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Chapitre  prrmier.  —  services   extérieurs  facultatifs. 

factage  ou  camionnage  au  départ.  correspondance. 

réexpédition. 

1.  Services  extérieurs  obligatoires  et  services  facultatifs 919 
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a.  Application  de  Tarlicle  53  du  cahier  des  charges 924 

6.  Nécessité  de   Tautorisalion  préalable  au  point  de  vue  adminis- 
tratif   ^.  920 
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être  cîiargé.s  sur  les  embranclieWients '.••>•» 
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PREMIÈRE    PARTIE 


GENERALITES      SUR     LES     TARIFS 


TRAITÉ 

DES  CHEMINS  DE  FER 


ÉCONOMIE    POLITIQUE  —  COMMERCE  —   FINANCES 

ADMINISTRATION    —     DROIT 

ÉTUDES    COMPARÉES    SUR    LES    CHEMINS    DE    FER    ÉTRANGERS 


CHAPiTHE    PREMIER 
CLASSIFICATION    ET    DÉFINITION    DES    TARIFS 

DISTANCES     d'application 


1.  Tarif  légal.  —  L'article  42du  cahier  des  charges  détermine  îcs  taxes 
que  le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  laduréedela 
concession  pour  «  s'indenaniser  de  ses  travaux  et  dépenses  ». 

Le  tarif  ainsi  fixé  par  le  contrat  porte,  dans  le  vocabulaire  usuel  des 
chemins  de  fer,  la  dénomination  de  tarif  légal. 

On  lui  donne  encore  le  nom  de  tarif  maximum,  parce  qu'il  constitue 
une  limite  supérieure  au-dessous  de  laquelle  l'article  48  du  cahier  des 
charges  permet  au  concessionnaire  d'abaisser  ses  taxes  «  soit  pour  le 
«  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels,avec  ou  sans  conditions  »< 

La  désignation  de  tarif  plein  et  celle  de  tarif  du  cahier  des  charges  sont 
aussi  employées  comme  synonymes  des  précédentes. 
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2.  Division  en  droit  de  péage  et  prix  de  transport.  —  Les  prix 
maxima  déteiiniiiés  par  l'article  42  du  cahier  des  charges  sont  divisés  en 
deux  parties,  à  savoir  : 

—  le  droit  de  péage,  qui  correspond  aux  charges  du  capital  de  premier 
établissement  et  aux  frais  d'entretien  de  la  voie  ferrée  ; 

—  le  prix  de  transport,  qui  correspond  aux  charges  d'acquisition  et  à 
l'entretien  du  matériel  roulant,  aux  frais  de  traction  et  aux  dépenses 
de  l'exploitation. 

Le  prix  de  transport  n'est  dû  à  la  Compagnie  que  si  elle  effectue  elle- 
même  le  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  c'est-à-dire  avec 
son  matériel  roulant  et  son  personnel.  Dans  le  cas  contraire,  elle  n'a  droit 
qu'au  prix  fixé  pour  le  péage. 

A  l'origine  des  chemins.de  fer,  les  Pouvoirs  publics  attribuaient  une 
grande  importance  à  cette  division  des  taxes;  ils  envisageaientl'éventualité 
de  la  coexistence  de  plusieurs  entreprises  exploitant  simultanément  la  même 
voie  ferrée,  chacun  y  faisant  circuler  ses  trains  et  y  effectuant  des  trans- 
ports. L'hypothèse  ne  s'est  pas  réalisée  et  ne  pouvait  se  réaliser,  à  raison 
des  difficultés  matérielles  contre  lesquelles  les  entreprises  ainsi  juxta- 
posées seraient  venues  inévitablement  se  heurter  pour  l'organisation  du 
service  et  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  sûreté  de  l'exploita- 
tion. 

La  décomposition  du  tarif  légal  n'en  a  pas  moins  été  maintenue  dans 
les  cahiers  des  charges,  dont  l'article  61  réserve  expressément  aux  Com- 
pagnies concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement la  faculté  de  faire  circuler  sur  la  ligne  leurs  machines,  voitures 
et  wagons,  à  charge  par  elles  d'acquitter  le  péage  et  d'observer  les  règle- 
ments de  police  et  de  service. 

Nous  reviendrons  sur  les  applications  qu'a  reçues  cette  clause  des  con- 
trats de  concession,  lorsque  nous  traiterons  des  rapports  des  Compagnies 
entre  elles. 

Aux  termes  de  l'article  48  du  cahier  des  charges,  en  cas  d'abaissement 
des  tarifs,  la  réduction  porte  proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le 
prix  de  transport. 

3.  Classification  des  tarifs  au  point  de  vue  des  conditions  d'ap- 
plication. —  Les  Compagnies  ont  largement  usé  de  la  faculté  que  leur 
conférait  l'article  48  du  cahier  des  charges,  d'abaisser  les  taxes  au-dessous 
des  maxima  fixés  par  l'acte  de  concession. 

Les  tarifs  effectivement  perçus  se  répartissent,  au  point  de  vue  des 
conditions  d'application,  en  tarifs  géni-raux  et  tarifs  spéciaux. 
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Les  tarifs  gânéraux  sont  ceux  qui  s'appliquent,  sans  conditions  autres 
que  celles  du  cahier  des  charges. 

I..CS  tarifs  spéciaux,  dits  aussi  tarifs  conditionnels,  sont  ceux  dont  Tap- 
pliralion  est  subordonnée,  non  seulement  aux  conditions  du  cahier  des 
charges,  mais  encore  à  des  conditions  supplémentaires  que  les  voyageurs 
ou  les  expéditeurs  acceptent  en  échange  d'une  réduction  de  prix.  Nous  in- 
diquerons plus  loin  quelles  sont  ordinairement  ces  conditions  supplémen- 
taires. Les  tarifs  spéciaux  sont  nécessairement  inférieurs  au  tarif  légal  et 
même  au  tarif  général.  Aussi  les  désigne-t-on  également  par  l'expression  : 
tarifs  réduits. 

A  peine  est-il  utile  de  faire  remarquer  que  le  tarif  légal  c^i  une  variété, 
un  cas  particulier  des  tarifs  généraux. 

4.  Classification  des  tarifs  au  point  de  vue  de  leur  forme.  —  Les 
taxes  peuvent  se  présenter  sous  deux  formes  bien  différentes. 

Tantôt  le  tarif  régit  toutes  les  relations  du  réseau  ou  du  moins  un 
groupe  de  relations,  en  les  soumettant  à  des  taxes  qui  ne  dépendent  que 
de  la  distance  et  qui  se  calculent  d'après  une  formule  déterminée;  il  est 
alors  à  prix  kilométrique. 

Tantôt,  au  contraire,  il  ne  régit  que  les  relations  entre  deux  points 
donnés  du  réseau  et  n'indique  que  la  taxe  totale  correspondante;  il  porte 
alors  le  nom  de  tarif  à  prix  fait,  tarif  à  prix  ferme  ou  tarif  de  gare  à  gare. 

ij.  Classification  des  tarifs  au  point  de  vue  du  rapport  entre  la 
taxe  totale  et  la  distance.  —  Lorsque  le  tarif  est  à  prix  kilométrique, 
la  Oasc,  c'est-à-dire  la  taxe  correspondant  à  chaque  kilomètre  parcouru, 
peut  être  uniforme,  quelle  que  soit  la  distance  de  transport.  Le  tarif  est 
a\ors  proportionnel.  Pour  calculer  la  taxe  correspondant  à  un  transport,  il 
suffît  de  multiplier  la  distance  par  la  base  unique. 

La  base  peut  au  contraire  varier  avec  la  distance,  de  telle  sorte  que 
la  taxe  totale  ne  soit  plus  proportionnelle  à  l;i  distance;  le  tarif  est  alors 
di/féi'entiel  {{). 

Les  tarifs  différentiels  peuvent  affecter  la  forme  de  tarifs  à  prix  kilo- 
métrique ou  de  tarifs  à  prix  faits. 

On  peut  imaginer  de  nombreuses  combinaisons  pour  la  variation  de 
la  base  avec  la  distance.  Les  plus  usitées  sont  les  deux  suivantes,  en  ce 
qui  concerne  les  tarifs  à  prix  kilométrique  : 

1°  l^a  base,  quoique  se  modifiant  avec  la  distance,  est  unique  pour  un 

(1)  On  emploie  aussi  la  dénomination,  moins  heureuse,  de  <<  Tarif  k  la  distance  ». 
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transport  déterminé  et  s'applique  à  toute  la  longueur  du  parcours,  de  l'ori- 
gine au  point  terminal. 

Par  exemple,  la  taxe  sera  calculée  à  raison  de  : 

—  0  fr.  10  par  kilomètre,  pour  les   transports  dont  la  distance  sera  infé- 
rieure à  100  kilomètres; 

—  0  J'r.  08  par  kilomètre,  pour  les  transports  dont  la  distance  sera  égale 
ou  supérieure  à  100  kilomètres,  mais  inférieure  à  200  kilomètres; 

—  0  fr,  07  par  kilomètre,  pour  les  transports  dont  la  distance  sera  égale 
ou  supérieure  à  200  kilomètres. 

C'est  ainsi  qu'à  60  kilomètres  elle  sera  de  :  (60x0  fr.  10)  ou  6  fr.  »»; 
à  140  —  (140X0  fr.  08)  ou  11  fr.  20; 

à  250  —  (2o0x0fr.  07)oul7fr.  oO. 

Graphiquement,  le  tarif  pourra  se  représenter  par  le  diagramme  sui- 
vant, dans  lequel  les  lignes  droites  A  li,  C  D  ei  E  F  figureront  respecti- 
vement les  taxes  totales  correspondant  aux  parcours  n'atteignant  pas  100 
km.,  compris  entre  100  km.  et  199  km.,  enfin  égaux  ou  supérieurs  à  200  km. 


Sans  le  correctif  que  nous  allons  indiquer,  la  taxe  applicable  à  un  par- 
cours donné  serait  souvent,  dans  ce  système  de  tarification,  supérieure  à 
la  taxe  applicable  à  des  parcours  plus  longs. 

Ainsi,  en  poursuivant  les  calculs  pour  l'exempleprécédemment  cité,  les 
parcours  de  81  à  99  kilomètres  seraient  taxés  plus  cher  (|ue  les  parcours 
égaux  ou  immédiatement  supérieurs  à  100  km.;  il  en  seraitde  même  pour 
les  parcours  de  176  à  199  km.  comparés  aux  parcours  égaux  ou  immé- 
diatement supérieurs  à  200  km. 

On  y  pourvoit  de  plusieurs  manières  : 

n.  Tantôt,  et  le  plus  sojivent,  il  est  stipulé  que,  dans  l'étendue  de 
rlinnm  dos  gradins  de  rc'clicllo  dos  distances.    In  taxe  totale   T)"exrédora 
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jamais  colle  qui  corresponde  la  plus  courte  distance  de  l'échelon  supérieur. 
J*our  reprendre  encore  le  même  exemple,  la  luxe  applicable  à  la  distance 
de  100  km.  étant  de  8  francs,  les  percepiions  sont  limitées  à  ce  maximum 
entre  0  et  99  km.;  la  taxe  applicable  à  la  dislance  de  200  km.  étant  de 
14  francs,  les  perceptions  sont  limitées  à  ce  chiffre  entre  100  et  19î)  kn». 

Cette  limitation  engendre  une  autre  anomalie;  elle  soumet  à  la  même 
taxe  totale  des  parcours  notamment  différents  ;  dans  notre  exemple,  la 
taxe  reste  constante  entre  80  et  100  km.,  ainsi  (ju  entre  175  et  200  km. 

(iraphiquement,  les  tronçons  de  droites  inclinées  H  li  el  I D  sont 
remplacés  par  les  tronçons  d'horizontales  /J  C  et  1  h\  de  manière  à 
raccorder  entre  elles  les  droites  .4  //  et  C  I),  CI  et  E  F.  La  ligne  représen- 
tative des  tJixes  devient  A  H  C  I  E  F. 

h.  Parfois,  au  contraire,  on  substitue  la  clause  du  minimum  à  celle  du 
maximum.  On  stipule  alors  que,  dans  lelendue  de  chacun  des  gradins,  la 
taxe  totale  ne  sera  pas  inférieure  à  celle  (jui  correspond  à  la  distance 
extrême  du  gradin  précédent. 

Pour  continuer  encore  l'application  du  même  exemple,  la  taxe  applicable 
à  la  distance  de  100  km.  avec  la  base  du  premier  échelon  étantde  10  francs, 
la  perception  ne  peut  descendre  au-dessous  de  ce  chiffre  entre  101  et 
200  km.;  la  taxe  applicable  à  la  distance  de  200  km.  avec  la  base  du 
second  échelon  étant  de  10  francs,  la  perception  ne  peut  descendre  au- 
dessous  de  ce  chiffre  pour  les  transports  à  plus  de  200  kilomètres. 

Comme  la  limitation  par  voie  de  maxima,  la  limitation  pardesminima 
soumet  à  la  même  taxe  totale  des  parcours  très  différents;  dans  notre  exem- 
ple, la  taxeestconsU»nteentrel00etl25km.,  ainsi  (|u'entre 200  et  229  km. 

Graphiquement,  les  tronçons  de  droites  inclinées  CI.  et  KM  sont 
remplacés  par  les  tronçons  d'horizontales  li  L  et  D  M,  de  manière  à 
raccorder  entre  elles  les  droites  A  li  et  L  />,  L  I)  et  M  F.  La  ligne  repré- 
sentative des  taxes  devient  A  li  LDMF. 

c.  On  peut  encore  recourir  à  des  paliers  intermédiaires,  c'est-à-dire 
stipuler  des  limites  comprises  entre  les  deux  taxes  qui  correspondent  aux 
points  de  séparation  des  échelons  de  distance,  lesdites  taxes  calculées 
successivement  d'après  les  bases  applicables  aux  deux  échelons.  On  a  ainsi 
des  chiffres  qui  constituent  tout  à  la  fois  un  maximum  pour  les  taxes  du 
premier  des  deux  échelons  et  un  minimum  pour  les  taxes  du  second. 

La  base  pour  un  gradin  de  l'échelle  des  distances  se  modifiant  quand 
la  longueur  du  parcours  dépasse  la  limite  de  ce  gradin,  les  tarifs  que  nous 
venons  de  délinir  ont  été  souvent  désignés  sous  le  nom  do  tarifa  à  hi  flis(ftnrt\ 
à  hases  variables. 


TRAITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER 


2° Dans  le  second  système,  il  est  fait  encore  une  échelle  des  distances; 
mais,  pour  chacun  des  gradins  de  cette  échelle,  la  base  reste  constante, 
quelle  que  soit  la  longueur  du  parcours;  la  taxe  aflërente  à  la  traversée 
d'un  gradin  ne  se  modifie  pas,  quel  que  soit  le  nombre  des  autres  gradins 
franchis  par  le  voyageur  ou  par  la  marchandise. 

Par  exemple,  la  taxe  sera  fixée,  à  raison  de  : 

—  0  fr.  10  par  kilomètre,  jusqu'à  100  kilomètres  au  plus; 

—  0  fr.  08  par  kilomètre  en  sus  des  cent  premiers,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

—  G  fr.  00  par  kilomètre  en  sus  des  deux  cents  premiers. 
Elle  sera  : 

Pour  un  parcoursde  50km. ,  de  (50  X  0  fr.  10)  = 5  fr. 

—  100km.,de(100xOfr.  10}  = 10  fr. 

—  150km.,de(100x0fr.  10]+  (50  X  0fr.08)+    14  fr. 

—  200km.,de(100  xOfr.  10)-|-(I00x  Olr.08)  +    18  fr. 

—  250km.,de(100  xOfr.  10)  -|- (100  X  Ofr.  08) 

4.  (50  X  0  fr.  06)  = 21  fr. 

Graphiquement,  le  tarif  se  représentera  par  le  diagramme  suivant, 
dans  lequel  la  ligne  brisée  A  B  C  D  figurera  la  taxe  totale. 


ii"^ 

X^^f.'"^""^ 

j  i 

•r*    " "■  ' 

1  1 

1 

Les  éléments  droits  dont  se  compose  cette  ligne  se  raccordent  entre 
eux.  Ce  système  de  tarification  ne  présente  donc  pas  le  défaut  et  n'exige 
pas  l'emploi  de  l'expédient  anormal  que  nous  avons  signalé  pour  le  sys- 
tème précédent. 

Les  tarifs  ainsi  définis  sont  désignés  sous  le  nom  de  tarifs  à  la  dislance, 
à  hases  constantes,  ou  tarifs  belges,  parce  que  c'est  la  Belgique  qui  les  a 
pratiqués  la  première. 

Ils  sont  plus  simples  que  les  tarifs  à  bases  variables  ;  ils  sont   aussi 
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|>liis  rationnels,  rar  ils  observent  mieux  la  loi  de  continuité  dans  la 
décroissance  de  la  base,  au  fur  et  à  mesure  qu«' la  distance  augmente;  dans 
son  rapport  de  1878  au  Sénat,  M.  (îoorge  les  a  vivement  recommandés  et 
les  Compagnies  les  ont  adoptés,  d'accord  avec  l'Administration,  pour  la 
réforme  de  leur  tarification. 

Les  deux  types  de  tarifs  dififérentiels  que  nous  venons  d'examiner  ont 
cela  de  commun  que  le  rapport  entre  la  taxe  totale  et  la  distance  varie  en 
raison  inverse  de  la  longueur  des  parcours.  Gela  est  absolument  conforme 
aux  vrais  principes.  En  effet,  comme  nous  l'avons  expliqué  en  traitant  du 
prix  de  revient  des  transports,  ce  prix  comprend  certains  éléments  indé- 
|)endants  de  la  distance  et  d'autres,  au  contraire,  qui  sont  proportionnels 
à  cette  distance  ou  qui  augmentent  du  moins  avec  elle.  Les  éléments  indé- 
pendants de  la  distance,  se  répartissant  sur  toute  la  longueur  du  parcours, 
donnent,  par  kilomètre,  une  somme  d'autant  plus  faible  que  cette  longueur 
est  plus  considérable.  Cette  seule  considération  suffit  à  justifier  la  décrois- 
sance de  la  base. 

La  légalité  des  tarifs  différentiels  découle  du  texte  même  de  l'article  48 
du  cahier  des  charges,  qui  permet  les  abaissements  de  taxes  pourles  par- 
cours partiels  comme  pour  le  parcours  total. 

Les  contrats  de  concession  ont  mémeadoptéla  forme  différentielle  pour 
le  tarif  légal  applicable  à  certaines  catégories  de  marchandises. 

On  en  trouve  le  premier  exemple  dans  l'article  18  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  8juillet  1832,  pour  le  chemin  de  Lyon  à  la  Méditerranée  : 
cet  article  fixait  la  base  kilométrique  pour  les  sels,  la  fonte  brute,  les 
houilles  et  les  minerais  de  fer,  à  8  ou  o  centimes,  suivant  que  les  j)arcours 
étaient  inférieurs  ou  supérieurs  à  100  kilomètres;  sa  rédaction  offrait  le 
double  défaut  de  ne  pas  déterminer  la  base  pour  les  parcours  de  100  kilo- 
mètres et  de  ne  pas  stipuler  le  correctif  destiné  à  empêcher  que  des  trans- 
ports à  moins  de  100  kilomètres  fussent  taxés  plus  cher  que  des  transports 
à  plus  de  100  kilomètres. 

Des  dispositions  analogues  ont  été  insérées,  mais  avec  un  libellé  plus 
satisfaisant,  dans  deux  cahiers  des  charges  annexés  à  des  décrets  du  19  juin 
1837. 

Lesconventions  passées  en  1863  avec  les  Compagnies  de  l'Est,  de  l'Ouest, 
d'Orléans  et  du  Midi,  et  en  1869  avec  la  Compagnie  du  Nord,  ont  institué 
une  ï"  classe  de  marchandises,  cx)mprenant  les  houilles,  marnes,  cendres, 
fumiers,  etc.,  et  taxée  à  raison  de  : 

—  8  c.  par  kilomètre  pour  les  parcours  de  100  kilomètres  au  plus,  avec 
minimum  de  5  francs; 


iO 
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—  i)  c.  par  kilomètre  pour  les  parcours  do  101  à  300  kilomètres,  avec  mi- 
nimum de  12  Francs; 

—  'i  c.  par  kilomètre  pour  les  parcours  de  plus  de  300  kilomètres. 

Une  convention  conclue  en  1863  avec  la  Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  a  également  créé  la  4"  classe  de  marchandises,  admis  la  même 
échelle  des  distances  et  les  mêmes  bases,  et  stipulé  le  même  maximum  de 
5  francs  pour  les  parcours  de  100  kilomètres  au  plus  ;  mais,  pour  le  sur- 
plus, elle  contient  des  dispositions  qui  diffèrent  de  celles  des  autres  contrats 
de  la  même  année.  Le  texte  inséré  au  bulletin  des  lois  porte  que  «  pour 
«  les  parcours  de  101  à  300  kilomètres,  la  taxe  ne  pourra  être  supérieure 
«  à  13  fr.  50  »  ;  il  renferme  la  même  mention  pour  le3  parcours  de  plus 
de  300  kilomètres.  C'est  là  une  erreur  matérielle;  le  texte  soumis  au  Corps 
législatif  spécifiait  que,  pour  les  parcours  de  plus  de  300  kilomètres,  la 
taxe  ne  pourrait  être  inférieure  à  13  fr.  50,  de  telle  sorte  que  les  transports 
de  301  à  337  kilomètres  ne  lussent  pas  taxés  moins  cJier  que  les  transports 
de  270  à  300  kilomètres.  Même  ainsi  rectifié,  le  libellé  de  la  convention 
n'est  pas  très  rationnel  :  car  le  tarif  légal  doit  fixer  des  maxima  et  non  des 
minima.  Cette  anomalie  s'est  imposée  aux  parties  contractantes,  parce 
qu'au  lieu  d'assigner  aux  taxes  perçues  pour  les  transports  de  303  kilomè- 
tres ou  au-dessous  le  maximum  de  12  francs,  correspondant  à  l'application 
de  la  base  de  4  c.  à  la  distance  de  300  kilomètres,  elles  ont  admis  un  chilfre 
plus  élevé. 

Graphiquement,  le  tarif  légal  de  la  4"  classe,  sur  le  réseau  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  serait  figuré  par  la  ligne  ^//C//'' remplaçant  la  ligne 
discontinue  A^,  CD,  FF,  tandis  que,  pour  tes  autres  réseaux,  elle  l'est  par 
la  hgneAHCI'EF;  la  différence  consiste  dans  la  substitution  du  palier /F 
au  palier  J'E. 


Nous  avons  dit  précédemment  que  les  Compagnies,  cédant  aux  vœux 
de  l'opinion  publicpie  et  se  conformant  aux  indications  du  Ministère  des 
travaux   publics,  avaient  adopté  le  système  belge  pour  leurs   tarifs  di lié- 
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renliels  :  laréforme  est  un  fait  accompli  pourles  réseaux  de  l'Est,  de  Paris- 
Lyon -Méditerrain'O,  du  Nord  et  d'Orléans. 

Cependant,  nous  devons  sif^naler  une  parlicularité  des  nouveaux  tarifs 
de  la  Compagnie  de  Lyon.  De  même  que  les  Compaguiesde  l'Est,  du  Nord 
et  d'Orléans,  elle  a  établi  des  barèmes  donnant,  poui'  chaque  calégorie  de 
transports,  les  taxes  correspondant  aux  diverses  (iistances.  Mais,  dans 
presque  tous  ses  barèmes,  au  lieu  de  faire  varier  la  distance  de  kilomètre 
en  kilomètre,  comme  les  trois  autres  Compagnies,  elle  l'a  fait  varier: 

—  de  2  en  2  kilomètres,  pour  les  parcours  de  1 12  à  1(50  kilomètres  ; 

—  de  o  en  5  kilomètres,  pour  les  parcours  de  100  à  240  kilomètres; 

—  de  10  en  10  kilomètres,  pour  les  parcours  de  2i0  à  360  kilomètres; 

—  et  de  23  en  20  kilomètres,  pour  les  parcours  de  plus  de  360  kilomètres. 
Elle  a  ainsi  constitué  des  échelons  de  distance  qui  sont,  au  point  de 

vue  (la  la  perception  de  la  taxe,  considérés  comme  entièrement  parcourus 
dès  qu'ils  sont  entamés.  Par  exemple,  un  transport  à  loi  kilomètres  paie 
pour  132  kilomètres,  un  transport  à  201  kilomètres  pour  205  kilomètres, 
un  transport  à  301  kilomètres  pour  310  kilomètres,  un  transport  à 
441  kilomètres  pour  460  kilomètres. 

Graphi(iuement,  au  delà  de  112  kilomètres,  les  droites  dont  se  com- 
pose la  ligne  figurative  de  la  taxe  totale,  dans  le  système  belge  proprement 
dit,  sont  remplacées  par  une  série  de  gradins: 


Le  tarif,  tout  en  étant  différentiel  et  à  bases  constantes,  est  en  même 
temps  un  tarif  à  palhus. 

Cette  forme  de  tarif  est  préjudiciable  au  public  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  paie  pour  une  distjince  supérieure  à  la  distance  réelle  do 
transport.  L'Administration  a  très  vivement  insisté  pour  la  suppression 
des  paliers;  mais  elle  a  dû  consentir  à  l'ajournement  de  cette  suppres- 
sion, qui  eût  imposée  la  Compagnie  un  sacrifice  trop  lourd  en  l'état  actuel 
de  ses  recettes.     ' 


6.  Classification  des  tarifs  an  point  de  vue  de  leur  spécialité  à 
un  réseau  ou  de  leur  communauté  à  plusieurs  réseaux.  —  Les  tarifs 
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applicables  aux  relations  entre  les  divers  points  d'un  n:ètne  réseau  consti- 
tuent les  tarifs  intérieurs  de  ce  réseau. 

Pour  les  relations  entre  deux  points  situés  sur  des  réseaux  différents, 
la  taxe  peut  être  simplement  formée  par  la  soudure  des  divers  tarifs  inté- 
rieurs aux  réseaux  empruntés,  avec  addition  du  droit  de  transmission  à 
clia(iue  changement  de  réseau. 

Mais  souvent  les  Compagnies  se  concertent  entre  elles,  pour  créer  des 
tarifs  inférieurs  à  ceux  qui  résulteraient  de  cette  simple  soudure  et 
supprimer  le  droit  de  transmission;  elles  créent  alors  des  tarifs  com- 
muns. 

Ces  tarifs  peuvent  être  communs  à  deux  ou  à  plusieurs  Compagnies. 

Quand  l'une  ou  plusieurs  des  Compagnies  sont  étrangères,  le  tarif  de- 
vient un  tarif  international.  Il  dessert,  soit  les  relations  entre  des  points 
situés  de  part  et  d'autre  de  la  frontière,  soit  même  les  relations  entre  des 
points  situés  l'un  et  l'autre  à  l'étranger,  mais  avec  transit  sur  les  rails 
français. 

La  pratique  offre  un  certain  nombre  d'exemples  de  tarifs  communs, 
concertés  non  point  exclusivement  entre  des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
mais  entre  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  Sociétés  de  naviga- 
tion maritime.  Nous  aurons  à  y  revenir  plus  tard. 

7.  Classification  des  tarifs  au  point  de  vue  des  relations  commer- 
ciales entre  la  France  et  les  autres  pays  ou  entre  deux  pays  étran- 
gers, avec  passage  sur  le  territoire  français.  —  Les  tarifs  dont  le  but 
est  de  faciliter  l'écoulement  des  produits  nationaux  vers  l'étranger  sont 
dits  tarifs  d'exportation. 

Ceux  qui  sont  destinés  au  passage  sur  le  territoire  français  de  mar- 
chandises en  provenance  et  à  destination  de  l'étranger  sont  des  tarifs  de 
transit. 

Enfin,  il  est  des  tarifs  dont  le  but  implicite  ou  l'efiet  sont  de  faciliter 
l'entrée  des  produits  étrangers  sur  notre  territoire.  On  les  désigne,  sinon 
dans  le  langage  officiel,  du  moins  dans  le  langage  usuel,  sous  le  nom  de 
tarifs  d'importation  ;  depuis  (pielqucs  années,  on  emploie  aussi  l'expres- 
sion plus  énergique  de  tarifs  de  pénétration. 

8.  De  quelques  autres  dénominations  usuelles.  —  Le  vocabulaire 
des  chemins  de  fer  contient  encore,  pour  les  tarifs,  certaines  autres  déno- 
minations qu'il  importe  de  définir.  Ce  sont  les  suivantes: 

a.  Tarifs  de  provenance.  —  Tarifs  de  destination.  —  Il  est  de  règle 
générale  que  les  voyageurs  ouïes  marchandises  qui  accomplissent  le  même 
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parcours  sur  rails,  en  se  soumettant  aux  mêmes  conditions,  doivent 
être  traités  sur  le  pied  de  la  plus  complète  égalité  et  qu'en  conséquence 
les  Compagnies  ne  doivent  avoir  égard,  ni  à  leur  provenance,  ni  à  leur 
destination  ultérieure.  Elles  ne  peuvent,  parexemple,  accorder  des  réduc- 
tions de  prix  à  des  voyageurs  qui  seraient  venus  au  chemin  de  fer  par  un 
service  déterminé  de  voitures  publiques  ou  qui  recourraient  à  un  service 
de  cette  nature,  en  (luittaiit  la  voie  ferrée,  non  plus  qu'à  des  marchandises 
qui  proviendraient  d'un  établissement  industriel,  d'une  localité,  d'un 
pays  déterminé,  ou  (pii  auraient  une  destination  analogue. 

Les  tarifs  contraires  à  cette  règle  seraient  soit  des  tarifs  de  provenance, 
soit  des  tarifs  de  destination. 

Depuis  1837,  l'Administration  a  presque  invariablement  repoussé  les 
tarifs  de  cette  nature,  comme  peu  compatibles  avec  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 48  du  cahier  des  charges,  aux  termes  de  laquelle  «  la  perception  des 
«  taxes  doit  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur  ». 
•  Cependant,  par  une  décision  du  13  août  188o,  le  Ministre  des  travaux 
l»ublics  a  cru  devoir  homologuer,  conformément  à  l'avis  du  Comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  un  tarif  spécial  (P.  V.,  n°  1G4,  P.-L.-M.  ;  Grande 
Ceinture;  n"  11,  Est;  et  n°  94,  Nord)  pour  le  transport  à  prix  réduit,  de 
Marseille  vers  la  région  du  Nord,  des  laines  brutes  et  des  peaux  de  mou- 
ton brutes  en  provenance  de  l'Australie.  Cette  dérogation  aux  principes 
s'explicjue  par  des  considérations  de  défense  contre  la  voie  de  Londres  ou 
d'Anvers. 

Ce  sont  encore  des  raisons  tirées  de  la. redoutable  concurrence  faite  par 
le  port  d'Anvers  à  nos  ports -du  Nord,  qui  ont  déterminé  le  Comité  consul- 
tatif à  proposer  récemment  l'homologation,  au  profit  de  la  Compagnie  du 
Nord,  d'un  ensemble  de  tiirifs  réduits  pour  les  marchandises  arrivées  par 
mer  et  expédiées,  soit  des  voies  des  ports,  soit  des  gares  de  Rouen,  Le 
Tréport,  Saint- Valéry,  Boulogne,  Calais,  Gra vélines  et  Dunkerque  (1). 

h.  Taiufs  de  saison.  —  L'article  48  du  cahier  des  charges  porte  (jue 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  île  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageure  et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Cette 
disposition  a  été  dictée  par  la  nécessité  de  porter  obstacle  aux  variations 
trop  fré({uentes  et  à  l'instabilité  des  taxes  et  d'empêcher  les  conséquences 
désastreuses  qui  en  seraient  résultées  pour  les  transactions  commerciales 


Il  L'aulorité  judiciaire  a  d'ailleurs  reconnu  la  légalité  de  ces   tarifs  qu'elle  n'a  pa 
jugé  contraires  au  principe  d'égalité,  attendu  que  tous  les  expéditeurs  placés  dans  la  même 
situation  peuvent  en  bénéficier  (Cour  de  cassation,  11  août  1864,  Defert  et  autres  contre 
C"  de  P.-L.-M.  . 
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En  ce  ([ui  concerne  particulièrenlent  les  marchandises,  il  faut  en 
rechercher  l'origine  et  la  portée  dans  les  débats  auxquels  a  donné  lieu 
devant  la  Chambre  des  pairs,  au  cours  de  la  séance  du  4  juillet  18't4,  l'ar- 
ticle 20  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux.  Le 
(îouvernement,  désirant  perineltre  aux  Compagnies  d'avoir  des  tarifs 
d'hiver  et  des  tarifs  d'été,  avait  proposé  un  délai  de  six  mois  seulement; 
mais  la  Chambre  des  députés  avait  élevé  ce  délai  à  un  an.  Sur  les  obser- 
vations de  M.  le  comte  Daru,  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  Dumon,  ministre 
des  travaux  publics,  expliqua  que  ce  relèvement  avait  pour  objet  d'inter- 
dire les  tarifs  de  saison.  La  Chambre  des  députés  avait  craint  en  effet  que 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  n'abusassent  des  tarifs  de  saison^  pour 
combattre  les  autres  entreprises  de  transport  et  notamment  les  entreprises 
de  navigation,  pendant  les  périodes  de  l'année  les  plus  favorables  au 
fonctionnement  de  ces  entreprises,  qu'elles  ne  tuassent  ainsi  la  concur- 
rence et  que  le  public  eût  ensuite  à  souffrir  de  l'exagération  de  leur  mo- 
nopole. • 

Devant  la  grande  Commission  d'enquête  sur  le  régime  des  chemins  de 
fer,  instituée  en  1861  sous  la  présidence  de  M.  Michel  Chevalier,  les 
Compagnies  demandèrent  le  retour  au  délai  de  trois  mois,  qui  avait  étéen 
vigueur  à  l'origine;  elles  faisaient  précisément  valoir  à  l'appui  de  leur 
demande  l'utilité  de  certains  tarifs  de  saison.  La  Commission  conclut  à 
abréger  le  délai  d'une  année;  mais  cette  conclusion  ne  reçut  point  de 
suite. 

En  18(55,  deux  tarifs  de  saison  furent  proposés,  mais  sans  succès,  par 
la  Compagnie  de  l'Est  et  par  la  Compagnie  du  Nord,  l'un  pour  le  transport 
de  terres  argileuses  par  des  wagons  à  houille  en  retour,  l'autre  j)Our  l'allo- 
cation de  primes  de  0  fr.  30  par  tonne  en  hiver  et  de  1  franc  par  tonne 
en  été  aux  destinataires  de  houille  à  Paris. 

La  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerrauée,  à  la  vérité,  introduisit  en 
188i,  dans  son  tarif  d'exportation  P.  V.,  n"  90,  des  prix  de  saison  pour  les 
expéditions  de  houille  à  destination  de  Marseille  et  de  Cette,  et  son  exemple 
fut  suivi  par  la  Compagnie  du  Midi,  dans  son  tarif  P.  V.,  n°  40,  sur  la 
demande  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cette.  Mais  il  s'agissait  de  tarifs 
d'exportation,  pour  lesquels  l'article  6  du  décret  du  26  avril  1862  réduit  à 
trois  mois  la  durée  minimum  d'applicabilité  des  tajj^s  et  dispense  les 
Compagnies  de  l'homologation  préalable. 

Tout  récemment,  les  Compagnies  ont  cherché  à  tourner  la  difficulté 
légale  résultant  de  l'article  48  du  cahier  des  charges,  en  présentant  au 
Ministre  des  travaux  publics  des  tarifs  ([uijtouten  n'étant  applicables  que 
pendant  une  partie  de  l'année,  avaient  néanmoins  une  durée  indélinie* 
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Le  Comité  consultatif  s'est  montré  très  hésitant.  Tandis  que  certains  de  ses 
membres  considéraient  la  proposition  comme  contraire  aux  intentions  du 
iéfïislateur,  les  autres  faisaient  valoir  : 

1°  Que  le  but  exclusif  de  l'article  48  du  cahier  des  charges  avait  été  du 
faire  connaître  aux  commerçants  les  tarifs  qui  leur  seraient  imposés 
pendant  un  délai  minimum  d'une  année,  et  d'asseoir  leurs  transactions 
sur  des  bases  suflisamment  stables  et  certaines,  et  que  ce  but  était  rempli, 
dès  lors  que  le  tarif  devait  avoir  une  durée  supérieure  à  un  an,  quels  (jue 
fussent  ses  mouvements  alternatifs  annoncés  et  connus  par  avance; 

"i"  Que,  môme  eu  prenant  à  la  lettre  l'article  'i8,  on  avait  à  envisager  la 
durée  de  l'ensemble  du  tarif  et  non  celle  de  ses  éléments. 

Ces  arguments  ingénieux  n'ont  pas  paru  décisifs.  A  la  majorité  d'une 
voix,  le  Comité  s'est  prononcé  contre  un  projet  de  tarif  de  saison  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  pour  le  transport  des  tangues  (28  janvier  1885),  et 
son  avis  a  été  approuvé  le  21  février  1885. 

•  Comme  divers  représentants  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  nous 
n'avons  pas  vu  cette  décision  sans  quelque  regret.  Dans  la  dernière  forme 
adoptée  par  les  Compagnies,  les  tarifs  de  saison  étaient  susceptibles  de 
rendre  de  réels  services  au  public  en  même  temps  qu'à  l'industrie  des 
chemins  de  fer,  en  permettant  d'utiliser,  à  certaines  époques,  du  matériel 
immobilisé  et  d'effectuer  des  transports  économiques.  Leur  légalité  pou- 
vait se  défendre  et,  quand  les  principes  ne  s'y  opposent  pas  absolument, 
l'intérêt  général  doit  être  hi  raison  de  décider.  En  matière  de  transports, 
il  faut  faire  œuvre  commerciale,  beaucoup  plus  qu'œuvre  de  juriste;  entre 
deux  interprétations  d'un  contrat  de  concession,  il  faut  savoir  choisir  celle 
(jui  donnera  la  plus  grande  somme  d'avantages  au  pays.  Le  danger  des 
abus  ne  nous  effraie  pas  :  car  le  devoir  et  le  droit  de  l'Administration  d'y 
couper  court  restent  toujours  intacts;  elle  demeure  suflisamment  armée, 
puis(ju'aucune  taxe  ne  peut  être  perçue  sans  son  exequatur.  C'est  à  elle 
d'apprécier  et  de  décider,  au  mieux  de  l'intérêt  général,  dans  cha(iue 
cas  particulier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  fait,  les  tarifs  de  saisonsont  absolument  proscrits 
depuis  plus  de  40  ans. 

c.  Tarifs  temporaires.  —  Lorsque  les  Compagnies  soumettent  à 
l'homologation  ministérielle  des  tarifs  nouveaux,  elles  n'en  limitent  pour 
ainsi  dire  jamais  la  durée.  Ces  tarifs  ne  prennent  lin  que  lorsque  des  cir- 
constances nouvelles  et  imprévues  lors  de  leur  présentation  viennent  à  en 
nécessiter  la  modification. 

Cependant,  dans  des  cas  très  rares  et  tout  à  fait  particuliers,  les  Com- 
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pagnies  ont,  avec  l'assentiment  de  l'Administration,  mis  en  vigueui'  des 
tarifs  ne  devant  avoir  qu'une  durée  limitée. 

L'objet  de  ces  tarifs  temporaires  est,  soit  de  tenter  une  expérience  dont 
les  résultats  sont  très  incertains,  soit  de  satisfaire  à  des  besoins  passagers, 
comme  ceux  ({ue  peut  faire  naître  une  crise  commerciale  et  industrielle. 

Ce  n'est  qu'avec  une  extrême  réserve  que  les  Compagnies  créent  les 
tarifs  temporaires:  car  elles  savent  (ju'en  pratique,  quand  elles  ont  consenti 
des  abaissements  de  taxes,  il  leur  est  à  peu  près  impossible  d'en  priver 
ultérieurement  le  public,  sans  susciter  les  plus  vives  réclamations.  L'Ad- 
ministration, de  son  côté,  ne  les  accepte  qu'avec  la  plus  grande  circon- 
spection, parce  qu'elle  subit  le  contre-coup  de  ces  réclamations. 

Le  délai  minimum  de  validité  des  tarifs  temporaires  est,  en  règle 
générale,  celui  d'une  année,  qui  est  fixé  par  l'article  48  du  cahier  des  charges 
pour  la  durée  des  abaissements  de  taxes.  On  peut  toutefois  citer,  comme 
ayant  dérogé  à  cette  disposition  essentielle  du  cahier  des  charges,  divers 
tarifs  rais  en  vigueur  en  1853,  1868  et  1873,  pour  le  transport  à  prix 
réduit  des  céréales,  à  la  suite  d'insuffisances  dans  la  récolte  nationale. 
L'application  de  ces  tarifs,  avec  faculté  pour  les  Compagnies  de  les  relever 
avant  l'expiration  des  délais  réglementaires,  a  été  autorisée  dans  chaque 
cas  par  décret.  On  a  souvent  formulé  des  doutes  sur  la  légalité  de 
cette  mesure.  Les  cahiers  des  charges  des  Compagnies  ne  pouvant  subir 
d'atteintes,  môme  passagères,  qu'avec  l'intervention  de  l'autorité  compé- 
tente d'après' la  Constitution  pour  faire  et  par*  suite  pour  modifier  les  con- 
cesssions,  on  a  exprimé  l'avis  qu'il  eût  fallu,  en  18o3  et  1868,  des  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  et,  en  1873, 
une  loi  (sénatus-consulte  du  !23  décembre  1852,  loi  du  27  juillet  1870). 
Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  fondée  :  car  il  s'agissait  d'une  application 
indirecte  du  droit  d'abaissement  d'office  réservé  au  Gouvernement  par 
l'article  42  du  cahier  des  charges,  en  cas  de  disette  (1). 

Comme  exemples  récents  de  tarifs  temporaires,  relevés  dans  le  recueil 
Chaix  de  1886,  nous  mentionnerons  : 

—  le  tarif  P.  V.  n°  31  du  Nord  pour  le  transport  des  betteraves.  (Ce  tarif 
est  intitulé  «  tarif  temporaire  »  ;  il  résulte  des  termes  de  la  décision  minis- 
térielle du  23  septembre  1885  que  lapplication  en  a»été  autorisée  à  titre 
d'essai,  pendant  une  année  à  partir  du  1"  octobre  1885'; 

—  les  tarifs  F.  V.  n""  14  et  16  de  l'Orléans,  qui  ont  prévu,  en  faveur  des 
transports  de  combustibles  minéraux,  de  minerai  de  fer  ou  de  casline, 

(1;  Voir  iufra,  page  u5. 
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des  réductions  devant,  sauf  prorogation,  prendre  fin  le  31  décembre  1886 
ou  le  31  décembre  1887  ; 

—  le  tarif  P.  V,  n"  38,  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  pour  le  transport  à  l'ex- 
portation des  marchandises  de  Marseille  à  Cette-Ville  (Ce  tarif  peut  être 
supprimé  à  toute  épocjue,  moyennant  avis  publié  quinze  jours  à  l'avance); 

—  le  tarif  P.  Y.,  n"  39,  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  pour  le  transport  du 
sulfure  de  carbone  et  des  bois  injectés  de  cette  matière  (Ce  tarif  peut 
être  supprimé  à  toute  époque,  moyennant  avis  publié  trois  mois  à 
l'avance). 

La  légalité  de  ces  deux  derniers  tarifs  pourrait  être  discutée.   * 

(/.  Tarifs  de  concurrence.  —  Cette  expression  désigne,  non  une  caté- 
gorie spéciale,  une  espèce  particulière  de  tarifs,  mais  des  tarifs  établis  de 
manière  à  lutter  contre  des  voies  concurrentes  et  à  attirer  !e  trafic  sur  les 
rails  delà  Compagnie  qui  les  institue. 

Les  Tarifs  de  concurrence  peuvent  être  absolument  justifiés  ou  au 
contraire  illicites,  suivant  les  cas,  les  circonstances,  le  régime  des  chemins 
de  fer,  les  rapports  financiers  entre  l'État  et  les  concessionnaires,  les  con- 
ventions intervenues  entre  les  Compagnies,  etc. 

Dans  les  pays  comme  l'Angleterre,  où  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
subventionnés  et  vivent  de  leurs  propres  forces,  où  le  trafic  est  très  in- 
tense, où  les  lignes  sont  très  multipliées,  les  Compagnies  ont  un  grand 
nombre  de  tarifs  de  concurrence,  pour  lutter,  soit  entre  elles,  soit  avec  les 
entreprises  de  navigation.  Le  public  en  recueille  des  avantages;  mais  ces 
avantages  ne  sont  souvent  (jue  temporaires  :  car,  ainsi  que  nous  l'avons 
indi(}ué  dans  le  chapitre  IV  du  tome  I,  consacré  à  l'étude  de  la  concurrence, 
le  combat  finit  souvent  par  la  mort  de  l'un  des  adversaires  ou  par  une 
entente  entre  eux,  c'est-à-dire  par  une  exagération  du  monopole  qui  tient 
alors  le  pays  à  sa  discrétion  ;  parfois  aussi  il  se  termine  par  des  désastres 
financiers  dont  soutirent  cruellement  les  souscripteurs. 

En  France,  les  grandes  Compagnies  n'ont  guère  à  se  faire  concurrence; 
chacune  d'elles  a  un  champ  d'action  régional  ;  elles  s'entendent , 
dans  la  plupart  des  cas,  pour  la  répartition  du  trafic  entre  les  lignes 
susceptibles  de  lutter  les  unes  contre  les  autres,  par  exemple  entre  les 
lignes  situées  près  des  confins  de  leur  réseau  ou  les  lignes  mettant  les 
grands  centres  en  communication  avec  des  ports  du  même  littoral.  Les 
liens  financiers  qui  unissent  l'État  aux  Compagnies  ne  permettraient  point 
dailleurs  aux  Pouvoirs  publics  de  tolérer  une  lutte  qui  pourrait  réagir 
sur  le  fonctionnement  de  la  garantie  d'intérêt. 

Mais  il  y  a  eu,  à  une  certaine  époc^ue  s:u"tout,  des  tarifs  de  concurrence 
IV  i 
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entre  les  grandes  Compagnies  et  les  Compagnies  secondaires  dinlérêl 
général  ou  d'intérêt  local.  Le  Ministre  des  travaux  publics  devait  y  appor- 
ter une  grande  vigilance.  Quelques-unes  de  ces  Compagnies  secondaires 
avaient  reçu  des  subsides  sur  les  fonds  du  Trésor  ;  d'autres  étaient  sub- 
ventionnées par  les  départements  ;  toutes  s'étaient  créées  avec  l'appui 
moral  de  l'État,  qui  avait  autorisé  leur  constitution  et  prononcé  la  décla- 
ration d'utilité  p'jblique  des  lignes  de  leur  réseau. 

Pendant  plusieurs  années,  il  y  a  eu  une  concurrence  très  vive  entre  le 
réseau  de  l'État  et  la  Compagnie  d'Orléans.  Les  conventions  de  1883  ont 
admis,  pour  y  mettre  fin,  certaines  règles  de  partage  ;  l'application  de  ces 
règles  a  soulevé  de  graves  difficultés  qui  ont  été  aplanies  par  une  entente 
ultérieure. 

Aujourd'hui  encore,  les  Compagnies  ont  des  tarifs  de  concurrence 
contre  la  navigation  intérieure,  à  laquelle  elles  disputent  le  transport  des 
marchandises  de  faible  valeur,  notamment  des  combustibles  minéraux, 
des  minerais,  des  bois  et  de  certains  produits  méta'lurgiques.  Contenus 
dans  de  justes  limites,  ces  tarifs  doivent  être  encouragés  ;  il  ne  faut  point 
perdre  de  vue,  en  eflFet,  que  l'un  des  effets  les  plus  heureux  de  l'améliora- 
tion des  rivières  ou  de  l'ouverture  des  canaux  est  de  stimuler  les  Compa- 
gnies et  de  les  amener  à  diminuer  leurs  taxes  ;  il  ne  faut  point  oublier  non 
plus  que  les  chemins  de  fer  tracés  parallèlement  aux  rivières  et  aux  canaux 
ont,  en  général,  un  profil,  un  tracé  et  une  fréquentation  qui  se  prêtent  à  des 
taxes  très  réduites;  il  faut  se  rappeler  enfin  que  les  matières  pondéreuses 
se  transportent  par  wagon  complet  et  même  par  train  complet,  c'est-à-dire 
très  économiquement.  Toutefois,  nous  le  répétons,  il  y  a  une  juste  me- 
sure à  garder.  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  doivent  être  rémunérateurs; 
sinon,  ils  porteraient  atteinte  aux  intérêts  du  Trésor  et  leur  insuffisance 
démontrerait  que  les  Compagnies  ont  voulu  prendre  du  trafic  qu'en  l'état 
actuel  elles  ne  doivent  point  desservir.  Il  importe  aussi  que  la  batellerie  ne 
soît  point  tuée  par  une  concurrence  abusive,  qui  laisserait  ensuite  le  public 
à  la  merci  du  monopole  des  Compagnies. 

Mais  nous  ne  -voulons  pas  nous  étendre  ici  sur  ce  sujet  que  nous  avons 
déjà  alwrdé  et  qui  se  représentwa  encore  dans  la  suiteMe  cet  ouvrage.  Les 
quelques  indications  que  nous  venons  de  donner  suffisent  à  bien  définir  le 
caractère  des  tarifs  de  concurrence.   . 

e.  T.\RiFS  DE  DÉT0UR^EME^T.  —  Lorsqu'uué  marchandise  peut  aller 
d'un  point  à  un  autre  par  deux  itinéraires,  il  est  en  général  un  de  ces 
itinéraires  sur  lequel  les  frais  de  transport  sont  moins  élevés,  à  raison  de 
sa  moindre  longueur,  de  son  tracé  favorable  en  plan  et  en  profil,  des 
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bifurcations  ou  des  transmissions  ([u'il  évite,  de  Tintensité  de  son 
trafic,  etc. 

Au  point  de  vue  de  la  roeilleure  utilisation  des  chemins  de  fer,  c'est 
cet  itinéraire  qui  doit  être  choisi,  puisqu'il  correspond  au  minimum  de 
dépenses  pour  le  même  service. 

On  désigne  communément  sous  le  nom  de  tarifs  de  détourncmenl  les 
tarifs  dont  le  but  serait  de  détourner  les  transports  deieur  itinéraire  ration- 
nel, tel  que  nous  venons  de  le  délinir. 

Les  adversaires  des  grandes  Compagnies  les  ont  souvent  accusées  de 
faire  des  détournements,  non  seulement  au  détriment  des  Compagnies 
secondaires,  mais  encore  au  détriment  de  leur  nouveau  réseau,  qui,  avant 
les  conventions  de  1883,  jouissait  seul  de  la  garantie  d'intérêt  et  (jui  se 
trouve  encore  aujourd'hui  dans  la  même  situation  pour  les  deux  Compa- 
gnies du  Nord  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Suivant  le  proverbe,  il  n'y  a  pas  de  fumée  sans  feu.  Le  grief  n'était 
pas  complètement  dénué  de  fondement,  malgré  la  vigilance  de  l'Adminis- 
tralion;  mais  il  était  très  exagéré,  en  ce  qui  concernait  le  partage  du  trafic 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  réseau,  attendu  que  le  premier  de  ces  deux 
réseaux  avait  un  produit  réservé,  au-dessus  duquel  les  excédents  de 
recettes  se  déversaient  intégralement  sur  le  second,  pour  venir  en  atté- 
nuation de  la  garantie  d'intérêt  de  l'État. 

/'.  Prix  de  couverture.  — Quand  une  Compagnie  est  en  possession  dé 
l'itinéraire  au([uel  doivent  être  attribués  les  transports,  soit  par  applica- 
tion des  règles  conventionnelles  de  partage  du  trafic,  soit  parce  que  cet 
itinéraire  correspond  au  minimum  des  frais  d'exploitation,  elle  doit,  en 
fait,  régler  ses  prix  de  manière  à  le  désigner  aux  expéditeurs  comme 
offrant  la  taxe  la  plus  faible. 

Les  prix  qu'elle  fixe  dans  ce  but  portent  souvent,  dans  le  langage 
usuel,  la  dénomination  de  prix  de  couverture. 

g.  Tarifs  d'abonnement.  —  Les  Compagnies  délivrent  aux  voyageui-s 
(les  caries  d'abonnement  sur  tout  ou  partie  de  leur  réseau,  dans  des  condi- 
tions que  nous  aurons  à  exposer  ultérieurement.  Les  tarifs  d'abonnement 
qui  règlent  les  prix  de  ces  cartes  ne  comportent  aucune  explication. 

Pour  les  marchandises,  les  Compagnies  consentaient  autrefois  des 
tarifs  réduits  en  faveur  des  expéditeurs  qui  s'engageaient  à  remettre  tous 
leurs  transports  au  chemin  de  fer.  Ces  tarifs  étaient  également  désignés 
sous  le  nom  de  tarifs  d'abonnement.  Les  conditions  auxquelles  ils  étaient 
subordonnés    se  libellaient  habituellement  comme  il  suit  :  «  Les  condi- 
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«  lions  de  ce  tarif  ne  sont  consenties  qu'en  faveur  des  expéditeurs  qui 
«  prennent,  pour  une  année  au  moins  et  pour  les  marchandises  qui  font 
«  l'objet  du  présent  tarif,  rengagement  de  remettre  exclusivement  et 
«  directement,  ou  de  faire  remettre  à  la  Compagnie  la  totalité  des  trans- 
«  ports  dont  ils  auront  la  libre  disposition,  toutes  les  fois  que  ces  transports 
«  seront  en  provenance  ou  en  destination  des  points  desservis,  directe- 
«  ment  ou  indirectement,  par  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  ...  — 
«  Dans  le  cas  oîi  l'engagement  pris  par  les  abonnés,  de  remettre  exclusi- 
«  vement  tous  leurs  transports  au  chemin  de  fer,  ne  serait  pas  observé, 
«  de  même  que  dans  le  cas  où  ils  feraient  profiter  des  tiers  non  abonnés 
«  des  conditions  de  ce  tarif,  le  présent  engagement  serait  annulé  de  pleiu 
«  droit,  sous  réserve  de  tous  dommages  et  intérêts  à  réclamer  par  la 
«  Compagnie.  —  Les  abonnés  seront  tenus,  d'ailleurs,  de  se  conformer 
«  exactement  à  tous  les  règlements  et  ordres  de  service  de  la  Compagnie, 
«  de  même  qu'aux  conditions  ordinaires  du  tarif  général  qui  ne  se 
((  trouvent  pas  modifiées  par  le  présent  tarif.  —  Si,  par  un  fait  complè- 
«  tement  indépendant  de  la  volonté  de  la  Compagnie,  l'exécution  de  ce 
«  tarif  se  trouvait  entravée,  la  résiliation  serait  pure  et  simple  et  ne  don- 
«  nerait  lieu  à  aucune  indemnité  ». 

La  stricte  exécution  de  l'engagement  exigé  des  abonnés  était  extrême- 
ment difficile  à  assurer.  Les  Compagnies  étaient  dans  l'impossibilité  de 
porter  obstacle  aux  infractions  des  expéditeurs  ;  elles  ne  pouvaient  maté- 
riellement empêcher  les  abonnés,  soit  de  diriger  une  partie  de  leurs  mar- 
cliandises  par  des  voies  plus  économiques,  en  se  faisant  au  besoin  déli- 
vrer un  ordre  par  le  destinataire  et  en  perdant  ainsi  la  libre  disposition, 
soit  de  couvrir  de  leur  étiquette  des  marchandises  appartenant  à  des  tiers. 
D'autre  part,  le  principe  même  des  tarifs  d'abonnement  soulevait  les 
plaintes  les  plus  vives  des  entreprises  de  transport  par  terre  ou  pai*  eau  ;  il 
était  contraire  aux  principes  de  libre  concurrence,  que  les  Pouvoirs 
publics  avaient  toujours  entendu  respecter,  au  moins  en  la  forme. 

Par  un  arrêté  du  25  janvier  1860,  le  Ministre  des  travaux  publics,  qui 
d'ailleurs  n'avait  jamais  autorisé  les  tarifs  d'abonnement  pour  les  mai- 
chandiscs  qu'à  titro  provisoire,  les  a  définitivement  interdits  après  une 
enquête  spéciale  et  sur  l'avis  conforme  du  Comité  consultatif  des  chemins 
de  fer.  Voici,  par  extrait,  le  libellé  de  cette  décision: 

«  Vu  l'article  48  du  cahier  des  charges  qui  régit  les  concessions  de 
chemins  de  fer; 

«  Vu  les  articles  44  et  49  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  no- 
vembre 18i0  ; 
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«  Considérant  que  les  traités  particuliers  entre  certains  expéditeurs  et 
«  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  interdits  par  le  cahier  des  charges 
«  de  ces  Compagnies  ; 

«  Considérant  que  l'engagement  pris  par  un  expéditeur  de  confier, 
«  pendant  un  certain  temps  déterminé,  au  chemin  de  fer,  à  l'exclusion  de 
«  toutes  autres  voies  de  transports,  toutes  les  marchandises  dont  il  pourra 
«  disposer,  porte  atteinte  au  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  consti- 
«  tue  un  véritable  traité  particulier 

«  Art.  1".  —  Sont  interdits  les  tarifs  dit  d'abonnement,  d'après  lescjuels 
«  les  expéditeurs  s'engagent  à  remettre  au  chemin  de  fer,  à  l'exclusion  de 
«  toute  autre  voie  de  transport^  toutes  les  marchandises  dont  ils  auront  la 
«  libre  disposition. 

«  Art.  2.  —  Les  autorisations  provisoires  accordées  par  l'Administra- 
((  tion  supérieure  à  diverses  Compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  la  mise 
«  en  application  de  ces  tarifs,  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  partir  du 
«  l"'^  avril  1860  ». 

Les  considérants  que  nous  venons  de  reproduire  ne  sont  pas  irrépro- 
chables, notamment  au  point  de  vue  de  l'assimilation  entre  des  tarifs  sans 
caractère  individuel  et  des  traités  particuliers,  qui  ont,  au  contraire,  un 
caractère  essentiellement  individuel  et  personnel. 

// .  Tarif  exceptionnel.  —  Le  tarif  inséré  au  cahier  des  charges  ne 
s'applique  pas  : 

1"  aux  denrées  et  objets  qui  n'y  sont  pas  nommément  énoncés  et  ([ui 
ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2°  aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets 
dangereux,  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales  ; 

3°  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5000  francs; 

4°  à  l'or  et  à  l'argent,  soit  on  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
pla(|ué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

3*  et  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages,  pesant 
isolément  40  kg.  et  au-dessous. 

Pour  ces  divers  objets,  les  prix  de  transport  sont  arrêtés  annuellement 
par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie 
(art.  47  du  cahier  des  charges  et  art.  46  de  l'ordonnance  du  45  novembre 
1846).  Ils  constituent  ce  que  l'on  appelle  le  7 arif  exceptionnel . 

On  peut  rattacher  au  Tari f  exceptionnel  les  prix  que  fixe  le  Ministre, 
sur  la  proposition  de  la  Compagnie  :   1°  conformément  à  l'article  43  du 
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cahier  des  charges,  pour  les  voitures  de  luxe  introduites  dans  les  trains  de 
voyageurs  ;  2°  conformément  à  l'article  46,  pour  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  deoOOO  kg.,  lorsque  le  concessionnaire  consent  à  en  effectuer 
le  transport. 

i.  Prix  exceptionnels.  —  Il  s'est  introduit  récemment  dans  la  termi- 
nologie de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  une  innovation 
que  nous  regrettons,  parce  qu'elle  complique  encore  une  langue  déjà 
dépourvue  de  simplicité  et  parce  qu'elle  peut  engendrer  la  confusion. 

La  réforme  des  tarifs  qui  vient  de  s'accomplir  sur  les  réseaux  de  l'Est, 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  du  Nord  et  d'Qfléans,  et  qui  se  poursuit  pour 
les  autres  réseaux,  a  pour  objet  principal  d'apporter  plus  d'harmonie  et 
d'unité  dans  la  tarification  et  de  réduire  le  nombre  des  prix  fermes. 

Presque  tous  les  tarifs  spéciaux  affectent  la  forme  de  tarifs  mathéma- 
tiques différentiels,  calculés  suivant  une  formule  qui  règle  les  variations 
de  la  base  suivant  la  distance  de  transport  ;  la  taxe  île  dépend  donc,  en 
général,  que  de  la  distance, pour  les  tarifs  spéciaux  comme  pour  les  tarifs 
généraux.  Cependant  il  a  fallu  maintenir  un  certain  nombre  de  prix  faits, 
afin  de  ne  pas  jeter  un  trouble  trop  profond  dans  des  situations  acquises 
ou  de  continuer  à  satisfaire  à  certaines  nécessités. 

La  Compagnie  de  Lyon  a  donné  à  ces  prix  faits  la  dénomination  de 
/)77;r  ea;ce;5^tonne/s;  elle  voulait  ainsi  bien  accuser  que  la  règle  générale 
était  désormais  celle  des  tarifs  kilométriques  et  que  les  prix  fermes  dç  gare 
en  gare  ne  constituaient  que  des  exceptions  à  cette  règle.  L'intention  était 
louable;  l'adoption  d'un  nouveau  vocable  l'est  beaucoup  moins. 

La  Compagnie  du  Nord  et  la  Compagnie  d'Orléans  se  sont  approprié 
l'expression  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Les  prix  exceptionnels  comprennent  même,  non  seulement  des  prix 
fermes,  mais  encore  des  tarifs  à  la  distance  dont  beaucoup  sont  applicables 
à  toutes  les  relations  d'un  point  quelconque  à  un  point  quelconque  du 
réseau. 

9.  Distances  légales,  distances  d'application.  —  L'article  42  du 
cahier  des  charges  porte  que  la  perception  des  taxes  aura  lieu  d'après  le 
nombre  de  kilomètres  parcourus,  tout  kilomètre  entamé  étant  compté 
comme  parcouru  en  entier. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  l'application  du  tarif  légal,  la  distance  à 
prendre  comme  base  du  calcul  de  la  taxe  doit  être  la  longueur  effective- 
ment parcourue.  Avant  la  mise  en  exploitation,  il  est,  en  conséquence, 
procédé  à  un  chaînage  contradictoire  entre  les  agents  du  contrôle  et  les 
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agents  de  la  Compagnie.  Ce  chaînage,  dans  lequel  sont  soigneusement 
repérés  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs,  les  bifurcations  et  les 
autres  points  intéressants,  sert  à  dresser  uu  tableau  des  distances  rrclU'n 
ou  des  dislances  légales. 

Mais,  en  fait,  plusieurs  Compagnies  appliquent  souvent  des  distances 
moindres,qu  elles  dénomment  «  distances  à  compter  »  ou  «  distances  d'ap- 
plication ».  Le  but  de  cette  substitution  des  distances  d'application  aux 
distances  réelles  est,  tantôt  de  donner  satisfaction  à  des  localités  qui  récla- 
maient un  tracé  plus  court  pour  le  chemin  de  fer  appelé  à  les  desservir  et 
dont  les  demandes  n'ont  pas  été  accueillies,  tantôt  de  les  faire  bénéficier 
par  avance  d'un  raccourci  qui  résultera  plus  tard  de  l'ouverture  d'une 
nouvelle  ligne,  tantôt  aussi  de  combattre  des  entreprises  concurrentes 
sans  modifier  les  bases  générales  des  tarifs  kilométriques,  tantôt  enfin  de 
placer  certains  centres  dans  des  conditions  plus  complètes  d'égalité. 

Nous  citerons  les  exemples  suivants  : 


Paris- la-Chapelle  à  Calais 

—  à  Dunkerque 

—  à  Rouen 

DISTANCES 

BRELLBS 

DISTANCES 
d'applicition 

km. 
296 

30i 

190 

1cm. 
267 

267 

182 

Les  distances  d'application  doivent  être,  comme  les  tarifs,  homologuées 
par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Quelques-unes  de  ces  distances  ont  été  fixées  par  les  actes  de  conces- 
sion. C'est  ainsi  que  l'article  17  du  cahier  des  charges  supplémentaire  annexé 
à  la  loi  du  'imai  1855  (réseau  de  l'Ouest)  contenait  la  disposition  suivante: 
«  La  distance  entre  Siilé-le-Guillaume  et  Fresnay,  par  le  Mans,  sera 
«  comptée  pour  la  perception  des  tarifs,  soit  de  voyageurs,  soit  de  mar- 
('  chandises,  parcourant  la  distance  entière  entre  ces  deux  points,  pour 
«  moitié  de  la  distance  réelle  :  en  conséquence,  les  prix  de  transport  ap- 
«  pliqués  à  ce  parcours  ne  seront  que  la  moitié  des  tarifs  homologués. 
((  Toutefois  la  Compagnie  pourra  s'exonérer  de  la  réduction  applicable  à 
«  ce  parcours  spécial,  en  exécutant  à  ses  frais....  un  embranchement  de 
«  Sillé-le-Guillaume  à  Fresnay.  » 

La  convention  approuvée  par  décret  du  l-^""  août  1857  a  autorisé 
les  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  à  augmenter  les  distances,  à  la 
traversée  delà  Garonne  à  Bordeaux,  de  1  kilomètre  pour  chaque  somme 
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de  300  000  francs  dépensée  dans  la  construction  du  pont,  sans  excéder 
5  kilomètres. 

Aux  termes  de  la  convention  du  l'^'"  mai  1863  avec  la  Compagnie  do 
Paris-Lyon- Méditerranée,  approuvée  par  décret  du  11  juin  1863,  la 
distance  de  Cette  à  Marseille  doit  être  ramenée  à  120  kilomètres  pour  les 
voyageurs  et  pour  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  de 
Cette  ou  du  réseau  du  Midi. 

Le  cahier  des  charges  piémontais  de  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis 
a  autorisé  la  perception  d'un  tarif  exceptionnel  entre  Sl-Jean-de-Maurienne 
et  Modane,  et  cette  disposition  a  été  maintenue  par  la  convention  des  1"  et 
27  mai  1863  entre  l'État  français  et  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée. La  majoration  de  taxes  instituée  en  vertu  de  cette  clause  s'est 
traduite  dans  les  livrets  par  une  augmentation  des  distances.  Elle  a  été 
de  100  °/o  jusqu'en  1874  et  de  50  %  depuis  cette  époque.  Une  décision 
récente  Ta  supprimée  pour  les  voyageurs. 

On  trouve  également  dans  l'article  2  de  la  loi  du  "23  mars  1874  une 
disposition  analogue  :  «  Conformément  à  l'engagement  pris  par  la  Compa- 
«  gnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  une  réduction  de  tarif  équivalente  à 
«  7  km.  sera  appliquée  au  transport  des  voyageurs  ou  des  marchandises 
«  allant  de  Yichy  à  Thiers  et  au  delà,  dans  la  direction  de  Montbrison,  et 
«  réciproquement,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  taxes  pour  les  stations 
«  intermédiaires  entre  Yichy  etïhiers  puissent  être  supérieures  à  celles  qui 
«  seront  perçues  pour  le  parcours  total  de  Vichy  à  Thiers  et  réciproque- 
«  ment.  » 

10.  Frais  accessoires.  —  L'article  oi  du  cahier  des  charges  désigne 
sous  le  nom  de  frais  accessoires  certains  frais  fixes  indépendants  de  la 
taxe  de  transport  proprement  dite,  à  savoir  :  frais  d'enregistrement,  de 
chargemeiit,  de  gare  au  départ  et  à  l'arrivée,  de  déchargement,  de  trans- 
mission, de  pesage  (dans  des  cas  déterminés),  de  magasinage,  de  station- 
nement des  wagons. 

Ces  frais  sont  fixés  annuellement  par  l'Administration,  sur  la  proposi- 
tion de  la  Compagnie, 
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^,  1.  -  RÈGLES  GENERALES. 

l.  Origines  du  droit  d'homologation.  —  Les  premiers  actes  de 
concession  déterminaient  des  chiffres  fermes  pour  les  taxes' à  percevoir  sur 
le  public  et  ne  prévoyaient  pas  le  cas  où  les  Compagnies  consentiraient 
des  «baissement  ultérieurs. 

La  Commission  extra  parlementa  ire  du  régime  des  chemins  de  fer  ins- 
tituée, en  1837  par  le  Ministre  des  travaux  publics  porta  son  attention  sur 
cette  lacune  et  proposa  de  décider  que  dorénavant  les  tarifs  effectifs  seraient 
arrêtés  par  le  préfet  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  annoncés  au 
public  au  moins  trois  mois  par  avance  et  maintenus  pendant  un  délai 
minimum  d'une  année. 

La  même  question  se  posa  devant  la  Commission  extraparlementairc 
instituée  en  1839.  Après  avoir  conseillé  la  division  des  taxes  en  droit  de 
[)éage  et  prix  de  transport,  cette  Commission  conclut,  pour  chncun  de  ces 
deux  éléments,  à  autoriser  les  abaissements,  à  charge  par  les  Compagnies: 
1"  de  prévenir  l'Administration,  qui  constaterait  et  homologuerait  la  de- 
mande, sans  pouvoir  refuser  d'y  faire  droit  ;  2"  de  ne  point  effectuer  de 
relèvements  avant  un  délai  de  six  mois,  sauf  autorisation  contraire  de 
I  Administration  supérieure. 

C'est  dans  les  cahiers  des  charges  annexés  à  la  loi  du  15  juillet  1840 
pour  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  de  Paris  à  Rouen  que  furent, 
pour  la  première  fois,  insérées  des  dispositions  précises  à  cet  égard.  L'ar- 
ticle 35  contenait  les  stipulations  suivantes  :  «  Dans  le  cas  où  la  Compa- 
«  guie  jugerait  convenable  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées 
«  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées 
«  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins.  — 
«   Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  devront  être  homologués  par 
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«  des  arrêtés  du  préfet^  rendus  sur  la  proposition  de  la  Compagnie  et 
«  annoncés  au  moins  un  mois  d'avance  par  des  affiches » 

Cette  formule  fut  modifiée  peu  de  temps  après  et  remplacée  par  la  sui- 
vante dans  le  cahier  des  charges  joint  à  la  loi  du  7  juillet  1844,  pour  le 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes  :  «  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire 
«  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours 
«  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées 
«  parle  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
«  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
«  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Tous  changements  apportés 
«  dans  les  tarifs  seront  annoncés  au  moins  un  mois  d'avance  par  des 
«  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des  décisions  de 
«  r Administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  l'adjudicataire, 
«  et  seront  rendus  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés 
((  du  préfet » 

Le  droit  d'homologation,  déjà  affirmé  en  1842  "an  profit  des  préfets 
et  remis  en  1844  à  l'Administration  supérieure,  fut  définitivement  con- 
firmé par  l'article  44  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  :  (.(.Aucune 
«  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  perçue  par  la  Com- 
«  pagnie  qu'en  vertu  d'une  hom,ologation  du  Ministre  des  travaux  publics. — 
«  Les  taxes  perçues  actuellement  sur  les  chemins  dont  les  concessions 
«  sont  antérieures  à  1835,  et  qui  ne  sont  pas  encore  régularisées,  devront 
«  l'être  avant  le  1"  avril  1847.  » 

Les  Compagnies  protestèrent  vivement  contre  toute  la  partie  de  l'or- 
donnance de  1846  qui  réglait  la  perception  des  taxes  ;  mais  leur  protes- 
tation resta  sans  effet.  Lors  de  la  revision  des  cahiers  des  charges,  en 
1857,  l'article  48  fut  modifié  comme  il  suit  :  «  Dans  le  cas  où  la  Compa- 
re gnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  par- 
ce cours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au- 
«  dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 
«  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être-relevées  qu'après  un 
«  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  mar- 
ée chandises.  Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  Compagnie  sera 
ce  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  arches.  La  perception  des  tarifs 
ee  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  V homologation  de  l'Adminislra- 
ee  tion  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  i  5 
ee  novembre  1846.  » 

Tels  sont  les  deux  textes  sur  lesquels,  en  définitive,  repose  encore 
aujourd'hui  le  droit  d'homologation  du  Ministre.  Aucune  perception  de 
taxe  n'est  légale  sans  cette  homologation. 
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Les  termes  généraux  et  impératifs  de  l'article  44  de  l'ordonnance  du  15 
novembre  1846  rendent  Thomologafion  ministérielle  nécessaire  dans  tous 
les  cas,  alors  même  que  les  taxes  à  percevoir  seraient  celles  du  tarif  maxi- 
mum fixé  par  l'acte  de  concession. 

L'autorité  judiciaire  a  eu  souvent  à  proclamer  cette  nécessité  absolue 
(le  1  homologation.  Nous  aurons  à  citer  plus  loin  un  grand  nombre  d'arrêts; 
quant  à  présent,  il  nous  suffira  de  mentionner  les  décisions  suivantes  de 
la  Cour  de  cassation  : 

—  10  janvier  1849  (Delacorbière  contre  G"  de  Montpellier  à  Nîmes)  : 
((  Les  chemins  de  fer  créés»  par  la  puissance  publique  pour  le  ser- 
«  vice  général  et  au  prix  •  de  charges  imposées  à  la  propriété  et 
('  à  tous  les  citoyens  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  perception  de  tarifs 
((.  autres  que  ceux  qui  ont  été  spécialement  et  expressément  déterminés 
«  par  l'autorité  compétente.  —  Aux  termes  de  l'article  12  du  cahier  des 

«  charges,    tous   changements    apportés  aux   tarifs   doivent  être 

«  homologués  par  des  décisions  de  l'Administration  supérieure,  prises  sur 
«  la  proposition  de  l'adjudicataire...  —  La  généralité  de  ces  mots  «  tous 
((  rhangements  apportés  dans  les  tarifs  »  les  rend  manifestement  applicables 
K  aux  changements  qui  abaissent  les  prix  comme  à  ceux  qui  les  aug- 

«  mentent — La  Compagnie,  qui  n'a  que   le  droit  de  proposition, 

«  en  ce  qui  concerne  tous  changements  à  apporter  aux  tarifs,  ne  peut 
«  appliquei*  que  le  tarif  ancien,  tant  qu'un  tarif  nouveau  n'a  pas  été  régu- 
«  lièrement  arrêté  et  rendu  exécutoire.  » 

—  10  janvier  1849  (Binar  contre  C*  du  Gard)  :  «  Tous  changements 
«  apportés  auj  tarifs,  soit  pour  les  augmenter,  soit  pour  les  abaisser,  in- 
<r  téressent  l'ordre  public;  ils  ne  peuvent  être  introduits  qu'avec  l'assen- 
«  timent  de  l'autorité  publique  chargée  de  concilier,  par  le  règlement  des 
«  tarifs,  les  droits  et  intérêts  collectifs  ou  privés  qui  sont  atteints  par  leur 
«  détermination.  » 

—  19  juin  18oO(Maillet-Dubou]lay  contre  C''  de  Paris  à  Rouen)  :  Arrêt 
déclarant  qu'il  y  a  illégalité,  alors  même  que  le  tarif  réduit  aurait  été 
appliqué  sous  la  surveillance  et  avec  l'approbation  tacite  de  l'autorité 
supérieure. 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  remanpier  (juc  l'homologation  pourrait  ne  pas 
être  exigible  pour  les  taxes  de  transport  qui  n'auraient  pas  de  liens  directs 
avec  la  concession  du  chemin  de  fer,  par  exemple  pour  des  taxes  alFérentes 
à  un  service  de  voitures  qui  ne  rentrerait  pas  dans  la  catégorie  des  services 
de  factage  ou  decamionnage  (Cour  de  cassation,  2-3  février  1876,  Thiollier 
contreC'de  P,-L.-M.).  C'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons,  page37. 

2.  Nature  et  étendue  du  droit  d'homologation.  —  Avant  de  définir 
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la  nature  exacte  du  droit  d'homologation,  il  importe  de  reproduire  encore 
les  articles  4S  et  49  de  l'ordonnance  du  lo  novembre  1846,  dont  certaines 
expressions  ont  une  importance  particulière. 

Art,  45  :  k  Pour  l'exécution  du  §  i*""  de  l'article  qui  précède,  la  Corn- 
er pagnie  devra  dresser  un  tableau  des  prix  qu'elle  a  l'intention  de  perce- 
«  voir,  dans  la  limite  du  maximum  autorisé  par  le  cahier  des  charges, 
((  pour  le  transport  des  voyageurs,  des  bestiaux,  marchandises  et  objets 
«  divers,  et  en  transmettre  en  même  temps  des  expéditions  au  Ministre 
((  des  travaux  publics,  aux  préfets  des  départements  traversés  parle  che- 
((  min  de  fer  et  aux  commissaires  royaux.  y>  • 

Art.  49  :  «  Lorsque  la  Compagnie  voudra  apporter  quelques  chan- 
«  gements  aux  prix  autorisés,  elle  en  donnera  avis  au  Ministre  des  tra- 
it vaux  publics,  aux  préfets  des  départements  traversés  et  aux  commis- 
«  saires  royaux.—  Le  public  sera  en  même  temps  informé  par  des  alîîches 
«  des  changements  soumis  à  l'approbation  du  Ministre.  —  A  l'expiration 
«  du  mois  à  partir  de  la  date  de  l'affichage,  lesdites.  taxes  pourront  être 
«  perçues,  si,  dans  cet  intervalle,  le  Ministre  des  travaux  publics  les  a 
«  homologuées.  —  Si  des  modifications  à  quelques-uns  des  prix  affichés 
«  étaient  prescrites  par  le  Ministre,  les  prix  modifiés  devront  être  affichés 
«  de  nouveau  et  ne  pourront  être  mis  en  perception  qu'un  mois  après  la 
«  date  des  affiches.  » 

Ces  citations  faites,  nous  devons  examiner  les  questions  suivantes  : 

1°  A  qui  appartient  l'initiative  des  propositions  de  tarifs  ? 

2°  Le  Ministre  doit-il  se  borner  à  constater  que  les  tarifs  proposés  par 
les  Compagnies  sont  inférieurs  aux  maxima  déterminés  par  le  cahier  des 
charges;  après  avoir  accompli  cette  vérification,  est-il  obligé  de  sanction- 
ner les  propositions  des  Compagnies  ? 

Peut-il,  au  contraire,  imposer  d'office  des  modifications  aux  projets  de 
tarifs  dont  il  est  saisi  ? 

S'il  n'a  point  cette  faculté,  peut-il  au  moins  opposer  son  veto  à  la  mise 
en  vigueur  des  tarifs,  alors  même  qu'ils  seraient  inférieurs  aux  maxima 
du  cahier  des  charges  ? 

a.  Initiative  des  proposîtions.  —  L'initiative  appartient  incontesta- 
blement aux  Compagnies  et  à  elles  seules.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 
à  cet  égard.  Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  textes  que  nous  avons  reproduits. 

L'article  4o  de  l'ordonnance  du  io  novembre  184G  porte  que  «  lorsque 
«  la  Compagnie  voudra  apporter  quelques  changements  aux  prix  autorisés, 
«  elle  en  donnera  avis  au  Ministre  des  travaux  publics,  etc.  ».  — De  même, 
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l'article  49  du  cahier  des  charges  prévoit  le  cas  où  a  la  Comp^'^nie  jugerait 
«  convenable  d'abaisser  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir  ». 

A  la  vérité,  l'article  69  de  l'ordounaiice  de  1848  donne  au  Ministre  le 
pouvoir  de  statuer  directement  dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux 
dispositions  de  cette  ordonnance,  il  doit  statuer  sur  la  proposition  de  la 
Compagnie  et  où  celle-ci  ne  lui  aurait  pas  soumis  sa  proposition  dans  le 
délai  qu'il  aurait  déterminé.  Mais  l'exercice  de  cette  faculté  ne  s'applicjue 
pas  aux  modifications  de  taxes,  (jue l'article  49  laisse  à  la  libre  appréciation 
du  concessionnaire;  nous  n'avons  d'ailleurs  pas  à  nous  arrêter  à  l'hypo- 
thèse invraisemblable  d'une  infraction  à  l'article  45  et  à  envisager  le  cas 
où,  avant  la  mise  en  exploitation,  la  Compagnie  ne  soumettrait  pas  le 
tableau  de  ses  taxes  à  l'homologation  du  Ministre. 

L'Administration  supérieure  peut  stimuler  les  Compagnies,  les  inciter 
à  apporter  des  changements  à  leurs  tarifs,  les  placer  même  indirectement 
dans  la  nécessité  de  le  faire  par  le  retrait  de  ses  décisions  antérieures 
d'homologation  provisoire,  comme  nous  l'indiquerons  plus  loin.  Mais  là 
se  bornent  son  pouvoir  de  police  et  son  droit  contractuel. 

b.  ÉTENDUE  DES  DROITS  DU  MINISTRE  APPELÉ  A  STATUER  SUR  LES  PROPO- 
SITIONS DES  COMPAGNIES.  —  L'étcndue  de  ces  droits  a  provoqué  une  longue 
controverse. 

Les  Compagnies  ont  tout  d'abord  soutenu  que  l'homologaLion  était 
obligatoire  pour  le  Ministre  et  ne  pouvait  être  refusée,  quand  les  tarifs 
soumis  à  l'Administration  étaient  inférieurs  ou  au  plus  égaux  aux  maxima 
du  cahier  des  charges  et  quand  elles  observaient  les  délais  (ixés  par  leur 
acte  de  concession,  pour  les  relèvements  de  taxes.  A  l'appui  de  leur  thèse, 
elles  faisaient  valoir  notamment  qu'en  contractant  avec  l'Élat  elles  avaient 
entendu  réserver  leur  indépendance  commerciale  et  financière,  et  qu'elles 
ne  pouvaient  reconnaître  à  l'Administration  une  autorité,  même  indirecte 
et  mitigée,  sur  leurs  tarifs,  sans  engager  leur  avenir  financier,  sans  com- 
promettre leurs  recettes,  sans  s'exposer  à  de  cruelles  déceptions,  sans  se 
dépouiller  bénévolement  de  leurs  droits.  Elles  demandèrent  même,  mais 
en  vain,  le  l»'  février  1847,  le  retrait  des  articles  44  à  49  de  l'ordonnance 
de  1840,  en  alléguant  que  ces  articles  étaient  étrangers  à  la  police  des 
chemins  de  fer,  que  la  délégation  donnée  au  Gouvernement  par  les  lois 
du  11  juin  1842  et  du  15  juillet  1845  était  limitée  aux  mesures  d'ord'>' 
intéressant  l'exploitation  technique  et  la  sûreté  des  transports,  et  quv, 
l'ordonnance  avait  outre-passé  cette  délégation  en  prononçant  sur  des 
matières  du  domaine  de  l'exploitation  commerciale.  Leur  protestation, 
bien  qu'appuyée  d'une  consultation  des  membres  les  plus  éminents  du 
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barreau  (MM*'  Duvergier,  Baroche,  Paillet,  Marie,  Chaixd'Est  Ange,  Berryer, 
OJilon  Barrot,  Billault  et  Fabre),  ne  reçut  pas  de  suite;  elle  ne  faisait 
d'ailleurs  que  reproduire  des  observations  déjà  examinées  par  le  Conseil 
d'État,  lors  de  l'élaboration  de  l'ordonnance  de  18i6.  Nous  avons  vu,  en 
traitant  de  la  police  des  chemins  de  fer,  que  les  Compagnies  ne  furent  pas 
plus  heureuses  devant  l'autorité  judiciaire,  dans  leur  tentative  pour  faire 
reconnaître  l'illégalité  d'une  partie  de  l'ordonnance  du  15  novembre  18i6. 

En  1850,  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  tendant  à  prolonger  la  durée 
de  la  concession  du  Nord,  le  Conseil  d'État  crut  devoir  procéder  à  une  en- 
quête sur  les  tarifs  et  constitua,  dans  ce  but,  une  Commission  présidée 
par  M.  Vivien.  Devant  celte  Commission,  les  Compagnies  reprirent  leur 
thèse  par  l'organe  de  M.  Marc,  directeur  de  la  Compagnie  d'Orléans  :  «  La 
«  prétention  de  s'emparer  directement  ou  indirectement  des  tarifications 
«  (disait  M.  Marc,  ^u  cours  de  sa  déposition)  a  été  soulevée  dans  bien  des 
«  circonstances  par  le  Ministre  des  travaux  publics.  Nous  y  résistons  en 
«  appuyant  nos  droits  sur  la  loi,  qui  nous  concède  des  tarifs  maximum; 
a  qui  ne  met  aucune  limite  à  notre  droit  d'abaisser  nos  prix  ;  qui,  contre 
«  l'abus  possible  de  ce  droit,  prend  seulement  cette  précaution  que  les 
«  tarifs  abaissés  ne  peuvent  être  relevés  avant  un  certain  délai^;  et  ce 
«  moyen  est  d'autant  plus  efficace  que  tous  les  concurrents  du  chemin  de 
«  fer  conservent  la  liberté  la  plus  entière  d'abaisser  leurs  prix  et  de  les 

«  relever  chaque  jour On  ne  peut  inférer  delà  rédaction  du  cahier 

«  des  charges  un  droit  aussi  exorbitant  et  qui  n'irait  à  rien  moins  qu'à 
«  transporter  de  la  Compagnie  concessionnaire  à  l'Administration  publique 
«  l'exploitation  économique  du  chemin  de  fer,  laquelle  consiste  essentiel- 
«  lement  dans  l'appréciation  des  tarifs,  des  vitesses  et  de  l'agencement 

«  des  trains,  eu  égard  aux  besoins  et  aux  convenances  du  public En 

{(  cela  seul  consiste  la  différence  entre  l'exploitation  par  l'État  et  l'exploi- 

«  tation  par  l'industrie  privée Cela  seul  constitue  pour  une  Compagnie 

«  le  moyen  d'obtenir  un  intérêt  suffisant  de  ses  dépenses  et  la  récompense 
«  légitime  de  ses* sacrifices »  De  son  côté,  M.  Jullien,  directeurdu  che- 
min de  fer  de  Lyon,  formula  une  déclaration  analogue  :  «  II  est  dans 
V  l'esprit  de  la  loi  que  les  Compagilies  puissent  fixer  leurs  tarifs  comme 
«  elles  l'entendent.  L'homologation  n'est  qu'une  (juestion  de  forme  pour 
«  constater  que  les  tarifs  ne  dépassent  pas  les  limites  fixées  par  la  loi.  » 
Il  en  fut  de  même  de  xM.  Thibaudeau,  délégué  des  Compagnies  de  Paris  à 
Rouen,  de  Rouen  au  Havre  et  de  Dieppe  à  Fécamp.- 

Le  Ministre  ayant  constitué  en  1853  une  Commission, pour  l'étude  des 
mesures  les  plus  propres  à  garantir  la  régularité  et  la  sùrelé  de  la  circula- 
tion sur  les  chemins  de  fer,  et  cette  Commission  ayant  eu  à  préparer  une 
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révision  de  l'ordonnance  de  1846,  les  Compagnies  profitèrent  de  l'occasion 
pour  renouveler  leur  dem:ànde  do  suppression  du  titre  V  du  règlement, 
((u'elles  persistaient  à  regarder  comme  étranger  à  la  police  et  à  la  sûreté 
de  l'exploitation  et  comme  modifiant  les  dispositions  de  leur  cahier  des 
charges.  Mais  la  Commission  conclut  au  rejet  de  cette  demande,  en  se  fon- 
dant sur  les  termes  de  la  lai  du  15  juillet  1845  et  des  cahiers  des  charges, 
(jui  prévoyaient  des  règlements  d'administration  publique  sur  la  police, 
la  sûreté,  V  exploitai  ion  ou  Viisarje  et  la  conservation  du  chemin  de  fer. 
Elle  lit  ressortir  l'inanité  des  griefs  tirés  de  l'application  des  pénalités  de 
rarticlo  21  de  la  loi  de  1845  pour  des  faits  commerciaux;  ces  pénalités  ne 
frappaient,  en  effet,  que  les  contraventions  aux  prescriptions  du  règlement 
sur  la  procédure  et  les  formalités  préalables  à  la  mise  en  vigueur  des 
taxes,  c'est-à-dire  à  des  règles  touchant  à  l'intérêt  général.  La  Commission 
se  contenta  de  soumettre  au  Ministre  une  nouvelle  rédaction  qui  lui  pa- 
raissait plus  simple  et  qui,  pour  tenir  compte  de  la  multiplicité  toujours 
croissante  des  taxes,  devait  permettre  de  substituer  à  l'affichage  un  autre 
mode  de  publicité  à  déterminer  par  le  Ministre,  la  Compagnie  entendue. 

En  1857,  devant  le  Conseil  d'État,  môme  prétention,  même  échec. 

Pour  couper  court  à  tant  d'insistance,  l'Administration  eut  soin  d'in- 
troduire dans  l'ailicle  48  du  nouveau  cahier  des  charges,  préparé  à  cette 
époque,  une  référence  «  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
«  1846  ».  Les  Compagnies  ayant  accepté  ce  nouveau  texte  furent  désor- 
mais réduites  au  silence. 

Non  seulement  l'Administration  n'avait  jamais  admis  que  l'homologation 
consistai  en  un  simple  enregistrement;  mais  elle  avait,  à  diverses  reprises, 
formulé  une  doctrine  contraire  devant  le  Parlement  et  constaté  son  accord 
avec  les  membres  les  plus  compétents  des  deux  Chambres  sur  l'interpré- 
tation des  actes  de  concession  et  de  l'ordonnance  de  1846.  I^s  Pouvoirs 
publics  n'avaient  cessé  de  considérer  le  droit  d'homologation  comme  une 
arme  efficace  pour  empêcher  les  abus  du  monopole  des  chemins  de 
fer. 

Le  20  juillet  1843,  devant  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  comte  Daru, 
rapporteur  d'un  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Mar- 
seille, ayant  à  combattre  un  amendement  de  M.  le  vicomte  Dubouchage, 
s'exprimait  ainsi  :  «  Qu'est-ce  donc  que  le  droit  d'homologation,  si  ce 
('  n'est  un  moyen  indirect,  mais  très  réel,  d'empêcher  les  taxes  dangereu- 
«  ses  ?  Aucun  tarif  ne  peut  être  perçu  sans  l'autorisation  du  préfet.  Si  la 
«  Compagnie  voulait  imposer  au  public  un  tarif  contraire  aux  stipulations 
«  des  statuts,  favorable  aux  uns,  défavorable  aux  autres,  le  préfet  pour- 
«  rait  et  devrait  refuser  son  approbation.  Il  n'a  pas  le  droit  d'im|)oser  un 
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«  droit  de  péage,  mais  il  a  le  droit  de  refuser  celui  qu'on  lui  offre.  C'est  là 
«  une  arme  très  puissante.  » 

En  avril  18i6,  à  propos  d'un  projet  de  loi  tendant  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Celte,  M.  Grandin,  député,  présenta  un 
amendement  dont  l'objet  était  de  stipuler  explicitement  dans  le  cahier  des 
charges  que  le  droit  d'homologation  du  Ministre  était  un  droit  effectif  et 
que  l'Administration  pouvait  toujours  se  refuser  à  sanctionner  un  tarif, 
même  inférieur  au  maximum  légal.  Mais  le  Ministre  ayant  affirmé  son  auto- 
rité, tout  en  manifestant  l'intention  de  n'exercer  son  droit  de  veto  qu'avec 
la  plus  grande  réserve,  la  Chambre  repoussa  l'amendement. 

Au  cours  de  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  en  mai  18ol,  M.  le  comte  Daru  reproduisit  ses  déclarations  anté- 
rieures devant  l'Assemblée  législative. 

Le  24  avril  1837,  M.  Rouher,  ministre  des  travaux  publics,  amené, à 
prendre  la  parole  devant  le  Sénat  au  sujet  d'une  pétition  sur  les  tarifs  in- 
ternationaux, appréciait  ainsi  le  droit  d'homologation  :  «  La  question  a 
«  été  l'objet  de  longues  controverses  entre  l'Administration  des  travaux 
«  publics  et  certaines  Compagnies.  Le  Conseil  d'État  lui-même  a  été  ré- 
«  cemment  appelé  à  délibérer  sur  un  projet  de  cahier  des  charges  proposé 
«  par  le  Ministère.  De  sa  délibération,  aujourd'hui  accomplie,  qui  com- 
«  mence  à  devenir  la  loi  des  concessions  nouvelles  et  qui  est  acceptée  par 
«  les  Compagnies,  il  résulte  deux  faits:  le  premier,  c'est  que  le  mot  homo- 
«  logalion  a  toute  la  valeur  du  mot  approbation,  et  le  second,  qu'il  ap- 
«  partient  à  l'autorité  supérieure  d'examiner  les  tarifs  proposés  par  les 
«  Compagnies  de  chemins  de  fer,  au  point  de  vue  des  besoins  généraux 
«  du  commerce  du  pays  et  au  point  de  vue  de  la  saine  équité  qui  doit 
«  présider  à  ses  transactions.  Ce  n'est  pas  à  une  simple  homologation  ou  à 
«  une  sorte  d'enregistrement  qu'est  réduite  l'Adniinistration  :  elle  a  un  vé- 
«  ritable  droit  d'approbation.  » 

Dans  son  rapport  du  20  mai  1837  au  Corps  législatif  sur  la  cession  du 
Grand  Central  aux  Compagnies  de  Lyon  et  d'Orléans  et  sur  la  fusion  des 
Compagnies  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  M.  Lequien, 
appréciant  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  48  du  cahier  des  charges,  rap- 
pelait les  craintes  qui  s'étaient  manifestées  de  voir  rouvrir  indirectement 
la  porte  aux  traités  particuliers,  par  la  faculté  de  subordonner  les  réduc- 
tions de  tarifs  à  certaines  conditions.  Mais  il  ajoutait  que  la  Commission 
avait  été  rassurée  par  cette  double  circonstance  i-l"  que  désormais  toute 
modification  de  tarifs  devrait,  au  préalable,  être  approuvée  par  le  Gou- 
vernement; 2°  que  le  Ministre  avait  l'intention  bien  arrêtée  de  ne  plus 
donner  que  des  homologations  provisoires,  susceptibles  d'une  révocation 
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immédiatcsi  l'expérience  ou  des  faits  nouveaux  rendaient  cette  mesure  né- 
cessaire. La  Commission.  d(mt  il  était  l'orti^ane,  comptait  sur  la  vigilance 
de  l'Administration  pour  ne  pas  laisser  compromettre,  par  le  jeu  des  ta- 
rifs spéciaux,  les  légitimes  intérêts  de  la  navigation  intérieure. 

Lors  de  li  discussion  de  la  même  loi  devant  le  Corps  législatif,  M.  Vuil- 
lefroy,  président  de  la  Section  des  travaux  publics  du  Conseil  d'État,  com- 
missaire du  Gouvernement,  répondant  à  M.  Monier  de  la  Sizeranne,  re- 
connaissait ({u'un  emploi  abusif  des  tarifs  spéciaux  pourrait  jeter  la  per- 
turbation dans  les  relations  commerciales,  altérer  les  situations  ac<juises, 
anéantir  d'autres  voies  de  transport  ;  mais  il  faisait  remarquer  que  la  né- 
cessité d'une  homologation  préalable  pourvoirait  à  ce  danger  et  que  le 
public  pouvait  compter  sur  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement,  qui 
«  resterait  libre  d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  l'homologa- 
«  tion  devrait  être  accordée.  » 

De  son  côté,  M.  Lacrosse,  rapporteur  au  Sénat,  louait  la  nouvelle  for- 
mule des  cahiers  des  charges  et  écrivait  :  «  11  ne  sera  plus  loisible  à  per- 
«  sonne  de  contester  la  portée  du  mot  homologation  ;  le  sens  en  est  fixé. 
«  L'homologation  comprend  l'approbation,  la  désapprobation  de  tous  les 
«  tarifs  D. 

Ainsi,  depuis  1837,  il  est  hors  de  doute  et  de  conteste,  pour  les  Compa- 
gnies elles-mêmes,  que  l'homologation  n'est  pas  une  vaine  formalité  d'en- 
registrement. 

Le  rôle  du  Ministre  ne  se  Ixjrne  pas  à  constater  que  les  tarifs  sont 
compris  dans  les  limites  fixées  par  le  cahier  des  charges  ;  il  n'est  point 
tenu  de  délivrer  rexe(|ualur  après  cette  constatation  m  uérielle.  Son  droit 
et  son  devoir  sont  au  contraire  d'examiner  la  valeur  du  tarif,  d'en  peser 
les  qualités  et  les  défauts,  de  s'assiu'er  que  les  propositions  de  la  Compa- 
gnie donnent  satisfaction  à  l'intérêt  public  et  qu'elles  ne  sont  p.is  de  na- 
ture à  créer  une  concurrence  abusive  au  regard  d'entreprises  rivales  de 
transport,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  refuser  l'homologiition,  d'opposer 
son  veto. 

Au  surplus  le  Conseil  d'Élat,  statuant  au  contentieux,  s'était  prononcé 
en  ce  sens  dès  1853.  Saisi  d'un  conflit  d'attributions,  au  sujet  d'une 
action  en  dommages-intérêts  que  des  entrepreneurs  de  voilures  avaient 
intentée  contre  une  Compagnie  et  (ju'ils  fondaient  sur  le  préjudice  résul- 
tant pour  eux  d'une  réduction  de  tarifs,  le  Conseil  rendit,  le  21  avril 
18o3.  une  décision  dans  la(juelle  on  lit  le  considérant  suivant  :  «  Consi- 
«  déraut  qu'aux  te.rnics  des  articles  44  et  suivants  de  l'ordonnance  du 
«  13  novembre  184(),  rendue  en  (\\éfiilioii  do  la  loi  du  13  juillet  1843  et 
«  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  poli.-e,  la  sMveté  et 
IV  3 
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«c  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  c'est  à  l'Administration  qu'il  appar- 
«  tient,  sur  l'initiative  des  Compagnies  et  après  que  le  public  a  été  informé 
«  par  des  affiches  des  changements  demandés,  d'approuver,  en  vue  de 
«  l'intérêt  général,  dans  les  limites  du  maximum  autorisé  par  le  cahier 
«  des  charges,  ou  de  rejeter  les  modidcatfons  proposées  au  tarif  des  per- 
«  ceptions » 

Le  droit  de  l'Administration  est-il  plus  étendu  encore  ?  Permet-il  au 
Ministre  de  modifier  d'office  les  propositions  des  Compagnies?  Le  Ministre 
est-il  autorisé,  alors  qu'il  est  saisi  d'un  projet  de  tarif  nouveau,  à  imposer 
aux  concessionnaires  tel  changement  qui  lui  parait  conforme  à  l'intérêt 
public?  Les  Compagnies  sont-elles  à  sa  discrétion,  par  ce  seul  fait  qu'elles 
ont  pris  l'initiative  d'une  taxe  nouvelle  ? 

On  l'a  soutenu,  en  s'appuyant  sur  le  dernier  paragraphe  de  l'article  49 
de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  qui  règle  la  procédure  d'instruction 
au  cas  où  «  des  modiiications  à  quelques-uns  des  prix  affichés  seraient 
«  prescrites  par  le  Ministre  ».  Dans  un  discours  prononcé  le  20  mars  1877 
à  la  Chambre  des  députés,  M.  Christophle,  alors  ministre  des  travaux 
publics,  a  affirmé  celte  thèse  dans  les  termes  suivants  :  «  Ainsi  vous  voyez 
«  pertinemment  par  ces  textes,  qu'au  moment  où  la  Compagnie  présente 
«  un  tarif  à  l'homologation ,  le  Ministre  peut  saisir  ce  tarif  et  dire  à  la 
«  Compagnie  :  je  n'accepte  pas  ce  tarif,  Je  le  veux  établi  sur  d'autres 
«  bases  et  dans  d'autres  conditions;  je  refuse  l'homologation.  —  Cela  va 
«  plus  loin.  Le  Ministre  peut  d'office,  à  ce  moment,  de  son  autorité  propre, 
«  modifier  lui-même  le  tarif,  et  il  peut  dire  à  la  Compagnie:  ce  tarif  ne  me 
«  convient  pas,  voilà  la  modification  que  j'y  apporte.  Tel  est  son  droit.  » 
M.  Christophle  était  allé  trop  loin  ;  il  s'était  mis  en^désaccord  avec  la  doc- 
trine et  avec  les  précédents.  Lui-même  n'a  pas  hésité  à  le  reconnaître. 

Sans  doute,  le  dernier  alinéa  de  l'article  49  de  l'ordonnance  de  1840 
présente  au  premier  abord  quelque  ambiguïté.  Mais  l'hésitation  sur  le  sens 
à  lui  attribuer  disparaît,  si,  au  lieu  de  le  considérer  isolément,  on  le  rappro- 
che des  autres  dispositions  de  l'ordonnance,  et  surtout  si  on  ne  perd  pas 
de  vue  le  principe  et  le  caractère  des  actes  de  concession. 

Reconnaître  au  Ministre  le  pouvoir  de  modilier  d'office  les  taxes  qui 
sont  soumises  à  son  homologation,  ce  serait  lui  donner,  dans  une  certaine 
mesure,  la  maîtrise  des  tarifs  ;  ce  serait  lui  livrer  l'avenir  ffnancicr  des 
Compagnies.  Rien,  dans  le  texte  des  contrats,  ni  dans  les  commentaires 
officiels  auxquels  ils  ont  donné  lieu,  n'autorise  à  croire  que  telle  ait  été 
l'intention  des  parties  contractantes.  Tout,  au  contraire,  démontre  que  les 
Compagnies  ont  entendu  garder  et  (jue  l'Etat  a  entendu  leur  laisser  la 
liberté  et  la  responsabilité  de  leur  gestion  commerciale,  sous  réserve  de 
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ceilains  droits  de  tutelle  mitigée  qui  devaient  être  réservés  au  Gouverne- 
ment et  à  l'Administration,  pour  la  sauvegarde  do  l'intérêt  public. 

Au  surplus,  Tinlerprétation  que  nous  discutons  en  ce  moment  serait 
funeste  au  pays,  loin  de  lui  être  favorable  comme  on  l'a  cru.  L'initiative 
des  modifications  appartenant  exclusivement  aux  Compagnies  (personne 
ne  l'a  contesté),  ces  sociétés  ne  présenteraient  pour  ainsi  dire  plus  de  pro- 
positions, du  jour  où  le  seul  fait  de  l'envoi  de  ces  propositions  les  livrerait 
complètement  au  Ministre  des  travaux  publics.  La  tarilication  serait  en 
quehiue  sorte  figée  et  ses  améliorations  progressives  seraient  inévitable- 
ment arrêtées. 

I>e  Minisire,  qui  peut  refuser  son  homologation,  peut  aussi  indiquer 
aux  Compagnies  les  modifications  moyennant  lescjnelles  il  l'accorderait. 
Mais  les  Compagnies  demeurent  libres  d'accepter  ou  de  refuser  ces  mo- 
difications; si  elles  refusent,  la  proposition  tombe;  si  elles  acceptent,  si 
elles  se  soumettent  aux  prescriptions  ministérielles,  les  prix  modifiés  doi- 
vent être  l'objet  d'un  nouvel  aflichage  et  ne  peuvent  être  perçus  qu'un 
mois  après  la  date  de  cet  affichage.  Tel  est  le  sens  vrai  de  l'article  49  de 
l'ordonnance  de  184(5. 

Approbation  des  taxes,  si  elles  sont  conformes  aux  contrats  et  avanta- 
geuses à  l'intérêt  public;  veto,  dans  le  cas  contraire;  indication  des  chan- 
gements qui  pourraient  justifier  l'homolofation  :  voilà,  résumés  en  quel- 
ques mots,  les  pouvoirs  et  les  drojts  du  Ministre. 

3.  Instruction  et  publicité  des  tarifs.  —  a.  Phésentation.  —  Aux 
termes  des  articles  45  et  49  de  lordonnance  du  15  novembre  18'i0,  les 
propositions  des  Compagnies  doivent  être  adressées  au  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  aux  préfets  des  départements  traversés  et  au  commissaire 
royal  (aujourd'hui  l'inspecteur  général  du  contrôle). 

Pour  tous  les  tarifs  spéciaux,  elles  doivent  indiquer  la  distance,  en 
regard  des  taxes  à  percevoir,  soit  pour  le  transport  des  voyageurs,  soit 
pour  le  transport  des  marchandises  (Circulaires  ministérielles  du  10  jan- 
vier 1858  et  du  9  octobre  1878,. 

Les  Compagnies  sont  d'ailleurs  tenues  : 

i"  de  produire  un  exemplaire  des  anciens  tarifs,  portant  en  rouge  l'in- 
dication des  changements  à  y  apporttT,  ce  qui  facilite  l'étude  de  l'Admi- 
nistration (Circulaires  du  18  janvier  18G1  et  du  9octobre  1878)  ; 

2"  de  joindre  une  note  faisant  ressortir,  pour  les  prix  fermes,  les  bases 
kilométri(|ues  (Circulaires  du  18  août  1800  et  du  9  octobre  1878)  ; 

3"  de  fournir  un  rapport  justificatif  permettant  d'apprécier,   en  toute 
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ccjnnaissance  de  cause,  les  motifs  elle  mérite  de  la  proposition  (Circulaires 
(lu  30  juillet  18oî),  du  9  octobre  1878  et  du  16  juin  1880). 

Ces  divers  documents  doivent  être  adressés  à  riuspecteur  général  du 
contrôle,  comme  au  Ministre. 

Les  Compagnies  doivent  avoir  soin  de  constater,  dans  leur  lettre  d'en- 
voi au  Ministre,  qu'elles  ont  fait  aux  préfets  et  à  l'inspecteur  général  du 
contrôle  la  communication  prescrite  par  l'article  49  de  l'ordonnance  du 
lo  novembre  1846  (Circulaire  du  9  octobre  1878). 

h.  Affichage  des  propositions.  —  L'article  49  de  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846  contient  les  prescriptions  suivantes  :  «  Le  public  sera 
«  informé  par  dés  affiches  des  changements  de  prix  soumis  à  l'approba- 
«  tion  du  Ministre. —  A  l'expiration  du  mois  à  partir  de  la  date  de  l'affiche, 
«  lesdites  taxes  pourront  être  perçues,  si,  dans  cet  intervalle,  le  Ministre 
«  des  travaux  publics  les  a  homologuées.  —  Si  des  modifications  à  quel- 
((  ques-uns  des  prix  affichés  étaient  prescrites  par  le  Ministre,  les  prix 
«  modifiés  devront  être  affichés  de  nouveau  et  ne  pourront  être  mis  en  per- 
ce ception  qu'un  mois  après  la  date  de  ces  affiches.  »  D'autre  part,  l'article 
8  du  cahier  des  charges  dispose  que  «  toute  modification  de  tarif  proposée 
«  par  la  Compag.jie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  affiches  ». 

Le  but  de  ces  dispositions  At  tout  à  la  fois  :  1°  de  mettre  les  intéres- 
sés à  mémo  de  formuler  leurs  observations,  avant  que  le  Ministre  ait 
homologué  les  nouveaux  tarifs  ;  2"  de  les  prévenir  par  avance,  afin  qu'ils 
puissent  aveir  égard  aux  nouvelles  taxes  dans  leurs  transactions  commer- 
ciales. 

Il  importe  de  remarquer  que,  d'après  les  textes  précédemment  repro- 
duits, l'affichage  ne  constitue  pas  une  obligation,  mômecontractuelle,  pour 
les  Compagnies,  en  ce  qui  touche  les  taxes  qui  seraient  égales  aux  maxima 
du  cahier  des  charges.  Ces  maxima  ont,  en  effet,  subi  l'épreuve  d'une 
enquête,  avant  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  du  chemin 
de  fer. 

Sauf  cette  exception,  aucune  taxe  ne  peut  être  légalement  perçue  qu'à 
la  double  condition  : 

1»  que  le  public  en  ait  été  avisé  par  des  affiches  ; 

2°  que  l'affichage  ait  duré  au  moins  un  mois. 

Le  délai  d'un  mois  ne  court  d'ailleurs  que  du  jour  de  l'affichage  de  la 
taxe  qui  doit  être  définitivement  perçue,  dans  le. cas  où  les  propositions 
primitives  de  la  Compagnie  ont  subi  des  remaniements  en  cours  d'in- 
struction. 

Les  fonctionnaires  du  contrôle  ont    été  invités,  par   circulaire   du 
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31  octobre  iSoo,  à  surveiller  atlcntivemenl  l'exécution  stricte  de  l'ordon- 
nance de  18iC  et  du  cahier  des  charges,  et  d'en  rendre  compte  dans  le 
délai  de  huit  jours  aprî'S  l'envoi  des  propositions  de  la  Compagnie. 

Far  deux  circulaires  ultérieures,  du  i9  mai  1860  et  du  30  octobre  1878, 
le  Ministre  a  prescrit  aux  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  de 
toujours  mentionner  exactement,  dans  leurs  rapports  sur  les  propositions 
de  tarifs,  la  constatation  du  fait  matériel  de  l'affichajïe  et  de  la  date  à 
lacjuelle  il  a  été  effectué. 

Comme  le  mois  doit  être  supputé  à  parlirde  l'affichage  effectif  et  non  de 
la  date  de  l'affiche,  une  circulaire  ministérielle  du  17  avril  18o8  a 
reconunandé  aux  Compagnies  de  post-dater  les  affiches  lors  de  leur 
impression  et  de  faire  en  sorte  que  l'apposition  des  placards  ait  lieu  à  la 
date  même  qui  y  est  indiquée. 

En  règle  générale,  les  affiches  doivent  contenir  in  extenso  toutes  les 
taxes  nouvelles  dont  l'homologation  est  demandée.  Cependant  les  pres- 
criptions de  l'ordonnance  de  18iG  ne  sont  pas  tellement  impératives  qu'eu 
cas  d'étendue  excessive,  il  n'y  soit  satisfait:  1"  par  le  dépôt  dt  livrets  dans 
les  gares  et  stations  ;  2'^  par  l'apposition  d'atïichcs  sommaires  annonçant 
ce  dépôt  et  la  demande  en  homologation  (Cour  de  cassation,  31  décembre 
18G(),  C''=  du  Midi  contre  Pauilhac;  cour  de  Bordeaux,  22  janvier  18G8, 
mêmes  parties".  La  tolérance,  que  des  nécessités  matérielles  avaient 
conduit  l'Administration  à  admettre  dès  1857,  a  été  définitivement 
consacrée  par  les  arrêts  que  nous  venons  de  rappeler. 

L'article  49  de  l'ordonnance  ne  détermine  pas  les  lieux  oîi  doivent  être 
apposées  les  afliches.  Mais  il  convient  de  se  conformer,  sur  ce  point,  à 
l'article. 48,  qui  prescrit  ratlichage  dans  «  les  lieux  les  plus  apparents  des 
«  gares  et  stations  »  (Arrêts  précités  du  31  décembre  18(5(5  de  la  Cour  dt^ 
cassation  et  du  22  janvier  18(58  de  la  cour  de  Bordeaux). 

c.  Communication  aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres  con- 
sultatives. —  Dès  le  31  octobre  1855,  le  Ministre  avait  signalé  aux 
fonctionnaires  du  contrôle  l'opportunité  de  consulter,  dans  certains  cas, 
les  Chambres  de  commerce,  sur  les  propositions  de  tarifs  présentées  par 
les  Compagnies. 

Dans  son  rapport  au  Corps  législatif  sur  les  conventions  de  18ri9, 
M.  de  Jouvenel  appela  toute  l'attention  du  Ministre  sur  l'utilité  de  toujours 
provoquer  l'avis  de  ces  assemblées.  Déférant  à  ce  vœu,  le  Ministre 
prescrivit  aux  préfets,  parcirculaires  du  lo  février  18(52  et  du  23  août  187^5, 
de  «  consulter  les  Chambres  de  commerce  de  leur  déparlement,  mais 
((  seulement  dans  le  cas  où  les  propositions  intéresseraient  les  industriels 
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«  OU  négociants  des  localités  situées  dans  le  ressort  desdites  Chambres  ». 
Pour  assurer  l'exécution  de  cette  prescription,  les  Compagnies  doivent 
fournir  aux  préfets  le  nombre  voulu  d'exemplaires  de  leurs  nouveaux 
tarifs  (Circulaire  du  11  septembre  1875).  Les  Chambres  de  commerce  sont 
d'ailleurs  tenues  de  délivrer  récépissé  de  la  communication  qui  leur  est 
faite  et  répondre  dans  le  délai  d'un  mois  (Circulaires  du  11  septembre  1870, 
du  9  mars,  du  21  mai  et  du  9  octobre  1878)  ;  le  récépissé  est  transmis 
immédiatement  au  Ministre  par  le  préfet  (Circulaires  du  9  mars  et  du 
9  octobre  1878);  quant  à  leurs  observations,  elles  sont  envoyées  directe- 
ment au  Ministre  (Circulaire  da  21  mai  1878)  et  font  l'objet  d'autant  d'avis 
distincts  et  séparés  qu'il  y  a  de  propositions  (Même  circulaire). 

Cette  publicité  spéciale  aux  Chambres  de  commerce  directement  inté- 
ressées pouvait  suffire  dans  beaucoup  de  cas.  Mais  il  était  aussi  d'autres 
circonstances  où  elle  était  insuffisante  et  oii  il  était  utile  de  provoquer  une 
enquête  plus  large  et  plus  complète.  Nous  citerons,  par  exemple,  les  pro- 
jets généraux  de  réforme  des  tarifs  sur  les  divers  réseaux,  qui,  eu  égard  à 
l'extension  fncessante  des  relations  commerciales,  touchaient  incontesta- 
blement aux  intérêts  de  tout  le  commerce  français  et  qui,  d'ailleurs,  sou- 
levaient les  questions  de  principes  les  plus  graves.  Même  parmi  les  propo- 
sitions plus  modestes  et  plus  restreintes ,  beaucoup  peuvent  appeler 
l'attention  et  les  observations  des  Chambres  de  commerce  situées  en 
dehors  de  la  région  desservie  par  la  Compagnie  qui  présente  ces  proposi- 
tions. • 

Désireux^d'étendre  le  champ  de  ses  informations,  le  Ministre  des  travaux 
publics  a  décidé,  le  23  juillet  1880,  la  création  et  l'envoi  gratuit  à  toutes 
les  Chambres  de  commerce  et  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures d'un  bulletin  hebdomadaire  relatant,  sans  exception,  les  propositions 
de  tarifs  soumises  au  Ministre  pendant  le  cours  de  la  semaine.  Chacune  de 
ces  assemblées  est,  dès  lors,  en  situation  d'apprécier  les  tarifs  proposés  et 
de  soumettre  au  Ministre  les  objections  que  ces  tarifs  provoqueraient  de 
sa  part.  En  avisant  les  Chambres  de  commerce  et  les  Chambres  consulta- 
tives de  sa  décision,  le  Ministre  a  confirmé  ses  instructions  du  21  mai  1878 
et  fait  connaître  que,  si  les  Chambres  ne  répondaient  pas  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'affichage  (1),  leur  silence  serait  considéré  comme  une 
adhésion. 

Le  bulletin  ne  peut,  bien  entendu,  reproduire  in  extenso  les  proposi- 
tions trop  volumineuses  pour  y  trouver  place  ;  mais  ces  propositions  y 
sont  mentionnées  et  les  Chambres  qui  désirent  en  faire  l'étude  peuvent  en 

(1)  La  (lute  de  l'arfichage  est  reproduite  dans  le  bulletin. 
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demander  le  texte  complet,  soit  aux  Compagnies,  soit  à  rAdniini.sii-;jiiori 
centrale. 

On  voit,  par  l'analyse  précédente  de  la  circulaire  du  23  juillet  1880, 
que  les  Chambres  consultatives  reçoivent  communication  du  bulletin, 
comme  les  Chambres  de  commerce  (Circulaire  du  9  octobre  1878). 

d.  InSTRLCTIO.N  par  le  service  DL'  contrôle  ET  PAR  LE  COMITÉ  CONSUL- 
TATIF DES  CHEMINS  DE  FEU.  —  I^s  propositious  de  tarifs  sont  instruites  par 
les  inspecteurs  particuliers  et  principaux  de  l'exploitation  commerciale 
et  par  l'inspecteur  général  du  contrôle.  L'Administration  supérieure 
doit  être,  autant  que  possible,  saisie  des  rapports  de  ces  fonctionnaires, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  communication  des  nouveaux  tarifs 
(Circulaires  du  23  août  iSoO,  du  10  mars  1838,  du  23  janvier  1863  et  du 
13  juin  1864).  Ce  délai  doit  même  être  abrégé,  si  faire  se  peut.  Au  cas  où 
des  circonstances  spéciales  obligeraient  à  le  dépasser,  un  avis  sommaire  et 
interlocutoire  devrait  être  adressé  au  Ministre  qui  apprécierait  ainsi  s'il  y 
a  lieu,  à  titre  exceptionnel,  de  tolérer  l'application  provisoire  des  tarifs, 
en  attendant  une  décision  délinitive  (Circulaires  du  31  octobre  1835  et  du 
10  mars  18o8). 

Les  ingénieurs  en  chef  des  services  de  ports  de  mer  sont  nécessairement 
consultés  sur  les  tarifs  commerciaux  qui  intéressent  les  transports  à  desti- 
nation ou  en  provenance  des  ports  déjundant  de  leur  service  ;  les  ingé- 
nieurs en  chef  du  service  ordinaire  des  mines  le  sont  de  même  sur  les  tarifs 
qui  intéressent  le  transport  des  produits  miniers  de  leur  région  (Arrêté 
ministériel  du  20  juillet  1886). 

Quand  les  tarifs  intéressent  plusieurs  réseaux,  il  y  a  lieu  à  des  cx)nfé- 
rences  entre  les  divers  agents  du  contrôle  appelés  à  participer  à  l'instruc- 
tion, de  telle  sorte  que  les  rapports  soient  collectifs  ou  envisagent,  du 
moins,  la  question  dans  son  ensemble  (Circulaire  du  26  décembre  1854). 

IjCs  fonctionnaires  du  contrôle  doivent  constater  dans  leurs  rapports 
l'accomplissement  des  formalités  d'affichage  (Circulairesdu  19  mai  1866  et 
du  30  octobre  1878)  et  fournir  des  indications  détaillées  sur  les  bases  kilo- 
métriques des  nouvelles  taxes,  ainsi  que  sur  leur  rapprochement  avec 
celles  des  autres  tarifs  généraux  ou  spéciaux  (Circulaires  du  25  avril  1866 
•et  du  10  septembre  1867). 

Par  deux  circulaires  du  29  août  1878  et  du  16  juillet  1880,  le  Ministre 
a  tracé  aux  agents  du  contrôle  les  principes  et  la  ligne  de  conduite  qu'ils 
doivent  suivre  dans  leur  étude  des  propositions  de  tarifs.  L<îs  inspecteurs 
de  l'exploitation  commerciale  ont  à  se  mettre  en  rapports  personnels  avec 
les  autorités,  notamment  avec  les  Chambres  do  commerce  ;  à  s'enquérir 
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a  II  pi  è;  de]  [es  des  vœux  formés  par  le  commerce  et  l'industrie  des  contrées 
desservies ,  à  recueillir  les  observations  des  grands  industriels  ou  même  des 
simples  particuliers  qui  seraient  en  état  de  les  éclairer;  à  se  pénétrer  de 
la  pensée  qu'ils  sont  les  intermédiaires  naturels  entre  le  public  et  les  Com- 
pagnies et  qu'ils  peuvent,  par  un  contact  plus  permanent  avec  les  intéres- 
sés, éviter  bien  des  malentendus  et  des  réclamations.  Leur  premier  soin 
doit  être  de  veiller  à  ce  que  la  légalité  en  matière  de  perception  de  taxes 
soit  toujours  respectée.  Ils  doivent  s'assurer  que  les  tarifs  proposés  ne  fa- 
vorisent pas  telle  ou  telle  industrie,  telle  ou  telle  région,  au  détriment  de 
telle  ou  telle  autre,  et  ne  bouleversent  pas  les  conditions  naturelles  résul- 
tant des  distances  ou  de  la  situation  topographique;  leurs  études  compa- 
ratives doivent  rapprocher  les  prix  proposés,  non  seulement  de  ceux  qui 
étaient  en  vigueur  sur  le  même  parcours,  mais  encore  de  ceux  qu'ont  à 
payer  d'autres  centres  industriels  pour  l'envoi  des  marchandises  similaires 
sur  les  mêmes  marchés;  les  questions  de  concurfence  entre  les  divers 
groupes  industriels  et  commerciaux  doivent  être  ainsi  l'objet  4e  leur 
constante  préoccupation,  dès  que  la  proposition  s'applique  à  un  mouve- 
ment de  quelque  importance.  Ils  ont  également  à  signaler  les  tarifs  qui 
feraient  une  concurrence  abusive  aux  autres  voies  de  transport.  La  lutte 
de  1  industrie  et  du  commerce  français  contre  ceux  des  autres  pays,  l'é- 
coulement des  produits  nationaux  à  l'étranger,  le  respect  des  droits  de 
douane  à  l'importation,  méritent  leur  vigilance*  de  tous  les  instants. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  développer  plus  longuement  ces  considéra- 
tions, sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir. 

Quand  le  dossier  de  l'instruction  est  complet,  il  est  soumis  à  l'examen 
du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  qui  se  prononce  sur  le  rapport 
de  l'un  de  ses  membres  ou  même  sur  le  rapport  d'une  Commission,  si  la 
proposition  est  important?  par  son  étendue  ou  par  les  questions  de  prin- 
cipes qu'elle  soulève.  Le  Comité  peut  d'ailleurs  entendre  les  intéressés. 

Enfin,  le  Ministre  statue.  Sa  décision  est  notifiée  à  l'inspecteur  général 
du  contrô'e,  qui,  à  sou  tour,  la  notifie  à  la  Compagnie,  dans  les  24  heures, 
par  un  procès-verbal  du  commissaire  de  surveillance  administrative  (Cir- 
culaire ministérielle  du  23  janvier  1803). 

Une  notification  semblable  est  faite  aux  préfets,  avec  invitation  de  por- 
ter la  décision  à  la  connaissance  du  public  et  spécialement  des  Chambre» 
de  commerce  (Circulaire  du  lo  février  1862). 

e.  —  Mise  en  vir.UELR  et  publicité.  —  Les  préfets  portent  les  tarifs  à 
la  connaissance  du  public,  après  leur  homologation,  par  des  arrêtés  dont 
ils  envoient  des  exemplaires  à  l'inspecteur  général  du   contrôle  et  aux 
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Chambres  de  commerce  fCirculaires  du  23  août  1850,  du  ISavril  1854,  du 
l't  juin  185i,  du  15  février  1802  et  du  II  novembre  188i).  L'envoi  ana- 
logue qui  devait  être  fait  à  l'Administration  centrale  a  été  supprimé  par 
cette  dernière  circulaire.  La  forme  des  arrêtés  a  fait  l'objet  de  deux  circu- 
laires du  15  avril  18oi  et  du  7  mai  1872. 

Il  y  a  lieu  d'observer,  en  passant,  que  les  arrêtés  préfectoraux,  obliga- 
toires aux  termes  des  anciens  cahiers  des  charges,  ont  cessé  de  l'être  de- 
puis 1857.  Le  nouveau  type  de  cahier  des  charges  arrêté  à  cette  époque  ne 
les  prescrit  plus. 

Bien  que  la  pratique  ancienne  se  soit  maintenue,  les  tiers  ne  pourraient 
pas  se  prévaloir  de  l'omission  d'une  formalité  qui,  aujourd'hui,  n'est  im- 
posée ni  par  les  contrats  de  concession,  ni  par  les  règlements  de  police 
(Cour  de  cassation,  i*'  août  1864,  C'^  deP.-L.-.M.  contre  Forestier). 

Conformément  à  l'article  48  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1840,  les 
tableaux  des  taxes  et  des  frais  accessoires  approuvés  doivent  être  cons- 
tamment affichés  dans  les  lieux  les  plus  apparents  des  gares  et  stations. 
Pour  les  tarifs  volumineux,  les  affiches  sont  remplacées  par  des  livrets  (1). 
Les  frais  de  l'affichage  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

il  est  interdit  aux  Compagnies  d'insérer  dans  leurs  affiches  des  annota- 
tions interprétatives,  sans  l'approbation  de  l'Administration.  Les  Compa- 
gnies doivent,  quand  elles  jugent  utiles  des  aimolations  de  cette  nature, 
les  soumettre  au  Ministre  (jui  s'est  réservé  un  délai  de  huit  jours  pour  y 
opposer  son  veto  (Circulaire  du  .30  juin  1803). 

Le  recueil  Chaix.  quoique  n'ayant  pas  un  caractère  officiel,  constitue 
néanmoins  un  organe  de  publicité  qui  concourt  efficacement  au  but  de 
l'ordonnance  du  15  novembre  1846.  Par  une  circulaire  du  9  octobre 
1878,  Is  Ministre  a  recomman  lé  de  n'y  insérer  que  des  tarifs  dûment 
homologués. 

L'omission  ou  l'irrégularité  de  l'affichage  n'aurait  pas  pour  elFet 
d'enlever  aux  tarifs  dûment  homologués  leur  caractère  obligatoire;  elle 
ne  pourrait  que  donner  lieu  à  une  répression  correctionnelle  (<]our  de 
Grenoble,  31  décembre  1870,  C'"  de  P,-L.-M.  contre  Yaujany). 

4.  Solidarité  des  taxes  et  de  leurs  conditions  d'application,  au 

(1)  Par  un  arrêt  «lu  20  mars  1868  (Petit  el  Surell),  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que 
le  dépôt  d'un  livret  n°é;|uivalait  pas  à  l'apposition  d'une  affiche,  qui,  par  ses  dimensions, 
sa  couleur  et  la  place  à  elle  attribué:?,  doit  attirer  l'attention  des  voyageurs.  (<elle  décision 
isolée  est  quelque  peu  en  discinlauce  avec  celle  du  31  décembre  I86tj  (Voir  supia,  page 
37).  S'il  y  avait  eu  tout  à  la  fois  apposition  d'une  affiche  sommaire  el  dépôt  du  livret, 
l'arrêt  eut  été  .sans  dout«  différent. 

La  co:ir  de  Grenoble  a  d'ailleurs  statué  dans  un  sens  opposé,  le  31  décembre  1870 
(C  de  P.-L.-M.  contre  Yaujany). 
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point  de  vue  de  l'homologation.  —  Les  taxes  proprement  dites  et  les 
conditions  auxquelles  est  subordonnée  hur  application  ne  peuvent  se 
séparer  les  unes  des  autres.  Elles  forment  un  tout  indivisible.  La  Cour  de 
cassation  a  dû  rappeler,  le  23  décembre  1874  (0"=  de  l'Ouest  contre  La- 
vieille),  ce  principe  manifeste  et  incontestable,  et  annuler  un  jugement 
de  tribunal  de  commerce  qui  considérait  comme  indispensable  l'homolo- 
gation par  décision  spéciale  des  conditions  générales  placées  en  tête  d'un 
livret  de  tarifs  spéciaux  dûment  sanctionné  par  le  Ministre. 

5,  Caractère  provisoire  des  homologations.  Conséquences  de 
leur  retrait.  — Dès  1857,  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  sur  la  cession 
du  Grand  Central  aux  Compagnies  de  Lyon  et  d'Orléans,  l'Administration 
avait  manifesté  l'intention  de  ne  plus  donner  que  des  homologations  pro- 
visoires, susceptibles  d'une  révocation  immédiate,  de  manière  à  pouvoir, 
quand  elle  le  jugerait  utile,  réparer  ses  erreurs  d'appréciation  et  faire 
tomber  les  tarifs  dont  l'expérience  viendrait  à  révéler  les  inconvénients. 

La  cour  de  Paris  avait  incidemment  reconnu  la  légitimité  de  ce 
procédé,  dans  un  arrêt  du  26  novembre  1858. 

Après  bien  des  hésitations,  les  Compagnies  ont  fini  par  déclarer  offi- 
ciellement, eu  1880,  «  qu'elles  ne  contesteraient  pas  au  Ministre  la  faculté  de 
«  rapporter  les  homologations  qui  n'auraient  été  accordées  qu'à  titre  pro- 
«  soire  ».  Par  dépêche  du  24  mars  1880,  M.  Varroy,  ministre  des  travaux 
publics,  a  pris  acte  de  cette  déclaration  dans  les  termes  suivants,  qu'il 
importe  de  reproduire  textuellement,  à  cause  de  leur  importance  :  «  J'ai 
«  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  reconnaissez  que  l'Administration  des 
«  travaux  publics  a  le  droit  de  rapporter  les  arrêtés  ou  décisions  qui  ont 
«  homologué  des  tarifs  spéciaux  à  titre  provisoire.  —  Avant  de  rapporter 
«  une  décision  de  ce  genre,  je  ferai  procéder  aux  mêmes  formalités  que 
«  pour  l'homologation.  —  Le  tarif  supprimé  par  le  retrait  de  Thoniologa- 
«  tion  cessera  d'être  appliqué  après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
«  l'article  48  du  cahier  des  charges.  Vous  aurez  également  à  vous  con- 
«  former  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  concernant  l'établissement 
«  des  tarifs,  pour  les  propostions  nouvelles  que  vous  croiriez  devoir  me 
«  soumettre  (1).  « 

Ainsi  s'est  trouvée  définitivement  consacrée  la  pratique  constamment 
suivie  depuis  de  longues  années  par  l'Administration  des  travaux  publics 


(1)  Les  termes  de  cette  lettre  visent  spocialemenl  les  tarifs  spéciaux.  La  situation  est 
évidemment  la  même  pour  les  tarifs  généraux  :  aussi  le  Ministre  n'a-t-il  pas  hésité  à  ne 
donner  qu'un  caractère  provisoire  à  ses  récentes  décisions  homologatives  des  nouveaux 
tarifs  généraux  de  l'Est,  du  Paris-Lyon-Méditerranée  et  du  Nord. 
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et   consistant  à   ne   plus  donner    que   des  homolop:ations   provisoires. 

On  s'est  demandé  si  cotte  prati(|ue  était  bien  conforme  aux  principes 
et  à  l'intérêt  public;  on  lui  a  reproché  de  laisser  constamment  planer  l'in- 
certitude et  la  mobilité  sur  les  transactions  commerciales,  qui  ont,  au  con- 
traire, besoin  de  fixité  et  de  stabilité;  on  lui  a  imputé  aussi  de  raettr^'  par 
trop  les  Compagnies  à  la  discrétion  du  Ministre,  qui  peut  être  entraîné  par 
les  écarts  de  l'opinion  publique  à  prendre  des  mesures  regrettables.  Sans 
doute,  elle  ji'est  pas  irréprochable.  Cependant,  ses  mérites  nous  paraissent 
sup;'*rieurs  à  ses  défauts.  Les  enseignements  de  l'expérience  peuvent  révé- 
ler dans  la  tarilication  des  inconvénients  qui  auraient  passé  inaperçus  lors 
de  l'homologation;  les  circonstances  peuvent  se  modifier  et  rendre  nui- 
sibles des  taxes  qui  étaient  au  contraire  avantageuses  <|uand  elles  ont  été 
mises  en  vigueur;  des  nécessités  nouvelles  peuvent  surgir  et  rendre  indis- 
pensable un  remaniement  des  tarifs.  Il  est  essentiel  que  le  Ministre  ne  soit 
pas  irrévocablement  lié  par  ses  décisions  antérieures.  La  crainte  exprimée 
au  sujet  des  abus  qu'il  pourrait  faire  de  son  pouvoir  ne  sont  nullement 
justifiés  par  les  faits.  Si  l'Administration  a  péché,  ce  n'est  certes  point  par 
excès  de  hardiesse  et  de  témérité.  Les  Compagnies  et  le  public  peuvent 
s'en  remettre  à  sa  prudence  et  à  sa  sagesse.  D'ailleurs,  l'engagement  pris 
par  le  Ministre  de  ne  jamais  prononcer  le  retrait  d'un  tarif,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  en  matière  d'homologati,o:i,  donne  toute  garantie 
à  cet  égard  ;  il  permet  à  tous  les  intérêts  de  se  faire  entendre  et  ferme  la 
porte  aux  décisions  irréfléchies. 

Dans  une  discussion  récente  devant  la  Chambre  des  députés,  on  a  agité 
la  question  de  savoir  si  le  retrait  d'une  homologation  provisoire  avait  pour 
effet  de  faire  revivre  le  tarif  en  vigueur  avant  cette  homologation.  Il  n'en 
est  point  et  ne  peut  en  être  ainsi,  du  moins  dans  les  termes  généraux  de 
la  question;  l'ancien  tarif  a  disparu  et  ne  pourrait  renaître  que  sur  la 
proposition  de  la  Compagnie  et  après  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités réglementaires  d'instruction. 

Pour  prendre  l'exemple  qui  a  donné  lieu  à  la  discussion  à  laquelle 
nous  venons  de  faire  allusion,  si  le  Ministre  des  travaux  publics,  cédant  à 
certaines  sollicitations,  avait  retiré  l'homologation  provisoire  donnée  en 
1885  à  l'ensemble  des  nouveaux  tarifs  généraux  et  spéciaux  de  la  Compa- 
gnie deParis-Lyon-Méditerranée,  la  con.séquence  légale  de  ce  retrait  eùtété 
de  mettre  le  public,  l'Administration  et  la  Compagnie  en  face,  non  point 
des  tarifs  antérieurs,  mais  du  tarif  maximum  inséré  au  cahier  des  charges, 
sauf  proposition  contraire  dont  l'initiative  eût  appartenu  exclusivement 
à  la  Compagnie. 

Si,  au  lieu  d'envisager  le  cas  extrême  d'un  retrait  s'appliquant  à  toute 
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la  tarification  d'un  réseau,  nous  considérons  le  cas  inverse  d'un  retrait  ap- 
plicable à  un  seul  tarif  spécial,  cette  mesure  laisse  subsister  :  1°  le  tarif 
général;  2°  les  autres  tarifs  spéciaux  dont  pourrait  bénéficier  la  même 
marchandisp. 

Si  le  retrait  s'appliquait  à  un  tarif  général,  il  ne  laisserait  debout  que 
le  tarif  maximum  et,  éventuellement,  les  tarifs  spéciaux  subordonnés  à  des 
conditions  autres  que  celles  du  cahier  des  charges. 

Ces  conséquences  du  retrait  d'homologation  sont  d'ailleurs  plus  théo- 
riques que  pratiques;  car,  dans  la  plupart  des  cas,  l'intérêt  commun  des 
Compagnies  et  du  public  déterminerait  la  substitution  immédiate  de 
nouveaux  tarifs  du  même  ordre  à  ceux  qui  disparaîtraient. 

6.  Autorisation  provisoire  de  mise  en  vigueur  des  tarifs  avant 
leur  homologation.  —  L'instruction  à  laquelle  sont  soumises  les  propo- 
sitions de  tarifs  exige  des  délais  assez  longs.  Certains  besoins  urgents 
peuvent  rendre  nécessaire  une  mise  en  vigueur  plus  prompte  des  taxes 
nouvelles,  soit  pour  l'ouverture  d'une  ligne,  soit  pour  le  soulagement  d'une 
crise  industrielle  ou  commerciale.  Le  Mirfistre  peut  alors  délivrer  des  auto- 
risations provisoires,  sans  attendre  la  fin  de  l'instruction,  pourvu  que  les 
formalités  prescrites  par  l'ordonnance  de  18i6  et  le  cahier  des  charges 
aient  été  accomplies.  Il  n'use  d'ailleurs  de  cette  faculté  que  s'il  est  absolu- 
ment certain  des  avantages  présentés  par  les  nouveaux  tarifs.  Sa  décision 
est  une  véritable  homologation  ayant  un  caractère  encore  plus  provisoire 
que  celle  qu'il  délivrera  plus  tard.  La  légalité  des  taxes  n'est  pas  contes- 
table après  le  mois  d'affichage  :  car  l'avis  des  Chambres  de  commerce  et 
l'étude  des  tarifs  par  les  fonctionnaires  du  contrôle  et  leComité  consultatif 
sont  des  mesures  d'ordre  purement  intérieur,  qui  ne  lient  point  le  Mi- 
nistre, ni  à  plus  forte  raison  les  Compagnies  (Voir  les  circulaires  ministé- 
rielles précitées  du  31  octobre  1855  et  du  10  mars  1858). 

7.  Approbation  du  tableau  des  distances.  —  L'un  des  éléments 
essentiels  de  l'application  des  taxes  est  le  tableau  des  distances,  non  seule- 
ment pour  les  tarifs  généraux,  mais  encore  pour  les  tarifs  spéciaux  qui 
n'affectent  point  la  forme  de  prix  fermes. 

Ce  tableau  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  l'objet  d'une  décision  approba- 
tive  distincte. 

11  est  procédé,  avant  l'ouverture  des  sections  ou  des  stations  nouvelles, 
à  un  chaînage  contradictoire  entre  les  fonctionnaires  du  contrôle  et  les 
repré.sentants  de  la  Compagnie.  Les  distances  sont  généralement  comptées 
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entre  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs,  sous  la  réserve  de  certaines 
réductions  pour  les  rebroussements. 

Par  une  circulaire  dli  22  novembre  1879,  le  Ministre  a  recommandé 
aux  fonctionnaires  du  contrôle  do  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  l'opération  du.  chaînage  soit  effectuée,  dès  (jue  l'état  d'avancement  des 
travaux  le  permettrait,  et  terminée,  en  tout  cas,  deux  mois  au  moins  avant 
l'époque  présumée  de  l'ouverture  (Voir  aussi  la  circulaire  du  7  janvier 
1880).  Ces  prescriptions  forment  le  complément  de  celles  que  les  Com[)a- 
gnies  ont  reçues  par  circulaire  du  28  octobre  1879  et  aux  termes  desquelles 
elles  doivent  provoquer,  en  temps  utile,  l'homologation  des  tarifs  appli- 
cables aux  lignes  nouvelles. 

Des  croquis  des  distances  doivent  être  dressés  en  vertu  des  circulaires 
des  21  novembre  1837,  24  janvier  1859,  10  août  1859,  10  juin  1861. 

8.  Sanction  des  règles  relatives  à  rhomologation  et  à  la  publicité 
des  tarifs.  —  Les  règles  relatives  à  l'homologation  et  à  la  publicité  des 
tarifs  ont  une  double  sanction,  pénale  et  civile. 

a.  Sanctio.n  PÉ.N.vLE.  —  Les  infractions  à  l'ordonnance  du  l^novembre 
18i()  rendent  les  Compagnies  passibles  des  peines  édictées  par  l'article  21 
de  la  loi  du  15  juillet  1845.  On  pourra  consulter  les  arrêts  suivants  de  la 
Cour  de  cassation  : 

—  28  juin  1851  (Chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes):  condamnation  pour 
infraction  à  l'article  44  de  l'ordonnance  de  1816,  à  la  suite  d'une  réduction 
de  tarif  non  autorisée  en  faveur  d'un  service  de  correspondance  de 
voitures  ; 

—  20  mai  18()5  (Poussin)  .  condamnation  d'un  camionneur,  <\yn  avait 
perçu  des  excédents  de  taxes  en  dehors  du  tarif  fixé  par  le  Ministre  des 
travaux  publics; 

—  20  mars  1868  (Petit  et  Surell)  :  condamnation  pour  affichage  et  ap- 
plication de  prix  non  conformes  aux  tarifs  homologués,  contrairement  ù 
l'article  48  de  l'ordoniiance  de  1846. 

On  pourra  aussi  se  reporter  à  un  arrêt  de  la  cour  de  Uiom  du  14  mai 
1883  (Baldeyrou),  intervenu  à  la  suite  de  perceptions  illégales  par  un 
correspondant. 

Une  homologation  ultérieure  ne  pourrait  avoir  aucun  effet  rétroactif 
sur  la  pénalité  légale  (Tribunal  correctionnel  de  Nancy,  18  juin  1850). 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  d'ailleurs  décidé  dans  une  matière 
analogue,  à  propos  de  traités  de  faveur  consentis  au  profit  d'entreprises  de 
correspondance  (3  février  1855,  Bonjour  contre  C'»  d'Orléans). 
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b.  Sanction  CIVILE.  —  La  perception  de  taxes  non  homologuées  peut* 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  ceux  qui  en 
auraient  éprouvé  un  préjudice,  notamment  de  la  part  des  entreprises 
concurrentes  (Cour  de  cassation,  tO  janvier  1849,  C"  de  Montpellier  à 
Nîmes  contre  Lamouroux;  10  janvier  1849,  0'*=  du  Gaiïl  contre  Bimar  et 
C*  et  contre  Lamouroux;  19  juin  1850,  Maillet-Duboullay  contre  O"  de 
Paris  à  Rouen;  7  juillet  18o2,  C  de  Strasbourg  à  Bàle contre  Pflug  et  C'^; 
21  janvier  18o7,  G'*  de  l'Est  contre  Ancel;  11  lévrier  1878,  Petit  contre 
C*  du  Nord;  22  août  1883,  C'  de  P.-L.-M.  contre  Marcet  et  autres). 

Mais  il  faut  que  le  préjudice  soit  établi  (Cour  de  Douai,  25  avril  1876, 
C*  du  Nord  contre  Ledez  et  0'*=;  Cour  de  cassation,  11  février  1878,  Petit 
contre  C''^  du  Nord). 

La  Compagnie  ne  saurait  se  disculper  en  excipant  de  ce  que  l'applica- 
tion irrégulière  du  tarif  aurait  eu  lieu  sous  la  surveillance  et  avec  l'appro- 
bation tacite  de  l'Administration  (Cour  de  cassation,  19  juin  1850,  Maillet- 
Duboullay  contre  C'  de  Paris  à  Rouen;  26  novembre  1883,  Clairin  contre 
C'  de  P.-L.-M.). 

D'aulr  "part,  quand  une  Compagnie  a  indûment  perçu  des  taxes  infé- 
rieures à  celles  qui  ont  été  homologuées,  elle  peut  revenir  à  ces  dernières 
sansformahté  nouvelle  d'homologation  et  de  publicité.  Des  tiers  ne  pour- 
raient, de  ce  chef,  prétendre  à  l'allocation  de  dommages-intérêts  (Cour  de 
cassation,  18  décembre  1867,  O'  de  l'Ouest  contre  Launay-Esnault; 
26  novembre  1888,  Clairin  contre  C''  de  P.-L.-M.). 

9.  Contentieux  des  décisions  ministérielles  en  matière  d'homo- 
logation. —  n.  Recours  des  compag.mes  contre  les  décisio.ns  ministé- 
rielles. —  Si  un  litige  naissait  entre  l'État  et  une  Compagnie,  ce  serait 
vraisemblablement  au  sujet  d'une  homologation  conditionnelle  que  la 
Compagnie  considérerait  comme  contraire  à  son  cahier  des  charges.  11  s'agi- 
rait alors  d'interpréter  le  contrat  de  concession  et  cette  interprétation  de- 
vrait être  déférée  au  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État, 
en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (Conseil  d'État,  16  août  1862, 
G"  du  Nord). 

h.  Recours  des  tiers  contre  les  décisions  ministérielles.  —  L'or- 
donnance du  15  novembre  1846  et  les  actes  de  concession  ont  donné  au 
Ministre  un  pouvoir  souverain  d'appréciation;  il  est  seul  juge  de  sa  déter- 
mination. Le  Conseil  d'État  devrait  donc  repousser,  comme  non  recevables, 
les  recours  en  excès  de  pouvoirs  formés  contre  ses  décisions  :  c'est  d'ail- 
leurs ce  qu'il  a  fait,  le  31  mai  1848,  à  l'occasion  d'un  recours  de  la  société 
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des  forges  et  fonderies  de  l'Ardèche  contre  des  tarifs  du  chemin  de  Saint- 
Étieuiie  à  Lyon;  la  société  requérante,  qui  n'invoquait  aucune  stipulation 
faite  à  son  profit  dans  le  cahier  des  charges,  a  été  déclarée  sans  (jualité 
pour  atta([uer  la  décision  ministérielle  portant  homologation  de  ces 
tarifs. 

Tout  au  plus  faut-il  excepter  le  cas  invraisemblable,  où  le  Ministre 
aurait  violé  l'ordonnance  de  1846  et  approuvé  des  taxes  supérieures  au 
maximum  légal. 

A  peine  avons-jious  besoin  d'ajouter  (ju'en  aucune  circonstance 
le  Conseil  de  préfecture  ne  pourrait  être  compétent. 

c.  Actions  civiles  co.ntre  les  compagnies.  —  L'autorité  judiciaire  est 
également  incompétente  pour  censurer  les  actes  du  Ministre  et  ordonner 
la  réparation  par  les  Compagnies  du  préjudice  que  des  tarifs  dûment  homo- 
logués auraient  causé  à  des  tiers. 

A  la  vérité,  le  Tribunal  des  conflits  a  admis,  le  3  janvier  1851,  que  les 
tribunaux  civils  pouvaient  connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  ce  que  des  tarifs,  quoi(iue  régulièrement  approuvés,  étaient 
contraires  au  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  d'Amiens  à  Boulogne. 
Mais  ce  jugement  est  resté  isolé. 

Dès  le  21  avril  1853,  un  décret  sur  conflit,  intervenu  dans  un  litige 
entre  la  Compagnie  de  Versailles  (rive  droite)  et  divers  entrepreneurs  de 
voitures,  est  revenu  aux  vrais  principes.  Comme  le  rappelle  ce  décret  dans 
ses  considérants,  «  aux  termes  des  articles  44  et  suivants  de  l'ordonnance 
«  du  15  novembre  1846,  c'est  à  l'Administration  qu'il  appartient,  sur 
«  l'initiative  des  Compagnies  jet  après  que  le  public  a  été  informé  par  des 
«  affiches  des  changements  demandés,  d'approuver  en  vue  de  l'intérêt 
«  général,  dans  les  limites  du  maximum  autorisé  par  le  cahier  des  charges, 
«  ou  de  rejeter  les  modifications  proposées  au  tarif  des  perceptions.  Sous 
«  le  prétexte  d'un  prétendu  dommage  causé  par  ces  modifications  à  des 
«  intérêts  privés,  l'autorité  judiciaire  ne  saurait,  sans  méconnaître  le  prin- 
ce cipe  delà  séparation  des  pouvoirs,  s'immiscer  directement  ou  indirecte- 
«  ment  dans  l'appréciation  d'actes  de  cette  nature  et  y  porter  atteinte....  ». 

Depuis,  la  Cour  de  cassation  n'a  jamais  hésité  à  respecter  la  rrgle  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  soit  à  propos  de  tarifs  proprement  dits,  soit  à 
propos  de  traités  avec  des  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau 
(28  décembre  1857,  Vasse  contre  C'«  de  l'Ouest;  22  février  1858,  Delarsille 
et  Gonlet-Muiron  contre  C"  du  Nord;  12  avril  1859,  Delcssert,  Leberthe  et 
et  autres  contre  C'  de  Lyon;  8  juin  1859,  Leclerc-Kleureau  contre  C" 
d'Orléans). 
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Elle  a  en  conséquence  cassé,  comme  entachés  d'excès  de  pouvoirs,  des 
jugements  ou  arrêts  par  lesquels  des  tribunaux  ou  des  cours  s'étaient 
substitués  à  lAdministration  (7  juillet  1832,  G-^de  Strasbourg  à  Bàle  contre 
Pllug  et  C'%  et  autres  arrêts). 

10,  Contentieux  des  formalités  préalables  à  la  mise  en  vigueur 
des  tarifs.  Compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Mais,  si  1  autorité 
judiciaire  n'a  pas  le  droit  d'examiner  et  d'apprécier  la  légalité  des  tarifs 
homologués,  elle  est  au  contraire  qualifiée  pour  juger  si  les  formalités 
préalables  à  la  mise  en  vigueur  des  tarifs  ont  été  régulièrement  accom- 
plies, si  ces  tarifs  ont  été  dûment  homologués  et  affichés  pendant  un  mois, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1846,  et  si  par  suite 
leur  application  est  légale  (7  juillet  1832,  G'*  de  Strasbourg  à  Bàle  contre 
Pflug  et  G"=  ;  21  janvier  1837,  G'*"  de  l'Est  contre  Ancel  ;  31  décembre  186G, 
G'"  du  Midi  contre  Pauilhac). 

H.  Modifications  proposées  à  l'exercice  du  droit  d'homologa- 
tion. —  Devant  la  Commission  d'enquête  instituée  en  1801,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Michel  Chevalier,  les  Compagnies  se  sont  plaintes  de  la 
lenteur  de  l'instruction  administrative  à  laquelle  donnent  lieu  les  tarifs  ; 
elles  ont  demandé  que  le  Ministre  renonçât  à  son  droit  d'homologation 
préalable,  ou  tout  au  moins  admît  que  son  silence,  après  un  certain  délai, 
fût  considéré  comme  emportant  approbation  provisoire.  La  Commission, 
entrant  dans  leurs  vues,  avait  formulé  les  propositions  suivantes  : 

1°  Ne  plus  subordonner  l'homologation  des  tarifs  à  une  instruction 
préalable  de  l'Administration; 

Se  borner  à  exiger  l'envoi  d'un  exemplaire  de  l'afiîche  au  Ministre  et  à 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle; 

2°  N'engager  l'instruction  qu'en  cas  de  réclamation  méritant  d'être 
prise  en  considération  ; 

3°  Reconnaître  la  légalité  de  la  mise  en  vigueur  des  tarifs  à  l'expiration 
du  mois  d'aflichage,  sauf  le  cas  précédemment  indiqué; 

4°  Donner  au  Miuistre  le  droit  de  suspendre  à  toute  époque  l'applica- 
tion des  tarifs. 

Le  Ministre  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  suivre  cet  avis. 

Dans  un  sens  opposé,  on  peut  citer  les  conclusions  de  l'une  des  sous- 
commissions  appelées  en  1882  à  étudier  la  réforme  du  régime  des  chemins 
de  fer.  Le  droit  d'initiative  eût  appartenu,  non  seulement  aux  Compagnies, 
mais  encore  au  Ministre;  en  cas  de  désaccord  sur  l'opportunité  d'une  mo- 
dification do  tarifs,  le  litige  eût  été  déféré  à  l'arbitrage  d'une  Commission 
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formée,  par  parties  égales,  de  représentants  des  Compagnies,  de 
membres  des  Chambres  de  commerce  et  de  représentants  du  Gouverne- 
ment; les  propositions  admises  en  principe  par  cette  Commission  eussent 
été  soumises  à  l'homologation,  à  la  suite  des  formalités  usuelles.  Pour 
réaliser  cette  transformation  des  droits  respectifs  de  l'État  et  des  Compa- 
gnies, il  eût  fallu  remanier  les  contrats  de  concession,  et  il  y  a  lieu  de 
croire  que  les  Compagnies  y  eussent  difficilement  consenti.  Les  conven- 
tions de  1883  ont  maintenu  le  régime  en  vigueur. 

12.  Observations  sur  les  tarifs  communs  et  internationaux.  — 
Les  tarifs  communs  à  plusieurs  Compagnies  françaises  sont  naturellement 
soumis  à  la  sanction  du  Ministre,  tout  comme  les  tarifs  qui  s'appliquent 
exclusivement  aux  transports  intérieurs  d'un  réseau.  Les  voyageurs  ou 
expéditeurs  n'étant  intéressés  à  connaitre  que  les  taxes  totales,  l'homolo- 
gation est  limitée,  au  moins  explicitement,  à  ces  taxes.  Mais  l'Administra- 
tion exige  en  général  des  Compagnies,  qu'elles  lui  fournissent  l'indication 
des  bases  sur  lesquelles  se  répartit  entre  elles  le  produit  de  ces  taxes;  celte 
indication  lui  est  nécessaire,  non  seulement  au  point  de  vue  de  son  con- 
trôle financier,  mais  encore  pour  lui  permettre  de  rapprocher  les  tarifs 
communs  des  tarifs  intérieurs  de  cha(jue  réseau. 

La  même  règle  s'appli(jue  aux  tarifs  communs  concertés  entre  des 
Compagnies  françaises  et  étrangères  :  pour  les  tarifs  internationaux,  plus 
encore  ({ue  pour  les  tarifs  communs  exclusivement  français,  le  Ministre  a 
besoin  de  connaître  exactement  la  part  du  produit  des  taxes  attribuée  aux 
Compagnies  françaises,  afin  de  s'assurer  que  les  intérêts  nationaux  ne  sont 
pas  compromis.  On  s'est  parfois  demandé  si  l'homologation  ne  devrait  pas 
être  limitée  à  la  part  française.  A  l'appui  de  cette  solution,  on  faisait  valoir 
que  le  Ministre  n'ayant  aucune  autorité  sur  les  chemins  de  fer  étrangf^rs 
était  incompétent  pour  approuver  les  tarifs  afïérents  à  ces  lignes  et  leur 
donner  force  exécutoire.  Mais  il  y  a  lieu  d'observer  que  les  taxes  sont  in- 
divisibles pour  le  public  ;  leur  perception  est,  en  outre,  opérée  intégrale- 
ment par  les  Compagnies  françaises,  {wur  les  voyageui-s partant  de  France 
ainsi  que  pour  les  marchandises  expédiées  franco  de  notre  territoire  ou  re- 
çues en  port  dû;  enfin, tel  tarif  international  reconnu  favorable  ou  du  moins 
sans  danger  pour  notre  commerce  et  notre  industrie  pourrait  au  contraire 
leur  devenir  funeste,  si  l'Administration  étrangère  avait  la  faculté  de  faire 
librement  varier  sa  part,  sans  un  nouvel  examen  et  une  nouvelle  autorisa- 
tion  de  l'Administration  française.  Ains',  la  pratique  constante  du  Ministère 
des  travaux  publics  se  justifie  à  tous  les  points  de  vue.  Les  tarifs  interna- 
tionaux constituent  des  traites  dont  toutes  les  parties  sont  soli'l;iir<'s  :  ils 

IV  1 
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doivent  être  examinés  dans  leur  ensemble;  leur  mise  en  vif^ueur  est  né- 
cessairement subordonnée,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  à  l'exequatur  de 
l'autorité  compétente;  cet  exequatur  ne  peut  être  borné  à  une  partie  de 
leurs  clauses;  le  Ministre  ne  fait  nullement  acte  d'autorité  en  territoire 
étranger,  lorsqu'il  statue  dans  ces  conditions,  au  regard  des  Compagnies 
françaises  et  même  au  regard  des  Compagnies  étrangères  qui  se  sont  unies 
et  solidarisées  avec  ces  dernières.  Sans  doute,  on  pourrait,  par  excès  de 
purisme,  concevoir  une  autre  forme  de  procéder  qui  consisterait  à  homo- 
loguer la  part  française  et  les  conditions  d'application  correspondantes, 
sous  la  réserve  du  maintien  de  la.  part  étrangère.  Mais  ne  serait-ce  pas  une 
homologation  déguisée  de  la  taxe  totale  et  n'est-il  pas  préférable  de  s'en 
tenir  franchement  à  la  procédure  que  de  longues  années  d'expérience  jus- 
tifient et  qui  est  d'une  légalité  irréprochable  ? 

L'Administration  doit  d'ailleurs  veiller  attentivement  à  ce  que  les  tarifs 
internationaux  ne  contiennent  pas  de  stipulations  contraires  aux  principes 
d'ordre  public  admis  en  France,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  par- 
ticipation et  les  responsabilités  éventuelles  des  Compagnies  françaises. 

Une  question  délicate  est  celle  de  savoir  si  les  tarifs  communs  interna- 
tionaux ne  peuvent  être  retirés  qu'avec  l'autorisation  de  l'Administration 
française?  Elle  a  été  résolue  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Montpellier,  en  date  du  13  décembre  1883  (C*  du  Midi  contre  Goutelle). 
Il  s'agissait  d'un  tarif  franco -espagnol.  La  Compagnie  étrangère,  dûment 
autorisée  par  son  Gouvernement,  avait  cru  pouvoir  se  dégager  des  liens 
de  l'association  qui  l'unissait  aux  Compagnies  françaises.  La  cour  de 
Montpellier  a  jugé  quo  le  contrat  de  communauté  ayant  pris  force  de  loi 
en  France  devait  continuer  à  être  appliqué  par  les  Compagnies  françaises, 
jusqu'à  ce  quelles  justifiassent  d'une  décision  ministérielle  en  autorisant 
l'abrogation.  Mais  son  arrêt  a  été  annulé  par  la  Cour  de  cassation,  le  13  dé- 
cembre 1886  (1). 

Les  tarifs  communs  entre  Compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  des 
transports  devant  s'effectuer  exclusivement  par  rails,  ne  sont  pas  les  seuls. 
11  existe  aussi  certains  tarifs  communs  entre  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  et  des  sociétés  de  navigation,  pour  des  transports  mixtes  par  rails 
et  par  eau.  Un  auteur  a  critiqué  le  principe  même  de  ces  tarifs,  en  faisant 
remarquer  qu'aucun  texte  de  loi  ou  de  règlement  n'attribuait  compétence 
au  Ministre  des  travaux  publics  pour  la  fixation  des  prix  afférents  aux 
transports  maritimes.  Des  considérations  analogues  à  celles  que  nous  avons 

(i)  La  Cour  s'est  fondée  sur  ce  que  le  contrat  de  transport  avait  été  conclu  en  Espagne 
et  devait  par  suite  être  soumis  à  la  loi  étrangère,  en  ce  que  cette  loi  n'avait  rien  de  con- 
traire à  la  loi  française  ni  à  l'ordre  public  reconnu  en  Fraace. 
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exposées  pour  les  tarifs  internationaux  justifient  riiomologalion  des  tarifs 
concertés  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  Compagnies  de 
navigation.  Le  Comité  consultatif,  appelé  à  diverses  reprises  à  se  prononcer 
sur  la  question,  n'a  jamais  voulu  céder  aux  objections  qui  lui  étaient 
soumises  et  a  fermement  maintenu  la  procédure  inaugurée  depuis  de 
longues  années.  C'est  d'ailleurs  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons,  à 
propos  des  traités  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  entreprises 
de  transport  par  terre  ou  par  eau. 

13.  Délai  minimum  d'application  des  tarifs  après  leur  abaisse- 
ment. —  La  Commission  extraparlemcntaire  instituée  à  la  lin  de  1837 
avait  proposé  d'assigner  un  minimum  de  durée  d'un  an  aux  tarifs,  (|ucls 
qu'ils  fussent.  Ce  délai  fut  admis  pendant  quelques  aimées. 

Mais,  dans  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  du  15  juillet  1840, 
on  se  borna  à  stipuler  une  durée  minimum  pour  les  abaissements.  L'article  33 
était  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable 
«  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle 
«  est  autorisée  à  percevoir ,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
«  (ju'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins.  » 

Pour  des  raisons  que  nous  avons  indiquées  page  14,  en  définissant 
les  tarifs  de  saison,  cette  clause  a  été  modifiée  en  1844  et  libellée  dans  les 
termes  suivants  :  «  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable,  soit 
«  pour  les  parcours  totaux,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de 
«  fer,  d'abaisser,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 
«  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
«  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et 
«  d'un  an  pour  les  marchandises.  » 

C'est  encore  la  rédaction  des  cahiers  des  charges  actuels,  que  l'on  s'est 
borné  à  compléter  en  prévoyant  les  abaissements  «  avec  ou  sans  condi- 
«  tions  ».  (Art.  38.) 

Les  délais  de  trois  mois  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  mar- 
chandises ont  pour  objet  d'assurer  aux  transactions  commerciales  la  sta- 
bilité de  prévisions  qui  leur  est  indispensable  et  de  porter  obstacle  aux 
manœuvresde  concurrence  déloyale  contre  d'autres  entreprisesdc  transport. 

Devant  la  Commission  d'enquête  instituée  en  18fil,  les  Compagnies  ont 
demandé  la  modification  du  régime  en  vigueur  et  le  retour  au  délai  de 
trois  mois,  pour  les  marchandises  comme  pour  les  voyageurs;  elles  invo- 
quaient la  nécessité  d'une  latitude  plus  grande  pour  satisfaire  les  besoins 
du  commerce.  La  Commission  estima,  avec  elles,  que  les  restrictions  du 
cahier  des  charges,  malgré  la  pensée  do  [irévoyauce  et  de  prudence  (jui 
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les  avait  dictées,  tournaient  trop  souvent  au  détriment  du  public, en  empê- 
chant des  variations  utiles  et  en  détournant  les  Compagnies  d'essais  aléa- 
toires. Elle  conclut  à  la  réduction  du  délai  d'une  année,  sans  préciser  le 
chiffre  à  lui  substituer.  Mais  le  Ministre  recula  devant  cette  mesure,  qui 
eût  exposé  la  tarification  à  une  excessive  mobilité. 

C'est  ici  le  cas  de  faire  observer  que  les  relèvements  isolés  de  taxes 
précédemment  abaissées  sont  extrêmement  rares.  Dès  1877,  une  brochure 
publiée  par  le  Ministère  des  travaux  publics  constatait  qu'il  y  avait  à 
peine  un  relèvement  pour  cent  abaissements.  Depuis,  cette  proportion  s'est 
encore  réduite.  En  effet,  les  Compagnies  qui  ont  de  puissants  moyens  d'in- 
vestigation, des  statistiques  minutieuses,  des  agents  expérimentés,  n'a- 
baissent leurs  taxes  qu'avec  une  extrême  prudence.  De  plus,  alors  même 
que  leurs  essais  n'ont  pas  répondu  à  leur  attente,  elles  hésitent  à  priver  le 
public  d'avantages  qu'elles  ne  peuvent  lui  enlever  sans  provoquer  de  sa 
part  des  plaintes  et  des  protestations. 

Si  les  relèvements  isolés  sont  tout  à  fait  exceptionnels,  nous  devons 
ajouter  que  la  réforme  générale  des  tarifs  actuellement  en  cours  pour 
toutes  les  grandes  Compagnies  a,  au  contraire,  nécessité  des  relèvements 
assez  nombreux.  L'unification,  qui  est  le  but  principal  de  cette  réforme, 
ne  pouvait  se  faire  en  prenant  comme  régulateur,  pour  chaque  marchandise, 
les  taxes  les  plus  basses  :  il  en  fût  résulté  un  désastre  financier  pour  les 
Compagnies  et  pour  l'État,  par  le  fonctionnement  de  la  garantie  d'intérêt. 
Tout  en  la  dirigeant  de  telle  sorte  qu'elle  donnât  un  abaissement  moyen 
des  taxes,  il  a  bien  fallu  admettre,  à  côté  de  diminutions  considérables, 
certaines  augmentations.  Ces  augmentations,  peu  sensibles  sur  les  réseaux 
dont  la  tarification  était  régulière  et  en  quelque  sorte  mathématique,  sont, 
au  contraire,  très  appréciables  sur  les  réseaux  dont  les  tarifs  présentaient 
peu  de  régularité  et  d'harm(mie.  Il  en  résulte  de  très  vives  protestations  : 
ceux  qui  bénéficient  des  diminutions  ne  soufflent  mot;  ceux  qui  souffrent 
des  augmentations  font  entendre  les  plaintes  les  plus  vives  Telle  a  été  la 
principale  cause  de  l'interpellation  récente  adressée  au  Ministre  des  tra- 
vaux publics  devant  la  Chambre  des  députés. 

Les  délais  stipulés  par  le  cahier  des  charges  ne  s'appliquent  pas  aux 
abaissements  nouveaux  que  les  Compagnies  seraient  disposées  à  consen- 
tir. Cela  résulte  du  texte  même  de  l'art.  48;  néanmoins  la  Cour  de  cassa- 
tion a  dû  le  constater  dans  un  arrêt  du  19  janvier  1878  (C"  de  l'Est  contre 
Rallu  et  G'*'). 

Nous  avons  relaté,  page  16,  des  circonstances  où  le  Gouvernement 
avait  cru  pouvoir  s'écarter  des  prescriptions  du  cahier  des  charges  et 
mettre  certains  prix  en  vigueur  pour  un  délai  inférieur  à  un  an. 
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Une  question  fort  délicate  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  les  délai 
minima  de  l'article  48  du  cahier  des  charges  s'appliquent  en  cas  d'homo- 
logation provisoire.  M.  Aucoc  semiUe  se  prononcer  pour  raffinnative- 
M.  SarrutetM,  Fôraud-Giraud  expriment  une  opinion  contraire.  Tout  en 
reconnaissant  que  l'auteur  du  cahier  des  charges  s'est  proposé,  non  seule- 
ment d'empêcher  les  manœuvres  abusives  des  concessionnaires,  mais  en- 
core de  donner  aux  tarifs  une  stabilité  suffisante,  nous  considérons  la 
doctrine  de  ces  deux  derniers  auteurs  comme  pouvant  se  défendre  par 
d'excellentes  raisons.  Dans  les  discussions  parlementaires,  notamment  en 
1857,  les  défenseurs  de  l'homologation  provisoire  l'ont  toujours  présentée 
comme  permettant  au  .Ministre  de  retirer  sa  décision  d  foule  ipoque. 
L'inaction  forcée  du  Ministre  pendant  une  année  ferait  perdre  à  l'homolo- 
gation provisoire  une  partie  de  ses  mérites  et  de  ses  avantages.  D'un  autre 
côté,  l'article  48  du  cahier  des  charges  vise  les  actes  dont  la  Compagnie  a 
l'initiative  et  non  ceux  de  l'Administration  ;  le  Ministre,  juge  des  néces- 
sités de  l'intérêt  public,  ne  prononcera  jamais  le  retrait  de  l'homologation 
que  s'il  en  est  résulté  un  préjudice  incontestable  pour  cet  intérêt.  Enfin 
le  public  est  dûment  averti  du  caractère  précaire  et  révocable  de  l'autori- 
sation. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  le  répétons,  la  question  de  droit  est  déli- 
cate. Elle  l'est  tellement  qu'en  1880  le  Ministre  des  travaux  publics,  dans 
ses  négociations  avec  les  Compagnies  pour  leur  faire  reconnaître  la  léga- 
lité des  homologations  provisoires,  n'a  pas  cru  devoir  la  trancher  dans  le 
sens  le  plus  favorable  à  son  autorité.  Aux  termes  de  la  lettre  dont  nous 
avons  reproduit  le  texte,  page  42,  «  les  tarifs  supprimés  par  le  retrait  de 
«  l'homologation  cessent  d'être  appliqués  apri-s  rcxpiralion  des  d'Haïs 
«  fixés  par  Carticle  48  du  cahier  des  charges.  » 

14.  Règles  particulières  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  — 
L'article  2  de  la  loi  du  12  juillet  1805  sUr  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal avait  attribué  compétence  au  préfet  pour  l'homologation  des  taxes.  Ce 
régime  a  été  modifié  par  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Aujourd'hui, 
«  les  taxes  sont  homologuées  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  dans  le 
«  cas  où  la  ligne  s'étend  sur  plusieurs  départements  et  dans  le  cas  de  ta- 
«  rifs  communs  à  plusieurs  lignes;  elles  sont  homologuées  par  le  préfet 
«  dans  les  autres  cas  ». 

Il  y  a  lieu  de  rapprocher  de  ce  texte  les  extraits  suivants  du  cahier  des 
charges  type  approuvé  par  décret  du  6  aoîit  1881  : 

Art.  41.  —  « Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations 

«  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé 
«  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle. 
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«  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des 
«  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'a- 
«  près  cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  Ministre 
«  des  travaux  publics,  suivant  la  distinction  résultant  de  l'article  5  de  la 
«  loi  du  11  juin  1880.  » 

Art.  47.  — Conforme  à  l'article  48  du  cahier  des  charges  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  sauf  le  paragraphe  3  ainsi  libellé  :  «  La  percep- 
«  tion  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
«  préfet  ou  du  Ministre  des  travaux  publics  suivant  les  distinctions  établies 
«  par  l'article  §  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  disposi- 
«  tions  de  l'ordonnance  du  13  novembre  1846.  » 

Sauf  cette  répartition  de  compétence,  les  règles  générales  que  nous 
avons  précédemment  rappelées  s'apphquent  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local. 

Quand  le  Ministre  est  appelé  à  statuer,  la  Compagnie  doit  lui  sou- 
mettre ses  propositions  en  même  temps  qu'aux  préfets  et  en  envoyer  un 
duplicata  à  l'inspecteur  général  du  contrôle.  Les  préfets  adressent  au  Mi- 
nistre le  rapport  des  fonctionnaires  du  contrôle  et  leur  avis;  ils  sont  avisés 
de  la  décision  prise  et  la  notifient  aux  hitéresés  (Circulaires  des  24  août 
1880,  11  novembre  1882  et  27  décembre  1884). 

15.  Observations  sur  les  transports  faits  avant  l'ouverture  offi- 
cielle du  chemin  de  fer  à  rexploitation.  —  Bien  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 28  du  cahier  des  charges  les  chemins  de  fer  ne  puissent  être  livrés  à 
la  circulation  qu'après  leur  réception  par  le  service  du  contrôle  et  avec 
l'autorisation  administrative,  les  Compagnies  se  chargent  parfois  d'elFec- 
tuer  certains  transports  anticipés  sur  des  sections  où  elles  peuvent  mettre 
sans  danger  leurs  trains  en  mouvement.  Sans  examiner  ici  si  l'Administra- 
tion peut  tolérer  ces  transports,  nous  constatons  que  la  Cour  de  cassation 
a  reconnu  aux  parties  le  pouvoir  de  régler  les  prix  par  des  conven- 
tions particulières  et  de  dépasser  les  maxima  fixés  par  le  contrat  de  con- 
cession (12  mars  1873,  C'  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  de  St-Éloi 
contre  C"  d'Orléans;  16  juillet  1873,  C''  des  Charcutes  contre  Bonneau). 
Dans  la  première  de  ces  espèces,  la  convention  avait  été  approuvée  par  le 
Ministre  ;  dans  la  seconde,  il  y  avait  eu  simplement  arrangement  entre  le 
chef  de  gare  et  l'expéditeur. 
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§2.—  REGLES   SPECIALES  A-CERTAINES   TAXES 

1 .  Billets  à  prix  réduit  délivrés  en  dehors  des  tarifs  ordinaires 
de  voyageurs.  —  En  dehors  de  leurs  tarifs  permanents  j)Our  le  trans- 
port des  voyageurs,  les  Compagnies  ont  l'habitude  de  délivrer  des  billets 
a  prix  réduit,  pour  faciliter,  soit  des  déplacements  qui  peuvent  se  pro- 
duire à  l'occasion  de  circonstances  passagères  ou  imprévues,  soit  les  excur- 
sions et  les  voyages  de  plus  longue  durée  que  provoque,  chaque  année,  le 
retour  de  la  belle  saison. 

Dans  le  premier  cas,  à  moins  d'inlerdire  absolument  aux  Compagnies 
des  combinaisons  tout  à  l'avantage  du  public,  il  était  impossible  d'exiger 
l'aocomplissemcnt  des  formalités  d'afiichage  préalable  pendant  un  mois  et 
d'homologation  dans  les  formes  ordinaires.  L'Administration  y  a  renoncé; 
mais  les  Compagnies  ont  été  invitées  à  aviser,  au  moins  huit  jours  à 
l'avance,  le  Ministère  et  le  service  du  contrôle  ;  ce  délai  suffit  au  Ministre 
pour  opposer  son  veto,  s'il  le  juge  opportun  (Circulaires  du  2;â  novembre 
187;^  et  du  27  juin  1881).  Ce  mode  de  procéder  s'appli([ue  par  exempleaux 
trains  de  plaisir,  trains  de  pèlerinage,  trains  pour  concours  et  expositions 
publiques,  etc.  (1). 

Au  contraire,  pour  les  billets  à  prix  réduit,  tels  que  les  billets  dits  de 
bains  de  mer,  les  billets  de  voyages  circulaires,  etc.,  dont  la  délivrance  a 
lieu  chaque  ann;''e  pour  une  période  de  plusieurs  mois  et  peut  être  prévue 
par  avance,  les  motifs  d'admettre  une  dérogation  aux  règles  ordinaires  de 
riiomologation  n'existent  plus.  Le  Ministre  a  appelé  l'attention  des  Compa- 
gnies, par  une  circulaire  du  "il  juin  1881,  sur  les  avantages  qu'il  y  aurait 
dans  ce  cas  à  adopter  la  forme  de  tarifs  spéciaux,  qui  prendraient  place 
dans  le  recueil  général  des  tarifs  de  voyageurs,  dont  l'homologation  ne 
serait  plus  renouvelée  annuellement  et  qui  s'appliqueraient  chaque  année 
à  l'époque  délerrainéc,  le  délai  périodique  d'application  étant  de  trois  mois 
au  minimum. 

2.  Tarif  des  céréales.  — L'initiative  des  modifications  de  Uirifs  appar- 
tient aux  Compagnies.  Cette  règle  comporte  cependant  une  exception  pour 
les  céréales.  En  effet,  les  cahiers  des  charges  donnent  au  Gouvernement  le 
droit  d'exiger  que  le  tarif  du  transport  en  petite  vitesse  des  blés,  grains, 
riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux  ne  dépasse  pas  7  c.  par  tonne  et  par 

(Il  Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  a  rc(;u,  par  décret  du  iO  mai  1882,  la  délégation 
des  pouvoirs  du  Ministre  ii  cet  égard  pour  les  cbemius  algériens. 
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kilomètre  (1),  quand  le  prix  de  l'hectolitre  atteint  i20  francs  sur  un  marché 
régulateur  déterminé. 

Cette  disposition,  destinée  *&  conjurer  les  effets  des  disettes,  n'a  pas 
reçu  d'application.  Les  Compagnies  ont  toujours  consenti,  en  cas  d'insuf- 
lisance  manifeste  des  récoltes,  à  prendre  l'initiative  de  taxes  moindres. 
C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  18o3,  1868  et  1873. 

Des  décrets  du  2  septembre  1853,  du  14  mars  1868  et  du  14  septembre 
1873,  ont  :  i°  donné  aux  Compagnies  la  faculté  de  relever  leurs  tarifs  dans 
la  limite  du  maximum  du  cahier  des  charges,  sans  attendre  l'expiration 
du  délai  légal  d'une  année,  mais  en  assignant  toutefois  à  ces  tarifs  un 
minimum  de  durée  de  quatre  mois  en  1868,  de  trois  mois  en  1873;  2"  dis- 
pensé en  même  temps  les  Compagnies  des  formalités  d'alTicluigc  préalable 
pour  l'application  des  taxes  réduites,  H  fixé  à  huit  jours  le  délai  d'affi- 
chage avant  le  relèvement. 

En  définissant  les  tarifs  temporaires,  nous  avons  été  amené  à  dire  les 
doutes  qu'avaient  suscités  ces  mesures  au  point  de  vue  de  la  légalité.  Nous 
croyons  cependant  que  le  Gouvernement  pouvait  agir  comme  il  l'a  fait. 
S'il  eût  appliqué  purement  et  simplement  l'article  42  du  cahier  des  charges, 
la  réduction  prévue  par  cet  article  et  imposée  d'office  pour  des  raisons 
essentiellement  passagères  et  pour  des  nécessités  urgentes  n'eût  certaine- 
ment pas  été  soumise  aux  conditions  d'affichage  et  de  délai  fixées  par 
l'article  48.  Le  fait  que  les  Compagnies  n'avaient  pas  attendu  une  mise  en 
demeure  et  avaient  pris  l'initiative  des  abaissements  ne  devait  pas  modifier 
la  situation.  En  réalité,  le  Gouvernement  n'a  fait  qu'une  application  indi- 
recte de  l'article  42,  qu'il  a  eu  soin  d'ailleurs  de  viser  dans  ses  décrets. 

3.  Tarif  exceptionneL  Frais  accessoires.  —  Nous  avons  fait  con- 
naître, page  21,  les  diverses  catégories  de  marchandises  dont  les  prix  de 
transport  doivent  être  arrêtés  annuellement  par  le  Ministre  en  vertu  de 
l'article  47  du  cahier  des  charges  et  forment  ce  que  l'on  appelle  ordinaire- 
ment le  tarif  exceptionnel. 

Le  Ministre  ftxe  également,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  le  prix 
des  places  de  luxe  dans  les  trains  de  voyageurs  (Art.  43  du  cahier  des 
charges)  et  celui  des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  oOOOkg.  (Art.  46). 

Il  ai^rête  encore  annuellement  les  frais  accessoires,  tels  que  ceux  d'en- 
registrement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasms  du  chemin  de  fer  (Art.  51  du  cahier  des  charges). 

Enfin  il  fixe  les  tarifs  de  factage  et  de  camionnage. 

(1)  Le  tarif  maximum  est  de  14  c. 
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Pour  tous  ces  prix,  le  Ministre  a  un  droit  supérieur  à  celui  d'homolo- 
gation. Ses  pouvoirs  ne  sont  plus  limités  à  une  approbation  ou  à  un  veto. 
11  tixe  les  taxes  et  la  Compagnie  est  obligée  de  se  soumettre  à  sa  décision, 
alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  conforme  aux  chiffres  proposés.  Aux 
termes  de  l'article  47  de  l'ordonnance  du  15  novembre  18'tG,  la  Compagnie 
doit  soumettre  au  Ministre  des  travaux  publics,  dans  le  dixième  mois  de 
chacjue  année,  le  règlement  des  frais  accessoires  et  des  autres  taxes  qui 
doivent  êlre  arrêtées  annuellement,  cest-à-dire  de  celles  qui  sont  prévues 
par  l'article  47  du  cahier  des  charges.  Jusqu'à  décision,  les  anciens  tarifs 
continuent  à  être  perçus  (Art.  47  de  l'ordonnance  ;  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  16  août  1864,  Pourailly  contre  C'^du  Midi). 

Les  prix  de  transport  fixés  par  le  Ministre  et  les  frais  accessoires  sont 
soumis  à  laffichoge,  comme  les  prix  simplement  soumis  à  l'homologation. 

L'article  52  du  cahier  des  charges  n'impose  aux  Compagnies  le  fac- 
tage et  le  camionnage  des  marchandises  qu'à  l'arrivée,  dans  le  rayon  de 
l'octroi  et  pour  les  gares  desservant  des  populations  agglomérées  de 
5  000  habitants  au  moins,  dont  le  centre  ne  soit  pas  à  plus  de  5  km.  des 
gares.  .Mais  les  Compagnies  n'en  organisent  pas  moins  des  services  en 
dehors  de  ces  conditions,  soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ.  Le  Ministre  a-t-il 
à  intervenir  dans  la  fixation  des  prix  afférents  à  ces  services  facultatifs  ? 
Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  en  date  du  20  mai  1865  (Poussin).  L'article  44  de  l'ordonnance 
du  15  novembre  1846  est  en  effet  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux 
et  interdit,  sous  les  peines  portées  par  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  toute  perception  de  taxes  non  autorisée  par  le  Ministre  des  travaux 
publics.  D'autre  part,  le  3''  §  de  l'article  52  du  cahier  des  charges,  qui 
prescrit  la  fixation  par  l'Administration  des  tarifs  de  factage  et  de  camion- 
nage, s'applique  à  tous  les  cas  prévus  par  les  deux  premiers  paragraphes, 
c'est-.\-dire  au  cas  de  service  facultatif  comme  au  cas  de  service  obliga- 
toire. .\insi  que  l'a  rappelé  la  Cour  suprême  dans  les  motifs  de  son  arrêt, 
s'il  en  était  autrement,  les  Compagnies  pourraient  abuser  de  leur  situation, 
détruire  les  entreprises  concurrentes  par  un  avilissement  des  prix  et  tenir 
ensuite  le  public  à  leur  discrétion. 

La  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  23  février  1876  (Thiollier  contre  C" 
de  P.-L.-M.\  un  arrêt  qui,  tout  en  se  basant  sur  des  motifs  quelque 
peu  en  opposition  avec  cette  doctrine,  ne  lui  est  cependant  pas  tout 
à  fait  contraire,  du  moins  dans  l'espèce.  11  s'agissait  en  effet  d'un  service 
de  réexpédition  et,  si  l'on  se  reporte  au  jugementdu  tribunal  de  commerce, 
on  constate  que  ce  service  était  fait  par  la  Compagnie  des  messageries 
nationales. 
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4.  Tarifs  de  transit.  —  Dès  que  les  chemins  de  fer  ont  commencé  à 
se  développer,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  les  Administrations  et  les 
Compagnies  ont  eu  le  sentiment  des  efforts  qu'elles  devaient  faire  pour 
attirer  le  trafic  de  transit. 

Il  fallait  s'efforcer  de  fixer  sur  nos  rails  le  transit  des  marchandises 
expédiées  d'Angleterre,  de  Belgique  et  de  Hollande  vers  l'Allemagne  cen- 
trale, la  Suisse  et  la  Haute-Italie,  et  le  disputer  tant  à  la  navigation  du 
Rhin  et  de  l'Escaut,  qu'aux  chemins  Belges  et  Hollandais  et  aux  chemins 
de  la  rive  droite  du  Rhin.  Il  fallait  aussi  chercher  à  conquérir  le  transit 
entre  les  ports  de  la  Méditerranée  et  l'Allemagpe,  entre  l'Autriche-Hongrie 
et  l'Angleterre. 

La  navigation  sur  le  Rhin  et  l'Escaut  étant  absolument  libre  et  la  plu- 
part des  Administrations  étrangères  de  chemins  de  fer  jouissant  également 
d'une  grande  liberté  d'allures  pour  la  fixation  de  leurs  taxes,  la  concur- 
rence était  presque  impossible  pour  les  chemins  dfi  fer  français.  Tous  les 
effortsde  nos  Compagnies  pour  suivre  les  oscillations  des  tarifs  étrangers 
étaient  paralysés  par  les  délais  qu'entraînaient  l'affichage  préalable  de  leurs 
propositions,  l'examen  de  ces  propositions  par  les  fonctionnaires  du  con- 
trôle, l'expédition  et  l'affichage  des  homologations  ministérielles.  La  régle- 
mentation étroite  à  laquelle  elles  étaient  somises  stérilisait  entre  leurs 
mains  l'instrument  d'activité  et  de  progrès  dont  le  maniement  leur  était 
confié. 

Le  10  juillet  1861,  la  Compagnie  de  l'Est,  plus  particulièrement  inté- 
ressée par  la  situation  de  son  réseau  au  développement  du  trafic  de  transit, 
adressa  au  Ministre  des  travaux  publics  une  demande  tendant  à  être  dis- 
pensée de  toutes  formalités  pour  les  tarifs  afférents  à  ce  trafic. 

L'Administration  ne  pouvait  rester  indifférente  aux  observations  dont 
elle  était  saisie  sur  les  inconvénients  du  régime  en  vigueur.  Ce  régime  nui- 
sait, non  seulement  à  nos  voies  ferrées,  mais  encore  à  nos  ports.  A  la  suite 
d'une  instruction  approfondie  et  conformément  aux  conclusions  d'un  re- 
marquable rapport  de  M.  l'inspecteur  général  de  Ruolz,  adopté  par  le 
Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  elle  reconnut  la  nécessité  de  modi- 
fier, pour  les  tarifs  de  transit,  les  règles  édictées  par  l'ordonnance  de  1840 
et  le  cahier  des  charges.  Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  intervint,  à  cet  eflet,  le  26  avril  1862  (1).  Voici  les 
dispositions  de  ce  décret  : 

Art,  1".  —  «  Par  dérogation  aux  articles  44,  48  et  49  de  l'ordonnance 


(1)  La  Constitution  impériale  donnait  compétence  au  Gouvernement  pour  modifier  en 
cette  forme  les  clauses  des  contrats  de  concession. 
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«  du  lo  novembre  1846,  et  aux  paragraphes  1,  2  et  3  de  l'article  46  du 
«  cahier  des  charges  des  Compagnies  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans,  du 
('  .Nord,  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  du  Midi,  des  Ardennes  et  du  Dau- 
((  phiné,  le  transport,  par  chemin  de  fer,  des  marchandises  de  transit 
«  (c'est-à-dire  traversant  la  France  d'une  frontière  à  une  autre,  sous  plomb 
«  de  douane),  ainsi  que  des  marchandises  d'exportation  (c'est-à-dire  réex- 
«  pédiées  d'un  point  situé  sur  le  territoire  français  en  destination  de 
«  létranger),  sera  réglé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  —  «  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  marchandises  en 
«  transit,  notre  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
«  publics  pourra  autoriser  les  Compagnies  qui  en  feront  la  demande  à 
«  percevoir  les  prix  et  appliquer  les  conditions  qu'elles  jugeront  les  plus 
«  propres  à  combattre  la  concurrence  qui  leur  est  faite  par  les  voies  élran- 
«  gères. 

«  Elles  ne  seront  astreintes,  dans  ce  cas,  à  aucune  formalité  d'aflichage 
((  préalable  et  à  aucun  délai,  soit  pour  appliquer  les  taxes  réduites,  soit 
«  pour  opérer,  dans  les  limites  fixées  par  leurs  cahiers  des  charges,  le  relè- 
«  vement  des  prix  abaissés. 

Art.  3.  —  «  Les  Compagnies  auxquelles  cette  autorisation  aura  été 
«  accordée  communiqueront  à  notre  Ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
«  merce  et  des  travaux  publics  les  prix  et  conditions  applicables  aux  trans- 
«  ports  de  transit,  la  veille  de  leur  mise  en  vigueur. 

«  Chaque  tarif  de  cette  catégorie  devra  être  produit  sous  forme  de  prix 
«  faits,  c'est-à-dire  présenter,  pour  chaque  espèce  de  marchandises,  un 
«  chiffre  total  unique  par  tonne,  comprenant  le  péage,  U  transport  et  les 
«  frais  accessoires  de  toute  nature,  de  la  frontière  d'entrée  à  la  frontière 
«  de  sortie. 

«  Ce  prix  total  devra  être  le  même  pour  tous  les  ports  de  mer  apparte- 
«  tenant  au  même  réseau  et  situés  sur  le  même  littoral. 

Art.  4.  —  «  Chaque  tarif  de  transit  sera  porté  à  la  connaissance  du 
«  public,  avant  sa  mise  en  vigueur,  par  des  atlichcs  apposées  dans  toutes 
«  les  gares  dénommées  dans  le  tarif. 

Art.  5.  —  «  A  toute  époque,  notre  Ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
((  merce  et  des  travaux  publics  pourra  interdire  l'application  des  tarifs  de 
«  transit. 

Art.  11.  —  «  A  la  lin  de  chaque  exercice,  chaque  Compagnie  adressera 
«  à  notre  Ministre  un  tableau  général  indiquant  le  tonnage,  la  nature,  la 
«  provenance  et  la  destination  des  marchandises  transportées  sur  son  ré- 
«  seau,  aux  termes   des  tarifs  de  transit  et  d'exportation,  ainsi  que   les 
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ce  prix   et   conditions  auxquels  ces  transports   auront  été  effectués.  » 

L'économie  de  ces  dispositions  était  la  suivante  :  suppression  de  l'affi- 
chage préalable  et  de  l'homolog^ation  à  laquelle  étaient  substitués  une 
simple  communication  au  Ministre,  la  veille  de  la  mise  en  vigueur,  et  un 
droit  permanent  de  veto  de  l'Administration  ;  obligation  pour  les  Compa- 
gnies de  se  pourvoir  d'une  autorisation  pour  jouir  de  ces  immunités;  éga- 
lité de  traitement  pour  tous  les  ports  d'un  même  littoral  desservis  par  une 
mémo  Compagnie. 

Cette  dernière  mesure  était  dictée  par  le  désir  légitime  dene  point  favo- 
riser un  port  au  détriment  de  tel  ou  tel  autre;  "elle  pouvait  être  considérée 
comme  un  surcroît  de  précaution,  le  choix  du  port  d'entrée  ou  de  sortie 
étant  déterminé  le  plus  souvent  par  des  considérations  tirées,  non  seule- 
ment des  taxes  afférentes  au  transport  par  rails,  mais  encore  des  qualités 
nautiques  et  commerciales  du  portet  des  conditions  delà  traversée  maritime. 

Dans  les  termes  où  elle  était  prescrite,  elle  conduisait  à  faire  bénéficier 
du  même  prix  des  ports  placés  à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  l'itinéraire 
même  des  marchandises  et  à  créer  ainsi  des  privilèges  au  profit  des  ports 
les  plus  éloignés. 

Aussi  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  du  décret  du  26  avril  1862 
a-t-il  été  modifié  ainsi  par  un  décret  postérieur  du  1®""  août  1864  : 

«  Ce  prix  total  devra  être  le  même  pour  tous  les  ports  de  mer  desservis 
«  directement  par  les  voies  ferrées  d'un  même  réseau  et  compris  dans  le 
«  même  groupe  conformément  au  tableau  ci-après  : 

«  Réseau  du  Nord.  Groupe  unique.  Tous  les  ports,  de  la  frontière  belge  à  Saint-Valery- 

sur-Somme  inclusiveraent. 
I  K"  groupe.   Tous  les   ports,  de   Dieppe  inclusivement   à  Caen 
1  inclusivement. 

«  Réseau  de  l'Ouest.      *  2*    groupe.  —  de    Caen    exclusivement    à  Saint- 

Trois  groupes.  j  Brieuc  inclusivement. 

8*  groupe.  —  de    Saint-Brieuc    exclusivement   à 

Brest  inclusivement. 
1"  groupe.  —  de  Châteaulin   inclusivement  à  Lo- 

rient  inclusivement. 
Réseau  d'Orléans.      ^  2'  groupe.  —  de  Lorient  exclusivement  à  Nantes 

Trois  groupes.  J  inclusivement. 

f  3*  groupe.  —  de     la     Rochelle     inclusivement   à 

l  Bordeaux  inclusivement. 

H  Réseau  des  Charenles.  Croupe  unique.  Des  Sables-d'Olonne  inclusivement  à  la  Rochelle 

inclusivement. 
'   1"  groupe.  Tous  les  ports,  de  Bordeaux  inclusivement  à  Arca- 
l  chou  inclusivement. 

«  Réseau  du  Midi.       ?  ^'  ^••«"Pe-  —  d'Arcachon  exclusivement  à  la  fron- 

Trois  groupes.  j  tière  d'Espagne. 

3°  groupe.  —  delà  frontière  d'Espagne  sur  la  Médi- 

terrannée  à  Celle  inclusivemenj_ 
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(l*'  groupe.    Tous  les  ports  de  Cette    inclusivement  à  Toulon 
inclusivement, 
de  la  Méditerranée.      ^  g.  ^^^^^  _  j^    t^^j^^     exclusivement    k    la 

Deux  groupes.  ^  {touixért  d'Italie. 

Le  groupement  adopté  en  18G4  corrigeait  dans  une  mesure  suffisante 
l'inconvénient  que  nous  avons  signalé.  Malgré  la  disparition  du  réseau  des 
Charentes,  la  création  du  réseau  d'État,  les  modifications  apportées  à  la 
constitution  du  réseau  d'Orléans  et  l'ouverture  d'une  ligne  qui  aboutit  à 
un  point  non  compris  dans  les  groupes  précédents,  le  décret  de  1804  a  été 
maintenu  tel  quel.  Il  n'en  résulte  aucune  difficulté  pratique. 

On  a  vu  que  les  prix  de  transit  doivent  comprendre  les  frais  accessoires. 
Conformément  à  un  avis  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du 
2  avril  1864,  celte  expression  ne  comprend  d'autres  frais  que  ceux  qui, 
aux  termes  des  cahiers  des  charges,  sont  réglés  annuellement  par  l'Admi- 
nistration :  enregistrement,  chargement,  déchargement,  droits  de  gare  au 
départ,  à  l'arrivée  et  aux  garés  de  jonction.  Certaines  taxes  de  transit 
englobent  néanmoins  les  frais  des  formalités  en  douane. 

Les  taxes  de  transit  doivent  affecter  la  forme  de  prix  faits  de  la  gare 
d'entrée  à  la  gare  de  sortie.  Cependant  il  existe  des  tarifs  communs  qui  se 
présentent  sous  formes  de  prix  fermes  entre  les  deux  points  étrangers  d'ex- 
pédition et  de  destination  ;  l'Administration  a  le  droit  et  le  devoir  de 
demander  alors  aux  Compagnies,  sinon  l'inscription  sur  les  afliches  et 
dans  les  livrets,  du  moins  l'indication  dans  les  lettres  d'envoi  au  Ministère, 
de  la  part  française,  c'est-à-dire  de  la  part  correspondant  au  transit  sur 
notre  territoire. 

5.  Tarifs  d'exportation.  — Dans  tous  le^pays,  le  commerce  d'expor- 
tation bénéficie  de  certains  avantages  au  point  de  vue  des  transports.  La 
France  devait  suivre  la  même  ligne  de  conduite,  sous  peine  de  voir  ses 
marchés  envahis  par  les  produits  étrangers,  sans  compensation  pour 
l'industrie  nationale  ;  elle  devait  prendre  des  mesures  propres  à  étendre  le 
champ  de  son  tralic  au  delà  de  la  frontière. 

Ces  mesures  s'imposaient  d'ailleurs  comme  Je  corollaire  des  dispositions 
relatives  au  transit.  Le  Gouvernement  et  les  Compagnies  ne  pouvaient 
favoriser  le  passage  des  marchandises  étrangères  au  travers  du  territoire 
français  et  en  faciliter  ainsi  l'écoulement  vers  les  centres  de  consommation, 
sans  donner  aux  marchandises  françaises  des  facilités  correspondantes. 

Aussi  la  Compagnie  de  l'Kst  demanda-t-elle,  le  27  juillet  18G1 ,  une 
liberté  complète  pour  ses  tarifs  d'exportation.  Elle  lit  valoir  que  cette 
liberté  lui  était  indispensable  pour  la  mettre  à  même  de  suivre  les  lluctua- 
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lions  des  taxes  étrangères  et  de  tenter  des  essais  d'abaissement  qui  ne  la 
liassent  pas  pour  un  an,  en  cas  d'insuccès. 

Sans  aller  aussi  loin  que  la  Compagnie  de  l'Est,  l'Administration  pensa 
néanmoins  qu'il  convenait  d'assurer  aux  tarifs  d'exportation  une  mobilité 
plus  grande  et  de  les  soustraire  aux  règles  ordinaires,  en  matière  d'homo- 
logation et  de  relèvement  des  taxes. 

Conformément  aux  conclusions  de  M.  l'inspecteur  général  de  Ruolz  et 
à  l'avis  du  Comité  consultatif  des  chemins  defer,  les  dispositions  suivantes 
furent  insérées  dans  le  décret  du  26  avril  1862 ,  dont  nous  avons  déjà 
donné  des  extraits  concernant  les  tarifs  de  transit  : 

Art.  6.  —  «Les  Compagnies  seront  dispensées,  pour  les  tarifs  d'expor- 
«  tation  à  prix  réduit,  des  formalités  d'aflichage  préalable  prescrites  par 
«  l'article  49  de  l'ordonnance  royale  du  15  novembre  18i6. 

«  Elles  seront  en  outre  exonérées  de  l'obligation  imposée  par  lescahicrs 
«  des  charges  de  ne  pas  relever  les  taxes  avant  le  délai  d'un  an. 

,  «  Elles  devront,  pour  les  tarifs  de  cette,  nature,  se  conformer  aux  dis- 
«  positions  suivantes. 

Art.  7.  —  «  Les  Compagnies  soumettront  à  notre  Ministre  de  l'agricul- 
«  ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  toutes  les  propositions  ten- 
((  dant,  soit  à  abaisser  les  taxcsdes  marchandises  destinées  à  l'exportation, 
«  soit  à  modifier  les  conditions  générales  d'application  relatives  à  ces 
«  transports. 

Art.  8.  —  «  Les  propositions  dont  il  s'agit  devront  indiquer  les  parties 
((  du  réseau  sur  lesquelles  les  tarifs  sont  appliqués  au  départ,  et  la  durée 
«  fixée  pour  l'application. 

<f  Cette  durée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  Irois  mois. 

Art.  9.  —  ((  Si,  dans  un  délai  de  cinq  jours  à  dater  de  l'enregistrement 
«  de  ces  propositions  au  Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
«  travaux  publics,  le  Ministre  n'a  pas  notifié  aux  Compagnies  son  oppo- 
«  sition,  les  tarifs  proposés  pourront  être  appliqués  à  titre  provisoire. 

«  Ces  tarifs  seront  portés  immédiatement  à  la  connaissance  du  public 
«  par  des  affiches  apposées  dans  toutes  les  gares  dénommées  au  tarif. 

Art.  10.  —  «  Toutes  les  fois  qu'après  le  délai  minimum  de  trois  mois  (1) 
«  fixé  par  l'article  8  du  présent  décret,  les  Compagnies  voudront  relever 
«  les  tarifs  d'exportation  par  elles  abaissées,  elles  seront  tenues  de  secon- 
«  former  à  toutes  les  dispositions  de  leurs  cahiers  des  charges  et  de  l'or- 
«  donnance  royale  du  15  novembre  1846.  » 


{{)  Ce  délai  a  été  critiqué  comme  insuffisant,  dans   un   débat  devant  le  Sénat,  le  i\ 
Avril  1803.  Mais  les  raisons  ci-dessus  indiquée^  Tout  fait  maintenir. 
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Ainsi,  pour  les  tarifs  d'exportation,  les  formalités  ordinaires  ne  de- 
meurent obligatoires  dans  leur  intégralité,  qu'en  cas  de  relèvement. 

En  cas  d'abaissement  des  taxes  ou  de  simple  changement  des  condi- 
tions d'application,  l'attichage  préalable  est  supprimé;  les  Compagnies 
peuvent  mettre  leurs  tarifs  en  vigueur  à  titre  provisoire  et  sans  attendre 
l'homologation,  si  le  Ministre  n'y  a  pas  opposé  son  veto  dans  le  délai  de 
cin((  jours;  la  durée  minimum  de  l'abaissement  est  réduite  à  trois 
mois. 

Les  tarifs  d'exportation  peuvent  ne  comprendre  que  le  prix  de  trans- 
port du  point  d'expédition  à  la  frontière  ou,  au  contraire,  être  concertés 
avec  des  Compagnies  étrangères  et  comprendre,  par  suite,  le  prix  de 
transport  sur  les  rails  étrangers. 

Dans  des  lettres  adressées  au  Ministre  dés  travaux  publics,  à  l'appui 
des  conventions  de  1883,  les  grandes  Compagnies  ont  pris,  pour  les  Uirifs 
d'exportation,  des  engagements  que  nous  relaterons  plus  tard. 
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§  3.  —  OBSERVATIONS   SUll   LES   LIMITES  ASSIGNEES 
A  L'AUTORITÉ  DE  L'ÉTAT 

1.  Droits  réservés  à  l'État  par  les  anciens  actes  de  concesssion. 
Actuellement,  les  tarifs  maxima  fixés  par  les-  actes  de  concession  lient 
seuls  le  concessionnaire,  qui,  au  point  de  vue  légal,  satisfait  à  toutes  ses 
obligations  lorsqu'il  ne  dépasse  pas  ces  maxima.  Les  abaissements  de  taxes 
ne  peuvent  être  réalisés  que  sur  son  iaitiative  et  ne  peuvent  lui  être  impo- 
sés par  l'Administration. 

Au  début,  les  Pouvoirs  publics,  sans  réserver  à  l'Etat  une  action  beau- 
coup plus  directe  sur  la  tarification,  ont  cependant  stipulé  à  son  prolit, 
dans  plusieurs  contrats  ou  dans  les  lois  approbatives,  le  droit  de  reviser 
périodiquement  les  taxes  lorsque  le  -revenu  des  actionnaires  dépasserait 
un  chiffre  déterminé. 

Nous  citerons  les  exemples  suivants  : 

a.  Chemin  de  Montpellier-  à  Celte.  —  Art.  34  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1836  :  «  S'il  est  reconnu,  après  une  période  de 
«  cinquante  ans,  que  le  dividende  moyen  des  cinq  dernières  années  excède 
«  dix  pour  cent  du  montant  des  capitaux  engagés  dans  l'entreprise,  le  ta- 
«  rif  ci-dessus  indiqué  sera  diminué  de  manière  à  ramènera  cette  propor- 
«  tion  le  montant  du  dividende .  » 

b.  Chemin  de  Mulhouse  à  Thann .  —  Art.  36  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  17  juillet  1837  :  «  A  l'expiration  des  trente  premières 
«  années  de  la  concession  et  au  bout  de  chaque  période  de  quinze  années, 
«  à  dater  de  cette  expiration,  le  tarif  pourra  être  revisé;  et,  s'il  est  reconnu 
«  que  le  dividende  moyen  des  quinze  dernières  années  a  excédé  dix  pour 
«  cent  du  capital  primitif  de  l'action,  le  tarif  sera  réduit  dans  la  pro- 
«  portion  de  l'excédent.  »  * 

c.  Chemin  de  Strasbourg  à  Bàle.  —  Art.  36  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  loi  du  6  mars  1838  :  «  A  l'expiration  de  chaque  période  de  quinze 
«  années,  à  dater  de  l'achèvement  des  travaux,  le  tarif  sera  revisé  ;  si  le 
«  dividende  moyen  des  quinze  dernières  années  a  excédé  dix  pour  cent  du 
«  capital  primitif  de  l'action,  le  tarif  sera  réduit  dans  la  proportion  de 
«  l'excédent.  » 

d.  Chemin  de  Paris  à  Orléans.  —  Art.  43  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  du  7  juillet  18.38  :  stipulation  identique  à  la  précédente. —  Art.  6  de 
«  la  loi  :  «  Gin(|  ans  après  l'achèvement  des  travaux,  le  tarif  inséré  au  cahier 
«  des  charges  pourra  être  revisé  législalivement  et  modilié,(iuantàlapro- 
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«  portion  relative  attribuée  au  péage  et  au  transport,  et  quant  à  la  classi- 
«  lication  des  divers  objets  soumis  aux  taxes.  Cette  revision  sera  renou- 
«  velée  tous  les  (juinze  ans,  sans  préjudice  de  celle  qui  est  autorisée  par  le 
«  cahier  des  charges.  » 

Les  clauses  que  nous  venons  de  rappeler  et  qui  étaient  conformes  aux 
propositions  des  Commissions  extraparlementairos  de  1837  et  de  1839 
n'ont  pas  lardé  à  disparaître.  Elles  avaient,  en  effet,  beaucoup  moins  de 
raison  d'être,  du  jour  oîi  les  Pouvoirs  publics,  éclairés  par  l'étude  et  l'ex- 
périence, ont  eu  des  données  plus  précises  sur  le  rendement  des  chemins 
de  fer.  Elles  ont  perdu  de  plus  une  partie  de  leur  utilité,  quand  l'État  a 
stipulée  son  profit  le  partage  des  bénéfices  au  delà  d'un  chiffre  déterminé. 
En  consacrant  à  l'amélioration  des  tarifs  tout  ou  partie  de  sa  part  dans 
les  produits  nets,  l'État  pourra  facilement  amener  les  Compagnies  à  faire 
de  leur  côté  certains  sacrifices  et  à  abaisser  les  taxes  antérieurement  per- 
çues sur  le  public.  L'exercice  du  droit  de  rachat  lui  permettrait  d'ailleurs 
d'évincer  les  concessionnaires  qui  ne  donneraient  pas  de  légitimes  satisfac- 
tions à  l'intérêt  général. 

Nous  devons,  à  ce  propos,  faire  remarquer  que  les  sommes  réservées 
aux  actionnaires  des  grandes  Compagnies  avant  participation  del'Étataux 
bénéfices  sont  les  suivantes  : 


COMPAGNIES 

NOMBRE 

d'actioks 

CAPITAL  VERSÉ 
par  les  premiers 

SOOSCBIPTBDBS 

fr. 

Nord 

oio. 000 

2.31. 87S.  000 

Est 

OH4.00J 

292.000.000 

Ouest 

300.000 

150.947.918 

Orléans 

600.01)0 

307.784.570 

'P.-L.-M.... 

800.000 

340.908.050 

Midi 

2.^0.000 

146.319.020 

REVENU    RÉSERVÉ 


PROPORTION 

du  revenu 
10    capital! 


29.500.000 
15.000.000 


10,1    "o 
9,9  % 


784  570  1     34.200.000  +  l'intérêt  et         j4 
(  l'amorlissement  des  actions  | 


amortissement  des  actions  \ 
60.000.000 

15.000.000 


17,6  % 
10,3  % 


Quelques-uns  des  chiflFres  portés  à  la  dernière  colonne  de  ce  tableau 
sont,  il  faut  le  reconnaître,  extrêmement  élevés.  Mais  on  ne  doit  pas  per- 
dre de  vue(|u'un  grand  nombre  d'actions  ont  changé  de  mains  et  (jue  leurs 
détenteurs  actuels  les  ont  payées  à  un  prix  de  beaucoup  supérieurau  cours 
d'émission,  ce  qui  réduira  d'autant  pour  eux  le  revenu  proportionnel  avant 
partage. 
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2.  Propositions  formulées  à  diverses  époques  pour  augmenter 
l'autorité  de  l'État-sur  les  tarifs  des  chemins  concédés.  —  A  diffé- 
rentes époques,  des  propositions  ont  été  formulées  en  vue  d'accroître  les 
droits  do  l'État  sur  les  tarifs  dos  chemins  de  fer  concédés.  En  voici  quel- 
ques exemples  : 

a.  En  184i,  M.  Dufaure,  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés  d'un 
rojet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  conclut  à  y  insé- 
rer une  clause  aux  termes  de  laquelle  l'État  pouvait,  à  toute  époque  après 
l'expiration  des  dix  premières  années,  réduire  le  maximum  du  tarif  sur 
une  ou  plusieurs  des  marchandises,  à  charge  de  garantir  à  la  Compagnie 
jusqu'à  la  fin  du  bail  et  pour  ces  marchandises  un  revenu  brut  annuel 
égal  à  celui  de  la  moyenne  des  sept  dernières  années,  déduction  faite  des 
deux  plus  mauvaises  et  avec  addition  d'une  prime  de  1/6, 1/8  ou  1/10,  sui- 
vant que  la  réduction  aurait  lieu  dans  lesquinzc  années  qui  suivraientl'ou- 
verture  du  droit  de  l'État,  dans  les  dix  années  suivantes  ou  durant  la  der- 
nière période.  .Mais  la  Chambre  refusa  de  sanctionner  la  proposition  de 
M.  Dufaure.  Elle  recula  devant  le  danger  auquel  serait  exposé  l'État,  de 
voir  se  multiplier  les  demandes  de  réduction  de  tarifs  aux  frais  du  Trésor. 

Des  propositions  analogues,  produites  ultérieurement,  furent  également 
ropoussées. 

b.  M.  Hérisson,  ministre  des  travaux  publics,  avait  constitué,  à  la  fin 
de  1882,  une  Commission  extraparlementaire  pour  l'étude  du  régime  des 
chemins  de  fer. 

La  sous-commission  commerciale,  désireuse  de  donner  au  Ministre  les 
moyens  de  vaincre  l'inertie  des  Compagnies,  au  cas  où  celles-ci  oppose- 
raient une  résistance  absolue  aux  demandes  même  les  plus  justifiées, 
conclutàuiie  innovation  importante. Le  droit  d'initiative  devait  dorénavant 
appartenir,  non  seulement  à  la  Compagnie,  mais  encore  au  Ministre  des 
travaux  publics.  En  cas  de  désaccord  entre  l'Administration  et  le  conces- 
sionnaire, le  litige  devait  être  soumis  à  l'arbitrage  d'une  Commission  com- 
posée :  pour  un  tiers,  de  représentants  des  Compagnies  ;  pour  un  autre 
tiers,  de  représentants  des  Chambres  de  commerce  désignés  par  le  Minis- 
tre du  commerce  ;  et  pour  le  dernier  tiers,  de  membres  nommés  par  le 
Gouvernement.  Dans  la  pensée  de  la  sous-commission,  cette  innovation  ne 
devait  pas  être  unj  arme  de  guerre  placée  entre  les  mains  de  l'État,  ni  un 
moyen  de  provoquer  un  abaissement  général  des  taxes,  mais  seulement 
un  procédé  pour  vaincre  des  résistances  non  justifiées  et  pour  empêcher 
l'intérêt  public  d'être  tenu  en  échec  par  l'intérêt  privé. 

La  Commission  se  sépara  sans  avoir  statué  sur  cette  proposition. 

L'idée  fut  reprise  et  développée  devant  la  Chambre  par  M.  Waddingtou, 
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député,  au  cours  des  débals  sur  les  convcntiousde  1883  ;  mais  ces  conven- 
tions lurent  votées  sans  modilication. 

3.  Droits  de  l'État  dans  certains  pays  étrangers,  —n.  Allemagne. 
—  Les  droits  de  l'État  sur  les  tarifs  des  chemins  do  for  concédés  ou  affer- 
més sont-ils  plus  étendus  dans  les  pays  étrangers  ? 

Ce  n'est  guère  que  pour  mémoire  que  nous  mentionnons  l'Allemagne, 
où  les  chemins  appartiennent  en  majeure  partie  à  l'État. 

Aux  termes  de  la  loi  prussienne  du  5  août  1838,  les  Compagnies 
étaient  autorisées  à  percevoir  des  droits  de  transport  établis  à  leur  gré, 
sans  que  les  recettes  correspondantes  excédassent  lOVodn  capital  d'établis- 
sement ;  elles  étaient  tenues  de  communiquer  leurs  tarifs  au  Ministre  du 
commerce;  elles  devaient  aussi,  en  cas  de  relèvement,  se  pourvoir  d'une 
approbation  ministérielle  et  accomplir  certaines  formalités  de  publicité 
(Le  délai  de  publication  avant  la  mise  en  vigueur  est  de  six  semaines). 

La  plupart  des  actes  de  concession  ont  réservé  un  droit  d'approbation 
au  Gouvernement,  mais  ne  sont  pas  allés  au  delà. 

Par  une  circulaire  du  18  février  1863,  le  Ministre  du  commerce  de 
Prusse  a  même  dispensé  les  Compagnies  de  l'autorisation  préalable  : 
l"'  pour  les  abaissements  de  tarifs,  entre  deux  stations  situées  hors  du 
ZoUverein,  ainsi  qu'entre  une  de  ces  stations  et  un  point  du  ZoUverein  ; 
2°  pour  l'institution  des  tarifs  communs,  dont  la  base  serait  inférieure  à  celle 
des  tarifs  locaux;  3°  pour  toutes  les  réductions  ne  portant  pas  atteinte  au 
principe  d'égalité  ;  4"  pour  la  suppression  des  abaissements  (sous  la  seule 
condition  d'observer  les  délais  de  publication). 

Des  plaintes  très  vives  s'étant  élevées  contre  les  abus  auxquels  donnait 
lieu  celte  excessive  liberté  d'allures,  le  Conseil  fédéral  a  décidé,  le  6  avril 
1877,  que  l'approbation  préalable  de  l'Administration  serait  exigée  pour 
tous  les  tarifs  attribuant  aux  produits  étrangersdes  taxes  inférieures  à  celles 
des  produits  nationaux. 

Peu  de  temps  après,  le  21  février  1878,  la  décision  ministérielle  du 
18  février  1863  a  été  modifiée.  I^  Ministre  a  décidé  qu'une  autorisation 
serait  exigée  pour  toutes  les  taxes  relatives  aux  relations  internationales, 
dont  les  bases  seraient  inférieures  à  celles  du  trafic  intérieur.  Le  service  du 
contrôle  devait  d'ailleurs,  dans  l'examen  des  propositions  des  Compagnies, 
veiller  à  ce  que  le  commerce  intérieur  et  le  commerce  extérieur  fussent 
traités  sur  le  pied  d'une  complète  égalité;  des  exceptions  à  cette  règle 
étaient  seulement  admises  :  1°  pour  le  cas  où  l'abaissement  ne  préjudicie- 
rait  pas  aux  intérêts  nationaux;  2<»  pour  le  cas  où  il  serait  commandé  par 
rintérêt  essentiel  d'une  autre  branche  de  l'industrie  nationale. 

IV 
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L'État  a  cherché  depuis  à  augmenter  son  action  par  des  lois  ou  des  rè- 
glements que  nous  avons  sommairement  analysés,  tomel",  page  667  et  sui- 
vantes. Mais  ces  lois  ne  pouvaient  avoir  d'effet  rétroactif  et  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  des  Compagnies. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  développement  incessant  du  réseau  d'État,  les 
efforts  continus  du  chancelier  de  l'Empire  pour  accroître  l'autorité  du 
Gouvernement  impérial,  la  concurrence  que  les  cheipins  concédés  avaient 
à  subir  de  la  part  des  chemins  de  fer  de  l'État,  ont  lait  plus  que  toutes  les 
dispositions  législatives  et  toutes  les  stipulations  contractuelles.  En  fait,  la 
plupai't  des  Compagnies  privées  de  l'Allemagne  sont  soumises  à  l'action 
directe  ou  indirecte  du  Gouvernement. 

b.  Angleterre.  —  L'article  1"  de  la  loi  anglaise  du  9  août  1844  confère 
au  Gouvernement  le  droit  de  reviser  le  tarif  maximum,  21  ans  après  la 
concession,  lorsque  le  revenu  net  du  capital  consolidé  et  versé  excède 
10  Vo  pour  la  moyenne  des  trois  dernières  années,  mais  à  charge  : 
1°  de  garantir  ce  revenu  minimum  pendant  une  période  de  21  années  ; 
2°  de  ne  pas  procéder  à  une  nouvelle  revision  sans  le  consentement  de 
la  Compagnie,  durant  cette  même  période.  L'article  168  des  «  Standing 
orders  »  de  la  Chambre  des  communes  prescrit  d'ailleurs  d'insérer  dans 
les  bills  de  chemins  de  fer  une.  disposition  soumettant  explicitement 
la  Compagnie  à  la  revision  éventuelle  du  tarif  maximum  par  le  Par- 
lement. Toutefois,  nous  ne  connaissons  pas  de  cas  où  l'État  ait  fait  usage 
de  son  droit. 

Les  Compagnies  restent  maîtresses  de  modifier  leurs  taxes  comme 
elles  l'entendent,  sans  autorisation  préalable  du  Gouvernement.  Elles  ne 
sont  tenues  qu'à  observer  le  principe  de  l'égalité  dans  l'application  des 
tarifs;  encore  ce  principe  est-il  formulé  dans  des  termes  vagues,  suivant 
la  terminologie  habituelle  des  lois  anglaises. 

Leur  liberté  n'est  tempérée  que  dans  une  faible  mesure  par  l'action 
des  ((  Commissaires  ».  C'est  un  point  sur  lequel  nous  avons  donné  des 
indications  détaillées  à  propos  de  l'organisation  du  contrôle  (tome  IIl, 
page  192  et  suivantes)  et  que  nous  nous  abstenons  par  suite  d'examiner  ici. 

c.  Autriche-Hongrie.  —  L'Administration  s'est  réservé  le  droit  d'ho- 
mologation des  taxes  en  Autriche  et  en  Hongrie.  Mais  ses  pouvoirs  ont  des 
limites  très  diverses  suivant  les  concessions.  Tandis  que  certaines  Compa- 
gnies, comme  la  Société  autrichienne  des  chemins  de  fer  de  l'État ,  ont 
la  faculté  d'abaisser  ou  de  relever  leurs  taxes,  à  la  seule  condition  de  ne 
pas  dépasser  les  maxima  déterminés  par  l'acte  de  concession  primitif  et 
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d'ol)server  certaines  clauses  introduites  dans  les  actes  ultérieurs,  cette 
faculté  est  plus  ou  moins  mitigée  au  profit  de  TÉtat  dans  les  contrats 
conclus  avec  d'autres  Compagnies. 

Tous  les  tarifsdoiventètre  publiés  quinze  joursavantleurmiseen  vigueur. 

Les  traités  particuliers  par  voie  de  détaxe  ou  de  bonification  sont  en 
usage  en  Autriche-Hongrie  depuis  l'origine  des  chemins  de  fer.  Mais  le  bé- 
néfice doit  en  être  accordé  aux  expéditeurs  qui  accepteraient  les  mémos 
conditions.  Pour  assurer  une  sanction  à  cette  dernière  réserve,  lAdminis- 
tnation  exige,  depuis  1879,  la  publication  des  traités  particuliers,  sauf 
autorisation  contraire  accordée  sur  la  demande  motivée  des  Compagnies. 

d.  Belgique.  —  En  Belgique,  le  régime  des  chemins  de  fer  concédés, 
au  point  de  vue  de  la  mise  en  vigueur  des  tarifs,  ofTre  beaucoup  d'analogie 
avec  le  régime  français.  Si  on  ouvre  par  exemple  le  cahier  des  charges 
annexé  à  l'arrêté  royal  du  15  janvier  Ibîii,  qui  a  concédé  le  chemin  de 
Mons  à  la  frontiè.-'e  française,  on  y  trouve  les  stipulations  suivantes. 

Les  tarifs  doivent  être  approuvés  par  le  Ministre  des  travaux  publics 
et  portés  à  la  connaissance  du  public,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  par 
des  affiches  et  des  avis  insérés  dans  les  journaux;  les  prix  abaissés  ne  peu- 
vent être  relevés  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Si  les  concessionnaires  effectuaient  certains  transports  à  des  prix  infé- 
rieurs à  ceux  des  tarifs  approuvés  par  le  Gouvernement,  sans  qu'avis 
préalable  en  eût  été  donné  au  Ministre  des  travaux  publics,  celui-ci  pour- 
rait rendre  d'office  ces  réductions  applicables  à  tous  les  transports  de  la 
même  catégorie  et  les  prix  ainsi  abaissés  ne  pourraient  de  même  être  re- 
levés avant  un  délai  de  trois  mois. 

Une  particularité  mérite  toutefois  de  fixer  l'attention.  Le  tarif  maximum 
doit  être  conforme  au  tarif  des  chemins  de  fer  de  l'État  dont  il  suit  les  fluc- 
tuations; mais  le  concessionnaire  n'est  pas  tenu  d'accepter  des  bases  infé- 
rieures à  celles  «jui  ont  été  déterminées  :  1"  par  la  loi  du  li  avril  1851 
[tour  les  voyageurs  et  les  bagages;  2"  par  les  arrêtés  ministériels  des 
(i  juillet,  11  août  et  5  novembre  1848  et  par  l'arrêté  royal  du  8  juin  1853, 
pour  les  autres  catégories  de  transports. 

e.  Espagne.  —  Aux  termes  des  articles  130  et  suivants  du  décret  du 
8  septembre  1878,  les  Compagnies  [Miuvent:  1"  établir  des  tarifs  spéciaux 
entre  certaines  stations  de  leurs  lignes,  pourvu  qu'elles  ne  lèsent  pas  les 
intérêts  des  ports  et  de  l'industrie  nationale;  2"  abaisser  les  prix  du  tarif 
général  en  faveur  des  expéditeurs  qui  accepteraient  des  délais  plus  longs 
ou  s'engageraient  à   assurer   le   transport  d'un   nombre   minimum  de 
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tonnes,  ou  offriraient  quelque  autre  avantage.  Toute  réduction  de  prix  ou 
toute  condition  spéciale  accordée  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  est 
applicable  à  tous  ceux  qui  en  font  la  demande  en  se  soumettant  aux 
mômes  conditions.  'Les  Compagnies  doivent  informer  le  Gouvernement 
des  réductions  de  prix  qu'elles  consentent  et  les  transcrire  sur  un  registre 
tenu  à  la  disposition  des  personnes  qui  désireraient  le  consulter;  elles 
sont  obligées  de  signaler  aux  expéditeurs  les  tarifs  spéciaux  dont  ils 
pourraient  profiter.  Toute  modification  des  prix  d'un  tarif  doit  être  : 
1°  portée  à  la  connaissance  du  Gouvernement,  un  mois  avant  le  jour  fixé 
pour  sa  publication;  2°  communiquée  aux  gouverneurs  des  provinces 
desservies  par  le  chemin  de  fer.  Ces  fonctionnaires  prescrivent  l'annonce 
au  public,  quinzejours  avant  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  tarif  modifié. 
Les  tarifs  spéciaux  ne  peuvent  être  relevés  qu'un  an  après  leur  publication. 

D'un  autre  côté,  la  loi  du  23  novembre  1877  contient  les  dispositions 
suivantes: 

1°  (Art.  49).  —  Les  tarifs  peuvent  être  revisés  tous  les  cinq  ans.  Si  le 
Gouvernement  croit  possible  d'abaisser  les  taxes  sans  préjudicier  à  l'entre- 
prise, il  est  investi  d'un  droit  de  coercition  envers  la  Compagnie,  sauf  à 
garantir  le  produit  total  de  la  dernière  année,  augmenté  proportionnelle- 
ment à  l'accroissement  annuel  moyen,  pendant  les  cinq  dernières  années. 

2°  (Art.  50).  —  Les  entreprises  peuvent,  en  tout  temps,  réduire  les 
tarifs  à  leur  convenance,  à  charge  de  prévenir  le  Gouvernement. 

3°  (Art.  51).  —  Le  public  doit  être  averti  de  tous  les  changements 
apportés  aux  taxes. 

D'après  la  plupart  des  actes  de  concession,  l'État  aura  le  droit  de 
procéder  à  la  revision  des  tarifs,  (juand  le  produit  net  des  capitaux 
consacrés  à  l'entreprise  dépassera  15  %• 

f.  Italie. —  Des  tarifs  très  détaillés  ont  été  annexés  aux  cahiers  des  char- 
ges qui  ont  servi  de  base  aux  conventions  de  1885,  pour  la  concession  de 
l'exploitation  du  réseau  Méditerranéen,  du  réseau  de  l'Adriatique  et  du 
réseau  Sicilien. 

Aux  termes  des  conventions  (art.  16)  (1)  et  des  cahiers  des  charges  (art. 
39  et  44)  (1),  toutes  les  modifications  à  ces  tarifs  doivent  être  autorisées  par 
le  Gouvernement  et  portées  en  temps  utile  à  la  connaissance  du  public. 

Le  Gouvernement  a  la  faculté  d'abaisser  d'office  les  tarifs,  tant  pour  le 
trafic  intérieur  que  pour  le  trafic  international.  Les  mesures  prises  à  cet 
effet  doivent  faire  l'objet  de  décrets  soumis  ensuite  au  Parlement,  pour  être 

(1)  Numéros  des  actes  relatifs  aux  chemins  de  la  Méditerranée. 
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convertis  en  lois.  Si  l'abaissement  a  pour  conséquence  de  déprimer  \c  pro- 
duit brut  correspondant,  la  différence  est  ajoutée  au  produit  effeclil'  i)()ur 
la  répartition  à  faire,  conformément  au  contrat,  entre  les  fonds  de  réserve, 
la  caisse  de  la  société  et  celle  do  l'État.  Toutefois,  au  cas  où  le  produit 
fictif  ainsi  obtenu  dépasserait  celui  de  la  première  année  augmenté  de 
3  1/2  "/o  par  an,  la  Société  et  l'État  détermineraient  d'un  commun  accord 
ou  feraient  déterminer  par  un  tribunal  arbitral  la  part  de  l'excédent  à  attri- 
buer aux  abaissements  de  tarifs  antérieurement  prescrits  par  le  Gouverne- 
ment et  la  diminution  proportionnelle  à  faire  subir  à  la  part  du  conces- 
sionnaire dans  la  répartition  de  la  recette  brute. 

Les  modifications  de  tarifs  dont  les  Compagnies  prennentl'initiative  ou 
(jui  sont  concertées  entre  elles  et  le  Gouvernement  ne  bénéficient  pas  de 
cette  disposition. 

Les  Compagnies  sont  autorisées  à  accorder  des  facilités  spéciales  pour 
des  transports  déterminés,  sous  la  condition  :  1°  d'en  faire  bénéficier  les 
transports  similaires;  2°  d'en  donner  avis  préalable  au  Gouvernement,  qui 
a  le  droit  d'en  suspendre  ou  d'en  interdire  l'application  ;  3°  de  les  men- 
tionner dans  leurs  publications  périodiques  sur  les  tarifs. 

g.  Pays-Bas.  —  En  Hollande,  la  loi  du  9  avril  1875,  réglant  le  service 
et  l'usage  des  chemins  de  fer  et  abrogeant  la  loi  du  21  août  1839,  contient 
les  dispositions  suivantes. 

Les  tarifs  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  l'intérieur 
et  publiés  après  cette  approbation  (Art.  28). 

Le  Roi  peut  prescrire  en  tout  temps  des  abaissements.  Mais,  si  ces 
réductions  entraîuent  une  diminution  de  la  recette  nette,  la  Gompagn  e 
doit  recevoir  du  Trésor  une  indemnité,  qui  est  fixée  à  l'amiable  ou  par  le 
tribunal  compétent  et  qui  est  limitée  à  la  somme  nécessaire  pour  porter  le 
l)énéfice  net  de  l'année  à  8  °/o  du  capital  social  (Art  29). 

Les  modifications  aux  tarifs  doivent  être  annoncées  au  public  au  moins 
un  mois  avant  leur  mise  en  vigueur  ;  ce  délai  peut  être  réduit,  quand 
l'application  prévue  à  l'article  28  est  accordée  (Art.  30). 

La  Compagnie  a  la  faculté  de  conclure  des  conventions  avec  un  ou 
plusieurs  expéditeurs  :  1°  pour  des  transports  importants  ;  2"  en  cas 
d'abonnement  pour  la  charge  d'un  ou  plusieurs  wagons  ;  3"  pour  des 
œuvres  de  bienfaisance  et  pour  des  expositions.  Dans  les  deux  premiers 
cas,  elle  en  avise  le  Ministre  ;  les  réductions  deviennent  immédiatement 
applicables  à  toutes  les  marchandises  de  même  nature  à  transporter  sur 
le  même  parcours  et  aux  mêmes  conditions;  elles  sont  annoncées  au  public 
et  restent  en  vigueur  pendant  le  délai  fixé  par  la  convention. 
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Si  on  se  reporte  d'autre  part  à  la  convention  de  1870  avec  la  Société 
d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  on  y  voit  inscrites  les  stipula- 
tions ci-après. 

Le  Ministre  détermine,  la  Compagnie  entendue,  le  maximum  des  tarifs 
à  percevoir  (Art.  21). 

Les  tarifs  d'application  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  Ministre, 
qui  s'assure  que  les  prix  ne  dépassent  pas  le  maximum.  Si,  dans  les 
quinze  jours  de  la  présentation,  le  Ministre  n'a  pas  notifié  sa  décision  à  la 
Compagnie,  celle-ci  peut,  en  attendant  cette  décision,  publier  et  appliquer 
le  tarif  à  titre  provisoire  (Art.  32). 

Les  mêmes  dispositions  ont  pris  place  dans  la  convention  de  1881  avec 
la  Société  des  chemins  de  fer  hollandais  (Art.  32  et  33). 

h.  SuissR.  —  La  question  a  été  réglée,  pour  la  Suisse,  par  la  loi  fédé- 
rale du  23  décembre  1872. 

Les  Compagnies  doivent  donner  avis  à  un  fonctionnaire,  désigné  à  cet 
effet,  de  toutes  les  modifications  générales  ou  spéciales  des  tarifs,  ainsi  que 
de  toutes  les  détaxes;  le  Conseil  fédéral  est  investi  du  droit  de  prescrire  la 
revision  des  tarifs  ou  des  détaxes  qui  violeraient  le  principe  d'égalité. 

Les  changements  de  tarifs  doivent  être  publiés,  au  moins  quinze  jours 
avant  leur  mise  en  vigueur,  s'ils  comportent  des  abaissements  ;  ce  délai 
est  porté  à  trois  mois,  en  cas  de  relèvement;  le  Conseil  fédéral  peut 
réduire  ce  dernier  délai,  pour  les  modifications  d'ensemble  comprenant  à 
la  fois  des  augmentations  et  des  diminutions. 

Les  abaissements  doivent  être  maintenus  trois  mois  au  moins,  pour  les 
voyageurs,  et  un  an,  pour  les  marchandises. 

Ces  délais  ne  sont  applicables,  ni  aux  trains  de  plaisir,  ni  aux  faveurs 
exceptionnelles  qui  seraient  accordées  dans  des  circonstances  particulières. 

Pour  les  services  incombant  aux  Compagnies  en  vertu  de  leur  conces- 
sion, aucune  taxe  non  prévue  dans  l'acte  de  concession  ne  peut  être 
perçue  sans  approbation  par  le  Conseil  fédéral  et  sans  publication  préalable. 

Les  traités  particuliers  sont  formellement  interdits. 

i.  Rksumé.  —  En  résumé,  dans  les  pays  étrangers,  les  Compagnies  ont, 
soit  en  droit,  soit  en  fait,  une  liberté  d'allures  plus  grande  qu'en  France 
pour  leur  tarification. 

Quehjues  États  se  sont  réservé  le  droit  de  presérire  des  abaissements 
de  taxes,  soit  lorsque  le  revenu  dépasse  un  chiffre  déterminé,  soit  môme 
sans  que  cette  condition  soit  remplie;  mais,  en  revanche,  ils  ont  contracté 
vis-à-vis  des  Compagnies  l'obligation  de  les  garantir,  au  moins  dans  cer- 
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taines  limites,  contre  les  raoins-values  que  ces  abaissements  provoque- 
raient dans  leurs  recettes.  Ces  dispositions  n'ont  pas  reçu  d'application. 

4.  Conclusions.  —  Quelles  conclusions  est-on  fondé  à  tirer  de  cette 
revue  de  législation  étrangère  ?  C'est  qu'il  n'y  a  guère  de  régime  intermé- 
diaire susceptible  d'être  adopté  entre  le  régime  français  pour  les  chemins 
de  fer  concédés  et  le  régime  de  l'exploitation  par  l'État. 

La  maîtrise  absolue  des  tarifs  est  incompatible  avec  la  concession.  Des 
Compagnies  qui  se  rendent  concessionnaires  d'un  réseau  n'y  engagent  leurs 
capitaux  qu'avec  la  perspective  de  certains  bénéfices;  elles  ne  peuvent 
consentir  à  livrer  leur  avenir  financier  à  la  volonté  de  l'État.  Sans  doute, 
on  peut  imaginer  des  combinaisons  atténuant  le  danger  auquel  elles  se- 
raient exposées;  mais  il  n'y  aura  jamais  là  que  des  palliatifs  insuffisants 
et  une  source  de  difficultés  entre  l'Administration  et  les  Compagnies. 

L'autorité  complète  de  l'État  sur  les  tarifs  se  concilierait  mieux  avec  le 
système  de  l'affermage.  Encore  serait-il  fort  malaisé  de  trouver  une  for- 
mule de  contrat  absolument  satisfaisante,  ne  désintéressant  pas  la  Société 
fermière  d'une  bonne  exploitation.  A  la  vérité,  les  grandes  Compagnies 
se  sont  soumises  au  pouvoir  discrétionnaire  du  Ministre  pour  la  fixation 
des  tarifs,  sur  les  lignes  qu'elles  ont  exploitées  provisoirement  de  1880  à 
1883  ;  mais  il  y  avait  là  une  situation  essentiellement  provisoire  ;  de  plus, 
il  était  stipulé  que  les  marchandises  devraient  suivre  l'itinéraire  le  plus 
court  ou  le  plus  économique  au  point  de  vue  des  dépenses  d'exploitation 
et  que  les  taxes  seraient  réglées  de  manière  à  ne  point  faire  de  détourne- 
ments à  rencontre  de  ces  itinéraires  ;  les  Compagnies  trouvaient  dans  ces 
règles  des  garanties  suffisantes. 

L'autorité  mitigée  par  rengagement  de  payer  éventuellement  des  in- 
demnités au  concessionnaire  ou  au  fermier  ne  soulève  pas  des  objections 
aussi  graves  que  la  maîtrise  absolue  des  tarifs.  Cependant  elle  place  encore 
l'une  des  deux  parties  contractantes  vis-à-vis  de  l'autre  dans  une  situation 
de  dépendance  qui  serait  difficilement  acceptée  par  une  grande  Compagnie. 
Aussi  l'expérience  a-t-elle  montré  que  les  peuples  étrangers,  qui  s'étaient 
réservé  des  droits  de  cette  nature,  n'en  avaient  point  fait  usage. 

Reste  le  droit  d'initiative  limité,  que  des  hommes  compétents,  comme 
M.  Wadilington  et  M.  Cavaignac,  ont  proposé  d'attribuer  à  l'État.  Il  est 
certain  qu'avec  les  contrais  actuellement  en  vigueur,  les  demandes  les 
plus  légitimes  pourraient  échouer  devant  le  mauvais  vouloir  ou  l'inertie 
des  concessionnaires.  Nous  comprenons  donc  parfaitement  que  des  mem- 
bres du  Parlement  aient  émis  et  soutenu  l'idée  de  la  constitution  de  Com- 
missions arbitrales,  dans   lesquelles   les  deux   parties  seraient  représen- 
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tées,  et  qui  pourraient,  le  cas  échéant,  vaincre  les  résistances  injustifiées. 
Les  grandes  Compagnies  se  sont  refusées  à  entrer  dans  cette  voie, 
lorsqu'elles  ont  conclu  les  conventions  de  1883,  ou  du  moins,  si  elles  y 
ont  consenti,  c'est  dans  une  mesure  bien' restreinte  et  uniquement  pour 
la  modification  des  tarifs  d'importation  qui  préjudicieraient  à  l'industrie 
nationale  et  pour  l'attribution  du  bénéfice  des  tarifs  de  transit  à  l'exporta- 
tion des  produits  français.  La  situation  des  Compagnies  est  aujourd'hui 
trop  consolidée  pour  qu'il  y  ait  intérêt  à  examiner  si  l'action  de  l'État  au- 
rait pu  être  augmentée  davantage,  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  droi 
d'initiative. 

Mais,  en  faisant  abstraction  de  ce  côté  secondaire  de  la  question,  nous 
n'entrevoyons  pas  de  système  satisfaisant  entre  celui  qui  a  prévalu  en 
France  et  celui  de  la  maîtrise  absolue  avec  l'exploitation  par  l'État  (Voir 
tome  P"",  page  541  et  suivantes). 


CHAPITRE   III 
CARACTÈRE  OBLIGATOIRE  DE$  TARIFS  HOMOLOGUÉS 

ÉGAI.ITK   DANS    l,E;iR    APPLICATION 


1.  Force  exécutoire  des  tarifs.  —  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  do 
dire  que  les  dispositions  des  cahiers  des  charges,  relatives  aux  conditions 
de  transport,  ont  force  de  loi  pour  les  «compagnies  et  pour  le  public;  qu'il 
n'est  permis  d'y  déroger  sous  aucune  forme  et  en  aucune  circonstance,  et 
qu'il  est  interdit  de  se  prévaloir  d'erreurs  précédemment  commises  dans 
leur  application.  Il  suffira  de  rappeler  ici  les  arrêts  suivants  de  la  Gourde 
cassation  :  lo  mars  1869,  C"  du  Nord  contre  Sagnier  ;  —  1(5  mars  1869, 
C'du  Nord  contre  Fauquemberge:  —  6  décembre  1869,  C'  du  Midi  contre 
Montpellier  et  Ducos  ;  —  19  janvier  1870,  O"  de  l'Est  contre  Rallu  et  C"; 
—  26  juillet  1871,  C'°  d'Orléans  contre  Havard;  —  15  novembre  1871, 
C'«de  lEst  contre  Dunard ;  —  30  mai  1876,  C*  du  Nord  contre  Q"  des 
mines  d'Azincourt;  —  13  novembre  1876,  G"  d'Orléans  contre  Fougère; 
— 29  mai  1877,  G"  de  l'Ouest  contre  Gaussern  et  Balayet;  —  8  aoiJtl877, 
G'"  du  Nord  contre  Lagache;  —  31  décembre  1879,  G'°  du  Midi  contre 
Bournet  ;  —  13  août  1884,  G'*  du  Nord  contre  Galais. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  tarifsdûment  mis  en  vigueur,  après 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  réglementaires. 

lis  ont  force  obligatoire  à  l'égard  de  tous  et  font  la  loi  et  la  règle  des 
transports  pour  le  public  et  pour  les  Compagnies  (a)  (1). 

Ils  sont  présumés  connus  de  tous  les  intéressés,  qui  ont  toujours  le 
droit  de  les  consulter  {(/)  (1). 

Ils  doivent  être  appliqués  à  la  lettre,  sans  qu'il  soit  permis  au  juge, 
soit  de  les  étendre  ou  de  les  restreindre  par  voie  d'interprétation  et  sous 
prétexte  d'équité,  soit  de  leur  substituer  des  évaluations  discrétion- 
naires (f)(l)- 

'I)  Voir  ci-après,  page  76,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  affirmé  et  appli- 
qué ces  principes. 
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Ils  s'imposent  à  tous,  nonobstant  toute  convention  contraire,  expresse 
ou  tacite  (d)  (1). 

Il  n'est  permis  d'y  déroger  ni  directement,  ni  indirectement,  par  des 
avis,  des  instructions  d'ordre  intérieur  ou  une  entente  avec  les  tiers  :  les 
Compagnies  ne  peuvent  par  exemple  s'engager  à  effectuer  des  transports 
à  des  conditions  différentes,  qu'elles  seraient  libres  de  refuser  à  d'autres; 
toute  convention  de  cette  nature  serait  illicite  et  nulle  (c)  (1). 

Des  renseignements  erronés  fournis  par  les  agents  des  Compagnies, 
des  précédents  contraires,  non  plus  que  des  erreurs  commises  dans 
la  perception  des  taxes,  ne  sauraient  prévaloir  contre  la  teneur  des  tn- 
rïïsifiii). 

Tous  ces  principes  cnt  été  rappelés  à  maintes  reprises  par  l'autorité 
judiciaire.  Nous  relatons  ci-après  un  certain  flombre  d'arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  en  indiquant  par  un  renvoi  celles  des  règles  précédentes 
qui  ont  été  plus  spécialement  proclamées  dans  chaque  décision  :  22  dé- 
cembre 1868,  C'^  du  Nord  contre  Legavrian  (a;  e;  f);  —  15  mars  1869, 
C'*du  Nord  contre  Sagnier  [a); —  16  mars  1869,  C'^  du  Nord  contre  Fau- 
quemberge  (a;  b;  f);  —  27  juillet  1869,  C"=  de  P.-L.-M.  contre  Millioz  et 
C'^  Victor-Emmanuel  (c)  ;  —  6  décembre  1869,  C'^  du  Midi  contre  Mont- 
pellier et  Ducos  (a)  ;  —  19  janvier  1870,  C'«  de  l'Est  contre  Rallu  et  C*  [a; 
e);—  31  mai  1870,  C"  du  Midi  contre  Roch  et  Molinier{a);—  26  juillet  1871 
C'^  d'Orléans  contre  Havard  (a;e;/);—  31  décembre  1873,  C*'=  de  P.-L.-M. 
contre  Gaulard  (a;  e;  /");  —  4  février  1874,  C*  de  P.-L.-M.  contre  Tour- 
nadre  (a);  —  3  mars  1874,  C''=  d'Orléans  contre  Maréchal  [a);  —  22  avril 
1874,  C'« de  P.-L.-M.  contre  Guichard  [a);  —  13  mai  1874,  C  de  P.-L.-M. 
contre  Combe-M;ille  (a;  c;  e);  —  21  décembre  1874,  C*^  d'Orléans  contre 
Chimène(a;/'j:  —  15  juin  1873,  Houssin  contre  C'^  de  l'Ouest  et  du  Nord 
(a;  e;  f)  ;  —  15  novembre  1876,  C"  d'Orléans  contre  Fougère  {a;  c  ;  e:  f]; 

—  6  décembre  1876,  C*  d'Orléans  contre  Longe  (a  ;  e)  ;  —  1 1  décembre  1876, 
C*  du  Nord  contre  Levasseur-ltouchez  (a)  ;  — 12  février  1877,  C'^ de  P.-L.M. 
contre  Ghailan  [c)  ;  —  29  mai  1877,  C"  de  l'Ouest  contre  Gaussern  et  Ba- 
layet  et  G'^'  du  Midi  et  d'Orléans  (a;  c;  e)  ;  —  4  juin  1877,  Malère  contre  C" 
du  Midi  {c);  —  13  février  1878,  C*  du  Midi  contre  Aggery  (a;  b;  f);  — 
20  février  1878,  C"  de  l'Ouest  contre  C"  d'Orléans,  Bizeau  et  Haies  (a;  b  ;  f); 

—  11  mars  1878,  C'^  de  P.-L.-M.  contre  Barthélémy,  Corcollet  et  Bernard 
{a;b;f];—  14  mai  1878,  C'«  d'Orléans  contre  Mage-Roité  (r; /"); — 
27  mai  1878,  C"  dOrléans  contre  Tourrou  (f);  —  25  mars  1879,  C"  de 
P.-L.-M.  contre  Chaillan  frères  (c);  —  6  août  1879,  G'^  d'Orléans  contre 

(1)  Voir  les  arrêts  ci-après  de  la  Cour  de  cassation. 
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Marot  (a;  c);  —  31  décembre  1879,  G"  du  Midi  contre  Bouniet  {e);  — 
4  août  1880,  G'»  d'0rl«3aus  contre  Marty  et  Hérisson  (a);  —  16  mars  1881, 
G'"  de  l'Est  contre  Blanchin  {a;  c);  —  2  mai  1882,  G'«  du  Midi  contre  Ma- 
drières(r);  —  24  mai  1882,  G'*  d'Orléans  contre  Bellion  [a;h;e;f);  — 
3  janvier  1883,  G*'  de  P.-L.-M.  contre  Lionne  (a);  —  16  janvier  18S3, 
G'»  d'Orléans  contre  Duru  [a;  o);  —  9  avril  1883,  G'«  de  P.-L.-M.  contre  Ro- 
bin [a;  b;  d;  c;  f);  —  9  mai  Î883,  G'''  de  P.-L -M.  contre  Miclmudon 
[a:  c);  —  2  juillet  1883,  G'e  du  Nord  contre  Thérin-Garette  [a;b;  f);  — 
22  août  1883,  G'*  de  P.-L.-M.  contre  Marcel  et  autres  (e);  —  26  novembre 
1883,  Glairin  contre  G''  de  P.-L.-M.  (a);  —  13  août  1884,  G'*  du  Nord  con- 
tre Galais  {a)  ;  —  13  août  1884,  Syndicat  de  Ceinture  contre Loutrel  [c);  — 
28  juillet  1884,  Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  G''  du  Midi 
contre  Berthomien  (a)  ;  —  30  décembre  1884,  G'*  de  l'Est  contre  Henriot, 
(a;  b)  ;  —  28  janvier  1883,  G'*  d'Orléans  contre  Lachenaud  et  l'État  (c);  — 
2  février  1885,  G'^  d'Orléans  contre  G"  des  couleurs  françaises  {a;  d); 

—  25  mars  1885,  G"  d'Orléans  contre  Gris  {a;  b;  f);  —  4  août  1885,  État 
contre  Gave  {a;  b  ;  f);  —  6  janvier  1886,  Geinture  de  Paris  contre  Rétif 
(c);  —  25  octobre  1880,  G'»  de  l'Ouest  algérien  contre  Serapérez  {a;b;f); 

—  27  décembre  1886,  G'"  d'Orléans  contre  Migneco  et  Gurel  (c). 

2.  Interdiction  des  faveurs  dans  rapplication  des  tarifs.  —  Les 
tarifs  dûment  homologués  et  publiés,  ayant  force  de  loi,  doivent  s'appli- 
quera tous  sans  distinction. 

L'article  48  du  cahier  des  charges  porte  d'ailleurs  :  «  La  perception  des 
({  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité 
a  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
«  teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
«  interdit.  » 

Deux  autres  articles  du  cahier  des  charges  rappellent  ce  principe  d'é- 
galité, à  savoir  :  l'article  49,  prescrivant  d'effectuer  les  transports  sacs 
tour  de  faveur;  l'article  53,  chargeant  l'Administration  de  prendre  les  me- 
sures propres  à  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

L'ordonnance  de  1846  contient  à  l'article  50  la  même  prescription  «pie 
le  cahier  des  charges  à  l'article  49;  en  son  article  52,  elle  comprend  expli- 
citement dans  les  attributions  des  commissaires  royaux  la  constatation  des 
infractions  au  principe  de  l'égalité  des  taxes. 

L'interdiction  des  faveurs  dans  l'application  des  taxCvS  est  commentée 
par  l'auteur  de  l'ordonnance,  dans  son  rapport  au  Roi  :  «  L'égalité,  dit-il, 
«  est  une  des  principales  prescriptions  du  cahier  des  charges.  Les  chemins 
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((  de  fer  sont  des  voies  de  monopole  ;  avec  eux,  toute  concurrence  est 
«  généralement  impossible  et,  d«''S  loi's,  l'égalité  dans  l'application  des 
«  tarifs  est  la  plus  indispensable  des  obligations  des  Compagnies  qui  les 
«  exploitent.  Sans  celte  égalité,  plus  de  sûreté  pour  le  commerce  et  pour 
«  l'industrie,  plus  de  certitude  dans  les  transactions.  L'Administration 
«  publique  doit  donc  veiller,  autant  qu'il  est  en  elle^  à  la  fidèle  observa^- 
«  tion  de  la  règle  ci-dessus  et  les  mesures  indiquées  à  l'article  50  garantis- 
«  sent,  à  cet  égard,  toute  sécurité  (1).  » 

Parmi  les  arrêts  de  la  Gourde  cassation  cités  au  paragraphe  précédent, 
il  en  est  un  grand  nombre  qui  rappellent  le  caractère  illicite  de  toute 
convention  qui  dérogerait  directement  ou  indirectement,  tacitement  ou 
explicitement,  aux  tarifs  homologués  et  à  leurs  conditions  d'application. 
Nous  trouverons  la  même  règle  appliquée  aux  délais  de  transport,  lorsque 
nous  étudierons  les  clauses  du  cahier  des  charges  et  les  règlements  relatifs 
à  ces  délais,  qui  se  rattachent  étroitement  aux  taxes  correspondantes, 

3.  Des  traités  particuliers.  — Les  dispositions  du  cahier  des  charges 
concernant  l'égalité  de  traitement  des  usagers  du  chemin  de  fer  n'ont  pas 
toujours  revêtu  la  forme  actuelle. 

Si  l'on  remonte  aux  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  du  13  juillet 
1840,  sur  les  chemins  de  Paris  à  Orléans  et  de  Paris  à  Rouen,  on  y  trouve 
la  clause  suivante  :  «  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compa- 
«  gnie  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  des  percep- 
«  tions  auraient  eu  lieu  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs,  l'Adminis- 
«  tration  pourra  déclarer  la  réduction  ainsi  consentie  applicable  à  la  partie 
«  correspondante  du  tarif,  et  les  prix  nepourront,  comme  pour  les  autres 
«  réductions,  être  relevés  avant  un  délai  de  trois  mois.  » 

Celte  clause  fut  ainsi  modifiée  dans  le  cahier  des  charges  joint  à  la  loi 
du  7  juillet  1844  sur  le  chemin  de  Montpellier  à  Nîmes:  «  La  perception 
«  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le 
((  cas  où  l'adjudicataire  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une 
«  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécution, 
«  il  devra  en  donner  connaissance  à  l'Administration,  et  celle-ci  aura  le 
«  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à-vis 
«  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  de  même  nature. 
«  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être 
«  relevée  avant  un  délai  d'un  an.  » 

(i)  Les  articles  49  et  32  de  rordonnance  de  1846  ont  occupé  une  place  importante  dans 
la  protestation  que  les  Compagnies  ont  formulée  contre  cet  acte  du  UouTerDement  et  que 
nous  avons  antérieurement  relatée  à  diverses  reprises. 
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Il  importe  de  bien  préciser  la  portée  de  ces  stipulations,  qui  n'ont  pas 
toujours  été  comprises  comme  elles  auraient  dû  l'être. 

L'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  les  ont  interprétées 
dans  le  sens  suivant  : 

1"  En  aucun  cas,  les  abaissements  ne  pouvaient  avoir  un  caractère  indivi- 
duel et  exclusif  :  c'eCit  été,  en  effet,  une  violation  des  règles  prohibitives 
de  toute  faveur.  Le  bénéfice  des  traités  devait  être  acquis  à  tous  ceux  qui 
en  accepteraient  les  conditions.  Ces  traités  constituaient  de  véritables  tarifs 
spéciaux  ou  conditionnels,  accessibles  à  tous,  mais  dispensés  de  l'homolo- 
gation et  des  formalités  ordinaires  de  publicité  préalable. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  a  affirmé  sa  doctrine  à  cet  égard,  dans 
les  considérants  d'un  arrêté  du  1*^'  juillet  1832,  par  lequel  il  réglementait 
le  mode  de  communication  des  traités  et  la  publicité  à  leur  donner. 

Telle  est  aussi  la  doctrine  qui  se  dégage  très  nettement  d'un  grand 
nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation  :  28  décembre  1837,  Yasseconlr* 
C*  de  l'Ouest;— 28  décembre  1837,  Depeaux  contre  C'"  de  l'Ouest;  —  22  fé- 
vrier 1858,  G'«  du  Nord  contre  Delarsille  et  Contet-  Muiron;  —  12  avril  1859, 
C*'  de  Lyon  contre  Delessert,  Leberthe  et  autres;  — 8  juin  1839,  G'*  d'Or- 
léans contre  Leclerc-Fleureau;  —  26  novembre  1860,  Langlois  contre  C"  de 
l'Ouest;  —  30  juillet  1866,  Gontet-Muiron  contre  C'«  de  l'Ouest.  L'arrêt  de 
1858,  par  exemple,  contient  le  considérant  que  voici  :  «  L'article  41  du 
«  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1843,  statuant  plus  spécia- 
«  lementsur  les  arrangements  ou  traités  qui  auraient  pour  objet  d'accorder 
«  une  réduction  des  prix  déterminés  par  le  tarif  du  chemin  de  fer  à  des 
«  expéditeurs,  entrepreneurs  de  transport  ou  autres,  sous  certaines  condi- 
«  tions  de  chargement,  n'a  point  interditcesarrangemenlscomme  contraires 
«  au  principe  de  l'égalité  dans  la  perception  des  taxes,  qui  demteure  sans 
«  atteinte,  pourvu  que  tous  les  expéditeurs  puissent  obtenir  les  mêmes 
«  avantages  aux  mêmes  conditions  (1).  » 

2^  Le  cahier  des  charges  donnait  au  Ministre  la  faculté  d'étendre  les 
abaissements  à  tous  les  expéditeurs,  sans  restriction  et  sans  conditions, 
et  de  transformer  ainsi  les  tarifs  conditionnels  en  tarifs  généraux,  sous- 
traits aux  réserves  dans  lesquelles  la  Compagnie  avait  tout  d'abord  cherché 
la  compensation  de  ses  sacrifices. 

Dans  les  accusés  de  réception  qu'il  envoyait  aux  Compagnies,  à  lasuito 
de  la  communication  des  traités,  le  Ministre  avait  toujours  soin  de  réserver 
formellement  son  droit  d'annoncer  qu'il  l'exercerait  éventuellement,  si  l'iri- 

(1)  Ces  arréu  sont  postérieurs  à  1857,  c'est-à-dire  k  l'époqae  à  laquelle  les  traités  dits 
n  particuliers  «  ont  été  supprimés.  Mais  ils  ont  trait  à  des  litifces  antérieurs  ou  du  moins 
rappellent  les  principes  admis  sous  l'empire  des  anciins  cahiers  des  charges. 
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térêt  général  l'exigeait,  après  une  mise  en  demeure  à  la  Compagnie  de 
renoncer  à  l'exécution  de  ses  arrangements. 

Bien  que  les  mots  «  sans  conditions  »  ne  fussent  pas  inscrits  dans  l'ar- 
ticle du  cahier  des  charges  relatif  à  la  généralisation  éventuelle  des  réduc- 
tions de  taxes,  l'interprétation  donnée  au  texte  de  cet  article  par  l'autorité 
administrative  était  irréprochable,  non  seulement  en  équité,  mais  encore 
en  droit. 

La  Cour  de  cassation  n'hésitait  pas  à  l'admettre  (28  décembre  1837, 
ii2  février  1858,  12  avril  1859,  8  juin  1859,  26  novembre  1860). 

Pour  assurer  l'observation  de  ces  principes,  les  Compagnies  devaient 
communiquer  au  Ministre  tous  leurs  traités  particuliers,  huit  jours  a:u 
moins  avant  de  les  appliquer.  Aux  stations  où  cela  était  jugé  néces- 
saire, il  était  tenu  un  registre  sur  lequel  étaient  inscrites  les  principales 
conditions  de  ces  arrangements,  suivant  un  libellé  arrêté  par  l'Administra- 
.tion  supérieure,  et  qui  devait  être  tenu  à  la  disposition  de  quiconque  vou- 
drait le  consulter.  Un  registre  semblable  était  tenu  au  Ministère. 

L'ouverture  de  ces  registres  et  ^indication  des  stations  où  ils  étaient 
déposés  avaient  d'ailleurs  été  annoncées  par  voie  d'affiches  et  insérées  dans 
les  journaux  et  dans  les  recueils  des  actes  administratifs  des  départements. 

Malgré  toutes  ces  précautions,  les  Compagnies  attachaient  le  plus  grand 
prix  à  la  liberté  relative  dont  elles  jouissaient  et  qu'elles  considéraient 
comme  indispensable,  soit  pour  tenter  des  expériences,  soit  pour  satisfaire 
à  des  besoins  temporaires  et  à  des  nécessités  urgentes,  incompatibles  avec 
les  délais  préalables  d'affichage  et  d'homologation  et  avec  le  minimum 
de  durée  d'application  des  abaissements  homologués.  On  trouve  la  défense 
de  leur  privilège  longuement  développée  au  cours  de  l'enquête  ouverte  en 
1850  pa«<  le  Conseil  d'État  sur  les  tarifs. 

L'opinion  publique,  au  contraire,  se  montrait  hostile  au  maintien  du 
régime  en  vigueur.  Des  critiques  très  vives  étaient  formulées  par  les 
Chambres  de  commerce,  par  les  Compagnies  de  navigation,  par  les  négo- 
ciants. 

On  ne  peut  méconnaître  que  les  traités  particuliers,  quoiqu'entourés 
de  certaines  garanties,  prêtaient  aux  abus. 

La  publicité  au  moyen  de  registres  n'était  pas  suffisante  :  il  fallait  une 
vigilance  excessive  aux  intéressés,  pour  se  tenir  au  courant  des  traités 
nouveaux  conclus  avec  d'autres  expéditeurs  et  pour  en  réclamer  le  béné- 
fice. A  diverses  reprises,  des  commerçants  avaient,  cherché  à  y  pourvoir,  en 
élevant  la  prétention  que  les  Compagnies  fussent  tenues  d'offrir  spontané- 
ment l'application  de  ces  traités  et  d'en  faire  profiter  les  expéditeurs,  sauf 
refus  formel,  de  la  part  de  ces  derniers,  de  se  soumettre  aux  conditioi.'s 
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voulues.  Mais,  en  l'état  des  actes  de  concession,  c^tte  prétention  était 
insoutenable  et  devaitéchouerdevantrautorité  judiciaire  (Cour  de  cassation, 
31  juillet  1866). 

Les  conditions  auxquelles  étaient  subordonnés  les  abaissements  étaient 
souvent  si  onéreuses  que  les  arrangements  conservaient  nécessairement  un 
caractère  individuel  :  telle  était  la  clause  du  minimum  de  tonnage  annuel. 

Le  Ministre  usait  peu  ou  point  de  son  pouvoir  de  déclarer  les  réduc- 
tions applicables  sans  conditions,  et  les  expéditeur  étaient,  d'autre  part, 
déboutés,  lorsqu'ils  tentaient  de  substituer  l'action  des  tribunaux  à  celle 
de  l'Administration;  la  Cour  de  cassation  proclamait  avec  raison  la  compé- 
tence exclusive  du  Ministre  des  travaux  publics  et  l'incompétence  de 
l'autoritéjudiciaire  (28  décembre  1837;  2i  février  1858;  12  avril  1859; 
8  juin  1859;  26  novembre  1860).  (1) 

Dès  1851,  lors  delà  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer 
de  Versailles  à  Rennes,  M.  Kestner  avait  présenté  à  l'Assemblée  législative 
un  amendement  dont  l'objet  était  de  donner  un  caractère  obligatoire  à  la 
généralisation  facultative  des  abaissements  de  prix.  Mais  sa  proposition 
n'avait  pas  été  accueillie. 

En  1857,  les  Pouvoirs  publics,  cédant  aux  sollicitations  dont  ils  étaient 
assaillis,  profitèrent  de  la  revision  des  cahiers  des  charges  pour  introduire 
dans  l'article  48  la  disposition  que  nous  avons  reproduite  et  qui  prohibait 
définitivement  pour  l'avenir  les  traités  particuliers.  Eu  même  temps,  et  à 
titre  de  correctif,  ils  eurent  soin  de  prévoir  explicitement  dans  l'article  48 
les  abaissements  de  taxes  avec  ou  sans  conditions.  Les  tarifs  conditionnels 
étaient  ainsi  définitivement  consacrés,  mais  avec  les  garanties  de  l'afiichage 
et  de  rhomologation  préalable.  A  ce  point  de  vue,  toute  distinction  cessait 
d'exister  entre  le  régime  des  tarifs  conditionnels  et  celui  des  tarifs  généraux. 

Les  cahiers  des  charges  de  quelques  Compagnies  ne  fui*ent  revisés  que 
postérieurement.  Mais  le  Ministre,  usant  des  pouvoirs  que  lui  conférait 
l'ancien  texte,  n'en  prit  pas  moins,  le  26  septembre  1857,  une  décision 
interdisant  à  ces  Compagnies  comme  aux  autres  de  passer  dorénavant  des 
traités  particuliers  et  les  invitant  à  cesser,  à  partir  du  l'^'"  janvier  1858, 
l'exécution  des  traités  antérieurs,  faute  de  quoi  il  déclarerait  les  réductions 
de  prix  applicables  à  tous  les  expéditeurs,  sans  conditions. 

Les  Compagnies  durent,  en  conséquence,  dénoncer  leurs  arrangements. 
Cette  dénonciation  donna  lieu  à  des  actions  en  dommages-intérêts  de  la 
part  des  négociants  (jui  se  voyaient  ainsi  privés  du  bénéfice  des  traités. 
Dans  beaucoup  de  cas,  les  Compagnies  purent  se  borner  à  opposer  à  ces 

(i)  In  seul  arrèl  contraire  a  été  rendu  le  5  février  1861  {(V'  Ju  Nord  contre  Conlcl- 
Muiron). 

IV  6 
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actions  une  clause  résolutoire,  qu'elles  avaient  pris  la  précaution  d'insérer 
dans  les  contrats  et  qui  les  dispensait  expressément  de  toute  indemnité. 
Vis-à-vis  des  expéditeurs  dont  les  traités  ne  contenaient  pas  cette  clause, 
elles  invoquèrent  la  force  majeure  :  mais  la  Cour  de  cassation  repoussa 
l'exception  (lo  février  1859,  C'  de  TEst  contre  Abel  Leblanc  et  déclara 
que,  si  la  décision  ministérielle  du  26  septembre  1837  rendait  moins  avan- 
tageuse et  peut-être  même  dommageable  pour  la  Compagnie  l'exécution 
des  aiTangements  intervenus  entre  elle  et  l'expéditeur,  elle  ne  rendait 
cependant  pas  cette  exécution  impossible  et  ne  constituait  point  par  suite 
rempêchement  prévu  par  l'article  1148  du  Code  civil. 

En  1862,  les  Compagnies  tentèrent  mi  retour  offensif  en  faveur  des 
traités  particuliers,  devant  la  Commission  d'enquête  instituée  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Michel  Chevalier.  Suivant  elles,  la  prohibition  de  la  pratique 
antérieure  à  1838  avait  été  profondément  préjudiciable  aux  intérêts  bien 
entendus  du  commerce,  en  portant  obstacle  aux  tarifs  d'essai  qui  devaient 
devancer  et  préparer  les  abaissements  de  taxes  applicables  à  tous  les  expé- 
diteurs. Elles  faisaient  valoir,  afin  d'en  tirer  un  argument  de  circonstance, 
la  crise  provoquée  par  les  traités  de  commerce  et  l'utilité  de  leur  rendi'e 
la  liberté  d'allures  nécessaire  pour  concourir  à  conjurer  cette  crise.  Sans 
méconnaître  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  fondé  dans  leur  thèse,  la  Com- 
mission ne  crut  pas  devoir  conseiller  le  retrait  de  la  mesure  prise  en 
1837,  à  la  suite  d'une  étude  approfondie. 

Depuis,  les  traités  particuliers  n'ont  jamais  été  rétablis. 

Le  Ministre  a  même  supprimé  les  tarifs  d'abonnement,  par  arrêté  du 
25  janvier  1860,  en  les  assimilant  à  des  traités  particuliers.  (Voir  supra, 
page  20.) 

Toutefois,  aux  termes  de  l'article  48,  §  6,  du  cahier  des  charges,  l'in- 
terdiction des  traités  particuliers  ne  s'applique  pas  aux  arrangements  in- 
tervenus ou  à  intervenir  entre  le  Gouveniement  et  les  Compagnies,  dans 
l'intérêt  des  services  publics.  Le  même  article  contient  une  autre  disposi- 
tion, qui  a  été  dictée  par  un  sentiment  humanitaire  et  aux  termes  de  la- 
quelle les  réductions  ou  remises  accordées  aux  indigents  ne  peuvent  être 
invoquées  par  les  autres  voyageui*s. 

Les  traités  particuliers  ayant  disparu  depuis  longtemps,  il  serait  sans 
intérêt  de  selivrer  à  une  étude  détaillée  des  clauses  qui  y  trouvaient  place. 
Nous  nous  contentons  de  citer  les  suivantes,  dont" quelques-unes  éclairent 
les  origines  des  tarifs  spéciaux  actuels  : 

—  Monopole  assuré  au  chemin  de  fer,  pour  tous  les  transports  de  mar- 
chandises envoyées  par  l'expéditeur  ou  à  lui  destinées; 

—  Monopole  restreint  à  certaines  marchandises  ; 
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—  Enj,^a{,'ement  de  fournir  un  tonnage  déterminé; 

—  Uéduction  de  prix  croissant  avec  Timportance  du  tonnage; 

—  Obligation  pour  l'expéditeur  de  fournir  dos  chargements  complets  de 
wagons; 

—  Obligation  de  faire  le  chargement  et  le  déchargement,  sans   interven- 
tion de  la  Compagnie; 

—  Obligation  pour  le  destinataire  d'enlever  la  marchandise  dans  un  délai 
déterminé; 

—  Stipulation  de   non-responsabilité  de  la  Compagnie  en  cas  d'avaries; 

—  Stipulation  de  provenances  ou  de  destinations  déterminées;  exclusion 
de  certaines  provenances; 

—  Engagement  de  l'expéditeur  d'équilibrer  les  transports  dans  les  deux 
sens  ; 

—  Engagement  de  l'expéditeur  de  supprimer  des  services  de  roulage; 

—  Pénalités  en  cas  d'infraction,  sans  préjudice  de  la  perte  du  droit  aux 
remises  ou  de  la  résiliation  ; 

—  Versement  d'un  cautionnement  par  l'expéditeur; 

—  Délivrance  de  permis  aux  chefs  ou  agents  de  certains  établissements 
industriels  ou  commerciaux,  à  des  toucheurs  de  bestiaux,  etc.; 

—  Dispense  de  payer  les  frais  de  manutention,  au  delà  d'un  parcours  dé- 
terminé; 

—  Jouissance  de  terrains  dans  les  gares,  avec  faculté  d'y  élever  des  ma- 
gasins ; 

—  Droit  de  résiliation  pour  la  Compagnie,  dans  des  conditions  détermi- 
nées; 

—  Remises,  par  voie  de  détaxe. 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  le  texte  d'un  traité  fort  intéressant,  conclu 
avec  un  négociant  pour  le  transport  des  émigrants  d'Alsace-Lorraine  se 
rendant  en  Algérie. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  insister  davantage  sur  ces  indications,  qui 
n'ont  plus  guère  qu'un  intérêt  historique. 

4.  Sanction  du  caractère  obligatoire  des  tarifs.  —  Dans  la  suite 
de  cet  ouvrage,  nous  verrons  de  nombreux  exemples  de  décisions  judi- 
ciaires basées  sur  le  caractère  obligatoire  des  tarifs  régulièrement  mis  en 
vigueur;  nous  aurons  notamment  à  citer  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
ramenant  les  parties  ou  les  tribunaux  inférieurs  au  respect  absolu  de  ces 
tarifs,  pour  les  conditions  d'application,  pour  les  délais  de  transport, 
pour  les  ros[)onsabilités  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  pour  les  frais  acces- 
soires. 
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Quant  à  présent,  nous  ne  voulons  insister  que  sur  les  conséquences  les 
plus  importantes  du  caractère  obligatoire  des  tarifs,  celles  qui  touchent  à 
la  perception  des  taxes. 

Si  une  erreur  est  commise  dans  la  taxation,  la  Compagnie  a  le  droit 
et  le  devoir  de  réparer  cette  erreur,  soit  par  le  remboursement  du  trop- 
perçu,  quand  elle  s'est  trompée  à  son  avantage,  soit  par  le  recouvrement 
du  complément  de  taxe,  quand  elle  s'est  trompée  à  son  détriment  (Cour  de 
cassation,  18  décembre  1867,  22  décembre  1868,  16  mars  1869,  27  juil- 
let 1869,  6  décembre  1869,  31  décembre  1873,  21  décembre  1874, 15  juin 
1875,  15  novembre  1876,  13  février  1878, 11  mars  1878,  26  janvier  1881, 
9  avril  1883,  28  janvier  1885,  25  mars  1885).  (1) 

Les  tarifs  ayant  force  de  loi  et  étant  présumés  connus  de  tous,  la  Com- 
pagnie ne  saurait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  lorsqu'elle 
répare  une  erreur  commise  à  son  préjudice  (Cour  de  cassation,  18  décem- 
bre 1867,  16  mars  1869,  6  décembre  1869,  15  juin  1875,  13  février 
1878,  11  mars  1878,  25  mars  1885).  (1) 

Il  en  serait  autrement,  si,  par  sa  résistance  à  réparer  l'erreur,  elle  infli- 
geait à  l'ayant  droit  un  préjudice  ou  même  simplement  des  démarches 
nombreuses  et  coûteuses  (Cour  de  cassation,  26  janvier  1881).  (1) 

En  aucun  cas,  une  convention  contraire  avec  un  agent  local  ne  sau- 
rait prévaloir  (Cour  de  cassation,  6  décembre  1869,  2  février  1885).  (1) 

11  en  est  de  même  des  renseignements  erronés  qui  auraient  pu  être  don- 
nés à  l'expéditeur  (Cour  de  cassation,  15  juin  1875,  24  mai  1882,  9  avril 
1883,  2  juillet  1883).  (1) 

C'est  en  vain  que  l'expéditeur  ou  le  destinataire  invoqueraient  le  trouble 
apporté  dans  les  prévisions  et  les  calculs  qui  ont  servi  de  base  à  leurs  opé- 
rations commerciales  et  particulièrement  à  leurs  marchés  (Cour  de  cassa- 
tion, 16  mars  1869,  6  décembre  1869, 13  février  1878,  4  juillet  1883).  (1) 

C'est  vainement  encore  qu'ils  feraient  valoir  une  pratique  antérieure 
plus  ou  moins  prolongée,  puisque  les  Compagnies  peuvent  et  doivent  tou- 
jours rentrer  dans  la  légalité,  dès  qu'elles  reconnaissent  (qu'elles  en  sont 
sorties  (Cour  de  cassation,  18décembre  1867,26  juillet  1871,  14 mai  1878, 
27  mai  1878,  26  novembre  1883).  (1) 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  au  cas  oîiles  réductions  sur  les  prix 
homologués  auraient  été  opérées  par  voie  de  détaxes,  dont  l'expéditeur^ou 
le  destinataire  n'auraient  pu  ignorer  l'illégalité  (Cour  de  cassation,  19  jan- 
vier 1870).  (1) 


(1)  Nous  ne  repruduisoiis  pas    ici  les  uoms   des   parties   qui   ont   été    déjà    indiqués, 
pages  76  et  77. 
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o.  Sanction  du  principe  d'égalité  dans  l'application  des  tarifs.— 
a.  Sanction  pénale.  —  Les  infractions  au  principe  de  l'égalité  dans  l'ap- 
plication des  tarifs  ont-elles  une  sanction  pénale  ?  L'aflirmative  no  nous 
paraît  pas  douteuse  :  telle  est,  du  reste,  l'opinion  de  plusieurs  auteurs,  en 
particulier  de  MM.  Lamé  Fleury  et  Sarrut. 

En  effet,  l'article  44  de  l'ordonnance  du  13  novembre  1846  interdit 
absolument  la  perception  d'aucune  taxe  non  homologuée.  Or,  une  faveur 
consentie  au  profit  d'un  expéditeur,  soit  par  voie  de  détaxe,  soit  sous  toute 
autre  forme,  constitue  une  violation  de  cet  article  et  comporte  par  suite  la 
pénalité  de  l'article  21  de  la  loi  du  13  juillet  1843. 

Nous  devons  cependant  reconnaître  que  la  Cour  de  cassation  s'est 
prononcée  dans  un  sens  contraire,  par  deux  arrêts  du  21  avril  1868 
(C'  de  l'Est  contre  d'HunoIstein  et  autres)  et  du  17  novembre  1869 
(G'*'  de  l'Ouest,  de  l'Est  et  du  Nord  contre  Contet-Muiron  et  autres  (1). 

b.  Sanction  civile.  —  Juscju'en  1858,  les  traités  particuliers  étaient 
licites,  pourvu  qu'ils  fussent  accessibles  à  tous  les  expéditeurs  qui  en 
accepteraient  les  conditions.  Le  principe  d'égalité  était  ainsi  respecté,  du 
moins  dans  la  limite  prévue  par  les  actes  de  concession.  Il  ne  pouvait 
donc  être  alloué  de  dommages-intérêts  aux  tiers  (jui  n'avaient  point  béné- 
ficié de  ces  traités,  soit  qu'ils  n'en  eussent  pas  formé  la  demande,  soit 
qu'ils  n'eussent  point  voulu  sou.scrire  à  toutes  les  clauses  d'application.  A 
fortiori,  lie  pouvait- il  être  dû  d'indemnités  aux  expéditeurs  qui  élevaient 
la  prétention  de  participer,  sans  conditions,  aux  abaissements  de  prix 
stipulés  dans  les  traités,  alors  que  le  Ministre  n'avait  point  usé  de  son  droit 
de  généraliser  ces  abaissements.  (Voir  les  arrêts  cités  page  81.) 

Aussi  n'avons-nous  à  relever,  pour  toute  la  période  antérieure  à  1858, 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  prononçant  la  nullité  d'un  arrange- 
ment intervenu  entre  la  Compagnie  et  un  expéditeur  (6  août  1861,  Nize- 
rolles  contre  C*  de  P.-L.M.).  Encore  s'agissait-il,  non  point  d'une  action  in- 
tentée par  un  tiers,  mais  d'une  action  intentée  par  le  signataire  du  traité, 
qui  réclamait  des  dommages-intérêts  à  la  suite  de  la  dénonciation  de  ce 
contrat  par  la  Compagnie.  L'instruction  démontra  qu'en  1851  la  Compagnie 
ne  s'était  pas  bornée  4  réduire  d'un  centime,  au  profit  du  sieur  Ni/erolles, 
la  base  du  tarif  général  en  vigueur,  mais  qu'elle  avait  assuré  à  ce  négo- 
ciant des  abaissements  successifs  de  pareille  somme,  au  fur  et  à  mesure 
dos  décisions  par  lesquelles  le  Ministre  généraliserait  les  réductions  aiité- 

M)  La  Cour  en  a  déihiit  que  la  presrriplion  triennale  fondée  sur  les  articles  640  et  641 
du  Code  d'instruction  criminelle  était  inapplicable  et  ne  pouvait  être  opposée ;iux  d«nian<i(» 
en  dommages-iutoréts. 
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rieui'es.  Elle  avait  ainsi  créé,  en  faveur  du  sieur  Nizerolles,  un  privilège  per- 
manent et  personnel  (|ui  rend  lit  sanscffef  l'intervention deTAdminisIration 
pour  la  défense  du  principe  d'égalité.  Le  traité  était  donc  entaché  d'un  vice 
originel  ;  il  était  contraire  à  la  loi,  et  la  CJur  de  cassation  se  refusa  à 
admettre  qu'il  pût  servir  de  fondement  à  une  action  en  dommages- 
intérêts. 

Aujourd'hui  les  traités  particuliers  n'ont  plus  d'existence  légale  ;  ils 
sont  même  formellement  proscrits.  Les  expéditeurs,  avec  lesquels  des 
arrangements  de  cette  nature  seraient  indûment  conclus  par  les  Compa- 
gnies, ne  seraient  pas  recevabîes  à  en  poursuivre  lexécution  devant  l'au- 
torité judiciaire.  (Voir  par  exemple  :  Cour  de  cassation,  21  février  1870, 
C®  deP.-L.-M.  contre  Parent-Duchange  et  autres.) 

Quant  aux  tiers,  ils  pourraient  obtenir  la  réparation  du  préjudice  que 
leur  auraient  causé  les  avantages  illicites  accordés  à  leurs  concurrents 
(Cour  do  cassation,  21  avril  1858,  C"'  de  l'Est  contre  d'Hunolstein 
et  consorts  (1)  ;  3  février  1869,  mêmes  parties  ;  17  novembre  18(59, 
C'"*  de  l'Ouest,  de  l'Est  et  du  Nord  contre  Contet-Muiron  et  consorts; 
22  août  1883,  C"de  P.-L.-M.  contre  Marcet  et  autres). 

Mais,  pour  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts,  il  faut  justifier  d'un 
préjudice  personnel.  C'est  ainsi  que,  dans  l'espèce  Veiller  et  autres  contre 
la  Compagnie  du  Nord  (3  février  1869),  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  des 
commissionnaires  de  transport  sans  qualité  pour  prétendre  à  la  réparation 
d'un  dommage  causé  à  leurs  seuls  commettants  ;  pour  des  raisons  tirées 
des  faits  de  la  cause,  elle  a  rendu  la  même  décision  à  l'égard  de  destina- 
taires en  port  payé. 

Les  tribunaux  ne  sauraient  allouer  aux  demandeurs,  outre  des  dom- 
mages-intérêts, le  remboursement  de  la  différence  entre  les  taxes  qu'ils  ont 
effectivement  acquittées  d'après  les  tarifs  homologués  et  celles  qui  ont  été 
perçues  sur  leur  concurrent,  bénéficiaire  du  traité  de  faveur  ;  le  droit  de 
répétition  de  l'indu,  en  vertu  des  articles  1377  et  1378  du  Code  civil,  est 
évidemment  inapplicable,  puisque  les  tarifs  homologués  sont  obligatoires 
pour  la  Compagnie  comme  pour  les  usagers  du  chemin  de  fer  (Cour  de 
cassation,  3  février  1869,  Veiller  contre  O"  du  Nord). 

L'autorité  judiciaire  n'a  pas  envisagé  comme  traités  de  faveur  les  ar- 
rangements aux  termes  desquels  des  remises  proportionnelles  étaient 
accordées  sur  les  taxes  au  préposé  d'un  bureau  do  ville  et  à  un  camion- 

(1  L'instruction  .1  démontré,  dans  cette  affaire,  que  la  Compagnie  avait  clandestine- 
ment poursuivi  après  1837  l'exécution  d'un  traité  particulier  avec  MM.  de  Wendel, 
maîtres  de  forges;  elle  percevait  le  plein  du  tarif,  puis  opérait  des  remboursements  par 
voie  de  détaxe. 


CARACTÉHE    OBLIGATOIRE    DES    TARIFS  87 

neur;  ces  remises  avaient,  en  efiet,  le  caractère  de  rémunération  d'un 
service  rendu  et  les  expéditeurs  li'en  profitaient  ni  directement,  ni  indirec- 
tement (Cour  de  cassation,  17  novembre  1869,  C"  de  l'Ouest,  de  l'Est  et 
du  Nord  contre  Gontet-Muiron  et  consorts).  Dans  la  même  affaire,  la  Cour 
de  cassation  a  considéré,  au  contraire,  comme  une  violation  de  l'article 48 
du  cahier  des  charges,  le  fait  de  remises  analo^^ues  à  un  commissionnaire 
quUraitait  à  forfait  avec  les  expéditeurs,  payait  de  ses  deniers  les  frais  de 
transport  sur  rails  et  avait  ainsi,  au  regard  de  la  Compagnie,  le  caractère 
d'un  expéditeur  opérant  pour  son  propre  compte. 

Il  ne  nous  reste  à  signaler  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
avril  1862  (  C"  de  P.-L.-M.  contre  Société  des  Mines  de  la  Loire),  qui  a  dé- 
claré licite  l'allocation  d'une  prime  à  une  société  minière  pour  chaciue 
tonne  transportée  au  delà  d'un  chiHre  déterminé,  en  échange  d'une  renon- 
ciation de  celte  société  industrielle  à  faire  passer  ses  charbons  par  le  canal 
de  Givors  dont  elle  était  concessionnaire  et  à  prolonger  celte  voie  naviga- 
ble. Nous  n'insistons  pas  sur  cette  décision  d'espèce,  (jui  ne  présente  plus 
aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique  et  dont  la  valeur  est  très  discutable. 


GHAPIÏHE   IV 
INTERPRÉTATION    ET    APPLICATION    DES    TARIFS 

RÈGLES    GÉNÉRALES    DE    COMPÉTENCE 


i.  Compétence  générale  de  l'autorité  judiciaire.  —  L'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaître  des  litiges  qui  naissent, 
soit  entre  une  Compagnie  et  des  particuliers,  soit  entre  deux  Compagnies, 
au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'application  des  tarifs,  ainsi  quedes clau- 
ses du  cahier  des  charges  qui  s'y  rattachent. 

Le  Conseil  d'État  et  la  Cour  de  cassation  n'ont  cessé  d'affirmerce  prin- 
cipe en  toute  circonstance.  Mais  les  motifs  sur  lesquels  ils  ont  fondé  leur 
jurisprudence  ont  varié.  Nous  devons  faire  connaître  sommairement  ces 
motifs. 

C'est  en  I80I  que  la  question  a  été  solennellement  posée  pour  la  pre- 
mière fois.  Le  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  du 
Nord  portait  que  «  toute  réduction  de  tarifs  consentie  sur  l'une  des  sec- 
«  lions  de  la  ligne  du  Nord,  en  faveur  des  voyageurs  ou  des  marchandises 
«  allant  de  Calais  à  Paris  et  réciproquement,  devrait  être  consentie  jus- 
«  qu'à  concurrence  de  la  même  somme,  entre  Paris  et  Amiens,  au  profit 
«  des  voyageurs  et  des  marchandises  allant  de  Paris  à  Boulogne  et  réci- 
te proquement  ».  La  Compagnie  d'Amiens  à  Boulogne  et  les  sieurs  Lebeau 
et  consorts,  considérant  les  tarifs  du  Nord  comme  établis  et  perçus  en 
violation  de  cette  clause,  intentèrent  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  la  Compagnie  du  Nord  devant  le  tribunal  de  commerce.  Cette 
action  provoqua  un  conflit  d'attributions.  L'autorité  administrative  soute- 
nait, d'accord  avec  la  Compagnie  du  Nord,  que  les  taxes,  ayant  été  homo- 
loguées par  l'Administration,  échappaient  à  toute  censure  de  la  part  des 
tribunaux  et  que,  d'ailleurs,  l'interprétation  des  actes  d'homologation  ne 
rentrait  pas  dans  les  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire.  La  Compagnie 
d'Amiens  à  Boulogne  et  les  sieurs  Lebeau  et  consorts  plaidaient  au  con- 
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traire  que  les  cahiers  des  chargées,  ayant  un  caractère  législatif,  pouvaient 
être  interprétés  par  les  tribunaux  et  que,  du  reste,  les  cahiers  des  charges 
eussent-ils  un  caractère  administratif,  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
résulterait  néanmoins  de  l'assimilation  entre  les  taxes  de  chemins  de  fer 
et  les  contributions  indirectes. 

Par  deux  décisions  du  3  janvier  1851,  le  Tribunal  des  conflits  repoussa 
la  prétention  de  l'Administration  et  de  la  Compagnie  du  Nord.  Ces  déci- 
sions étaient  basées  sur  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  la  Compagnie  demanderesse  (ou  les  demandeurs) 

«  soutient  que  les  articles du  cahier  des  charges  ont  consacré  des 

«  droits  à  son  profit  (ou  au  profit  des  tiers)  et  imposé  envers  elle  (ou  en- 
«  vers  eux)  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  des  obligations 
«  que  celle-ci  aurait  méconnues  par  le  passé  et  qu'elle  devrait,  à  l'avenir, 
«  être  tenue  d'exécuter  ; 

«  Considérant  que  l'interprétation  et  l'application  de  ces  dispositions 
«  législatives,  invoquées  comme  constituant  des  droits  particuliers  et  des 
«  obligations  déterminées,  appartiennent  au  pouvoir  judiciaire,  seul  com- 
«  pètent  pour  statuer  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  réclamés  à 
«  raison  de  l'atteinte  prétendue  portée  pour  le  passé  et  qui  serait  portée  à 
«  l'avenir  à  ces  droits  particuliers  par  l'inexécution  d'obligations  légales  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'homologation  des  tarifs  réduits  de  Paris 
«  à  Calais,  sur  la  demande  expresse  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
v  Nord,  n'a  eu  lieu  ([ue  sous  la  réserve  dos  droits  des  tiers  ;  (|ue,  pour 
«  l'avenir,  la  demande  n'a  pas  pour  objet  de  contester  le  droit  d'homolo- 
«  galion  des  tarifs  réservés  par  la  loi  à  l'Administration  ;  qu'ainsi  l'autorité 
«  judiciaire,  dans  l'exercice  de  sa  compétence,  ne  rencontre  aucun  obstacle 
{(  tiré  de  l'existence  d'actes  administratifs  qu'il  s'agirait  d'apprécier » 

Le  5  février  1801  (Contet-Muiron  contre  C"  du  Nord),  la  Cour  de  cas- 
sation affirmait  à  son  tour  le  caractère  législatif  des  cahiers  des  charges.  Elle 
allait  plus  loin  encore,  le  31  décembre  1866  (C*  du  Midi  contre  Pauilhac), 
et  rendait  à  cette  date  deux  arrêts  dans  lesquels  elle  proclamait  les  princi- 
pes suivants  :  «  L'ordonnance  du  15  novembre  1846  et  le  cahier  des  char- 
«  ges  sont  des  rtr/es//7//,s7a/i/.v  dont  l'interprétation  et  l'application,  à  l'égard 
«  des  tiers,  appartiennent  aux  tribunaux  judiciaires.  lien  est  de  même  des 
«  tai'ifs  dressés  en  exécution  de  ces  dispositions  et  qui,  comme  elles,  devien- 
«  nent  la  loi  du  public  et  des  Compagnies.  En  conséquence,  les  tribu- 
«  naux  chargés  d'appliquer  ces  tarifs  ont  le  droit  et  le  devoir » 

A  une  date  peu  dilï'érente  de  celle  de  ce  dernier  arrêt,  le  17  avril  18(')6, 
un  décret  sur  conflit  reconnaissait  également  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  mais  en  la  justifiant  par  des  raisons  différentes.  Comme  nous 
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l'avons  déjà  rappelé  précédemment,  la  convenlion  conclue  en  18G3  entre 
le  Ministre  dos  travaux  publics  et  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née instituait  une  4*  classe  de  marchandises  pour  les  transports  à  petite 
vitesse  et  y  comprenait  notamment  la  houille.  Contrairement  aux  déclara- 
tions du  Directeur  général  des  ponts  et  chaussés  et  des  chemins  de  fer, 
commissaire  du  Gouvernement,  devant  le  Corps  législatif,  la  Compagnie 
s'était  refusée  à  admettre  que  l'embranchement  de  St-Étienne  à  Montram- 
l)ert  bénéliciàt  de  cette  addition.  Il  eu  était  résulté  un  procès  entre  elle  et 
la  Société  des  houillères  de  Mou  tram  bert  et  de  la  Béraudière.  Le  préfet  de 
la  Loire  demandait  à  l'autorité  judiciaire  :  1°  au  principal,  de  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  administrative  pour  l'interpréta- 
tion de  la  convention  ;  2»  subsidiairement,  de  surseoir  jusqu'à  ce  que 
cette  juridiction,  saisie  de  la  difliculté  par  une  ins'.ance  introduite  par  la 
Compagnie  contre  l'État,  eût  rendu  sa  décision.  Le  Conseil  d'État  repoussa 
cette  double  prétention;  parmi  les  considérants  du  décret  sur  conflit  du 
17  avril  1866, voici  ceux  qu'il  importe  de  retenir  :  «Il  s'agit  d'une  question 
«  d'application  de  tarifs.  Le  jugement  des  contestations  relatives  à  la  per- 
le ception  des  tarifs  autorisés,  pour  le  transport  des  marchandises  sur  les 
(«  chemins  de  fer,  a  lieu  comme  en  maïune  d'impôts  indirects  — Il  résulte 
«  des  lois  des  7-11  septembre  179D  et  o  ventôse  an  XII  que  l'autorité  judi- 
«  claire  est  seule  compétente  pour  connaître  des  contestations  auxquelles 
«  peut  donner  lieu  le  recouvrement  des  impôts  indirects  entre  les  rede- 
«  vables  et  les  Administrations  chargées  du  recouvrement  et  que,  dès  lors, 
«  le  litige  existant  entre  la  Société  des  houillères  et  la  Compagnie  de  Paris- 
«  Lyon-Méditen'anée  ne  présente  aucune  question  préjudicielle  dont  la 
«  connaissance  puisse  être  revendiquée  par  l'autorité  administrative.  » 

Quelques  mois  plus  tard,  le  17  janvier  1867,  le  Conseil  d'État  aimulait 
l'arrêté  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  avait,  sur  larequête 
de  la  Compagnie,  interprété  la  convention  de  1863.  La  demande  en  inter- 
prétation avait  été,  en  effet,  formée  alors  qu'il  n'existait  entre  l'État  et  la 
Compagnie  aucune  contestation  qui  permit  de  la  considérer  comme  rece- 
vable.  Le  décret  du  17  janvier  1867  rappelait  d'ailleurs,  conformément  au 
dâcrct  sur  conflit  du  17  aviil  1866.  que  l'autorité  judiciaire  était  seule  com- 
pétente, aux  termes  de  la  loi  des  7-11  septembre  1790,  pour  statuer  sur  les 
diflicultés  entre  la  Compagnie  et  les  particuliers  au  sujet  de  l'application 
des  tarifs. 

Enfin,  le  21  janvier  186S,  la  Cour  de  cassation,  jugeant  le  fond  du 
litige,  donnait  tort  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  la  con- 
damnait à  rembourser  à  la  société  houillère  les  excédents  de  taxe  perçus 
depuis  le  1"  janvier  1864  et  insérait  dans  son  arrêt  un  considérant  ainsi 
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conçu:  «  L'a  utoi'itô  judiciaire  est  exclusivement  compétente  pour  pro- 
«  noncer  sur  les  quoslions  que  peut  soulever  l'applicalion  des  tarifs  de 
«  cjjcmius  de  fer  et  pour  apprécier,  à  cepoiut  de  vue,  les  actes  servant  de 
((  base  à  la  perception.  » 

Les  diverses  décisions  que  nous  venons  de  relater  appellent  quelques 
observations  : 

a.  Les  unes  cl  les  autres  reconnaissent  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  judiciaire,  pour  connaître  des  litiges  entre  deux  Compagnies  ou 
entre  une  Compagnie  et  un  particulier.  Mais,  tandis  que  la  décision  du 
Tribunal  des  conflits  du  3  janvier  1851  et  les  arrêts  de  la  Gourde  cassation 
du  5  février  1861  et  du  31  décembre  18()()  se  fondent  sur  le  caractère  légis- 
latif des  caliiei-s  des  charges  et  même  des  tarifs,  le  décret  sur  conflit  du 
17  avril  18C()  se  fonde  sur  l'assimilation  des  taxes  de  chemins  de  fer  aux 
contributions  indirectes  et  sur  l'applicabilité  des  lois  des  7-11  septembre 
1790  et  5  ventôse  an  XIL 

Nous  avons  déjà  exposé,  tome  W,  page  108  et  suivantes,  les  objections 
auxquelles  donne  lieu  l'attribution  du  caractère  législatif  aux  cahiers  des 
charges.  Quelques  mots  suffiront  pour  les  rappeler.  Parmi  les  actes  du 
législateur,  il  faut  distinguer  les  lois  proprement  dites  et  les  actes  de  haute 
administration  réservés  au  Parlement,  eu  raison  de  leur  importance  :  c'est 
dans  cette  dernière  catégorie  que  doivent  être  placés  les  actes  approbatifs 
des  contrats  de  concession.  En  outre,  de  ce  qu'un  cahier  des  charges  a  été 
arrêté  par  les  Chambres  et  annexé  à  une  loi,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
ce  cahier  des  charges  fasse  partie  intégrante  de  la  loi. 

D'autre  part,  les  contrats  de  concession  ne  sont  pas  tous  approuvés  par 
le  législateur.  Il  en  est  dont  l'approbation  est  dans  les  pouvoirs  du  Gou- 
vernement. Faudra-t-il  admettre  des  règles  de  compétence  difl'éren tes  pour 
les  concessions  qui  ont  été  ainsi  réalisées  sans  l'intervention  des  Cham- 
bres? Personne  ne  l'a  admis,  et  cependant  ne  pourrait-on  pas  le  soutenir^ 
si  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  s'appuyait  exclusivement  sur 
le  caractère  législatif  des  cahiers  des  charges  ? 

A  un  autre  point  de  vue,  ce  caractère  ne  suffirait  point  à  déterminer 
l'ordre  des  juridictions.  Car  les  difficidtés  relatives  à  l'applicîUion  de  cer- 
taines lois  sont  incontestablement  dans  ledomaine  du  contentieux  adminis- 
tratif; inversement,  les  tribunaux  ordinaires  sont  à  connaître  des  litiges 
concernant  l'application  de  certains  actes  administratifs  :  ce  sont  euk,  par 
exemple,  qui  jugent  les  contestations  entre  les  concessionnaires  des  ponts  à 
péage  ou  des  bacs  et  les  redevables  (Lois  des  6,  7,  11  septembre  1790,  du  6 
frimaire  an  VU,  des  2  vendémiaire  et  27  frimaire  an  Vin,du  14  floréal  au  X. 
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—  Décrets  au  contentieux  du    17  mai  1855,  Mahé  contre  Escarraguel  et 
Desse,  etdu  l*''"juin  1870,  Woilquin). 

Du  reste,  comme  l'indique  M.  Aucoc  dans  ses  conférences  sur  le  droit 
administratif,  la  Cour  de  cassation  paraît  avoir  surtout  cherché  le  moyen 
d'éviter  que  les  difficultés  relatives  à  l'application  du  cahier  des  charges 
fussent  considérées  comme  des  litiges  sur  de  simples  conventions  et  tran- 
chées souverainement  par  les  cours  d'appel,  sans  possibilité  de  pourvoi  en 
cassation.  Mais  il  convient  de  remarquer  que  le  recours  en  cassation  est 
ouvert  pour  le  cas  de  violation  de  tous  les  actes  de  l'autorité  publique. 

A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  que  ces  observations  s'appliquent  à  for- 
tiori aux  taxes  perçues  en  vertu  d'une  décision  homologative  du  Ministre 
des  travaux  publics. 

Quant  à  l'assimilation  entre  les  tarifs  de  chemins  de  fer  et  les  impôts 
indirects,  qui  a  servi  de  base  au  décret  sur  conflit  du  17  avril  1866,  elle 
semble  quelque  peu  hasardée  au  premier  abord.  Si  on  l'envisage  au  point 
de  vue  économique,  on  a  quelque  peine  à  saisir  le  lien  entre  une  contri- 
bution et  le  prix  d'un  service  rendu.  Même  au  point  de  vue  juridique,  les 
concessionnaires  ne  disposent  pas  des  voies  de  contrainte  réservées  à  l'Ad- 
ministration pour  le  recouvrement  des  impôts  indirects.  Cependant,  on 
peut  faire  valoir,  à  l'appui  de  l'assimilation,  que  divers  impôts  indirects  re- 
présentent, au  moins  à  certains  égards,  le  prix  d'un  service  individuel 
(droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hyphothèque  ;  péages  sur  les  ponts, 
bacs  et  passages  d'eau;  droits  pour  prises  d'eau),  et  que  le  classement  de 
ces  droits  par  des  lois  spéciales  est  confirmé  par  les  lois  annuelles  de 
finances. 

Peut-être  eût-il  été  plus  simple  de  s'inspirer  des  principes  généraux 
qui  ont  présidé  à  l'organisation  de^  Pouvoirs  publics  et  de  dire  qu'à 
défaut  de  toute  disposition  attributive  de  compétence  à  une  juridiction 
autre  que  celle  de  droit  commun,  les  contestations  des  Compagnies  entre 
elles  ou  avec  des  particuliers  devaient  nécessairement  être  déférées  à  l'au- 
torité judiciaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  plupart  des  auteurs  admettent  la  doctrine  du  dé- 
cret sur  conflit  du  17  avril  1866. 

b.  La  compétence  de  l'autorité  judiciaire  a  été  reconnue,  non  seule- 
ment pour  l'application  des  tarifs,  mais  encore  pour  leur  interprétation. 

On  a  parfois  soutenu  qu'en  cas  de  doute  sur  le  sens  et  la  portée  d'un 
tarif,  les  tribunaux  civils  devaient  surseoir  à  statuer  jusqu'à  interprétation 
par  l'autorité  administrative.  Cette  distinction  entre  le  pouvoir  d'applica- 
tion et  le  pouvoir  d'interprétation  eût  été  inapplicable;  la  ligne  de  démar- 
cation eût  été  impossible  à  tracer  et  à  respecter.  Aussi  le  Tribunal  des  con- 
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ilits,  le  Conseil  d'État  et  la  Cour  de  cassation  se  sont-ils  toujours  pronon- 
cés dans  un  sens  contraire. 

Nous  avons  déjà  cité  la  décision  du  Tribunal  des  conflits  du  3  janvier 
1851,  rendue  dans  une  espèce  cependant  très  favorable  au  renvoi  devant 
l'autorité  administrative;  le  décret  sur  conflit  du  17  avril  18G0;  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  o  février  1861  et  du  31  décembre  181)0. 

Des  décisions  semblables  ont  été  rendues  en  matière  de  ponts  à  péage 
et  de  bacs  :  c'est  ainsi  qu'un  décret  au  contentieux  du  17  mai  18 jo  a  re- 
jeté une  demande  en  interprétation  d'un  tarif  de  pont  suspendu,  présentée 
par  le  sieur  Malié,  et  déclaré  que  «  les  contestations  sur  l'application  des 
«  tarifs  de  celte  nature  ne  pouvaient  être  portées  devant  la  juridiction  ad- 
«  ministrative  sous  prétexte  d'interprétation  »;  le  même  motif  a  été  invo- 
qué dans  un  décret  analogue  du  1"  juin  1870  (Woilquin). 

Avant  et  depuis  1806,  le  Conseil  d'État  et  la  Cour  de  cassation  ont 
rendu  un  grand  nombre  d'arrêts  confirmant  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire.  "Nous  relevons,  pour  ainsi  dire  au  hasard,  les  suivants  : 

—  Décret  sur  conflit  du  21  avril  1833  (Dupont,  Duval  et  consorts  contre 
C"  du  chemin  de  fer  de  Versailles,  rive  droite)  :  application  des  tarifs, 
quotité  des  droits  exigés,  restitution  ds  taxes  indûment  perçues. 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  janvier  1857  (C"^  de  l'Est  contre 
Ancel)  :  restitution  de  taxes  indiiment  perçues. 

—  Décret  au  contentieux  du  20  février  1837  (C»  du  Nord  contre  Ministre 
des  finances)  :  droit  de  magasinage  à  percevoir  sur  les  objets  abandonnés 
depuis  plus  de  six  mois  sans  réclamation,  dans  les  gares  et  stations  de  la 
Compagnie,  et  vendus  à  la  diligence  de  l'Administration  de  l'enregistrement 
en  vertu  du  décret  du  13  août  1810. 

—  Décret  au  contentieux  du  17  janvier  1807  (C"  de  Lyon)  :  interprétation 
d'une  convention  au  point  de  vue  des  tarifs. 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  janvier  1868  {C'«  de  P.-L.-M. 
contre  Société  des  houillères  de  Montrambert  et  de  la  Béraudière)  : 
application   des  tarifs. 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  février  1873  (C'«  du  Nord  contre 
Jonglez,  Hovelacque  et  C")  :  interprétation  d'une  clause  limitative  d'in- 
demnité en  cas  de  retard. 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  août  1874  (C"  des  Dombes  contre 
C'°  du  Rhône)  :  aj»plication  des  droits  de  péage  afVérents  à  la  circulation 
des  trains  d'une  Compagnie  sur  les  rails  d'une  autre  Compagnie. 

Des  décisions  de  même  nature  sont  intervenues,  soit  implicitement, 
soit  explicitement,  en  matière  de  traités  de  camionnage  (Cour  de  cassation. 
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30marsl863,  C'deP.-L.-M.  contre  DesplaS),  de  classification  des  marchan- 
dises (Cour  de  cassation,  19  juin  1806,  Genestet  Taffu  contre  C"  d'Orléans; 
12  février  1867,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Gacheux  et  G*"  de  l'Est),  de  délais 
de  transport  (Cour  de  cassation,  4  février  1874,  G'*' de  P.-L.-M.  contre 
Calvler;  3  juillet  1882,  G"'  de  P.-L.-M.  contre  Simonin  ;  3  juillet  1882, 
G'''  de  P.-L.-M.  contre  Prosl). 

2.  Contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —On  sait  que  les  tribunaux  ap- 
précient souverainement  les  faits,  sans  que  la  voie  du  recours  en  cassation 
soit  ouverte  aux  plaideurs.  Mais  il  appartient  à  la  Gour  suprême  d'examiner 
si  les  tribunaux  ont  respecté  la  loi,  eu  égard  aux  faits,  et  notamment  s'ils 
ont  fait  l'exacte  et  rigoureuse  application  des  cahiers  des  charges,  des  ta- 
rifs, des  actes  réglementaires  ou  des  arrêtés  ministériels  qui  s'y  rattachent. 

La  Gour  de  cassation  a  notamment  reconnu  le  pouvoir  souverain 
d'appréciation  des  tribunaux  pour  décider  : 

—  d'après  la  lettre  de  voiture,  quel  était  celui  de  deux  tarifs,  l'un  spécial 
inté^'ieur  et  l'autre  commun,  dont  l'expéditeur  avait  etitendu  réclamer 
l'application  (5  juin  1872,  Liberge  contre  G'*'  de  l'Est)  ; 

—  si  un  objet  appartenait  à  la  catégorie  de  la  broderie  ou  de  la  lingerie 
(4  août  1874,  G'^  de  l'Est  contre  Daulnoy  et  Lecomey)  ; 

—  si  des  matières  déclarées  «  chrysalides  de  vers  à  soie  pour  engrais  » 
rentraient,  d'après  leur  nature,  leur  prix  et  les  usages  du  commerce,  dans 
la  catégorie  des  engrais  innommés  ou  dans  celle  des  déchets  de  soie  (3  août 
1877,  Riboulet)  ; 

—  si  des  matières  déclarées  chiffons  de  laine  pour  engrais  devaient  être 
classées  parmi  les  engrais  non  dénommés  (26  janvier  1881,  G'^  du  Midi 
contre  Albouy). 

En  revanche,  elle  a  explicitement  affirm,é  son  droit  de  contrôle  dans  les 
cas  suivants  : 

—  18  juillet  1870  (Genestout  contre  G'"  de  P.-L.-M.)  :  refus  du  bénéfice 
d'un  tarif  à  des  tiges  de  chanvre  sauvage  de  l'Inde,  préparées  et  destinées 
à  la  fabrication  du  papier  commun  ; 

—  3  février  1874  (G'^  de  P.-L.-M.  contre  Galvier)  :  vérification  de  la  con- 
formité entre  les  délais  effectifs  de  transport  et  les  délais  réglementaires; 

—  3  mars  1874  (G'"  d'Orléans  contre  Maréchal)  :  rejet  de  la  prétention  de 
la  Compagnie,  qui  voulait  refuser  le  bénéfice  d'un  tarif  spécial  à  Avagon 
complet,  sous  le  prétexte  que  le  chargement  comprenait  des  marchandises 
diverses  et  alors  que  les  matières  comprises  dans  ce  chargement  pouvaient 
profiter  isolément  du  tarif; 

—  4  août  1875  (G''  de  P.-L.-M.  contre  Ghabannc)  :  vérification  de  délais; 
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—  :i  juillet  188i  (G'"  de  P.-L.-M.  contre  Prost)  :  vérification  analogue; 

—  3  juillet  188i  (G""  de  P.-L.-M.  contre  Simonin)  :  vérification  analogue; 

—  9  mai  1833  (G'"'  de  P.-L.-.M.  contre  Jnllion)  :  vérification  analogue. 

Au  cas  où  le  litige  porterait  sur  un  tarif  étranger,  la  violation  de  ce  tarif 
parles  tribunaux  ne  constituerait  pas  un  motif  de  cassation,  si  elle  ne 
portait  pas  en  même  temps  atteinte  à  un  texte  de  loi  française  (Gour  de 
cassation,  18  février  187i,  (]'"  d'Alsace -F^orraiiie  contre  Ganet  frères; 
ol  mars  1875,  G*"  de  P.  L.-M.  contre  Rochas,  Gusin-Rivoire  et  Roulens 
et  G"=  de  la  Haute-Italie). 

3.  Limites  imposées  à  l'autorité  judiciaire  dans  l'application  et 
l'interprétation  des  tarifs.  —  a.  Si  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  interpréter  et  appli<[uer  les  tarifs,  leur  droit  ne  saurait  aller  jus(ju'à 
apprécier  les  taxes  dûment  homologuées  par  le  Ministre  des  travaux 
publics.  Les  décisions  ministérielles  ne  pourraient  être  ainsi  soumises  à 
leur  censure,  même  sous  la  forme  indirecte  d'une  deraanrle  en  dommages- 
intérêts  formée  par  des  tiers  qui  se  prétendraient  lésés  dans  leurs  droits 
ou  leurs  intérêts.  Il  y  aurait  là,  en  effet,  une  violation  manifeste  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Gette  règle  avait  été  quelque  peu  méconnue  par  les  décisions  du  Tribunal 
des  conflits  du  3  janvier  18ol,  que  nous  avons  relatée  pages  47  et  89.  Mais 
elle  a  été  rappelée,  dès  le  21  avril  1833,  par  un  décret  sur  conflit,  intervenu 
dans  un  litige  entre  la  Compagnie  de  Versailles,  rive  droite,  et  plusieurs 
entrepreneurs  de  services  de  voitures  ;  depuis,  elle  a  toujours  été  res- 
pectée et  même  explicitement  afîirmée  par  la  Gour  de  cassation. 

Nous  ne  revenons  pas  sur  les  développements  dans  lesquels  nous 
sommes  entré  à  cet  égard,  page  47. 

h.  Les  tribunaux  civils  excéderaient  également  les  limites  de  leur  com- 
pétence, si,  sous  un  prétexte  d'équité  par  exemple ,  ils  usa'ent  de  leur 
droit  d'interprétation  pour  étendre  les  effets  d'un  tarif,  pour  en  modifier 
la  [)ortée  et  i>our  empiéter  ainsi  sur  le  domaine  exclusivement  adminis- 
tratif (Gour  de  cassation,  28  décembre  1857,  Vâsse  contre  G''"  de  l'Ouest; 
12  avril  1859,  G'' de  P.-L.-M.  contre  Delessert,  Lel)crthe  et  autres;  12  février 
1877,  G"  de  P.-L.-M.  contre  Chailan;  14  mai  1878,  G'*  d'Orléans  contre 
Mage-Boité,  etc.). 

Ils  commettraient  encore  un  excès  de  pouvoirs,  si,  contrairement  aux 
prescriptions  formelles  de  l'article  5  du  Code  civil,  ils  prononvaienf  par 
voie  de  dispositions  générales  et  réglementaires  sur  les  causes  (|ui  leur 
sont  soumises  (Gour  de  cassation,  7  juillet  1852,  G''  de  Strasbourg  à  Bàle 
contre  Pflug  et  G"";  24  novembre-  1873,  G'"  de  P.-L.-M    contre  Deville,. 
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Toutefois,  on  ne  pourrait  considérer  comme  entachée  d'un  vice  de  cette 
nature  une  décision  qui,  sans  prononcer  au  delà  de  la  contestation ,  sans 
statuer  autrement  qu'à  l'éjjrard  des  parties  en  cause,  aurait  déclaré  en 
termes  généraux  les  droits  résultant  pour  l'une  des  parties  d'un  contrat, 
d'une  décision  ministérielle  et  d'un  jugement  antérieur  (Cour  de  cassation, 
arrêt  précité  du  24  novembre  1873;  15  juin  1875,  Houssin  contre  G'"  de 
l'Ouest  et  du  Nord). 

Comme  nous  l'avons  dit,  page  48,  l'autorité  judiciaire  a  qualité  pour 
juger  si  les  formalités  préalables  à  la  mise  en  vigueur  des  tarifs  ont  été 
accomplies,  si  les  taxes  ont  été  dûment  homologuées  et  publiées  et  si,  par 
suite,  la  perception  en  est  légale. 

4.  Compétence  des  tribunaux  correctionnels  pour  les  infractions 
aux  clauses  des  tarifs.  Intervention  des  Compagnies.  —  En  trai- 
tant delà  police  de  l'exploitation,  nous  avons  exposvi,  avec  tous  les  détails 
nécessaires,  quelles  sont  les  peines  édictées  par  la  loi  du  15  juillet  1845 
pour  réprimer  les  contraventions  aux  décisions  prises  par  le  Ministre  des 
travaux  publics  en  vue  d'assurer  l'exécution  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846.  Nous  avons  dit  sur  quelles  considérations  l'autorité  judiciaire 
s'est  appuyée,  pour  étendre  la  sanction  de  l'article  21  de  la  loi  de  1845  aux 
conditions  d'application  des  tarifs.  Nous  avons  relaté  enfin  les  objections 
puissantes  opposées  par  la  plupart  des  auteurs  à  cette  extension. 

Pour  le  moment,  il  suffira  de  rappeler  que,  d'après  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  les  contraventions  aux  clauses  des  tarifs  peuvent 
donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires  contre  les  voyageurs  ou  les  expé- 
diteurs devant  les  tribunaux  correctionnels  (Cour  de  cassation,  11  avril 
1868,  Michaud  ;  9  août  1872,  Rondel  ;  12  mai  1875,  Couturier  et  autres  ; 
12  mars  1875,  Marthe  et  Ghirat  ;  12  mars  1875,  Marcet  et  C  ;  8  août  1877, 
Riboulét). 

L'action  civile  des  Compagnies,  pour  la  répaiation  du  dommage  ([u'elles 
prétendent  leur  avoir  été  causé,  peut  être  poursuivie,  soit  devant  les 
tribunaux  civils,  soit  devant  les  juges  de  laction  publique  ;  mais  elle 
s'éteint  comme  cette  dernière,  après  les  délais  de  prescription  spéciaux 
aux  contraventions  (Art.  2  et  suivants  du  Gode  d'instruction  [crimi- 
nelle). (1) 

5.  Compétence  exceptionnelle  des  tribunaux  administratifs.  — 

(1)  L.es  auteurs  qui  contestent  l'appUcabilitc  de  l'article  il  de  la  loi  de  i84o  repous- 
sent, par  conséquent,  celle  des  délais  spéciaux  de  prescription  détermines  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle. 
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Les  cahiers  des  charges  des  Compagnies  leur  imposent  certaines  réduc- 
tions de  prix  pour  les  transports  intéressiint  divers  services  publics.  En 
vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  les  litiges  entre  l'État  et  les  Compa- 
gnies au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'application  des  actes  de  concession, 
relativement  à  ces  transports,  doivent  être  déférés  au  Conseil  de  préfec- 
ture, sauf  appel  devant  le  Conseil  d'État. 

Indépendammeut  des  obligations  contractuelles,  il  e.viste  des  marchés 
spéciaux  passés  entre  le  Ministre  de  la  guerre  et  le  Ministre  des  finances, 
(l'une  part,  et  les  Compagnies,  d'autre  part,  pour  régler  le  prix  et  les  con- 
ditions des  transports  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de  stipulations  dans  les 
cahiers  des  charges.  Les  Ministres  licpiidateurs  arrêtent  les  comptes  et,  en 
cas  de  constestation,  le  Conseil  d'État  est  appelé  à  statuer  comme  juge  de 
droit  commun  du  contentieux  administratif. 

Il  y  a  là  des  questions  spéciales  de  compétence  que  nous  réservons, 
[)0ur  les  traiter  ultérieurement  dans  le  chapitre  consacré  à  l'exploitation 
commerciale  dans  ses  rapports  avec  les  services  publics. 

6.  Observations  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État.  —  Le  législateur 
n'a  point  déterminé  les  règles  de  compétence  relatives  aux  rapports  entre 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  le  public.  Cette  lacune 
s'expli({ue  par  le  caractère  provisoire  que  les  Pouvoirs  publics  ont  entendu 
attribuer  au  réseau  d'État,,  lors  de  sa  constitution  en  1878,  et  qu'il  a  con- 
servé au  moins  théoriquement  jusqu'à  ce  jour. 

Mais,  en  fait,  les  décrets  de  1878  ayant  assimilé  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  aux  Compagnies  concessionnaires  au  point  de 
vue  de  son  organisation  et  de  son  fonctionnement,  les  règles  ordinaires  de 
compétence  ont  été  appliquées  à  cette  Administration,  qui  n'a  jamais 
cherché  à  s'y  soustraire. 

La  question  a  été, soulevée  incidemment  devant  le  Conseil  d'État  par  le 
commissaire  du  Gouvernement,  à  l'occasion  d'un  litige  qui  a  donné  lieu  à 
un  arrêt  du  10  juillet  1885  ;  mais  le  Conseil  n'avait  point  à  la  résoudre  en 
l'espèce  et  s'est  abstenu  avec  raison  de  l'aborder. 

7.  Renvoi  à  un  autre  chapitre  pour  les  règles  de  détail  relatives 
à  la  compétence  et  à  la  procédure.  —  Nous  n'avons  examiné  jusqu'ici 
(}iie  les  règles  générales  de  compétence,  en  matière  d'application  et  d'in- 
terprétation des  tarifs. 

Il  nous  resterait  à  étudier  les  règles  de   détail    relatives,  soit  à  la 
compétence,  soit  à  la  procédure.  Mais  les  indications  (|ue  nous  aurions 
IV  7 


98  TUAITÉ   DES   CHEMINS    DK    l'ER 

à  donner  s'appliquant  à  renscmble  de  l'exploitation  commerciale,  il  est 
préférable  de  les  réserver  et  de  ne  les  passer  en  revue  que  dans  un  cha- 
pitre ultérieur,  où  nous  grouperons  toutes  les  règles  de  cette  nature  pour 
l'ensemble  dos  litiges  susceptibles  de  naître  entre  les  Compagnies  et  le 
public. 


DEUXIÈME    PARTIE 


TRANSPORT    DES     VOYAGEURS     ET     DES     BAGAGES 


CHAPITRE  PREMIER 


TARIFS  D^S  VOYAGEURS  ET  DES  BAGAGES 

RÈGLES    PRINCIPALES    POUR    LEUR   APPLICATION 


§  1 .  —  TARIFS  MAXIMA  ET  CONDITIONS  STIPULEES 

PAR     LE    CAHIER  DES  CHARGES.   —   IMPÔTS. 

1.  Tarifs  maxima  du  cahier  des  charges  pour  les  voyageurs.  — 
Les  cahiers  des  charges  prévoient,  en  général,  trois  classes  de  voyageurs 
et  stipulent  les  prix  suivants  : 


1"  classe.   —    Voitures    couvertes,    garnies    et 
fermées  à  glaces 

2*   classe.    —     Voitures    couvertes,    fermées    à 
glaces,  et  à  banquettes  rembourrées 

3*  classe.  —  Voitures  couvertes  et   fermées  à 
vitres '. 


PÉAGE 


(r. 
0,067 
0,030 
0,037 


TRANSPORT 


fr. 

0,033 
0,023 
0,018 


TOTAUX 


fr. 
0,100 

o,07r> 

0,033 


Certains  actes  de  concession  déterminent  cependant  des  maxima 
différents  ou  n'obligent  le  concessionnaire  à  mettre  en  circulation  <jue 
des  voitures  de  deux  classes.  En  voici  quelques  exemples  : 


a.  —  Ceinture  de  Paris  [rive  droite).  —  (Cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  10  décembre 
1851.)  —  Une  classe 

b.  —  Réseau  algérien  de  la  C*<  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  —  (Cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  11  juin  186.3.)  —  Trois  classes, 
savoir  : 

1"  classe.  —  Comme  ci-dessus 

2*  classe.  —  — 

3'  classe. —  —  


,  —  Ligne  de  Bone  à  Guetma.  —  (Cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  7  mai  1874.)  — 
Même  tarif  que  pour  le  réseau  algérien  de  la 
C"  de  P.-L.-M 


0,03 


0,10 
0.08 
0.03*j 


0,02 


0,06 
0.04 
0,02." 


0,05 


0,16 
0.12 
0.08 


lOS 
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il.  —  lAf/nes  de  Gnclma  au  Krmilix  cl  de  Duri- 
vicr  à  Sidi-El-Hemexsi,  concédées  à  la  C'  de 
Hône  à  (îuelma.  —  (Cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  du  26  mars  1«77.)  —  Deux  classes, 
savoir  : 

1"  classe.—  Voitures  couvertes,  fermées  à  vitres, 
et  h  banquettes  rembourrées 

2*  classe.  —  Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

e.  —  Réseau  de  l'Est  Algérien.  —  (Cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  la  décembre  1873.) 
—  Deux  classes,  comme  pour  les  lignes  de 
Guelma  au  Kroubs  et  de  Duvivier  à  Sidi-El- 
Hemessi 

f.  —  Réseau  de  l'Ouest  Algérien.  —  (Cahier  des 
chirges  annexé  à  la  loi  du  22  août  1881.)  — 
Mômes  stipulations  que  pour  l'Est  Algérien... 

g.  —  Ligne  de  Rlidah  à  Brrrouaghia,  concé'iée 
h  la  C"  de  l'Ouest-AlgfTien.  —  iCahier  des 
charges  annexé  h  la  loi  du  31  juillet  1886.)  — 
Mêmes  dispositions,  sauf  addition  d'une  classe 
de  voitures  de  luxe 

h.  —  Réseau  de  la  C'«  Franco-Algérienne.  — 
(Cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
29  avril  1874.  à  la  loi  du  3  juillet  1884 
et  à  la  loi  du  13  avril  1883.)  —  Mêmes 
stipulations 

i.  —  €hemins  de  Sancoins  à  Lapeyrouse  et  de 
La  Guerche  a  Chàleaumei liant,  concédés  à  la 
C"  des  chemins  de  fer  économiques.  —  (Cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  11  septembre 
1885.)  —  Deux  classes,  savoir  : 

1"  classe.  —  Voitures  couvertes,  garuies  et  fer- 
mées à  glaces 

2*  classe.  —  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces, 
et  à  banquettes  en  bois 

j.  —  Réseau  du  Var.  concédé  à  la  Société  Mar- 
seillaise de  Crédit  industriel  et  commercial  et 
de  dépôts.  —  (Cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  17  août  1883.) —  Deux  classes  comme 
pour  les  chemins  du  Cher. 


PÉAGE 


fr. 


0.08 
0,033 


0,106 


0,067 
0,037 


IRAN  SPORT 


0.04 
0,023 


0,034 


0,033 
0,018 


TOTAUX 


fr. 


0,12 
0,08 


0,16 


0.010 
0,033 


Nous  devons  encore  signaler  l'article  64  du  cahier  descharges  annexéà 
la  loi  Sarde  du  13  août  1857,  qui  a  été  maintenu  parla  convention  jointe 
au  décret  du  27  .septembre  18(57,  et  (jui  prévoit  un  tarif  exceptionnel 
approuvé  par  le  Gouvernement  pour  le  tronçon  de  la  ligne  du  Rhône  au 
Mont-Cenis  compris  entre  St-Jean  et  la  frontière,prèsModane.En  exécution 
de  cette  clause,  les  distances  ont  été  longtemps  majorées  de  îiO  "/o  ;  cette 
majoration  vient  d'être  supprimée. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  cahier  des 
charges  type,  approuvé  par  décret  du  6  aoi'it  1881,  indique,  mais  à  titre  de 
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simple  renseignement,  le  tarif  K^gal  en  viffiieur  sur  la  plupart  des  réseaux 
d'inténH  général.  Les  taxes  maxima  déterminées  par  les  actes  de  conces- 
sion sous  le  régime  de  la  loi  de  1880,  comme  sous  le  régime  de  la  loi  de 
18(>5,  sont  extrêmement- variables. 

Le  lecteur  qui  voudrait  étudier  le  détail  de  la  tarificalion  trouverait 
dans  les  documents  statistiques  publiés  aimuellement  par  le  Ministère  des 
travaux  publics  des  tableaux  très  complets  récapitulant  les  tarifs  maxima 
stipulés  par  les  divers  cahiers  des  charges. 

Dans  la  suite  de  notre  étude  sur  les  tarifs  de  voyageurs,  nous  laisserons 
de  côté  les  exceptions,  pour  nous  en  tenir  à  ce  que  l'on  peut  appeler  le  ta- 
rif type,  c'est-à-dire  à  celui  qui  est  inscrit  dans  les  cahiers  des  charges 
des  grandes  Compagnies. 

2.  Réductions  ou  immunités  stipulées  au  profit  des  enfants.  — 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient  rien,  à  la  condition  d'être 
portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte. Toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne  peuvent 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  les  enfants  paient  place  entière. 

.3.  Réductions  prévues  au  profit  de  certaines  catégories  de  voya- 
geurs. —  Les  cahiers  des  charges  prévoient  des  réductions  éventuelles  au 
profit  des  indigents  et  disposent  que  ces  réductions  ne  pourront  être 
invoquées  par  les  autres  voyageurs,  comme  devant  être  généralisées  au 
nom  du  principe  de  l'égalité  dans  l'application  des  taxes  (Art.  48}. 

Ils  stipulent,  en  outre,  au  profit  de  divers  services  publics,  des  dimi- 
nutions ou  des  immunités  que  nous  nous  bornons  à  mentionner  ici  pour 
mémoire  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons  avec  plus  de  détails. 

'i.  Tarif  des  places  de  luxe.  —  Aux  termes  de  l'article  43  du  C4ïhier 
des  charges,  les  Compagnies  ont  la  faculté  de  placer,  dans  chaque  train  de 
voyageurs,  des  voitures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  est 
établi  des  prix  particuliers  que  le  .Mini.strehxe  sur  la  proposition  de  la  Com- 
pagnie, en  vertu  de  l'article  46  de  l'ordonnance  du  iti  novembre  1840.  lAi 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartimenLs  ne  peut  dépasser  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

o.  Stipulations  relatives  aux  bagages.  —  f.,es  voyageurs  ont  droit 
au  transport  i,M"alnit  de  .10  kiiotrraniines  de  bagages;  celte  franchise  ne 
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s'applique  p.is  aux  enfants  âgés  de  moins  de  Irois  ans,  transportés  gratui- 
tement; elle  est  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transporlés  à 
moitié  prix  (Art.  4idu  cahier  des  charges). 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  qu'avant  1838  le  poids  des  bagages 
transportés  en  franchise  était  seulement  de  15  kilogrammes.  Ce  poids  a  été 
élevé  à  23  kilogrammes,  lore  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  (Loi  du  7  juillet  1838).  Ramené  aussitôt  après  à  15  kilogrammes, 
puis  relevé  à  20  kilogrammes  dans  le  cahier  des  charges  du  chemin  d'Avi- 
gnon à  Marseille  (Loi  du  2't  juillet  18i3),  il  a  été  fixé  à  30  kilogrammes 
pour  le  chemin  de  Montpellier  à  Nimes  (Loi  du  7  juillet  18i4). 

Le  poids  de  30  kilogrammes  est  indépendant  de  celui  des  colis  que  les 
voyageurs  peuvent  porter  à  la  main  et  garder  avec  eux,  aux  termes  de 
l'article  05  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  sans  gêner  ou  incom- 
moder leurs  compagnons  de  route. 

Les  excédents  sont  soumis  à  une  taxe  dont  le  maximum  est  de  0  fr.  36 
(0  fr.  20  de  péage  et  0  fr.  16  de  transport)  par  tonne  de  1  000  kilogrammes 
et  par  kilomètre.  En  exécution  de  l'article  42  du  cahier  des  charges,  les 
coupures  de  poids  sont  de  5  kg.  jusqu'à  10  kg.  et  de  10  kg.  au-dessus  de 
cette  limite.  Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  ne  peut  être  in- 
férieur à  0  fr.  40. 

6.  Distance  minimum  d'application.  —  Pour  les  voyageurs  et  pour 
les  bagages,  la  perception  a  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcou- 
rus, chaque  kilomètre  entamé  comptant  pour  une  unité  et  le  minimum  de 
la  distance  servant  de  base  au  calcul  étant  de  six  kilomètres. 

7.  Frais  accessoires.  —  Le  transport  des  bagages  donne  lieu,  en' 
outre,  à  des  frais  accessoires,  qui  sont  fixés  annuellement  par  le  Ministre 
sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  en  conformité  de  l'article  47  de  l'or- 
donnance du  15  novembre  1846  et  de  l'article  51  du  cahier  des  charges. 

8.  Impôts.  —  Comme  nous  l'avons  exposé,  tome  II,  page  544,  les  prix 
de  transport  des  voyageurs  et  des  excédents  de  bagages  sont  frappés  : 

—  aux  termes  des  lois  du  6  prairial  an  VII,  du  25  mars  1817  et  du  14 
juillet  1855,  d'un  premier  impôt  d'un  dixième,  plus  deux  décimes  en 
sus; 

—  aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1871,  d'une  taxe  additionnelle 
de  10  V.  calculée  sur  le  prix  total,  y  compris  l'impôt  antérieur  ; 

—  soit  au  total,  de  23,  2  Vo  du  principal. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  a  fait  connaître  aux  Compagnies, 
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d'accord  avec  le  Ministre  des  finances,  par  une  circulaire  du  14  août  1855, 
(jue  l'impôt  doit  t'tre  perçu  sur  le  prix  total,  y  compris  les  frais  accessoires  (1). 

Dans  l'application  de  fa  taxe  additionnelle  édictée  par  la  loi  du 
16  septembre  1871,  il  n*cst  pas  tenu  compte  des  prix  ou  fractions  de  prix 
pour  lesquels  elle  serait  inférieure  à  5  centimes  (Art.  12).  A  l'impôt  dont 
nous  venons  de  rappeler  les  bases  s'ajoute  le  timbre  de  quiftance  do 
10  centimes,  en  ce  (jui  concerne  les  perceptions  supérieures  à  10  francs, 
pour  le  transport  des  voyageurs  ou  des  excédents  de  ba^ïages  (Loi  du  23 
août  1871  et  n'-glement  d'administration  publicpie  du  27  novembre  1871). 
Les  bulletins  de  bajjjages  sont  considérés  comme  des  reçus  de  sommes  et 
non  comme  des  reçus  d'objets  ;  ils  ne  donnent,  par  suite,  Ouverture  au 
droit  de  10  centimes  que  lorsque  la  Compagnie  perçoit  plus  de  10  francs 
à  titre  d'excédent  de  bagages  (Documents  parlementaires  à  l'appui  de  la 
loi  du  23  août  1871;  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  au  nom  de  la 
Commission  du  budget). 

Il  importe  toutefois  de  noter  : 

1°  Que  les  cahiers  de  billets  délivrés  à  l'avance  et  par  série  échappent 
au  droit  de  10  centimes,  lorsque  le  prix  de  chacun  des  billets  considérés 
isolément  n'excède  pas  dix  francs  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  9  mai  1879, 
Crucy  contre  Administration  de  l'enregistrement); 

2"  Que  l'Administration  des  finances  a  admis  la  même  solution  pour 
les  cartes  d'abonnement  ne  dépassant  pas  un  chiffre  déterminé. 

(i)  La  Cour  de  cassation  a  appliqué  strictement  cette  disposition,  ôann  un  arrêt  du  31 
mai  1H76  (C"  d'Orléans  contre  Administration  des  conlribulions  indirectesl,  et  décide  que 
les  lu  centimes  payés  lors  de  l'enregistrement  des  bagages  devaient  être  considérés  comme 
faisant  partie  intégrante  du  prix  de  la  place.  Mais,  en  statuant  le  3()  novembre  187tî  sur 
la  fixation  des  frais  accessoires,  le  .Ministre  a  décidé  que  le  droit  d'enregistrement  de 
0  fr.  10  comprendrait  l'impôt. 
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§  2.  —  TARIFS  GÉNÉRAUX  POUR  LES  VOYAGEURS 

KÈOLES   d'application 

1.  Tarifs  des  grandes  Compagnies.  —  Les  tarifs  généraux  en 
vigueur  sur  les  réseaux  concédés  aux  grandes  Compagnies  sont  le  plus 
souvent  conformes  au  tarif  légal  et  ont  par  suite  les  bases  suivantes,  y 
compris  l'impôt:  1"  classe,  12°  32;  2'  classe;  9*=  24;  3"=  classe,  6*=  776. 

Les  livrets  homologués  et  reproduits  au  recueil  Chaix  indiquent  ces 
chiffres  comme  les  bases  normales  sur  les  réseaux  du  Nord  et  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  et  comme  des  maxima  pour  les  quatre  autres  réseaux 
de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  du  Midi. 

La  Compagnie  du  Nord  s'écarte  toutefois,  dans  certains  cas,  des 
résultats  auxquels  conduirait  l'application  pure  et  simple  des  bases 
précédentes,  en  substituant  aux  distances  réelles  des  distances  conven- 
tionnelles plus  courtes. 

La  Compagnie  de  l'Est  y  a  dérogé  pour  quelques  relations  favorisées, 
notamment  dans  la  banlieue  de  Paris  et  de  Nancy  et  en  ce  qui  concerne 
la  destination  de  Reims  et  les  lignes  des  Ardennes.  Elle  a  fait  de  ces 
dérogations  l'objet  d'un  tarif  spécial. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  a  des  distances  d'application  etdesprix  fermes. 

La  Compagnie  d'Orléans  a  un  barêrae  complet  et  très  détaillé,  qui,  pour 
un  assez  grand  nombre  de  relations,  porte  des  prix  un  peu  réduits  :  parmi 
ces  réductions,  il  en  est  quiontété  motivées  par  des  raisons  de  concurrence. 

La  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  n'a  qu'un  nombre  extrê- 
mement restreint  d'exceptions  contenues  dans  un  tarif  spécial. 

La  Compagnie  du  Midi  est  dans  une  situation  analogue  à  celle  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  mais  avec  des  exceptions  bien  moins  nombreuses. 

Nous  le  répétons,  on  peut,  à  un  point  de  vue  d'ensemble,  considérer 
les  six  gi-andes  Compagnies  comme  percevant  le  plein  du  tarif  légal  et 
comme  appliquant  des  taxes  proportionnelles  à  la  distance. 

Sur  le  chemin  de  Ceinture  de  Paris,  rive  droite  et  rive  gauche,  il  n'y  a 
(jue  deux  classes.  Les  prix  sont  très  réduits;  ils  ne  dépassent  pas,  pour  la 
i"  classe,  le  maximum  légal  de  6^  16,  impôts  compris,  et  descendent 
jusqu'à  2<^  83  pour  la  i"^  classe  et  1"  83  pour  le  2'=  classe. 

Sur  la  ligne  de  Yincennes,  il  n'y  a  également  que  deux  classes,  taxées 
au  prix  de  la  l""'  et  de  la  3'  du  tarif. 

Pour  tous  les  n'iseaux,  la  réduction  stipulée  au  profit  des  enfants  de 
3  à  7  ans  porte,  non  sur  le  tarif  légal,  mais  sur  le  tarif  effectivement 
perçu  (Circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics  du  9  mai  1865). 
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2.  Tarifs  des  chemins  de  fer  de  l'État.  —  L'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  s'est  écartée  du  principe  de  la  proportionnalité 
entre  les  taxes  et  les  dislances  et  a  mis  en  vigueur,  conformément  à  une 
décision  ministérielle  du  31  mars  1880,  des  tarifs  à  base  décroissante  du 
système  belge.  Les  bases  de  ces  tarifs  ne  sont  pas  indiquées  dans  le  recueil 
fihaix.  En  les  calculanl  d'après  les  barèmes  contenus  dans  ce  recueil,  il  est 
facile  de  constater  que  la  loi  de  variation  n'est  pas  absoiiimonf  r '-jîulièr*'. 
Nous  nous  bornons  donc  aux  renseij:ncments  suivants. 

Jusqu'à  50  kilomètres,  les  bases  sont  colles  du  tarif  légal,  pour  chacune 
des  trois  classes  ;  au  delà  de  50  kilomètres,  elles  s'abaissent  progressive- 
ment jusqu'à  400  kilomètres,  distance  à  partir  de  laquelle  la  taxe  appli- 
cable à  chaque  kilomètre  en  sus  est  fixée  à  10'  25  pour  la  1"  classe, 
7°  70  pour  la  2'  classe  et  5*=  65  pour  la  3"  classe,  y  compris  rimjx^t  do 
23,  2  Vo  du  principal,  ou  8*=  3,  6'=  25  et  i'  G,  non  compris  l'impôt. 

La  taxe  perçue  pour  chaque  kilomètre  au  delà  de  400  kilomètres 
est  généralement  égale  à  la  base  moyenne  pour  les  transjwrts  à  400  ki- 
lomètres. 

11  en  résulte  les  abaissements  suivants  sur  les  taxes  correspondant  au 
tarif  légal  (1): 
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J)  Les  chiiTrcs  de  ce  tableau  ne  comprcsincut  \  as  le  droil  de  0  fr.  10.  pour  les  billeU  de 
plus  de  10  francs. 
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L'Administration  des  chemins  de  1er  de  l'État  a,  en  outre,  quelques 
prix  fermes  faisant  l'objet  d'un  tarif  spécial.  Elle  a  dû  aussi  conserver 
provisoirement,  sur  certaines  lignes  cédées  en  1883  par  la  Compagnie 
d'Orléans,  les  tarifs  antérieurement  appliqués  par  cette  Compagnie. 

3.  Observations  sur  le  choix  entre  les  tarifs  proportionnels  à  la 
distance  et  les  tarifs  à  base  décroissante.  —  Le  système  des  tarifs  à 
hase  décroissante  a  été  préconisé  et  finalement  admis  dans  la  réforme 
générale  qui  vient  de  s'accomplir,  pour  la  tarification  des  marchandises 
transportées  en  petite  vitesse  sur  les  réseaux  de  l'Est,  de  Paris-Lyon-Mé- 
dilerranée,  du  Nord  et  d'Orléans,  et  qui  se  poursuit  sur  les  autres  réseaux. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  les  Compagnies  se  sont  toujours 
refusées  à  appli({uer  le  principe  de  la  décroissance  et  à  suivre  l'exemple 
du  réseau  de  l'État.  Leur  résistance  est-elle  motivée? 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  faire  connaître  les  motifs  qui  mi- 
litent en  faveur  de  l'abaissement  progressif  de  la  base  pour  les  transports 
de  marchandises  en  petite  vitesse.  La  raison  principale  de  cet  abaissement 
résulte  du  caractère  de  certains  éléments  du  prix  de  revient,  qui  demeurent 
constants  ou  à  peu  près  constants,  quelle  que  soit  lalongueurdu  parcours, 
et  qui,  par  suite,  grèvent  d'autant  moins  chaque  kilomètre  parcouru  que 
la  distance  est  plus  considérable. 

Des  motifs  analogues  peuvent  être  invoqués  pour  les  voyageurs.  Les 
frais  de  distribution,  de  contrôle  et  de  retrait  des  billets  ;  ceux  d'entretien, 
de  chauffage  et  d'éclairage  des  salles  d'attente  ;  ceux  de  surveillance  au 
départ  et  à  l'arrivée;  ceux  de  pesage,  d'enregistrement,  de  manutention 
et  de  délivrance  des  bagages,  et  d'autres  encore,sont  indépendants  de  la  dis- 
tance. Toutefois,  l'on  doit  reconnaître  que  les  éléments  constants  du  prix 
de  revient  ont  une  importance  relativement  moindre  et  qu'en  tout  état 
de  cause  la  décroissance  serait  nécessau*ement  restreinte  dans  d'étroites 
limites. 

D'un  autre  côté,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  malgré  l'élé- 
vation des  taxes,  le  transport  des  voyageurs  laisse  les  Compagnies  en  perte. 
En  effet,  le  prix  moyen  de  revient  pour  chaque  voyageur  kilométrique  est 
à  peu  près  le  même  que  pour  une  tonne  kilométrique  en.  petite  vitesse.  La 
perception  correspondante  est,  au  contraire,  sensiblement  inférieure  :  elle 
n'a  atteint  que  4  c.  72  en  1884,  tandis  que  la  recette  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre était  de  5  c.  90  sur  l'ensemble  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

L'égalité  de  prix  de  revient  s'explique  par  J[a  faible  proportion  des 
places  occupées  dans  les  compartiments  (à  peine  I/o,  si  l'on  ramène  tous 
les  parcours  à  la  distance  entière),  par  la  modicité  du  parcours    moyen 
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32  km.,  5  en  ISS'i),  parle  poids  mort  considérable  que  les  machines  ont 
à  remorquer  (5  fois  1/2  au  moins  le  poids  du  voyageur  et  de  ses  bagages 
estimé  à  100  kilognimmes,  tandis  (jue  le  rapportest  de  1  1/2  seulement 
pour  les  marchandises),  par  la  multiplicité  des  trains  sur  les  lignes  d'im- 
portance secondaire. 

L'infériorité  de  la  recette  provient  du  f^rand  nombre  de  voyageurs  qui 
jouissent  d'immunités  et  de  réductions  de  tarifs.  Nous  en  donnerons  plus 
loin  la  nomenclature  :  il  suffira  dédire,  en  ce  moment,  que,  sur  les  quatre 
réseaux  du  Nord,  d'Orléans,  do  Paris-Lyon-Méditerranée  et  du  Midi,  pour 
lesquels  la  statistique  a  été  fournie  à  l'Administration  centrale  des  travaux 
publics  et  résumée  dans  les  documents  relatifs  à  l'année  1881,  le  rapport 
entre  le  nombre  des  voyageurs  à  prix  réduit  et  le  nombre  des  voyageurs 
à  prix  complet  est,  pour  la  distance  entière,  de  0,90.  Ainsi  pour  100 
voyageurs,  payant  le  plein  du  tarif,  il  y  en  a  90  bénéficiant  de  diminu- 
tions. 

On  comprend  donc  la  résistance  des  Compagnies  à  entrer  dans  la  voie 
des  tarifs  à  base  décroissante.Liéesparles  maxima  des  cahiers  des  charges, 
elles  ne  pourraient  augmenter  la  base  initiale  et  devraient  subir  une  réduc- 
tion de  la  taxe  kilométrique  moyenne.  Est-ce  à  dire  qu'elles  ne  trouve- 
raient pas  certaines  compensations,  qu'elles  n'imprimeraient  pas  une  acti- 
vité plus  grande  à  la  circulation,  qu'elles  n'augmenteraient  pas  la  lon- 
gueur moyenne  des  parcours,  qu'elles  n'obtiendraient  pas  une  meilleure 
utilisation  de  leur  matériel  sans  accroître  sensiblement  leurs  dépenses  d'ex- 
ploitation ?  Elles  ne  l'ont  jamais  contesté  ;  mais  ellec  ont  reculé  devant 
une  mesure  dontles  résultats  leursemblaientaléatoires  et  qu'elles  jugeaient 
susceptible  de  compromettre  leur  situation  fmancière.Nous  nous  bornons, 
pour  le  moment,  à  enregistrer  leur  appréciation,  sur  la({uelle  nous  aurons 
l'occasion  de  revenir  dans  un  paragraphe  spécialement  consacré  aux  abais- 
sements des  tarifs  de  voyageurs. 

La  (juestion  a  d'ailleurs  été  examinée  et  discutée  par  le  Conseil  supé- 
rieur des  voies  de  communication,  au  cours  de  l'une  de  ses  séances  de 
1878.  Cédant  aux  considérations  que  nous  avons  précédemment  indiquées, 
et,  en  outre,  impressionné  défavorablement  par  rex|)<;rience  peu  heureuse 
tentée  en  IJelgiquede  1863  à  1871  (1),  le  Conseil  a  émis  l'avis  :  «  qu'il  n'y 
«  avait  pas  lieu,  en  cas  de  revision  des  contrats  actuels  ou  de  rédaction  de 
«  nouveaux  contrats,  de  modifier  les  tarifs  dans  le  sens  d'une  obligation 
«  à  imposer  en  principe  aux  Compagnies  pour  l'établissement  sur  leurs 

(1)  Voir,  infra,  les  chapiU^s  spéciaux  consacré»  à  l'abaissement  des  UxM  et  aux  Urifs 
étrangers  pour  les  voyageurs  et  les  bagages. 
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a  lignes  de  tarifs  difféi'entiels  applicables  aux  voyageurs  en  raison  del'aug- 
«  menlation  des  distances.  » 

Dans  son  rapport  du  7  mai  1880  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Richard 
Waddington  a  cru  devoir,  au  nom  de  la  Commission  du  troisième  réseau, 
recommander  l'application  modérée  du  système  belge  aux  taxes  perçues 
pour  le  transport  des  voyageurs,  notamment  de  ceux  de  la  3®  classe.  Cette 
recommandation  ne  pouvait  aboutir  à  un  vote  de  la  Chambre.  Elle  est 
restée  sans  effet  (1). 

4.  Observations  sur  les  impôts. —  Les  impôts  successivement  iiis- 

"32 

titués  sur  les  transports  en  grande  vitesse  s'élèvent  aux  jj^  de  la  taxe 

perçue  au  profit  des  Compagnies.  C'est  là  un  chiffre  exorbitant.  La  sup- 
pression de  l'impôt  additionnel  de  10  Vo,  voté  en  1871,  a  été  réclamée 
à  diverses  reprises  avec  une  très  vive  insistance.  Les  Pouvoirs  publics 
n'ont  pu  jusqu'ici  donner  satisfaction  aux  vœux  de  l'opinion  publique, 
par  suite  des  charges  écrasantes  que  la  fatale  guerre  de  1870-1871  a 
fait  peser  sur  le  pays,  ainsi  que  de  la  crise  industrielle  et  commerciale 
qui  sévit  depuis  plusieurs  années  et  qui  a  si  profondément  affecté  les 
ressources  du  Trésor.  Mais  il  n'y  a  là  qu'un  ajournement.  Dès  que  l'équi- 
libre du  budget  sera  mieux  assuré,  le  Gouvernement  et  les  Chambres 
feront  un  acte  de  bomie  politique  financière  et  économique,  en  dégrevant 
le  transport  des  voyageurs  et  en  affranchissant  le  plus  puissant  instrument 
de  l'activité  et  de  la  production  nationale  de  la  dîme  qui  le  paralyse. 

En  prévision  de  cette  éventuahté,  M.  Yarroy  avait  obtenu,  dans  son 
projet  de  convention  de  1882  avec  la  Compagnie  d'Orléans,  l'engagement 
de  celte  Compagnie  «  de  l'aire  sur  la  part  des  recettes  qui  lui  était  attribuée 
«  un  sacrifice  égal  à  celui  que  consentirait  l'État  ».  Une  réduction  moyenne 
de  7  °/o  sur  les  prix  du  cahier  des  charges  devait,  en  outre,  être  immédia- 
tement réalisée  avant  toute  diminution  de  l'impôt. 

La  réduction  dont  les  voyageurs  étaient  ainsi  appelés  à  bénéficier  se 
chiffrait  dès  lors  comme  il  suit  : 

—  taxe  actuelle  pour  une  perception  de  1  franc  au  proht  de  la  Compa- 

gnie          1  fr.  232 

—  taxe  après  réduction  de  7  "U 1        140 

—  taxe  après  suppression  de  l'impôt  de  1871 0        909 

Dimiimiion 0        323 

soit  20  %• 

(1)  Il  est  iiilére.ssaiil  de  rc;narqiier  que  labaiDscmeiit  progressif  <le  la  b;.ise  csl  réalise 
sar  ccrUiiiios  li^jiics  anglaises. 
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11  entrait  d'ailleurs  dans  l'intention  commune  des  parties  contractantes 
do  faire  porter  surlcut  ]'ai)aissement  sur  les  tarifs  des  classes  inférieures  et 
de  réduire  par  suite  de  35  "/„  environ,  c'est-à-dire  déplus  du  tiers,  le  prix 
des  voyages  en  3e  classe.  Malheureusement  le  projet  présenté  par  M.  Varroy 
a  échoué  devant  la  Chambre  des  députés. 

Lorsciu'elles  ont  traité  avec  l'État  en  1883,  les  Compagnies,  sans  prendre 
des  engagements  si  favorables,  ont  néanmoins  consenti  à  l'insertion  de  la 
clause  suivante  dans  leurs  contrats  :  x  Dans  le  cas  où  l'État  supprimerait 
«  la  surtaxe  ajoutée  par  la  loi  du  16  septembre  1871  aux  impôts  de  grande 
«  vitesse  sur  les  chemins  de  fer,  la  Compagnie  s'engage  à  réduire  les  taxes 
«  applicables  aux  voyageurs  à  plein  tarifde  10  %  pour  la  seconde  classe 
«  et  de  20  *Vo  pour  la  'i"  classe,  ou  suivant  toute  autre  formule  équiva- 
«  lente  arrêtée  d'accord  entre  les  parties  contractantes.  En  cas  de  rachat 
«  dans  une  période  de  moins  de  5  ans  après  cette  réduction,  on  ajoutera 
«  au  montant  de  l'annuité  de  rachat  la  perte  résultant  do  celte  mesure, 
«  en  prenant  pour  base  les  receltes  nettes  des  voyageurs  de  l'année  qui 
«  aura  précédé  la  réforme.  Si  l'État  fait  ultérieurement  de  nouvelles  ré- 
«  ductions  sur  l'impôt^  la  Compagnie  s'engage,  en  outre,  à  faire  une 
«  réduction  équivalente  sur  les  taxes  de  voyageurs;  elle  ne  sera  toutefois 
«  tenue  à  ce  nouveau  sacrifice  qu'après  qu'elle  aura  retrouvé,  sur  le  réseau 
«  actuellement  exploité,  les  recettes  nettes  acquises  avant  la  première 
«  réduction.  La  Compagnie  n.e  serait  pas  tenue  de  maintenir  ces  réductions 
«  si  l'État,  après  avoir  réduit  les  impôts  de  grande  vitesse,  venait  à  les 
«  rétablir  sous  une  forme  (luelconque,  en  totalité  ouen  partie.  » 

D'après  cette  stipulation,  la  perception  serait  ramenée,  en  cas  de  sup- 
pression de  l'impôt  de  guerre  : 

—  pour  la  2"  classe,  de  1,232  à  1,008,  ce  (pii  currespondniit  à  iiiic  dimi- 
nution de  18  7o; 

—  pour  la  3"  classe,  de  1,232  à  0,896,  ce  qui  correspondrait  à  une  dimi- 
nution de  27  7o. 

5.  Observations  sur  l'égalité  des  prix  pour  les  trains  à  grande 
vitesse  et  pour  les  trains  omnibus.  —  11  n'est  fait  aucune  distinction 
ni  dans  le  tarif  légal,  ni  dans  les  tarifs  d'application,  entre  les  prix  de 
transport  par  les  trains  à  grande  vitesse  et  les  piix  par  les  trains  om- 
nibus. 

On  a  souvent  critiqué  ce  régime.  On  a  fait  valoir  (|ue  le  service  rendu 
par  un  transport  rapide  était  supérieur  au  service  rendu  par  un  transijort 
à  faible  vitesse;  que  le  voyageur,  conduit  plus  promptenionl  h  sa  destina- 
lion,  béjuliciait  de  certaines  économies  sur  les  dépenses  accessoires  de 
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son  voyage  et  surtout  était  enlevé  moins  longtemps  à  ses  affaires,  et  que, 
dès  lors,  il  serait  absolument  légitime  de  frapper  d'une  surtaxe  les  billets 
délivrés  pour  les  trains  à  grande  vitesse.  On  a  invoqué  aussi  l'exemple  de 
plusieurs  pays  étrangers  :  la  Belgique,  la  Prusse,  l'Italie,  l'Angle- 
terre, etc... 

En  effet,  aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  18  septembre  1871,  les 
prix  sont  majorés  de  25  %  pour  les  trains  express,  en  Belgique. 

D'après  des  chiffres  extraits  des  documents  parlementaires  de  la  Chambre 
des  députés  prussienne  (session  de  1882),  la  majoration,  pour  les  trains 
rapides,  courriers  ou  express,  varie  de  0  à  26  Vo,  suivant  les  lignes,  les 
distances  et  les  classes. 

En  Italie,  les  nouveaux  tarifs  comportent  :  1°  une  majoration  de  10% 
sur  les  billets  des  trois  classes,  pour  les  trains  directs;  2°  une  majoration 
de  20  Vo  sur  les  billets  de  1"  classe  pour  les  trains  très  directs. 

L'extrême  diversité  des  taxes  en  Angleterre  ne  permet  pas  d'établir  des 
lois  bien  précises;  cependant  l'examen  des  livrets  montre  que  les  chemins 
aboutissant  à  Londres  perçoivent  des  taxes  plus  élevées  pour  les  express. 

Ainsi,  le  principe  que  la  vitesse  doit  se  payer  a  reçu  de  larges  appli- 
cations au  delà  de  nos  frontières.  En  France,  il  n'a  pas  prévalu.  Les  rai- 
sons principales  qui  se  sont  opposées  à  son  adoption  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  voyageurs  qui  utilisent  les  trains  rapides  sont,  en  général,  des 
voyageurs  à  long  parcours.  Us  ont  déjà  à  subir  des  taxes  fort  élevées  et 
accepteraient  difficilement  une  augmentation. 

2°  La  rapidité  est  nécessaire,  non  seulement  aux  personnes  apparte- 
nant à  la  classe  la  plus  riche,  mais  encore  et  surtout  aux  gens  d'affaires, 
qui  ne  pourraient  être  soumis  à  une  surtaxe  sans  danger  pour  le  dévelop- 
pement des  relations  commerciales. 

3°  Pour  établir  une  différence  entre  les  prix  des  trains  rapides  et  ceux 
des  autres  trains,  on  ne  pourrait  se  borner  à  abaisser  ces  derniers  prix;  il 
faudrait,  sous  peine  d'avilir  les  recettes,  relever  en  même  temps  les  pre- 
miers. Ce  relèvement  serait  impopulaire.  Les  cahiers  des  charges  actuels 
s'y  opposent  d'ailleurs,  puisqu'actuellement  les  Compagnies  perçoivent  le 
plein  du  tarif  légal. 

4°  Les  voyageurs  des  trains  rapides  ne  constituant  qu'une  faible  mino- 
rité, l'abaissement  des  prix  pour  les  autres  voyageurs  serait  insignifiant. 
Le  public  n'en  saurait  aucun  gré,  ni  à  l'Administration,  ni  aux  Compa- 
gnies; il  n'y  aurait  ainsi  aucune  compensation  aux  plaintes  que  provo- 
querait le  relèvement  pour  les  trains  de  vitesse. 

5*  Les  trains  rapides  étant,  sinon  tous,  du  moins  presque  tous,  com- 
posés exclusivement  de  voitures  de  !■•«  classe,  les  voyageurs  qui  veulent 
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les  Utiliser  sont  obligés  de  prendre  des  billets  de  celte  classe,  alors  que 
souvent,  par  leur  situation  sociale  ou  leurs  habitudes,  ils  seraient  dis|K)sés 
à  voyager  danis  des  voitures  d'une  classe  inférieure.  Ils  ac(|uillent  déjà  de 
ce  chef  une  taxe  supplémentaire. 

Nous  donnons  ces  raisons  pour  ce  qu'elles  valent.  Peut-être  eùl-il  été 
prél'érable,  à  l'origine,  de  rédiger  sur  d'autres  bases  lesc;iiiiers  des  charges 
et  d'admettre  la  règle  rationnelle  adoptée  par  divers  pays  étrangers.  Une 
réforme  présenterait  aujourd'hui  de  sérieuses  ditticultés  prati(|ucs.  M.  Var- 
roy  avait  cependant  tenté  de  la  réaliser  dans  son  projet  de  convention  de 
188:2;  il  avait  excepté  les  trains  express  et  poste  de  la  disposition  aux 
termes  de  laquelle  la  Compagnie  s'engageait  à  abaisser  immédiatement  de 
7  "/<>  en  moyenne  les  prix  du  cahier  des  charges;  il  devait  ainsi  arriver  à 
établir,  sans  aucun  relèvement,  la  dittérence  entre  les  trains  de  vitesse  et 
les  autres;  mais  son  projet  a  échoué,  nous  l'avons  déjà  dit,  devant  la 
Chambre  des  députés. 

(>.  Observations  sur  le  nombre  des  classes.  —  Les  Compagnies 
fiançaiscs  ont  toutes  trois  classes  de  voyageurs.  Les  habitudes  de  bieu-êtrc 
répandues  même  parmi  les  classes  les  plus  déshéritées  n'ont  pas  {)erniis  de 
créer  une  quatrième  classe. 

il  n'en  a  pas  été  de  même  en  Allemagne,  où  les  voyageurs  pauvres  dis- 
posent, du  moins  sur  une  partie  du  réseau,  de  voitures  de  4"  classe  géné- 
ralement taxées  à  raison  de  i"  5  environ  par  kilomètre.  Ces  voitures  sont 
peu  confortables;  elles  sont  couverles,  mais  dépourvues  de  sièges. 

La  Russie  a  également  quatre  classes  de  voyageurs. 

En  Angleterre, des  voilures  de  4'  classe  ont  été  mises  aussi  en  service; 
mais  les  Compagnies  ne  les  ont  employées  qu'exceptionnellement  et  pour 
(îe  courts  trajets,  par  exemple  sur  le  London  and  North  Weslern,  pour 
amener,  les  jours  de  marché,  les  populations  de  lîle  d'Anglesea  à  Bangor 
et  llolyhead,  sur  la  section  de  Glasgow  à  Greenock  du  cliemin  de  fer 
Caledonian.  La  création  des  trains  à  bon  marché,  au  sujet  desquels  nous 
donnerons  plus  loin  quelques  indications,  a  permis  de  pourvoir  à  tous  les 
besoins. 

7.  Conditions  générales  d'application.  -—  Le  Ministre  des  travaux 
publics  a  envoyé,  le  11  septembre  I8()l,  un  modèle  de  tarifs  généraux  pour 
les  transports  à  grande  et  à  petite  vitesse. 

Lu  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  les  articles  1,  i  et  3  de  ce  modèle 
rappellent  les  prix  du  tarif  légal  et  les  réductions  au  profil  des  militaires 
marins  et  des  enfants.  Les  articles  suivants  sont  ainsi  conçus  : 

IV  H 
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Art.  4.  —  «  Le  transport  des  voyageurs  est  effectué  moyeunant  le 
«  paiement  préalable  du  prix  de  la  place.  Ce  paiement  est  constaté  par  la 
«  délivrance  d'un  billet. 

Art.  5.  —  «  La  distribution  des  billets  commence,  au  plus  tard,  dans 
«  les  grandes  stations,  .30  minutes,  et  dans  los  autres  stations,  15  minutes 
«  avant  l'heure  réglementaire  du  départ  du  train. 

«  Elle  cesse,  au  plus  tôt,  dans  les  grandes  stations,  pour  les  voyageurs 
«  avec  bagages,  15  minutes,  et,  pour  les  voyageurs  sans  bagages,  5  minu- 
«  tes  avant  l'heure  réglementaire  du  départ  du  train.  Dans  les  autres  sta- 
«  tions,  la  distribution  cesse,  soit  pour  les  voyageurs  avec  bagages,  soit 
«  pour  les  voyageurs  sans  bagages,  5  minutes  avant  l'heure  ci-dessus 
«  indi(iuéc.  Toutefois,  lorsiiue  le  train  sera  en  retard,  il  pourra  être  délivré. 
«  dans  ces  dernières  stations,  des  billets  aux  voyageurs,  avec  ou  sans 
«  bagages,  qui  se  présenteront  5  minutes  avant  l'heure  annoncée  pour  le 
«  passage  du  train. 

Art.  6.  —  «  Les  voyageurs  doivent  présenter,  leurs  billets  à  toute 
«  réquisition  des  agents  de  la  Compagnie. 

«  Tout  voyageur,  qui  ne  peut  présenter  son  billet  à  l'arrivée,  doit  solder, 
«  avant  de  sortir  de  la  station,  le  prix  de  la  place  qu'il  a  occupée:  le  prix 
«  à  payer  est  celui  de  la  classe  du  compartiment  dans  lequel  le  voyageur 
«  était  placé  et  du  plus  long  parcours  du  train  depuis  la  dernière  station 
«  où  un  contrôle  général  a  été  opéré,  à  moins  que  le  voyageur  ne  puisse 
((  justifier  de  son  point  de  départ,  auquel  cas  il  ne  paie  qu'à  partir  de  ce 
«  point. 

Art.  7.  —  «  Toutes  les  stations  du  réseau  de devront,  loi-siiue 

((  la  nécessité  en  sera  reconnue  par  l'Administration  supérieure,  corres- 
((  pondre  directement  les  unes  avec  les  autres  pour  la  délivrance  des  billets 
«  aux  voyageurs. 

«  Cette  condition  est  appliquée  dès  à  présent,  aux  stations  de )> 

Si  l'on  se  reporte  aux  tarifs  homologués,  on  constate  que,  dans  leur  en- 
semble, les  conditions  d'application  des  tarifs  homologués  sont  conformes 
au  type,  sauf  l'addition  à  l'article  4,  pour  le  réseau  du  Nord,  d'une  clause 
aux  termes  de  laquelle  «  les  billets  ne  sont  valables  que  pour  la  date  et  le 
«  train  qui  y  sont  indiqués  », 

Sur  les  réseaux  de  l'Est,  d'Orléans,  de  Paris-Lyon-Méditerranéc  et  du 
Midi,  Joutes  les  stations  correspondent  entre  elles  par  la  délivrance  de 
billets  directs.  Il  en  est  de  même  sur  le  réseau  du  Noi'd,  les  haltes  exceptées. 
Lotarif  de  l'Ouest  se  borne  à  indicfuer  (jue  cette  mesure  sera  appliquée, quand 
la  nécessité  en  sera  reconnue  par  l'Administration  supérieure.  Quant  à 
rAdministralion  des  chomi  is  de  1er  de  l'État,  elle  a,  pendant  un  certain 
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temps,  divisé  ses  lignes  en  deux  groupes,  Nord  etSud,  sur  chacun  desquels 
des  relations  directes  étaient  établies  pour  toutes  les  stations. 

Le  nombre  des  grandes  stations,  au  point  de  vue  de  Tapplication  de 
l'article  5,  est  de  18  sur  le  Nord,  34  sur  lEsl,  39  sur  l'Ouest,  3()  sur  Idr- 
léans,  127  sur  le  Paris-Lyon-Médilerranée,  93  sur  le  Midi  et  35  sur  l'Èial. 

Dans  la  pratiijue,  des  tempéraments  sont  souvent  apportés  aux  pres- 
criptions concernant  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  guichets. 

8.  Indication  du  prix  de  la  place  sur  les  billets  —  Dans  plusieurs 
pays  étrangers,  notamment  en  Allemagne  et  en  Suisse,  les  billets  portent 
l'indication  du  prix  de  la  place. 

En  1875,  lors  de  la  discussion  par  l'Assemblée  nationale  du  projet  de 
loi  relatif  au  chemin  de  fer  d'Angoulême  à  Marmande,  M  Varroy  a  sou- 
tenu et  fait  adopter  un  amendement  imposant  cette  mesure  à  la  Compa- 
gnie. Chargé  plus  tard  du  portefeuille  des  travaux  publics,  M.  Varroy  a 
inscrit  une  disposition  semblable  dans  son  projet  de  convention  avec  la 
Compagnie  d'Orléans.  Néanmoins  les  grandes  Compagnies  n'ont  pas  toutes 
cru  jusqu'ici  devoir  prendre  une  mesure  dans  ce  sens,  par  suite  des  difti- 
cultés  matérielles  auxquelles  elle  donnerait  lieu.  Le  nombre  des  relations 
de  gare  à  gare  est  en  effet  tellement  considérable  que,  pour  la  plupart 
d'entre  elles,  les  agents  chargés  de  la  distribution  des  billets  ne  disposent 
({ue  de  tickets  où  le  nom  de  la  gare  de  destination  est  laissé  en  blanc.  Ces 
agents  ont  déjà  ainsi  à  faire  une  inscription  manuscrite  ;  il  a  paru  inutile 
d'y  ajouter  une  seconde  inscription,  qui  se  fût  traduite  i)ar  une  perte  de 
temps.  Quehju'ulile  que  puisse  être  la  mesure  proposée  par  M.  Varroy, 
elle  n'est  cependant  pas  indispensable,  eu  égard  à  l'honnêteté  des  em- 
ployés. 

9.  Paiement  du  prix  des  bille.ts.  —  Au  point  de  vue  purement  ju- 
ridique, les  voyageurs  sont  tenus  de  présenter  le  montant  du  prix  de  la 
place,  sans  pouvoir  obliger  le  receveur  à  rendre  la  monnaie.  La  (juestion 
a  été  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  le  6  janvier  1872  (C"  de  Paris- 
Lyon-Méditerrauée) ,  à  l'occasion  de  poursuites  exercées  contre  un  agent 
(jui  avait  refusé,  en  paiement  de  deux  places  de  2'  classe,  un  billet  de  la 
Baufjue  de  France  d'une  valeur  de  2;)  francs,  alors  que  ces  billets  avaient 
un  cours  forcé.  Devant  le  tribunal  de  simple  police,  le  ministère  public 
avait  requis  l'application  de  l'article  475,  n"  11,  «lu  (^ode  pénal,  punissant 
d'amende  «  ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  des  esi)èces  et  mormaies 
V.  nationales,  non  fausses,  ni  altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelles  elles 
ont  cours  ».  La  Cour  de  cassation,  comme  le  tribunal,  s'est  refusée  h  cQn- 


llti 
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sidérer  celte  disposition  coinmo  lé^'alcmcnt  applicable  au  refus  de  change. 
Kllc  n'a  fait  d'ailleurs  qu'appliquer  le  principe  posé  dans  l'article  7  de  la 
loi  du  22  avril  1790,  aux  termes  duquel  «  c'est  le  débiteur  qui  est  tou- 
«  jours  obligé  de  faire  l'appoint  et,  par  conséquent,  de  se  procurer  le  nu- 
«  méraire  d'argent  ».  A  la  vérité,  M.  le  conseiller  Morin,  rapporteur  de 
l'alfaire  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  G  janvier 
1872,  a  considéré  la  disposition  de  cet  article  comme  corrélative  de  celle 
de  l'article  3,  dont  le  but  était  de  favoriser  les  assignats,  et  a  émis  l'avis 
(ju'il  était  difflicile  de  l'invoquer.  Mais  il  n'en  a  pas  moins  conclu  au  main- 
tien du  jugement  de  relaxe. 

En  fait,  les  Compagnies  ont  toutes  pris  des  mesures  pour  l'accepta- 
tion des  billets  de  banque  dans  des  conditions  déterminées.  Voici,  d'après 
une  circulaire  ministérielle  du  24  février  1872,  le  résumé  de  ces  mesures. 


DÉSIGNATION 

DBS    BÉSEàVX 


Nord. . . . 
Est 

Ouest. . . 
Orléans. 

P.-L.-M. 


Midi.... 
Ceinture. 


CONDITIONS    D'ACCEPTATION 


Acceptation,  pourvu  que  la  somme  à  rendre  en^  numéraire  ne  dé- 
passe pas  5  francs. 

Acceptation,  pourvu  que  la  somme  à  rendre  en  numéraire  ne  dé- 
passe pas  5  francs  ou  que  cette  somme,  quelle  qu'elle  soit,  puisse 
être  soldée  en  billets. 

Comme  pour  le  réseau  du  Nord. 

Acceptation,  pourvu  que  la  somme  à  rendre  ne  dépasse  pas  la  moitié 

de  la  valeur  du  billet. 
Acceptation  :   1°  des  billets  de  25,  50  et  100  francs,   pourvu  que 

l'appoint  à  rendre  n'excède   pas  iO  francs  ; 
2*  des  billets  de  200  à  503  francs,  pourvu  que   l'appoint  à  rendre 

n'excède  pas  20  fr.; 

30  des  billets  de  1000  francs  pourvu  que  l'appoint  à  rendre  n'excède 
pas  50  fr. 

Acceptation,  dans  tous  les  cas,  des  billets  de  200  fr.  et  plus,  pourvu 
que  l'appoint  à  rendre  puisse  se  composer  :  i"  de  billets  de 
100  fr.  ou  au-de.ssus:  2°  d'une  somme  en  numéraire  inférieure 
aux  limites  ci-dessus  indiquées. 

Comme  pour  le  réseau  de  l'Est. 

Aucune  restriction. 


Les  Compagnies  avaient,  en  outre,  arrêté,  pour  les  bons  de  monnaie 
du  Comptoir  d'Escompte  et  de  la  Société  générale,  des  dispositions  que  le 
lecteur  trouvera  relatées  dans  la  note  jointe  à  la  circulaire  ministérielle  du 
2't  février  1872. 
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10.  Suppléments  de  taxe  en  cas  de  changement  de  classe.  — 
Quand,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  un  voyageur  veut  passer  dans 
une  classe  supérieure  à  celle  qui  est  indiquée  sur  son  billet,  il  doit  on 
prévenir  les  agents  de  la  gare  ou  du  train  et  acquitter  un  supplément  de 
laxe  correspondant  à  la  différence  entre  le  prix  de  ce  billet  et  celui  qu'il 
aurait  eu  à  acquitter  pour  occuper  la  classe  supérieure. 

11.  Majoration  appliquée  avant  1883  sur  certaines  lignes,  les 
dimanches  et  jours  fériés.  —  Avant  les  conventions  de  1883,  les  taxes 
perçues  les  dimanches  et  jours  fériés  sur  les  lignes  de  la  banlieue  de  Paris, 
concédées  à  la  Compagnie  de  TOuest,  ainsi  que  sur  le  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  étaient  supérieures  aux  taxes  des  jours  ouvrables. 

Depuis  de  longues  années,  cette  majoration  avait  provoqué  les  réclama- 
tions les  plus  pressantes  (Discussion  de  la  loi  du  10  juillet  1865  devant  le 
Corps  législatif  :  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  rive  gauche  ;  obser- 
vations do  MM.  Garnier-Pagès  et  Pelletan.  —  Discussion  delà  loi  du  4juillot 
18G8  devant  le  Corps  législatif:  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ;  observations  de 
M.  Garnier-Pagès.  —  Deuxième  délibération  de  l'Assemblée  nationale  sur 
la  loi  du  3  juillet  1875  :  chemin  de  fer  de  P.-L.-M.  ;  amendement  de  M.  de 
Tillanconrt.  —  Question  posée  au  Ministre  des  travaux  publics ,  le  iti 
juillet  1876,  par  M.  Marlin-Nadaud,  député.  Pour  en  demander  la  sup- 
pression, on  invoquait  les  raisons  de  moralité  et  d'hygiène,  qui  devaient 
conduire  l'Administration  et  les  Compagnies  à  faciliter  les  excursions  dos 
employés  et  des  ouvriers  dans  la  banlieue  de  l'aris.  Dans  un  sens 
opposé,  on  faisait  valoir  que,  si  les  Compagnies  avaient  abaissé  les  taxes 
des  jours  ouvrables,  c'était  afin  de  permettre  aux  ouvriers  d'habiter  en 
dehors  de  Paris  ;  (ju'elles  ne  pouvaient  renoncer  à  la  majoration  des 
dimanches  et  jours  fériés,  sans  obtenir  en  compensation  un  certain  relève- 
ment sur  les  tarifs  ordinaires  ;  et  que  ce  relèvement  serait  contraire  aux 
inténHs  des  classes  peu  fortunées.  On  ajoutait  que  la  grande  affïnencr 
des  voyageurs,  aux  jours  fériés,  imposait  aux  Compagnies  de  lourdes 
charges  en  personnel  et  matériel  et  de  graves  responsabilités.  Enfin,  on 
faisait  observer  que  les  trains  revenaient  presque  tous  à  vide,  dans  la 
direction  de  Paris  pendant  la  matinée  et  dans  la  direction  de  la  banlieue 
le  soir,  et  (jue  celte  inégalité  de  répartition  du  mouvement  des  voyageurs 
se  traduisait  par  des  dépenses  d'exploitation  qui  justifiaient  l'augmentation 
des  taxes. 

Ces  raisons  n'étaient  pas  sans  valeur;  cependant  elles  devaient  céder 
devant  le  courant  de  l'opinion  publique. 

Dans  son  projet  de  convention  de  1882,  M.  Varroy  eut  soin  de  stipuler 
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légalité  des  prix.  Cette  stipulation  fut  reproduite  dans  la  convention 
de  1883  avec  la  Compagnie  de  l'Ouest.  M.  Raynal,  ministre  des  travaux 
publics,  aflirma,  d'ailleurs,  au  cours  de  la  discussion  devant  la  Chambre 
des  députés,  qu'elle  s'appliquerait  à  l'ensemble  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture. 

La  majoration  des  dimanches  et  jours  fériés  a  en  conséquence  disparu. 
Ce  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  fait  appartenant  à  l'histoire  du  passé. 
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§3.   -  TARIFS  SPÉCIAUX  POUR  LES  VOYAGEURS 

RÈGLES    d'application 

i.  Billets  simples.  —  La  plupart  des  Compagnies  ont,  à  côté  de  leurs 
tarifs  généraux  proprement  dits,  certains  tarifs  de  billets  simples  qu'elles 
ont  rangés  parmi  tes  tarifs  spéciaux. 

Quelques-uns  de  ces  tarifs  ne  sont  soumis  à  aucune  condition  particu- 
lière, et  constituent  un  véritable  complément  du  tarif  général. 

Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui  sont  assujettis  à  des  conditions 
additionnelles  à  celles  du  cahier  des  charges  et  dont  la  qualification  est 
j>ar  suite  justifiée.  Nous  citerons  les  suivants  : 

a.  (tticst.  — Restriction  aux  jours  de  foire  et  démarché,  pour  certaines 
relations.  Interdiction  aux  voyageurs  d'emmener  des  chiens  enregistrés  et 
d'emporter  des  bagages  autres  que  les  menus  objets  susceptibles  do  trouver 
place  dans  les  voitures. 

b.  Paris- Lyon-Méditerranée.  —  Faculté  de  passer  par  plusieurs 
itinéraires.  Application  aux  prix  fermes  de  la  clause  des  stations  non 
dénommées,  sur  laquelle  nous  reviendrons  avec  plus  de  détails  par  la 
suite.  (Les  voyageurs  de  ou  pour  une  gare  non  dénommée  comprise  entre 
les  deux  gares  dénommées  sont  taxés  aux  prix  du  tarif  spécial,  si  ces  prix 
sont  plus  avantageux  que  ceux  du  tarif  général  ;  ne  sont  considérées 
comme  gares  intermédiaires  que  celles  qui  sont  situées  sur  l'itinéraire  le 
plus  direct.) 

c.  Midi.  —  Application  de  la  clause  des  stations  non  dénommées. 
Faculté  de  soudure  avec  d'autres  tarifs.  Clause  portant  expressément  que, 
si  les  voyageurs  n'utilisent  pas  leurs  billets  pour  le  train  en  vue  duquel  il 
a  été  délivré,  ils  serontastreintsà  payer  un  supplément  jusrju'à  concurrence 
du  tarif  général. 

d.  L'int.  —  Application  de  la  clause  des  stations  non  dénommées. 
Pour  les  parcours  dépassant  les  gares  dénommées,  soudure  avec  les  prix 
fermes  complets  ou  divisés. 

2.  Billets  d'aller  et  retour.  —  n.  CoNsmÉRATiONs  génkrai.rs.  — 
Depuis  longtemps,  les  Compagnies  délivrent  des  billets  d'aller  et  retour  à 
prix  réduit,  pour  certaines  relations.  Le  public  n'a  cessé  de  demander 
l'extension  de  ces  billets.  On  trouve  notamment  l'expression  de  ce  vœu 
formulée  par  M.  Cézanne  dans  son  rapport  de  1875  à  l'Assemblée  nationale 
sur  le  projet  de  convention  avec   la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Médl- 
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terraiiée  ;  on  en  voit  aussi  la  trace  dans  l'enquête  ouverte  en  1877  par  la 
Commission  centrale  des  chemins  de  fer,  sur  les  modifications  à  apporter 
aux  tarifs  en  vigueur. 

L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  s'est  mise  à  la  tête  du 
mouvement,  en  délivrant  des  billets  d'aller  et  retour,  avec  40"/„  de  réduc- 
tion, pour  les  relations  entre  deux  gares  quelconques  de  son  réseau. 

Le  projet  de  convention  de  1882  avec  la  Compagnie  d'Orléans  impo- 
sait à  cette  Compagnie  l'obligation  de  présenter  «  dan^  un  délai  de  trois 
«  mois,  un  tarif  pour  la  délivrance  de  billets  d'aller  et  retour  avec  réduction 
«  moyenne  de  25  %  sur  les  prix  effectifs  des  billets  simples,  pour  la  cir- 
«  culation  des  voyageurs  entre  deux  gares  quelconques  de  son  réseau  », 

Dans  les  lettres  jointes  aux  conventions  de  1883,  les  Compagnies  se 
sont  généralement  engagées  à  donner,  dans  une  certaine  mesure,  satisfac- 
tion aux  désirs  de  l'Administration. 

b.  État  actuel.  —  En  l'état,  voici  quelques  indications  sommaires 
sur  les  limites  dans  lesquelles  les  Compagnies  délivrent  des  billets  d'aller 
et  retour  et  sur  les  réductions  que  comportent  ces  billets,  en  négligeant 
certaines  relations  exceptionnelles. 
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Les  faits  qui  se  dégagent  du  tableau  précédent  sont  les  sui\:ants: 

1°  La  Compagnie  de  l'Est  et  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Ktat  délivrent  seules  des  billets  d'aller  et  retour  d'une  station-quelconque 
à  une  station  quelconque  de  leur  réseau; 

2"  La  proportion  type  que  \os  Compagnies  considèrent  comme  sus- 
ceptible d'être  admise  pour  la  réduction  sur  le  prix  des  billets  simples  est 
de  25  Vo. 

Seule,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  a  adopté  le  chifïVe 
très  élevé  de  40  %. 


r.  DÉLAIS  DE  VALIDITÉ.  —  Lcs  délais 

de  validité  sont  les  suivants  : 

RÉSEAUX 

RELATIONS 

DÉLAIS 

DE     TALIDITÉ 

OBSERVATIONS 

Nord. 

Relations  de 

1  jour  jusqu'à 

Dans  les  deux  premières   zones.    1  es 

Paris  ou  avec 

105  km. 

billets  délivrés  le  samedi  ou  le  diman- 

Paris. 

2  jours  de  106 
à  20o  km. 

3jours  au  delà 
de  2)5  km. 

che  sont  valables  jusqu  au  lundi  ;  les 
billets  délivrés  la  veille  ou   le  jour  des 
fêtes    légales    sont    valables  jusqu'au 
lendemain  de  ces  fêtes. 

Dans lestrois zones,  quand  un  diman- 
che est  suivi  d'un  jour  de  fête,  les  billets 
sont  valables  du  samedi  au  mardi  ;   si 
le  jour  de  fête  précède   le    dimanche, 
ils  le  sont  du  vendredi  au  lundi. 

En  tous   cas,   le   coupon   de   retour 
n'est  périmé  que  si  le   voyageur  ne    se 
présents  pas  au  dernier    train    partant 
réglementairement  avant   minuit  de  la 

Autres    rela- 

station de  retour  [a). 

tions. 

1  jour. 

Est 

» 

2  jours  jusqu'à 
200  km. 

3  jours  de  201 
à  300  km. 

4  jours  de  301 
à  400  km. 

3  jours  au  delà 
de  400  km. 

Addition  d'un  jour,  pour  les   billets 
de   preniière  zone   délivrés  le  samedi 
ou  la  veille  des  fêtes  légales. 

Pour  les  deux  premières  zones,  vali- 
dité du  samedi  au  mardi    ou    du  ven- 
dredi au  lundi,   quand    un  dimanche 
est  suivi  ou  précédé  dun  jour  de  fête. 

[a]  Comme  pour  le  réseau  du  Nord. 

Oue.st 

•• 

1  jour  jusqu'à 
7î)  km.  inclus. 

2  jours  de  76  à 
123  km. 

Ces  délais  ne  comprennent    pas    les 
dimanches  et  les  jours  de  fêle. 

Dans  «les  deu.v   premières  zones,   les 

3  jours  de  126 

billets  délivrés  le   samedi  on  la    veille 

à  i'A)  km. 

4  jours  de  251 
à  500  km . 

des  fêtes  légales  sont  valables  jusqu'au 
surlendemain. 

3  jours  au  delà 
de5U0  km. 

(rt  ;  Comme  pour  le  réseau  du  Nord. 
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RÉSEAUX 

1 

RELATIONS 

DE    TALIDITi 

OBSERVATIONS 

Orléans 

Relations  de 

1   jour  jusqu'à 

Les  billets  délivrés,  soit  les  diman- 

Paris ou  avec 

lOOkm. 

ches  et  jours  férié.s,  soit  la  veille,  sont 

Paris. 

2  jours  de  101 

toujours    valables    jusqu'au    lundi    ou 

à  2(IU  km. 

au  ioi^deniain  des  jours  férié.s. 

3  jours  de  201 

Ceux  qui  .sont  dclivré.s  le  samedi  gras 

à300jvm. 

sont    valables   jusqu'au    mercredi   des 

4-  jours  de  'M)i 

Cendres. 

à  40.)  km. 

'     Quand    un  dimanche  est  suivi  d'un 

3  jours  de  401 
à  .jiH)  km. 

jour  de  télé,  les  billets  pris  le    samedi 

ou  le  dimanche  sont  valables  jusqu'au 

6  jours  au  delà 
de  "«H)  km. 

mardi  ;  quand  le  jour    de  fêle  précède 
le   dimanche,  les    billets  pris    le    ven- 
dredi ou  le  samedi  sont  valablesjnsqa'au 
lundi, 
(a)  Comme  pour  le  ré.seau  du  Nord. 

Relations 

1  jour. 

M<^mes  observations. 

d'une  gare  à 

une  autre  gare 

dans  un  rayon 

de  KK)  km. 

Autres    rela- 

1 jour,  excep- 

Mêmes ob.servations.    pour    presque 

tions. 

tionnellement    li 
jours. 

toutes  les  relations. 

l'aris- 

n 

2  jours  jusqu'à 

Mêmes   ob.servations     que    \mut    le 

200  km. 

réseau  de  l'Flst. 

Lyon-Mé- 

;\  jours  dn  201 

diterranée 

à  300  km. 

4  jours  de  301 

à  400  km. 

5  jours  au  delà 

de  400  km. 

Exceptionnellement,     validité     des 

Midi 

1  jour. 

derniers  trains  du  samedi  aux  premiers 
trains  du  lundi. 

Éial 

3  jours  jusqu'à 

Si  le  délai  expire    un    dimanche  ou 

100  km. 

un  jour  de  fête,  il    est  prolongé  de  SI 

4  jours  de  loi 

heures. 

à  2(H)  km.. 

Si  le  délai  expire  un  dimanche  suivi 

el  ainsi  de  suit<\ 

d'un  jour  de  fête  ou    un  jonr   de    fêle 

en  ajoutant  1  jour 

suivi  d'un   dimanche,  il   est    prolongé 

par  10)    km.   ou 

de4«  heures 

fraction    de    100 

km. 

ly^s  délais  sont  comptés  do  minuit  à  minuit. 

Les  coupons  périmés  n'ont  plus  aucune  valeur  :  la  plupart  des  Com- 
paprnies  ont  soin  de  le  rappeler  dans  les  conditions  d'application  des  tarifs. 
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C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  tarifs  de  ia  Compagnie  da  FOuest  con- 
tiennent une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Tout  voyageur  porteur  d'un  billet 
«  d'aller  et  retour  périmé  doit  payer  le  prix  d'une  place  entière,  calculé 
«  sur  le  prix  du  tarif  ordinaire,  sans  déduction  de  la  somme  payée  par  lui 
«  pour  le  billet  d'aller  et  retour.  >; 

Le  voyageur  qui  tente  d'utiliser  un  coupon  périmé  doit  être  réputé  dé- 
pourvu de  billet;  il  est  tenu  d'acquitter  le  prix  d'un  billet  simple,  sans 
préjudice  des  poursuites  correctionnelles  qui  peuvent  être  dirigées  contre 
lui  pour  contravention  à  l'article  63  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846 
i^Yoir  tome  III,  page  683). 

d.  Caractère  personnel  des  billets  d'aller  et  retour.  —  Vente  et 
ACHAT  DE  COUPONS  DE  RETOUR.  —  Les  Administrations  de  chemins  de  fer, 
sauf  celle  du  réseau  d'État,  rappellent  toutes,  dans  les  conditions  d'ap- 
plication de  leurs  tarifs,  que  les  billets  d'aller  et  retour  ont  un  caractère 
personnel  à  l'égard  de  celui  qui  utilise  le  coupon  d'aller.  On  trouve  en 
effet  les  clauses  suivantes  dans  les  tarifs  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans,  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  et  du  Midi  :  «  Les  deux  coupons  d'aller  et  retour 
«  ne  sont  valables  qu'à  la  condition  d'être  utilisés  par  la  même  personne». 
La  Compagnie  de  l'Ouest  consacre  implicitement  le  même  principe,  en 
interdisant  la  vente  et  l'achat  des  coupons  de  retour. 

Rien  n'est  plus  légitime.  La  réduction  accordée  sur  le  prix  normal  du 
billet  constitue  la  contre-partie  du  bénéfice  que  le  voyageur  procure  à  la 
Compagnie  en  lui  assurant  un  double  voyage.  Elle  n'a  sa  raison  dêtreque 
lorsque  les  deux  voyages  sont  effectués  par  la  même  personne.  On  com- 
prend donc  que  les  Compagnies  exigent  un  engagement  à  cet  égard  et  en 
fassent  une  des  conditions  d'application  du  tarif  spécial.  Admettre  la  faculté 
d'utilisation  des  deux  coupons  par  deux  personnes  différentes,  ce  serait 
encourager  le  commerce  de  la  vente  des  coupons  de  retour  et  établir  une 
différence  injustifiable  de  traitement  entre  les  personnes  qui  paieraient  le 
prix  du  billet  ordinaire  et  les  personnes  plus  habiles  ou  plus  heureuses 
(|ui  prendraient  des  billets  d'aller  et  retour  et  vendraient  le  coupon  de 
retour  ou  qui,  au  contraire,  achèteraient  un  coupon  de  retour;  les 
receltes  pourraient  de  plus  en  être  profondément  affectées  (1). 

La  difficulté  pratique  est  d'assurer  l'exécution  de  l'engagement  contracté 
par  le  voyageur.  Dans  le  but  d'y  pourvoir,  les  Compagnies  du  Nord,  de 
l'Est,  d'Orléans,  de    Paris-Lyon-Méditerranée  et  du  Midi  stipulent  qu'à 


(i;  Ces  considérations  ne  perdent  leur  valeur  que  dans  le  cas  très  exceptionnel  où  le 
prix  da  billet  d*aller  et  retour  est  le  double  de  celui  du  billet  simple. 
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l'aller  les  deux  coupons  devront  être  présentés  ensemble  au  départ  et  à 
l'ariivée,  faute  do  quoi  le  porteur  aura  à  acquitter  la  différence  entre  le 
prix  du  billet  simple  et  celui  du  demi-billet  d'aller  et  retour  :  cette 
mesure  n'a  que  peu  d'efficacité;  son  seul  effet  est  d'empêcher  la  vente  en 
cours  de  route.  Les  Gompa^niies  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  interdisent  explicitement  la  vente  du  coupon  do 
retour;  celles  de  l'Ouest  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée  interdisent  en  outre 
l'achat,  dans  les  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux:  cette  der- 
nière stipulation  est  (juelcjue  peu  anormale,  puisqu'elle  vise  un  tiers  «jui 
n'est  point  partie  au  contrat  de  transport. 

Quelle  est  la  sanction  du  caractère  personnel  des  billets  d'aller  et  retour  ? 
Au  point  de  vue  civil,  les  Compagnies  peuvent  incontestablement  obte- 
nir réparation  du  préjudice  qui  leur  est  causé  par  les  infractions  aux 
clauses  des  tarifs  et  poursuivre  cette  réparation  contre  les  deux  persoimes 
qui  ont  utilisé  l'une  le  coupon  d'aller,  l'autre  le  coupon  de  retour.  Elles 
ont  également  une  action  contre  les  intermédiaires  (jui  achèteraient  les 
coupons  de  retour  pour  les  revendre  (Cour  de  Nîmes,  i7  juillet  1882, 
Brun). 

Au  point  de  vue  correctionnel,  le  voyageur  qui  utilise  le  coupon  de 
retour  d'un  billet  dont  le  coupon  d'aller  a  servi  à  une  autre  personne  doit 
être  considéré  comme  dépourvu  de  billet  et  comme  contrevenant  à  l'ar- 
ticle ()3  de  l'ordonnance  du  15  novembre  18i()  (Tribunal  correctionnel 
d'Agen,  18  décembre  1878,  et  cour  d'Agen,  13  février  1879  ;  cour  de  Paris, 
21  mai  1881). 

IjC  fait  matériel  de  la  vente  ou  de  l'achat  du  coupon  de  retour  ne  pour- 
rait, à  lui  seul,  servir  de  base  à  une  poursuite  devant  les  tribunaux  de 
répression.  Il  est  vrai  que  ces  opérations  sont  interdites  explicitement  par 
les  tarifs  de  certaines  Compagnies  et  que  la  Cour  de  cassation  a  souvent 
considéré  les  infractions  aux  clauses  des  tarifs  homologués  comme  tom- 
bant sous  le  coup  de  l'article  79  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1816  et 
de  l'article  21  de  la  loi  du  lo  juillet  18't5  (Voir  tome  III,i)age  630  et  sui- 
vantes) (1);  mais  nous  avonsdit  lesgraves  objections  auxquelles  donne  lieu 
cette  jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  Peut -être  pourrait-(m  soutenir,  à 
l'égard  du  voyageur  qui  vend  son  coupon  de  retour,  (lu'ayant  enfreint 
l'une  des  conditions  de  délivrance  du  billet  d'aller  et  retour,  il  doit  être 
réputé  avoir  voyagé  sans  billet;  en  tout  cas,  il  ne  saurait  être  poursuivi 

(I)  Par  deux  jugements  récents,  (|ue  M.  Latné  Pieury  critique  avec  raison,  le  Iribunal 
correctionnel  de  Pont  l'Évêque  10  novembre  1886.  Lou3pre)et  le  Iribunal  correctionnel  du 
Havre  (27  nov.'mbre  1886,  Huault  et  Carlier)  ont  fait  application  de  l'article  il  de  la  loi 
de  18tô. 
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comme  complice  ni  comme  co-auteur,  en  même  temps  que  le  voyageur 
qui  utilise  le  coupon  de  retour,  puisqu'il  s'agit  d'une  contravention. 

Les  intermédiaires  qui  font  le  trafic  des  coupons  de  retour  sont  à  peu 
près  sûrs,  en  l'état  actuel,  d'échapper  à  toute  condamnation.  Par  un  juge- 
ment du  H  février  1881  (Delmer),  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
avait  condamné  un  intermédiaire  pour  délit  d'escroquerie,  prévu  et  puni 
par  l'article  403  du  Code  pénal  ;  la  cour  d'appel  a  annulé  ce  jugement,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  manœuvres  frauduleuses  nécessaires  pour  l'ap- 
plication de  l'arlicle  403  du  Code  pénal  n'étaient  pas  suffisamment  justi- 
fiées. Un  arrêt  de  relaxe  a  été  également  rendu  le  27  juillet  1882  par  la 
cour  de  Nîmes  (Brun),  dans  une  affaire  où  le  prévenu  avait  été  condamné 
à  tort,  pour  contravention  à  l'article  63  de  l'ordonnance  de  1846.  Néan- 
moins, le  tribunal  correctionnel  du  Havre  vient  encore  de  faire  application 
de  l'article  21  de  la  loi  du  13  juillet  1843,  par  un  jugement  du  27  novem- 
bre 1886(Huault  et  Carlier),  en  se  fondant  sur  la  violation  d'une  clause  du 
tarif  interdisant  la  vente  et  l'achat  des  coupons  de  retour  ;  comme  M. Lamé 
FleuI^',  nous  croyons  cette  décision  mal  fondée  en  droit.  A  diverses  repri- 
ses, les  tribunaux  ont  tourné  la  difficulté,  en  punissant  les  intermédiaires 
pour  vente  illicite  dans  l'intérieur  des  gares  (Tribunal  correctionnel  de  Bor- 
deaux, 17  août  1868,  Marvit;  tribunal  correctionnel  de  Melun,  7  mai 
1878,  Robert).  (1) 

e.  Trains  pour  lesquels  les  billets  d'aller  et  retour  sont  vala- 
BLKs.  —  Aux  termes  des  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux  sur 
les  réseaux  du  Nord,  d'Orléans,  de  Paris-Lyon- Méditerranée  et  de  l'État, 
les  billets  d'aller  et  retour  ne  sont  valables  à  l'aller  ([ue  pour  les  trains  en 
vue  desquels  il  ont  été  délivrés. 

Les  tarifs  du  Nord,  de  l'Est  et  d'Orléans  disposent,  d'ailleurs,  que  les 
billets  sont  valables  dans  tous  les  trains  ([ui  comprennent  des  voitures  de 
la  classe  correspondante  ei  pour  lesquels  il  est  délivré  des  places  à  la  desti- 
nation indiquée  sur  le  coupon.  Le  tarif  de  l'État  comprend  une  stipulation 
semblable  pour  le  retour. 

Quant  aux  tarifs  du  Paris-Lyon-Méditerranée  et  du  Midi,  ils  exceptent 
les  express,  certains  trains  omnibus  qui  ne  prennent  pas  dans  une  partie 
de  leur  parcours  les  voyageurs  de  2"  et  de  3"  classe,  et  môme  certains  autres 

(1)  En  Angleterre,  la  {>ersonne  qui  cèile  ou  qui  essaie  de  céder  un  coupon  de  retour 
est  passible  d'une  amende  de  40  shillings.  La  personne  qui  achète  ce  coupon,  qui  l'utilise 
ou  qui  tente  de  l'utiliser  est  passible  de  la  même  amende,  sans  préjudice  du  paiement 
complet  d'un  billet  s'il  eirectue  le  voyage. 

En  Italie,  la  vente  des  coupons  de  retour  est  interdite:  celui  qui  les  achèîe  et  celui  qui 
les  vend  sont  passibles  d'une  amende  de  100  francs. 
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trains  désignés  dans  le  tableau  de  marche;  toutefois,    les  voyageurs   do 
1"=  classe  sont  transportés  par  tous  les  trains  omnibus. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a,  par  un  jugement  du  21  janvier 
1869  (Merlin  contre  C'*'  de  P.-L.-M.),  débouté  un  voyageur,  qui  avait  dû 
payer  un  supplément  pour  voyage  dans  un  train  express  avec  un  coupon 
de  retour  et  qui  réclamait  le  remboursement  de  cette  surtaxe. 

/■.  Descente  en  deçà  de  la  station  de  destination,  a  i/ali.ek  ou  au 
itETOuR.  —  Los  six  grandes  Compagnies  et  l'Administration  des  chemins 
(le  fer  de  l'État  reconnaissent  aux  voyageurs  la  faculté  : 

1°  de  descendre  à  l'aller,  avant  d'avoir  atteint  la  destination  indiquée 
sur  leur  billet,  et  de  l'evenir  à  leur  point  de  dépai't,  sans  payer  aucun 
supplément  de  taxe  ; 

'i"  de  descendre  de  même,  au  retour,  avant  d'avoir  atteint  la  station 
où  leur  billet  a  été  délivré. 

<j.  Descente,  a  l'aller,  au  delà  de  la  station  de  destination.  —  Sur 
les  réseaux  du  Nord,  d'Orléans,  de  Paris-Lyon-Méditen'anée  et  du  Midi, 
<}uand  un  voyageur  dépasse,  à  l'aller,  le  lieu  de  destination  indi(pié  sur 
son  billet,  le§  deux  coupons  lui  sont  retirés  ;  il  paie  la  différence  entre  le 
prix  du  billet  simple  du  point  de  départ  à  la  destination  nouvelle  et  lo 
prix  qu'il  a  acquitté  pour  son  billet  d'aller  et  retour  ;  si  ce  dernier  prix 
est  supérieur  au  premier,  la  différence  lui  est  remboursée. 

Sur  les  réseaux  de  l'Est  et  de  l'État,  le  voyageur  doit  faire  une  décla- 
ration à  l'agent  chargé  du  contrôle,  avant  d'avoir  dépassé  sa  destination 
primitive  ;  il  acquitte  un  supplément  égal  à  la  moitié  de  la  différence 
entre  le  prix  d'un  billet  d'aller  et  retour  du  point  de  départ  au  point  nou- 
veau de  destination  et  le  prix  déjà  payé  à  la  Compagnie. 

Sur  le  réseau  de  l'Ouest,  le  voyageur  acquitte  la  différenceentreleprix 
du  billet  simple  et  le  prix  de  son  coupon  d'aller. 

L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  prévoyant  le  cas  où  le 
voyageur  ne  voudrait  pas  revenir  à  son  point  de  départ,  le  règle  suivant 
les  dispositions  précédemment  indiquées  pour  le  Nord,  l'Orléans,  le  Paris- 
Lyon-Méditerranée  et  le  Midi. 

//.  Descente,  au,  retour,  au  delà  de  la  station  de  destination.  — 
Les  Compagnies  du  Nord,  de  l'Ouesl,  d'Orléans  et  du  Midi  font  payer  le 
billet  simple  du  point  de  départ  au  point  définitif  de  destination,  défalca- 
tion faite  de  la  valeur  du  coupon  de  retour  ;  la  Compagnie  de  P.iris-Lyon- 
Méditerranée  ajoute,  dans  ses  clauses  d'application,  qu'il  n'y  a  pas  liru  à 
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supplément,  si  le  prix  du  billet  d'aller  et  retour  que  le  voyageur  aurait  pu 
prendre  à  la  station  où  il  descend  n'est  pas  supérieur  à  celui  du  billet  cU'et- 
tivement  acquis. 

La  Compagnie  de  l'Est  et  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État 
obligent  le  voyageur  à  faire  une  déclaration  avant  d'avoir  dépassé  le  point 
primitif  de  destination  et  perçoivent  le  prix  du  billet  simple  entre  celte 
destination  et  la  destination  nouvelle. 


i.  DECLASSEMENT.  —  Lcs  Compagnies  autres  que  celles  du  Nord  pré 
voient  le  cas  de  passage  d'un  voyageur  dans  une  classe  supérieure  et  le 
règlent  comme  il  suit. 

Sur  les  réseaux  de  l'Est  et  d'Orléans,  le  voyageur  doit  payer  la  diffé- 
rence du  prix  entre  les  coupons  d'aller  ou  de  retour  pour  la  classe  effecti- 
vement occupée  et  la  classe  indiquée  sur  le  billet.  Il  en  est  de  même 
sur  le  réseau  de  l'État  ;  mais  une  demande  doit  être  adressée  à  l'agent 
chargé  du  contrôle  des  billets. 

Sur  le  réseau  de  l'Ouest,  le  voyageur  doit  acquitter  la  différence  entre 
le  prix  du  billet  simple  et  le  prix  du  coupon. 

Sur  le  réseau  du  Midi,  si  une  demande  de  déclassement  est  formée, 
soit  à  l'aller,  soit  au  retour,  le  voyageur  doit  un  supplément  correspondant 
à  la  moitié  ou  à  la  totalité  de  la  différence  entre  le  prix  du  billet  d'aller  et 
retour  de  la  classe  à  occuper  et  le  prix  du  billet  d'aller  et  retour  acquis  au 
point  de  départ,  suivant  que  le  déclassement  est  opéré  pour  un  voyage 
seulement  ou.  pour  les  deux  voyages.  Si  le  voyageur  ne  forme  pas  sa 
demande  avant  le  départ,  il  paie  le  prix  du  billet  simple,  sous  déduction  de 
la  valeur  de  son  coupon. 

Sur  le  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  si  la  demande  est  formée  à 
l'aller,  le  voyageur  acquitte  la  différence  entre  le  prix  du  billet  d'aller  et 
retour  pour  la  classe  à  occuper  et  le  prix  déjà  versé  entre  les  mains  de  la 
Compagnie  ;  quand  la  demande  est  formée  au  retour,  il  acquitte  la  diffé- 
rence entre  le  prix  du  billet  simple  et  la  valeur  du  coupon  de  retour. 

j.  Clause  des  statiOiNs  non  dénommées.  —  La  Compagnie  de  l'Est  est 
la  seule  qui  ait  introduit  dans  les  conditions  d'application  de  certains  prix 
fermes  la  clause  des  stations  non  dénommées.  Mais  il  convient  d'observer 

s 

(lue  cette  clause  est  inutile  sur  les  réseaux  ([ui  dcsseVvent  toutes  les  rela- 
tions et,  d'autre  part,  qu'elle  fonctionne,  en  fait,  pour  toutes  les  Compa- 
gnies, au  point  de  vue  de  la  station  de  destination,  soit  à  l'aller,  soit  au 
retour,  et  au  point  de  vue  de  la  station  de  départ,  au  retour. 
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k.  Voyageurs  jouissant  de  réductions,  aux  termes  du  cahier  des 
CHARGES.  —  Les  voya{jreurs  qui,  aux  termes  des  cahiers  des  charges,  béné- 
ficient de  réductions  sur  le  tarif  normal,  ne  peuvent  profiler  des  billets 
d'aller  et  retour  que  si  ces  billets  leur  sont  plus  avantageux  et  sans 
pouvoir  prétendre  à  aucune  diminution  sur  leur  prix  de  vente. 

/.  Orservations  sur  certaines  catégories  particulières  dk  billets 
d'aller  et  retour.  — Il  existe  certains  tarifs  de  billets  d'aller  et  retour  (|ui 
ne  sont  utilisables  que  périodiquement  ou  accidentellement,  par  exemple 
les  billets  de  marchés,  les  billets  de  bains  de  mer  ou  d'eaux  thermales, 
ceux  des  trains  de  plaisir. 

Nous  ne  saurions,  sans  entrer  dans  des  développements  excessifs,  pas- 
ser en  revue  les  conditions  d'application  de  ces  tarifs.  Elles  se  rapprochent, 
en  général ,  de  celles  des  billets  ordinaires  d'aller  et  retour.  Toutefois 
nous  devons  une  mention  spéciale  aux  billets  d'aller  et  retour  créé-spar  la 
Compagnie  de  l'Ouest  pour  le  transport  des  ouvriers  entre  Paris  et  les  sta- 
tions de  la  banlieue,  conformément  à  l'engagement  pris  par  celte  Compa- 
gnie dans  une  lettre  à  l'appui  de  la  convention  de  1883.  La  réduction  est 
de  50  Vo  sur  le  tarif  général  de  la  3'  classe.  Les  billets  ne  sont  valables 
que  pour  des  trains  désignés  le  matin  et  le  soir.  Enfin,  les  outils  peuvent 
seuls  être  enregistrés  comme  bagages. 

Les  trains  de  plaisir  ont  donné  lieu  à  des  décisions  judiciaires,  parmi 
lescfuelles  nous  relatons  les  suivantes  : 

—  Jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Agen  (18  décembre  1878)  et 
arrêt  de  la  eour  d'Agen  (13  février  1879),  condamnant,  en  vertu  de  l'or- 
donnance de  1846,  un  voyageur  qui  avait  utilisé  un  coupon  de  retour 
acquis  par  lui  d'une  autre  personne; 

—  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bagnères-de-Bigorre 
(29  décembre  1878),  condamnant  des  voyageurs,  en  vertu  de  l'article  63 
de  l'ordoimance  de  1846,  pour  avoir  fait  de  même  usage  de  coupons  de 
retour  acquis  d'autres  personnes  et  pour  avoir  dépassé  la  destination  indi- 
quée sur  ces  coupons  ; 

—  Jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse  (18  août  1873.  Bourges 
contre  C"'  du  Midi)  et  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Toulouse  (26  dé- 
cembre 1873),  posant  en  principe  qu'un  voyageur  n'avait  pu  quitter,  au 
retour,  un  train  de  pèlerinage  à  une  destination  différente  de  celle  (|ui 
était  indiquée  sur  son  coupon. 

M.  Féraud-Giraud  s'élève  très  vivement  contre  le  jugement  du  tribunal 
et  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse.  Il  considère  comme  un  droit  absolu  {Kjur 
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le  voya^yeur  de  s'arrêter  dans  une  gare  intermédiaire,  en  renonçant  au 
complément  de  son  voyage,  et  de  reprendre  sans  rançon  la  libre  disposi- 
tion de  sa  volonté  et  de  sa  personne.  Il  fait  valoir  que,  si  la  Compagnie 
est  obligée  d'elFectuer  le  transport,  le  voyageur  n'est  nullement  obligé  de 
se  faire  transporter.  Ces  objections  ont  beaucoup  de  force.  Elles  ne  nous 
paraissent  cependant  pas  probantes.  Dans  l'espèce,  il  était  stipulé  que 
«  tout  voyageur  qui  n'accomplirait  pas  le  trajet  d'aller  et  retour  complet, 
«  par  le  train  spécial,  serait  tenu  de  payer  sa  place  selon  le  tarif  ordinaire 
«  sans  réduction  ni  déduction  ».  La  clause  ainsi  insérée  dans  le  contrat 
n'avait  rien  de  contraire  à  l'ordre  public;  les  voyageurs  pouvaient  l'ac- 
cepter sans  aliéner  leur  liberté  ;  il  leur  était  loisible  de  se  dégager,  en  se 
soumettant  à  la  tarification  générale.  Est  ce  à  dire  que  la  stipulation  qui  a 
fait  l'objet  du  litige  soit  recommandable  et  doive  être  appliquée  rigoureu- 
sement ?  Non.  Mais  les  décisions  critiquées  nous  paraissent  néanmoins 
très  correctes,  au  point  de  vue  juridique  (toutes  réserves  étant  faites  sur 
la  question  de  régularité  de  l'homologation  du  tarif  spécial). 

3.  Cartes  d'abonnement.  —  a.  Indications  générales.  —  Les  Com- 
pagnies et  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  délivrent  des 
cartes  d'abonnement  permettant  à  ceux  qui  les  ont  acquises  de  faire 
autant  de  voyages  qu'ils  le  veulent  sur  une  section  et  pendant  un  temps 
déterminés. 

Le  prix  de  ces  cartes  est  donné  par  des  barèmes  à  palier,  dont  chaqîie 
gradin  correspond  aux  longueurs  de  parcours  comprises  entre  une  limite 
minimum  et  une  hmite  maximum. 

La  reproduction  de  ces  barèmes  serait  beaucoup  trop  longue.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  des  tableaux  synoptiques,  mettant  en  regard  les 
prix  des  cartes  sur  les  différents  réseaux,  pour  un  certain  nombre  de  dis- 
tances variant  de  10  à  1000  km. 
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131  TRAITK    DES    CHEMINS    DE    FER 

Les  tableaux  précédents  donnent  lieu  aux  observations  suivantes  : 

La  Compagnie  du  Nord  est  la  seule  qui  ne  délivre  pas  d'abonnements 
généraux  pour  les  voyageurs  de  S»  classe. 

Les  abonnements  peuvent  être  contractés  sur  tous  les  réseaux  pour  un 
an,  six  mois  ou  trois  mois  ;  toutefois  la  Compagnie  du  Nord  n'admet  les 
abonnements  trimestriels  que  pour  la  banlieue  de  Paris. 

L'Administration  des  cheminsdefer  de  l'État  et  les  Compagnies,  à  l'excep- 
tion de  celle  du  Nord,  pour  les  abonnements  trimestriels,  délivrent  des  cartes 
valables  pour  des  distances  qui  s'étendent  jusqu'à  la  totalité  de  leur  réseau. 

La  Compagnie  qui  perçoit  les  prix  les  moins  élevés  est  celle  de  Paris- 
Lyon -Méditerranée;  la  Compagnie  qui  perçoit  les  prix  les  plus  forts,  du 
moins  pour  les  faibles  parcours,  est  celle  de  l'Ouest  ;  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  fait  au  public  des  conditions  relativement  peu  fa- 
vorables pour  les  grandes  distances. 

Les  réductions  accordées  aux  voyageurs  de  3=  classe  sont  un  peu  plus 
fortes  que  celles  dont  bénéficient  les  classes  supérieures.  Cette  diffé- 
rence de  traitement  se  justilie  pleinement,  malgré  le  peu  de  marge  que 
laissent  les  prix  ordinaires  de  la  3^  classe  pour  des  diminutions. 

Si  l'on  étudie  en  détail  le  barème  de  l'Est,  on  constate  que  les  prix 
d'abonnements   annuels   en  1"  classe  correspondent    au  prix    normal 
de  200  voyages  simples  pour  la  distance  de  10  kilomètres  ; 
94  —  —  oO        — 

69  —  —  100        — 

47  —  —  200        — 

37  —  —  300        — 

32  —  —  400        — 

27  —  —  500        —     . 

Il  en  est  de  même  des  abonnements  annuels  de  2«  classe.  Ceux  de 
3°  classe  correspondent  à  un  nombre  de  voyages  variant  de  185  à  25  pour 
des  distances  croissant  de  10  à  500  kilomètres. 

Le  nombre  des  voyages,  calculé  dans  les  mêmes  limites  de  parcours,  en 
ce  qui  concerne  les  abonnements  semestriels,  varie  de  147  à  18  pour  la 
l""»  classe,  de  133  à  18  pour  la  2"  classe  et  de  123  à  17  pour  la  3"  classe. 
En  ce  qui  concerne  les  abonnements  trimestriels,  il  varie  de  100  à  14  pour 
la  1"  et  la  2"  classe  et  de  92  à  12  pour  la  3"=  classe. 

On  trouverait  des  chiffres  analogues  pour  les  réseaux  autres  que  celui 
de  l'Est. 

Les  cartes  d'abonnement  profitent  de  bonifications  d'autant  plus  élevées 
que  les  longueurs  de  parcours  sont  plus  considérables  ;  le  système  diffé- 
rentiel leur  est  très  largement  appliqué.  Cette  progression  dans  les  avan- 


TARIFS    DES    VOYAGEURS    ET    DES    BAGAGES  135 

tages  accordés  aux  abonnés  s'explique  tout  à  la  fois  par  la  diminution 
dans  le  nombre  des  voyages,  au  fur  et  à  mesure  que  les  parcours  augmen- 
tent, et  par  l'intérêt  qu'ont  les  Compagnies  à  développer  les  alwnncments 
à  grande  distance. 

Les  bonifications  augmentent  avec  la  durée  des  abonnements.  Sur  le 
réseau  de  l'Est,  par  exemple,  le  prix  des  cartes  annuelles  n'est  (jue  lo 
double  du  prix  des  cartes  trimestrielles.  Cette  proportion  pourrait  êlro 
utilement  modifiée  au  profit  des  abonnements  trimestriels. 

Pour  se  rendre  compte  des  avantages  que  présentent  les  abonnements, 
il  suffit  de  remarquer  qu'en  supposant  300  voyages  aller  et  retour  par 
année,  soit  600  voyages  simples,  à  10  kilomètres,  la  réduction  consentie 
par  la  Compagnie  de  l'Est  en  faveur  des  abonnés  annuels  de  l'"  et  de  2'' 
classe,  pour  des  parcours  de  cette  longueur,  est  de  67  °/o. 

Outre  les  aboiniements  généraux,  il  en  existe  d'autres,  dont  voici  la 
nomenclature  sommaire  : 

1"  Sur  tous  les  réseaux  :  abonnements  scolaires  annuels,  semestriels 
ou  trimestriels,  avec  réduction  de  50  "U  sur  le  prix  des  abonnements  ordi- 
naires, au  profit  des  élèves  des  lycées,  institutions,  etc.  (Nord  :  limite 
d'âge  de  18  ans;  élèves  des  lycées  ou  institutions  de  Paris. —  Est  :  élèves 
des  lycées  ou  institutions  de  Paris  ;  élèves  des  Écoles  de  droit,  de  médecine, 
de  pharmacie  et  dos  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  de  Nancy.  — 
Ouest  :  limite  d'âge  de  18  ans  ou  de  21  ans,  suivant  les  cas;  élèves  des 
lycées  ou  institutions  et  apprentis  fréquentant  les  cours  de  dessin  de  la 
ville  de  Paris.  —  Orléans  :  limite  d'âge  de  21  ans  ;  élèves  des  lycées  ou 
institutions;  apprentis  et  élèves  suivant  les  cours  de  dessin  de  la  ville  de 
Paris.  —  Paris-Lyon-Méditerranée  :  comme  sur  le  réseau  de  l'Ouest.  — 
Midi  :  limite  d'âge  de  18  ans;  élfîves  des  lycées  et  autres  établissements 
d'instruction.  —  État  :  limite  d'âge  de  21  ans;  élèves  des  lycées,  collèg<'s, 
institutions  et  autres  établissements  d'enseignement  secondaire  ou  primaire.) 

2"  Sur  le  réseau  de  l'Est  :  abonnements  mensuels  pour  les  élèves  âgés 
de  moins  de  dix-huit  ans  et  se  rendant  aux  écoles,  moyennant  des  prix 
fixés  d'une  station  à  chacune  des  trois  stations  cpii  la  précèdent  on  <[iii  la 
suivent  immédiatement. 

Sur  le  réseau  du  Midi  :  abonnements  mensuels  de  3'  classe  pour  les 
enfants  âgés  de  moins  de  13  ans  et  se  rendant  à  imo  école  situiWî  à  moins 
de  28  kilomètres,  sur  certaines  sections  du  réseau  ;  prix  représentant  celui 
de  4  à  5  voyages  simples  à  plein  tarif. 

3'*  Sur  le  ré„seau  du  Nord:  abonnements  hebdomadaires  pourle  trans- 
port en  3'  classe  d'ouvriers  et  de  femmes  ou  de  filles  de  pécheurs,  aux 
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abords  de  certains  centres  (Réduction  de  74  à  80  %  sur  le  prix  des  billets 
simples,  en  supposant  un  voyage  journalier  d'aller  et  de  retour). 

Sur  le  réseau  de  l'Est:  abonnements  hebdomadaires  pour  le  transport 
en  3'  classe  des  ouvriers  et  des  ouvrières  par  des  trains  désignés  le  matin 
et  le  soir,  dans  la  banlieue  de  Paris  ou  aux  abords  de  certains  centres 
industriels  (Réductions  diverses  ;  prix  généralement  compris  entre  1  fois 
et  2  fois  celui  du  voyage  simple). 

Sur  le  réseau  d'Orléans  :  abonnements  hebdomadaires  pour  le  trans- 
port en  S*'  classe  des  ouvriers  et  ouvrières  par  des  trains  désignés,  dans  la 
banlieue  de  Paris,  moyennant  des  prix  correspondant  à  3  fois  environ 
celui  d'un  voyage  simple. 

Sur  le  réseau  de  Lyon  :  abonnements  hebdomadaires,  mensuels,  trimes- 
triels ou  semestriels,  suivant  les  tas,  pour  le  transport  en  S*"  classe  des 
ouvriers  et  ouvrières,  dans  la  banlieue  de  Paris  ou  aux  abords  de  certains 
centres  insdustriels  (Réductions  diverses)  ;  abonnements  trimestriels  per- 
mettant aux  ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures  de  circuler  en  3'  classe 
sur  diverses  sections,  avec  73  "/o  de  réduction,  pour  rentrer  dans  leur 
famille  le  samedi  soir  ouïe  dimanche  matin  et  en  revenir  le  dimanche  soir 
ou  le  lundi  matin. 

4"  Abonnements  spéciaux  à  prix  réduit,  sur  certaines  lignes,  notam- 
ment pendant  la  saison  d'été  (Nord  :  Paris  à  Enghien.  —  Est  :  Pai'is  à  Yin- 
cennes,  Bondy  à  Aulnay-les-Bondy.  —  Midi  :  Bordeaux  ou  Pessac  à  Arca- 
chon.  —  Ouest:  Rouen  ou  Elbeuf  au  littoral). 

b.  Caractère  personnel  des  cartes  d'abonnement.  —  Les  cartes  d'a- 
bonnement ont  un  caractère  exclusivement  personnel.  Elles  sont  nomi- 
natives et  doivent  être  revêtues  de  la  signature  du  titulaire;  la  Compagnie 
de  l'Est  et  la  Compagnie  d'Orléans  exigent  même  la  photographie  de  l'a- 
bonné, la  première  pour  les  cartes  donnant  droit  à  un  parcours  de  100  ki- 
lomètres au  moins  et  la  seconde  pour  les  cartes  de  réseau. 

Les  abonnés  sont  tenus  de  présenter  leur  carte  à  toute  demande  des 
agents  de  la  Compagnie,  faute  de  «[uoi  ils  devraient  acquitter  le  prix  de  la 
place  qu'ils  occupent,  et  ce  sans  pouvoir  prétendre  ultérieurement  à  au- 
cune restitution  (1). 


(1  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  24  mars  1870,  un  jugement  contraire, 
dans  une  espèce  (Dumas  contre  C"  de  l'Est)  où  le  tarif  ne  contenait  pas  la  clause  usuelle 
dfi  non-restitution.  11  a  considéré  que  la  carte  d'abonnement  ne  créait  pas  le  droit  de  la- 
bounè,  que  son  but  était  seulemeut  de  prouver  ce  droit  aux  employés  du  chemin  de 
fer  et  que  son  oubli  ne.  pouvait,  à  défaut  de  stipulation  expresse,  motiver  aucune  pé- 
nalité, si  les  agents  de  la  Compagnie  ne  contestaient  pas  à  l'abonné  son  titre  et  sa 
qualité. 
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Pour  faciliter  la  vérification  do  leur  identité,  ils  sont  obligés  de  repro- 
duire, s'il  y  a  lieu,  leur  signature  sur  un  registre  de  contrôle. 

L'abonnement  est  résilié  et  le  prix  en  reste  ac4|uis  à  la  (Compagnie,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  quand  la  carte  est  trouvée  dans  des  mains 
autres  que  celles  de  l'abonné. 

Telles  sont  les  clauses  ordinaires  des  tarifs,  en  ce  qui  conceriu?  le  ca- 
ractère personnel  des  cartes  d'abonnement.  Ces  dispositions  comportent 
nécessairement  quelques  variantes  et  quelques  simplilications  pour  les 
ouvriers  et  ouvrières  qui  peuvent  être  trop  illettrés  pour  donner  leur  si- 
gnature. Nous  devons  même  signaler  un  tarif  de  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-MéditeiTannée,  aux  termes  duquel  les  cartes  d'ouvriers  et  d'ouvrières 
sont  au  porteur  et  doivent  seulement  être  revêtues  de  la  signature  du  ma- 
nufacturier et  du  chef  de  la  gare  de  départ. 

c.  Conditions  de  délivrance  des  cartes  pour  les  élèves  et  pour  les 
OUVRIERS.  —  La  délivrance  des  cartes  d'abonnements  scolaires  est  sul)or- 
donnée  à  la  production  d'un  certificat  constatant  que  l'élève  fait  son  édu- 
cation dans  l'un  des  établissements  prévus  par  le  tarif  ou  suit  les  cours 
qui  y  sont  spécifiés. 

Quant  aux  ouvriers,  ils  ont  à  justifier  de  leur  qualité  par  leur  livitt, 
par  une  attestation  de  leur  patron  ou  par  un  certificat  du  maire  de  leur 
résidence. 

d.  Trains  pour  lesquels  les  cartes  d'abonnement  sont  valables.  — 
(fénéralement,  les  cartes  sont  valables  pour  tous  les  trains  prenant  régle- 
mentairement, sur  le  parcours  correspondant,  des  voyageurs  do  la  classe 
pour  laquelle  l'abonnement  a  été  souscrit. 

Cette  règle  comporte  cependant  des  exceptions. 

Ainsi,  sur  le  réseau  de  l'Est,  les  cartes  de  réseau  donnent  le  droit  de 
prendre  place  dans  tous  les  trains  contenant  des  voitures  de  la  cla.sse  de 
l'abonnement. 

Sur  la  plupart  des  réseaux,  les  ouvriers  ne  peuvent  voyager  que  par 
des  trains  spécialement  désignés. 
< 

e.  Vaudité  des  cartes  pour  les  parcours  i.ntermédiaires.  —  Saufdos 
cas  très  rares  (abonnements  d'ouvriers  et  cerUnns  abonnements  balnéaires), 
les  abonnés  ont  le  droit  de  monter  et  de  descendre  à  toutes  les  stations  in- 
termédiaires, comprises  dans  les  limites  du  parex>urs  indiqué  sur  leur 
carte. 
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f.  Usage  des  cartes  pour  des  parcours  autres  que  ceux  qui  y'sont 
INDIQUÉS.  —  Lorsque  l'abonné  fait  usage  de  sa  carte  pour  un  parcours 
autre  que  celui  qui  y  est  indiqué,  il  doit  être  réputé  sans  billet.  Sur  la 
plupart  des  réseaux,  les  tarifs  portent  qu'en  ce  cas  l'abonnement  sera  an- 
nulé de  plein  droit  et  que  le  prix  total  en  restera  acquis  à  la  Compagnie, 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

g.  Prohibitions  diverses  faites  aux  abonnés.  —  Les  tarifs  interdisent 
en  général  aux  abonnés  : 

' —  de  faire,  au  détriment  de  la  Compagnie,  le  trafic  de  la  messagerie,  en 
présentant  comme  leur  appartenant  des  colis  groupés  ne  faisant  pas 
partie  de  leur  bagage  personnel; 

—  de  transporter,  soit  sur  eux,  soit  dans  leurs  bagages  à  la  main  ou 
enregistrés,  une  quantité  d'or  représentant  plus  de  10  OOOfr.  ; 

—  d'exercer  des  actions  et  de  prétendre  à  des  indemnités  contre  la 
Compagnie,  pour  arrêt,  empêchement,  retard,  changement  de  service, 
diminution  du  nombre  des  trains  ou  défaut  déplace  obligeant  l'abonné  à 
monter  dans  une  voiture  d'une  classe  inférieure  (1). 

De  ces  trois  prohibitions,  les  deux  premières  seules  nécessitent  quelques 
explications.  Elles  sont  inspirées  par  le  désir  des  Compagnies  de  ne  point 
voir  porter  atteinte  à  leurs  recettes,  pour  le  transport  de  la  messagerie  et 
des  espèces  monnayées,  et  surtout  de  ne  pas  donner  des  facilités  particu- 
lières aux  voyageurs  qui  voudraient  les  priver  de  cette  partie  des  produits 
de  leur  exploitation.  Mais,  en  fait,  elles  sont  d'une  eflicacité  douteuse  ; 
leur  stricte  observation  donnerait  lieu  aux  plus  graves  difficultés  et 
soumettrait  les  abonnés  à  une  véritable  inquisition  de  la  part  des  Compa 
gnies.  La  seconde  surtout  est  à  peu  près  illusoire  ;  aussi  plusieurs 
Compagnies  y  ont-elles  renoncé  avec  raison.  En  traitant  du  transport  des 
bagages,  nous  aurons  à  revenir  sur  ces  clauses  des  tarifs  d'abonnement. 

h.  Passage  dans  une  classe  supérieure.  —  Les  cartes  d'abonnement 
ne  sont  valables  que  pour  la  classe  de  voiture  qui  y  est  désignée.  Lors 
donc  qu'un  abonné  monte  dans  une  voiture  d'une  classe  supérieure,  il 


(Ij  Voir  un  jugement  rendu.  le  3  février  1872,  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
(Cordier  contre  C"  de  l'Est).  Un  voyageur,  qui  avait  acquis  une  carte  d'abonnement  an- 
nuel, avait  été  empêché  par  les  événements  de  guerre  d'en  user  pendant  plus  de  six  mois. 
La  Compagnie  lui  offrait  une  nouvelle  carte  d'abonnement  semestriel;  il  repoussait  cette 
offre,  dont  les  circonstances  ne  lui  permettaient  pas  de  profilei".  Le  tribunal  a  ordonné  le 
remboursement  par  la  Compagnie  dune  somme  représentant  la  différence  entre  le  prix 
d'un  abonnement  annuel  et  celui  d'un  abonnement  semestriel.  Nous  n'insistons  pas  sur  celte 
espèce  toute  particulière. 
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doit  le  prix  complet  d'un  billet  de  cette  classe.  Toutefois,  la  plupart  des 
tarifs  autorisent  à  ne  payer  que  la  diffi'^rencc  entre  les  prix  dos  billets 
simples  de  la  classe  réellement  occupée  et  de  la  classe  de  rabonncmenl, 
pourvu  que  les  agents  de  la  Compagnie  aient  été  prévenus  au  départ. 

i.  Transport  des  bagages.  —  En  principe,  les  abonnés  sont  soumis 
au  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  le  poids  des  bagages  transportés  en 
franchise. 

Cependant,  pour  les  ouvriers,  les  bagages  à  la  main  sont  seuls  admis  ; 
il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  pour  les  outils  encombrants  (pie 
les  voyageurs  ne  pourraient  garder  avec  eux. 

Certains  abonnements  scolaires  interdisent  également  les  bagages  et 
permettent  seulement  aux  élèves  d'emporter  leurs  provisions  de  la 
journée,  ainsi  que  leurs  livres  et  cahiers  d'étude. 

Dans  un  sens  opposé,  la  Compagnie  d'Orléans  accorde  une  prime  aux 
abonnés  à  grande  distance,  en  portant  à  TiO  kilogrammes  le  poids  des 
bagages  transportés  en  franchise  quand  le  parcours  dépasse  500  km. 

Lorsque  l'abonné  a  droit  au  transport  des  bagages,  il  doit  nécessaire- 
rement  les  accompagner.  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a,  par  un 
jugement  du  27  mars  1884  (Richer),  condamné,  en  vertu  do  l'article  21  de 
la  loi  du  lo  juillet  18io,  un  abonnéqui  avait  fait  enregistrer  un  colis,  n'avait 
pris  qu'un  train  du  lendemain  en  emportant  un  second  colis  et  avait 
retiré  simultanément  ces  deux  colis  à  la  gare  d'arrivée.  Ce  fait  devait 
nécessairement  donner  lieu  à  une  réparation  civile  envers  la  Compagnie. 
Quant  à  l'application  d'une  peine  correctionnelle,  elle  ne  nous  parait 
trouver  sa  base  ni  dans  la  loi  de  18iU,  ni  dans  l'ordonnance  de  1840; 
elle  témoigne  une  fois  de  plus  de  la  tendance  des  tribunaux  de  répression 
à  assimiler  les  clauses  des  tarifs  ou  des  cahiers  des  charges  aux  décisions 
ministérielles  prévues  par  l'article  79  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846  (1).  (Voir  tome  III,  page  050,  et  tome  iV,  page  96.) 

j.  Restitution  de  la  carte  a  l'expiration  de  l'abonnement.  —  Ijcs 
cartes  doivent  êtres  rendues  à  l'expiration  de  l'abonnement,  dans  un  dé- 
lai (jui  varie  de  24  heures  à  8  jours.  Comme  gage  de  cette  restitution,  les 
abonnés  doivent  verser  entre  les  mains  des  Compagnies  un  cautionnement 
de  10  fr.,  qui  est  perdu  pour  eux  s'ils  ne  satisfont  pas  à  leur  obligation. 

il)  Voir  un  jugement  analogue  ilu  tribunal  correclioimcl  de  Tulle,  en  date  du  Irt  no- 
vembre 1S8*)  (Filliol),  rendu  contre  un  abonné  qui  expédiait  de*  colin  comme  bagafres 
sans  les  accompagner  et  les  faisait  retirer  à  destination  par  un  tiers  à  qui  il  enrojait  le 
bulletin  par  la  poste. 
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k.  Cas  de  perte  de  la  carte  d'abonnement.  —  Presque  tous  les  tarifs 
règlent  le  cas  de  perte  de  la  carte  d'abonnement.  L'abonné  doit  en  pré- 
venir immédiatement  la  Compagnie,  sous  peine  de  perdre  tous  ses  droits; 
la  Compagnie  lui  délivre  une  carte  nouvelle  dans  un  délai  de  10  ou 
15  jours,  moyennant  versement  d'une  nouvelle  somme  de  10  fr.  à  titre  de 
cautionnement. 

4.  Billets  de  série  ou  d'abonnement.  —  Certaines  Compagnies  dé- 
livrent des  billets  à  l'avance,  par  série  de  20.  Tantôt  elles  ne  consentent 
pas  de  réduction  au  profit  de  ceux  qui  achètent  les  billets  de  cette  nature, 
dont  le  seul  avantage  est  d'éviter  le  passage  par  les  guichetsde  distribution. 
Tantôt,  au  contraire,  elles  consentent  une  diminution  de  10  %  ot  limitent 
alors  leur  délai  de  validité. 

La  Compagnie  d'Orléans,  qui  accorde  une  réduction  de  10  "/„,  attribue 
aux  billets  d'abonnement  un  caractère  nominatif  et  en  interdit  la  vente, 
mais  permet  d'en  disposer  gratuitement. 

Les  conditions  d'application  des  tarifs,  au  point  de  vue  des  parcours 
intermédiaires,  des  prolongements  de  parcours,  des  changements  de  classe, 
sont  variables  :  il  y  a  lieu  de  consulter  le  texte  de  ces  tarifs  dans  chaque 
cas  particulier. 

Les  billets  de  série  ont  donné  lieu  à  des  fraudes  qu'il  est  intéressant 
de  signaler.  Un  voyageur  se  procure,  par  exemple,  un  billet  de  série  de 
1"*  classe,  puis  prend  au  guichet  un  ticket  de  2°  classe  ou  de  3''  classe  ;  il 
monte  dans  un  compartiment  de  l''^  classe,  présente  son  billet  de  série 
au  contrôle  en  cours  de  route  et  donne  le  ticket  de  la  classe  inférieure  à 
la  sortie  de  la  gare  de  destination  ;  il  conserve  ainsi  le  billet  de  série, 
(ju'il  utilise  ultérieurement  dans  les  mêmes  conditions,  et  trouve  le  moyen 
de  faire  plusieurs  voyages  dans  une  classe  supérieure  à  celle  qu'il  a  payée. 
Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  jugé,  le  20  février  1880,  que  cette 
manœuvre  constituait  une  contravention  ù  l'article  03  de  l'ordonnance  de 
1846;  le  7  mai  1884,  au  contraire,  il  a  décidé  que  le  voyageur,  étant  nanti 
d'un  billet  de  l"""  classe,  ne  pouvait  être  frappé  d'une  peine  correctionnelle 
et  n'était  passible  que  de  dommages-intérêts  envers  la  Compagnie.  De  ces 
deux  jugements,  le  dernier  est  le  plus  conforme  à  la  lettre  de  l'ordonnance 
du  15  novembre  1846;  le  premier  répond  mieux  à  l'esprit  de  ce  règlement  : 
car,  en  fait,  le  voyageur  a  utilisé  im  billet  d'une  classe  inférieure.  Au  sur- 
plus, la  fraude  est  facile  à  éviter,  soit  par  le  timbrage  des  billets  de  série 
à  l'entrée  dans  les  salles  d'attente  de  départ,  soi I  par  le  détachement  d'un 
coupon,  soit  par  un  simple  poinçonnage  ne  permettant  pas  de  faire  usage 
deux  fois  do  ces  billets. 
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5.  Cartes  de  circulation  à  demi-place.  —  La  Compagnie  d'Orléans 
a  mis  récemment  en  vigueur  des  cartes  de  circulation  à  demi-place  sur 
tout  son  réseau,  moyennant  paiement  des  sommes  suivantes  : 


POUR   SIX    MOIS 

l'OUR    UN    AN 

fr. 

400 
300 
220 

ir. 
600 
480 
330 

2*    classe  

;}*   classe 

Nous  n'insistons  pas  sur  les  conditions  de  délivrance  et  d'usage  de  ces 
cartes  :  elles  sont  très  analogues  à  celles  que  nous  avons  indiquées  pour 
les  abonnements,  i Toutefois  nous  devons  signaler  l'élévation  à  50  kg.  du 
poids  des  bagages  transportés  en  franchise. 

L'emploi  des  cartes  annuelles  de  circulation  à  demi-place  devient  avan- 
tageux, lorsque  le  voyageur  a  à  parcourir  plus  de  î)  730  kilomètres. 

6.  Chèques  de  circulation.  —  Depuis  de  longues  années,  les  repré- 
senliints  de  commerce  insistent  pour  obtenir  des  réductions  de  pri.\.  :  à 
l'appui  de  cette  demande,  ils  invoquent  l'intérêt  qu'ont  les  Compagnies 
elles-mêmes  à  faciliter  leui's  déplacements,  pour  développer  l'activité  com- 
merciale et  industrielle  du  pays. 

Diverses  combinaisons  ont  été  étudiées,  indépendamment  de  la  précé- 
dente, pour  leur  donner  satisfaction.  Nous  citerons  notamment  les  sui- 
vantes : 

Création  de  billets  spéciaux  à  prix  réduit; 

Autorisation  de  prendre  la  classe  supérieure  à  celle  du  billet,  sans 
taxe  supplémentaire  ;  élévation  de  30  à  50  kg.  du  poids  des  bagages  trans- 
portés en  franchise;  admission  des  échantillons  en  grande  vitesse  au  tarif 
de  la  petite  vitesse  ; 

Établissement  de  cartes  spéciales  d'abonnement  à  prix  réduit,  comme 
en  Helgi(|ue. 

Toutes  ces  combinaisons  ont  été  écartées  comme  incompatibles  avec 
le  principe  d'égalité  inscrit  dans  le  cahier  des  charges,  lia  paru  impossible 
d'accorder  d'une  manière  permanente  à  une  catégorie  de  voyageurs  des 
avantages  dont  ne  profiterait  pas  le  reste  du  public.  Les  Compagnies  ont 
en  outre  reculé  devant  les  difticultés  que  présenterait  en  prati(]uo  le  con- 
trôle de  la  qualité  de  représentant  de  commerce.  Enfin,  on  a  considéré 
comme  inique  d'attribuer  aux  voyageurs  de  commerce  des  privilèges  dont 
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ne  bénéficieraient  pas  les  chefs  de  maison  et  de  favoriser  ainsi  les  grands 
établissements  au  détriment  des  petits. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  a,  par  une  circulaire  du  3  novembre 
1886.  recommandé  une  autre  solution  qui  consisterait  à  instituer  deschèques 
nominatifs  de  circulation,  valables  pour  une  longueur  totale  déterminée, 
mais  sans  désignation  de  parcours,  et  vendus  à  un  prix  kilométrique 
d'autant  plus  faible  que  la  longueur  serait  plus  considérable.  Ces  chèques, 
dont  pourraient  profiter  tous  les  voyageurs,  seraient  valables  pour  un  dé- 
lai qui  varierait  avec  le  nombre  de  kilomètres  payés  par  le  titulaire.  A 
chaque  voyage,  le  porteur  détacherait  de.  son  carnet  un  feuillet  sur  lequel 
il  inscrirait  la  gare  de  départ,  la  gare  d'arrivée  et  la  distance,  et  qu'il 
échangerait  contre  un  billet;  le  buraliste  déduirait  sur  la  souche  le  nombre 
de  kilomètres  correspondant,  jusqu'à  épuisement  du  parcours  total. 

L'étude  prescrite  par  le  Ministre  n'a  pas  encore  abouti. 

7.  Billets  d'excursion.  —  Plusieurs  Compagnies  délivrent,  pendant 
tout  ou  partie  de  l'année,  des  billets  d'excursion  à  prix  réduit.  Nous  cite- 
rons les  exemples  suivants  : 

a.  Compagnie  de  VOuest.  —  Billets  d'excursion  sur  les  côtes  de  Nor- 
mandie et  de  Bretagne,  valables  pendant  un  mois.  (Billets  personnels  ; 
en  cas  de  passage  dans  une  classe  supérieure,  paiement  de  la  diffé- 
rence entre  les  prix  des  deux  classes  au  tarif  plein  ;  faculté  de  prorogation 
du  délai,  moyennant  une  perception  supplémentaire  de  10  V»;  admission 
des  voyageurs  dans  tous  les  trains  contenant  des  voitures  de  la  classe  in- 
quée  sur  le  billet  ;  faculté  de  prendre  l'itinéraire  dans  les  deux  sens; 
autorisationde  le  modifier  et  de  l'allonger,  moyennant  le  paiement  d'un 
supplément  réglé  sur  la  base  de  7o  %  du  prix  des  billets  ordinaires; 
arrêt  facultatif  aux  gares  intermédiaires.) 

b.  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  —  Billets  pour  voyages 
circulaires  à  itinéraire  fixe,  valables  pendant  un  délai  de  lo  à  45  jours, 
suivant  les  cas.  (Conditions  analogues  à  celles  de  l'Ouest,  sauf  pour  ia  pro- 
rogation et  les  suppléments  de  parcours  ;  demi-place  pour  les  enfants  de 
3  à  7  ans.) 

c.  Compagnie  de  Paris- Lyon- Méditerranée.—  Billets  pour  voyages  cir- 
culaires de  vacances  suivant  un  itinéraire  fixé  au  gré  du  voyageur,  déli- 
vrés du  1"  juillet  au  lo  octobre,  avec  réduction  vai'iant  de  20  "/„  pour  les 
parcours  de  300  kilomètres  à  30  "/o  pour  les  parcours  de  4000  kilomè- 
tres. (Délai  de  validité  compris  entre  30  et  00  jours,  suivant  les  dis- 
tances; billets  personnels;  faculté  de  prendre  tous  les  trains  où  ont  accès 
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les  voyageurs  à  plein  tarif  et  de  séjourner  dans  les  stations  intermédiaires; 
demi-place  pour  les  enfants  de  3  à  7  ans.) 

d.  Compagnie  du  Midi.  —  Billets  pour  voyages  circulaires  en  1"  classe 
aux  Pyrénées,  valables  pendant  20  jours.  (Billets  personnels;  choix  entre 
plusieurs  itinéraires; demi-place  pour  les  enfants  de  3  à  7  ans.) 

8.  Places  de  luxe.  —  Les  tarifs  applicables  aux  places  de  luxe  peu- 
vent se  diviser  en  trois  catégories,  suivant  que  le  matériel  appartient  à  la 
Compagnie  concessionnaire,  à  des  particuliers  ou  à  d'autres  Compagnies. 
Nous  résumons  ci-après  les  pricipales  indications  relatives  à  ces  tarifs. 
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RÉSEAUX 

NATURE 

DBS     PLACES 

PRIX 

OBSERVATIO.NS 

1* 

MATÉRIEL    API 

.\nTENANT    A    LA    COMl'AG.ME     C0NCESSI0.\NA1RE 

Nord 

Coupés. 

Prix  de  la  1"  classe,  plus 

(a)  Les  voyageurs  ne  peu- 

2 fr.  20  par  place,  pour  130  "" 

vent  exiger   des   places  de 

et  au-dessous. 

cette  nature  que  s'il  y  en  a 

Prix  de  la  l"  classe,  plus 

de  disponibles  dans  le  train. 

3  fr.  30  par  place,  pour  loO 

(6)  Les  voyageurs   de  1" 

à  225'". 

classe  peuvent   les  occuper 

\ 

Prix  de  la  l"  classe,  plus 
4fr.  40  par  place,  pour  plus 
^e22o'-. 

en  cours  de  route,  en  payant 
lesupplèment  depuis  le  point 
où  ils  montent  jusqu'à  des- 
tination. 

foupcs-lils. 

Prix  de  la  I"-'  classe,  plus 
10  fr.  par  place    pour  tout 
parcours. 

(c)  Le  supplément  est  dû 
intégralement  par  les  abon- 
nés de  1™   classe,  les  mili- 

Coupés-lits- 

Prix  de  la  1"  classe,  plus 

taires  ou  marins  et  les  en- 

toilette. 

13  fr.  par  place,  pour  tout 
parcours.                                  i 

fants  de  3  à  7  ans. 

Wagons- 

Taxe    totale   de   100    fr. 

(d)   La    Compagnie    n'est 

salons. 

jusqu'à  ol""   inclusivement,  i 
Au-dessus  de  ol"",   prix  de  . 
16  billets  de  1"  classe. 

tenue  d'en  fournirque  si  elle 

en     a     de     disponibles     et 

moyennnant    une   demande 
faite  24  h.  à  l'avance. 

Est 

Coupés-lits. 

Prix  de  la  l"  classe  aug- 
menté d'un  tiers.                      j 

(a)  Comme  ci-dessus. 

Comparlinaents 

Prix  de  la  1"  classe  aug-  V 

(e)  Les  militaires  ou  ma- 

saloDs. 

mente    de   1,2,    1/3,    1/4,  [ 

rins  et  les   enfants  au-des- 

I/o, suivant   qu'il   y  a  1,  2,  ' 

sus  de  3  ans  paient  intégra- 

3, 4  ou  5  voyageurs. 

lement  le  supplément. 

Wagons- 

Prix  de  la  1"  classe  (place  \ 

(f)     Les     voyageurs     ne 

salons. 

entière)   par  voyageur,  pour  i 

peuvent  exiger  de  wagons- 

un   minimum  de    12    voya-  [ 

salons,    s'il    n'y    en    a  pas 

geurs,  et  sans  que  la  taxe  ) 

dans    la    gare    ou   dans    le 

* 

puisse  être  inférieure  à  130  l 
francs.                                        ] 

train,  ou  si   les  salons  que 
contient  le  train  ne  sont  pas 
disponibles. 
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RÉSEAUX 

NATURE 

DBS   PLACES 

l'RlX 

OBSERVATIONS 

Ouest.... 

Coupés. 

Prix  de  la  l">  classe  aug- 
menté  de   1/10  ;    miDinium 
de  2  fr.  30 

('/)  Demande  à  former  : 
Pour  les  coupés,    coupés- 
lits  ou   compartiments-lits, 

Coupés-lits. 

Comparlimeuts 
lits. 

Prix  de  4  places  de  cou|>é 
ordinaire. 

Prix  de  la  1«  classe  aug- 
menté de  i/10,  pour  un  mi- 
nimum de   6   place:^  et  un 
parcours  d'au  moins  200'". 

2  h.    par    avance   dans    les 
gares    de    Paris    et    kX   h. 
partout  ailleurs  ; 

Pour  les  salons,  24  h.  pur 
avance; 

Pour    les    compartiments 
loués,  2  h.   par  avance  aux 

Salons. 

Prix  de  la  l"  classe  aug- 
menté de  30  0/0,    pour  un 
minimum  de  9  places  et  un 
parcours  d'au  moins  200  '". 

gares  originaires  des  trains 
et  12  h.     dans    les    autres 
gares. 
(a)  Comme  ci-dessus. 

Salons-lits 

Prix  de  la  1"  clas.se  aug- 
menté de  i '2,  pour  un  par- 
cours   minimum    de  200'". 
(4personnes  paientsix  places 
de  l"^""  classe  ;  5  en  paient  7; 
2  enfants  comptent  pour  une 
personne.) 

(/<)  La  Compagnie  n'est  en 
outre  obligée  de  donner  des 
places  de  luxe  que    si  les 
nécessités  du  .service  le  per- 
meirent. 

(fi)  Comme  ci-dessus. 

(/)  Deux  enfants  de  trois 

Compartiments 

Prixdeôpiacesde  l"classe 

à    sept    ans,    accompagné» 

loués  de  !"•  ou 

ou  de  8  places  de  i'  classe 

d'une  même  personne  et  oc- 

de  2'  classe. 

(sur  les  grandes  lignes  seu- 
lement). Minimum  de  100'". 

cupaot   la   place  d'un    seul 
voyageur,  ne  paient  que  le 
supplémentd  une  seule  pl.ice. 

Orléans . . 

Coupés  et 

Prix  de  la  l"  classe  aug- 

\     (a)  Comme  ci-dessus 

coupes- lavabos 

menté  de  1/10. 

(7)  Les  militaires  ou  ma- 

Fauteuils-lits. 

Prix  de  la.l"  classe  aug- 
menté de  1/3. 

.  rins  paient  intégralement  le 
)  supplément. 

Lils-loilelte. 

Prix  de  la  i""  classe  aug- 
menté   de   1/2.  (Une   même 
famille  occupant  trois  places 
ne  paie  que    quatre  places 
de  1"  classe.) 

j      (A)    La    Compagnie   n'est 
pas  tenue  de  livrer  des  wa- 
gons-salons,   s'il    n'y   en  a 

Coupcs-lils. 

Prix  de  4  places  découpé 
ordinaire. 

^  pas  à  la  gare  où  la  demande 
1  en  est  faite. 

Wagons- 

Prix  de  la   1"  classe  aug- 

)     (/■)  Comme  ci-Jes»u«. 

salons. 

mente  de  i  10.  Minimum  de 
10  places  et  de  200  '". 

1 

IV 


10 
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RÉSEAUX 


P.-L.-M. 


NATURE 

DBS    riACBS 


Coupés-lits. 


Coupés. 


Fauteuils. 


Lits-salons. 


^V'agoDS-saIons 


PRIX 


Prix  de  la  1"=  classe  aug- 
menté de  i/20pourles  trains 
omnibus  et  directs  (minimum 
de  supplément  de  1  fr.  2o), 
1/10  pour  les  express  (mini- 
mum de  2fr.  50).  1  o  pour 
les  rapides  (minimum  de 
ofr.).  Un  coupé-lit  peut  être 
loué  en  entier,  moyennant  le 
prix  de  4  OH  3  places  de 
coupé-lit,  suivant  qu'il  doit 
être  occupé  par  4  ou  moins 
de  4  personnes. 

Prix  de  la  1"  classe,  sans 
majoration.  Un  coupé  peut 
être  loué  en  entier  moyen- 
nant le  prix  de  4  ou  3  places, 
suivant  qu'il  doit  être  oc- 
cupé par  4  ou  moins  de  4 
personnes. 

Prix  de  la  1"  classe,  avec 
majoration  de  1,10,  13,  1/3, 
et  minimum  de  2  fr.  oO,  o  fr., 
10  fr.,  comme  pour  les  cou- 
pés-lits. 

Prix  de  la  1™  classe,  avec 
majoration  de  I/o,  1/3,  1/2, 
et  minimum  de  5  fr.,  10  fr. 
et  lo  fr.  —  La  majoration 
est  portée  aux  3/4  et  le  mi- 
nimum à  25  fr.  pour  les  . 
trains  spéciaux  de  salons. 

Prix  total  par  kilomètre  : 
—  pour  les  salons  moyens, 
lfr.,lfr.2o,lfr.30,lfr.  7o,et 
minimum  de  200  fr..  250  fr., 
300  fr.,  350  fr.,  suivant  la 
nature  du  train,  comme  pour 
les  lits-salons  ;  —  pour  les 
grands  salons,  1  fr.  Si), 
lfr.75,  2fr.,  2fr.  25,et  mi- 
nimum de  300  fr.,  3.tO  fr., 
400  fr.  et  430  fr. 

Chaque  voyageur,  en  sus 
de  7  pour  les  salons  moyens 
et  de  10  pour  les  grands  sa- 
lons, paie  une  place  de  lit- 
salon. 


OBSERVATIONS 


(a)  Comme  ci-dessus. 

(b)  do 

(e)  d. 

(i)  d' 


(A)  Comme  ci-dessus. 

(/)  Droit  de  stationnement 
delO  fr.  par  jour. 
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RÉSEAUX 


P.-L.-M. 


NATURE 

DBS    rLACBS 


Lits. 


Wagons-lits. 


PRIX 


Prix  de  location  de  6  fr. 
par  iOO'"  indivisibles  comp- 
tés Â  l'aller  seulement;  mi- 
nimum de  60  fr. 

Même  régime  que  pour  les 
lits-salons . 


OBSERVATIONS 


Midi. 


Coupés. 


Coupés-lils. 
Fauteuils-lits. 


Lits- toilette. 


Voitures- salons 


Prix  de  la  1""  classe,  plus 
5fr.,  7fr.  50  ou  10  fr.,  sui- 
vant le  parcours.  Même 
échelle  de  distances  que 
pour  l'Est.) 

Prix  de  4  places  de  coupé. 

Prix  de  la  1"  classe,  avec 
augmentation  de  13.  Mini- 
mum de  supplément  de  10  fr. 

Prix  de  la  1"  classe  aug- 
menté de  1:2.  Minimum  de 
supplément  de  lo  fr. 

Prix  des  coupés.  Mini- 
mum de  8  places. 


(a)  Comme  ci-dessus. 

(m)  La  demande  doit  être 
faite  par  écrit,  si  les  voya- 
geurs désirent  retenir  des 
places  par   avance. 

(h)  Comme  ci-dessus,  pour 
les  coupés,  fauteuils-lits  et 
lits-toilette. 

(e)  Comme  ci-dessus. 


État. 


Coupés. 
Coupés-lits. 

Faoteuils-lits. 
Lits-toilette. 


Wagons-salons 


Prix  de  la  l"  classe  aug- 
menté de  1/10. 

Prix  de  V  places  de  coupé 
ordinaire,  (i  ou  3  personnes 
peuvent  y  prendre  place.) 

Prix  de  la  1"  classe  aug- 
menté de  1;  3. 

Prix  de  la  1"  classe  aug- 
menté de  1  i.  Une  même 
famille,  occupant  les  3  pla- 
ces d'un  compartiment  de 
lits-toilette,  n'a  à  payer  que 
4  places  del"  classe.) 


Prix  des  coupés  ;  mini- 
mum de  10  places  et  de 
SOO'-. 


(a)  Comme  ci-dessus. 

{»)  Les  militaires  et  marins 
et  les  voyageurs  porteurs  de 
billets  réduits  ii  un  titre  quel- 
conque ou  (le  cartes  d'abon- 
nement paient  l'intégralité 
du  supplément. 


(o)  Les  voyageurs  ne  peu- 
vent exiger  "de  wagon-salon, 
s'il  n'y  en  a  pas  à  la  gare  à 
laquelle  la  demande  en  est 
faite,  ou  si  le  train  n'en  con- 
tient pas.  ou  si  rciix  qui  «'y 
trouvent  ne  sont  pas  dis|>oni- 
bles. 

^n)  Comme  ci-dessoi. 
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TUAITÉ    DES    CHEMINS    UE    FEU 


RÉSEAUX 

NATURE 

PRIX 

OBSERVATIONS 

DBS    PLAC88 

a*    MA%ÉR 

EL    APPAHIENANT    A    DES    PARTICULIERS 

Nord 

Wagons-salons 

Taxe  kilométrique  de 

{p)  Les  wagons   doivent  :. 

0  fr.  7aS4  ou  de  1  fr.  232 

1°  ne  pas  dépasser  le  gaba- 

par wagon,  suivant  que   le 

rit;    2»    être   munis    de    la 

train  est  omnibus  ou  rapide. 

communication      électrique 

Prix  de.  la  1"  classe,  pour 

Prud'homme  ;    3°    avoir    le 

chaque  personne  eu  sus  de  3. 

frein    à    vide    ou  les    tubes 
d'accouplement  de  ce  frein  ; 
4°  être   pourvus   de  lampes 
à  huile  ;  5°  avoir  des   mar- 
chepieds ;  6»  ne  pas  présen- 
ter un  espacement  de   plus 
de  6  m.  entre  les  essieux  ex- 
trêmes. 

(q)    Taxes    de   stationne- 
ment déterminées  par  le  tarif. 

Est 

Wagons-salons 

Taxe  kilométrique  de 

(r)    Les    wagons   doivent 

2fr.20jusqu'àl00''Mfr.50 

répondre      aux     conditions 

pour   chaque  kilomètre    en 

voulues  pour  la  sécurité  et, 

sus  jusqu'à  300"°  et  1  fr.  40 

notamment,  être  pourvus  du 

au-delà.  (Dix personnes  peu- 

frein   ^^^stinghouse   et  des 

vent   y  prendre  place   sans 

appareils  dintercommunica- 

supplément  de  prix.)  Droit 

tion  adoptés  par  la  Compa- 

de stationnement   de  3   fr. 

gnie. 

par  jour  jusquà  H  jours  et 

de  1  fr.  par  chaque  jour  en 

.sus,  sans  excéder    300  fr.* 

par  an.  ^^t^ 

Orléans.. 

Wagons-salons 

Taxe  kilométrique   de 

(s)  Les  wagons  doivent  ne 

Ofr.  80  par  wagon.  Prix  de 

pas  dépasser    le   gabarit   et 

la  l*""  classe    pour    chaque 

être  agréés   par  la  Compa- 

voyageur en  sus  de  3    (Ré- 

gnie comme  remplissant  les 

duit  au  prix  de  la  i'  classe 

conditions    voulues    de    sé- 

pour les  domestiques.) 

curité. 
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RÉSEAUX 

NATDR.K 

DBt    FLACB* 

PRIX 

OBSERVATIONS 

1'.  L.-M. 

Wagons- salons 

Taxe  kilométrique  deO  f .  75 
par  wagon   pour  les  trains 
omnibus   et   directs,    1    fr. 
pour   les   express.    1   fr.  25 
pour  les  rapides.  Taxe  sup- 
plémentaire comme  sur  l'Or- 
léans, pour  les  voyageurs  en 
sus  de  ;l. 

(0  Lm  wagons  ne  doifent 
pas  dépasser  le  gaitarii. 

!  Mi»li...  .. 

1 

Wagons-salons 

1 

Taxe  kilométrique  de  1  fr. 
par  wagon.    Prix  de  la  1" 
clas.se    pour    chaque    voya- 
geur en  sus  de  3. 

(u)  La  Compagnie    reste 
juge  de  l'opportunité  de  la 
mise  en  circulation,  qui  est 
en  tout  cas  subordonnée  au 
gabarit. 

Klat 

Wagons-sa!ons 

(]ommc   pour     le     réseau 
d'Orléans. 

(.t)  Comme  ci-dessus. 

3*     MATÉHIE 

L    APPAnTRNANT    A     d'aCTRI 

:s    COMPAGNIES 

Orléans. . 

» 

Mêmes  taxes  que  pour  le 
matériel     analogue     de    la 
Compagnie,    plus  une  per- 
ception de  : 

1«  15  ^  ou  25  fr.  pour  les 
Toiture.«-coupés,  coupés-liU, 
fautenils-lits  ou  lits-toilette, 
suivant    que    le     parcours 
n'excède     pas    ou    dépasse 
230"; 

2*  30  fr.  ou  80  fr.  pour 
les  wagons-salons,  dans  les 
mêmes  limites  de  parcours. 

('•)   La    Compaf;nie    reste 
juge  de  l'opportiinité   de  la 
mise  en  circulation. 

ISO 


TRAITÉ    DES    CHBAIINS   DE    FER 


RÉSEAUX 

NATURE 

DES    PLACBS 

PRIX 

OBSERVATIONS 

P.-L.-M. 

Mêmes  taxes  que  pour  le 
matériel     analogue    de     la 
Compagnie,   plus   une    per- 
ception  totale  kilométrique 
de: 

0  fr.  2S  par  wagon-salon 
italien  ; 

0  f r.  063  par  essieu  pour  les 
voitures  à  plus  de  2  essieux; 

0  fr.  d3  pour  toute  autre 
voiture. 

(r)  Comme  ci-dessus. 

Midi 

Voilures  de 

i",  S"^  ou  3<- 
classe,  Coupés, 

Coupés-lits, 
Fauteuils-lits, 

Lits-toile ite, 

Wag6ns-lits. 
Voitures-salons 

Mêmes  taxes  que   pour  le 
matériel     analogue     de    la 
Compagnie,    plus  une    per- 
ception   de   22  fr.    par  voi- 
ture ou  coupé,  pour  les  par- 
cours   de  230""  au  plus,  et 
de  33  fr.,  pour  les  parcours 
supérieurs. 

Taxe  égale  au  prix  de  5 
billets  de    l"'"    classe,    plus 
44  fr.  ou  GG  fr.  par  wagon, 
suivant    que     le     parcours 
n'excède     pas    ou     dépasse 
230''°  (supplément    .s'il   y  a 
plus  de  o  voy.igeurs). 

Mêmes  taxes  que  pour   le 
matériel     analogue    de     la 
Compagnie,  plus  les  mêmes 
perceptions    que     pjur    les 
wagons-lits. 

(?)  Comme  ci-djssus. 

Etat 

Mêmes   taxes  que    p«ur  le 
matériel  analogue  de  l'Admi- 
nistration, plus  une  percep- 
tion de  : 

1"  13  fr.  ou  23  fr.,  pour  les 
voitures  de   1"   classe,  voi- 
ture.s-coupés ,     coupés-lits, 
fauteuils-lits,  ou  lits-toilette, 
suivant    que  leur    parcours 
■'excède  pas  ou  dépasse  230'°; 

20  30  fr.  ou  50  fr.,  pour  les 
wagons-salons,     dans     les 
mêmes  limites  de  parcours. 

[r)  Comme  ci-des.sus. 

1 

TARIFS    DES    VOYAGEURS    ET    DES    BAGAGES  iSl 

9.  Trains  spéciaux.  —  Les  Compagnies  peuvent,  surla  demande  des 
voyageurs,  mettre  en  marche  des  trains  spéciaux  de  voitures  do  !"  classe. 
Elles  perçoivent  les  taxes  de  la  l"  classe,  augmentées  de  1/iO.  La  perception 
ne  peut  être  inférieure  au  minimum  de  6  fr.  15  par  kilomètre  parcouru. 

Les  demandes  doivent  être  faites,  autant  que  possible,  24  heures  au 
moins  à  l'avance. 

10.  Transport  des  colons  se  rendant  en  Algérie.  —  Les  colons  se 
rendant  en  Algérie  jouissent,  sur  les  réseaux  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest 
et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  d'une  bonification  do  50  %  sur  les  prix  de 
la  3*  classe,  d'après  le  tarif  général  ;  ils  doivent  présenter  un  acte  de  loca- 
cation  provisoire  sous  promesse  de  propriété  définitive,  délivré  par  le 
Gouverneur  général  de  l'Algérie  eu  exécution  du  décret  du  15  juillet 
1874.  Ils  peuvent  transporter  gratuitement  100  kg.  de  bagages  ;  l'excédent 
est  taxé  au  prix  ordinaire  du  tarif. 

Les  enfants  de  moins  de  3  ans  ne  paient  pas,  à  la  condition  d'être  te- 
nus sur  les  genoux  de  leurs  parents. 

Les  enfants  de  3  à  7  ans  ne  paient  que  le  1/4  du  tarif  ;  ils  ont  la  fran- 
chise pour  50  kg.  de  bagages.  Deux  enfants  de  cet  âge  ne  peu  vent  occuper 
qu'une  place  dans  un  même  compartiment. 

11.  Transport  des  émigrants.  —  Des  faveurs  sont  également  accor- 
dées pour  le  transport  des  émigrants  qui  se  rendent  en  Amérique,  par  Bou- 
logne, Calais,  Dunkcrque,  le  Havre,  Bordeaux  et  Marseille. 

Pour  jouir  des  réductions,  les  émigrants  doivent  justifier  de  leur  qualité. 

Ils  ont  droit  au  transport  gratuit  do  100  kg.  de  bagages;  la  taxe  sur 
les  excédents  est  perçue  par  fraction  de  5  kg.  jusqu'à  40  kg.  et  par  fraction 
de  10  kg.  au-dessus  de  40  kg. 

Les  enfants  de  3  à  12  ans  ne  paient  que  demi-place;  ils  ont  la  fran- 
chise pour  50  kg.  de  bagages.  Deux  enfants  de  cet  âge  ne  peuvent  occuper 
qu'une  place  dans  un  même  compartiment. 

La  bonification  sur  le  tarif  général  varie  do  30  h  50  %>  pour  les  voya- 
geurs, et  de  0  à  50  %,  pour  les  excédents  de  bagages. 

12.  Réductions  consenties  en  faveur  de  différentes  catégories  de 
personnes.  — En  dehors  des  tarifs  proprement 'dits  insérés  au  recueil 
Chaix,  les  Compagnies  ont,  à  la  demande  de  l'Administration  ou  avec  sou 
approbation  explicite,  consenti,  soit  d'une  manière  permanente,  soit  dans 
des  circonstances  déterminées,  des  réductions  notables  au  profit  de  cor- 
laines  catégories  de  personnes.  Nous  en  donnons  ci-après  la  récapitulation. 
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THAITK   DES   CHEMINS   DE    FEH 


CATEGORIES 


Artistes  peintres,  sculp- 
teurs, architectes,  désignés 
par  le  Conseil  supérieur 
(les  Beau\-Arts  et  ayant 
obtenu  une  bourse  de 
vçyage. 


RESEAUX 


Etat 


QUOTITÉ 
de  la 

BÉOCCTION 


oO  % 


MODE  ET  CONDITIONS  D'APPLICATION 


Candidats  aux  bourses 
nationales ,  lièpartemen  - 
taies  et  comniiinales,  pre- 
nant part  aux  concours 
organisés  au  chef-lieu  du 
département. 


Etat 


75 


Demi-tarif  à  Taller,  gratuité  au 
retour.  —  Production  d'un  certificat 
établissant  la  participation  au  con- 
cours. 


Choristes  et  instru- 
mentistes faisant  partie 
de  Société  f,  à  l'occasion 
de  cr  ncours  ou  de  réunions 
musicales. 


Nord 
Est 

Ouest 


Orléans 
F.-L.-M. 


Midi 
Etat 


oO  "o 
«0  "„ 


50  "o 
50  "'o 


50  % 
50  % 


Par  groupe  de  10  au  minimum. 

Par  groupe  de  nombre  indéterminé. 
Retour  individuel. 

Par  groupe  de  10  au  minimum.  Ex- 
ceptionnellement pour  des  concours 
importants,  retour  individuel. 

Par  groupe  de  25  au  minimum. 

Par  groupe  de  20  au  minimum.  Billeft 
collectif  d'aller  et  retour,  sur  état  et 
bulletins  nominatifs. 

Par  groupe  de  15  au  minimum. 

Par  groupe  de  10  au  minimum. 


•Membres  des  Sociétés 
colombophiles  ou  person- 
nes accompagnant  une  ex 
pédiiion  de  pigeons  voya- 
geurs. 


Nord 


Est 

Ouest 

Orléans 

P-L-M. 


Etat 


Gratuité 


Gratuité 
Gratuité 
Gratuité 

50  ".,' 


50 


Gratuité  pour    aller    et  retour    en 
3"  classe,  quand  l'expédition  comporte 
deux  wagons  de  pigeons. 
Id. 
Id. 
id. 
Permis  de  3'  classe  à  l'aller,  quand 
l'expédition   comporte  un   wagon    de 
pigeons. 


Nota.  —  La  Compagnie  du  Nord 
exonère  le  transport  des  pigeons  de 
la  surtaxe  de  5  "»  et  accorde  la  gra- 
tuité pour  le  retour  des  paniers  vides. 
La  Compagnie  de  l'Est  ramène  gra- 
tuitement les  paniers  vicies.  L'Ouest 
exonère  de  la  surtaxe  de  5  "o  les  pa- 
niers vides  au  retour.  La  Compagnie 
du  Midi  accorde  une  réduction  de 
50  "o  pour  les  pigeons,  par  expédition 
de  50  Kg.  au'  moins ,  et  ramène  gra- 
tuitement les  paniers  vides.  L'.Admi- 
nistration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
a  le  même  régime  que  la  Compagnie 
du  Nord. 
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CATÉGORIES 

RÉSEAUX 

QUOTITÉ 
de  la 

BéDUCTION 

MODE  KT  CONDITIONS  D'APPUCATION 

Délégués  aux   Congrès 
ou    réunions    scienlifiques 
ou  économiques. 

Tous 

les 

réseaux 

50  "o 

Conditions    variables    suivant     les 
réseaux. 

Elèves    de    l'École    de 
dessin    du    dépôt    de    la 
Guerre. 

.  Tous 
les 
réseaux 

50  % 

Cartes    d'abonnement    à    v;    tarif. 
Limite  d'âge  de  21  ans. 

Élèves  de  l'École  d'ap- 
prenti.ssage  de  Deîlys  (Al- 
gérie). 

Lignes 
d'Algérie 

50  "„ 

Billets  à   %   tarif. 

Professeurs  des   Écoles 
d'enfants  de  troupe. 

Tons 

les 
réseaux 

50% 

Professeurs  des  Écoles 
de  sourds-muets. 

Tous 

les 

réseaux 

SO  "o 

Bons   délivrés   sur  la   demande  du 
directeur  de  l'institution. 

Professeurs  de  diver.ses 
Écoles  delà  manne. 

Tous 

les 

ré.seaax 

50  "o 

Réduction  accordée  sur  la  demande 
du    préfet   maritime   ou  du    chef   de 
service  délégué.  Voir  la  circulaire  du 
Ministre  des  travaux  publics  aux  Com- 
pagnies, en  date  du  17  septembre  I88i, 
et  la  dépêche  au  Ministre  de  la  ma- 
'rine,  en  date  du  15  décembre  1S84. 

Visiteurs   de   l'Exposi- 
tion universelle  de  Vienne 
en  1873. 

Est 
P.-L.-M. 

25  "5 

Billets   d'aller    et    retour   pendant 
1  à  2  mois. 

Visiteurs    de    l'Exposi- 
tion  universelle  de  l'aris 
eu  1878. 

Tous 

les 

réseaux 

25 

à 

40  "6 

Billets    d'aller   et   retour  à    durée 
variable. 

Ouvriers  délégués  à  l'Ex- 
position    universelle    de 
Paris  en  1878. 

Tous 

les 

réseaux 

50%' 

Conditions  diverses  suirant  les  ré- 
seaux. 

Membres  des  Sociétés  de 
Géographie,  h   l'occasion 
des  congrès. 

Tous 

les 

réseaux 

50  "J 

Paiement  du   plein   tarif  A   l'aller. 
Constatation    du    paiement    par    une 
carte  spéciale  sur  la  présenlllion  de 
laquelle  le  retour  peut  se  faire  gratui- 
tement. 
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TRAITÉ    DES    CHEMINS   DE  FER 


CATÉGORIES 


Gymnastes,  en  sociétés, 
à  l'occasion  de  concours  ou 
de  réunions. 


RÉSEAUX 


Tous 

les 

réseaux 


QUOTITÉ 
do   la 

BÉDUCTIOK 


30  % 


MODE  ET  CONDITIONS  D'APPLICATION 


Par  groupe  de  10  au  minimum.  Re- 
tour individuel. 


Indigents. 


Tous 

les 

réseaux 


SO  %  I  Bien  que  prévue  par  le  cahier  des 
charges  (art.  48),  la  réduction  n'a  pas 
été  réglementée.  Voir  la  loi  du  10  mai 
1838  sur  les  attributions  des  conseils 
généraux,  comprenant  parmi  les  dé- 
penses ordinaires  les  frais  de  route 
des  indigents  ;  la  circulaire  du  Ministre 
de  l'intérieur  aux  préfets,  en  date  du 
8  décembre  186o,  sur  les  réquisitions 
à  adresser  aux  Compagnies  par  les 
préfets  et  sur  le  remboursement  des 
frais  de  transport;  la  circulaire  du 
Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  en 
date  du  22  mars  1866 ,  sur  les  mêmes 
objets;  la  circulaire  du  Ministre  des 
travaux  publics  aux  Compagnies,  en 
date  du  S  novembre  1880,  concernant 
le  modèle  du  titre  d'admission  à  la  cli- 
nique ophtalmologique  des  Quinze- 
Vingts. 

Les  indigents  étrangers,  rapatriés 
aux  frais  de  leur  Gouvernement,  re- 
çoivent des  bons  de  circulation  à  de- 
mi-tarif, sur  la  demande  deleur  consul. 


Instituteurs  ou  Insti- 
tutrices primaires  et 
Élèves-Maîtres .  chargés 
de  classes  aux  écoles  an- 
nexes des  écoles  normales 
primaires. 


Tous 

les 

réseaux 


SO  ?i 


Billets  à  Yi  tarif ,  délivrés  sur  la 
présentation  d'un  bulletin  extrait  d'un 
carnet  à  souche  et  visé  par  l'Inspec- 
teur d'académie  ou  par  l'inspecteur 
primaire.  Le  porteur  doit  être  en  outre 
muni  de  sa  phtographie,  revêtue  de  sa 
signature  et  de  celle  de  l'inspecteur 
d'académie  ou  de  l'inspecteur  pri- 
maire. 

Voir  les  textes  suivants  : 

1°  Circulaire  du  Ministre  des  ira- 
vaux  publics  aux  Compagnies,  en  date 
du  27  novembre  1878,  leur  demandant 
d'étendre  aux  instituteurs  primaires  le 
bénéfice  du  transport  à  J4  tarif,  con- 
senti au  profit  de  certaines  congréga- 
tions religieuses  enseignantes; 

2°  Arrêté  du  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts,  en 
date  du  23  juin  1879,  déterminant  les 
fonctions  admises  par  les  Compagnies 
au  bénéfice  de  la  réduction,  la  forme 
de  la  demande  et  les  motifs  de  dépla- 
cement (nomination  à  une  première 
résidence  ou  changement  de  résidence; 
convocation  par  le  préfet,  le  recteur, 
l'inspecteur  d'académie^  l'inspecteur 
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CATÉGORIES 


RÉSEAUX 


Instituteurs  et  Institu- 
trices relevant  du  Minis- 
tère de  la  marine. 


QUOTITÉ 
dota 

RÈDnCTIOIl 


Tous 

les 

réseaux 


50 


MODE  ET  CONDITIONS  O'APPUCATION 


primaire  ;  visite  à  la  famille,  k  l'épo- 
que des  vacances  scolaires;  concours 
cantonal  ou  régional  des  écoles;  exa- 
mens pour  le  certiiical d'études;  appel 
par  le  chef  hierurciiique.  sur  un  point 
du  département,  à  une  conférence  pé- 
dagogique ou  à  une  réunion  de  l'asso- 
ciation de  secours  mutuels  des  insti- 
tuteurs; voyage  pour  aller  verser  le 
produit  de  la  caisse  d'épargne  sco- 
laire; audience  au  iMinistère  de  l'ins- 
truction publique;  convocation  par  les 
chefs  hiérarchiques  à  une  conférence 
d'instituteurs,  à  une  expositiou  sco- 
laire, ou  à  une  réunion  autorisée  de 
sociétés  savantes  ;  envoi  dans  un  éta- 
blissement thermal  ou  thérapeutique  ; 

'<)'  Circulaire  du  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  aux  préfets,  en  date 
du  26  mai  IH^l,  prenant  acte  de  la 
promesse  des  Compagnies  d'accorder 
sans  restriction  le  bénéflce  du  % 
tarif,  pour  tous  les  voyages,  sur  le  vu 
d'une  autorisation  de  l'inspecteur  d'a- 
cadémie et  de  l'inspecteur  primaire 
et  fixant  le  modèle  de  la  carte  de  de- 
mande; 

4'  Circulaire  conforme  du  Ministre 
des  travaux  publics  aux  Compagnies, 
en  date  du  l'h  juin  1881; 

5*  Circulaires  du  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  aux  préfets ,  en 
date  du  15  juillet  lK8i,  et  du  Ministre 
des  travaux  publics  aux  Compagnies, 
en  date  du  zO  décembre  188i,  sur  le 
modèle  des  cartes  de  demande  de 
y,   tarif; 

6'  Circulaires  du  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  aux  préfets,  eu  date 
du  15  juillet  188<'>.  et  du  Ministre  des 
travaux  publics  aux  Compagnies,  en 
date  du  i9  juillet  1885,  concernant 
des  modifications  au  mode  de  déli- 
vrance des  billets  à  prix  réduit,  créant 
des  feuilles  de  route  valables  |>our 
deux  mois,  et  prescrivant  le  port  de  la 
photographie  comme  il  est  dit  ci  - 
dessus- 


Bons  de  circulation  i  %  tarif,  déli- 
vrés sur  la  demande  de  l'autorité  mili- 
taire. 


Professeurs  de  l'Insti- 
tution nationale  des  jeu- 
nes aveugles. 


Tous 

les 

réseaux 


50 


Bons  délivrés  sur  la  demande  du 
directeur. 
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CATÉGORIES 

RÉSEAUX 

QUOTITÉ 
de  la 

BÉDOCTIOM 

MODE  ET  CONDITIONS  D'APPLICATION 

Malades  envoyés  par  les 
municipalités    à    l'Institut 
Pasleur. 

Tous 

les 

réseaux 

50  ,»o 

Bons  nominatifs  de  demi-place  en 
3*  classe,  délivrés  sur  la  demande  des 
préfets. 

Voir  les  circulaires  ministérielles 
des  30  septembre  1^<86  et  1"  mars 
1887.    . 

Marins    et    Militaires 
réformés,  avec   gratifica- 
tion renouvelable,  lors  de 
leur  convocation  devant  les 
commissions    chargées   de 
statuer  sur  le  maintien  ou 
la  suppression  de  cette  gra- 
tification. 

État 

Tous 

les 

autres 

réseaux 

75  % 

oO  ?o 

Billets  délivrés  sur  la  présentation 
de  l'ordre  de  convocation. 

Billets  à  demi-tarif  délivrés  sur  la 
présentation  de  l'ordre  de  convocation. 

Voir  les  circulaires  du  Ministre  des 
travaux  publics  aux  Compagnies,  en 
date  du  1"  février  1883,  du  21  sep- 
tembre 1883  et  du  14  janvier  1884,  et 
celle  du  Ministre  de  la  marine  du 
2  août  1884,  concernant  le  modèle 
d'ordre  de  convocation. 

Anciens  Marins  et  Mili- 
taires    hospitalisés     aux 
frais  de  l'État  et  dont  les 
blessures  ou  les  infirmités 
nécessitent     l'emploi    des 
eaux  thermales  (1  . 

Tous 

les 

réseaux 

50  % 

Présentation    d'un   bon  spécial    de 
chemin  de  fer  délivré  par  l'Intendance 
et  donnant  droit  au  transport  à  demi- 
tarif,  aux  frais  de  l'État. 

Ouvriers  agricoles,  à 
l'époque   de-i  grands   tra- 
vaux de  la  culture  et  dans 
des  éirconstances  particu- 
lières. 

Nord 

Ouest 
Orléans 

État 

50  % 

30  «0 
50  "o 

40  9o 

Plein  tarif  à  l'aller,  gratuité  au  re- 
tour.   Présentation    d'une    carte   spé- 
ciale. Parcours  de  150  km.  au  moins. 

Plein  tarif  à  l'aller,  gratuité  au  re- 
tour. Présentation  dune  carte  spéciale. 

Plein  tarif,  gratuité  au  retour  sur  la 
présentation    d'un    certificat    délivré 
par  le  maire  de  la  commune  où  l'ou- 
vrier a  travaillé. 

Billets   d'aller   et    retour    valables 
pendant  deux  mois  et  délivrés  sur  le 
vu  d'un  certificat  du  maire  de  la  com- 
mune où  réside  l'ouvrier. 

(  Les    Compagnies     du    Nord  ,     de 
l'Ouest  et  d'Orléans  ont  déclaré  ne  con- 
sentir la  réduction  qu'à  titre  d'essai.) 

(1)  Voir  la  circulaire  du  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  24  juin  1872,  sur  le  trans- 
port des  gardes-mobiles,  mobilisés  et  volontaires  envoyés  aux  eaux  thermales,  aux  frais 
du  département  de  la  Guerre. 
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CATÉGORIES 

RÉSEAUX 

QUOTITÉ 
de  ia 

■  éoCCTIOM 

MODE  ET  CONDITIONS  D'APPLICATION 

Préfets. 

Tous 

les 

réseaux 

Gratuité 

Aux  termes  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  G  octobre  I8i7,  les  pnfeis 
ont  droit   au  transport   gratuit   dans 
l'étendue    de   leur  département,    dès 
qu'ils  se  déclarent  en  tournée  de  ser- 
vice. 

Les  Compagnies  ont  étendu  ce  pri- 
vilège et  délivrent  annuellement  aux 
préfets  des  cartes  de  circulation  leur 
permettant  de  se  rendre  gratuitement 
à  Paris. 

/     Délégués  régio- 
Agents    naux  nommés  par 
du      Ue     Ministre    de 
service  V'agnculture. 

^'^      j    Délégués  dépar- 
Phyl-  /tementaux   nom- 
lozera    mes  par  les  pré- 
\fete. 

Orléans 
Midi 
Etat 

l'.-L.-M. 

» 

Gratuité 

50  "J 

Cartes  de  circulation   valables  sur 
tout  le  réseau. 

Production  d'une  carte  spéciale. 

Traitement  semblable,    sur   la    de- 
mande directe  des  préfets  aux  Com- 
pagnies. 

Elèves     du     Prytanée 
militaire  de  La  Flèche. 

Tous 

50  % 

Billets  à  demi-tarif. 

les 
réseaux 

Religieux  et  Religieu- 
ses appartenant  à  des  con- 
grégations      reconnues 
par    l'Etat    et    se    livrant 
gratuitement  à    l'éduca- 
tion  des    enfants  pauvres 
ou  au  soin  des  malades. 

Tous 

les 

réseaux 

50;'o 

Billets  à  dcmi-larif  délivrés  sur  la 
présentation  .l'une  pièce  émanant  du 
supérieur  hiérarchique. 

Sapeurs-Pompiers  voya- 
geant en  corps  à  l'occasion 
de  concours  ou  réunions. 

Tous 

les 

réseaux 

50.  "o 

Secrétaires    généraux 
de  Préfecture. 

Tous 

les 

réseaux 

Gratuite 

Les  secrétaires   généraux  jouissent 
des  mêmes  prérogatives  que  les  pré- 
fets, quand  ils  sont  appelés  à  les  sup- 
pléer. 

Soldats  mis  h  la  dispo- 
sition    des    cultivateurs 
pour    les    travaux    de    la 
moisson. 

Tous 

les 

réseaux 

75  "o 

Billets  au  quart  du  Urif  dHivrés  sur 
le  vu  d'une  feuille  de  roat«  ou  d'une 
permission. 
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QUOTITÉ 

CATÉGORIES 

RÉSEAUX 

delà 

BËDDCTIOH 

MODE  ET  CONDITIONS  D'APPLICATION 

Tireurs,  à  roccasion  de 

Tous 

30   % 

Plein  tarif  à  l'aller,  gratuité  au  re- 

concours ou  de  réunions. 

les 
réseaux 

tour.  Le  voyage   doit  s'efîectuer  par 
groupe  à  l'aller;  le  retour  peut  avoir 
lieu  isolément.  Chaque  tireur  doit  être 
porteur  d'une  carte  spéciale  nomina- 
tive, délivrée  par  le  comité  organisa- 
teur de  la  réunion. 

Voir  une  circulaire  du  Ministre  de 
la  guerre,  du  16  décembre  1878. 

Toucheurs    de    bes - 

1 
Nord     i 
Ouest   I    50  "o 
F.-L.-M.^ 

Un  ou  deux  permis  de  3"  classe  à 

tiaux. 

l'aller,  suivant  que  l'expédition  com- 

porte un  ou  plus  d'un  wagon. 

Est      ) 

Midi     1  Gratuité 

Un  ou   deux   permis   de  3"  classe. 

aller  et  retour,   suivant  que  l'expédi- 

Etat 

tion  comporte  un  ou  plus  d'un  wagon. 
Nota.  —  Ces  permis  comprennent  le 

transport  des  chiens. 

A  cette  liste^  il  convient  d'ajouter,  pour  mémoire,  les  permis  ou  les 
billets  à  prix  réduit  que  les  Compagnies  sont  dans  l'usage  de  délivrer  à 
leurs  agents,  à  leurs  entrepreneurs  et  fournisseurs,  à  la  famille  de  ces 
agents  ou  entrepreneurs;  aux  agents  de  l'octroi  de  Paris,  du  service  mu- 
nicipal de  Paris,  de  l'Assistance  publique;  au  personnel  enseignant  d 
l'École  polytechnique  (par  assimilation  avec  les  élèves);  aux  élèves  des 
Écoles  normale  supérieure,  des  Ponts  et  chaussées,  des  Mines,  Centrale, 
des  Arts  et  métiers,  des  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur,  etc.; 
aux  journalistes;  aux  sociétés  de  bienfaisance,  de  sauveteurs,  d'anciens 
militaires  ou  marins,  nautiques  et  hippiques,  de  patronage,  etc.  ;  aux  en- 
trepreneurs de  fêtes,  aux  troupes  théâtrales,  aux  aéronautes;  aux  membres 
du  club  alpin  ;  aux  élèves  en  excursion  ;  aux  nourrices  voyageant  par  grou- 
pes. Nous  devons  enfin  noter  les  permis  accordés  aux  journalistes,  en 
échange  de  la  publicité  relative  au  service  des  trains,  aux  voyages  circu- 
laires, aux  assemblées  générales,  etc. 


13.  Tarifs  communs  ou  internationaux.  — Les  grandes  Compagnies 
françaises  ont  concerté,  soit  entre  elles,  soit  avec  des  Compagnies  étran- 
gères, des  tarifs  communs  qui  permettent   aux  voyageurs    de  ne  point 
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subir  aux  points  de  passage  d'un  réseau  à  l'autre  les  ennuis  et  les 
inconvénients  de  tout  genre  qu'entraînent  rachat  d'un  billet,  ainsi  que  la 
réception  et  le  réenregistrement  des  bagages.  L'Administration  a  toujours 
cherché  à  étendre  l'usage  de  ces  tarifs;  M.  Varroy,  Ministre  des  travaux 
publics,  avait  même  inscrit  dans  son  projet  de  convention  de  1882  une 
clause  aux  termes  de  laquelle  la  Compagnie  d'Orléans  s'engageait  à 
délivrer  des  billets  directs  d'un  point  quelconque  de  son  réseau  à  un 
point  quelconque  des  autres  réseaux,  dont  le  concessionnaire  serait 
soumis  à  la  même  obligation  ou  l'accepterait. 

Nous  n'avons  pas  d'explications  à  fournir  sur  ces  tarifs  qui,  dans  leur 
ensemble,  sont  assujettis  aux  mêmes  règles  d'application  que  les  tarifs 
intérieurs  de  chaque  réseau. 

Parmi  les  tarifs  communs  entre  Compagnies  françaises,  nous  signale- 
rons spécialement  des  tarifs  pour  billets  d'aller  et  retour  et  cartes 
d'abonnement,  permettant  de  prendre  indifféremment  divers  itinéraires; 
des  tarifs  très  réduits  pour  le  transport  des  émigrants  des  principaux  points 
de  la  frontière  de  l'Est  vers  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Dieppe,  le 
Havre,  Bordeaux  et  Marseille  ;  des  cartes  d'abonnement  ;  des  billets' 
d'excursion  ou  de  voyages  circulaires.  Les  prix  des  tarifs  communs  do 
cartes  d'abonnement  diffèrent  peu  de  ceux  que  nous  avons  relatés,  page 
i31.  Ils  comprennent  les  relations  suivantes  :  Est  et  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, les  deux  réseaux  ;  Orléans  et  Ouest,  Orléans  et  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  Orléans  et  État,  jusqu'à  1500  km  ;  Orléans  et  Midi,  jus(ju*^â 
1400km. 

Parmi  les  tarifs  internationaux,  nous  relevons  des  tarifs  pour  billets 
d'aller  et  retour  à  long  délai  de  Londres  aux  stations  balnéaires  du 
littoral  Méditerranéen  ;  de  Paris  à  Berne  ;  de  Londres  à  Milan  ;  de 
Londres  à  Brindisi,  Naples  et  Venise;  des  billets  de  voyages  circulaires 
en  Espagne,  au  Maroc,  en  Italie,  etc. 

Il  convient  de  mentionner  encore  des  tarifs  communs  concertés  entre 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  Compagnies  de  navigation 
maritime,  par  exemple  pour  les  voyageurs  se  rendant  de  Paris  aux  escales 
de  l'Orient. 
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§  4.   —  DISPOSITIONS   SPECIALES    DU    CAHIER    DES    CHARGES 

POUn    CERTAINES    CATÉGORIES    DE   l'ERSONXES. 

1.  Indications  générales.  —  Certaines  catégories  de  personnes 
jouissent,  en  vertu  du  cahier  dos  charges,  de  réductions  sur  le  tarif  légal 
ou  général;  d'autres  ont  même  droit  à  la  gratuité  du  transport. 

Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  les  indications  générales 
relatives  à  ces  transports  particuliers.  Puis  nous  reviendrons  avec  détails, 
dans  un  chapitre  spécial,  sur  les  plus  intéressants,  ceu.x  des  miltiaires  et 
marins. 
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ISl 


CATÉGORIES 

QUOTITÉ 

DE    LA    RÉDOCTIOM 

MODE   ET   CONDITIONS   D'APPLICATION 

Aliénés  accompagnés 
d'inlirmiers  ou  de  gen- 
darmes. 

Taxe 

de  0  fr.  20 

par  kilomètre, 

non  compris 

l'impôt. 

Assimilation     aux    prisonniers    et,    par 
suite,  application  de  l'article  S7  du  cahier 
des  charges.  Taxe  applicable  par  compar- 
timent de  2'  classe. 

Voir  :  1"  la  circulaire  du  Ministre  des 
travaux  publics  aux  préfets  et  aux  chefs  de 
service  du  contrôle,  en   date  du    lo  juin 
1858,  prescrivant  cette  assimilation;  2"  la 
circulaire  ministérielle,  en  date  du  15  juin 
1860,  déclarant  l'assimilation  applicable  aux 
aliénés  militaires.  Se   reporter  aussi  à  la 
circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  pré- 
fets, du  30  novembre  1K63,  sur  le  rembour- 
sement des  sommes  dues  aux  Compagnies. 

AgenU  des  Cootribu- 
tions  indirectes  et  des 
Douanes  chargés  de  la 
surveillance     des     che- 
min;! de  fer,  dans  l'inté- 
rêt de  la  perception  de 
de  l'impôt. 

Gratuité. 

Art.  5o,  §  2,  du  cahier  des  charges. 

Ces  agents  n'ont,  bien  entendu,  de  droits 
à  la  circulation  gratuite  que  dans  l'étendue 
de  leur  circonscription. 

1  au-dessous  de 

v»f.,nia    )     l'O's  ans. 
Enfants     de  trois  à  sept 

f         ans. 

Gratuité 

50  »/o 

Voir  page  lO.'^. 

Fonctionnaires  et 
agents  charges  ilu  con- 
trâle,  de  l'inspection  et 
de    la    surveillance    des 
chemins  de  fer. 

Gratuité. 

1 

Art.   îio.  ^  l.  —   Cartes    de    circulation 
délivrées  annuellement  par  le   .Ministre  des 
travaux    publics  et  visées  par  un  représen- 
tant de  la  Compagnie. 

Les  préfets  ont  le  droit  de  circulation  gra- 
tuite, dans  l'étendue  de  leur  département,  dès 
qu'ils  se  déclarent  en  tournée  de  service 
(Circulaire  ministérielle  du  6  octobre  ISÏ'). 

Les  autres  fonctionnaires  doivent  être  por- 
teurs d'une  carte  de  circulation,  délivrée  et 
signée  par  le  Ministre  (Circulaire  du  0  octo- 
bre i8i7)  et  visée  pourcxécution  parle  repré- 
sentantdela  CompagniciCirculaire  du  Kl  no- 
vembre 18i7).  Ces  cartes  sont  valable»  pour 
les  voilures  de  toute  classe;  elles  mention- 
nent, au  besoin,  ledroit  de  circulation  sur  le» 
machines,    sur    la  voie,  dan»  les  gare»   et 
ateliers;    elles   sont   renouvelées  annuelle- 
ment Circulaire  du  23  avril  i8»i.  Elle»  sont 
personnelles;  en  cas  de  perle,  le  titulaire 
doit  en  aviser  immodiatem'.'nt  l'Administra- 
tion  et   la    Compagnie   (Circulaire  da    10 
novembre  18i7j. 

IV 


il 
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CATÉGORIES 


QUOTITÉ 

DE    L4   RÉDCCTIOR 


Militaires  ou  marins. 


MODE  ET  CONDITIONS  D'APPLICATION 


L'Administration  supérieure  accorde  aux 
commissaires  la  libre  circulation  jusqu'à 
la  résidence  de  leurs  collègues  des  cir- 
conscriptions contiguës  à  la  leur,  afin  de 
faciliter  leurs  relations  de  senrice  (Circu- 
laire du  19  novembre  1857). 

Les.  agents  du  contrôle,  ayant  en  principe 
le  droit  de  circulation  sur  tout  le  réseau 
auquel  ils  sont  attachés  (comme  consé- 
quence du  droit  de  verbaliser  qui  leur  a 
été  attribué  par  la  loi  du  15  juillet  1845), 
peuvent  sortir  des  limites  de  leur  circon- 
scription à  charge  de  remettre  une  réquisi- 
tion écrite  au  chef  de  gare.  La  Compagnie 
peut  ensuite  soumettre  cette  réquisition  à 
l'appréciation  du  Ministre  (Circulaire  du 
28  juillet  1846). 

Les  fonctionnaires  nouvellement  institués 
ou  appelés  à  une  autre  résidence  ont  le 
libre  parcours,  en  exhibant  leur  commission 
(Circulaire  ministérielle  du  21  janvier  1833). 

Les  fonctionnaires  en  congé  régulier 
jouissent  de  la  même  prérogative  sur  l'ex- 
hibition de  leur  lettre  de  congé  ou  de  per- 
mission, émanant  soit  du  Ministre,  soit  du 
chef  du  service  du  contrôle  (Circulaire  du 
9  septembre  1863). 

Leur  droit  de  circulation  en  service 
s'applique  sans  conteste  aux  trains  de 
marchandises. 


Pour  mémoire.  Voir  ci-après  le  chapitre 
spécial  consacré  aux  transports  militaires. 


Agents  du  service  des 
Postes. 


Gratuité. 


Agents  prenant  place  dans  les  compar- 
timents de  2"  classe  réservés  au  service  des 
dépêches  ou  dans  les  voitures  spéciales  affec- 
tées à  ce  service.  —  Agents  chargés  d'une 
mission  ou  d'un  service  accidentel  et  pre- 
nant place  dans  une  voiture  de  2"  classe  ou 
dans  une  voiture  de  1"  classe,  si  le  train 
ne  comporte  pas  de  voitures  de  2'  classe 
(Art.  56,  ^  1,  2  et  12  du  cahier  des  charges). 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes 
profite  souvent  des  autorisations  qu'il  a  à 
délivrer  aux  Compagnies  en  vue  de  l'ins- 
tallation et  de  lusage  des  appareils  télé- 
graphiques, pour  obtenir  d'elles  des  immu- 
nités supplémentaires  en  faveur  des  agents 
de  son  département. 
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CATÉGORIES 


Prisonniers  (prévenus, 
accusés  ou  condamnés) 
et  leurs  gardiens. 

Jeunes  Délinquants. 


QUOTITÉ 

DB   LA    BéuCCTION 


Taxe 

de  0  fr.  20 

par  kiloniëlre. 

non  compris 

l'inipôl. 
1/2  du  tarif 

légal 
(réduit  an  1/4 

pour  les 
gendarmes). 


Agents  du  service  des 
Télégraphes. 


Gratuité. 


MOUE  ET  CONDITIONS  D'APPLICATION 


Quand  le  transport  a  lieu  dans  les  voi- 
tures de  la  Compiignie,  la  taxe  de  U  fr.  *» 
est  due  pour  chaque  coninarlinienl  de  i' 
classe  occupé  par  un  ou  plusieurs  prison- 
niers et  leurs  gardiens  (Art.  î)7  du  cahier 
des  charges). 

Quand  le  transport  a  lieu  dans  des  wa- 
gons ou  voitures  cellulaires  appartenant  à 
l'Ëtat  ou  aux  départements.  Ges  wagons  ou 
voitures  circulent  gratuitement  (Art.  57  du 
cahier  des  charges). 

Voir  les  circulaires  suivantes  du  Ministre 
des  travaux  publics  : 

1»  6  août  18o7.  —Interdiction  de  placer  les 
détenus  et  leurs  gardiens  dans  les  mêmes 
compartiments  que  les  voyageurs  ordi- 
naires (prohibition  devant  s'^appliquer  éga- 
lement au.x  jeunes  délinquants  transfères 
dans  des  établissements  d'éducation  . 

2"  29  octobre  1857.  —  Prescription  de 
prévenir  les  Compagnies  deux  heures  au 
moins  avant  le  passage  du  train. 

;jo  25  juin  1862.  —  Avis  que  le  Ministre 
de  l'intérieur  a  pris  le  parti  de  ne  pas  exi- 
ger l'isolement  des  jeunes  délinquants  et 
d'admettre  leur  transport  en  'A'  clas.se, 
ainsi  que  celui  de  leurs  ganliens,  au  prix 
du  tant  ordinaire. 

4°  16  décembre  1880.  —  Invitation  de 
réserver  un  local  dans  les  gares,  pour  per- 
mettre aux  gendarme.s  et  aux  prisonniers 
d'attendre  le  passage  ('u  train.  (Se  re|)orlcr 
à  une  circulaire  du  Ministre  de  la  guerre 
du  15  octobre  1880.; 

Voir  la  circulaire  précitée  du  Ministre  de 
l'intérieur,  du  30  novembre  ^W^,  sur  le  paie- 
ment des  sommes  ducs  aux  Compagnies. 

Consulter  aussi  la  circulaire  du  Ministre 
de  la  justice  aux  procureurs  généraux,  en 
date  du  2W  novembre  1884,  sur  les  réqui- 
sitions relatives  au  transport  des  prévenus 
ou  accusés,  ainsi  que  ue  leur  escorte.  A 
l'aller  et  au  retour. 

•Nota,  —  Les  prisonniers  de  guerre  sont 
a.ssimilés  aux  militaires  (Circulaire  du 
Ministre  des  travaux  publics,  do  6  juillet 
18.59;. 


La  gratuité  est  accordée  aux  agents  voya- 
géant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
(Art.  58  du  cachier  des  charges). 

I>e  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes 
a  étendu  les  immunités  attribuées  à  ces 
agents,  comme  il  est  indiqué  ci«dessas  t 
propos  des  agents  des  postes. 
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â.  Observations  concernant  les  commissaires  et  inspecteurs  de 
police  et  les  agents  de  la  préfecture  de  police.  —  Les  commissaires 
spéciaux  et  inspecteurs  de  police  n'ont  pas  droit  à  la  circulation  gratuite 
sur  les  chemins  de  fer.  Ce  n'est  donc  qu'à  titre  gracieux  que  les  Compa- 
gnies peuvent  leur  délivrer  des  permis.  Les  commissaires  sont  toutefois 
autorisés  à  délivrer  des  réquisitions  sur  le  vu  desquelles  les  agents  de  la 
Compagnie  leur  remettent  des  billets  :  le  prix  de  ces  billets  est  payé  ulté- 
rieurement sur  les  fonds  du  Ministère  de  l'intérieur.  Quant  aux  inspcrteure 
de  police,  ils  ne  peuvent  circuler  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  présen- 
tant une  réquisition  signée  par  le  préfet,  le  sous-préfet,  le  directeur  de  la 
sûreté  générale,  un  commissaire  divisionnaire  ou  un  commissaire  spécial 
de  la  police  des  chemins  de  fer. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  dire  qu'aux  termes  du  décret  du 
13  avril  1863,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  commissaire  spécial, 
le  commissaire  central  ou  le  commissaire  du  lieu  exerce  la  surveillance  du 
chemin  de  fer,  conformément  au  décret  du  22  février  18oo.  Ces  agents 
n'ont  pas  la  faculté  de  réquisition  (Circulaires  du  Ministre  de  l'intérieur 
du  6  septembre  1867  et  du  lo  juillet  1872  ;  ils  doivent  faire  l'avance 
du  prix  de  leur  transport,  quand  des  événements  graves  les  obligent  à  se 
déplacer. 

3.  Observations  concernant  les  magistrats  instructeurs.  —  La 
gratuité  de  circulation  n'est  pas  davantage  attribuée  aux  magistrats  instruc- 
teui*s.  Toutefois,  le  Ministre  des  travaux  publics  a,  par  une  circulaire  du 
9  novembre  1873,  invité  les  Compagnies  à  les  admettre  dans  le  premier 
train  en  pai'tance  pour  les  transports  judiciaires,  sans  considérer  si  ce  train 
est  un  train  de  voyageurs,  de  marchandises  ou  de  service. 
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§  o.  —  TARIFS  GÉNÉRAUX  ET  SPÉCIAUX  POUR  LES    RAGAGES 

RÈGLES   d'application 

1.  Tarifs  des  grandes  Compagnies.  — Les  tarifs  généraux  dos  Com- 
pagnies sont  tous  conformes  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges,  en 
ce  qui  concerne  le  poids  des  bagages  que  les  voyageurs  peuvent  faire  trans- 
porter gratuitement  :  ce  poids  est  de  30  kilogrammes  pour  les  voyageurs 
à  plein  tarif  et  pour  les  militaires  ;  il  est  réduit  à  20  kilogrammes  pour 
les  enfants  voyageant  à  demi-place;  la  franchise  ne  s'applique  pas  aux  en- 
fants au-dessous  de  3  ans,  qui  voyagent  sans  billet  sur  les  genoux  des 
personnes  dont  ils  sont  accompagnés. 

Il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  tarifs  spéciaux.  Cependant  nous 
avons  eu  l'occasion  de  signaler  précédemment  certaines  exceptions  pour 
les  abonnés  à  grand  parcours  du  réseau  d'Orléans,  (jui  jouissent  de  la  fran- 
chise jusqu'à  concurrence  de  50 kilogrammes;  pourune  partie  desabonnés 
élèves  ou  ouvriers  qui  sont  au  contraire  privés  de  la  franchise;  pour  les 
colons  se  rendant  en  Algérie  et  les  émigrants  se  rendant  en  Américpie, 
auxquels  est  accordé  le  transport  gratuit  de  poids  notablement  supérieurs 
au  chiffre  normal.  Mais  ce  sont  là  des  dispositions  exceptionnelles  dont 
nous  ferons  abstraction  dans  la  suite  de  notre  exposé  (1). 

Quant  ailx  uixes  de  transport  des  excédents,  elles  sont  établies  sur  les 
bases  que  voici. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  page  104,  l'article  42  du  cahier  des 
charges  fixe  le  prix  par  tonne  et  par  kilomètre  à  0  fr.  3(),  non  compris 
l'impôt,  soit  0  fr.  4032,  y  compris  l'impôt  du  décime  et  du  double  décime 
institué  avant  la  guerre,  et  à  Ofr.  44352,  y  compris  l'impôt  supplémentaire 
créé  par  la  loi  du  16  septembre  1871. 

D'autre  part,  l'article  47  porte  que  ce  prix  n'est  pas  applicable  aux 
excédents  de  bagages  qui  p<*seraient  isolément  ou  ensemble  40  kilogram- 
mes au  plus  et  qu'un  prix  exceptionnel  sera  déterminé  parle  Ministre,  sur 
la  proposition  de  la  Compagnie.  Un  arrêté  ministériel  du  7  décembre  187() 
a  autorisé  les  Compagnies  à  percevoir,  en  vertu  de  cette  disposition,  une 
taxe  de  0  fr.  50,  non  compris  l'impôt  de  1871,  soit  une  taxe  nette  d'envi- 

(1)  Noos  signalons  aa  passage  un  arrêté  du  directeur  général  des  Postes,  en  date  dn 
10  janvier  1856,  interdisant  aux  agents  chargés  d'accompagner  les  dépêches  d'emporter 
avec  eux  des  colis  autres  que  des  sacs  de  nuit  renfermant  des  effets  à  leuroMge  per- 
sonnel. 
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roD  0  fr.  45,  déduction  faite  de  tous  les  impôts,  ou  de  0  fr.  o.i,  y  compris 
au  contraire  tous  ces  impôts. 

En  fait,  les  tarifs  réellement  perçus  par  les  grandes  Compagnies  sont 
ceux  que  nous  venons  d'indiquer,  sauf  quelques  réductions  provenant 
notamment  de  l'application  de  distances  conventionnelles.  Nous  devons 
toutefois  signaler  une  légère  particularité  du  réseau  de  Lyon  :  sur  ce 
réseau,  la  taxe  par  tonne  et  par  kilomètre,  pour  les  excédents  de  bagages 
ne  pesant  pas  plus  de  40  kilogrammes,  est,  non  de  0  fr.  53,  mais  de 
0  fr.  5544,  chiffre  exact  auquel  conduit  l'addition  des  impôts  à  la  taxe 
nette  de  0  fr.  45. 

Les  coupures  de  poids  sont  faites,  suivant  les  prescriptions  du  cahier 
des  charges,  de  5  en  5  kilogrammes,  jusqu'à  10  kilogrammes,  et  de  10  en 
10  kilogrammes,  au-dessus  de  cette  limite;  ainsi  un  colis  de  2  kilogrammes 
paie  pour  5  kilogrammes,  un  colis  de  7  kilogrammes  pour  10  kilogrammes, 
un  colis  de  13  kilogrammes  pour  20  kilogrammes,  etc.. 

Le  minimum  de  perception  est  de  0  fr.  40,  y  compris  les  impôts,  ainsi 
que  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement,  sur  les  réseaux  de  l'Est, 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  du  Midi  :  c'est  précisément  le  chiffre  porté 
à  l'article  42  du  cahier  des  charges.  Sur  les  réseaux  du  Nord,  de  l'Ouest  et 
d'Oiléans,  le  minimum  est  encore  de  0  fr.  40  pour  les  excédents  pesant 
plus  de  40  kilogrammes  ;  mais  il  est  réduit  à  0  fr.  23  pour  les  excédents 
pesant  40  kilogi^ammes  ou  moins. 

2.  Tarifs  des  chemins  de  fer  de  l'État.  —  Pour  les  excédents  de 
bagages  pesant  au  plus  20  kilogrammes,  les  taxes  sont  réglées,  comme  au 
Nord,  sur  la  base  de  0  fr.  55  par  tonne  et  par  kilomètre,  impôts  compris, 
avec  minimum  de  0  fr.  25. 

Pour  les  excédents  pesant  de  20  à  30  kilogrammes,  la  base  initiale  est 
encore  deO  fr.  53,  avec  minimum  de  perception  de  0  fr.  25;  mais  elle 
décroit  à  partir  de  150  kilomètres  ;  le  système  belge,  ou  du  moins  un 
système  approchant,  est  substitué  à  celui  de  la  proportionnalité  ;  au  delà 
de  300  kilomètres,  la  base  pour  chaque  kilomètre  en  sus  est  de  0  fr.  467. 

Pour  les  excédents  pesant  de  30  à  40  kilogrammes,  la  base  initiale  est 
de  même  de  0  fr.  55,  avec  minimum  de  perception  de  0  fr.  23  :  mais  elle 
décroît  à  partir  de  23  kilomètres  environ  ;  au  delà  de  300  kilomètres,  la 
base  pour  chaque  kilomètre  en  sus  est  de  0  fr.  35.  A  partir  de  130  kilo- 
mètres environ,  il  y  a  identité  absolue  entre  la  taxe- applicable  aux  excé- 
dents de  20  à  30  kilogrammes  et  la  taxe  applicable  aux  excédents  de  30  à 
40  kilogrammes, 

Enfin,  pour  les  excédents  de  plus  de  40  kilogrammes,  la  base  initiale 
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est  de  0  fr.  4^t,  avec  minimum  de  perception  de  0  fr.  40;  elle  dtn^roit 
ensuite.  Au  delà  de  300  kilomètres,  la  base  pour  chaque  kilomètre  en  sus 
est  de  0  fr.  352. 

Comme  pour  les  voyageurs,  les  variations  de  la  base  présentent  des 
anomalies. 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  les  taxes  du  réseau  de  l'État 
avec  les  taxes  auxquelles  conduirait  l'application  uniforme  des  bases  de 
0  fr.  55  et  de  0  fr.  44,  admises  sur  la  plupart  des  réseaux  concédés, 
notamment  sur  celui  du  Nord: 
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3.  Frais  accessoires.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  30  no- 
vembre 1870  (le  dernier  qui  soit  intervenu  pour  le  règlement  des  frais  ac- 
cessoires), les  expéditions  de  bagages,  quel  qu'en  soit  le  poids,  donnentlieu 
à  un  enregistrement  et  supportent  de  ce  chef  une  taxe  deOfr.  10,  impôts 
compris.  Pour  les  expéditions  empruntant  plusieurs  lignes  concédées  àdos 
Compagnies  différentes,  la  taxe  est  perçue  seulement  à  la  gare  expéditrice. 

La  manutention  (chargement  et  déchargement)  des  bagages  pesant  plus 
de  40  kilogrammes  est  taxée  à  raison  de  1  fr.  60,  non  compris  l'impôt  do 
1871,  soit  à  1  fr.  7G,  y  compris  l'impôt  :  la  perception  a  lieu  par  fraction 
indivisible  de  10  kilogrammes  ;  bien  que  l'arrêté  ministériel  ne  soit  pas 
très  nettement  libellé  à  cet  égard,  elle  ne  porte  que  sur  les  excédents  et 
n'est  par  suite  opérée  que  si  les  bagages  pèsent  plus  de  70  kilogrammes. 

Les  Compagnies  pèsent  gratuitement  les  bagages  au  départ.  Les  voya- 
geurs peuvent,  s'ils  le  jugent  utile,  demander,  à  l'arrivée  par  exemple,  un 
pesage  supplémentaire.  ^Si  ce  pesage  nouveau  révèle  une  erreur  à  leur 
préjudice,  ils  n'ont  rien  à  acquitter  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  doivent 
payer  10  c.  par  fraction  indivisible  de  100  kilogrammes. 

Enfin,  quand  les  Compagnies  reçoivent  les  bagages  eu  dépôt,  soitavant 
le  départ,  soit  après  l'arrivée,  elles  ont  droit  à  cinq  centimes,  par  article 
et  par  jour,  et  à  un  minimum  de  perception  de  10  centimes.  Cette  taxe 
n'est  pas  soumise  à  l'impôt. 

En  1873,  les  Compagnies,  arguant  de  l'insuffisance  des  chifTres  déter- 
minés par  le  Ministre  pour  les  frais  accessoires,  en  ont  demandé  le  relève- 
ment pour  l'année  1874.  Leur  proposition,  portée  devant  la  Commission 
centrale  des  chemins  de  fer,  y  a  fait  l'objet  d'une  longue  discussion  qui  n'a 
pas  abouti,  faute  de  renseignements  suffisants.  Elle  a  été,  depuis,  renouvelée 
à  diverses  reprises,  particulièrement  devant  la  Sous-Commission  des  tarifs 
instituée  sous  la  présidence  de  M,  Aucoc  et  devant  le  Conseil  supérieur 
des  voies  de  communication. 

Les  taxes  que  les  Compagnies  proposaient  de  substituer  aux  taxes 
antérieures  étaient  les  suivantes  : 

—  Enregistrement  des  bagages  :  15  c,  impôts  compris,  au  lieu  de  10  c, 
impôts  compris. 

—  Manutention  des  bagages: 2  fr.20,  impôts  compris,  au  lieu  de  1  fr.  70, 
impôts  compris. 

—  Dépôt  des  bagages  :  10  c,  au  lieu  de  Se. 

Pour  justifier  leurdemande,  elles  faisaient  valoir  lesai^uments  suivants: 

i"  Le  fisc  ayant  élevé,  avec  succès,   la  prétention  de  considérer  la 

taxe  d'enregistrement  des  bagages  comme  assujettie  à  l'impôt  de  grande 
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vitesse  et  cette  taxe  ayant  été  cependant  maintenue  sans  majoration,  la 
perception  nette  pour  les  Compagnies  n'est  que  de  '1^  ou  de  0  fr.  081. 

De  même,  la  taxe  pour  frais  de  manutention  ne  rend  net  que  1  fr.  429. 

Portées  respectivement  à  0  fr.  15  et  2  fr.  20,  impôts  compris,  ces  deux 
taxes  donneraient  aux  Compagnies  une  recette  de  0  fr.  122  et  de  1  fr.  786 
seulement. 

Or  les  dépenses  effectives  sont  de  beaucoup  supérieures,  comme  le 
montre  le  tableau  ci-dessous  : 


DÉSIGNATION 

DES   OPÉBATIOHS 

NORD 

EST 

OUEST 

ORLÉANS 

P.-L.-M, 

MIDI 

Enregislreinent 

fr. 

0,137 
3,326 
0.0i3 

fr. 

0,149 
4,475 
0,048 

fr. 
0,216 
3,964 
0,092 

fr. 

0,148 
2,030 
0,072 

fr. 

0,140 
6,960 
0,080 

fr. 

0.133 

4,316 

» 

Manutention 

Dépôt  des  bagages 

Les  chiffres  de  dépenses  indiqués  pour  la  garde  des  bagages  en  consi- 
gne ne  comprennent  d'ailleui*s  pas  les  risques  et  indemnités  auxquels  les 
Compagnies  sont  soumises  en  cas  de  perte  ou  d'échange  des  colis. 

2°  En  principe,  bien  que  le  Ministre  ait  un  droit  de  fixation  pour  les 
frais  accessoires,  ces  frais  doivent  être  arrêtés  de  manière  à  couvrir  les 
Compagnies  de  la  totalité  de  leurs  débours.  La  terminologie  de  l'article  47 
du  cahier  des  charges  et  de  l'article  51  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846  suffirait  à  l'établir  :  le  mot  frais,  qui  y  est  employé,  ne  peut  s'en- 
tendre que  comme  corrélatif  de  ceux  de  «  débowsés  »  et  de  «  rembourse- 
ment »  ;  le  règlement  des  frais  ne  peut  se  comprendre  que  comme  impli- 
quant la  recherche  bona  fide  du  prix  de  revient  et  la  fixation  de  la  taxe  à 
un  taux  correspondant.  L'auteur  du  rapport  au  Roi  à  l'appui  de  l'ordon- 
nance de  1846  ne  prévoyait  point  une  autre  interprétation  des  textes,  lors- 
qu'il expliquait  pourquoi  le  tarif  légal  ne  déterminait  pas  les  taxes  acces- 
soires qui  pouvaient  être  dues  à  la  Compagnie  pour  les  services  rendlis  au 
public,  en  dehors  du  transport  proprement  dit.  En  s'exprimant  ainsi,  il 
n'admettait  certainement  pas  qu'une  partie  de  la  rémunération  de  ces  ser- 
vices accessoires  pût  être  considérée  comme  implicitement  comprise  dans 
la  taxe  du  transport. 

3«  L'acceptation  du  dépôt  des  bagagesn'est  nullement  obligatoire  pour 
les  Compagnies,  d'après  leur  cahier  des  charges. 

4"  Le  taux  des  frais  accessoires  n'a  pas  varié  depuis  de  longues  années, 
malgré  l'accroissement  des  salaires.  On  ne  peut  d'ailleurs  justifier  ce  main- 
tien, en  invoquant  les  progrès  accomplis  dans  les  procédés  d'exploitation  : 
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car  ces  progrès  n'ont  pu  exercer  une  influence  sensible  sur  les  opérations 
relatives  à  l'enregistrement,  à  la  manutention  et  à  la  garde  des  bagages. 

Ces  arguments  n'ont  pas,  jusqu'ici,  convaincu  l'Administration.  Elle 
n'a  jamais  considéré  comme  probante  la  raison  tirée  des  textes  du  rallier 
des  charges  et  de  l'ordonnance  de  18iG,  et  de  Tobligatioii  qui  en  résulte- 
rait pour  le  Ministre  d'assurer  le  paiement  intégral  des  débours  faits  par 
les  Compagnies  ;  elle  a  jugé  difficile  de  séparer  complètement  la  taxe  de 
transport  des  frais  accessoires  ;  elle  a  considéré  que,  si,  dans  l'ensemble, 
les  Compagnies  reçoivent  une  rémunération  suffisante,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  chercher  une  équivalence  mathématique  entre  les  divers  éléments 
de  cette  rémunération  et  les  dépenses  correspondantes  ;  elle  a  pensé  que 
la  solidarité  entre  ces  éléments  de  la  perception  totale  est  trop  intime  et 
trop  étroite  pour  permettre  d'établir  entre  eux  une  distinction  absolue.  Au 
surplus,  les  Compagnies  elles-mêmes,  tout  en  affirmant  le  principe  de  l'é- 
quivalence entre  la  rémunération  et  les  frais  relatifs  aux  opérations  acces- 
soires, n'hésitaient  pas  à  s'en  écarter  en  fait,  puisqu'elles  se  contentaient 
de  solliciter  l'autorisation  de  percevoir  des  taxes  notablement  inférieures 
aux  chiffres  de  dépenses  accusés  par  leurs  statistiques.  Ces  chiffres  eux- 
mêmes  étaient  trop  incertains  pour  servir  de  base  à  une  revision  des  arrê- 
tés ministériels  antérieurs. 

A  la  vérité,  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  a  conclu,  dans  sa 
séance  du  19  octobre  1878,  à  élever  le  taux  des  frais  accessoires  : 

—  de  Ofr.  10  à  Ofr.  13,  impôts  compris,  pour  l'enregistrement  des  bagages; 

—  de  1  fr.  76  à  2  fr.  20,  impôts  compris,  pour  leur  manutention  ; 

—  de  0  fr.  Oo  à  0  fr,  10,  pour  leur  dépôt. 

Peu  après,  le  26  novembre  1878,  le  Conseil  supérieur  des  voies  de  com- 
munication a  émis,  de  son  côté,  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'admettre  les  chif- 
fres ci-dessous  : 

—  0  fr.  13,  impôts  compris,  pour  l'enregistrement,  mais  à  la  condition 
que  le  taux  de  0  fr.  10  serait  rétabli,  au  cas  où  rimp(')t  additionnel  de 
1871  viendrait  à  être  supprimé  ; 

—  1  fr.  83,  impôts  compris,  pour  la  manutention,  .sous  la  réserve  du  réta- 
blissement du  prix  del  fr.  60,  en  cas  de  suppression  de  limpôt  addition- 
nel de  1871  ; 

—  0  fr.  10  par  article  et  par  jour,  pour  le  dépôt  des  bagages. 

Mais  le  Ministre  a  toujours  reculé  devant  l'impopularité  de  ces  relève- 
ments, surtout  en  ce  qui  concerne  l'enregistrement  des  bagages,  pour 
k'(iuel  la  mesure  eût  atteint  un  très  grand  nombre  de  voyageurs,  frappé 
les  petits  parcours  comme  les  longs  trajets,  et  provoqué  des  plaintes  et  des 
réclamations  innombrables. 
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4.  Conditions  d'application.  —  Le  modèle  de  tarifs  généraux,  que  le 
Ministre  des  travaux  publics  a  adressé  aux  Compagnies  le  11  septembre 
1861  et  que  nous  avons  déjà  signalé  à  propos  des  tarifs  de  voyageurs,  con- 
tient les  dispositions  suivantes. 

L'article  8  reproduit  l'article  44  du  cahier  des  charges,  concernant  le 
poids  des  bagages  transportés  gratuitement. 

L'article  9  fixe  les  prix  de  0  fr.  50  et  de  0  fr.  40  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, pour  les  excédents  de  bagages  pesant  ensemble  ou  isolément  40 
kilogrammes  au  plus  ou  dépassant  ce  poids. 

L'article  10  rappelle  les  prescriptions  du  cahier  des  charges  pour  les 
coupures  de  poids  ;  il  fixe,  en  outre,  les  deux  minima  de  0  fr.  25  et  de 
0  fr.  40,  suivant  que  les  expéditions  ne  dépassent  pas  ou  excèdent  40  kilo- 
grammes. 

L'article  11  est  relatif  aux  bagages  des  militaires. 
Les  articles  12,  13  et  14  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  12.  —  «  Le  transport  des  excédents  de  bagages  a  lieu  moyen- 
nant le  paiement  préalable  de  la  taxe  due  pour  ces  excédents.» 
Art.  13.  —  «  L'enregistrement  des  bagages  est  effectué  sur  la  pré- 
sentation du  billet  de  place  du  voyageur  ;  il  est  constaté  par  la  déli- 
vrance d'un  bulletin.  —  Cet  enregistrement  est  accepté  pour  la  statjon 
inscrite  sur  le  billet  déUvré  au  voyageur;  mais,  dans  le  cas  où  la  station 
de  départ  ne  distribuerait  pas  de  billets  pour  la  station  définitive  indi- 
quée par  le  voyageur,  l'enregistrement  des  bagages  n'en  est  pas  moins 
effectué  pour  cette  dernière  station,  et,  par  conséquent,  les  bagages,  quelle 
que  soit  leur  destination,  ne  sont  soumis  qu'à  un  seul  droit  d'enregis- 
trement et  à  un  seul  droit  de  chargement  et  de  déchargement,  lorsqu'il 
y  a  lieu  toutefois  de  percevoir  ce  dernier  droit.  » 
Art.  14.  —  «  Le  bureau  de  l'enregistrement  des  bagages  est  fermé, 
dans  toutes  les  stations,  2  minutes  au  plus  tôt  après  l'heure  fixée  par 
l'article  5  pour  la  cessation  de  la  délivrance  des  billets  aux  voyageurs 
ayant  des  bagages.  —  Les  bagages  présentés  après  la  fermeture  du  bu- 
reau sont  expédiés,  au  choix  du  voyageur,  en  grandeou  en  petite  vitesse, 
et  sont  taxés  pour  leur  poids  intégral,  soit  d'après  le  tarif  général  des 
articles  de  messageries  et  marchandises  à  grande  vitesse,  soit  'd'après  le 
tarif  général  des  marchandises  à  petite  vitesse,  première  série.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  voyageur  aura  à  payer,  en  outre  du  transport  de  ses 
bagages  par  chemin  de  fer,  le  prix  du  camionnage  de  la  gare  des  voya- 
geurs à  la  gare  des  marchandises,  lorsque  le  service  de  la  grande 
vitesse  et  celui  de  la  petite  ne  se  trouveront  pas  réunis  dans  la  même 
«  gare.  » 
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Les  articles  26,  27,  28  fixent  les  prix  que  nous  avons  précédemment 
relatés  pour  l'enregistrement,  la  manutention  et  le  pesage. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  29  concernant  le  dépôt  des  bagages.  Cet 
article  porte  d'ailleurs  :  1°  que  le  dépôt  est  constaté,  avant  le  départ,  par 
la  délivrance  d'un  bulletin,  et,  après  l'arrivée,  soit  par  la  délivrance  d'un 
bulletin,  soit  par  la  conservation,  entre  les  mains  du  voyageur,  du  bulle- 
tin de  bagages  délivré  au  départ;  2"  que  la  taxe  et  les  dispositions  précé- 
dentes sont  applicables  aux  bagages  déposés  dans  les  bureaux  d'omnibus 
de  villes  à  désigner  ;  3°  que  les  bagages  des  voyageurs  forcés  de  s'arrêter 
dans  les  gares  de  bifurcation  pour  attendre  le  premier  train  qui  doit  les 
conduire  à  destination  sont  exempts  de  tout  droit  de  garde  ou  de  dépôt. 

Les  Compagnies  se  sont  conformées  au  modèle.  Celle  de  P.-L.-M.  déclare 
les  bureaux  d'omnibus  dans  l'intérieur  des  villes  assujettis  aux  mêmes 
règles  que  les  gares  pour  le  dépôt  des  bagages  ;  les  autres  n'en  font  pas 
mention. 

5.  Objets  que  le  voyageur  peut  conserver  avec  lui.  —  Les  colis 
qu'un  voyageur  emporte  avec  lui  ne  sont  pas  tous  traités  comme  des  ba- 
gages proprement  dits.  Il  en  est  qui  peuvent  être  conservés  dans  la  voi- 
ture. Cela  résulte  de  l'article  65  de  l'ordonnance  du  13  novembre  1846, 
qui  interdit  seulement  l'entrée  des  véhicules  «  aux  individus  porteurs 
«  d'armes  à  feu  chargées  ou  de  paquets  qui,  par  leur  nature,  leur  volume 
«  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner  ou  incommoder  les  voyageurs  ».  Un 
tribunal  a  fait  application  de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1843  à  un 
voyageur  qui  avait  été  trouvé,  dans  une  voiture,  porteur  d'une  cage  par 
trop  encombrante  (Tribunal  correctionnel  de  Neufchàtel,  l"  décem- 
bre 1876). 

Les  voyageurs  peuvent  notamment  garder  avec  eux  les  valeurs  ou  les 
espèces  qu'ils  ont  à  transporter,  sans  que  les  agents  de  la  Compagnie  soient 
autorisés  à  se  livrer  à  aucune  espèce  d'investigation  ni  à  prétendre  à  la 
perception  d'aucune  taxe;  toutefois,  le  poids  des  espèces  en  sac,  transpor- 
tées dans  ces  conditions,  est  limité  à  23  kilogrammes  (Circulaires  ministé- 
rielles du  9  juillet  1837  et  du  20  août  18 j7).  Cette  limiUition  est  une 
mesure  d'application  de  l'ordonnance  de  1846  (art.  63)  :  on  conçoit,  en 
effet,  (jue  des  sacs  d'espèces  trop  lourds  ou  trop  volumineux  soient  gê- 
nants, incommodants  et  même  dangereux  par  les  incitations  au  vol  et  au 
crime  qu'ils  peuvent  provoquer.  La  décision  du  20  août  1837  rappelle 
d'ailleurs  qu'en  cas  de  perte  les  Compagnies  sont  affranchies  de  toute  res- 
ponsabilité :  c'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  ultérieuroraent. 

Par  une  circulaire  du  4  novembre  1886,  le  Ministre  des  travaux  pu- 
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blics  a  admis  que  les  voyageurs  pouvaient,  avec  l'assentiment  de  leurs 
compagnons  de  route,  garder  auprès  d'eux  les  chiens  en  cage. 

Les  personnes  voyageant  avec  des  permis  de  circulation  ont  incontesta- 
blement les  mêmes  droits  que  les  autres,  sauf  restriction  stipulée  comme 
condition  de  délivrance  de  ces  permis. 

Nous  avons  iudi(}ué,  page  138,  que  les  tarifs  spéciaux  d'abonnement 
formulaient  certaines  prohibitions,  notamment  pour  le  ti*ansport  des  va- 
leui*s  ;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'appréciation  de  ces  clauses  prohi- 
bitives. 

6.  Observations  sur  la  définition  des  bagages.  —  On  a  souvent  dis- 
cuté sur  la  question  desavoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  «  bagages  ». 
Un  voyageur  peut-il  faire  enregistrer  à  ce  litre  des  objets  quelconques, 
sous  réserve  des  prohibitions  de  police,  et  spécialement  de  l'interdiction 
inscrite  dans  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  i84o  pour  les  matières  sus- 
ceptibles de  donner  lieu,  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies? 

Les  principaux  monuments  de  la  jurisprudence  à  cet  égard  sont  les 
suivants  : 

—  Cour  de  cassation,  10  décembre  1873  (G'"  de  l'Ouest  contre  Brégaro). 
Arrêt  portant  «  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier,  suivant 
«  les  circonstances  de  la  cause,  ce  qui  doit  être  considéré  comme  bagages, 
«  c'est-à-dire  les  objets  affectés  à  V usage pej^sonnel  du  voyageur  ou  destinés 
«  à  pourvoir  aux  besoins  ou  conditions  du  voyageur  »,  et  reconnaissant  ([ue 
le  tribunal  et  la  cour  d'appel  avaient  pu  considérer  comme  tels,  eu  égard 
à  la  situation  de  fortune  d'un  voyageur,  des  dentelles  et  des  bijoux  d'une 
valeur  de  près  de  9  000  francs. 

—  Cour  de  cassation,  4  mars  1874  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Hébrard  fils, 
Rivoire  et  C).  —  Arrêt  portant  que  «  certains  voyageurs  peuvent  empor- 
«  ter,  dans  leurs  bagages,  des  objets  d'une  valeur  plus  ou  moins  consi- 
«  dérable,  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  dans  chaque 
«  affaire,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  eu  égard  notamment  à  la 
«  situation  de  fortune  du  voyageur,  à  sa  profession,  au  but  de  son  voyage, 
«  quels  sont  les  objets  qui  peuvent  rentrer  dans  la  qualification  de  ba- 
«  gages  »,  et  reconnaissant  que  le  tribunal  et  la  cour  avaient  pu  en  fait  con- 
sidérer comme  telle  une  caisse  d'échantillons  de  dentelles  emportée  par  un 
commis-voyageur. 

On  peut  encore  consulter  utilement  les  extraits  de  jugements  ou  d'arrêts 
que  voici  : 

—  Tribunal  de  commerce  de  Reims,  3  décembre  1867  (Giraux  contre 
G'''  de  l'Est)  :  «  Sous  la  dénomination  générale  de  bagages,  il  faut  entendre 
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((  tout  ce  qui  est  matériellement  indispensable  à  la  personne  qui  se  met 
«  en  route,  pour  accomplir  son  voyage  et  en  atteindre  le  but.  Dès  lors, 
«  pourvu  qu'ils  ne  renferment  pas  d'objets  assujettis  par  leur  nature  à 
«  une  surtaxe,  les  colis  d'échantillons  ne  peuvent  être  et  ne  sont,  on  ellet, 
«  soumis  à  aucune  réglementation  particulière,  >) 

—  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  22  septembre  1883  (Petit  contre 
C»  de  l'Est)  :  «  Le  mot  bagages  doit  s'entendre  de  colis  spéciaux,  néces- 
«  saires  à  la  personne  du  voyageur  pendant  la  durée  ou  pour  l'accomplis- 
«  sèment  du  voyage  entrepris.  On  ne  saurait  considérer  comme  bagage 
«  une  charrue  de  deux  mètres  de  longueur,  montée  sur  roues,  d'une  na- 
«  ture  encombrante  et  ne  répondant  en  aucune  façon  aux  termes  de  l'ar- 
«  ticle  8  des  tarifs  généraux  de  la  Compagnie.  » 

—  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  1"  février  188G  (même  espèce  et  mêmes 
parties)  :  «  En  l'absence  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  qui  la  précise, 
«  la  portée  du  mot  bagages  ne  peut  être  déterminée  ([ue  par  interpré- 
«  tation;  mais,  en  matière  de  cahier  des  charges  de  chemins  de  fer,  on  ne 
((  saurait  avoir  recours  aux  régies  de  l'interprétation  des  conventions  de 
«  droit  commun  et  spécialement  admettre,  avec  l'article  1162  du  Code 
«  civil,  que,  dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  conti'c  celui  qui  a 
«  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation;  c'est  à  l'État, 
«  qui  a  concédé  les  monopoles,  ({u'il  appartient  de  dire  (juelle  est  l'éten- 
«  due  des  charges  dont  il  a  grevé,  dans  l'intérêt  public,  les  privilèges  (ju'il 
«  accordait.  En  conséquence,  il  est  impossible  de  méconnaître  l'autorité 
«  qui  s'attache  à  la  lettre  du  Ministre  des  travaux  publics  en  date  du  M 
«  mai  1873,  aux  termes  do  laquelle,  après  avoir  consulté  la  Commission 
«  centrale  des  chemins  de  fer,  le  Ministre  décide,  sous  forme  d'avis,  que 
«  tout  voyageur  qui  a  payé  le  prix  de  sa  place  doit  être  admis  à  présenter 
«  comme  bagages  les  objets,  (juels  qu'ils  soient,  qu'il  lui  convient  de  faire 
«  transporter  avec  lui  et  à  revendiquer,  pour  ce  transport,  le  bénélice  de 
«  la  gratuité,  jusqu'à  la  limite  de  poids  fixée  par  le  cahier  des  charges. . . 
«  L'Administration  a  toujours  depuis  maintenu  cette  interprétation...  A 
«  la  faveur  de  ce  précédent,  l'usage  s'est  de  plus  en  plus  généralisé  de  no 
«  pas  considérer  seulement  comme  bagage  ce  qui  peut  constituer  l'éijui- 
«  page  d'une  personne  en  voyage,  et  on  ne  saurait  méconnaître  que  les 
«  Compagnies  ont  partout  accepté  cet  usage.  Cependant,  la  règle  posée 
«  par  le  Ministre  doit  avoir  pour  limites  les  nécessités  de  chargement  et 
«  de  déchargement  des  trains  à  grande  vitesse,  et,  s'il  est  ina<lmissiblc  de 
«  restreindre  la  franchise  impartie  aux  voyageurs  aux  seuls  effel-s  (|u'il8 
«  peuvent  emporter  |)0ur  leur  usage  personnel  ou  professionnel,  il  ne  le 
«  serait  pas  moins,  étant  doimés  le  temps  des  ai-rêls  et  la  capucité  des 
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{(  wagons  affectés  aux  bagages,  de  l'étendre  à  tous  les  objets  quelconques 
«  dont  chacun  voudrait  se  faire  suivre,  quels  que  fussent  leur  nature,  leur 
«  poids,  leur  volume. . .  La  charrue. . .  était,  même  avec  ses  accessoires, 
«  facile  à  manier  et  à  placer  dans  le  fourgon  des  bagages. . .  Elle  pouvait 
«  être  considérée  comme  faisant  partie  des  bagages  du  sieur  Petit.,.  » 

De  ces  décisions  judiciaires,  les  trois  premières  étaient  relatives  au 
règlement  d'indemnités  pour  perte  ou  retard  dans  le  transport;  la  défini- 
tion qu'elles  contiennent  était  donnée  à  ce  point  de  vue,  beaucoup  plus 
qu'à  un  point  de  vue  doctrinal.  Seuls,  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  22  septembre  1883  et  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
1<"  février  1886  sont  intervenus  à  propos  du  refus  d'une  Compagnie 
d'admettre  un  objet  à  titre  de  bagages  :  encore  cette  Compagnie  était-elle 
disposée  à  l'accepter,  moyennant  un  bulletin  de  garantie,  et  n'invoquait- 
elle  que  l'insuffisance  d'emballage. 

D'une  manière  générale,  nous  croyons  qu'un  voyageur  peut  faire 
transporter  des  objets  quelconques,  à  titre  de  bagages,  aussi  bien  dans 
des  malles  qu'à  découvert,  sauf  à  courir  les  risques  et  à  s'exposer  à  un 
dédommagement  incomplet,  en  cas  de  perte  ou  de  retard,  s'il  n'a  point 
fait  de  déclaration  et  acquitté  telle  taxe  supplémentaire  que  de  droit. 
Aucun  tejcte  ne  le  lui  interdit.  Tout  autre  système  serait  vexatoire  pour  le 
public,  nécessiterait  des  déclarations,  comporterait  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie des  investigations  et  une  vérification  des  colis,  et  se  heurterait 
contre  des  impossibilités  matérielles  de  service. 

7.  Déclaration  des  objets  contenus  dans  les  colis.  Vérification 
par  les  Compagnies.  —  Nous  venons  de  dire  que  les  voyageurs  ne 
pouvaient  être  astreints  à  déclarer  le  contenu  de  leurs  colis.  Il  importe  de 
consulter  à  ce  sujet  quelques  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  : 

—  22  novembre  1871  (C'<=duNord  contre Chapel et Outin-Bertron).  —  «  La 
«  convention  qui  se  forme  entre  la  Compagnie  et  le  voyageur  s'accomplit 
«  dans  des  circonstances  qui  excluent,  en  général,  toute  explication  sur  la 
«  qualité  du  voyageur  et  le  contenu  de  ses  bagages;  la  nécessité  d'une 
«  déclaration  de  la  nature  des  effets  enregistrés  est  exigée  seulement  à 
«  l'égard  des  matières  d'or  et  d'argent  et  des  marchandises  précieuses, 
«  soumises  par  les  tarifs  à  une  taxe  particulière,  à  raison  de  leur  valeur; 
«  cette  nécessité  n'est  étendue  par  aucune  disposition  législative  ou 
«  réglementaire  aux  bagages  qu'un  voyageur  confie  à  une  Compagnie  de 
«  chemins  de  fer  comme  bagages  l'accompagnant,  pourvu  que  ces  échan- 
«  tillons  ne  puissent  être  considérés  comme  des  marchandises  précieuses.  » 

—  ri  mars  1872  (C'"  de  P.-L.-M.  contre  Kelin)  :  «  Les  voyageurs  ne  sont. 
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«  en  général,  astreints  à  aucune  déclaration  pour  les  bagages  qui  les 
«  accx)mpagnent.  Si  cette  rè^Ie  souffre  une  exception  dans  le  cas  où  il 
«  s'agit  d'objets  précieux,  soumis  à  une  taxe  particulière  ad  valorem  par 
«  l'article  19  des  tarifs  généraux  pour  le  transport  à  grande  vitesse,  les 
«  broderies  ne  sont  pas  mentionnées  à  cet  article;  vainement  on  prétend 
«  qu" elles  s'y  trouvent  implicitement  comprises  sous  la  dénomination  de 
«  autres  valeurs  ;  cette  expression  ne  saurait  s'appliquer  à  des  marchan- 
«  dises  ordinaires,  sous  prétexte  qu'elles  représentent,  sous  un  poids  ou 
«  un  volume  relativement  faibles,  une  valeur  considérable.  » 

—  10  décembre  1873  (C*  du  Nord  contre  Brégaro).  '  —  «  l^s  textes 
«  invoqués  (art.  44  et  47  du  cahier  des  charges  et  art.  19  des  tarifs  géné- 
«  raux)  n'imposent  pas  aux  voyageurs  de  faire  une  déclaration  pour  les 
«  bagages  qui  les  accompagnent.  »  (Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  bijoux, 
d'un  billet  de  banque  et  de  pièces  d'or.) 

—  4  mars  1874  (C"=  de  P.-L.-M.  contre  Hébrard  lils,  Uivoire  et  C'-).  — 
«  Les  arttcles  19  et  20  des  tarifs  généraux  ne  concernent  que  les  articles 
«  de  finances,  .valeurs  et  objets  précieux  expédiés  par  voie  de  messagerie  ; 
«  le  texte  desdits  tarifs,  ni  celui  du  cahier  des  charges,  n'impose  pas  au 
«  voyageur  l'obligation  de  faire  une  déclaration  pour  le  bagage  qui  l'ac- 
«  compagne...  » 

—  1"  juillet  187G  (Sellenet  contre  Administration  des  contributions 
indirectes).  —  «  Aucune  disposition  du  cahier  des  charges  n'interdit  à  la 
«  Compagnie  le  droit,  soit  de  vérifier  les  bagages,  soit  d'exiger  une 
«  déclaration  du  voyageur  au  sujet  de  leur  contepa  et,  d'autre  part, 

«  ;  la  brièveté  du  délai  imparti  pour  l'enregistrement  et  l'expédi- 

«  tion  des  bagages  n'implique,  à  elle  seule,  qu'une  simple  diflicuUé  et  non 
«  une  impossibilité  absolue  de  vérification.  » 

Le  dernier  arrêt  a  été  rendu  à  propos  du  transj)ort  illicite  de  boissons 
sans  titre  de  mouvement,  c'est-à-dire  d'un  fait  constituant  une  contra- 
vention matérielle.  La  Compagnie  devait  nécessairement  être  condamnée, 
faute  par  elle  d'avoir  pu  désigner  exactement  son  commettant.  Sans 
contester  les  motifs  juridiques  donnés  par  la  Cour  de  cassation,  il  imjwrle 
de  ne  pas  leur  attribuer  une  importance  excessive,  eu  égard.aux  circon- 
stances de  la  cause. 

Les  <|uatre  autres  arrêts  posent  tous  en  principe  «jue  les  voyageurs  ne 
sont  pas  astreints  à  une  déclaration.  Les  deux  premiers,  à  l'inverse  des 
deux  derniers,  font  cependant  une  exception  pour  i'or,  l'argent  et  les 
autres  objets  de  valeur  énumérés  à  l'article  47  du  cahier  des  charges,  §  4, 
et  passibles  d'une  taxe  ad  valorem.  Mais  il  convient  de  remanjuer  qu'ils 
sont  intervenus  dans  des  litiges  entre  des  Compagnies  et  des  voyageurs, 
IV  12 
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au  sujet  du  règlement  d'indemnités  do  perte  ou  de  retard,  et  qp'il  s'agissait 
de  déterminer  dans  quelle  mesure  la  responsabilité  du  transporteur 
pouvait  être  engagée  pour  des  objets  de  prix  contenus  dans  les  colis. 
L'intention  de  la  Cour  a  été  sans  doute  exclusivement  de  proclamer  la 
nécessité  d'une  déclaration  dos  matières  précieuses  et  du  paiement  de  la 
surtaxe  correspondante  pour  mettre  enjeu  cette  responsabilité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  doctrine  qui  se  dégage  des  arrêts  du  10  décembre 
1873  et  du  4  mars  1874  nous  paraît  seule  conforme  aux  principes,  si  l'on 
se  borne  à  envisager,  comme  nous  le  faisons  ici,  les  obligations  des  voya- 
geurs. Ni  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  ni  le  cahier  des  charges,  ni 
aucun  autre  texte,  n'imposent  une  déclaration,  fût-ce  même  pour  des 
matières  précieuses.  L'article  47  du  cahier  des  charges,  en  prévoyant  un 
tarif  particulier  pour  ces  matières,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  transports 
par  la  voie  de  la  messagerie  ;  on  en  acquerra  la  certitude,  si  l'on  veut  bien 
remarquer  que,  dans  l'énumération  de  cet  article,  les  bagages  sont  nette- 
ment distingués  des  finances  et  valeurs  et  que,  si  l'on  voulait  exiger  une 
déclaration  pour  les  matières  précieuses,  il  faudrait  également  en  exiger 
une  pour  les  matières  qui  ne  pèsent  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube  et  qui  sont  également  dénommées  dans  la  nomenclature 
de  l'article  47.  La  même  observation  s'applique  à  l'arrêté  du  Ministre  dos 
travaux  publies,  en  date  du  7  décembre  1876,  portant  fixation  du  tarif 
exceptionnel,  ainsi  qu'aux  conditions  d'application  des  tarifs  généraux. 
Or,  jamais  les  Compagnies  n'ont  élevé  la  prétention  de  soumettre  à  une 
taxe  particulière  les  bagages  pesant  moins  de  200  kilogrammes  au 
mètre  cube. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  encore  que  le  conditionnement  des  finances 
et  autres  valeurs  est  régi  par  des  dispositions  spéciales.  On  ne  saurait 
séparer  le  paiement  de  la  taxe  ad  valorem  de  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions et,  dans  la  plupart  des  cas,  il  serait  matériellement  impossible  de 
s'y  conformer,  sans  faire  des  envois  spéciaux.  Ainsi,  en  définitive,  la  dé- 
claration équivaudrait  à  une  exclusion. 

Cette  thèse  générale  souffre  nécessairement  des  exceptions  pour 
les  marchantiises  dont  le  transport  est  subordonné  à  certaines  règles  de 
police,  notamment  pour  les  boissons  qui  ne  peuvent  être  transportées  sans 
un  titre  de  mouvement.  La  Compagnie  pouvant  être  exposée  à  des  péna- 
lités à  raison  du  transport  de  ces  matières,  le  voyageur  doit  en  déclarer  la 
présence  dans  ses  bagages,  pour  permettre  aux  agents  de  vérifier  que  les 
lois  ou  règlements  sont  bien  observés  ;  en  négligeant  de  le  faire,  il  encour- 
rait incontestablement  une  responsabilité  civile  au  regard  du  trans- 
porteur. 
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Si,  d'une  manière  générale,  la  déclaration  du  contenu  des  colis  n'est 
pas  exigible,  les  Compagnies  ont-elles  du  moins  un  droit  de  v6rifir<ition? 
La  question  a  été  résolue  aflirmativement  par  l'arrêt  du  1"  juillet  187()  de 
la  Cour  de  cassation,  que  nous  avons  déjà  cité.  Il  est  difficile,  en  effet,  de 
déuier  aux  Compagnies  la  faculté  de  se  prémunir  contre  les  transports 
illicites  qui  mettraient  ses  agents  sous  le  coup  de  poursuites  correction- 
nelles. Mais  en  fait,  pour  les  motifs  ([ue  nous  avons  indic^ués  à  la  fin  du 
paragraphe  précédeut,  cette  faculté  est  illusoire  et  ne  saurait  être  praticiue- 
ment  exercée. 

8.  Réunion  de  bagages  appartenant  à  plusieurs  voyageurs.  — 
Lorsque  plusieurs  voyageurs  ont  à  accomplir  le  même  trajet,  ceux  d'entre 
eux  dont  les  bagages  excèdent  la  limite  do  poids  jouissant  de  la  franchise 
ont  intérêt  à  les  réunir  aux  bagages  de  leurs  compagnons  de  route  <iui  se 
trouvent,  au  contraire,  en  deçà  de  cette  limite.  Ils  bénéficient  ainsi  d'une 
diminution  sur  le  poids  des  excédents  taxés  et  peuvent  même  arriver  à  ne 
rien  payer  à  la  Compagnie.  Un  voyageur,  par  exemple,  dont  les  bagages 
pèseront  50  kilogrammes  et  qui  aurait  par  suite  à  acquitter  la  taxe  de 
transport  pour  20  kilogrammes  d'excédent,  s'il  faisait  enregistrer  isolément 
ses  colis,  ne  paiera  que  pour  10  kilogrammes,  s'il  iMîut  se  joindre  à  un 
voyageur  dont  les  bagages  ne  pèseront  que  20  kilogrammes;  il  3e  soustraira 
à  toute  taxe,  s'il  se  joint  à  un  voyageur  dont  les  bagages  ne  pèseront  que 
10  kilogrammes. 

Cette  réunion  est-elle  licite  ? 

Jamais  les  Compagnies  ne  s'y  sont  opposées  pour  les  membres  d'une 
même  famille.  Elle  ont  admis  que,  dans  ce  cas,  les  colis  n'avaient  pas  un 
caractère  personnel,  qu'ils  appartenaient  en  commun  à  la  famille  et  qu'ils 
pouvaient,  dès  lors,  être  présentés  ensemble  à  l'enregistrement  et  jouir  de 
la  gratuité  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  des  poids  partiels  suscc^ptibles 
d'être  transportés  en  franchise  pour  les  divers  voyageurs  ainsi  groupés  et 
unis  par  des  attaches  familiales. 

Elles  ont  appliqué  le  même  régime  aux  membres  d'une  société  eirectuant 
un  voyage  en  commun  et  en  quel((uc  sorte  associés  dans  leur  excursion. 

Cette  pratique  a  été  consacrée  incidemment  dans  les  motifs  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  10  décembre  1882  (Biscobi)  :  «  Si  diver- 
{(  ses  personnes  d'une  même  famille  ou  d'une  même  compagnie  peuvent 
((  réunir  leurs  bagages  dans  une  commune  déclaration  pour  l'enre^'istre- 
«  ment,  cette  réunion  se  justifie,  comme  application  et  exercice  du  droit 
«  individuel  de  chaque  voyageur  s«ir  partie  des  bagages  ainsi  déclarés  ol 
«  qui  restent  leur  propriété  ou  à  leur  disposition  pour  le  moment  de 
«  l'ai'rivée.  » 
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A  part  les  exceptions  que  nous  venons  de  signaler,  l'autorité  judiciaire 
a  généralement  refusé  aux  voyageurs  la  faculté  d'acquérir  de  leurs  compa- 
gnons de  route,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  tout  ou  partie  du 
droit  à  la  franchise  pour  30  kilogrammes  de  bagages.  On  peut  citer,  dans 
ce  sens,  divers  arrêts  de  cours  d'appel  (Colmar,  27  septembre  186i;  Gaen, 
2o  janvier  1863  ;  Rennes,  22  avril  1868  ;  Poitiers,  26  janvier  1883),  et 
notamment  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  décembre  1882  (Biscobi), 
qui  contient  les  considérants  suivants  :  «  Le  droit  (à  la  franchise),  acccs- 
«  soire  du  droit  principal  qui  concerne  la  personne  même  du  voyageur, 
«  est  inhérent  au  droit  à  la  place  ;  il  n'en  saurait  être  détaché  par  un 
«  fait  qui  aurait  pour  résultat  d'en  transporter  le  bénéfice  à  un  étranger. 
«  Si  diverses  personnes  d'une  même  famille  ou  d'une  même  compagnie 
«  peuvent  réunir  leurs  bagages  dans  une  commune  déclaration  pour  l'on- 
((  registrement,  de  cette  faculté  on  ne  saurait  induire,  au  profit  d'un 
«  voyageur,  le  droit  d'exonérer  l'excédent  de  ses  propres  bagages  par 
«  l'emprunt  de  billets  appartenant  à  des  tiers  qui  en  sont  dépourvus...  » 

Certains  tribunaux  ont  vu,  dans  l'emprunt  de  billets  étrangers,  soit  une 
filouterie  (Art.  401  du  Code  pénal),  soit  une  escroquerie  (Art.  403  du 
même  Code).  Mais  leur  appréciation  ne  pouvait  prévaloir  et  n'a  point  pré- 
valu. Aujourd'hui,  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens,  que  le  fait  constitue 
une  infraction  au  cahier  des  charges  et  aux  dispositions  des  tarifs  géné- 
raux homologués,  et  doit  être,  en  vertu  de  l'article  79  de  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846,  puni  des  peines  prévues  par  l'article  21  de  la  loi  du 
13  juillet  1843. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  dire,  comme  M.  Aucoc  et  M.  Lamé 
Fleury,  les  objections  que  soulève  cette  application  de  la  loi  de  1843.  L'ar- 
ticle 79  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  sur  lequel  se  fonde  la  Cour 
de  cassation,  vise  exclusivement  les  décisions  ministérielles  prises  pour 
V exécution  de  cette  ordonnance  ;  il  en  est  de  même  de  l'article  21  de  la  loi 
de  1845.  Or,  si  l'on  se  reporte  au  titre  V  du  règlement  de  1846,  c'est-à- 
dire  au  titre  concernant  la  perception  des  taxes,  il  est  facile  de  constater 
que  tous  les  articles  dont  il  se  compose  ont  pour  but  exclusif  de  détermi- 
ner les  obligations  à  la  charge  des  Compagnies  et  ne  touchent  point  à 
celles  du  public.  Lors  donc  que  l'on  assimilerait  les  tarifa  homologués  à 
des  décisions  ministérielles,  il  serait  difficile  d'en  considérer  les  clauses 
comme  dérivant  de  l'ordonnance  et  comme  intervenues  pour  son  exécution. 
C'est  une  question  que  nous  avons  déjà  traitée  dans. le  tome  III,  à  propos 
delà  police  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  En  ce  moment,  nous  nous 
bornons  à  enregistrer  la  jurisprudence. 

Au  point  de  vue  civil,  il  est  hors  de  doute,  malgré  les  objections  de 
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quelques  auteurs,  que  le  fait  engage  la  responsabilité  fle  celui  qui  s'en 
rend  coupable.  Les  clauses  du  cahier  des  charges  et  celles  des  tarifs  se 
réfèrent  uniquement  aux  voyageurs  considérés  isolément;  si  elles  donnent 
à  chaque  voyageur  la  franchise  jusqu'à  concurrence  d'un  minimum  déter- 
miné (généralement  30  kilogrammes),  elles  prévoient  en  revanche  le 
paiement  d'une  taxe  pour  les  excédents.  Il  y  a  là  un  contrat  individuel, 
dont  la  violation  fait  subir  une  perte  à  la  Compagnie  et  donne,  par  suite, 
ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts.  Les  exceptions  admises  au 
profit  des  personnes  appartenant  à  une  même  famille  ou  associées  pour  un 
voyage,  par  suite  de  la  communauté  réelle  ou  supposée  des  bagages,  n'in- 
firment nullement  le  principe  général. 

Au  point  de  vue  correctionnel  et  en  adoptant  la  doctrine  apj)liquée  par 
les  tribunaux  de  répression,  on  doit  considérer  la  contravention  comme 
étant  commise  dès  que  les  bagages  et  les  billets  ontété  présentés  aux  agents 
chargés  de  l'enregistrement.  Tout  est  consommé,  en  effet,  de  la  part  du 
voyageur  et  les  actes  ultérieurs  lui  restent  étrangers  (Cour  de  Bennes,  ±2 
avril  1868,  Le  Gros). 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  envisagé  que  la  responsabilité  du  voyageur  qui 
emprunte  des  billets  étrangers  pour  s'en  servir.  Quant  au  voyageur  qui 
prête  sçn  ticket,  il  ne  saurait  être  poursuivi  comme  complice,  puisque  les 
règles  du  droit  pénal  sur  la  complicité  ne  sont  point  applicables  aux  con- 
traventions. Nous  croyons,  comme  M.  Féraud-Giraud,  qu'il  serait  difficile 
de  le  poursuivre  comme  co-autour:  car,  s'il  donne  le  moyen  de  tromper  la 
Compagnie,  il  n'en  retire,  du  moins  en  général,  aucun  profit  direct,  et,  de 
plus,  il  ne  contrevient  pas  personnellement  aux  clauses  du  tarif.  Mais  une 
action  civile  de  la  Compagnie  aurait  des  chances  d'être  accueillie.  La 
question  a,  d'ailleurs,  un  intérêt  presque  purement  théorique,  attendu 
que  les  Compagnies  prennent  des  garanties  suffisantes  en  actionnant  celui 
qui  a  bénéficié  do  la  fraude.  Nous  n'avons  trouvé  à  cet  égard  aucun 
arrêt,  ni  aucun  jugement. 

Il  convient  au  surplus  de  remarquer  que  la  fraude  est  presque  insai- 
sissable pour  le  voyageur  qui  emprunte  un  billet,  aussi  bien  que  pour 
celui  qui  le  prête.  Lorsque  des  compagnons  de  route  nîunissent  leurs  ba- 
gages, la  Compagnie  ne  peut,  dans  la  plupart  des  cas,  vérifier  s'ils  appar- 
tiennent à  une  même  famille  ou  si  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
effectuent  leur  voyage  établissent  entre  eux  une  communauté  d'intérêts  suf- 
fisante pour  leur  permettre  de  profiter  de  la  tolérance  consacrée  par  la 
pratique.  Des  obstacles  de  tout  ordre  s'opposent  aux  investigations  que  le 
transporteur  pourrait  être  tenté  d'exercer  à  cet  égard.  C<'s  investigations 
sont  d'autant  plus  difiiciles  que  les  opérations  d'<'iir.'i:islrement  des  baga- 
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ges  se  font  aveo  une  grande  célérité.  En  outre,  les  voyageurs  peuvent 
éviter  de  réunir  leurs  bagages  et  atteindre  cependant  leur  but  en  se  par- 
tageant par  avance  les  colis,  en  les  groupant  de  manière  à  épuiser  le  droit 
de  franchise  inscrit  au  cahier  des  charges  et  aux  tarifs ,  et  en  se  présentant 
ensuite  isolément. 

Les  difficultés  matérielles  que  nous  venons  de  signaler  et  la  différence 
de  régime  que  les  Compagnies  ont  cru  devoir  admettre,  suivant  que  les 
voyageurs  appartiennent  ou  non,  soit  à  une  même  famille,  soit  à  une 
société,  expliquent  la  thèse  défendue  par  plusieurs  auteurs  fort  compétents 
en  faveur  de  la  liberté  de  réunion  des  bagages. 

Au  fait  du  voyageur  qui  réunit  ses  bagages  à  ceux  d'un  compagnon  de 
route  afin  de  réduire  la  somme  qu'il  a  à  payer  à  titre  d'excédent,  se  ratta- 
che intimement  celui  de  l'individu  qui,  sans  voyager  lui-même,  fait  trans- 
porter des  colis  par  un  voyageur  ayant  peu  ou  point  de  bagages.  Le  carac- 
tère juridique  de  ce  dernier  fait  est,  sans  aucun  doute,  le  même  (Cour  de 
Lyon,  2o  février  1863-,  cour  de  Gaen,  25  janvier  1865).  Mais  il  est  plus 
malaisé  encore  de  surprendre  la  fraude,  puisque  le  transporteur  se  trouve 
en  présence  d'un  voyageur  isolé  présentant  des  bagages  comme  lui  appar- 
tenant :  ce  voyageur  aura  pris  les  précautions  voulues  pour  que  le 
véritable  propriétaire  des  colis  ne  soit  point  révélé  par  des  signes  exté- 
rieurs et  aura  mis  la  Compagnie  dans  l'impossibilité  de  défendre  ses 
droits. 

9.  Expédition  frauduleuse,  à  titre  de  bagages,  de  colis  non 
accompagnés.  —  Il  suffira  de  citer  le  fait,  heureusement  exceptionnel, 
d'un  individu  qui,  de  connivence  avec  un  employé,  expédie  des  colis  à 
titre  de  bagages,  sans  prendre  de  billet,  et  adresse  ensuite  le  bulletin  par 
la  poste  aune  tierce  personne  chargée  de  retirer  ces  colis.  La  Compagnie 
perd  ainsi  la  taxe  à  laquelle  elle  avait  droit  pour  le  transport  par  la  voie  de 
la  messagerie. 

La  cour  de  Paris,  appelée  à  juger  ce  fait ,  a  condamné,  par  applica- 
tion de  l'article  403  du  Code  pénal,  l'expéditeur  et  ses  deux  complices 
comme  coupables  du  délit  d'escroquerie  (24  février  1872,  Fangeaux  et 
autres). 

Un  acte  différent  du  précédent,  mais  présentant  cependant  quelque 
analogie,  est  celui  d'un  abonné  qui  se  présente  à  la  gare  de  départ,  fait 
enregistrer  un  cohs,  ne  l'accompagne  pas,  se  rend  le' lendemain  seulement 
au  lieu  de  destination  avec  un  second  colis  et  retire  simultanément  ces 
deux  colis.  Le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  y  a  vu  une  infraction 
aux  tarifs,  devant  être  réprimée  par  application  de  l'article  79  de  l'ordon- 
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nance  du  15  novembre  1846  et  de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  184IÎ 
(27  mars  1884,  Richer). 

10.  Surveillance  des  bagages  avant  l'enregistrement.  —  Les  voya- 
geurs doivent  surveiller  leurs  ba^'ages  avant  et  pendant  l'enregistrement, 
de  manière  à  éviter  les  erreurs  ou  les  confusions  (Tribunal  civil  de  la  Seine, 
24  novembre  1863;  tribunal  de  commerce  d'Abbcville,  29  novembre  1867). 

Cependant,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  est  engagée  avant  la  délivrance  du  bulletin  (jui  constitue  l'acte 
écrit  de  prise  en  charge.  Les  tribunaux  ont  admis  que  les  Compagnies 
devaient  exercer  la  surveillance  nécessaire  pour  empêcher  la  perte  ou  le 
détournement  des  colis  remis  aux  facteurs  ou  même  simplement  déposés 
dans  la  salle  des  bagages,  pendant  que  les  voyageurs  vont  prendre  leur 
billet  (Cour  d'Aix,  11  mars  1871,  C""  de  P.-L.-M.  contre  Pernessin;  tri- 
bunaux de  commerce  de  Strasbourg,  11  décembre  1868,  et  de  Besançon, 
12  juin  1869).  Ces  décisions  ont  été  dictées  par  des  motifs  tirés  de  la  né- 
cessité où  se  trouvent  les  voyageurs  d'abandonner  leurs  bagages  pour  aller 
au  guichet  de  distribution  des  billets.  Elles  sont  justifiées,  lorsque  les  colis 
ont  été  confiés,  à  un  titre  quelconque,  à  un  agent  de  la  Compagnie.  Mais 
elles  donnent  lieu  à  de  sérieuses  objections,  si  le  voyageur  n'a  pas  eu 
soin  d'effectuer  ce  dépôt  et  a  simplement  placé  ses  bagages  sur  une  ban- 
(juette  ou  sur  le  sol.  Dans  ce  dernier  cas,  la  surveillance  nous  paraît  devoir 
rester  à  sa  charge. 

11.  Livraison  des  colis  à  l'arrivée.  —  Les  Compagnies  doivent  ap- 
porter de  la  célérité  dans  la  distribution  des  bagages  à  l'arrivée.  Elles  ont 
reçu  à  cet  t'îgard  des  instructions  du  Ministre  des  travaux  publics  (Circu- 
laire du  23  février  18o7). 

Les  voyageurs  ne  sont  pas  tenus  de  se  présenter  eux-mêmes  pour  pren- 
dre livraison  des  bagages;  ils  peuvent  remettre  leur  bulletin  à  un  tiers.  C'est 
ce  que  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  (18  janvier  1870,  C"  de 
l'Ouest  contre  Morice  et  C'),  à  l'occasion  d'un  litige  entre  la  Compagnie 
de  l'Ouest  et  un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  auquel  la  Compa- 
gnie voulait  interdire  de  retirer  des  colis  pour  le  compte  des  voya- 
geurs. 

Toutefois,  aux  termes  du  type  de  règlement  arrêté  par  le  Ministre  des 
travaux  publics  à  la  date  des  22  février  1868  et  22  juin  1878  pour  la  police 
des  gares,  à  l'exception  des  voyageurs  et  des  personnes  qui  les  accompa- 
gnent ou  qui  les  suivent,  les  prépesés  de  la  Compagnie  et  les  agents  des 
services  de  con-espondancc  agrééi.  pv.r  elle  peuvent  seuls  prendre  et  porter 
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les  bagages  des  voitures  à  rintérieui"  des  stations  ou  inversement  ; 
aucune  rétribution  ne  doit  être  exigée  pour  ce  service.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  rappeler  combien  est  difficile  la  stricte  observation  de  cette  me- 
sure d'ordre. 

Il  peut  arriver  qu'un  voyageur  soit  débiteur  d'une  certaine  somme  à  la 
Compagnie,  par  exemple  à  titre  de  supplément  pour  changement  de  classe 
en  cours  de  route.  Les  bagages  peuvent-ils  être  retenus  à  l'arrivée,  comme 
gage  du  paiement?  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  prononcé  pour  la  négative, 
le  27  lévrier  1857.  Mais  cette  solution  est  très  discutable. 

12.  Bagages  non  réclamés  à  l'arrivée .  Vente .  —  Lorsqu'un 
voyageur  ne  réclame  pas  ses  bagages  à  l'arrivée,  il  se  l'orme,  entre  lui  et  la 
Compagnie,  un  contrat  de  dépôt  qui  oblige  cette  dernière  à  les  conserver, 
saut'  perception  de  la  taxe  fixée  par  l'arrêté  ministériel  sur  les  frais  acces- 
soires (Tribunal  de  commerce  de  Rouen,  19  juillet  1871,  Moisy  et  Héron- 
delle  contre  G*"  de  l'Ouest). 

Si,  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  leur  arrivée  à  destination, 
les  cofis  n'ont  pas  été  réclamés,  la  Compagnie  doit  les  remettre  à  l'Adminis- 
tration des  domaines,  pour  être  vendus  en  conformité  du  décret  du  1-3  août 
1810  et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  ce  décret 
(Cour  de  Paris,  20  avril  1868,  Serigiers  contre  G'^  du  Nord).  Le  propriétaire 
des  bagages  a  un  délai  de  deux  ans^  à  partir  delà  vente,  pour  exercer  telle 
revendication  que  de  droit  :  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  prix  de  vente 
appartient  à  l'État,  sauf  déduction  des  frais  de  transport,  de  magasinage 
et  autres. 

Quand  des  bagages  sont  ainsi  remis  à  l'Administration  des  finances,  à 
titre  de  propriété  éventuelle  de  l'État,  les  droits  de  magasinage  sont,  aux 
termes  d'un  arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  du  20  avril  1863,  fixés 
à  36  francs  par  tonne  et  perçus  par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 
Le  montant  de  la  perception  ne  peut  excéder  le  prix  de  vente,  déduction 
faite  des  frais  privilégiés. 

Cet  arrêté  est  intervenu  à  la  suite  de  longues  controverses  entre  les 
Compagnies  et  l'Administration  des  finances.  Le  fisc  avait  élevé  la  pré- 
tention de  régler  le  prix  du  magasinage  à  2  "/„  du  produit  de  la  vente,  en 
conformité  d'un  usage  accepté  par  les  entrepreneurs  de  messagerie.  Saisi 
d'un  pourvoi  au  contentieux,  le  Conseil  d'État  rejeta  le  recours  comme 
non  recevable,  mais  en  déclarant  que  la  décision  du'  Ministre  des  finances 
ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  litige  fût  porté  devant  l'autorité  compé- 
tente (30  novembre  18o'i,  C"  du  Nord).  Une  instance  introduite  devant 
le  Conseil  de  préfecture  aboutit  à  une  décision  favorable  à  la  prétention 
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du  service  des  domaines.  Déférée  au  Conseil  d'État,  cette  décision  fut 
annulée  (26  février  i8n7),  pour  incompétence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs. Il  s'agissait,  en  etfct,  d'une  difficulté  sur  l'application  des  tarifs 
et  sur  la  quotité  des  droits  que  le  concessionnaire  pouvait  exiger  des 
redevables.  Portée  en  conséquence  devant  l'autorité  judiciaire,  la  con- 
testation se  termina  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  qui  donnait 
gain  de  cause  aux  Compagnies  (20  décembre  1861)  et  contre  lequel  le 
département  des  Finances  ne  crut  pas  devoir  former  un  pourvoi  en 
cassation.  Les  négociations  entreprises  avec  les  Compagnies  furent  reprises 
et  le  débat  prit  fin  par  l'arrêté  ministériel  précité  du  20  avril  18(')3. 
Grâce  au  nouveau  tarif,  les  Compagnies,  tout  en  étant  rémunérées  de  la 
garde  de  bagages,  ne  sont  plus  autorisées  à  réclamer  des  droits  excessifs, 
eu  égard  au  produit  de  la  vente. 

L'article  3  de  l'arrêté  ministériel  prescrit  d'ailleurs  aux  Compagnies 
de  remettre  à  l'Administration  du  domaine,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un 
état  des  objets  abandonnés  pendant  le  dernier  mois  du  semestre  précédent. 

Si  le  colis  était  susceptible  de  détérioration,  la  Compagnie  ne  serait 
pas  obligée  de  le  garder  pendant  six  mois;  elle  pourrait  procéder,  en 
vertu  de  l'article  106  du  Code  de  commerce  :  c'est  un  point  sur  lequel  nous 
reviendrons  en  traitant  du  transport  des  marchandises. 

Les  prescriptions  du  décret  de  1810  ont  été  rappelées  par  une  circu- 
laire ministérielle  du  30  juillet  1872. 

13.  Bagages  ou  objets  perdus  par  les  voyageurs.  —  L'arrêté 
ministériel  du  20  avril  1863  n'est  pas  applicable  aux  colis  non  enregistrés, 
oubliés  ou  perdus  par  les  voyageurs  dans  les  voitures,  gares,  stations  et 
salles  d'attente  (Art.  4). 

Le  Ministre  des  finances  a  soutenu,  dans  une  dépêche  à  son  collègue 
des  travaux  publics  en  date  du  24  janvier  1863  (visée  par  l'arrêté  du 
20  avril  1863),  que  ni  les  Compagnies,  ni  leurs  agents,  n'avaient  droit 
aux  épaves  et  ne  pouvaient  être  assimilés  à  des  particuliers,  pour  l'inven- 
tion des  objets  que  l'accomplissement  de  leur  service  avait  mis  en  leur 
possession.  Il  a  en  conséquence  revendiqué  pour  l'État  la  propriété'^  de 
ces  objets  et  la  faculté  d'en  disposer  dans  la  forme  et  sous  les  réserves 
indiquées  pour  les  biens  vacants  et  sans  maître.  Toutefois,  la  question 
n'a  pas  été  résolue  par  l'autorité  judiciaire. 

Nous  nous  bornons  à  signaler,  comme  intéressant  à  consulter,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  17  mai  1882  (C««  de  P.-L.-M.  contre  Moiroud). 
Une  caisse  avait  été  laissée  par  mégarde  sur  le  quai  d'une  station  ;  la  Com- 
pagnie l'avait  recueillie,  conservée  ppndnnt  un  <<ii:iin  ichuk  «i.-m^  «m 
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raajîasin  jïénéral  des  objets  égarés,  puis  vendue  comme  épave  de  route. 
Le  propriétaire  du  colis  l'avait  cependant  réclamé  ;  mais  aucune  recherche 
n'avait  été  opérée  dans  les  écritures  et  la  Compagnie  avait  négligé  de  pren- 
dre les  informations  voulues  avant  de  procéder  à  la  vente.  La  Cour  do 
cassation  a  déclaré  que  la  Compagnie  ne  pouvait  échapper  à  la  réparation 
du  dommage  causé  au  plaignant,  en  invoquant  le  silence  de  ses  règlements, 
attendu  que  le  droit  commun  suffisait  à  lui  imposer  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  objets  puissent  être  facilement  retrouvés.  Elle  a  d'ailleurs 
admis  l'applicabilité  de  l'article  2279l  du  Code  civil,  qui  accorde  un  délai 
de  trois  ans  au  propriétaire  de  la  chose  perdue  pour  la  revendiquer  contre 
celui  entre  les  mains  duquel  elle  se  trouve. 

Les  Compagnies  n'ont  aucun  frais  de  garde  à  réclamer  pour  les  objets 
égarés  (Arrêté  ministériel  du  20  avril  1863,  article  4). 

14.  Tentative  d'un  voyageur  pour  obtenir  le  prix  d'un  colis 
dont  il  a  déjà  pris  livraison.  —  Le  voyageur  qui  parvient  à  s'emparer 
de  ses  bagages  à  l'arrivée,  sans  remettre  en  échange  le  bulletin  à  lui  déli- 
vré par  la  Compagnie,  et  qui  se  fait  ensuite  remettre  ou  tente  de  se  faire 
remettre  la  valeur  des  colis  en  soutenant  que  la  Compagnie  les  a  perdus, 
commet  le  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  d'escroquerie.  11  en  est  de 
même  de  toute  personne  qui  utiliserait  ainsi  un  bulletin  de  bagages  indû- 
ment resté  entre  les  mains  d'un  voyageur  (Cour  de  cassation,  9  décembre 
188o,  Jarlier  ;  cour  de  Colmar,  26  février  1864,  Schœpff ;  tribunal  correc- 
tionnel de  Belfort,  25  octobre  1878,  Cousin;  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Étienne,  13  juillet  1886,  L.). 

15.  Contraventions  aux  lois  fiscales.  —  En  traitant  du  transport 
des  marchandises,  nous  indiquerons  les  règles  principales  auxquelles  ce 
transport  est  subordonné,  au  point  de  vue  fiscal,  pour  certaines  catégories 
de  matières. 

Nous  nous  bornons  à  constater  ici  que  ces  règles  s'appliquent  aux 
bagages.  C'est  ainsi  qu'un  chef  de  gare  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  a  été  condamné  à  l'amende^  à  la  suite  d'un  procès-verbal 
dressé  par  deux  agents  des  contributions  indirectes  pour  transport  illicite 
de  caisses  contenant  des  fûts  d'eau-de-vie,  sans  acquit-à-caution  ni  autre 
titre  de  mouvement.  Le  voyageur  n'avait  pas  réclamé  la  livraison  de  ces 
fûts  et  la  Compagnie  n'avait  pu,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du 
21  juin  1873,  désigner  son  commettant  et  mettre  ainsi  l'Administration 
des  contributions  indirectes  en  mesure  de  poursuivre  le  véritable  auteur 
de  la  fraude  (Cour  de  cassation,  1"  juillet  1876,  Sellenet). 
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La  Cour  de  cassation  a  également  reconnu  (ju'un  oJief  de  train  devait 
être  assimilé  à  un  conducteur  de  voitures  publiques  et  condamné,  par 
application  des  lois  du  4  germinal  an  II,  du  22  aoîit  1791,  du  9  floréal  an  VI!, 
du  28  avril  1816  et  du  2  juin  1873^  à  la  suite  de  la  saisie,  dans* les  lanter- 
nes de  deux  wagons,  de  paquets  de  tabac  étranger  introduits  sans  décla- 
ration  et  en  violation  de  l'article  5  du  règlement  annexé  au  décret  du 
31  décembre  1848.  Il  y  a  là  une  contravention  matérielle  dont  les  agents  ne 
peuvent  se  décharger  que  lorsqu'ils  mettent  l'Administration  des  douanes 
en  mesure  de  poursuivre  le  véritable  auteur  de  la  fraude  (3  mars  1877, 
C"  du  Nord  et  Druon). 

Deux  autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  mars  1884  et  du 
21  janvier  188o  (Gaydon),  ont  statué  dans  le  même  sens  contre  un  conduc- 
teur de  train  pour  saisie  de  tabac  dans  un  fourgon ,  bien  que  cet  agent 
fût  placé  sous  les  ordres  d'un  conducteur-chef.  La  Cour  s'est  fondée  sur 
cette  considération  que,  d'après  les  règlements  généraux  de  la  Compagnie, 
chacun  des  conducteurs  était  responsable  des  faits  de  son  service  et  devait 
exercer  un  contrôle  personnel  sur  les  colis  introduits  dans  son  fourgon. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  multiplier  ces  exemples  et  empiéter  sur  les 
indications  que  nous  aurons  à  donner  plus  loin. 

16.  Tarifs  communs  et  internationaux.  —  Nous  avons  indiqué, 
page  158,  que  les  Compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  avaient  con- 
certé, soit  entre  elles,  soit  avec  des  Compagnies  étrangères  de  chemins  de 
fer,  soit  avec  des  sociétés  de  navigation  maritime,  des  tarifs  communs 
permettant  aux  voyageurs  de  ne  point  prendre  de  nouveaux  billets  et  de 
ne  pas  faire  réenregistrer  leurs  bagages. 

Ces  tarifs  ne  nécessitent  aucune  explication  spéciale.  Nous  nous  bornons 
a  indiquer  que  certains  tarifs  internationaux  réduisent  le  poids  des  bagages 
en  franchise,  par  suite  du  régime  en  vigueur  dans  les  pays  étrangers; 
que  d'autres  appliquent,  pour  chaque  pays  traversé,  le  régime  qui  lui  est 
propre  ;  enfin  qu'il  en  est  limitant  les  indemnités  éventuelles,  au  moins  à 
l'étranger,  sauf  paiement  d'une  prime  d'assurance. 


CHAPITRE  II 

DE   L'ABAISSEMENT   PROGRESSIF    DES  TARIFS 
DE  VOYAGEURS 


1.  Réclamations  formulées  contre  l'élévation  des  tarifs  de  voya- 
geurs. —  Dans  la  plupart  des  discussions  parlementaires  ou  des  polé- 
miques auxquelles  ont  donné  lieu  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  on  a  entendu 
s'élever  des  plaintes  contre  l'élévation  des  tarifs  de  voyageurs  sur  le  réseau 
français. 

Pour  réclamer  l'abaissement  de  ces  tarifs,  on  a  invoqué  l'exemple  des 
pays  étrangers,  tels  que  l'Allemagne  et  la  Belgique  ;  on  a  fait  valoir  que 
des  réductions  imposées  aux  Compagnies  ou  consenties  par  elles  auraient 
pour  efiFet  inévitable  de  provoquer  une  augmentation  de  leur  trafic  et  de 
leur  donner  ainsi  une  large  compensation  de  leurs  sacrifices. 

On  a  particulièrement  demandé  l'application  du  système  différentiel,  à 
base  décroissante  avec  la  distance,  en  s'appuyant  sur  les  heureux  résul- 
tats de  ce  système  pour  le  transport  des  marchandises. 

Les  Compagnies  n'ont  pas  cru  jusqu'ici  pou  voir  courir  les  risques  d'une 
réforme  radicale.  Elles  ont  néanmoins  procédé  à  des  réductions  sucessives, 
par  l'extension  de  plus  en  plus  grande  des  billets  d'aller  et  retour  et  autres 
billets  à  prix  réduit. 

2.  Abaissement  progressif  de  la  taxe  kilotnétrique  moyenne 
depuis  1855.  —  Ces  réductions  successives  de  la  taxe  kilométrique 
moyenne  sont  récapitulées  dans  le  tableau  suivant  (déduction  faite  des 
impôts')  ; 
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ENSEMBLE 

NORD 

EST 

OUEST 

ORLÉANS 

P.-L.-M. 

MIUI 

ÉTAT 

MU  CHKMIIla 
d'iniérél 

•< 

général 

c. 

c. 

c. 

c. 

c. 

e. 

c. 

c. 

1855 

3,94 

5,74 

6,50 

6,47 

5,51 

5,20 

» 

5,91 

1836 

6.34 

6.00 

5,88 

5,76 

5.73 

4,69 

» 

5,76 

1857 

6,40 

5,21 

5,94 

6.00 

5,86 

5,08 

» 

5,95 

1838 

6,27 

6,01 

5.83 

5,90 

3,57 

5,03 

B 

5,87 

1839 

5,96 

5.58 

5,42 

3.43 

5.48 

4.80 

» 

5.15 

1860 

6,23 

5.87 

5,61 

3,70 

5,34 

5,19 

» 

5,64 

1861 

6.20 

5,68 

5,53 

3,62 

5,47 

5,04 

» 

5,6! 

1862 

6.27 

5,61 

5,32 

3.66 

5,57 

4,98 

» 

5,59 

1863 

6,30 

5,41 

3,34 

5,74 

5,71 

.5,07 

n 

5,62 

1864 

6,32 

5,20 

3,36 

5.73 

5,58 

5,55 

n 

5,60 

1863 

6,33 

5,04 

5,31 

3,62 

5,59 

5,31 

» 

5.33 

1866 

6,07 

4.98 

5,33 

3,64 

3,66 

5,32 

» 

5,51 

1867 

5,83 

4,91 

5,11 

3,29 

5,42 

5.09 

» 

5,29 

1868 

5,92 

4.90 

5,16 

5,59 

5,61 

5.12 

» 

5,40 

1869 

5,88 

4.89 

5.13 

3,57 

5,79 

5,13 

» 

5,31 

1870 

5,51 

4.24 

4,25 

5,50 

5,50 

4,18 

» 

4,95 

1871 

3,52 

4,79 

4,53 

3,30 

4,78 

4,14 

» 

4,88 

1872 

5,97 

5,26 

4,98 

3,29 

5,43 

4,77 

» 

5,31 

1873 

5,88 

5.13 

5,00 

5,28 

5.48 

4,77 

n 

5,W 

1874 

5,90 

4,98 

5,00 

5,28 

5,56 

4,85 

» 

5,31 

1873 

3,76 

4,93 

4,93 

5,17 

5.41 

4.84 

» 

5,21 

1876 

5.67 

4.90 

4,86 

5,21 

5.41 

4,91 

» 

5,17 

1877 

5.53 

4.83 

4,92 

5,27 

5,46 

4,94 

» 

5.20 

1878 

5,64 

4,86 

4,75 

5,17 

5,52 

4,94 

4,70 

5.17 

1879 

5,61 

4,82 

4,86 

5.19 

5,50 

4,91 

4,71 

3,17 

1880 

5,03 

4,73 

4.74 

5,20 

3,49 

4.94 

4,01 

3,04 

1881 

5,05 

4,76 

4.76 

3,14 

3,34 

4,89 

3,86 

4,99 

1882 

4,61 

4,73 

4,67 

5,03 

5,28 

4,85 

3.83 

4,80 

1883 

4,58 

4,65 

4,57 

4,92 

5.18 

4,82 

3,73 

4,77 

1884 

4.53 

4.59 

4,57 

4,83 

5,16 

4.77 

3,63 

4,72 

Ainsi,  de  1835  à  188't,  la  taxe  kilométrique  moyenne  perçue  (impôts non 
compris)  s'est  abaissée  de  5  c.  1)1  à  4  c.  72  ;  c'est  une  diminution  de  20  7oi  »• 
on  la  rapporte  à  la  taxe  initiale,  et  de  25  7o;  si  on  la  rapporte  à  la  taxe 
de  1884. 

Si,  au  lieu  de  considérer  les  taxes  proprement  dites  encaissées  par  les 
Compagnies,  non  compris  les  impôts,  on  envisage  au  contraire  les  taxes 
totales  payées  par  les  voyageurs,  impôts  compris,  on  trouve,  pour  la  taxe 


lôo 
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kilométrique  moyenne  de  1855 

1869 
1872 
1884 


5  c.  91  X  1,12  =     6  c.  62; 

5      31  X  1,12  =5       95; 

5      31  X  1,232  =    6      54; 

4      72  X  1,232  =     5       82. 


L'impôt  additionnel  de  1871  a  eu  pour  effet  de  ramener  la  taxe  moyenne 
de  1872  au  taux  de  1855  et  la  réduction  proportionnelle  do  la  taxe  moyenne, 
dans  la  période  de  1855  à  1884,  à  12  °/o  ou  14  %,  suivant  qu'on  la  rap- 
porte à  la  taxe  de  1855  ou  à  celle  de  1884. 

Il  y  a  lieu  de  rapprocher  du  tableau  précédent  celui  des  variations  suc- 
cessives qui  ont  pu  se  produire  dans  la  répartition  des  voyageurs  entre  les 
trois  classes,  ainsi  que  dans  la  proportion  des  voyages  à  plein  tarif  et  des 
voyages  à  prix  réduit  : 


VOYAGES    A 

TOUTE    DISTANCE 

VOYAGES  1 

V   UX   1 

OK 

KILOMÈTRE 

BÉPàRTITIOII 

PROPORTION 

RÉPARTIT 

rROPoniioti 

entre  les  trois  classes 

des    voyages 

entre  les  trois 

classes 

des    voyages 

ANNÉES 

-^      " 

■"      ~~ 

— 

à  prix  réduit 

"      '~~- 

--    -.^• 

--^    ~ 

Gi- 

2" 

3« 

à 

^ -^1^^^^— 

-. 

1- 

Oo 

3' 

a 

a 

plein 

S=-ë 

plein 

prix 

classe 

classe 

classe 

tarif 

2  r« 

Autres 

Total 

classe 

classe 

classe 

Urif 

réduit 

1833 

11  % 

41% 

48% 

97  "'o 

i% 

3% 

19  "o 

30  "  'o 

31  "o 

92  "o 

8% 

1866 

10 

30 

60 

58 

5  • 

37 

42 

18     . 

21 

61 

71 

29 

1868 

9 

32 

59 

37 

4 

39 

43 

18 

21 

61 

69 

31 

1870 

? 

9 

? 

9 

-} 

? 

? 

? 

? 

•} 

? 

? 

1872 

9 

32 

59 

36 

7 

37 

44 

17 

21 

62 

63 

33 

1874 

9 

31 

60 

55 

5 

40 

43 

17 

22 

61 

66 

34 

1876 

8 

30 

62 

53 

7 

40 

47 

16- 

24 

62 

67 

m 

1878 

8 

32 

60 

53 

9 

38 

47 

16 

24 

60 

61 

39 

1880 

8 

31 

61 

50 

4 

46 

50 

16 

24 

60 

58 

42 

1881 

8 

32 

60 

47 

7 

46 

53 

16 

24 

60 

54 

46 

1882 

8 

32 

60 

46 

4 

50 

54 

16 

24 

60 

31 

49 

1883 

8 

32 

60 

48 

5 

47 

52 

15 

24 

61 

53 

45 

1884 

8 

33 

59 

45 

3 

52 

55 

14 

24 

62 

51 

49 

Ce  tableau  montre  qu'au  moins  depuis  1866,  la  répartition  des  voya- 
geurs entre  les  trois  classes  s'est  peu  modiliée  et  qu'au  contraire  la  pro- 
portion des  voyages  à  plein  tarif  a  sensiblement  diminué. 

C'est  surtout,  en  effet,  par  le  développement  des  billets  à  prix  réduit, 
et  notamment  des  billets  d'aller  et  retour,  que  les  Gbmpagnies  ont  dimi- 
nué leur  taxe  kilométrique  moyenne. 

Les  Compagnies  françaises  ont-elles  péclié  par  excès  de  prudence?  Pour 
formuler  un  avis  à  cet  égard,  il  importe  de  consulter  l'expérience  du  ré- 
seau de  l'État  Belge  et  du  réseau  de  l'État  français. 
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3.  Résultats  des  réformes  de  1866  et  de  1871  dans  la  tarification 

du  réseau  d'État  belge. —  a.  Kkformk  de  1806.  —  Des  inodilicalions 
successives  ont  été  apportées  par  l'Administration  du  réseau  d'État  belge 
dans  la  tarification  des  voyageurs.  Deux  réformes  importantes  ont  été 
réalisées,  l'une  en  1866  et  l'autre  en  1871. 

Avant  1866,  le  tarif  était  proportionnel  à  la  distance  ;  les  taxes  étaient 
calculées  sur  une  base  uniforme  de  40  centimes  par  lieue  de  o  kilomètres 
pour  la  1"  classe,  de  30  centimes  pour  la  'i°  classe  et  de  20  centimes  pour 
la  3"  classe,  avec  surtaxe  de  2o  "U  pour  les  trains  express. 

Le  20  mars  1866,  le  tarif  proportionnel  à  base  constante  a  été  rem- 
placé par  un  tarif  différentiel  dont  les  bases  étaient  les  suivantes: 


Trains 
ordinaires 


de  1  à  7  lieues  (5à  3o  km.) 

pour  la  8*  lieue  (36  à  40  km.).. . . 
pour  la  9*  lieue  (41  à  45  km.). . . 
pour  la  10*  lieue  (46  à  50  km.). . , 
de  H  à  15  lieues  (51  à  75  km.) . , 
de  16  à  20  lieues  (76  à  100  km.).., 
pour  chaque  lieue  supplémentaire 


1"  classe 

2°  classa 

(r. 

fr. 

0,40 

0.30 

0,20 

0,10 

0,20 

0,05 

0,10 

0,03 

0,10 

0,03 

0,15 

0,10 

0,10 

0,075 

fr. 
0.20 
0,05 
0,10 
0,10 

o.ie 

0,075 
0,05 


Surtaxe 
de  20  "o 

pour 
les  exprès» 


Le  tableau  ci-après  permet  de  rapprocher  les  taxes  de  1866  des  taxes 
antérieures  pour  diverses  distances  (1)  : 


RÉDUCTION 

O  , 

TAXES  ANTÉRIEURES  à  IKIM! 

TAXKS    DE 

8  tin 

|iroportionnrlIc   par   r»p|kirt 

•< 

aux  Uxc>  anléricuros  A  ItNKi 

^ 

^ -^ 

— ,    ^     — 

■^    •  -— ^ 

..— • 

i^_'     — 

■— ► . 

, - 

^~-  - -*".    '         Il 

a 

1"  classe 

S°  cUmc 

3*  clatM 

1"  classe 

2«  classe 

3' classe 

1"  classe 

â*  classa 

a-dasao 

km. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Ir. 

fr. 

35 

2,80 

2,20 

1,40 

2,80 

2,20 

1.40 

» 

s 

■ 

40 

3,20 

2.40 

1.00 

3      r, 

2,20 

1,43 

6% 

H  ". 

9  % 

45 

3,50 

2,70 

1.80 

3,20 

2,25 

1,55 

9 

17 

14 

50 

4    » 

3    » 

2    » 

3,30 

2,30 

1,65 

17.3 

23 

17.5 

75 

6    » 

4,50 

3    » 

3,80 

2,55 

1.90 

37 

43 

37 

100 

K    » 

6    » 

4    ., 

4,50 

3    > 

2.25 

44 

49 

44 

130 

li    » 

9    » 

0    » 

5,50 

3,73 

2,75 

54 

58 

54 

200 

16    » 

12    » 

8    » 

6,50 

4,50 

3,25 

59 

62 

59 

(1)  Les  bases  sont  extraites  de  l'annuaire  statistique  officiel  de  Belgique.  Lei  prix  por- 
tés au  tableau  présentent  de  légères  différences  avec  ceux  que  donne  l'application  de  cw 
bases;  ils  sont  extraits  des  barèmes  alors  eu  vigueur. 
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Gomme  le  montrent  les  chiffres  de  ce  tableau,  les  réductions  piofi talent 
^rtout  aux  grandes  distances  ;  des  trois  classes,  celle  qui  en  bénéficiait  le 
plus  était  la  seconde. 

Rien  n'était  changé  quant  aux  transports  à  35  km.  et  au-dessous,  qui 
entraient  pour  80  "/o  environ  dans  le  nombre  total  des  voyageurs  et  pour 
40  °lo  environ  dans  le  chiffre  de  la  recette  totale.  La  réduction  moyenne 
pour  les  transports  à  plus  de  35  km.  était  de  33  "/„,  en  ayant  égard  à  la 
répartition  des  voyageurs  entre  les  trois  classes,  et  correspondait  à  un  par- 
cours moyen  de  67  km. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  première  réfoi-me  de  1866,  soit  au 
point  de  vue  du  développement  du  trafic,  soit  au  point  de  vue  de  la  re- 
cette? Les  statistiques  ne  permettent  pas  de  l'établir  avec  exactitude  :  car 
le  réseau  s'est  accru  pendant  les  années  qui  ont  suivi  l'institution  du  nou- 
veau tarif,  et  les  documents  officiels  ne  fournissent  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  distinguer  entre  l'influence  des  nouvelles  taxes  et  celle  de 
l'adjonction  des  lignes  ouvertes  à  l'exploitation  en  1867  et  au  cours  des 
années  suivantes.  Voici  cependant  quelques  appréciations  que  l'on  peut 
considérer  comme  suffisamment  approchées;  elles  sont  basées  tant  sur  les 
statistiques  que  sur  un  rapport  présenté  en  1869  par  le  Comité  mixte  des 
ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer  de  Belgique,  et  sur  une  étude  ana- 
lytique publiée  en  1882,  dans  la  Revue  générale  des  chemins  de  fer,  par 
M.  Heurteau,  aujourd'hui  directeur  de  la  Compagnie  d'Orléans. 

i°  Le  Comité  mixte  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer  s'est 
divisé  sur  l'évaluation  de  l'accroissement  du  nombre  des  voyageurs,  par 
suite  de  la  réforme  de  1866. 

La  majorité  l'a  estimé  à  534  000  et  la  minorité  à  400  000  seulement. 

Le  nombre  total  des  voyageurs  ayant  été,  en  1865,  de  10  680  000  et 
celui  des  voyageurs  parcourant  plus  de  35  kilomètres,  c'est-à-diro  des 
seuls  voyageurs  appelés  à  bénéficier  de  la  réforme,  ayant  été  de  2  raillions 
(abstraction  faite  des  transports  internationaux  restés  en  dehors  de  cette 
réforme),  les  deux  estimations  de  la  majorité  et  de  la  minorité  font  res- 
sortir des  accroissements  proportionnels  de  5  %  ou  4  %  par  rapport  au 
nombre  total  des  voyageurs,  et  de  27  °/„  ou  20  Vo  par  rapport  au  nombre 
des  voyageurs  parcourant  plus  de  35  kilomètres. 

On  ne  s'écartera  pas  beaucoup  de  la  vérité,  en  admettant  le  chiffre  de 
2i  °/„  comme  représentant  l'augmentation  proportionnelle  du  nombre  des 
voyageurs  transportés  à  plus  de  35  kilomètres. 

2*  L'effet  des  réductions  de  prix  était  complètement  produit  dès  la  fin 
de  1867,  pour  les  voyageurs  à  parcours  moyen  (jusqu'à  75  km.),  et  à  la  tin 
de  1868,  pour  les  voyageurs  à  plus  grande  distance. 
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3*  L'auginentatiou  a  été  plus  sensible  pour  les  grandes  distances  que 
pour  les  parcours  moyens.  Cela  résulte  du  tableau  suivant,  qui  donne  la 
progression  totale  et  la  progression  kilométrique  du  nombre  des  voyageurs, 
de  1863  à  i868.  c'est-à-dire  deux  limites,  l'une  supérieure,  l'autre  infé- 
rieure, de  la  progression  due  à  la  réforme,  puisque  la  première  englobe 
les  lignes  nouvelles  et  que  l'autre  fait  peser  sur  la  moyenne  kil  ométriqu 
le  peu  de  productivité  de  ces  lignes  (1). 


Voyageurs  à  3o  km.   au  plus 

Voyageurs  à  la  distance  de  36  à  73  km 

Voyageurs  à  plus  de  75  km 

Voyageurs  à  plus  de  3o  km. ...  • 

Voyageurs  à  toute  distance 


PROGRESSION 

TOTALB 

PAB   KILOVèTI E 

+  i6  % 

+  0,7% 

+  22  % 

+    6% 

-f  68  % 

+  ^^^  % 

+  36  % 

+  14  % 

+  17  % 

-f    4  °. 

4»  L'accroissement  du  nombre  des  voyageurs  à  toute  distance  s'est 


réparti  ainsi  entre  les  3  classes 


1"  classe 
2'°  classe 
3'  classe 


PROGRESSION 


20  % 
28  % 

21  % 


fAR    KILOMETII 


4  % 

n  % 

3  % 


La  seconde  classe  a  donc  pris  une  part  plus  large  au  développement 
du  Iralic;  nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  réforme  lui  a  fait  un  traitement 
privilégié, 

3*  Nous  avons  dit  ci-dessus  (jue  la  réforme  avait  augtnenté  de  2i  "/„  le 
nombre  des  voyageurs  bénéficiant  des  réductions  du  tarif  et  «pie  la  dimi- 
nution proportiounelle  des  taxes  pour  ces  voyageurs  s'était  élevée  à  33  "/oî 
le  simple  rapprochement  de  ces  chiffres  suffit  à  démontrer  qu'il  y  a  eu  en 
définitive  une  perte  de  recette  brute. 

Si  l'on  consulte  les  documents  officiels  donnant  les  produits  de  l'exploi- 
tation, il  peut  sembler  au  premier  abord  que  cette  affirmation  soit  inexacte. 

(1)  La  longueur  exploitée  était  de  749  km.  en  1865  et  de  863  km.  en  186H. 
IV  13 
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Car  la  recette  totale  en  voyageurs^  qui  était  de  14  600  000  fr.  en  1865,  a 
atteint  15  240  000  fr.  en  1868  et  s'est  ainsi  accrue  de  4  %  ;  mais  cet  ac- 
croissement s'explique  par  le  développement  du  réseau.  Si  on  considère, 
au  contraire,  la  recette  kilométrique,  on  trouve  qu'elle  s'est  affaissée  de 
19  450  fr.  à  17  650  fr.  et  a  en  conséquence  diminué  de  \i  °/o.  Sans  doute, 
cette  diminution  doit  être  attribuée,  pour  une  certaine  part,  à  l'adjonction 
des  lignes  nouvelles.  Mais,  nous  le  répétons,  tout  compte  fait,  la  réforme 
s'est  traduite  par  une  perte,  qui  a  été  évaluée  différemment  par  la  majorité 
çt  la  minorité  du  Comité  mixte  des  ponts  et  chaussées  et  des  clujmins  de 
fer.  La  majorité  l'a  estimée  à  600  000  fr.,  soit  à  7  Vo  de  la  recette  afférente 
aux  voyageurs  intérieurs  et  mixtes  transportés  à  plus  de  35  kilomètres,  et 
la  minorité  à  1  600  000  fr.,  soit  à  18  "A  de  la  même  recette. 

A  fortiori,  s'est-il  produit  une  diminution  sensible  du  produit  net. 
Car,  en  même  temps  que  la  recette  brute  se  déprimait,  l'accroissement  du 
nombre  des  voyageurs  imposait  à  l'Administration  des  dépenses  supplé- 
mentaires d'exploitation. 

Ces  charges  infligées  au  Trésor  ont-elles  trouvé  leur  compensation 
.dans  l'essor  imprimé  à  la  circulation  ainsi  qu'au  mouvement  commercial 
et  industriel?  Les  contribuables  n'ont-ils  pas  eu  à  payer  partiellement  les 
avantages  consentis  par  l'État  au  profit  des  voyageurs?  Il  est  impossible 
d&  formuler  une  réponse  précise  à  cette  question.  Les  Pouvoirs  publics 
ont  jugé  l'opération  malheureuse,  puisqu'ils  ont  renoncé  au  tarif  de  1866, 
après  quelques  années  d'expérience. 

En  tout  cas,  s'il  est  permis  d'avoir  quelques  doutes,  eu  égard  au 
régime  du  réseau  et  à  son  exploitation  par  l'État,  si  l'on  peut  admettre 
que  les  moins-values  sur  les  recettes  du  chemin  de  fer  aient  été  couvertes, 
au  moins  dans  une  certaine  mesure,  par  les  plus-values  sur  le  rendement 
des  autres  impôts,  cette  rémunération  indirecte  des  sacrifices  du  Trésor 
n'aurait  pu  entrer  en  ligne  de  compte,  au  cas  oii  les  chemins  de  fer 
eussent  été  exploités  par  des  Compagnies  contraintes  de  chercher  exclu- 
sivement dans  le  produit  des  taxes  le  remboursement  de  leurs  dépenses. 
L'opération  eût  été  incontestablement  mauvaise  pour  le  réseau  français. 
Son  défaut  capital  était  l'abaissement  excessif  de  la  base  kilométrique 
pour  les  longs  transports. 

h.  RÉFORME  DE  1871.  —  La  réforme  du  18  septembre  1871  a  été,  en 
quelque  sorte,  la  contre-partie  de  celle  de  1866.  Tandis  que  celle-ci  avait 
été  faite  au  profit  des  voyageurs  à  long  parcours,  à  l'exclusion  des 
voyageurs  à  petit  parcours,  l'Administration  a,  au  contraire,  réalisé, 
en  1871,  des  abaissements  pour  les  faibles  distances  et  des  relèvements 
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pour  les  grands  parcours.  Elle  a,  en  effet,  renoncé  au  système  différentiel, 
pour  revenir  au  système  projX)rtionnel,  et  adopté  des  bases  égales  aux 
neuf  dixièmes  de  celles  du  tarif  antérieur  à  18()C,  soit  0  fr.  3()  par  lieue 
pour  la  première  classe,  0  fr.  27  pour  la  seconde  classe  et  0  fr.  18  pour 
la  troisième  classe.  Elle  a  généralisé  en  même  temps  pour  toutes  les 
relations  les  billets  d'aller  et  retour  avec  20  "/o  de  diminution.  De  plus, 
elle  a  porté  à  25  Vo  la  majoration  des  prix  afférents  aux  trains  express. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  les  écarts  entre   le  tarif  de  1871   et 
celui  de  1866  pour  les  billets  simples  des  trains  ordinaires. 
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6,30 
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7.20 
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» 
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» 
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» 

Il  y  avait  égalité  de  prix  pour  les  trois  classes  entre  40  et  4o  kilomètres. 

La  seconde  classe  était  plus  fortement  atteinte  que  les  deux  autres 
par  les  relèvements. 

Voici  maintenant,  pour  les  billets  d'aller  et  retour  de  1871  comparés 
aux  billets  simples  de  1866,  un  rapprochement  semblable  à  celui  (jue  nous 
avons  fait  précédemment  pour  les  billets  simples  de  1866  et  1871.  Ce  rap- 
prochement est  d'autant  plus  utile  que,  dès  1871,  les  voyageurs  par  bil- 
lets d'aller  et  retour  sont  entrés  pour  près  de  60  Vo  dans  le  nombre  total 
des  voyageurs. 
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76 

» 

90 

•' 

76 

u 

Ce  second  tableau,  plus  encore  que  le  précédent,  met  en  relief  les  avan- 
tages faits  aux  transports  à  petite  distance,  pour  lesquels  les  billets  d'aller 
et  retour  ont  pris  un  très  grand  développement. 

Dans  son  ensemble,  la  réforme  de  1871  s'est  traduite  par  un  abaisse- 
ment notable  de  la  taxe  kilométrique  moyenne;  cette  taxe,  qui  était  de 
4"  2  à  4"  3  en  1871,  est  tombé  à  3°  95  en  1874,  malgré  les  relèvements 
pour  les  longs  parcours. 

Voyons  quels  en  ont  été  les  résultats  économiques.  De  même  que  pour 
la  réforme  de  1866,  nous  devons  nous  borner  à  des  appréciations  plus  ou 
moins  approchées  :  car  le  mouvement  des  voyageurs  et  le  chiffre  des  re- 
cettes obéissent  à  des  causes  diverses,  dont  il  est  difTicile  de  dégager  le 
rôle  respectif. 

1°  L'effet  de  la  réforme  s'est  produit,  pour  la  plus  forte  part,  dès  1872; 
il  s'est  continué  pendant  un  an  ou  deux,  après  quoi  le  trafic  a  repris  sa 
progression  normale. 

2°  En  rapprochant  les  statistiques  de  1871  et  de  1874,  et  en  tenant 
compte  de  l'accroissement  probable  de  la  circulation  sans  la  réforme,  on 
peut  admettre  que  la  modification  opérée  en  1871  dans  les  tarifs  a  aug- 
menté de  50  Vo  environ  le  nombre  total  des  voyageurs.  Cette  augmenta- 
tion doit  être  attribuée  exclusivement  aux  transports  à  petite  distance  ne 
dépassant  pas  45  kilomètres;  au. delà  de  cette  limite,  les  relèvements  ont 
entraîné  une  réduction  sensible  dans  le  nombre  des  voyages. 

3°  Le  produit  moyen  par  voyageur,  qui  était  de  1  fr.  12  en  1871,  s'est 
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abaissé  à  0  fr.  85  en  1874  et  a  par  suite  diminué  de  24  »/<>•  L'accroissement 
du  nombre  des  voyageurs  ayant  été  de  50  "A,  il  est  résulté  do  la 
réforme  une  augmentation  incontestable  de  recettes,  que  l'on  peut  chilTrer 
àl4Vo. 

Ainsi,  la  réforme  de  18ôl  a  été  plus  heureuse  que  la  précédente.  Elle 
a  très  notablement  accru  le  nombre  des  voyageurs;  elle  a  de  plus  aug- 
menté dans  une  assez  forte  proportion  le  montant  de  la  recette  brute.  A- 
t-elle  aussi  augmenté  le  produit  net?  Bien  que  les  chiffres  statisti(|ues  con- 
cernant les  dépenses  d'exploitation  ne  distinguent  pas  entre  les  frais  du 
service  des  voyageurs  et  celui  du  service  des  marchandises,  il  sullit  do  les 
examiner  avec  quelque  attention  pour  être  convaincu  qu'il  y  a  eu  déficit 
sur  la  recette  nette,  c'est-à-dire  que  les  frais  supplémentaires  nécessités 
par  le  développement  du  trafic- voyageurs  ont  compensé,  et  au  delà,  la 
majoration  de  la  recette  brute. 

c.  Surtaxe  de  1879.  —  Les  nécessités  budgétaires  ont  déterminé  l'I^tat 
belge,  en  1879,  à  frapper  les  transports  de  voyageurs  d'une  surtaxe  de 
5  Vo  et  à  substituer  le  kilomètre  à  la  lieue  comme  unité  (toute  fraction 
kilométrique  étant  forcée,  alors  qu'auparavant  les  fractions  de  lieue  infé- 
rieures à  2  kilomètres  5  étaient  négligées). 

Ces  modifications  ne  paraissent  pas  avoir  exercé  une  influence  sensible 
sur  la  circulation.  Le  bénéfice  en  est  donc  resté  tout  entier  acquis  au 
Trésor. 

\.  Résultats  des  réformes  de  1880  et  1881  sur  le  réseau  d'État 
français.  —  Deux  réformes  importantes  ont  été  réalisées  en  1880  et  1881 
dans  la  tarification  des  voyageurs  sur  le  réseau  d'État  français. 

Le  !"•  juin,  les  tarifs  généraux  des  anciennes  Compagnies,  qui  étaient 
à  peu  près  ceux  des  cahiers  des  charges,  ont  été  remplacés  par  un  Uirif  dif- 
férentiel du  système  belge,  quenousavons  reproduit  page  107et  qui  don- 
nait les  abaissements  proportionnels  suivants  : 
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La  réduction,  nulle  à  50  km.,  atteignait  1/G  environ  à  la  dislance  de 
400  km.  et  se  maintenait  ensuite  à  ce  chiffre. 

En  même  temps,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  déli- 
vrait des  billets  d'aller  et  retour,  avec  réduction  de  40  "/',  pour  les  par- 
cours n'excédant  pas  50  km.  et  de  25  Vo  pour  les  parcours  de  plus  de 
50  km.  Le  délai  de  validité  variait  de  2  à  8  jours,  suivant  la  distance. 

Moins  d'un  an  après,  la  réduction  de  40  "/o  était  généralisée  et  appli- 
quée à  tous  les  parcours. 

Pour  se  rendre  compte  des  résultats  produits  par  ces  modifications  suc- 
cessives, l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  a  fait,  sur  les  lignes 
ouvertes  avant  le  1^' janvier  1880,  des  recherches  statistiques  dont  les 
principaux  résultats  sont  consignés  dans  le  tableau  ci-après  : 


Tarif  moyen  par  voyageur  et  par  kilo- 
mètre  

1879 

4  c.  73 

82.117 

fr. 

3.885 
2.022 

1881) 

4  c.  02 
101.071 

fr. 

4.063 
1.868 

1881 

i  sa-i 

1SK5 

3  c.  83 
1127.17 

fr, 

4  317 

2.037 

3  c.  82 
117.232 

fr. 

4.483 
1.909 

3c.  74 
123.297 

fr. 

4.694 
2.317 

Nombre  de  voyageurs  ramené  à  la  dis- 

Recette  kilométrique  du  trafic-voyageurs 

Produit   net    kilométrique   (voyageurs, 
marchandises  et  produits  divers). . . . 

Ainsi:  1°  la  taxe  kilométrique  moyenne  a  été  réduite  dans  la  propor- 
tion suivante  : 

Année  1881  par  rapport  à  1879 19  "/« 

—  1882    —    d»  —  19  Vo 

—  1883    —    d°         —  21  Vo. 

2"  Le  nombre  de  voyageurs,  ramené  à  la  distance  entière,  s'est  accru  • 
pour  l'année  1881  comparée  à  i'aunéc  1880,  de  37  "/„ 

-  1882       —      do       —    1879,  de  43  °/o 

-  1883      —      d"       —    1879,  de  52  "/o. 

Pendant  la  même  période,  les  accroissements  moyens  pour  l'ancien  ré- 
seau des  grandes  Compagnies,  c'est-à-dire  pour  la  partie  du  réseau  natio- 
nal dont  la  structure  s'est  le  moins  modifiée,  étaient  les  suivants  : 
Année  1881  comparée  à  l'année  1879,     14  V» 

—  1882      —       d°  —  20  Vo 

—  1883      —       d-  —  19  70-. 

Pom*  l'ancien  réseau  de  la  Compagnie  d'Orléans,  ils  étaient  respective- 
ment de  15,  ;^1  et  25  "/o. 

On  ne  peut  donc  nier  l'influence  considérable  des  nouveaux  tarifs  sur 
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le  développemeot  de  la  circulation  dans  l'étendue  du  réseau  d'État.  Sans 
doute,  ce  réseau  a  reçu  des  affluents  nouveaux;  l'achèvement  progressif 
des  lignes  placées  entre  les  mains  de  l'Administration  des  chemins  de  fer 
de  l'État  est  venue  améliorer  sa  structure,  si  imparfaite  au  début;  lo  peu 
de  temps  écoulé  depuis  son  ouverture  à  l'exploitation  donnait  de  l'élasti- 
cité à  son  trafic.  Mais  des  causes  analogues  agissaient,  quoique  à  un  degré 
moindre,  sur  l'ancien  réseau  des  grandes  Compagnies. 

3'  Il  convient  d'ailleurs  de  remaniuer  que  l'effet  de  la  réforme  s'est  fait 
sentir  surtout  eu  1881. 

4°  L'abaissement  de  la*  taxe  kilométrique  moyenne  ayant  été  propor- 
tionnellement moindre  que  l'accroissement  du  nombre  des  voyageurs  à  la 
distance  entit-re,  la  recette  brute  a  dû  nécessairement  s'élever.  Les  chiffres 
du  tableau  précédent  font  en  effet  ressortir  les  augmentations  suivantes  : 

Année  1881  comparée  à  l'année  1879, 11  % 

—  1882  d°  15  V„ 

—  1883  d"  21  %. 

Pendant  la  même  période,  l'accroissement  moyen,  pour  l'ancien  réseau 
des  grandes  Compagnies,  était  : 

Année  1881  comparée  à  l'année  1879,   10  "U 

—  1883  do  12»/o 

—  1883  d"  9°/„. 

La  Compagnie  d'Orléans  gagnait  20%,  de  1879  à  1883,  sur  son  ancien 
réseau,  et  14  %  sur  son  nouveau  réseau. 

5°  Quant  au  produit  net  kilométrique  du  réseau  d'État,  il  s'est  légère- 
ment affaissé  de  1879  à  1882,  puis  s'est  relevé  de  11  %  environ  en  1883. 

Durant  la  même  période,  le  produit  net  moyen  de  l'ancien  réseau  des 
grandes  Compagnies  s'était  accru  respectivement  de  15  y»  pour  l'année 
1881  comparée  à  l'année  1879  et  de  9  "/«  pour  l'année  1882;  il  avait  perdu 
3  Vo  pour  l'année  1883.  La  Compagnie  d'Orléans  avait  gagné  en  1883 
16  Vo  sur  son  ancien  réseau  et  40  %  sur  le  nouveau. 

On  ne  saurait  tirer  des  conclusions  précises  de  ces  rapprochements  : 
car  il  faudrait  tenir  compte  du  trafic-marchandises  et  de  la  réforme  consi- 
dérable réalisée  également  on  1880  sur  les  tarifs  de  petite  vitesse  du  réseau 
d'État. 

Cependant,  il  est  hors  de  doute  qu'envisagées  dans  leur  ensemble  les 
modifications  apportées  aux  tarifs  de  grande  vitesse  des  chemins  de  fer  de 
l'Étal  ont  produit  des  effets  salutaires. 

Ces  effets  doivent  être  attribués  beaucoup  plus  aux  facilités  dont  béné- 
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ficient  les  billets  d'aller  et  retour  qu'aux  abaissements  ilu  tnrif  général 
pour  les  distaiices  de  plus  de  50  kilomètres. 

Les  statistiques  de  l'ancien  réseau  d'État  montrent  que  les  voyageurs 
avec  billets  d'aller  et  retour  sont  entrés  pour  la  part  indiquée  ci-après  dans 
le  nombre  total  des  voyageurs  et  dans  la  recette  totale  des  chemins  de  fer 
de  l'État  : 


Part    proportionnelle  dans  le  nombre  total 
des  voyageurs  

18-'J 

dSSO 

52  "'o 
32 

1881 

188-2 

1883 

29  % 
18 

73% 
46 

78% 
49 

81  »o 

Part   proportionnelle  dans  la  recette  totale 
des  voyageurs    

5.  Résultats  des  réformes  postales.  —  On  a  cherché  souvent  à  tirer 
argument  des  résultats  produits  par  les  diverses  réformes  postales  et  télé- 
graphiques. 

Il  est  assez  difficile  d'établir  une  analogie  entre  le  mouvement  des 
lettres  et  celui  des  voyageurs.  L'un  et  l'autre  varient  sans  doute  avec  le 
montant  des  taxes,  avec  le  degré  d'activité  industrielle  et  commerciale. 
Mais,  s'ils  sont  soumis  à  certaines  influences  de  même  nature,  c'est  là 
leur  seul  caractère  commun. 

Le  développement  de  l'instruction  primaire  a  d'ailleurs  joué,  pour  la 
circulation  postale,  un  rôle  sur  l'importance  duquel  nous  n'avons  pas  à 
insister. 

Quoi  qu'il  en  soit,  examinons  quels  ont  été  les  résultats  effectifs  des 
principales  réformes  dans  la  taxation  des  lettres  et  des  télégrammes. 

Pour  les  lettres,  la  première  réforme  importante  a  été  celle  de  1849, 
fixant  uniformément  à  0  fr.  20  le  transport  des  lettres  en  dehors  de  la 
circonscription  d'un  même  bureau  et  en  dehors  de  Paris  ;  cette  taxe, 
élevée  à  0  fr.  25  en  1850,  a  été  ramenée  à  0  fr.  20  en  1854,  puis  rétablie 
à  0  fr.  25  en  1871.  Durant  les  quinze  années  précédentes,  le  nombre  des 
lettres  s'était  accru  eu  moyenne  de  3  500  000  par  an  ;  il  avait  atteint 
122  millions  en  1848.  Le  produit  des  taxes  avait  augmenté  en  moyenne  de 
925  OCO  fr.  par  an  et  atteint  44  millions  de  francs  environ  en  1848  (non 
compris  les  imprimés,  journaux,  etc.).  La  réforme  a  imprimé  une  vive 
impulsion  à  l'échange  des  correspondances.  Dès  1849;  le  nombre  de  lettres 
s'élevait  à  158  millions.  Mais  le  produit  des  taxes  tombait  brusquement  à 
32  millions.  Il  faut  aller  jus([u'en  1864,  pour  trouver  une  recette  annuelle 
de  ()1  à  ()2  millions  correspondant  à  celle  sur  laquelle  le  Trésor  eût  pu 
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compter,  si  la  réforine  n'avait  pas  eu  lieu  et  si  la  recelte  eût  suivi  la  même 
progression.  Encore  supposons-nous  une  progression  arithmétique  au  lieu 
d'une  progression  géométrique.  Ainsi  le  déficit  a  duré  pendant  16  ans 
environ;  on  ne  peut  le  chiffrer  à  moins  de  110  millions.  En  même  temps, 
les  dépenses  de  transport  augmentaient  dans  une  proportion  sensible,  ce 
qui  donnait  en  fait  une  perte  beaucoup  plus  considérable. 

La  seconde  réforme  importante  a  été  celle  de  1873,  portant  abaisse- 
ment de  la  taxe  à  13  centimes.  Le  nombre  des  lettres,  qui  était  de  390 
millions  en  1877,  s'est  élevé  à  440  millions  en  1878,  à  490  en  1879,  à  530 
en  1880,  à  580  en  1881  et  à  595  en  1882.  Mais  la  recette,  qui,  depuis  dix 
années,  croissait  annuellement  de  2  100  000  fr.  et  qui  avait  atteint 
93  600  OOO  fr.  en  1877,  s'est  affaissée  à  77  600  000  fr.  en  1878  et  n'a  été 
ramenée  à  93  millions  qu'en  1882.  On  estime  que  le  produit  brut  repren- 
dra seulement  vers  1888  la  valeur  qui  lui  aurait  été  assurée,  sans  la  réfor- 
me, par  raccroissemcnt  normal  de  la  période  antérieure  à  1878,  et  que 
le  déficit  total  sera  de  100  millions  environ. 

Il  serait  oiseux  de  se  livrer  à  des  calculs  analogues  pour  la  correspon- 
dance télégraphique.  L'annuaire  statistique  de  la  France  fournit  d'ailleurs 
les  éléments  nécessaires  à  ceux  que  la  question  intéresserait. 

Gomme  nous  le  rappelions  précédemment,  il  faudrait  ajouter  au  manque 
à  gagner  le  supplément  de  dépense  qu'a  entraîné  le  développement  des 
correspondances.  Voici  un  tableau  dressé  d'après  le  compte  général  des 
finances,  qui  est  très  instructif  à  cet  égard  : 


ANNÉES 

POSTES    ET    TÉLÉGRAPHES 

RECETTE   BRCTB 

DÉPBKSEt 

non  compriit  les  charges 

des  cnpitaux 

et  les  (raisde  transport 

par  chemin  de  fer 

RICETTE   METTE 

1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 

139  millions 
124      - 
128      — 
138      — 
153      — 
155      — 

92  millions 

«18      — 
106      — 
110      — 
122      - 
i:w     — 

47  millions 
36      — 
22      — 

28      - 
31       - 

2r»    — 

Ce  tableau  met  en  évidence  la  perte  subie  par  le  Trésor,  du  fait  de  la 
diminution  des  recettes  et  de  l'augmentation  des  dépenses. 

Nous  n'avons  nullement  la  pensée  de  critiquer  la  réforme  de  1878,  non 
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plus  quecelle  de  1849  ;  on  ne  saurait  les  juger  à  un  point  de  vue  si  étroit. 
Mais  il  ne  résulte  pas  moins  des  indications  précédentes,  que  ces  réformes 
ne  peuvent  être  utilement  invoquées  pour  obtenir  des  abaissements  de 
tarifs  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

6.  Influence  exercée  sur  la  circulation  par  l'impôt  additionnel 
de  1871. —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quelle  influence  l'impôt 
additionnel  de  10  °/o  institué  en  1871  a  exercée  sur  le  transport  des  voya- 
geurs par  chemin  de  fer.  Car,  des  efiFets  produits  par  cet  impôt,  on  pourrait 
conclure  aux  effets  inverses  d'une  réduction  des  taxes. 

Yoici  à  quels  chiffres  se  sont  respectivement  élevés,  pendant  l'année 
1871  et  quelques-unes  des  années  précédentes  ou  suivantes  :  1°  le  nombre 
de  voyageurs  ramené  à  la  distance  entière  ;  2°  le  nombre  analogue  de 
tonnes  de  marchandises  en  petite  vitesse. 


ANNÉES 

NOMBRE    DE    VOYAGEURS 

NOMBRE  DE  TONNES  DE  MARCHANDISES 

À   Lil   DISTAHCB   EHTIÈRB 

À     LA     DISTAHCB    ERTIÈBB 

1867 

286.733 

389.695 

1868 

243.886 

397.992 

1869 

234.929 

381.004 

1870 

274.853 

323.332 

1871 

293.548 

332.400 

1874 

243.330 

443.003 

1873 

239.638 

454.^49  . 

1874 

239.332 

422.837 

1875 

247.232 

420.328 

On  voit,  à  l'inspection  de  ce  tableau,  que  le  nombre  des  voyageurs  a 
considérablement  diminué  de  1871  à  1872  et  1873,  tandis  qu'au  contraire 
le  nombre  de  tonnes  de  marchandises  s'accroissait  dans  une  forte  propor- 
tion. 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  attacher  à  ce  rapprochement  plus  d'impor- 
tance qu'il  n'en  comporte.  En  effet  :  1"  Si  l'on  étudie  les  détails  de  la  sta- 
tistique de  1871,  1872  et  1873,  on  constate  que  la  dépression  de  1872 
dans  le  nombre  des  voyageurs  tient  surtout  à  la  diminution  des  transports 
militaires,  qui  avaient  pris  une  intensité  exceptionnelle  en  1870  et  1871. 

2°  Les  transports  de  marchandises  avaient  été  ralentis  ou  même  sus- 
pendus sur  une  partie  du  territoire  pendant  la  guerre  de  1870-1871  ;  la 
nécessité  de  refaire  les  approvisionnements  épuisés,  notamment  à  Paris, 
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(levait  imprimer  à  ces  transports  une  activité  exceptionnelle.  Cetl«»  ivcru- 
descence  du  trafic  de  petite  vitesse  n'avait  pas  pour  const';(|uence  forcée 
une  augmentation  de  même  ordre  dans  le  trafic  de  grande  vitesse. 

Les  résultats  de  l'impôt  additionnel  de  1871  n'ont  donc  pas  été  aussi 
désastreux  qu'ils  le  paraissent  au  premier  abord;  mais  ils  n'en  ont  pas  moins 
été  manifestement  fâcheux  :  car  la  progression  normale  du  nombre  des 
voyageurs  a  été  enrayée  et  ralentie  pendant  plusieurs  années. 

7.  Conclusions.  —  Quelles  conclusions  tirer  de  cette  courte  étude 
sur  les  principaux  faits  d'expériencx)  à  consulter,  tant  en  Franco  qu'à 
l'étranger  ? 

a.  Tout  d'abord  le  système  diHérentiel  à  base  décroissante,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  distance  de  transport  augmente,  peut  être  eflicace.  Mais  il 
est  indispensable  de  maintenir  la  réduction  progressive  de  la  base  dans 
d'étroites  limites.  C'est  ce  qui  a  été  fait  avec  raison  sur  le  réseau  de  l'État 
allemand  et  sur  le  réseau  d'État  français.  L'Administration  belge  a,  au 
contraire,  dépassé  la  mesure  en  18()0,  et  les  effets  de  la  décroissance  trop 
rapide  de  la  base  ont  été  si  funestes  que  le  principe  même  du  tarif  diffé- 
rentiel a  été  abandonné  en  187i  par  cette  administration. 

Du  reste,  pour  comprendre  de  quelle  main  légère  on  doit  toucher  aux 
prix  à  grande  distance,  il  suffit  de  remarquer  que,  si  les  transports  à  plus 
de  100  kilomètres  n'entrent  pas  pour  plus  de  1/10  dans  le  nombre  total 
des  voyages  (1),  ils  constituent  en  revanche  la  1/2  environ  do  la  recette 
brute. 

En  l'état,  le  système  différentiel  n'a  prévalu  que  dans  un  petit  nombre 
de  pays  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  de  vigoureux  efïorts 
pour  amener  les  Compagnies  françaises  à  l'adopter. 

b.  Les  transports  qu'il  est  le  plus  facile  de  multiplier  sont  jes  trans- 
ports d'aller  et  retour  à  courte  età  moyenne  distance,  ceux  que  le  voyageur 
peut  accomplir  en  assez  peu  de  temps  pour  rentrer  à  domicile  le  même 
jour,  ceux  devant  lesquels  l'artisan  ou  le  paysan  reculent  aujourd'hui  et 
qu'ils  so  résoudraient  à  entreprendre  s'ils  y  étaient  incités  par  des  abais- 
sements de  prix. 

Ce  sont  aussi  les  ft-ansports  que  les  Compagnies  peuvent  multiplier 
sans  s'imposer  de  lourds  suppléments  de  dépenses. 

11  est  de  l'intérêt  commun  des  Compagnies  et  de  lÉtat  d  améliorer 
dans  ce  sens  la  situation  actuelle,  en  donnant  les  plus  grandes  facilités  aux 

(I)  En  moyenne,  sur  l'ensemble  des  chemins  de  f.'r  fran(;aiH,  le  tiers  des  voyageurs  ne 
dépasse  pas  10  kiionaëlres  ;  un  second  tiers  se  r«pa ni t  entre  II  et  23  kilomètres;  seul,  le 
troisième  tiers  franchit  3.*>  kilomètres. 
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voyages  d'aller  et  retour.  Des  progrès  sérieux  ont  été  accomplis,  à  cet  égard, 
depuis  quelques  années;  ces  progrès  doivent  être  poursuivis  sans  relâche. 

c.  Quant  à  l'abaissement  d'ensemble  des  tarifs  généraux,  il  ne  pourrait 
produire  d'effets  sensibles  qu'à  la  condition  d'atteindre  un  chiffre  élevé. 
On  comprend  donc  la  réserve  des  Compagnies  devant  l'aléa  d'une  opéra- 
tion qui  leur  ferait  courir  des  risques  considérables. 

Cet  abaissement  sera  réalisé,  lorsque  les  Pouvoirs  publics  jugeront 
possible  la  suppression  de  l'impôt  additionnel  de  10  °/o  institué  en  1871. 
Conformément  aux  conventions  de  1883,  les  Compagnies  réduiront  alors 
leurs  perceptions  de  10  "U  pour  la  l""'  classe  et  de  20  °/o  pour  la  2"  classe, 
ou  suivant  toute  autre  formule  équivalente  arrêtée  d'accord  avec  l'État. 
Les  taxes  kilométriques  seront  modifiées  comme  il  suit  : 


1  "classe.. 
2*  classe.. 
3'  classe.. 

TAXE 

»ART 

de  la  C" 

s   ACTUE 

IMPÔT 

(0,232) 

LLES 

TOTi.1 

TAX 

FÀBT 

de  la  C" 

ES  FUTD 

IMPÔT 

(0,12) 

RES 

TOTAL 

RÉDUCTION 

PBOPOTBIONNELLE 

des  taxes 
actuelles 

c. 
10 
7,5 
3,5 

c. 

a,32 

1,74 

1,28 

C. 

12,32 
9,24 
6,78 

c. 
10 
6,73 
4,4 

c. 

0.81 
0.33 

0. 

11.2 
7,36 
4,93 

c. 

9% 
IS". 
27  \ 

Ce  sera  une  véritable  révolution  dans  les  conditions  actuelles  de  trans- 
port, surtout  pour  les  voyageurs  de  3"  classe,  c'est-à-dire  pour  ceux  dont 
le  nombre  offre  le  plus  d'élasticité.  Les  Compagnies  étant  aidées  par  l'État 
et  n'ayant  à  trouver  dans  le  développement  du  trafic  que  la  compensation 
des  sacrifices  consentis  par  elles  sur  leur  part  de  perception  ne  souffriront 
certainement  pas  de  la  réforme.  Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  l'heure 
à  laquelle  la  situation  budgétaire  se  prêtera  à  la  suppression  de  l'impôt  de 
guerre. 


8,  Observations  sur  le  relèvement  éventuel  des  taxes  perçues 
par  les  Compagnies.  —  Plusieurs  auteurs  des  plus  compétents  ont  envi- 
sagé l'éventualité  d'un  relèvement  des  taxes,  par  suite  de  la  dépréciation 
du  signe  monétaire  et  de  l'augmentation  incessante  Mes  salaires.  Jusqu'ici 
cette  éventualité  est  heureusement  restée  dans  les  contingents  de  l'avenir. 
I^  développement  du  trafic,  le  concours  fniancier  prêté  par  l'État  aux 
Compagnies,  les  perfectionnements  apportés  au  matériel  et  aux  procédé^ 
d'exploitation  ont  permis,  non  seulement  de  ne  point  augmenter  les  taxes^ 
mais  encore  de  les  diminuer  progressivement.  Cette  décroissance  conti- 
nuera, sans  aucun  doute,  pendant  de  longues  années. 


CHAPITRE  m 
DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  COMPAGNIES 

ENVERS       LES       VOYAtJEUHS 

RÈGLES    DU    FOND     ET    RÈGLES     GÉNÉRALES    DE     COMPÉTEiNCE 
ET    DE    PROCÉDURE 

§1.—    PRliNCIPES  GÉNÉRAUX 

1.  —  Base  des  actions  en  responsabilité.  —  En  traitant  des  acci- 
dents, nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  faire  connaître  les  règles  générales 
du  droit  sur  lesquelles  peuvent  se  fonder  les  actions  en  responsabilité. 
Nous  rappellerons  sommairement  ces  règles. 

Pour  les  voyageurs,  comme  pour  les  bagages,  elles  sont  inscrites  dans 
l'article  1142  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  toute  obligation  de  faire 
se  résout  en  dommages-intérêts,  au  cas  d'inexécution  de  la  part  du  dé- 
biteur; les  articles  1147,  1148  et  1149,  qui  prévoient  l'allocation  dédom- 
mages-intérêts, pour  le  retard  dans  l'exécution,  comme  pour  l'inexécution 
de  l'obligation,  sauf  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure;  les  articles  1382  et 
suivants  relatifs  à  la  réparation  du  dommage  causé  à  autrui;  enfin  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  lo  juillet  1845,  qui  consacre,  spécialement  pour  les 
chemins  de  fer,  la  responsabilité  des  concessionnaires  ou  fermiers,  en  cas 
de  dommage  causé  par  les  administrateurs,  directeurs  et  employés  à  un 
titre  quelconque. 

En  ce  «jui  concerne  spécialement  les  bagages,  il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ces 
textes  généraux  : 

—  les  articles  1782  et  suivants  du  Code  civil,  proclamant  la  responsabilité 
du  transporteur^,  pour  la  perte  et  les  avaries  des  choses  qui  lui  sont  con- 
fiées, à  moins  qu'il  ne  puisse  invoquer  l'excuse  du  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure  et  en  administrer  la  preuve; 

—  les  articles  11)27,  1928  et  1929  du  même  Code,  concernant  les  obliga- 
tions du  dépositaire  ; 


206  TRAITÉ    DES    CHEMINS    DE    FER 

—  les  articles  97,  98,  99,  103  et  104  du  Gode  de  commerce,  qui  décla- 
rent le  commissionnaire  et  le  voiturier  responsables  delà  perte,  du  retard 
et  des  avaries,  hormis  le  cas  de  force  majeure  et  celui  du  vice  propre,  en 
ce  qui  touche  particulièrement  les  avaries. 

2.  Bases  de  la  liquidation  des  indemnités  —  Les  principaux 
articles  du  Code  civil  dont  il  y  a  lieu  de  s'inspirer  dans  la  liquidation  des 
indemnités  sont  les  suivants  : 

Art.  1149.  —  ((  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,  en 
«  général,  de  la    perte   qu'il  a  faite  et   du  gain   dont  il  a  été  privé...  m 

Art.  1150.  —  ((  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui 
«  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est 
((  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée.  » 

Art.  1151.  —  «  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention 
«  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  com- 
«  prendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont 
«  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexé- 
«  cution  de  la  convention.  » 

Art.  1152.  —  «  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera 
((  de  l'exécuter  paiera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  il 
«  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte,  ni  moindre.» 

On  peut  être  conduit  aussi  à  appliquer  l'article  1162,  d'après  lequel, 
«  dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en 
«  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation.  » 

Enfin,  il  convient  de  se  reporter  encore  aux  articles  1134,  1135,  1156 
et  1163. 
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§  2.  —  RESPONSABILITE  DES  COMPAGNIES 

POUR   LE   TRANSPORT   DES    VOYAUEURS 

#.  Accidents.  Renvoi  à  un  chapitre  précédent.  —  Le  cas  où  les  Com- 
pa{ïnies  encourent  la  responsabilité  la  plus  grave  est  celui  des  accidents; 
nous  en  avons  fait  l'objet  d'une  étude  spéciale  et  d'un  chapitre  détaché, 
auquel  le  lecteur  voudra  bien  se  reporter  (tome  III,  page  485). 

Nous  n'aurons  donc  guère  à  nous  occuper  ici  ([ue  du  préjudice  causé 
aux  voyageurs  par  les  retards  dans  la  marche  des  trains  et  par  <iuel(|ues 
causes  secondaires. 

2.  Défaut  de  délivrance  des  billets  en  temps  utile,  par  suite  de 
l'insuffisance  des  guichets.  —  Un  individu,  bien  que  s'étant  présenté 
au  guichet  de  la  gare  du  Havre  8  minutes  avant  sa  fermeture,  n'a  pu  ob- 
tenir de  billet  et  a  manqué  le  train,  par  suite  de  l'affluence  des  voyageurs. 
Il  a  été  constaté,  dans  l'espèce,  que  la  Compagnie  aurait  pu  éviter  le  fait, 
si,  au  lieu  de  distribuer  par  le  même  guichet  les  billets  destinés  à  deux 
trains  de  directions  ditiérentes,  elle  avait  ouvert  ses  deux  guichets.  Le  tri- 
bunal de  commerce  du  Havre  l'a  condamnée  au  paiement  de  dommages- 
intérêts  (29  janvier  1884,  Anquetil  contre  C'  de  l'Ouest). 

C'est  là  un  cas  heureusement  fort  rare.  Dans  les  espèces  semblables, 
il  appartiendrait  aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  y  a  eu  force  majeure,  im- 
possibilité fortuite,  ou  si  le  dommage  résulte  d'une  insuffisance  manifeste 
des  moyens  d'action  de  la  Compagnie. 

3.  Défaut  d'ouverture  des  guichets  à  l'heure  réglementaire. 
Fermeture  anticipée.  —  Les  conditions  générales  d'application  des  tarifs 
généraux  déterminent  l'heure  à  partir  de  laquelle  la  distribution  des 
billets  doit  commencer  et  celle  à  laquelle  cette  distribution  doit  cesser. 

Si  les  guichets  étaient  ouverts  tardivement  ou  fermés  prématurément, 
le  voyageur  que  celte  faute  empêcherait  de  partir  aurait  incontcstable- 
meni  une  action  en  dommages-intérêts  contre  la  Compagnie. 

4.  Oubli  d'un  voyageur  dans  les  salles  d'attente.  —  Dans  les  gares 
où  les  quais  ne  sont  pas  librement  accessibles  aux  voyageurs,  ceux-ci  sont 
enfermés  dans  les  salles  d'attente  et  peuvent  y  être  oubliés  par  suite  de 
la  négligence  des  agents. 

Les  tribunaux  ont  eu  à  prononcer  des  condamnations  pour  des  fautes 
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de  ce  genre  (Voir,  parmi  les  jugements  récents,  celui  du  tribunal  de  com- 
merce de  Granville,  du  16  février  1882,  Tétrel  contre  G'*  de  l'Ouest). 

Par  une  circulaire  du  0  novembre  1858,  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics a  adressé  des  instructions  aux  Compagnies  pour  que  les  voyageurs 
oubliés  dans  les  salles  d'attente  fussent  expédiés,  sans  avoir  égard  à  la 
classe  et  à  la  nature  de  leur  billet,  dans  le  plus  prochain  train  quittant  la 
station.  Toutefois,  lorsque  ce  train  ne  contient  que  des  voitures  de 
l""®  classe,  les  voyageurs  de  2*  et  de  3^  classe  doivent  être  placés  autant 
que  possible  dans  un  compartiment  spécial. 

Si  un  voyageur  oublié  dans  une  salle  d'attente  accepte  le  rembourse- 
ment de  son  billet,  sans  formuler  de  réserves,  il  y  a  résiliation  pure  et 
simple  du  contrat  et  extinction  du  droit  à  une  indemnité  (Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  17  juin  1869,  Démolliens  contre  G'"  de  l'Ouest). 

5.  Passage  sans  arrêt  d'un  train  qui  devait  prendre  des  voyageurs . 
—  En  délivrant  les  billets,  la  Compagnie  contracte  l'obligation  de  trans- 
porter les  voyageurs  par  le  train  en  vueduquel  ces  billets  ont  été  distribués. 

Si  donc  un  train  qui  devait  régulièrement  s'arrêter  à  une  station  et  y 
prendre  des  voyageurs  la  franchit  sans  s'arrêter,  la  Compagnie  est  tenue 
d'indemniser  les  voyageurs  auxquels  cette  faute  aurait  causé  un  préju- 
dice (Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  20  octobre  1868,  Leray  et  Sibcrt 
contre  G'*  de  P.-L.-M.). 

6.  Retard  dans  la  marche  d'un  train.  —  a.  Principe  du  droit  a 
INDEMNITÉ.  —  Aux  tcrmcs  de  l'article  43  de  l'ordonnance  du  13  novembre 
18i6,  les  tableaux  de  marche  des  trains  sont  approuvés  par  le  Ministre 
des  travaux  publics  et  aifichés  dans  les  stations. 

Quand  un  voyageur  prend  son  billet  pour  un  train  déterminé,  il  doit 
supposer  que  ce  train  partira  de  la  station  et  arrivera  à  destination  aux 
heures  réglementaires.  Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  il  y  a  inexécu- 
tion du  contrat,  pouvant  justifier  l'allocation  de  dommages-intérêts  (Cour 
de  cassation,  28  mars  1870,  G''  de  P-.L-.M  contre  Notin). 

Les  tribunaux  ont  fait  de  nombreuses  applications  de  ce  principe.  Par 
exemple,  dans  l'arrêt  du  28  mars  1870,  que  nous  venons  de  citer,  la  Cour 
de  cassation  a  reconnu  la  responsabilité  de  la  Compagnie  pour  un  retard 
résultant  de  la  transformation  d'un  train  de  voyageurs  en  train  mixte. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu  une  décision  analogue 
pour  la  transformation  d'un  train  express  en  train  omnibus  (15  mai 
1867)  (1). 

(1)  Afin  de  ne  pas  donner  an  développement  excessif  au  lexte  de  ce  volume,  nous  avons 
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Tout  en  réparant  é(}uitablemcnt  le  dommajïo  causé  aux  voyaf^eurs,  les 
tribunaux  doivent  toujours  limiter  la  réparation  à  ce  qui  a  pu  être  raison- 
nablement prévu.  L'un  des  cas  de  demande  les  plus  exagérés  a  été  celui 
d'un  entrepreneur  qui,  par  suite  d'un  retard  de  47  minutes,  avait  été  empê- 
ché de  prendre  part  à  une  adjudication  et  qui  réclamait, de  ce  chef,  une 
somme  de  10  000  fr.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (30  septembre 
1876,  Jolivet  contre  C"=  du  Nord)  a  réduit  l'allocation  à  15  fr.  Il  a  considéré, 
avec  raison,  <[ue  le  plaignant  avait  commis  une  imprudence  en  prenant  un 
train  qui  lui  laissait  si  peu  de  temps  pour  se  rendre  à  l'adjudication  et  que 
d'ailleurs  le  bénéfice  de  cette  adjudication  ne  lui  eût  été  nullement 
assuré. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Orléans  (8  mars  ISfiij,  Courtin-Raoul  et 
C"  contre  C"  d'Orléans)  a,  de  même, rejeté  un  chef  de  demande  fondé  sur 
la  perte  qu'un  commerçant  aurait  subie  par  suite  de  la  hausse  subite  des 
marchandises  dont  il  devait  effectuer  l'achat. 

b.  Avis  a  donner  aux  voyageurs.  —  Nous  avons  relaté,  tome  IH, 
page  432,  les  instructions  ministérielles  concernant  les  avis  à  donner  au 
public,  en  cas  de  retard. 

Rappelons  trois  jugements  rendus,  le  2  juillet  1867  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Amiens  (Labattu  contre  C*  du  Nord)  et  le  10  juin  1868  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (1"  Beslay,  2°  Loignon  contre  C"  du 
Nord),  et  déclarant  que  les  Compagnies  sont  tenues  de  prévenir  explicite- 
ment le  public  des  variations  auxquelles  sont  sujets  les  trains  en  corres- 
pondance avec  des  paquebots,  par  suite  des  vicissitudes  de  la  mer. 

C.  HeSPONSABILITÉ  pour  les  trains  de  plaisir,  comme  pour  les  TRALN^i 

ordinaires.  —  La  responsabilité  des  Compagnies  s'applique  même  aux 
trains  de  plaisir.  La  privation  d'une  satisfaction  sur  laquelle  devait  légiti- 
mement compter  le  voyageur  peut,  dans  une  certaine  mesure,  constituer 
un  dommage  dont  il  est  dû  réparation  (Tribunal  de  commerce  de  Nevers, 
22  novembre  1869,  Habion  contre  C'«  de  P.-L.-M.). 

d.  Mise  a  la  disposition  des  voyageurs  du  fil  télégraphique.  —  I>îs 
Compagnies  ne  sont  nullement  tenues  démettre  les  HIs  téh'îgraphicpies  à  la 
disposition  des  voyageurs  pour  annoncer  leur  retard, dans  les  gares  qui  ne 

dû  nous  abstenir  de  donner  les  noms  des  parties  pour  les  jiiffement»  de  Iribanau»  qni  nn 
sont  pas  d'une  date  relativement  récente  ou  qui  ne  |)réseiil«iiit  pas  un  int^riH  capiul.  .Mais 
ces  noms  sont  toujours  indiqués  pour  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et.  dan»  la  plupart 
des  cas,  pour  les  arrêts  des  Cours  d'appel. 
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sont  pas  ouvertes  à  la  téléi^raphie  privée  (Cour  de  cassation,  15  février 
1868,  G'»  de  P.-L.-M.  contre  Lolliot  et  Lucas). 

e.  Correspondances  manouées.  —  Le  fait  des  correspondances  raan- 
quées  est  l'une  des  conséquences  les  plus  dommageables  du  retai'd  des 
trains.  Les  voyageurs  empêchés  de  prendre  à  la  bifurcation  le  train  qui 
devait  les  mener  à  destination  se  voient  souvent  imposer  de  longues  heures 
d'attente  ;  il  peut  en  résulter  pour  eux  un  réel  préjudice  et  une  grande 
contrariété,  alors  surtout  que  les  gares  d'embranchement  sont  parfois  pla- 
cées dans  des  localités  sans  gîte  et  sans  ressources. 

On  comprend  donc  le  nombre  relativement  considérable  de  procès 
intentés  de  ce  chef  aux  Compagnies.  Nous  n'entreprendrons  pas  d'énumérer 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  ou  consulaires.  Il  suffira  de 
citer,  comme  présentant  un  intérêt  particulier,  un  arrêt  du  26  juin  1872 
par  lequel  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  une  Compagnie  responsable  pour 
avoir  délivré  un  billet  en  vue  d'un  train  déterminé  sur  la  ligne  d'embran- 
chement^ bien  qu'elle  connût  l'impossibilité  matérielle  de  la  correspondance 
par  suite  d'un  éboulement  (G'«  de  P.-L.-M.  contre  Huart). 

Un  avis  donné  au  public  pour  le  prévenir  que  la  correspondance  sera 
manquée  ne  dégagerait  pas  la  responsabilité  du  transporteur  (Tribunal  de 
commerce  de  Nevers,  19  juillet  1869,  Legrain  contre  C'^  de  P.-L.-M.). 

L'Administration  s'est  préoccupée  des  inconvénients  des  défauts  de 
correspondance.  Par  une  circulaire  du  15  avril  1839,  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  a  invité  les  Compagnies  :  1"  à  faire  bénéficier,  dans  ce  cas,  les 
voyageurs  des  prescriptions  de  la  circulaire  précitée  du  6  novembre  1838  ; 
2»  à  s'entendre  entre  elles  pour  régler  leurs  obligations  réciproques.  Une 
autre  circulaire,  du  20  mai  1865,  a  invité  les  Compagnies  à  afficher  des  avis 
dans  les  gares  desservies  par  les  trains  retardataires. 

Les  Compagnies  peuvent-elles  être  contraintes,  soit  de  doubler  les  trains 
qui  ont  été  manques  par  des  trains  spéciaux  et  supplémentaires,  soit  de 
mettre  en  marche  des  trains  de  même  nature,  pour  permettre  aux  voyageurs 
d'arriver  en  temps  utile  à  la  bifurcation,  quand  elles  savent  que  le  ti-ain 
normal  ne  pourra  parvenir  à  cette  bifm'cation  dans  les  limites  du  batte- 
ment réglementaire?  Certains  tribunaux  ont  cru  devoir  se  prononcer  pour 
l'affirmative.  Ils  se  sont  incontestablement  trompés.  La  mise  en  marche  de 
trains  extraordinaires  peut  créer  des  dangers,  jeter  la  perturbation  dans 
le  service  et  même  être  matériellement  impossible.  La  Cour  de  cassation 
l'a  reconnu  par  son  arrêt  du  15  février  1868  (G'"  de  P.-L.-M.  contre  Lolliot 
et  Lucas). 

Il  convient  toutefois  d'ajouter  que  les  tableaux  de  marche  peuvent 


RESPONSAHILITK   DKS  COMPAGMKS  211 

prévoir  la  mise  en  marche  de  trains  de  remplacement  aux  {îarcs  impor- 
tantes de  bifurcation  et,  en  outre,  (jue  le  Ministre  laisse  aux  Compagnies 
l'initiative  des  dispositions  à  prendre  pour  atténuer  les  conséquences 
regrettables  des  défauts  de  correspondance  (Circulaire  du  27  août  1878). 
Les  voyageurs  qui  ont  maïuiué  la  correspondance  ne  sauraient  non  plus 
obliger  la  Compagnie  à  faire  arrêter  un  train  de  la  ligne  d'embranchement 
à  une  station  que  ce  train  doit  franchir  normalement  sans  y  stationner. 
En  décidant  le  contraire  (7  décembre  18G8,  Josserand  contre  G'^  deP.-L.-M.), 
le  tribunal  de  commerce  de  Ncvers  a  méconnu  les  règles  relatives  à  la 
circulation  des  trains. 

f.  Justifications  a  fournir  par  les  voyageurs.  —  Le  fait  seul  du  retard 
ne  suliit  pas  pour  motiver  l'allocation  d'une  indemnité.  Il  est  indispensable 
que  le  préjudice  soit  établi  (Tribunal  de  commerce  de  Poitiers,  10  déœm- 
bre  1878,  Cottereau,  Bordes  et  autres  contre  G'*  d'Orléans). 

g.  Éléments  a  prendre  en  considération  dans  le  règlement  des 
DOMMAGES-iNTÉRivTS.  —  Ccs  éléments  sont  très  divers;  il  importe  de  ne 
jamais  perdre  de  vue  les  articles  1149,  MoO  et  1151  du  Code  civil. 

h.  Exception  tirée  de  la  force  majeure.  —  Conformément  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit,  les  Compagnies  peuvent  dégager  leur  responsa- 
bilité, en  invoquant  et  en  prouvant  la  force  majeure  ou  le  cas  fortuit.  Les 
accidents  ne  sont  considérés  comme  des  cas  de  force  majeure  que  s'il  n'y  a 
pas  eu  faute,  imprudence  ou  négligence  de  la  part  de  la  Compagnie  ou  de 
ses  agents. 

Dans  différentes  espèces,  les  tribunaux  ont  reconnu  la  force  majeure, 
par  exemple  en  cas  d'éboulement  provoqué  par  une  trombe  d'eau  (Cour 
de  cassation,  13  lévrier  1868,  C"=  de  P.-L.-M.  contre  Lolliot  et  Lucas),  et 
en  cas  d'affluence,  à  toutes  les  gares  dim  réseau ,  de  soldats  rentrant  de 
permission  (Tribunal  de  commerce  d'Angers,  10  avril  1885,  Tonnelier 
contre  C"  d'Orléans). 

r.  Non  recevabilité  d'une  action  pour  retard  d'un  train  dans  lequel 
LE  voyageur  n'avait  PAS  LE  DROIT  DE  MONTER.  —  Un  voyagcur  qui  monte 
indûment  dans  un  train  auquel  son  billet  ne  lui  donne  point  droit  n'est 
pas  recevable  à  réclamer  des  dommages-intérêts  (Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  21  janvier  1809,  Merlin  contre  C  de  P.-L.-M.). 

7.  Défaut  d'appel  des  voyageurs  à  l'arrivée  dans  les  stations^ 
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notamment  dans  les  gares  de  bifurcation.  —  Les  agents  des  Compagnies 
doivent  appeler  l'attention  des  voyageurs,  en  prononçant  à  haute  voix  le 
nom  des  stations;  cette  précaution  est  surtout  indispensable  aux  gares  de 
bifurcation  (Tribunal  de  commerce  d'Orléans,  8  mars  1865,Courtin-Raoult 
et  G'^  contre  C''=  d'Orléans). 

L'appel  est  collectif  ;  les  Compagnies  ne  sont  point  obligées  de  préve- 
nir individuellement  les  voyageurs  (Cour  d'Aix,  16  mars  1866,  de  Damp- 
martin  contre  C  de  P,-L.-M.  ;  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  17  juin 
1869,  Démolliens  contre  C""  de  l'Ouest;  même  tribunal,  29  septembre  1869, 
de  Haas  contre  G'^  du  Nord). 

8.  Interdiction  provisoire  de  descendre  et  défaut  d'avis  concer- 
nant la  levée  de  cette  interdiction.  — A  l'arrivée  d'un  train  dans  une 
gare,  les  agents  de  la  Compagnie  s'opposent  à  la  descente  des  voyageurs 
pour  des  raisons  d'ordre  technique  ;  ils  n'ont  pas  le  soin  de  prévenir  en- 
suite les  voyageurs  que  cette  interdiction  est  levée  :  leur  négligence  engage 
la  responsabilité  de  la  Compagnie  (Cour  d'Aix,  16  mars  1866,  de  Darap- 
martin  contre  G'*  de  P.-L.-M.). 

9.  Abandon  d'un  voyageur  descendu  momentanément  d'un  train. 
—  Il  y  a  également  faute  des  agents  de  la  Compagnie,  s'ils  ne  préviennent 
pas  par  un  appel  au  moins  collectif  les  voyageurs  descendus  momentané- 
ment à  une  station  que  le  train  va  se  remettre  en  marche  (Tribunal 
civil  de  Saintes,  28  novembre  1878,  de  Lancfranque  contre  C'"  des  Cha- 
rentes). 

10.  Déclassement  des  voyageurs.  Groupement. — En  traitant  de 
la  composition  des  trains  (tome  111,  page  374),  nous  avons  fait  connaître: 
1°  que  les  Compagnies  pouvaient  être  condamnées  à  indemniser  un  voya- 
geur obligé  de  monter  dans  un  compartiment  d'une  classe  inférieure  à 
celle  de  son  billet,  faute  d'un  nombre  de  places  suffisant;  2°  qu'elles 
n'étaient  pas  tenues  de  grouper  les  voyageurs  et  de  leur  offrir  dans  un 
même  compartiment  le  nombre  de  places  nécessaire  pour  ne  point  les 
séparer. 
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§  3.    —    RESPOiNSABlLITÉ    DES    COMPAGNIES 

POUH   LE  TRANSPOHT   DES   HAI'.ACES 

1.  Bagages  non  enregistrés.  —  En  règle  gént'îrale,  les  voyageurs 
assument  la  responsabilité  complète  du  transport  des  bagages  qu'ils  gar- 
dent avec  eux  et  qu'ils  ne  font  point  enregistrer.  N'ayant  rien  confie  à  la 
Compagnie,  ils  doivent  assumer  le  soin  et  la  charge  de  la  surveillance  né- 
cessaire pour  la  conservation  de  ces  bagages. 

Le  principe  devrait  fléchir  toutefois,  en  cas  de  faute  imputable,  soit  à 
la  Compagnie,  soit  à  ses  agents,  notamment  en  cas  d'accident  résultant 
d'un  fait  délictueux  ou  quasi-délictueux  de  leur  part. 

2.  Retards,  avaries,  perte  de  bagages  enregistrés.  —  a.  Droit  a 
INDEMNITÉ.  —  Le  droit  à  indemnité,  quand  le  préjudice  egt  justifié,  résulte 
nettement  des  textes  que  nous  avons  cités,  page  205.  Le  monopole  dont  les 
Compagnies  sont  investies  et  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouvent  les 
voyageurs  de  surveiller  leurs  bagages  pendant  le  transport  doivent  déter- 
miner les  tribunaux  à  appliquer  strictement  aux  transports  par  chemin  de 
fer  les  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce  (Cour  d'Angers, 
20  janvier  1858). 

b.  Des  objets  de  valeur  contenus  dans  les  colis- et  non  déclarks. — 
En  traitant  des  conditions  de  transport  des  bagages,  nous  avons  examiné 
quelles  pouvaient  être  les  obligations  des  voyageurs  pour  la  déclaration 
des  objets  contenus  dans  leurs  colis.  Nous  avons  indiqué  que  nulle  dispo- 
sition des  lois,  règlements  et  cahiers  des  charges,  n'imposait  cette  déclara- 
tion et  qu'il  en  était  ainsi,  même  pour  les  valeurs,  malgré  certaines  varia- 
tions de  la  jurisprudence. 

En  résulte-t-il  que  les  voyageurs  soient  fondés  à  réclamer  la  réparation 
complète  du  préjudice  qu'ont  pu  leur  occasionner  le  retard,  lesavariesou 
la  perte  de  leurs  bagages,  en  prenant  comme  base  la  valeur  totale  des 
objets  renfermés  dans  leurs  colis,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  objets  ? 
Non,  sans  aucun  doute.  Du  droit  au  transport,  on  ne  peut  conclure  au 
droit  à  une  indemnisation  complète.  Les  Compagnies  ne  peuvent  être 
obligées,  aux  termes  de  l'article  1150  du  Code  civil,  que  dans  la  mesure 
qu'elles  ont  pu  prévoir,  eu  égard  à  la  forme  du  colis,  à  sa  nature,  à  la 
longueur  du  voyage,  à  la  situation  porsonnclln  du  voyageur;  elles  ont  dû 
supposer  que  les  bagages  se  composaient  exclusivement  des  objets  néces- 
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S  aires  à  raccompliscment  du  voyage.  Si  le  voyageur  place  dans  une  malle 
des  objets  précieux,  du  numéraire,  des  valeurs  qu'il  aurait  pu  conserver 
avec  lui,  il  commet  une  imprudence  dont  il  doit  seul  supporter  les  consé- 
quences. Les  tarifs  de  la  Compagnie  lui  permettaient  au  besoin  de  faire 
de  ces  objets  spéciaux  une  expédition  distincte,  déclarée  et  soumise  aux 
taxes  homologuées  par  le  Ministre,  et  de  prendre  ainsi  les  garanties  voulues 
pour  la  réparation  intégrale  d'un  dommage  éventuel  ;  en  se  soustrayant  à 
ces  précautions,  il  s'est  volontairement  exposé  à  subir  les  effets  de  son  im- 
prévoyance. 

Dans  chaque  espèce,  les  tribunaux  ont  à  apprécier  suivant  les  circons- 
tences  de  la  cause,  en  ayant  égard  aux  considérations  qui  précèdent. 

Nous  citerons,  à  titre  d'exemples,  les  décisions  suivantes  rendues  par 
la  Cour  de  cassation  : 

—  16  mars  18o9  (Forrest  contre  O^  du  Midi)  :  confirmation  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux,  limitant  à  1  oOO  francs  l'indemnité  pour  perte  d'un 
sac  de  nuit  dan§  lequel  un  voyageur  affirmait  avoir  placé  des  valeurs  s'é- 
levant  à  la  somme  de  25  000  francs. 

—  7  août  1867  (Hanoteau  contre  C''=  du  Nord)  :  confirmation  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  Douai  du  27  novembre  1865,  limitant  à  150  francs  l'indemnité 
de  perte  d'un  colis  dans  lequel  le  voyageur  prétendait  avoir  placé  des  den- 
telles et  valeurs  estimées  21  000  francs. 

—  5  mars  1872  (C^  de  P.-L.-M.  contre  Relin)  :  confirmation  d'un  arrêt  par 
lequel  la  cour  d'Aix  avait  indemnisé  intégralement  un  voyageur  de  la 
perte  d'un  colis  de  broderies  évalué  à  6  050  francs  et  lui  avait  alloué  en 
outre  1  000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  notamment  pour  perte  de 
bénéfice  pendant  un  concours  régional.  (Cet  arrêt  constate  que  les  brode- 
ries ne  figuraient  pas  parmi  les  objets  précieux,  passibles  d'une  taxe  ad 
valorem.) 

—  10  décembre  1873  (C"  de  l'Ouest  contre  Brégaro)  :  confirmation  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  29  juillet  1872,  et  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  18  janvier  1873,  intervenus  à  la 
suite  de  la  perte  de  trois  cojis  et  portant  :  1°  allocation  de  la  valeur  de  den- 
telles attachées  ou  destinées  à  être  attachées  aux  vêtements  d'une  dame  et 
ayant  été  déjà  portées  (3  382  francs),  ainsi  que  de  bijoux  beaucoup  trop 
nombreux  pour  être  portés  par  cette  dame  en  cours  de  route  (5  425  francs)  ; 
2°  rejet  d'un  chef  de  demande  relatif  à  un  billet  de  banque  de  1  000  francs 
et  à  une  somme  de  300  francs  en  or,  qui  avaient  été  imprudemment  placés 
dans  une  malle.  (L'arrêt  constate  que  les  dentelles  et  bijoux  étaient  en  rap- 
port avec  la  situation  de  fortune  de  la  dame  Brégaro.) 

--  4  mars  1874  (C^  de  P.-L.-M.  contre  Hébrard  fils,  Rivoireet  C'^:  confir- 
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mation  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  du  9  décembre 
1872,  et  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  3  avril  1873,  allouant  une 
indemnité  de  1  250  francs  pour  retard  dans  la  remise  d'un  colis  renfer- 
mant des  échantillons  et  des  cartons  do  dentelles  et  égaré  pendant  sept 
mois.  (Le  dommage  consistait  en  dépréciation  de  la  marchandise,  perle  de 
temps  occasionnée  au  voyageur  des  sieurs  Hébrard  et  consorts,  préjudice 
causé  aux  affaires  générales  de  la  maison  par  le  manque  des  échantillons; 
le  jugement  de  première  instance  constatait  en  outre  que  la  Compagnie 
avait  refusé  d'accepter  comme  bagages,  sur  déclaration  de  valeur,  les 
caisses  de  dentelles  litigieuses.) 

Sans  remonter  à  une  époque  trop  éloignée,  on  pourra  aussi  consulter 
utilement  divers  arrêts  de  cours  d'appel  : 

—  Cour  d'Aix,  29 avril  1869  (G'«  de  P.-L.-M.  contreChas  et  Vagnair)  :  arrêt 
limitant  à  2  fiOO  francs  les  dommages-intérêts  pour  perte  d'une  caisse 
d'échantillons,  qui  présentait  pour  le  voyageur  une  valeur  beaucoup  plus 
considérable  et  dont  la  privation  avait  fait  manquer  la  campagne  de  com- 
merce de  ce  voyageur. 

—  Cour  de  Grenoble,  17  juin  i8()9  {C'°  de  P.-L.-M.  contre  Drumillon)  : 
arrêt  rejetant  un  chef  de  réclamation  relatif  à  des  titres  de  créance  conte- 
nus dans  un  colis  tardivement  remis  au  voyageur. 

—  Cour  de  Grenoble,  8  février  1870  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Roiistaing)  :  arrêt 
confirmant  la  condamnation  delà  Compagnie  au  paiement  de  oo  caisses  de 
vers  à  soie,  dont  la  forme  ne  pouvait  tromperies  agents  sur  la  nature  et  Ja 
valeur  de  la  marchandise. 

—  Cour  de  Grenoble,  13  février  1872  (Fleury-Pont  contre  C'^  d'Orléans)  : 
arrêt  confirmant  un  jugement  qui  avait  fait  une  certaine  part  à  l'imprudence 
d'un  voyageur,  en  réglant  l'indemnité  due  pour  perte  d'un  colis  renfer- 
mant des  papiers  importants, 

—  Cour  de  Nîmes,  18  août  1875  (C''=  de  P.-L.M.  contre  Couderc)  :  arrêt 
analogue  au  précédent,  fondé  sur  les  mêmes  motifs  et  en  outre  surcc  fait 
que  l'industrie  du  voyageur  était  notoirement  connue  des  agents  de  la 
Compagnie. 

—  Cour  de  Paris,  16  novembre  1876  (C'""  d'Orléans  et  du  Midi  contre  Thi- 
monnier  de  Saint-Louis  et  de  Schedoni)  :  arrêt  confirmant  la  condamna- 
tion au  remboursement  d'un  album  perdu,  évalué  à  6  000  fr.  et  non  assi- 
milable à  un  objet  d'art. 

—  Cour  de  Caen,  17  juillet  1883  (C"  de  l'Ouest  contre  Piquant)  :  arrêt 
confirmant  la  condamnation  de  la  Compagnie  au  paiement  d'une  somme 
de  900  fr.  pour  perte  d'une  caisse  de  rubans. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples.  Ils  suiTisent  à  montrer  les 
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piiiic.pos  d'cquilé  auxquels  ruulu-iLûjuJiciaiie  obéit  dans  l'upprôcialion 
fort  délicate  des  objets  dont  la  valeur  doit  servir  de  base  au  règlement  des 
dommages-intérêts. 

Tandis  que,  pour  les  marchandises  expédiées  en  grande  ou  en  petite 
vitesse,  les  expéditeurs  doivent  faire  une  déclaration  d'après  laquelle  la 
Compagnie  perçoit  une  taxe  proportionnée  à  la  valeur  de  ces  marchan- 
dises et  à  la  responsabilité  qu'elle  assume,  les  bagages  sont  au  contraire 
enregistrés  sans  déclaration.  La  Compagnie  doit  à  priori  leur  attribuer 
une  valeur  moyenne  correspondant  à  la  nature  ordinaire  des  effets  et  ob- 
jets que  les  voyageurs  emportent  pour  les  besoins  de  leur  voyage.  C'est 
dans  ces  conditions  qu'elle  contracte  et  qu'elle  s'engage.  Les  nécessités 
même  du  service  ne  lui  permettent  pas  d'agir  autrement.  Tout  en  étant 
suffisamment  larges  dans  leurs  évaluations,  les  tribunaux  ne  doivent  ja- 
mais oublier  ce  caractère  spécial,  inhérent  à  la  nature  du  contrat  de  trans- 
port des  bagages. 

c.  Personnes  ayant  qualité  pour  prétendre  a  une  indemnité.  —  Le 
droit  à  indemnité  est  ouvert,  non  seulement  au  profit  du  voyageur,  mais 
encore  au  profit  des  autres  personnes  qui  ont  subi  un  préjudice.  Tel  est  le 
cas  de  perte  ou  de  retard  des  bagages  d'un  représentant  de  commerce, 
quand  il  en  résulte  un  dommage  pour  la  maison  à  laquelle  appartient  ce 
représentant  (Cour  de  cassation,  2â  novembre  1871,  C'^  du  Nord  contre 
Chapel  et  Outin-Bertron  ;  4  mars  1874,  G"  de  P.-L.-M,  contre  Hébrard  fils, 
Rivoire  et  C'**). 

d.  Justifications  \  fournir  par  les  voyageurs.  —  Les  voyageurs  qui 
prétendent  à  une  allocation  exceptionnelle  doivent  fournir  au  juge  les 
preuves  nécessaires  pour  asseoir  sa  conviction  (Cour  de  cassation,  a  mars 
1872,  O"  de  P.-L.-M.  contre  Relin).  La  preuve  testimoniale  est  d'ailleurs 
admissible,  en  vertu  de  l'article  1341,  §  2,  du  Code  civil. 

Mais,  si  le  voyageur  ne  se  fonde  que  sur  la  valeur  normale  des  bagages, 
dans  sa  demande  de  dommages-intérêts  pour  avarie  ou  perte  de  colis,  la 
charge  de  la  preuve  incombe  à  la  Compagnie  :  aux  termes  de  l'article 
1784  du  Code  civil,  la  Compagnie  est  présumée  coupable  et  ne  peut 
dégager  sa  responsabilité  qu'en  établissant  le  cas  fortuit  ou  la  force  ma- 
jeure. 

e.  Éléments  a  prendre  es  considération  dans  le  règlement  de  l'in- 
demnité. —  L'indemnité,  en  cas  d'avarie,  de  perle  ou  de  relard,  ne  doit 
pas  être  limitée  à  la  valeur  matérielle  des  bagages.  Elle  doit  comprendre, 
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conformément  à  l'article  1149  du  Gode  civil,  la  perte  subie  par  le  voyajçeur 
et  le  gain  dont  il  a  été  privé,  dans  les  limites  de  prévision  déterminées  par 
l'article  1150,  et  pourvu  que  les  faits  entrant  en  ligne  de  compte  soient  la 
conséquence  directe  et  immédiate  de  l'inexécution  des  obligations  de  la 
Compagnie. 

La  Cour  de  cassation  a  admis,  le  22  novembre  1871  (C  du  Nord  contre 
Ghapel  et  Outin-Bertron),  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  dom- 
mages à  réparer,  le  préjudice  causé  à  un  voyageur  de  commerce  et  à  son 
patron  par  le  retard  dans  la  remise  d'une  caisse  d'échantillons.  Elle  a  con- 
sidéré que  la  forme  et  l'extérieur  de  la  boîte  en  attestaient  suflisamment 
la  destination  et  que  la  Compagnie  avait  dû  prévoir  le  préjudice  suscep- 
tible de  résulter  do  la  privation  de  ce  colis  pour  les  opérations  de  vente 
confiées  au  voyageur. 

Elle  a  confirmé,  le  o  mars  1872  (G"=  P.-L.-M.  contre  Relin),  un  règle- 
ment d'indemnité  tenant  compte,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  perte 
qu'un  commerçant  avait  subie  par  suite  de  la  privation  de  broderies  pen- 
dant un  concours  régional. 

Par  un  autre  arrêt,  du  4  mars  1874  (G'*'  de  P.-L.-M.  contre  Hébrard  fils, 
Rivoire  et  C'),  la  Cour  de  cassation  a  recoimu  que  le  tribunal  et  la  cour 
d'appel  avaient  pu  tenir  compte  du  tort  occasionné  aux  affaires  gé- 
nérales d'une  maison  de  commerce  par  la  privation  temporaire  d'échan- 
tillons. 

Il  est  certain  que  la  limite  entre  les  dommages  directs  et  les  dommages 
indirects  est  très  difficile  à  tracer  et  doit  être  appréciée  avec  équité  dans 
chaque  espèce. 

Nous  citerons,  à  titres  d'exemples,  outre  les  arrêts  de  1871,  1872  et 
1874  de  la  Cour  de  cassation,  les  arrêts  suivants  de  cours  d'appel  : 

—  Courd'Aix,  29  avril  1809  (C"  deP.-L.-M.contreChasetVagnair):  arrêt 
tenant  compte  des  pertes  de  temps  et  des  embarras  créés  par  la  recherclu' 
des  colis  perdus,  mais  refusant  défaire  entrer  en  ligne  de  compte  le  préju- 
dice extrinsèque,  occasionnel  et  impossible  à  chiffrer,  qui  s<;rait  résulté 
de  ventes  et  d'opérations  manquéespar  suite  de  la  perte  d'échantillons. 

—  Cour  de  Grenoble,  17  juin  18G9  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Drumillon): 
arrêt  ayant  égard  au  trouble  dans  la  vie  et  les  occupations  d'un  voyageur 
dont  la  malle  avait  été  perdue,  mais  rejetant  le  grief  tiré  de  la  prétendue 
privation  d'un  emploi  (1). 

(1)  11  est  utile  de  signaler  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Metz,  du  tS  dé- 
cembre iHG9  (Doye  contre  C"  de  l'Est),  qui,  dans  le  calcul  de  l'indemniU;  de  rcUrd  «lue  .'» 
un  voyageur  dn  commerce,  a  déduit  deux  jours  fériés  pendant  lesquels  les  écliantilloiiH 
n'auraient  pu  être  utilisés. 
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f.  Laissé  pour  compte.  —  On  peut  concevoir  des  cas  où  les  voyageurs 
seraient  fondés  à  laisser  pour  compte  aux  Conopagnies  les  colis  qui 
seraient  par  trop  avariés  et  ceux  qui  leur  seraient  remis  trop  tardivement 
et  qu'ils  auraient  remplacés  ou  dont  ils  n'auraient  plus  l'emploi. 

Ce  droit  a  été  constaté  dans  les  considérants  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble  du  17  juin  1869  (C^  de  P.-L -M.  contre  Drumillon),  bien  qu'en 
fait  et  dans  l'espèce  la  cour  en  ait  repoussé  l'exercice,  pour  un  colis 
retrouvé  au  cours  de  l'appel. 

Dans  une  circonstance  semblable,  la  cour  de  Rennes  a  ordonné  la 
réception  d'un  colis  par  un  voyageur  (12  janvier  1872,  G'"  de  l'Ouest 
contre  de  Saint-Ours). 

g.  LmiTATiox  de  l'indemnité  par  une  clause  des  tarifs.  —  On  a  tenté, 
à  l'origine,  de  limiter  la  responsabilité  des  Compagnies,  en  s'appuyant  sur 
l'article  12  de  la  loi  du  24  juillet  1793  qui  réglait  à  forfait  l'indemnité  due  : 
4»  pour  porte  d'effets,  ballots  ou  marchandises  transportés  par  les  messa- 
geries, lorsque  l'estimation  de  ces  objets  n'avait  pas  été  déclarée  au  char- 
gement ;  2°  pour  avaries,  lorsque  l'évaluation  était  impossible.  Ces  tenta- 
tives ont  échoué. 

Toutefois  rien  n'empêche  d'inscrire  une  clause  limitative  dans  les  tarifs 
et  de  l'appliquer,  si  elle  a  reçu  l'homologation  du  Ministre.  Cette  pratique 
n'a  pas  prévalu  en  France  ;  mais  elle  est  usitée  dans  d^autres  pays, 
notamment  en  Belgique,  et  s'étend  par  suite  à  certains  tarifs  internatio- 
naux. Elle  est  licite  et  puise  sa  légahtédans  l'article  1152  du  Code  civil. 

En  traitant  des  transports  généraux  de  la  guerre,  nous  relaterons  un 
traité  passé  entre  le  Ministre  de  la  guerre  et  les  Compagnies,  qui  contient 
une  disposition  limitant  à  une  quote-part  déterminée  du  prix  de  transport 
les  indemnités  pour  retard.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  29  juillet 
1872  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Weyle),  que  cette  disposition  devait  être 
appliquée  dans  le  règlement  des  dommages-intérêts  dus  à  un  militaire  qui, 
usant  d'une  des  clauses  du  traité,  avait  fait  transporter  ses  effets  person- 
nels aux  prix  et  conditions  stipulés  par  ce  contrat. 

A  défaut  d'homologation  ministérielle,  les  Compagnies  ne  sauraient 
invoquer  utilement  une  indication  portée  sur  le  bulletin  de  bagages  et 
tendant  à  limiter  leur  responsabilité  (Cour  de  Caen,  17  juillet  188.3, 
Piquant  contre  C"  de  l'Ouest).  Le  Ministre  des  travaux  publics  a  invité  la 
Compagnie  d'Orléans,  par  dépêche  du  30  septembre  1883,  à  s'abstenir  de 
toute  mention  de  cette  nature,  en  lui  faisant  remarquer  que  l'autorité 
judiciaire  ne  tiendrait  pas  compte  d'indications  sans  valeur  et  qu'il  impor- 
tait de  ne  point  induire  le  public  en  erreur. 
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h.  Exception  tirée  de  la  force  majeure.— La  Compagnie  peut  s'cxoiu-ror 
de  toute  responsabilité,  en  établissant  que  le  domma^'e  résulte  d'un  cas  de 
force  majeure,  par  exemple  de  la  précipitation  apportée  à  l'évacuation 
d'une  i,'are  menacée  par  l'ennemi  (Tribunal  de  commerce  de  Rouen, 
19  juillet  1871,  Moisy  et  HérondcUe  contre  G'"  de  l'Ouest). 

i.  Appréciation  souveraine  des  faits  par  les  juges  du  fond. 
Contrôle  de  la  cour  de  cassation.  —  Les  tribunaux,  juges  du  fond, 
apprécient  souverainement  les  faits.  La  Cour  de  cassation  se  borne  à  exa- 
miner s'ils  ont  sainement  appliqué  les  règles  du  droit  ;  mais  elle  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  si,  étant  donnés  les 
faits,  les  conséquences  qui  en  sont  déduites  sont  bien  conformes  au  Code 
civil,  au  Code  de  commerce  et  aux  textes  spéciaux  sur  les  tarifs.  Il  ne  fau- 
drait donc  pas  prendre  trop  à  la  lettre  les  termes  d'un  arrêt  du  4  marslS'i, 
qui  semble  attribuer  aux  tribunaux  le  droit  de  décider  en  dernier  ressort 
si  tel  ou  tel  objet  doit  être  considéré  comme  faisant  partie  des  bagages 
dont  la  valeur  doit  servir  de  base  au  règlement  de  l'indemnité.  Parmi  les 
autres  arrêts  que  nous  avons  cités,  il  en  est  plusieurs  qui  contiennent  une 
appréciation  à  cet  égard. 

j.  Prescription.  —  Conformément  à  l'article  108  du  Code  de  com- 
merce, les  actions  pour  perte  ou  avarie  sont  prescrites  après  six  mois, 
pour  les  expéditions  faites  à  l'intérieur,  et  après  un  an,  pour  les  expédi- 
tions faites  à  l'étranger.  Ces  délais  courent,  en  cas  de  perte,  du  jour  où 
le  transport  aurait  dû  être  effectué,  et  en  cas  d'avarie,  du  jour  de  la  re- 
mise des  bagages.  Sont  exceptés  les  cas  de  fraude  et  d'infidélité. 

Les  dispositions  de  l'article  108  ne  sont  point  applicables  au  cas  de  re- 
tard, qui  restent  soumis  aux  règles  ordinaires. 

La  prescription  peut  être  interrompue  par  une  citation  en  justice, 
même  devant  un  juge  incompétent,  ou  par  la  reconnaissance  du  droit  du 
créancier  (Art.  2244  et  2248  du  Gode  civil).  (Voir  comme  exemple  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  du  16  novembre  1876,  C'*^"  du  Midi  et  d'Orléans  con- 
tre Tliimonnier  de  Saint-Louis  et  de  Sche<loni.) 

Quant  à  l'article  105  du  Gode  de  commerce,  aux  termes  duquel  «  la 
«  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture 
«  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  »,  la  jurisprudence  en  a  res- 
treint les  effets  au  cas  des  marchandises  expédiées  en  port  dû  ;  elle  a  admis 
qu'il  fallait,  pour  attester  la  renonciation  à  toute  réclamation,  le  double 
témoignage  de  la  réception  et  du  paiement  lors  de  la  livraison.  Cet  article 
est  donc  inapplicable  aux  bagages.  Nous  y  reviendrons  avec  plus  de  dé- 
tails, dans  la  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  au  transport  des  marchandises. 
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3.  Fausse  direction  donnée  aux  bagages  à  l'enregistrement.  — 
Comme  nous  l'avons  indiqué,  page  182,  les  voyageurs  doivent  surveiller 
l'enregistrement  de  leurs  bagages.  Cependant,  il  est  des  cas  où  les  colis 
reçoivent  une  fausse  direction,  par  suite  d'une  erreur  manifeste  des  agents  ; 
la  Compagnie  doit  supporter  la  responsabilité  de  cette  erreur.  Le  tribunal 
de  commerce  de  Strasbourg  a  même  condamné  la  Compagnie  de  l'Est  à 
indemniser  un  voyageur  dont  la  malle,  laissée  par  lui  sur  la  banquette  des 
bagages,  pendant  qu'il  allait  au  guichet  de  distribution  des  billets,  avait 
été  enregistrée  avec  le  colis  d'un  autre  voyageur,  par  la  faute  de  ce  dernier 
ou  des  employés  de  service  (11  décembre  1868,  Lhernault). 

4.  Vols  ou  soustractions.  —  Les  Compagnies  sont  responsables  des 
vols  commis  par  leurs  préposés,  conformément  à  l'article  1384  du  Code 
civil  (Cour  de  cassation,  26  avril  1859,  C'=  de  P.-L.-M.  contre  Montessuy). 

On  peut  consulter  comme  ayant  été  rendu,  pour  un  vol  de  cette  na- 
ture, un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  17  mai  1850  (détournement 
par  un  facteur  d'un  sac  qui  avait  été  oublié  sous  le  guichet  de  l'enregis- 
trement et  que  cet  agent  avait  recueilli,  puis  conservé  après  quelques  dé- 
marches infructueuses  pour  en  découvrir  le  propriétaire),  et  un  arrêt  de 
la  cour  de  Toulouse  du  24  novembre  1882  (Lespès  contre  C'^  du  Midi,  vol 
par  un  chef  de  gare  de  1  200  francs  placés  dans  une  chapelière). 

Aux  termes  du  Code  civil,  les  Compagnies  ont  également  la  responsa- 
bilité des  détournements  commis  par  des  personnes  étrangères  à  leur  ser- 
vice. L'article  1782  dispose,  en  effet,  que  les  voituriers  par  ten-e  et  par  eau 
sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  et  d'autre  part  l'ar- 
ticle 1953  porte  que  les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables  du  vol 
accompli,  soit  par  leurs  domestiques  et  préposés,  soit  par  des  étrangers; 
il  n'y  a  d'exception  prévue  que  pour  les  vols  faits  à  force  armée.  Nous 
nous  bornons  à  énumérer  quelques  décisions  judiciaires  :  Cour  de  Paris, 
12  janvier  1852,  soustraction  en  cours  de  route  d'objets  précieux  renfer- 
més dans  un  sac  de  nuit  enregistré  ;  tribunal  de  la  Seine,  21  février  1856, 
vol  de  bagages  confiés  à  un  facteur  avant  l'enregistrement;  ti'ibunal  de 
commerce  de  Besançon,  12  juin  1869,  vol  de  bagages  déposés  sous  la  ban- 
quette d'enregistrement  par  le  conducteur  d'un  omnibus  faisant  le  service 
de  correspondance  (1). 


(I)  Voir  aassi,  à  titre  de  renseignement,  un  arrêt  de  la  Ck)ur  de  cassation  du  13  avril 
'873  (C*  du  Nord  contre  Quaratesii,  rendu  dans  une  espèce  où  une  malle  avait  été  forcée 
•  t  où  d'ailleurs  la  Compngnie  intimée  ne  contestait  pas  au  fond  la  responsabilité  du  trans- 
porteur. 
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Le  cas  de  fraude  ou  d'infidélité  empêche  la  Compagnie  d'opposer,  le 
cas  échéant,  l'exception  de  l'article  108  du  Gode  de  commerce  (Arrêt 
de  la  cour  de  Toulouse,  du  24  novembre  1882). 

Toutefois,  il  faut  (juc  la  Compagnie  puisse  être  considérée  comme  dé- 
positaire des  bagages  détournés,  c'est-à-dire  qu'elle  les  ait  pris  en  charge 
ou,  tout  au  moins,  que  ces  colis  aient  été,  à  un  titre  quelconque,  placés 
sous  la  surveillance  des. agents  préposés  au  service  des  bagages.  Le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  a  jugé,  le  9  novembre  1852,  que  la  respon- 
sabilité de  la  Compagnie  ne  pouvait  être  engagée  par  la  faute  d'un  agent 
non  attaché  au  service  des  bagages,  qui  aurait  consenti  à  surveiller  des 
colis  sans  avoir  qualité  à  cet  effet. 

5.  Responsabilité  des  diverses  Compagnies  en  cas  de  transport 
commun.  —  Quand  une  Compagnie  enregistre  directement  des  bagages 
pour  un  point  situé  en  dehors  de  son  réseau,  elle  est,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 99  du  Code  de  commerce,  garante  des  faits  des  Compagnies  (^ui  lui 
succèdent  pour  l'exécution  du  contrat  unique.  Le  voyageur  peut  donc  l'ac- 
tionner directement,  en  cas  de  retard,  d'avarie  ou  de  perte,  et  la  faire  con- 
damner au  paiement  de  dommages-intérêts. 

La  Compagnie  d'arrivée  et  les  Compagnies  intermédiaires  peuvent-elles 
être  actionnées  également?  La  Cour  de  cassation  n'a  eu  à  se  prononcer 
qu'une  fois  sur  la  question,  en  matière  de  bagages  (13  avril  1872,  C'°  du 
Nord  contre  Quaratesi).  Il  s'agissait  d'un  colis  enregistré  directement  de 
Saint-Pétersbourg  à  Paris  :  ce  colis  avait  été  déposé  dans  le  bureau  de  la 
douane  établi  à  la  gare  du  Nord  de  Paris  ;  le  lendemain,  on  avait  constaté 
que  la  serrure  était  forcée  et  que  divers  objets  avaient  été  soustraits. 
La  Compagnie  du  Nord  étant  présumée  avoir  reçu  la  malle  en  bon  état 
et  étant  d'ailleurs  obligée  solidairement  avec  les  autres  Compagnies  qui 
avaient  concouru  au  transport,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que  les 
tribunaux  avaient  pu  admettre  l'action  directe  contre  la  Compagnie  du 
Nord  et  condamner  cette  Société  à  la  réparation  du  dommage. 

L'arrêt  que  nous  venons  de  citer  étant  isolé,  nous  nous  bornons  à  re- 
later les  principes  qui  ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence  pour  le  trans- 
port des  marchandises  et  (|ue  nous  établirons,  avec  les  détails  nécessai- 
res, dans  l'un  des  chapitres  suivants.  Ces  principes  |)euvent  so  résumer  en 
quelques  mots. 

L'action  directe  contre  la  Compagnie  destinataire  ou  l'une  des  Compa- 
gnies intermédiaires  est  recevable.  Mais  il  appartient  à  celui  qui  intente 
cette  action  de  prouver  la  faute,  par  application  de  l'article  1135  du  Code 
civil.  Toutefois,  quand  l'action  est  fondée  sur  l'avarie  apparente  ou  la 
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perte  d'un  colis,  la  Compagnie  contre  laquelle  la  demande  est  formée 
doit  être  présumée  coupable,  si  elle  n'a  point  formulé  de  réserves  lors  de 
la  transmission  par  la  Compagnie  qui  l'a  précédée  dans  l'exécution  du 
transport  ;  elle  ne  peut  échapper  à  cette  présomption  qu'en  prouvant  la 
faute  des  autres  Compagnies. 

En  ce  qui  concerne  le  partage  des  responsabilités  entre  les  Compagnies, 
si  la  Compagnie  de  départ  est  responsable  envers  l'expéditeur,  elle  a  un 
recours  contre  les  autres  Compagnies  qui  ont  participé  au  transport  et 
peut  faire,  en  définitive,  retomber  la  responsabilité  sur  celle  dont  elle  éta- 
blit la  faute. 

Ces  principes  ne  s'appliquent  bien  entendu  qu'au  cas  où  le  voyageur 
n'a  pas  encore  pris  livraison  de  ses  bagages  ;  si,  après  un  transport  com- 
mun sur  plusieurs  réseaux,  il  retirait  un  colis  pour  le  mettre  en  consigne 
et  si  ce  colis  était  ensuite  perdu,  la  Compagnie  d'arrivée,  ayant  conclu 
un  contrat  de  dépôt  distinct  du  contrat  de  transport,  serait  seule  respon- 
sable. 

Les  transports  internationaux  sont  soumis  en  général  aux  mêmes  rè- 
gles; ils  peuvent,  en  outre,  être  soumis  à  des  conditions  spéciales  telles  que 
la  limitation  de  l'indemnité  en  cas  d'avarie  ou  de  perte  :  mais  ce  sont  des 
cas  particuliers  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  à  insister  ici. 
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§  4.  —  INDICATIONS  GÉNÉRALES 

suit   LES  RÈGLES  DE  COMPÉTENCE  ET  DE   PROCÉDURE 

1.  Compétence  des  divers  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  — 
L'autorité  judiciaire  a  seule  compétence  pour  connaître  des  lilijj'es  entre 
les  Compagnies  et  les  voyageurs. 

a.  — Instances  introduites  par  les  voyageurs.— Quelles  sont,  parmi 
les  juridictions  de  l'ordre  judiciaire,  celles  auxquelles  les  voyageurs  doi- 
vent s'adresser? 

L'art.  2  de  la  loi  du  23  mai  1838  porte  que  les  juges  de  paix  prononcent 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au 
taux  de  la  compétence  eu  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  Ins- 
tance (1),  sur  les  contestations  entre  les  voyageurs  et  les  voituriers,  pour 
retards,  frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets. 

D'autre  part,  l'article  031  du  Gode  de  commerce  dispose  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  connaîtront  des  contestations  relatives  aux  enga- 
gements et  transactions  entre  négociants  ou  aux  actes  de  commerce 
entre  toutes  personnes.  L'article  632  répute  d'ailleurs  acte  de  commerce 
toute  entreprise  de  transport  par  terre  ou  par  eau.  Mais  cette  disposition 
a  été  exclusivement  édictée  au  regard  de  la  Compagnie,  de  telle  sorte  qu'en 
règle  générale  les  tribunaux  de  commerce  ne  doivent  être  nécessairement 
saisis  des  litiges  <[ue  si  le  voyageur  a  fait  de  son  côté  un  acte  incontesUiblc 
de  commerce,  notamment  s'il  caractérise  cet  acte  en  basant  sa  demande  sur 
le  préjudice  causé  à  son  industrie  par  le  retard,  la  perle  ou  l'avarie.  Dans 
les  autres  cas,  la  juridiction  civile  ou  la  juridiction  consulaire  peuvent  être 
indifféremment  choisies  par  le  voyageur. 

On  a  soutenu,  pendant  un  certain  temps,  que  la  loi  de  1838  avait  eu 
pour  effet  d'enlever  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  liti- 
ges nés  du  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages.  Mais  cette  tlièse 
n'a  pas  prévalu.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  arrêt  du  4  novem- 
bre 1863,  que  l'objet  de  la  loi  de  1838  avait  été  seulement  d'étendre  la 
compétence  des  juges  de  paix  pour  le  cas  où  la  juridiction  civile  aurait  à 
statuer. 

La  cour  de  Metz  a  rappelé  les  vrais  principes  dans  un  arrêt  du  28  mars 
1867  (C*  de  l'Est  contre  Visetti)  :  «  Il  est  en  vain  soutenu  que  l'article  2 
«  de  la  loi  du  2o  mai  1838  sur  les  justices  de  paix  contient  une  dérogation 

(1)  C'esl-à-dire  jusqu'à  1  SOU  francs . 
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«  à  la  règle  générale  ;  les  justices  de  paix  sont,  suivant  le  principe  de  leur 
«  institution,  des  juridictions  purement  civiles,  et  la  loi  invoquée  n'a  fait 
«  qu'élever  le  taux  de  leur  compétence,  sans  changer  les  matières  auxquel- 

«  les  elle  s'applique Il  faut  distinguer  les  contrats  exclusivement 

«  commerciaux  des  contrats  mixtes,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  interviennent 
«  entre  un  commerçant  et  un  non-commerçant  ;  pour  ces  derniers,  l'indi- 
«  vidu  non-commerçant  peut  agir  également  devant  les  tribunaux  civils 
«  et  devant  les  tribunaux  consulaires  et,  s'il  opte  pour  la  juridiction  civile, 
{(  il  doit  suivre  la  voie  indiquée  par  l'article  2  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
«  qui,  dans  ce  cas,  reçoit  son  application.  » 

La  cour  d'Aix  a  rendu  un  arrêt  dans  le  même  sens  le  27  juin  1868 
(Outtino  contre  C'**  de  P.-L.-M.)  :  «  En  attribuant  aux  juges  de  paix  les 
«  contestations  entre  les  voyageurs  et  les  entrepreneurs  de  transport  pour 
«  retards,  frais  de  route,  pertes  et  avaries  d'eflFets  accompagnant  les  voya- 
«  geurs,  la  loi  du  25  mai  1838  n'a  voulu  que  donner  à  ces  derniers  une 
«  facilité  de  plus  pour  faire  juger  ces  contestations,  le  plus  souvent  peu 
«  importantes,  sans  abolir  le  principe  d'après  lequel  les  entrepreneurs  de 
«  transport,  qui  sont  rangés  parmi  les  commerçants,  peuvent  être  appelés 
«  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Ces  entrepreneurs  ne  sauraient  se 
«  plaindre  de  ce  qu'ils  soient  traduits  devant  la  juridiction  qui  leur  est 
«  spécialement  affectée.  » 

Ainsi  l'ordre  des  juridictions  se  règle  comme  il  suit,  pour  les  instances 
introduites  par  les  voyageurs  contre  les  Compagnies  : 

1"  S'il  s'agit  d'un  litige  commercial,  c'est-à-dire  si  le  voyageur  est 
commerçant  et  excipe  de  sa  qualité,  la  contestation  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

2°  Dans  le  cas  contraire,  le  voyageur  a  le  choix  entre  la  juridiction 
civile  et  la  juridiction  consulaire. 

S'il  opte  pour  la  juridiction  civile,  il  doit  saisir  le  juge  de  paix,  quand 
la  demande  est  restreinte  dans  les  limites  fixées  pai-  la  loi  de  1838,  et  le 
tribunal  d'arrondissement,  quand  la  demande  excède  ces  limites. 

Nous  avons  supposé,  dans  ce  (jui  précède,  que  la  demande  n'était  pas 
motivée  par  un  fait  délictueux  des  agents  de  la  Compagnie.  Au  cas  oîi 
cette  dernière  éventualité  se  réaliserait,  le  voyageur  aurait,  en  vertu  de 
l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  faculté  d'option  entre  le  juge 
de  l'action  publique  et  les  juges  ci-dessus  désignés.  Le  lecteur  se  reportera 
aux  indications  que  nous  avons  données,  tome  111,  page  498,  à  propos  des 
accidents  et  que  nous  ne  reproduirons  pas  ici. 

b.  Lnsta.nces  iMHODBiTEs  PAR  LA  coMPAGME.  —  Lorsque  la  Compa- 
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gnie  est  demanderesse  (ce  qui  est  i'xcej)tioDnel),  elle  paraît  devoir  saisir 
la  juridiction  civile,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  consé(iuences  d'un  fait 
délictueux,  qui  lui  permettrait  do  porter  son  action  civile  devant  lo  juge 
de  l'action  puhli(iue. 

Il  convient  ce|)endant  de  renianjuer  que  le  tribunal  de  commei-ce  n'au- 
rait pas  à  proclamer  d'office  son  incompétence  et  ne  devrait  se  dessaisir 
du  litige  que  si  l'exception  était  soulevée  par  le  voyageur. 

2.  Compétence  à  raison  du  lieu.  —  La  question  sera  traitée  avec 
détails  à  propos  du  transport  des  marchandises.  Quelques  indications 
sommaires  suffiront  ici. 

Si  la  juridiction  civile  est  saisie,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  conformément  à  l'article  59  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  L'article  42  du  Code  de  commerce  disposant  que  les  sociétés 
peuvent  avoir  plusieurs  maisons  de  commerce,  la  jurisprudence  a  admis 
que  les  gares  importantes  pouvaient  être  assimilées  à  des  succursales  et 
que  les  Compagnies  pouvaient  être  assignées  devant  les  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  se  trouvent  ces  gares,  pourvu  que  l'action  se  rattachât  à 
un  fait  de  leur  service.  11  sera  donc  loisible  au  voyageur  d'assigner  la 
Compagnie  devant  le  tribunal  de  la  gare  de  départ  ou  devant  celui  de  la 
gare  d'arrivée,  si  l'une  et  l'autre  de  ces  gares  satisfont  à  la  condition  pré- 
cédemment indiquée.  La  cour  de  Rennes  a  reconnu,  le  3  mai  1871,  le 
droit  d'un  voyageur  de  porter  son  action  devant  le  tribunal  de  conunerce 
de  Rennes,  pour  la  perte  d'un  colis  qu'il  avait  fait  eiiregistrer  à  Paris,  à 
destination  de  cette  dernière  ville  (C®  de  l'Ouest  contre  de  Saint-Ours). 

.  Si  la  juridiction  commerciale  est  appelée  à  statuer,  l'article  420  du 
Code  de  procédure  civile  permet  au  demandeur  de  choisir  entre  le  tribu- 
nal du  domicile  de  la  Compagnie,  celyi  du  lieu  où  la  promes.se  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  et  celui  du  lieu  où  devait  être  effectué  le 
paiement. 

On  doit  entendre  par  «  marchandise  »  l'acte  du  transport.  La  juris- 
prudence a  d'ailleurs  admis,pour  les  marchandises,  que  la  livraison  résul- 
tait du  fait  de  l'expédition  ;  par  assimilation,  pour  les  voyageurs,  le  lieu 
de  livraison  serait  celui  du  départ.  Le  tribunal  de  la  gare  où  a  été  délivré 
le  billet  serait  donc  toujours  compétent,  puiscjne  cette  gare  serait  tout  à  la 
fois  le  lieu  de  la  promesse  de  transport  et  celui  de  la  livraison. 

Quant  au  lieu  de  paiement,  plusieurs  tribunaux  ont  décidé  que  c'était 
le  lieu  de  destination,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  mot  «  paiement  »  devait 
être  interprété  comme  synonyme  d'accomplissement  de  l'obligation  (Cour 
d'Angers,  2î)  juillet  1853;  cour  de  Poitiei-s,  12  février  18Glj.  Nous  avons 
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quelques  doutes  sur  cette  interprétation.  L'article  420  a  visé,  suivant  nous, 
d'une  part  l'obi ijjfation  du  marchand,  qui  est  de  livrer,  et  d'autre  part 
celle  de  la  personne  qui  achète,  c'est-à-dire  l'obligation  de  payer  le  prix  du 
transport.  Cependant,  il  convient  de  reconnaître  que  la  jurisprudence  des 
cours  d'Angers  et  de  Poitiers  est  favorable  aux  voyageurs. 

Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  que  renvoyer,  pour  plus  de  détails,  au  cha- 
pitre qui  sera  consacré  spécialement  aux  règles  de  compétence  en  matière 
de  transport  des  marchandises. 

3.  Assignatioas.  —  Les  règles  relatives  aux  assignations  sont  égale- 
ment réservées  pour  ce  chapitre. 


CHAPITRE    IV 
TARIFS   ÉTRANGERS  POUR   LES  VOYAGEURS 

ET   LES  BAGAGES 
RESPONSABILITÉ    DES    ADMINISTRATIONS    OU    COMPAGNIES 


1.  Tarifs  du  réseau  d'État  allemand.  —  a.  Tarifs  pour  les 
VOYAGEURS.  —  Voici  d'abofd  un  tableau  des  taxes  généralement  appliquées 
en  Allemagne  pour  les  billets  simples  et  les  billets  d'alleu  et  retour  (1)  : 


(1)  Nous  croyons  devoir  rappeler  qu'eu  Allemagne  il  n'y  a  pas  d'impôt  proprement  dit 
sur  les  transports.  L'industrie  des  chemins  de  fer  est  taxée,  comme  les  autres  ,  sur  son 
produit  net.  En  Prusse,  la  quotité  de  cette  taxe  est  de  2,5  %  du  produit,  lorsque  le  capi- 
tal-actions ne  reçoit  pas  plus  de  5  "o  ;  elle  s' accroît  légèremeul  quand  cette  proportion  est 
dépasiîée. 
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c/î  bi 

TAXES   PAR    TRAINS 

TAXES    PAR    TRAINS 

BILLETS    D'ALLER 

C«       M 

EXPRESS,    POSTES    00    RAPIDES 

OBDIHA IRE* 

ET    BETOCR 

^     m 
K     - 

122 

C/)    M 

i" 

9c 

3- 

4- 

<ic 

'i' 

4' 

i" 

i' 

i' 

j2  >< 
km. 

dusse 

classe 

classe 

classe 

classe 

classe 

classe 

classe 

classe 

classe 

«    * 

tr. 

fr. 

tr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

i 

0,230 

0,230 

0,125 

0,230 

0,250 

0,1875 

0,125 

0,375 

0,373 

0,250 

0,125 

2 

0,230 

0,250 

0,125 

0,230 

0,250 

0,1875 

0,125 

0,375 

0,373 

0,250 

0.125 

3 

0,373 

0,375 

0,250 

0,375 

0.375 

0,250 

0,125 

0,625 

0,623 

0,375 

0,12o 

4 

0,300 

0.373 

0.250 

0,300 

0,375 

0,260 

0,125 

0,750 

0,625 

0.375 

0,125 

5 

0,623 

0,300 

0,375 

0,500 

0,373 

0,250 

0,125 

0,750 

0,625 

0,375 

0.1 2o 

6 

0,730 

0,623 

0.375 

0,623 

0,500 

0,375 

0,250 

1,000 

0,750 

0,625 

0,125 

7 

0,873 

0,625 

0,500 

0,750 

0,625 

0,375 

0,250 

1,125 

1,000 

0,625 

0,125 

•      8 

1,000 

0,750 

0,500 

0,875 

0,625 

0,300 

0,250 

1.375 

1,000 

0.750 

0,250 

9 

1.123 

0,873 

0,625 

1,000 

0,750 

0,500 

0.230 

1,500 

1,125 

0,750 

0.250 

10 

1,123 

0,875 

0,623 

1,000 

0,750 

0,500 

0,250 

1,500 

1,125 

0,750 

0,230 

20 

2,230 

1,750 

1,230 

2,000 

1,500 

1,000 

0,500 

3,000 

2,230 

1,500 

0,375 

30 

3,373 

2,623 

1,873 

3,000 

2,250 

1,500 

0.750 

4.500 

3,375 

2,250 

0,500 

40 

4,300 

3,373 

2,373 

4,000 

3,000 

2,000 

1,000 

6,000 

4,300 

3,000 

0,750 

50 

3,623 

4,230 

3,000 

5,000 

3,750 

2,500 

1,250 

7,500 

3,623 

3,750 

0,875 

60 

6,730 

3,123 

3,623 

6,000 

4,300 

3,000 

1,500 

9,000 

6,730 

4,300 

1,000 

70 

7,873 

3,875 

4,230 

7,000 

3,250 

3,500 

1,750 

10,150 

7,873 

5,250 

1,250 

80 

9,000 

6,750 

4,730 

8,000 

6,000 

4,000 

2,000 

12,000 

9,000 

6,000 

1,373 

90 

10,123 

7,625 

5,375 

9,000 

6,750 

4,500 

2.250 

13,500 

10,123 

6,750 

1,300 

100 

11,230 

8,375 

5,875 

10,000 

7,300 

5,000 

2,500 

15,000 

11,230 

7,500 

1,730 

12o 

14,123 

10,500 

7,375 

12,500 

9.373 

6,250 

3,125 

18,875 

14,123 

9.375 

2,125 

130 

16.873 

12,625 

8,873 

15.000 

11,230 

7,500 

3,750 

22,500 

16,873 

11,250 

2,500 

173 

19,730 

14,625 

9,230 

17,500 

13,125 

8,750 

4,375 

26,250 

19,750 

13,125 

3,000 

200 

22,300 

16,750 

11,730 

20,000 

15,000 

10,000 

5,000 

30,000 

22,300 

13,000 

3,373 

300 

33,750 

25,125 

17,625 

30,000 

22,500 

15,000 

7,500 

45,000 

33,730 

22,500 

5,000 

400 

45,000 

33,375 

23,375 

40,000 

30,000 

20,000 

10,000 

60,000 

45,000 

30,000 

6,730 

300 

36,250 

41.750 

29,250 

30.000 

37,500 

25,000 

12,300 

75,000 

56,250 

37,300 

8,373 

600 

67,300 

50,125 

35,125 

60,000 

45,000 

30,000 

13,000 

90,000 

67,300 

43,000 

10,000 

700. 

78,730 

58,375 

40,875 

70,000 

52,500 

35,000 

17,300 

105,00) 

78.750 

52,500 

11,730 

800 

90,00.) 

66,750 

46,750 

80,000 

60,000 

40,000 

20,000 

120,000 

90,000 

60,001» 

13,375 

900 

101,230 

75,125 

52,625 

90,000 

67,500 

45,000 

22,300 

133,000 

101,250 

67,500 

15,000 

1.000 

112,300 

83,375 

58,375 

100,000 

75,000 

50,000 

23,000 

130,000 

112,500 

75,000 

16,750 

Si  l'on  recherche  quelles  sont  les  bases  qui  ont  servi  à  établir  le  ba- 
rème précédent,  on  arrive  aux  résultats  ci-après,  en  remarquant  que  les 
prix  sont  toujours  arrondis  aux  10  pfennigs  supérieurs  (0  fr.  125). 
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1"  liUlels  simples. 

l"  classcé  —    Distances  inférieures   à  10  km.  :  10  pf.  (0  fr.  !Î5) 

Trains  express,      \  Dislances  de  10  km.  et  au-dessus  :  9  pf.  (0  fr.  Hi5) 

i'   classe.  —     Distances  de    30   km.     au   plus  :  7  pf.   (0  fr.  0875) 

postes             ^  Distances  supérieures  à  3  )  km.  :  6  pf.  i  3  (0  fr.  (CiSS) 

3'   classe.  —    Distances  de    30    km.   auplusiopf.       M)  fr.  Ofiio) 

ou  rapides.        j  Distances  supérieures  à  30  km.  :  4  pf.  2/3(0  fr.lW3) 

[avec  miuima  de  âO  pf .  pour  la  1'^''  et  la  i«  cl.  et  de  10  pf.  pour  la  3*) 

1"  classe.  —  Pour  toute  distance 8  pf.  (0  fr.    10) 

Trains  ^    2«   classe.  —  —  '  <}  pf.  (O  fr.  075) 

3«  classe.  —  —  4  pf.  (0  fr.    05) 

ordinaires.         j    4»  classe.  —        .  —  2  pf.  (0  fr.  02.'») 

(avec  minima  de  20,1S  ou  10  pf.  suivant  la  classe). 

2"   Billets    d'aller   et  retour. 


!'•  classe.  —  Distances  de  10  km.  au  moins 
2*  classe.  —  — 


:  12  pf.  (0  fr.  IS)  (1)  \  Soit  1  fois  1/2  le 
:     9  pf.  (0fr.ll2S)       ^   prix  des  billet^  sim- 
ples des  trains  ordi- 
naires et  3  4  du  prix 
avec  minima  de  30  ou  20  pf.,  suivant  la  classe).  )  des  billets  doubles. 


..      f".~ »->,".       ..      .        :     b  pf.  (0  fr.   07o)       ^  {jaire8et3  4duprix 


3"  Billets  militaires. 
Pour  toute  distance  :  1  pf.  1/3  (0  fr.  0167),  avec  minimum  de  10  pf.  (0  fr.  125). 

Les  enfants  au-dessous  de  4  ans,  qui  n'exigent  pas  une  place  particu- 
lière, sont  transport«îs  gratuitement. 

Quant  aux  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans,  ils  profitent  des  avanta- 
ges suivants  :  deux  enfants  sont  admis  dans  les  voitures  de  toutes  classes 
avec  un  billet  unique  à  plein  tarif.  Un  enfant  accompagnant  un  voyageur 
peut  monter  en  1"  classe  avec  un  billet  de  2'  classe,  et  en  2«,  en  3"  ou  en 
4*  classe,  pourvu  que  le  voyageur  ait  pris  un  billet  de  r%  de  2"  ou  de  3" 
clas.se.  Un  enfant  seul  voyage  en  l""*  classe,  avec  un  billet  de  2'';  en  2' classe, 
avec  un  billet  de  3*  (si  le  train  ne  contient  pas  de  voitures  de  3'  classe,  ce 
billet  n'est  taxé  qu'au  prix  des  trains  ordinaire.s)  ;  et  en  3"  classe,  avec  un 
billet  de3«  classe  de  train  ordinaire  ou  un  billet  de  4°,  suivant  que  le  train 
est  rapide  ou  non. 

Les  billets  d'aller  et  retour  sont  valables  pour  deux  jours,  y  compris 
celui  de  la  délivrance  ;  ils  donnent  le  droit  de  monter  dans  tous  les  trains 
contenant  des  voitures  de  la  classe  du  billet,  y  compris  les  trains  postes 
et  express.  Le  retour  doit  avoir  lieu  à  la  station  de  départ  avant  l'expira- 

fl)  Pour  les  distances  inférieures  à  10  km.,  les  bases  sont  un  peu  plus  éîeT^,  parce 
que  les  chiffres  calculés  par  l'addition  de  50  */•  ^^^  taxes  des  billets  simples  sont  arrondis 
aux  10  pfennigs  su{H>rieurs. 
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tioii  du  second  jour.  Le  délai  est  augmenté  de  24  heures  pour  les  billets 
délivrés  la  veille  d'un  dimanche  ou  d'un  jour  férié. 

Les  Administrations  allemandes  délivrent  en  outre  : 

i°  Depuis  le  lo  mai  jusqu'à  la  ïm  d'août,  des  billets  d'aller  et  retour 
de  2''  et  3*  classe,  valables  pour  six  semaines,  ou  billets  de  saison,  aux 
prix  ordinaires  des  billets  d'aller  et  retour  ; 

2»  Des  cartes  d'abonnement,  valables  pour  une  durée  d'un  à  douze  mois 
et  dont  le  prix  est  calculé  sur  celui  d'un  voyage  aller  et  retour  par  jour, 
avec  une  réduction  variant  de  40  Vo  pour  un  mois  à  70  %  pour  une 
année  (Le  mois  est  compté  pour  30  jours  et  le  prix  calculé  comme  il  vient 
d'être  dit  est  augmenté  de  1  fr.  ;  l'abonné  doit  en  outre  verser  un  caution- 
nement de  10  marcs,  soit  12  fr.  50,  pour  garantir  la  Compagnie  contre 
l'emploi  abusif  de  la  carte  et  pour  assurer  la  rentrée  de  cette  carte  à  l'ex- 
piration du  délai  de  validité)  (1)  ; 

3"  Des  cartes  d'abonnement  scolaires,  valables  pour  un  mois  au  moins 
et  pour  un  voyage  aller  et  retour  par  jour  (excepté  les  jours  fériés)  et  dont 
la  taxe  est  calculée  sur  la  base  de  2  pfennigs  (0  fr.  025;  en  2^'  classe  et  de 
1  pfennig  1/3  (0  fr.  0167)  en  3^  classe,  en  multipliant  cette  base  par  le 
nombre  de  jours  scolaires  et  par  le  double  de  la  distance  de  la  station  du 
domicile  de  l'enfant  à  la  station  desservant  l'école  ; 

4*  Des  cartes  d'abonnement  scolaires,  permettant  à  plusieurs  enfants 
d'une  même  famille  de  voyager  ensemble  et  taxées  comme  les  cartes  sco- 
laires d'enfants  isolés,  mais  sur  les  bases  réduites  ci-après  : 

pour  2  enfants  :  en  2^  classe,  3  pfennigs  (0  fr.  0375) 

en  3^  classe,  2  pfennigs  (0  fr.  025) 
pour  3  enfants  :  en  2^  classe,  4  pfennigs  (0  fr.  05) 

en  3^  classe,  2  pfennigs  2/3  (0  fr.  0333) 
pour  4  enfants  :  en  2'  classe,  5  pfennigs  (0  fr.  0625) 

en  3"=  classe,  3  pfennigs  1/3  (0  fr.  04164) 
pour  5  enfant$  :  en  2*  classe,  6  pfennigs  (0  fr.  075) 

en  3^  classe,  5  pfennigs  (0  fr.  0625)  ; 

5°  Des  cartes  d'abonnement  scolaires  annuelles,  calculées  sur  la  base 
de  1  pfennig  1/2  (0  fr.  01875)  en  2«  classe,  et  de  1  pfennig  (0  fr.  0125)  en 
3'  classe  ; 

6°  Des  billets  d'abonnement,  valables  pour  10  voyages  aller  et  retour 

(i)  Des  réductions  sont  accordées  aux  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans. 


p 
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Cl  peiinettant  aux  professeurs  et  élèves  de  se  rendre  aux  biius  de  mer  et 
de  rivière; 

7°  Des  abonnements  hebdomadaires  pour  ouvriers,  taxés  suivant  la 
même  règle  que  les  abonnements  scolaires  et  sur  la  base  de  1  pfennig,  33 
(0  fr.  010623)  par  kilomètre; 

8'^  Des  billets  d'aller  et  retour  taxés  sur  la  même  base,  pour  permettre 
aux  ouvriers  travaillant  hors  de  la  localité  où  ils  ont  leur  domicile  de  se 
rendre  le  lundi  à  leur  travail  et  de  rentrer  chez  eux  le  samedi  soir,  ou  de 
se  rendre  chez  eux  le  samedi  soir  et  de  retourner  à  leur  travail  le  lundi 
matin. 

Des  réductions  sont  accordées  pour  faciliter  les  excursions  : 

—  aux  sociétés  de  30  membres,  faisant  un  voyage  d'instruction  ; 

—  aux  groupes  de  9  élèves  au  moins,  accompagnés  d'un  professeur.  (Le 
prix  perçu  est  celui  des  billets  militaires;  il  est  même  admis  pour  les  ex- 
cursions scolaires  des  classes  inférieures,  que  deux  élèves  soient  transpor- 
tés avec  un  seul  billet.) 

Afin  de  venir  en  aide  aux  associations  et  corporations  qui  se  dévouent 
aux  soins  des  malades,  les  Administrations  de  chemins  de  fer  autorisent 
les  membres  de  ces  associations,  ainsi  que  leurs  infirmiers  et  infirmières, 
à  voyager  en  3"  classe  avec  des  billets  militaires  et  en  2®  classe  avec  des 
billets  simples  ou  des  billets  d'aller  et  retour  de  3"  classe,  soit  pour  l'ac- 
complissement de  leurs  fonctions,  soit  pour  un  voyage  à  une  station  bal- 
néaire ou  à  une  station  de  convalescence,  ou  môme  à  une  station  de 
récréation. 

Les  malades  indigents  peuvent  voyager  en  3"  classe,  avec  un  billet  mi- 
litaire, pour  aller  à  une  station  thermale  située  soit  sur  le  territoire  alle- 
mand, soit  à  l'étranger. 

b.  Conditions  d'application  des  tarifs  de  voyageurs.  —  Parmi  les 
conditions  d'application,  les  plus  intéressantes  à  signaler  sont  les  sui- 
vantes : 

1°  Les  billets  indiquent,  non  seulement  la  taxe,  mais  encore  l'heure  et 
le  numéro  du  train  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

2°  Les  voyageurs  avec  billet  simple  ont  la  facult<;  de  quitter  le-  train 
à  une  station  intermédiaire  et  de  reprendre  le  même  jour  ou  le  lendemain 
un  autre  train  pour  se  rendre  à  destination,  à  charge  par  eux  de  demander 
le  visa  du  chef  de  Ja  station  à  la  quelle  ils  s'arrêtent  et  dene  pas  monter  dans 
un  train  à  tarif  plus  élevé.  Les  porteurs  de  billets  d'aller  et  retour  ont 
droit  à  un  arrêt  à  l'aller  ainsi  qu'au  retour. 
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3"  Quand  uue  correspondance  est  manquée,  les  voyageurs  son;  auto- 
risés à  monter  dans  les  trains  des  autres  lignes  qui  Jes  conduiraient  égale- 
ment à  destination,  alors  même  que  ces  trains  seraient  tarifés  plus  cher  et 
ne  contiendraient  pas  de  voitures  de  la  classe  indi<juée  parleur  billet.  (Tou- 
tefois, les  voyageurs  de  4"=  classe  ne  peuvent  voyager  ainsi,  ni  en  1"=,  ni  en 
2'  classe.) 

Ils  ont  aussi  la  faculté  de  revenir,  par  le  premier  train  en  partance,  à 
la  station  où  ils  ont  pris  leur  billet  et  de  se  faire  rembourser  le  prix  de  ce 
billet,  ainsi  que  la  somme  payée  pour  le  retour. 

Ils  peuvent  encore  continuer  leur  voyage,  sans  changer  d'itinéraire,  en 
profitant  d'un  train  rapide,  dans  les  conditions  précédemment  indiquées 
pour  les  lignes  de  secours. 

Enfin  les  règlements  prévoient  la  mise  en  marche  de  trains  supplémen- 
taires ou  l'utilisation  des  trains  de  marchandises,  au  moins  jusqu'à  une 
station  qui  donne  la  correspondance  aux  voyageurs  ou  qui  leur  offre  un 
gîte. 

4°  Les  voyageurs  peuvent  échanger  leur  billet  contre  un  billet  d'une 
classe  supérieure,  même  en  cours  de  route,  en  payant  la  diflërence  pour 
tout  le  parcours. 

5°  Le  personnel  de  service  est  obligé,  sur  la  demande  des  voyageurs, 
de  leur  désigner  des  places. 

Il  doit,  autant  que  possible,  surtout  pendant  l'été,  na  placer  que  quatre 
personnes  dans  les  compartiments  de  première  classe,  six  dans  les  com- 
partiments de  seconde  et  8  dans  les  compartiments  de  troisième. 

6°  Les  voyageurs  dépourvus  de  billets  ou  munis  de  billets  non  valables 
paient  une  double  taxe,  s'ils  ne  déclarent  pas  d'eux-mêmes  sans  y  être 
invités  l'irrégularité  de  leur  situation  ;  lorsqu'au  contraire  ils  prennent 
cette  initiative,  ils  ne  sont  passiblesque  d'une  amende  d'unmark(l  fr.2o). 
La  même  pénalité  est  appliquée  aux  voyageurs  qui  dépassent  leur  point 
de  destination  ou  voyagent  dans  une  classe  supérieure  et  qui  en  pré- 
viennent d'eux-mêmes  le  conducteur  du  train. 

7°  En  principe,  aucune  indemnité  n'est  due  pour  retard.  Un  trajet 
interrompu  ou  non  accompli  ne  donne  droit  qu'au  remboursement  du 
prix  du  parcours  non  effectué. 

8'^,  Les  petits  chiens,  portés  sur  les  genoux,  sont  seuls  admis  dans  les 
compartiments,  à  la  condition  que  les  voyageurs  ne  protestent  pas. 

O'^  Des  compartiments  pour  dames  et  pour  non-Iumeurs  sont  réservés 
dans  les  trains. 

10"  Les  cartes  d'abonnement  sont  revêtues  d'inie  *  photogr-iphie  de 
l'abonné. 
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c.  Tarifs  pour  les  bagages  et  conditions  d'application,  —  Ne  sont 
considérés  comme  bagages  que  les  objets  dont  les  voyageurs  ou  leurs 
parents  peuvent  avoir  besoin  pendant  leur  voyage,  tels  que  manteaux, 
malles,  sacs  de  voyage,  cartons  à  chapeaux,  petites  boites  et  autres  objet». 

Les  voyageurs  peuvent  conserver  avec  eux  les  objets  légers  et  [>ortatifs, 
quand  les  autres  voyageurs  n'en  sont  pas  incommodés  et  quand  l'admi- 
nistration de  la  douane  ou  du  fisc  le  tolère.  Sont  admis  dans  les  voitures 
de  4""'  classe  les  outils,  sacs,  hottes  ou  paniers  et  autres  objets  qu'un 
piéton  peut  porter,  suivant  l'appréciation  du  chef  de  gare,  et  qui  no 
dépassent  pas  le  poids  de  33  kilogrammes. 

Les  voyageurs  munis  de  billets  simples  et  de  billets  d'aller  et  retour 
ont  droit  à  la  franchise  pour  2o  kilogrammes  de  bagages  proprement  dits. 
Pour  les  autres  billets  et  les  cartes  d'abonnement,  les  droits  des  voyageurs 
sont  réglés  suivant  les  cas. 

Les  excédents  de  poids  sont  Uixés  à  raison  de  1/2  pfennig  (0  fr.  00625) 
par  kilomètre  et  par  10  kilognirames  ou  fraction  de  10  kilogrammes;  le 
minimum  est  de  1  pfennig  et  les  taxes  sont  arrondies  au  pfennig  supé- 
rieur. En  aucun  cas,  la  perception  ne  peut  être  inférieure  à  20  pfennigs 
(0  fr.  2.^). 

La  franchise  se  cumule  pour  les  membres  d'une  même  famille  ayant 
la  même  destination. 

Indépendamment  des  objets  constituant  des  bagages  proprement  dits, 
les  caisses  de  dimensions  plus  grandes  et  tous  autres  colis  que  l'on  peut 
considérer  comme  renfermant  des  objets  nécessaire^  au  voyage  peuvent 
être  exceptionnellement  admis  comme  bagages,  mais  sans  bénéficier  de  la 
franchise. 

Les  colis-bagages,  les  marchandises,  chiens  et  autres  animaux  de 
petite  taille  en  cage  sont  admis  à  l'expédition  par  les  trains  ordinaires 
(à  l'exclusion  des  trains  express,  postes  ou  rapides),  même  sans  billet  de 
voyageur,  à  la  condition  qu'ils  puissent  être  transportés  dans  le  fourgon  à 
bagages.  La  taxe  est  calculée  sur  un  poids  minimum  de  30  kilogrammes, 
d'après  les  bases  en  vigueur  pour  les  excédents  de  bagages  ;  elle  ne  |»eut 
être  inférieure  à  00  pfennigs  (0  fr.  73). 

Les  bagages  peuvent  être  refusés, s'ils  ne  sont  pas  solidement  emballés; 
ils  doivent  être  dépouillés  des  anciennes  étiquettes,  faute  de  (|iioi  la 
responsabilité  du  transporteur  serait  complètement  dégagée  en  cas  de 
fausse  direction. 

A  l'arrivée,  les  colis  peuvent  être  laissés  à  la  station  ;  au  delà  d'un  délai 
de  24  heures,  l'Administration  esr  auloristu'  à  percevoir  23  pfentiij:s  par 
colis  et  par  jour,  à  titre  de  taxe  de  magasinage. 
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La  rospoiisabililc  du  ti*aiisporteui',eii  cas  de  perte,  d'avarie ou-de  retard, 
est  soumise  aux  règles  suivantes  : 

i"  Perte  ou  avaries.  —  A  défaut  de  déclaration  d'uiic^  valeur  plus 
élevée,  l'indemnité  pour  tous  dommages  est  limitée  à  15  francs  par  kilo- 
gramme, déduction  faite,  le  cas  échéant,  de  la  partie  non  détériorée. 

Les  voyageurs  peuvent  se  ménager  une  indemnité  plus  forte,  moyen- 
nant une  assurance  de  2  francs  par  mille  francs  sur  la  valeur  déclarée,  pour 
chaque  section  à  parcourir  de  150  kilomètres  ou  au-dessous,  sans  que  la 
taxe  soit  inférieure  à  0  fr.  25. 

Les  bagages  ne  sont  considérés  comme  perdus  qu'après  un  délai  de 
trois  jours;  c'est  seulement  à  l'expiration  de  ce  délai  que  le  voyageur  peut 
prétendre  à  une  indemnité.  Si  les  colis  sont  retrouvés  après  le  paiement  de 
cette  indemnité,  le  voyageur  en  est  avisé  et  a  un  délai  de  quatre  semaines 
pour  se  les  faire  restituer  contre  remboursement  de  la  somme  qui  lui 
a  été  allouée. 

Quand  les  colis  n'ont  pas  été  réclamés  dans  les  8  jours  qui  suivent 
l'arrivée  du  train,  l'Administration  est  affranchie  de  toute  responsabilité. 

Pour  les  colis  non  enregistrés,  l'Administration  ne  peut  être  recherchée, 
à  moins  de  faute  établie  à  la  charge  de  ses  agents. 

2°  Retards.  —  Sauf  déclaration  de  valeur  et  paiement  d'une  prime 
d'assurance,  dans  les  conditions  et  au  taux  ci-dessus  indiqués,  les  voya- 
geurs ne  peuvent  prétendre  à  une  indemnité  de  plus  de  0  fr.  25  par  ki- 
logramme et  par  jour  ou  fraction  de  jour,  jusqu'au  moment  oiîles  bagages 
sont  considérés  comme  perdus. 

Quand  des  objets  sont  oubliés  ou  égarés  par  les  voyageurs,  l'Adminis- 
tration les  conserve  pendant  trois  mois,  après  quoi  elle  en  dispose  suivant 
les  règlements.  Si  ces  objets  sont  susceptibles  de  perte  complète,  l'Admi- 
nistration les  vend  et  tient  le  produit  de  la  vente  à  la  disposition  des  ayants 
droit  pendant  le  délai  sus-indiqué. 

Le  télégraphe  est  d'ailleurs  mis  à  la  disposition  des  voyageurs,  même 
dans  les  stations  non  ouvei'tes  à  la  correspondance  privée,  pour  les  com- 
munications relatives  à  la  recherche  des  colis  égarés. 

2.  Tarifs  du  réseau  d'État  Belge.  —  a.  Tarifs  pour  les  voyageurs. 
—  Les  tarifs  appliqués  aux  voyageurs  sur  le  réseau  de  l'État  Belge  ont  subi 
d'assez  nombreuses  et  importantes  modifications  depuis  l'origine. 

Une  loi  du  12  avril  1851  ipour  ne  paâ  remonter  à  une  époque  plus 
éloignée)  avait  fixé  les  bases  suivantes  (1)  : 

(1)  Les  transports  par  chemins  de  fer  en  Belgique  ne  sont  frappés  d'aucun  impôt. 
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1"  classe.     .    0  fr.  40  par  lieaede  5  km.,  avec  minimum  de  0  fr.  80. 
2«  classe.        Q        30  id.  jd.  0        !«). 

3'  classe.        0        20  id.  id.  0        ÎO. 

Une  loi  du  10  mars  18oi  institua  une  surtaxe  de  2j  »/„,  pour  les  trains 
express  composés  de  voitures  de  l'^'et  de  2' classe  ou  seulement  de  voilures 
de  i"  classe. 

En  1866,  une  grande  réforme  fut  opérée;  on  abandonna  le  système  des 
tarifs  proportionnels  à  la  distance  pour  adopter  un  tarif  difTérenliel  réglé 
sur  les  bajfes  ci-après  (Arrêté  ministériel  du  20  mars  1866)  (1)  : 


De  1  à  7  lieues 

\"  CLASSE 

2'  CL.ASSK 

3'  CLASSE 

fr. 

0,40 
0,20 
0,20 
.  0.10 
0,10 
0,15 
0,10 

fr. 
0,30 
0.10 

o,a5 

0,05 
0.05 
0,10 
0,075 

fr. 
0.20 
0.05 
0.10 
0.10 
0.05 
0.075 
0.05 

Pour  la  H'  lieue 

Pour  la  9*  lieue 

Pour  la  10'  lieue 

De  H  à  15  lieues 

De  16  à  20  lieues 

Pour  chaque  lieue  supplémentaire 

La  surtaxe  des  traies  express  fut  réduite  à  20  "U  par  arrêté  ministé- 
riel du  même  jour;  des  voitures  de  3'""  classe  furent  d'ailleurs  adjointes  à 
certains  de  ces  trains. 

La  réforme  de  1866,  se  traduisant  par  un  abaissement  considérable  des 
taxes,  détermina  une  augmentation  notable  dans  le  nombre  des  voya- 
geurs; mais  cette  augmentation  ne  suffit  pas  pour  compenser  l'effet  de  la 
dimirmtion  du  tarif.  Finalement,  il  y  eut  un  déchet  très  notable  sur  \o 
produit  brut  et  à  fortiori  sur  le  produit  net. 

Aussi,  un  arrêté  ministériel  du  18  septembre  1871  supprima-t-il  la 
Uirification  différentielle  de  1866  pour  revenir  à  la  tarification  proportion- 
nelle sur  les  bases  suivantes  : 

Trains  ordinaires.  1'»  classe 'o  fr.  36  par  lieue. 

—  2' classe 0  27      - 

—  3*  classe... 0  18 

Trains  express.   —  Majoration  de  25  */.. 

Cet  arrêté  généralisa  en  même  temps  les  billets  d'aller  et  retour  avec 
réduction  de  20  "/o,  pour  toutes  les  relations  de  stiition  à  station. 

Enfm,  en  1879,  tous  les  prix  furent  majorés  de  5  "/„;  le  kilomètre  fut 

(1)  Ce  noiveau  tarif  n'était  pas  applicable  aux  transports  internationaux. 
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substitué  à  la  lieue  pour  le  calcul  des  taxes  et  toute  fraction  de  kilomètre 
fut  forcée,  alors  qu'auparavant  toute  fraction  de  lieue  n'atteignant  pas 
2500  m.  était  négligée  (Loi  du  27  juillet  1879). 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rapprocher,  dans  un  tableau  synoptique,  les 
taxes  résultant  de  l'application  des  tarifs  de  1851, 1866, 1871  et  1879,  pour 
un  certain  nombre  de  distances: 
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On  voit  que  les  taxes  actuelles  se  rapprochent  beaucoup  de  celles 
de  1834. 

Divere  arrêtés  ministériels  ont  lixédesminima  :  1«  de  0  fr.  40  en  l'hélasse, 
0  fr.  30  en  2""  classe  et  0  fr.  20  en  3™'  classe,  pour  les  trains  ordinaires; 
2"  de  0  fr.  50  en  l"  classe  et  0  fr.  40  en  2"'«  classe,  pour  les  trains 
express. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  3  ans  sont  transportés  gratuitement,  à  la 
condition  de  rester  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent; 
les  enfants  de  3  à  8  ans  paient  le  demi-tarif  et  ont  droit  à  une  place 
distincte. 

Ainsi  (jue  nous  l'avons  dit,  des  billets  d'aller  et  retour  avec  une  réduc- 
tion de  20  0/0  sont  délivrés  pour  toutes  les  relations.  Ils  sont  valables,  soit 
pour  la  journée,  soit  jusi^u'au  lendemain  à  minuit,  suivant  que  le  par- 
cours ne  dépasse  pas  ou  excède  15  lieues.  Les  billets  distribués  le  samedi 
ou  la  veille  d'une  fête  légale,  pour  un  parcours  de  plus  de  15  lieues,  sont 
valables  jus(iu'au  surlendemain  à  minuit.  Quand  la  fête  légale  a  lieu  le  sa- 
medi ou  le  lundi,  les  billets  délivrés  le  vendredi  ou  le  samedi  sont  vala- 
bles jusqu'au  4""=  jour.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  voyage  est  commencé 
avant  minuit,  les  billets  sont  valables  pour  achever  le  trajet. 

Deux  enfants  au-dessous  de  8  ans,  voyageant  ensemble,  sont  admis 
avec  un  seul  billet  d'aller  et  retour. 

L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  Belge  délivre  des  cartes 
d'abonnement  sur  tout  ou  partie  du  réseau, aux  prix  et  pour  les  délais  in- 
diqués dans  les  tableaux  ci-après  : 
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i°  Abonnements  généraux  (1). 


ai 

UN    AN 

NEUF  MOIS 

SIX  MOIS 

-TROIS  MUIS       1 

•< 

H 

s 

classe 

3° 
classe 

3» 

classe 

l" 
classe 

clasi>e 

classe 

4« 

classe 

t 

classe 

3- 

classe 

classe 

2* 
cUs»e 

3- 

elasM 

km. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

10 

170 

127 

85 

136 

102 

68 

102 

76 

81 

57 

42 

28 

20 

230 

175 

115 

1H4 

138 

92 

138 

104 

69 

77 

58 

38 

30 

290 

218 

145 

232 

174 

116 

174 

131 

87 

97 

73 

48 

40 

330 

248 

165 

26  i 

198 

132 

198 

149 

99 

110 

«\ 

55 

50 

370 

278 

ia"> 

296 

222 

liH 

222 

167 

111 

123 

%\ 

62 

75 

420 

316 

210 

336 

253 

168 

252 

190 

126 

140 

105 

70 

100 

470 

353 

2;fô 

376 

282 

188 

282 

212 

141 

157 

118 

78 

150 

354 

419 

277 

443 

3;i5 

222 

332 

231 

166 

185 

140 

9i 

200 

&« 

474 

316 

306 

379 

233 

379 

286 

190 

211 

158 

105 

ioO 

700 

525 

350 

560 

420 

280 

420 

315 

210 

*« 

173 

117 

Réseau 

800 

600 

400 

640 

480 

320 

480 

360 

240 

267 

200 

13.3 

2°  Abonnements  pour  les  fonctionnaires  et  employés  des  chemins  de  fer 
de  l'État.  •  . 

Moitié  prix  des  abonnements  généraux. 

3°  Abonnements  pour  enfants  et  jeunes  gens  fréquentant  les  établisse- 
ments d'instruction. 

Pour  la  durée  annale  des  cours  : 


UN  Di: 

PT..\CKME\T 

2  OU  3  DÉPLACEMENTS 

DISTANCES 

PÂB    SEMAINE 

PAR    «EMIINB 

1"  classe 

i'  cla-ssc 

3°  clasM 

1"  classe 

i'  classe 

3'  classe 

km. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

10 

30 

23 

15 

60 

46 

:w 

20 

62 

46 

31 

124 

92 

62 

30 

91 

68 

46 

182 

136 

92 

40 

115 

86 

-   Îi8 

2:}o 

172 

116 

50 

131 

99 

66 

262 

198 

132 

75 

142 

107 

71 

2H.4 

214 

142 

100 

152 

115 

76 

304 

230 

l.")2 

125 

163 

122 

81 

326 

244 

162 

i  A  6  DÉPUCEMENTS 
rsa  sBaiim 

\'^  clatso  i'  classe     3'class« 


fr. 

90 
176 
272 


fr. 

68 
132 
204 


fr. 
43 

88 

i:<6 


Au-delà  de  3.3  km.,  il 
il  est  délivré  de»  alwii- 
nements  gpiiéraux. 


t"  Pour  six  mois,  le  même  nombre  de  déplacemoiiLs  et  les  mêmeii  limites 


(1)  Les  barèmes  d'aboauemeat  sont  échelonnés  de  kilomètre  en  kilomèUe.  Noas  ne  n- 
produisons  que  quelques-uns  des  chiffres  qui  y  sont  compris. 
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de  distance  :  trois  cinquièmes  des  prix  afférents  aux  abonnements  an- 
nuels. 

3°  Pour  trois  mois,  le  même  nombre  de  déplacements  et  les  mêmes 
limites  de  distance  :  moitié  des  prix  afférents  aux  abonnements  trimes- 
triels. 

4°  Abonnemeuls  pour  les  enfants  des  fonctionnaires  et  agents  ressortis- 
sant au  Ministère  des  travaux  publics,  qui  fréquentent  les  cours  d'établisse- 
ments d'instruction. 

Pour  la  durée  annale  des  cours,  pour  six  mois  ou  pour  trois  mois 
(même  nombre  de  déplacements  (jue  ci-dessus.  —  Limite  de  distance  de 
103  km.,  pour  1,  2  ou 3  déplacements  par  semaine,  et  de  33  km.,  pour  4  à 
0  déplacements)  :  moitié  des  prix  précédemment  énoncés  pour  les  abonne- 
ments scolaires. 

Q°  Abonnements  hebdomadaires  pour  ouvriers. 


DISTANTES 

PRIX 

DISTANCES 

PRIX 

DISTASCES 

PRIX 
fr. 

DISTANCES 

PRIX 

DISTANCES 

PRIX 

DISTANCES 

PRIX 

km. 

fr. 

km. 

fr. 

km. 

km. 

fr. 

km. 

fr. 

km. 

fr. 

0 

1,03 

lo 

1,70 

23 

1,95 

35 

2,13 

43 

2,33 

60 

2,05 

10 

1,35 

20 

l,«o 

30 

2,03 

40 

2,23 

30 

2,43 

70 

2,83 

6°  Abonnements  hebdomadaires  pour  agréés  et  ouvriers  de  V.Adminislra- 
lion  des  chemins  de  fer  de  VEtat. 

Moitié  des  prix  précédents.  —  Limite  de  distance  de  31  km. 

Les  abonnés  sont  tenus  de  verser  un  cautionnement  de  10  fr.  (réduit  à 
o  fr.  pour  les  abonnements  scolaires). 


L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  accorde  des  réductions  à 
diverses  catégories  de  voyageurs.  Peuvent  ainsi  circuler,  en  payant  la 
moitié  du  prix  des  billets  simples  : 

1°  Les  membres  des  sociétés  notoirement  connues  et  régulièrement 
constituées,  voyageant  au  nombre  de  20  au  moins  et  ayant  à  parcourir  un 
minimum  de  30  kilomètres,  tant  à  l'aller  qu'au  retour  (Les  sociéUiires  ne 
peuvent  monter  dans  les  trains  express  sans  une  autorisation  formelle  de 
l'Administration)  ; 

2°  Les  élèves  d'établissements  d'instruction,  faisant  une  excursion 
scolaire  sous  la  conduite  de  leurs  professeurs  et  voyageant  au  nombre  de 
10  personnes  au  moins  (Trains  ordinaires)  ; 

3*  Les  électeurs  aux  Chambres  législatives  et  à  la  province  et  allant 
exercer  leur  mandat  (Trains  ordinaires  et  express)  ; 
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4»  Les  émigrants  étrangers,  transitant  par  la  Belgique  pour  se  rendre 
à  leur  point  d'embarquement  ou  pour  se  rapatrier  (Trains  ordinaires  ; 
voitures  de  3=  classe.  -Lesenfantsde3ansetmoinssonladmisgratuitemenl; 
les  enfants  de  3  à  12  ans  paient  la  moitié  des  prix  fixés  pour  les  adultes); 

5°  Les  voyageurs  par  trains  de  plaisir  ; 

6'  Les  pompiers  ayant  à  se  déplacer  à  l'occasion  d'un  sinistre  grave  et 
sur  la  réquisition  des  autorités  communales  (Trains  ordinaires  et  express); 

1°  Les  détenus  et  leurs  gardiens. 

Les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément  bénéficient  d'une  réduc- 
tion de  50  Vo. 

lies  gardes  civiques,  en  tenue  et  en  armes,  sont  assimilés  aux  sociétaires. 

b.  Conditions  d'application  des  tarifs  de  voyageurs.  —  Les  voya- 
geurs doivent  se  rendre  à  destination  par  le  train  qu'ils  ont  pris  au  départ, 
quand  ce  train  est  direct,  ou  par  la  correspondance  immétliate,  quand  il 
y  a  changement  de  train.  Toute  interruption  de  voyage  les  empêche  de 
continuer  leur  route  sans  un  nouveau  coupon. 

Les  voyageurs  munis  de  billets  simples,  de  billets  d'aller  et  retour  ou 
de  cartes  d'abonnement,  peuvent  passer  dans  un  train  express  ou  clianger 
de  classe,  ou  effectuer  en  môme  temps  ce  double  changement,  à  charge  de 
seraunirde  coupons  supplémentaires  comme  l'indique  le  tableau  ci  après  : 


16 
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COUPON   OU   CARTE 

VOITURE    DANS    LAQUELLE 

COUPON  SUPPLÈiHENTAlRE 

OORT    IB    TOTAG80R    EST    MURI 

LB  TOTAGBUH   TECT  SB   PLACER 

A    PBBHDRE    AD    GUICHET 

1 

i»  Passage  d'un  train  ordi.vairb  dans  un  train  ordinaire,  avec  changement  de  classe. 

2'  classe  ordiDaire. 

1"  classe  ordinaire. 

3'  classe  ordinaire. 

3'      —         — 

Iro        _                _ 

2e          _                _ 

3«      —         - 

2o      

3"      —          — 

2»     passage    d'un    TIIAIN    ORUINAIHE    DANS    UN    TKAIN    EXJ-BESS.                     | 

•    1"  classe  ordinaire. 

l"-  classe  express. 

3"  classe  ordinaire. 

2»      

2^      

3'      —          — 

3»      —          — 

3"      -          — 

3"      —          — 

30   PASSAGE  d'un  TRAIN  ORDINAIRE  DANS  UN  TRAIN  EXPRESS,  AVEC  CHANGEMENT   DE  CLASSE.     | 

2'  classe  ordinaire. 

{"^  classe  express. 

3''  classe  exprès». 

3«      —          — 

Irc        _ 

2'      —          — 

3'      -          — 

2'          —               — 

2''  classe  ordinaire. 

2e          

3'        -            — 

Néant. 

Ir,        _                _ 

2<-      

Néant. 

4'»    PASSAGE  d'un  TRAIN  E.XPRESS    DANS   UN  TRAIN    EXPRESS,    AVEC    CHAXGEMENr   DE    CLASSE,     j 

2'  classe   express.                      1"  classe  express. 

3.          _                -                                             Irc        _               _ 

3«          —                —                                            2e          _                _ 

3"  classe  ordinaire. 

S'  classe  express. 

0"  Passage  d'un  train  express  dans  un  tuain  ordinaire,  avec  classe  supérieure.     | 

2«  classe  express. 

1"  classe  ordinaire. 

3'  classe  ordinaire. 

3'      —          — 

Irc        _ 

3"  classe  express. 

3«      —          - 

2'      —          - 

S'  classe  ordinaire 



Toutefois  les  voyageurs  munis  d'un  coupon  de  retour  peuvent  prendre 
un  train  express  pour  tout  ou  partie  du  parcours, en  payant,  au  bureau  de 
départ  du  retour,  un  supplément  égal  à  la  moitié  de  la  valeur  du  coupon 
simple  ordinaire  de  la  classe  correspondant  à  leur  billet  d'aller  et  retour, 
pour  la  totalité  du  trajet. 

A  défaut  de  coupon  régulier,  les  voyageurs  paient  le  pri.^  du  tarif 
augmenté  de  50  °/o  jusqu'à  la  station  où  le  train  a  un  arrêt  assez  long  pour 
leur  permettre  de  se  pourvoir,  au  guichet,  d'un  billet  régulier.  Il  en  est  de 
même  pour  les  voyageurs  qui  montent  dans  une  voiture  de  classe  supé- 
rieure sans  s'être  munis,  au  départ  ou  en  cours  de  route,  du  coupon  sup- 
plémentaire exigible  aux  termes  des  dispositions  (jue  nous  venons  de  rap- 
peler. Les  taxes  minima,  en  pareil  cas,  sont  les  suivantes  : 
Trains  express  :  1"=  classe:  0  fr.  70;  2'  classe  :  0  fr.  60;  3^  classe:  0  fr.50  ; 
Trains  ordinaires  :  1"  classe  :  0  fr.  GO  ;  2'  classe:  0  fr.50;3''  classe:  Ofr.  40. 

En  cas  de  retard  dans  l'arrivée  à  destination  ou  aux  lieux  de  corres- 
pondance, les  voyageuis  n'ont  droit  à  un  dédommagement  que  s'il  y  a  faute 
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imputable  à  rAdministration  -,  ce  dédommagement  ne  peut  excéder  le  prix 
de  trausport. 

Les  cartes  d'abonnement  autres  que  les  abonnements  d'ouvriers  sont 
valables  pour  tous  les  trains  autres  ([ue  les  trains  internationaux. 

Quand,  par  suite  de  causes  imprévues  et  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'abonné,  la  carte  est  devenue  sans  emploi,  l'Administration  peut  faire  une 
restitution  partielle  dans  des  conditions  fixées  parles  règlements.  Toutefois, 
les  abonnements  de  trois  mois  ne  donnent  jamais  lieu  à  remboursement. 

Les  cartes  portent  la  photographie  du  titulaire;  elles  sont  revêtues  de 
sa  signature  et  ont  un  caractère  exclusivement  personnel. 

L'abonné  non  porteur  de  sa  carte,  de  même  que  celui  qui  prend  place 
dans  une  voiture  d'une  classe  supérieure  à  celle  pour  la(}uelle  il  a  payé, 
est  tenu  de  se  munir  au  guichet  d'un  billet  régulier  ou  d'un  supplément, 
faute  de  quoi  il  est  traité  comme  le  voyageur  dépourvu  de  billet. 

L'abonné  prend  l'engagement  de  ne  point  faire,  au  détriment  (ler.\dmi- 
nistration,  le  trafic  de  la  messagerie,  en  présentant  comme  lui  appartenant 
des  colis  groupés  qui  ne  feiaientpas  partie  de  son  bagage  personnel,  faute 
de  quoi  r.\dministration  lui  retirerait  sa  carte  et  garderait  le  cautionne- 
ment. Il  s'engage  aussi  à  n'exercer,  à  raison  de  l'abonnement,  aucune 
action  et  à  ne  prétendre  à  aucune  indemnité  contre  l'Administration  pour 
arrêt,  retard,  changement  de  service,  diminution  du  nombre  des  trains 
ou  défaut  de  place,  qui  l'obligerait  à  monter  dans  une  voiture  d'une 
classe  inférieure.  Toute  carte  prêtée  ou  utilisée  en  dehors  des  limites  de 
délai  et  de  parcours  qui  y  sont  indi(juées  est  retirée  sans  restitution  et  sans 
préjudice  des  poursuites  judiciaires. 

Les  cartes  peuvent  être  échangées,  à  toute  époque,  contre  des  cartes 
d'une  classe  supérieure,  moyennant  le  paiement  préalable  de  la  diftërence 
pour  toute  la  durée  de  l'abonnement. 

En  cas  de  perte,  la  carte  est  remplacée  après  un  délai  de  quinze  jours, 
moyennant  un  nouveau  cautionnement. 

Pour  obtenir  des  abonnements  hebdomadaires,  les  ouvriers  sont  tenus 
de  produire  un  certificat  de  leur  patron,  dûment  légalisé  par  l'autoritAJ 
compétente,  L'Administration  peut  en  outre  procéder  aux  enquêtes  néces- 
saires, en  vue  d'éviter  les  abus.  Les  abonnés  ouvriers  ne  sont  admis  qu 
dans  les  trains  déterminés  par  l'Administration  centrale. 

Les  billets  d'aller  et  retour  des  sociétaires  peuvent  être  rendus  valables, 
soit  pour  deux  jours,  soit  pour  trois  jours  s'ils  sont  délivrés  le  samedi  ou 
la  veille  d'une  fête  légale,  soit  pour  quatre  joui-s  si  le  jour  férié  cotocido 
avec  un  samedi  ou  uu  lundi. 
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c.  Tarifs  pour  les  hagagks  et  conditions  d'application.  —  Les  voya- 
geurs peuvent  garder  avec  eux  les  colis  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  gêner 
les  autres  voyageurs  et  dont  le  poids  total  ne  dépasse  pas  25  kilogrammes. 
Ces  colis  doivent  être  placés  sous  les  banquettes;  ils  sont  transportés  sans 
responsabilité  de  l'Administration. 

Quant  aux  bagages  enregistrés,  ils  ne  jouissent  d'aucune  franchise,  si  ce 
n'est  pour  certains  transports  internationaux  (1).  La  taxe  est  fi.vée  à 
0  fr.  OC  par  100  kilogrammes  et  par  kilomètre,  avec  minimum  de  Ofr.  50 
par  expédition  ;  elle  est  appliquée  de  10  en  10  kilogrammes,  toute  fraction 
de  dizaine  comptant  pour  une  dizaine  entière. 

Les  colis  de  marchandises  et  les  objets  de  mobilier,  présentés  comme 
bagages,  sont  refusés  lorsque  le  poids  de  chacun  de  ces  colis  pris  isolé- 
ment excède  25  kilogrammes  ou  lorsque  leur  volume  dépasse  1/8  de 
raèli'e  cube.  Toutefois,  les  colis  des  voyageurs  de  commerce  et  des  mar- 
chands ambulants  peuvent  être  acceptés  jusqu'à  concurrence  d'un  poids 
de  50  kilogrammes  ou  d'un  volume  de  1/4  de  mètre  cube. 

Les  bagages  non  emballés  et  ceux  dont  l'emballage  serait  défectueux 
ou  insuffisant  sont  transportés  sans  garantie  pour  les  dommages  éventuels 
(jui  résulteraient  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  de  l'emballage.  Il  en  est 
de  même  pour  ceux  qui  présentent  des  défectuosités  de  fermeture. 

Les  voyageurs  peuvent  assurer  leurs  bagages  contre  les  risques  de  perte, 
en  payant,  en  sus  du  prix  du  tarif,  une  prime  de  10  centimes  par  100  francs 
de  la  valeur  déclarée  ;  les  bagages  ainsi  assurés  doivent  être  conditionnés 
de  manière  à  offrir  toute  garantie  à  l'Administration. 

Les  colis  contenant  des  finances  ou  des  valeurs  ne  sont  admis  au 
transport  comme  bagages  que  moyennant  la  déclaration  exacte  de  leur 
valeur  et  la  perception  d'une  taxe  supplémentaire  de  0  fr.  10  par 
100  francs  de  la  valeur  déclarée  ;  à  défaut  de  déclaration,  le  voyageur  est 
considéré  comme  coupable  d'une  fraude  tombant  sous  l'application  de 
l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  19  mai  1843.  En  cas  de  suspicion,  les  chefs 
de  station  font  procéder  à  l'ouverture  des  colis  ;  si  le  voyageur  s'oppose  à 
cette  vérilication,  les  bagages  sont  refusés.  Les  fonds  et  valeurs  présentés 
comme  bagages  doivent  d'ailleurs  être  conditionnés  de  la  manière  indi- 
quée au  tarif  des  marchandises. 

Les  voyageurs  ont  le  droit  d'expédier  leurs  bagages  vers  une  destina- 
tion autre  que  celle  pour  laquelle  ils  demandent  leur  billet. 

Les  bagages  remis  au  bureau  moins  d'un  (juart  d'heure  avant  le 
départ  du  convoi  peuvent  être  refusés;  cependant,  si  les  voyageurs  le 

(1)  Les  émigraals  étrangers  transitant  au  travers  de  la  Belgique  ont  notamment  la  fran- 
chise pour  100  kilogrammes. 
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désirent,  ils  sont  expédiés  comme  marchandises,  aux  prix  et  conditions 
fixés  pour  ce  transport. 

En  cas  de  perte  d'un  objet  assuré,  l'Administration  rembourse  intégra- 
lement la  valeur  déclarée.  Pour  la  perte  d'un  objet  non  assuré,  il  est  payé 
une  indemnité  de  G  francs  par  kilogramme. 

En  cas  d'avarie  ou  de  retard,  l'indemnité  est  réglée  suivant  les  cir- 
constances, sans  pouvoir  excéder  celle  qui  est  Hxée  pour  la  perte  do 
l'objet. 

Pour  les  relations  internationales,  les  bagages  ne  peuvent  comprendre 
ni  finances,  ni  papiers  et  objets  de  valeur,  ni  marchandises;  les  voyageurs 
sont  d'ailleurs  tenus  de  faire  enregistrer  tous  leurs  colis,  sans  exception. 

Les  stations  reçoivent  en  dépôt  les  bagages  qui  sont  présentés  h  l'arri- 
vée ou  avant  le  départ  des  trains,  moyennant  la  perception  d'un  droit  de 
magasinage  de  5  centimes  par  colis  et  par  jour,  avec  un  minimum  de 
10  centimes.  Le  premier  jour  entre  dans  le  décompte  de  la  taxe. 

Les  bagages  en  dépôt  sont  considérés  comme  étant  en  cours  de  trans- 
port et  peuvent  être  assurés  moyennant  une  prime  de  10  centimes  par 
ICO  francs  de  la  valeur  déclarée,  en  sus  de  la  taxe  do  5  centimes  par  colis 
et  par  jour. 

Les  petits  chiens,  dits  de  salon,  sont  admis  dans  les  voitures,  à  la  con- 
dition: 1°  qu'ils  soient  renfermés  dans  un  panier;  2"  que  leur  poids,  pa- 
nier compris,  ne  dépasse  pas  3  kilog.  ;  3"  que  les  voyageurs  ne  se  plaignent 
pas.  Ils  paient  d'ailleurs,  comme  les  autres  chiens,  le  tarif  de  la  3'""  classe 
(Trains  ordinaires  ou  express;  billets  simples  ou  billets  d'aller  et  retour). 

Pendant  la  durée  de  la  chasse,  les  chiens  peuvent  être  admis,  aux  mô- 
mes conditions,  dans  des  compartiments  réservés  aux  chasseurs. 

En  aucun  cas,  le  transport  des  chiens  n'engage  la  responsabilité  de 
l'Administration. 

3.  Tarifs  italiens.  —  a.  Tarifs  pour  les  voyageurs.  —  Lts  tarifs 
sont  proportionnels  à  la  distance  parcourue. 

Le  tableau  suivant  en  indique  les  bases,  avec  et  sans  l'impôt  do  13  % 
qui  frappe  les  transports  en  grande  vitesse (i). 

(1)  Un  droit  de  timbre  de  5  centimes  est  perçu-en  outre  par  voyageur  et  par  expédition 
de  bagages. 
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TRAINS    OMNIBUS 

ET     MIXTES 

TRAINS 

DIRECTS 

TRAINS  TRÈS  DIRECTS 

,— ' -^    1  ^ 

■       -■ 

^~ — — «— 

, ^1      - 

■^  -  II'"" — 

SÀHS  l'iMPÔT 

AVEC  l'impôt 

SANS  l'iMPÛT 

AVEC  L'iMPÛT 

SAHS  l'impôt 

AVEC  l'impôt 

fr. 

h. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1"  classe 

0,100 

0,H3 

0,110 

0,1243 

0.120 

0,1336 

2*  classe 

0,070 

0,0791 

0,077 

0,0871 

.. 

» 

3'=  classe 

0,045 

0,09 

0,030 

0,0563 

» 

» 

On  voit,  à  l'inspection  de  ces  chiffres  :  1''  que  la  majoration  de  prix  des 
trains  directs  par  rapport  aux  trains  omnibus  et  mixtes  est  de  10  °/„; 
2°  que,  pour  les  trains  très  directs  composés  exclusivement  de  voitures  de 
1"  classe,  la  majoration  est  de  20  %• 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  3  ans  sont  transportés  gratuitement,  à  la 
ondition  de  ne  point  occuper  une  place  distincte  et  d'être  accompagnés 
d'une  personne  adulte.  Quant  aux  enfants  âgés  de  3  à  7  ans,  ils  sont  au- 
torisés à  occuper  une  place  distincte  en  payant  la  moitié  du  prix  ordinaire. 
Ces  réductions  ne  s'appliquent  ni  aux  billets  d'aller  et  retour,  circulaires 
ou  d'abonnement,  ni  aux  suppléments  pour  places  de  luxe. 

Le  transport  des  militaires,  marins  ou  assimilés  et  des  carajîiniers 
royaux  est  taxé  à  raison  de  0  fr.  025  en  !■■«  classe,  0  fr.  018  en  2^  classe, 
et  0  fr.  0125  en  3"  classe,  non  compris  l'impôt.  En  cas  de  changement  de 
résidence  pour  raison  de  service,  les  familles  des  militaires,  marins  et 
carabiniers  ont  droit  à  une  réduction  de  moitié  sur  le  prix  du  tarif  général. 

La  distance  minimum  d'application  est  de  2  kilomètres. 

Parmi  les  trains  directs,  il  n'y  en  a  que  quelques-uns  qui  soient  acces- 
sibles aux  voyageurs  de  3"  classe. 

Des  billets  d'aller  et  retour  sont  délivrés  entre  les  stations  déterminées 
par  l'Administration,  jusqu'à  la  distance  de  150  kilomètres.  La  réduction 
dont  ils.bénéficient  est  de  20  à  35  °U,  suivant  la  distance  et  le  délai  de  va- 
lidité. Quand  ils  sont  valables  tout  à  la  fois  pour  les  trains  directs  et  pour 
les  trains  omnibus,  leur  prix  est  basé  sur  la  moyenne  des  taxes  afférentes 
à  ces  deux  catégories  de  trains. 

Des  cartes  d'abonnement  sont  délivrées  :  1"  pour  un  an  ou  pour  six  mois, 
à  toute  distance  (1);  2°  pour  3  mois,  jusqu'à  GOO  kilomètres;  3°  pour 
1  mois,  jirsqu'à  300  kilomètres.  Le  tableau  suivant  en  indique  les  prix 
pour  quelques  distances  (impôts  compris). 


(1)  CeUe  distance  n'excède  cependant  pas  600  km.  pour  la  3'  classe. 
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Lorsque  les  cartes  d'abonnement  s'étendent  à  des  lignes  parcourues  par 
des  trains  directs,  leur  prix  est  augmenté  de  5  %. 

Les  personnes  qui  demandent  un  abonnement  ont:  1"  à  payer,  indé- 
pendamment du  prix  de  cet  abonnement,  2  fr,  pour  le  livret  et  0  fr.  HK 
pour  le  timbre;  2"  à  verser  un  cautionnement  de  o  francs. 

Les  Compagnies  sont  tenues  d'accorder  les  réductions  suivantes  : 

1"  Employés  des  administrations  centrales  de  lÉtat,   ainsi  que  leur 

famille  et  leurs  domestiques,  quand  ces  dernières  personnes  voyagent  avec 

eux  :  30  °/o. 

2°  Employés  civils  des  administrations  provinciales  de  l'État,  nommés 

par  le  Roi  ou  par  le  Ministre  et  payés  par  l'État,  ainsi  que  leur   famille  et 

un  domestique  : 

pour  les  parcours  de  100  km.  au  plus,  30  "/o 

—  101  à  200  km.,  35  "/„ 

—  201  à  300  km.,  40% 

—  301  à  400  km.,  4o  "/o 

—  401  à  500  km.,  50°/„. 

(Ces  réductions  s'appliquent  à  3  voyages  par  an.  Elles  prolitent,  dans 
des  conditions  déterminées,  aux  agents  en  disponibilité  ou  en  congé.) 

3"  Invités  aux  congrès,  exposants,  jurés  :  mêmes  réductions  (jue  pour 
les  employés  civils  des  administrations  provinciales  de  l'État. 

4°  Électeurs  politiques  convoqués  au  collège  électoral  pour  la  nomina- 
tion des  membres  du  Parlement  :  75  7»  pour  l'aller  et  pour  le  retour. 

5°  Élèves  et  personne!  des  institutions  civiles  d'instruction  ou  d'édu- 
cation dirigées  ou  reconnues  par  l'État,  quand  ils  voyagent  au  nombre  de  20, 
y  compris  leur  supérieur  et  les  personnes  de  service,  pour  leur  instruc- 
tion ou  pour  une  excursion  de  plaisir  :  50  °U. 

6»  Membres  du  club  alpin  italien,  voyageant  au  nombre  de  douze,  y 
compris  les  porteurs  et  les  guides  :  30  "/o- 

T'^Merabresdes  sociétés  italiennes  de  gymnastique  reconnues  par  l'État, 
quand  ils  voyagent  au  nombre  de  20  pour  leur  instruction  ou  leur  plai- 
sir :  30  7o. 

8"  Membres  des  associations  charitables,  pour  soigner  les  malades 
dans  les  hospices  du  royaume  ou  pour  élever  gratuitement  les  enfants 
pauvres  :  50  7o. 

9°  Troupes  artistiques  :  50  "/o 

10"  Scrofuleux  et  malades  indigents,  envoyés  aux  bains  de  mer  ou 
aux  eaux  thermales  :  75  "/o  en  2'  ou  3*  classe,  tant  à  l'aller  qu'au  retour. 
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11"  Ouvriers  se  rendant  à  leur  travail  ou  en  revenant,  au  nombre  de 
20  :  50  "lo  en  3"  classe  (trains  omnibus). 

Ouvriers  voyageant  en  plus  grand  nombre,  dans  le  même  cas  : 
0  fr,  60  par  voiture  de  3"  classe  à  40  places  et  0  fr.  7o  par  voiture  de  3*  cl. 
à  50  places. 

12"  Émigranls  italiens  se  rapatriant  :  50  °/o  en  3»  classe. 

Les  Compagnies  délivrent  aussi  des  billets  circulaires  avec  des  bonifi- 
cations de  20  à  3a  °/o  (1),  selon  la  distance.  Elles  ont  en  outre  certains  tarifs 
locaux,  très  réduits,  pour  le  transport  en  grand  nombre  des  paysans  em- 
ployés aux  semailles  ou  aux  récoltes  (2). 

b.  Conditions  d'application  des  tarifs  de  voyageurs.  —  Les  billets 
simples  ne  sont  valables  que  pour  le  train  en  vue  duquel  ils  ont  été  déli- 
vrés. Les  voyageurs  ont  droit  à  un  arrêt  intermédiaire,  quand  leur  trajet 
excède  200  km.,  et  à  2  arrêts,  quand  il  excède 500  km.  ;  ils  ne  peuvent  pren- 
dre, pour  continuer  leur  route,  des  trains  à  prix  plus  élevé  ou  des  trains  ne 
contenant  point  de  voitures  de  la  classe  indiquée  par  leur  billet,  à  moins 
de  payer  la  différence;  les  arrêts  ne  peuvent  se  prolonger  au  delà  de 
l'heure  de  minuit,  le  jour  suivant. 

Pour  changer  de  classe,  les  voyageurs  doivent  prévenir  les  agents  du  che- 
min de  fer  et  payer  le  supplémentdu  point  de  départ  au  point  de  destination. 

Quand,  par  leur  faute,  les  voyageurs  dépassent  la  station  de  destina- 
tion, il  doivent  acquitter  une  taxe  de  0  fr.  10. 

Les  voyageurs  ont  droit  au  remboursement  du  prix  de  leur  billet  : 
i*  quand  le  départ  du  train  est  retardé  d'une  heure;  2°  quand  un  ordre  de 
l'autorité  politique  ou  judiciaire  s'oppose  à  ce  départ  ;  3°  quand  il  n'y  a  pas 
de  place  disponible  dans  le  train. 

Ils  ont  droit  au  remboursement  d'une  part  proportionnelle  à  la  fraction 
du  voyage  non  effectuée  :  1°  quand  le  train  ne  peut  poursuivre  sa  marche 
et  quand  ils  ne  veulent  pas  profiter  des  moyens  que  l'Administration  est 
en  mesure  de  mettre  à  leur  disposition;  2"  quand  un  retard  leur  fait  man- 
quer la  correspondanceetqu'ils  ne  veulent  pas  utiliser  les  trains  suivants. 

I.,es  billets  d'aller  et  retour  sont  valables  pour  tous  les  trains  ayant  des 
places  du  prix  et  de  la  classe  voulus.  Sont  exceptés,  toutefois,  les  trains 
qui  n'ont  pas  d'arrêt  à  la  station  de  destination,  ceux  qui  n'ont  que  des 

(1)  Ces  billels  sont  valables  pour  les  trains  direcU  et  pour  les  train»  omnibus.  Leurs 
taxes  sont  basées  sur  la  moyenne  des  prix  afTérents  à  ces  deux  catégories  de  traius. 

(2)  Sur  deux  lignes,  il  est  mis  en  circulation  des  voitures  de  4*  claMe,  aa  prix  de 
0  fr.  0339  par  voyageur  et  par  kilomètre,  impôts  compris. 
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voitures  de  l""*  classe,  celui  de  la  malle  des  Indes  et  quelques   autres. 

Le  voyage  d'aller  doit  être  accompli  par  le  train  pour  lequel  le  billet 
a  été  délivré  ;  le  retour  peut  s'accomplir  par  l'un  ([uelconque  des  trains 
du  même  jour,  y  compris  le  dernier,  pourvu  que  le  voyageur  arrive  à  des- 
tination le  lendemain,  avant  midi.  Les  billets  délivrés  la  veille  ou  au  cours 
des  jours  fériés  sont  valables  jusqu'au  lendemain  de  ces  jours  fériés,  pourvu 
que  le  voyage  soit  terminé  avant  minuit.  Quand  une  fête  coïncide  avec  un 
samedi  ou  un  lundi,  les  billets  délivrés  le  vendredi  ou  le  samedi  sont  valables, 
dans  les  mêmes  conditions,  jusqu'au  lundi  soir  ou  jusqu'au  mardi  soir. 

Lorsque,  par  suite  d'une  affluence  extraordinaire,  les  voyageurs  ne 
peuvent  pas  trouver  de  places  de  la  classe  à  laquelle  ils  ont  droit,  les  règle- 
ments leur  imposent  l'obligation  de  monter  dans  des  compartiments  de 
classe  inférieure,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucun  remboursement. 

Les  porteurs  de  billets  d'aller  et  retour  peuvent  descendre  à  une  station 
intermédiaire;  mais  ils  perdent  alors  tous  leurs  droits  à  la  continuation  de 
leur  voyage.  Il  en  est  de  même  au  retour. 

Le  voyageur  qui,  à  l'aller,  veut  se  rendre  à  une  station  située  au  delà 
de  sa  destination  normale  doit  en  avertir  le  personnel  et  payer  le  prix  d'un 
billet  simple  depuis  le  point  de  départ,  déduction  faite  de  la  valeur  du  billet 
d'aller  et  retour  ;  si  cette  valeur  est  supérieure  au  prix  du  billet  simple,  la 
différence  lui  est  remboursée.  Faute  d'avis  préalable,  il  doit  payer  le  billet 
simple, sans  déduction  ni  remboursement  ;  son  billet  d'aller  et  retourluiest 
retiré.  Si,  au  retour,  il  veut  dépasser  la  station  de  destination,  il  est  éga- 
lement tenu  d'avertir  le  personnel  et  de  payer  un  supplément,  faute  de 
quoi  il  acquitte  son  voyage  entier  de  retour  ^'après  le  double  du  tarif 
plein.  Il  est  loisible  aux  porteurs  de  billet  d'aller  et  retour  de  changer  de 
classe,  soit  à  l'origine,  soit  au  cours  de  l'un  des  deux  voyages,  à  charge  par 
eux  d'acquitter  la  différence  entre  le  prix  du  billet  simple  de  la  classe  à 
laquelle  ils  ont  droit  et  celui  de  la  classe  qu'ils  veulent  occuper,  depuis  le 
point  où  ils  changent  de  compartiment,  jusqu'à  destination.  S'ils  changent 
de  classe  sans  autorisation,  ils  -paient  le  double  de  la  différence  entre  le 
prix  des  billets  simples  des  deux  classes. 

La  vente  des  coupons  de  retour  est  interdite;  celui  qui  les  achète  et 
celui  qui  les  vend  sont  passibles  d'une  amende  de  100  francs. 

Les  abonnements  sont  délivrés  sur  la  production  d'une  photographie; 
ils  ont  un  caractère  personnel.  Ils  confèrent  le  droit  de  monter  dans  tous 
les  trains  contenant  des  voitures  de  laclasse  voulue,  sauf  les  trains  exclusi- 
vement composés  de  voitures  de  l""'  classe,  la  malle  des  Indes  et  quelques 
autres  trains. 
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Quand  un  abonné  est  trouvé  dépourvu  de  sa  carte,  il  paie  le  prix  d'un 
billet  simple,  sans  pouvoir  ensuite  en  réclamer  le  remboursement. 
Lorsqu'il  sort  des  limites  de  son  parcours  ou  lors(ju'il  prend  un  train  qui 
lui  est  interdit,  il  paie  le  double  du  prix  d'un  billet  simple  pour  tout  le 
parcours  irrégulrèrement  effectué. 

En  cas  de  perte  de  la  carte,rabonné  peut  en  obtenir  un  duplicata,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  somme  de  2  francs,  plus  le  timbre  de  0  fr.  6îi. 

L'abonné  qui  prête  sa  carie  perd  tous  ses  droits,  sans  préjudice  do 
l'action  en  dommages-intérêts  à  laquelle  il  s'expose  de  la  part  de  la  Compa- 
guie.  Le  tiers  qui  en  fait  usage  doit  payer  (juatre  fois  le  prix  d'un  billet 
simple;  il  se  place,  en  outre,  sous  le  coup  des  pénalités  édictées  par  les 
règlements  sur  la  police  et  la  sûreté  des  chemins  de  fer. 

Il  est  défendu  aux  abonnés  de  transporter,  soit  avec  eux,  soit  à  titre  de 
bagages  enregistrés,  des  valeurs  soumises  au  tarif  du  numérdire  ou  des 
marchandises  groupées,  sous  peine  de  perdre  leurs  droits  et  d'être  frappt;s 
des  péihilités  déterminées  par  les  lois  et  décrets  en  vigueur. 

L'abonné  qui  veut  prendre  une  classe  supérieure  doit  en  prévenir  les 
agentsetacquitter  un  supplément  calculé  d'après  le  prix  des  billets  simples, 
faute  de  quoi  il  a  à  payer  une  surtaxe  égale  à  ce  supplément.  Celui  qui 
veut  dépasser  les  limites  de  son  parcours  doit  de  même  en  aviser  le  per- 
sonnel et  payer,  d'après  le  tarif  plein,  le  trajet  qu'il  a  l'intention  d'effectuer 
en  dehors  de  ces  limites;  sinon,  il  a  à  acquitter  une  somme  double. 

Des  règles  analogues  ont  été  édictées  pour  les  voyages  circulaires.  Nous 
ne  les  reproduisons  pas,  pour  ne  pas  donner  des  développements  excessik 
à  cet  exposé  delà  tarification  étrangère. 

Les  voyageurs  qui  quittent  temporairement  leur  place  ont  le  droit  de  la 
réoccuper,  quand  ils  l'ont  marquée  par  un  objet  quelconque. 

Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  compartiments  autres  que  ceux  qui 
sont  spécialement  réservés  aux  fumeurs,  sauf  le  consentement  unanime 
des  voyageurs. 

c.  Tarifs  pour  les  bagages  et  conditions  d'application.  —  Sont  con- 
sidérés et  admis  comme  bagages  les  effets  à  l'usage  du  voyageur  et  de  .sa 
famille,  qui  sont  ordinairement  transportés  dans  des  malles,  valises,  sacs 
de  voyage,  boîtes  à  chapeaux,  petites  caisses,  boites,  ainsi  que  les  échan- 
tillons, pourvu  qu'ils  aiimt  été  déclarés  et  que  le  voyageur  acquitte,  outre 
la  taxe  au  poids,  celle  du  numéraire  et  des  objeU  précieux.  Sont  exclus  les 
objets  de  cette  dernière  catégorie. 

Chaque  voyageur  peut  porter  gratuitement  avec  lui,  dans  .son  compar- 
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timent,  les  petits  colis  qui  ne  pèsent  pas  plus  de  20  kilog.,  dont  les  dimen- 
sions n'excèdent  pas  O^SO  sur  O^âS  et  0'"30,  et  qui  peuvent  trouver  place 
sous  les  sièges  ou  sur  les  filets,  sans  incommoder  les  autres  voyageurs. 
L'Administration  n'encourt  aucune  responsabilité  pour  le  transport  de  ces 
colis.  Sont  exclus  les  animaux  vivants,  à  l'exception  des  oiseaux  placés 
dans  des  cages  dont  les  dimensions  n'excèdent  pas  0"'20  X  0'"2Û  X  0"'2o 
et  des  petits  chiens. 

Les  bagages  enregistrés  ne  jouissent  d'aucune  franchise,  llssontsoumis 
à  une  taxe  kilométrique  de  0  fr.  40  par  tonne,  non  compris  l'impôt,  ou 
de  0  fr.  452,  y  compris  l'impôt.  Ce  chiffre  est  augmenté  de  oO  Vo,  pour 
les  singes,  les  chats,  les  chiens  et  les  oiseaux  en  cage.  Le  minimum  de  la 
taxe  est  de  0  fr.  70. 

Les  voyageurs  peuvent  s'assurer  contre  les  conséquences  de  la  perte 
éventuelle  de  leurs  bagages,  moyennant  le  paiement  d'une  prime  sur  la  va- 
leur déclarée.  Cette  prime  est  fixée  à  0  fr,  0017  par  kilomètre  et  par  frac- 
tion indivisible  de  oOO  francs,  avec  minimum  de  0  fr.  70.  Elle  est  aug- 
mentée d'un  impôt  déterminé  par  une  loi  du  8  juin  1874. 

Les  bagages  mis  en  consigne  avant  le  départ,  ou  non  retirés  à  l'arrivée 
dans  les  24  heures,  sont  conservés  par  la  Compagnie  moyennant  une  taxe 
de  0  fr.  Oo  par  colis  et  par  jour,  avec  minimum  de  0  fr.  10.  Quand 
les  bagages  ne  sont  pas  retirés  dans  les  six  mois  de  l'expédition  ou  du 
dépôt,  ils  sont  considérés  et  vendus  comme  objets  abandonnés,  après 
inventaire  de  leur  contenu.  Le  produit  de  la  vente  est  tenu  à  la  disposition 
de  qui  de  droit  jusqu'à  l'expiration  de  la  deuxième  année,  sauf  déduction 
des  sommes  dues  à  la  Compagnie  ;  après  ce  terme,  il  est  acquis  à  la  Caisse 
de  secours  et  de  pensions  des  employés  du  chemin  de  fer.  Pour  les  objets 
susceptibles  de  dépérissement,  la  vente  peut  avoir  lieu  plus  tôt. 

Les  objets  trouvés  sont  envoyés  à  la  Direction,  au  bout  de  six  jours;  le 
sort  en  est  ensuite  réglé  comme  celui  des  bagages  non  retirés. 

La  taxe  pour  le  transport  des  chiens  est  réglée  à  0  fr.  0226  par  kilo- 
mètre, avec  minimum  de  0  fr.  70. 

4,  Tarifs  du  réseau  d'État  Autrichien.    —    a.   Tarifs  pour   les 
VOYAGEURS.  —  Lcs  tarifs  sont  proportionnels  à  la  distance. 
Le  tableau  suivant  en  indique  les  bases  (1)  : 

(1)  La  conversion  des  prix  autrichiens  a  été  faite  en  attribuant  au  florin  sa  valeur 
normale  de  2  fr.  >^).  C'est  la  base  de  transformation  généralement  admise  dans  les  sta- 
tistiques comparatives,  et  notamment  dans  la  statistique  internationale.  Le  lecteur  pourra, 
le  cas  échéant,  tenir  compte  du  cours  variable  du  change. 


TARIFS    ETUANGERS   FOUR   VOYAGEURS  ET   BAGAGES 


«53 


TRAINS   RAPIDES 

TRAINS   ORDINAIRES 

TRAINS   MIXTES 

(r. 

fr. 

Ir. 

1"  classe 

0,14375 

0,11875 

0,096 

2"    classe 

0.10 

0,075 

0,05625 

S'    classe 

0,0625 

0,05 

0,0375 

Un  relèvement  a  été  opéré  réceiunienl  sur  les  prix  des  billets  de  1"  cl. 
Auparavant,  la  base  était  de  0  fr.  125  pour  les  trains  rapides,  0  fr.  10  pour 
les  trains  ordinaires,  0  fr.  073  pour  les  trains  mixtes. 

Aux  taxes  calculées  d'après  les  bases  précédentes  s'ajoute  un  droit  de 
timbre  de  2  °/„  environ,  aves  maximum  de  0  fr.  625  à  partir  de  30  francs. 

Les  enfants  au-dessous  de  2  ans  sont  transportés  gratuitement,  à  la 
condition  d'être  placés  sur  les  genoux  de  leui-s  parents;  sinon,  ils  paient 
demi-place. 

Quand  plusieurs  enfants  au-dessous  de  2  ans  sont  accompagnés  par 
une  même  personne,  deux  d'entre  eux  seulement  profitent  de  la  gratuité  ; 
les  autres  paient  demi-place. 

De  l'âge  de  2  ans  à  celui  de  10  ans,  les  enfants  paient  demi-place. 

Les  prix  des  billets  militaires  est  de  4  centimes  par  kilomètre  pour  la 
1'"  classe,  de  3  centimes  pour  la  2"  classe  et  de  2  centimes  pour  la  3*  classe. 

La  Compagnie  délivre,  pour  des  relations  déterminées,  des  billets  d'al- 
ler et  retour  avec  réduction  de  25  7o  sur  le  prix  normal  du  double  voyage. 

Lorsque  les  tarifs  n'indicjuent  pas  de  prix  spéciaux  ix)ur  les  voyages 
d'aller  et  retour  des  enfants  au-dessous  de  dix  ans,  on  applique  les  règles 
suivantes  :  deux  enfants  sont  admis  avec  un  billet  complet;  un  enfant  et 
un  adulte  peuvent  voyager  en  l""'  classe  avec  un  billet  de  1"  et  un  billet 
de  3%  en  2*  classe  avec  un  billet  de  2*  et  un  billet  de  3%  et  en  troisième 
classe  avec  un  billet  de  seconde. 

Le  délai  de  validité  des  billets  varie  avec  la  distance  et  atteint  dix 
jours  ;  le  plus  souvent  il  est  de  trois  jours,  y  compris  la  journée  durant 
laquelle  le  billet  a  été  délivré  ;  le  retour  doit  avoir  lieu  avant  minuit. 
Quand  le  délai  n'excède  pas  5  jours,  les  dimanches  ot  jours  de  fête  n'y 
sont  pas  compris. 

H  est  aussi  délivré  : 

1»  des  billets  d'abonnement  des  trois  clauses,  pour  les  trains  rapides  cl 
les  trains  ordinaires,  par  paquets  de  20  pour  les  dislances  de  40  km.  au 
plus  et  par  paquets  de  10  pour  les  distances  supérieures  à  40  km.,  avec 
réduction  de  20  à  33  %  ; 


âoi 
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2"  des  caries  permanentes  d'abonnement,  valables  pour  toute  l'année 
et  pour  tous  les  parcours,  au  prix  de  7o0  fr.  pour  la  1'"'=  classe,  362  fr.  50 
pour  la  2"  classe  et  373  pour  la  S*"  classe,  y  compris  le  timbre; 

3°  des  cartes  de  saison  valables  du  !'='•  mai  au  31  octobre,  au  prix  de 
573  fr.  pour  la  l""'  classe,  425  fr.  pour  la  2«  classe  et  275  fr.  pour  la 
^^  classe  ; 

4°  des  cartes  d'abonnement  annuelles  pour  les  parcours  partiels  jus- 
qu'à 390  km.,  à  des  prix  fixés  sur  les  bases  suivantes  : 

Elément  fixe  :  V  classe  :  loO  fr.  —  2»  classe  :  112  fr.  30.  —  3'  classe  :  75  fr, 
Par  kilomètre  :  1«  classe  :  1  fr.  30.  —  2«  classe  :  1  fr.  123.  —  3"  classe  :  0  fr.  73, 
Plus  2  o/o  de  droit  de  timbre,  ce  qui  fait  ressortir  les  taxes  que  voici  : 


10  km. 

20  km. 

50  km. 

100  km. 

200  km. 

300  km. 

390  km. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1"  classe 

170,00 

185,00 

230,00 

307,30 

460,00 

612,30 

730,00 

2*  classe 

127,30 

140,00 

172.30 

230,00 

345,00 

460,(X) 

562,50 

3*  classe 

85,00 

92,30 

113,00 

133.00 

230,00 

307,30 

» 

5"  des  cartes  mensuelles  d'écolier  en  2"=  et  en  3'  classe,  jusqu'à  60  km., 
aux  prix  suivants  : 


2*  classe 

3»  classe 

5  km. 

10  km. 

20  km. 

30  km. 

40  km. 

50  km. 

60  km. 

<r. 
6,25 

4,50 

fr. 

11,30 

7,30 

fr. 
21,23 
13,73  . 

fr. 
31,23 
20,00 

fr. 
41,23 
26,23 

fr. 
51,25 
32,50 

fr. 
61,25 
38,73 

6°  des  billets  pour  ouvriers  ou  ouvrières,  voyageant  au  nombre  de  10 
au  moins,  à  des  prix  qui  font  ressortir  les  bases  suivantes,  droit  de  timbre 
compris  : 


Jusqu'à  300  km. 

400  km. 

dOO  km. 

600  km. 

700  km. 

8110  km. 

!)00  km. 

10(K)  km. 

c. 
2,5 

c. 
2,06 

c. 

2-05 

c. 
2,04 

c. 

2,3: 

c. 
2,03 

0. 

2.06 

c. 

2,05 

7°  des  billets  d'aller  et  retour  pour  ouvriers,  au  prix  de  0  fr.  05  par 
kilomètre,  jusqu'à  100  km.; 
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8"  des  caries  hebdomadaires  d'ouvriers,  aux  prix  suivants 


5    km. 

10    km. 

«0    km. 

•M)   km. 

40    km. 

50   km. 

GO   km. 

70   km. 

80  km. 

90    km. 

<()U  km. 

fr. 
0,873 

fr. 
1,50 

tr. 

2,75 

fr. 

4,00 

fr. 
3,25 

fr. 
6,30 

fr. 

7.75 

fr. 

9,00 

fr. 
10,00 

fr. 
ii,25 

fr. 
12,30 

b.  Conditions  d'application  des  tarifs  de  voyageurs.  —  Parmi  les 
conditions  d'application,  les  plus  intéressantes  à  signaler  sont  les  sui- 
vantes : 

1°  Les  billets  indiquent  le  prix  de  transport  et  la  durée  ou  les  trains 
pour  lesquels  ils  sont  valables. 

2"  Les  voyageurs  ont  la  faculté  de  descendre  à  une  station  intermé- 
diaire et  de  repartir  le  même  jour  ou  le  jour  suivant  par  un  train  n'ayant 
pas  un  tarif  plus  élevé,  à  la  condition  de  présenter  leur  billet  au  chef  de  la 
station  intermédiaire  dès  leur  arrivée  et  de  le  faire  estampiller  pour  la 
prolongation  de-validité.  Il  ne  peut  en  résulter  de  prolongation  du  délai 
total  pour  les  billets  d'aller  et  retour  et  les  billets  circulaires.. 

3°  Des  dispositions  analogues  à  celles  (jue  nous  avons  signalées  pour 
l'Allemagne  sont  en  vigueur  sur  le  réseau  Autrichien,  pour  les  corres- 
pondances manquées  et  pour  les  changements  de  classe  en  cours  de 
route. 

4»  Lorsqu'un  voyageur  monte  sans  billet  ou  avec  un  billet  non  va- 
lable, il  paie  double  taxe  et  au  moins  7  fr.  50. 

Lorsqu'un  voyageur  monte  dans  une  classe  supérieure  à  celle  qu'in- 
dique son  billet,  il  paie  le  double  de  la  différence  de  taxe,  et  au  moins 
7  fr.  30. 

0°  Le  personnel  de  service  est  obligé,  sur  la  demande  des  voyageurs, 
de  leur  désigner  des  places. 

Les  dames  seules  doivent,  sur  leur  demande,  être,  autant  que  possible, 
placées  dans  un  compartiment  séparé. 

6"  Il  est  permis  de  fumer  dans  toutes  les  voitures;  cependant,  en  1*^ 
classe,  l'usage  de  cette  faculté  est  subordonné  à  rassentimcnt  des  autres 
voyageurs.  Les  trains  doivent  comprendre,  pour  les  non-fumeurs,  des 
compartiments  de  2*  et,  si  cela  est  possible,  de  3"  classe. 

7°  En  principe,  les  retards  ne  doune/it  pas  lieu  a  indemnité.  Un  voyage 
interrompu  ne  confère  que  le  droit  au  remboursement  du  prix  correspon- 
dant à  la  section  non  parcourue. 

8°  Les  billets   d'aller  et  retour,  avec  diminution  du    pri\,  uni   un 
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caractère  personnel,  c'est-à-dire  que  le  coupon  de  retour  ne  peut  être 
utilisé  par  un  voyageur  autre  que  celui  qui  a  utilisé  le  coupon  d'aller. 

9°  L'utilisation  des  billets  d'abonnement  pour  les  distances  supérieures 
à  40  kilomètres  est  subordonnée  à  un  certificat  d'identité. 

Les  cartes  permanentes  d'abonnement  portent  la  photographie  du 
titulaire. 

c.  Tarifs  pour  les  bagages  et  conditions  d'application.  —  Ne  sont 
considérés  comme  bagages  que  les  objets  que  le  voyageur  emporte  pour 
ses  besoins  de  voyage  et  pour  ceux  des  siens,  tels  que  malles,  coffres 
d'échantillons  pour  voyageurs  de  commerce,  manteaux,  sacs  de  voyage, 
cartons  à  chapeau,  petites  caisses.  Les  caisses  plus  grosses,  les  tonneaux 
et  les  autres  objets  ne  pouvant  servir  au  voyage,  peuvent  être  exception- 
nellement acceptés,  mais  moyennant  paiement  de  la  taxe  sur  la  totalité  de 
leur  poids. 

Les  petits  objets  portatifs  peuvent  être  gardés  par  les  voyageurs,  si  les 
autres  personnes  placées  dans  le  même  compartiment  n'en  sont  pas  incom- 
modées. 

Les  voyageurs  ont  droit  au  transport  en  franchise  de  25  kilogrammes 
de  bagages;  ce  poids  est  réduit  à  12  kilogrammes  pour  les  billets  de 
demi-place.  Pour  lès  excédents  de  poids,  il  est  perçu  0  fr.  OOo  par  10  ki- 
logrammes et  par  kilomètre.  Les  frais  de  manutention  sont  de  0  IV.  175 
par  billet. 

Quant  aux  règles  relatives  à  la  responsabilité  pour  perte,  avarie  ou 
relard,  elles  sont  les  suivantes. 

/o  Perle  ou  avaries.  —  A  défaut  de  déclaration  d'une  valeur  plus 
élevée,  l'indemnité  est  fixée  à  15  francs  par  kilogramme,  après  déduction 
du  poids  correspondant  à  la  partie  non  avariée. 

Les  voyageurs  peuvent  se  ménager  une  indemnité  plus  forte,  moyen- 
nant une  déclaration  de  valeur  et  le  paiement  d'une  prime  de  2  pour  1000 
de  la  valeur  ainsi  déclarée,  par  section  indivisible  de  150  kilomètres. 

Les  autres  règles  sont  conformes  à  celles  que  nous  avons  relatées  pour 
l'Allemagne. 

2°  Retards.  —  Sauf  déclaration  de  l'intérêt  à  la  livraison  et  paiement 
d'une  prime  calculée  sur  les  mêmes  bases  que  celle.de  l'assurance  contre 
les  pertes  ou  avaries,  l'indemnité  de  retard  ne  peut  excéder  0  fr.  25  par 
kilogramme  et  par  jour. 

5.  Tarifs  de  la  Grande-Bretagne.  —  a.  Tarifs  pour  les  voyageurs. 
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Les  tarifs  en  vigueur  sur  le  réseau  de  la  Grande-Bretagne,  pour  le  trans- 
port des  voyageurs,  présentent  une  telle  variété  qu'il  est  impossible  d'en 
dégager  des  moyennes  et  que,  d'ailleurs,  ces  moyennes  offriraient  peu 
d'intérêt. 

Chaque  bill  de  concession  fixe  des  maxinia,  qui  varient  non  seulement 
d'une  Compagnie  à  l'autre,  mais  encore  d'une  ligne  à  une  autre  ligne 
appartenant  à  la  même  Compagnie.  Ces  maxima  oscillent  généralement 
entre  0  fr.  19  et  0  fr.  1^3  pour  la  l''"^  classe,  0  fr.  123  et  0  l'r.  01)3  pour  la 
2°  classe,  0  fr.  093  et  0  fr.  063  pour  la  3''  classe.  Aujourd'hui,.le  Parlement 
admet  ordinairement  comme  limites  les  chiffres  de  0  fr.  123,  0  fr.  093 
et  0  fr.  063. 

Une  loi  du  3  août  1842  a  établi  un  impôt  de  3  '/o  sur  les  recettes 
fournies  aux  Compagnies  par  le  transport  des  voyageurs  (1).  Le  9  août 
1844,  le  législateur  a  exempté  de  cet  impôt  les  recettes  produites  par  les 
voyageurs  de  3^  classe  des  trains  dits  «  parlementaires  »,  au  sujet 
desquels  nous  donnerons  plus  loin  quelques  indications.  Enfin ,  une  loi 
récente,  du  20  août  1883,  a  accordé  aux  Compagnies  :  1"  l'exonération  de 
l'impôt  de  3  %,  pour  toutes  les  recettes  produites  par  un  tarif  de  1  penny 
au  plus  par  mille  (0  fr.  0647  par  kilom.)  ;  2"  la  réduction  à  2  "/o,  pour  les 
autres  recettes  produites  par  les  trains  qui  circulent  entre  deux  stations 
placées  à  l'intérieur  d'un  district  urbain  avec  agglomération  compacte  de 
100  000  habitants  au  moins  ;  en  échange  de  ces  avantages,  les  Compagnies 
sont  assujetties  à  certaines  obligations  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir. 

Les  taxes  effectivement  perçues  sur  les  lignes  principales  d'Angle- 
terre, pour  les  billets  simples  et  les  lignes  ordinaires,  paraissent  varier 
ainsi  :  l'-e  classe,  0  fr.  123  à  0  fr.  19;  2"  classe,  0  fr.  093  à  0  fr.  139  ; 
3°  classe ,  0  fr.  04  à  Ofr.  08,  généralement  0  fr.  063. 

Des  taxes  plus  élevées  sont  perçues  pour  des  express  aboutissant  à 
Londres  :  1"  classe,  0  fr.  18  à  0  fr.  21  ;  2'"''  classe,  0  fr.  123  à  0  fr.  13. 

Plusieurs  Compagnies  appliquent  des  tarifs  différentiels  à  base  décrois- 
sante avec  la  distance. 

Sur  tous  les  réseaux,  il  est  délivré  des  billets  d'aller  et  retour  pour 
les  voyages  en  1'"  et  en  2"  classe  et  parfois  pour  les  voyages  en  3*  classe. 
Ces  billets  profitent  d'une  réduction  qui  ne  dépasse  guère  lo  tiers  de  la 
valeur  du  billet  simple  et  qui  est  très  souvent  inférieure.  Leur  délai  de 
validité  varie  avec  la  distance;  il  est  par  exemple  (dimanche  non  compris) 
del  jour  jusqu'à  30  milles  (80  km.),de  2  jours  jus(|u'à  125  milles(201  km.), 

(1)  tiCs  chemins  de  fer  irlandais  sont  soustraits  à  cet  impdt.  —  Tantôt  le»  acte»  de  con- 
cession aatorisent  les  Compagnies  à  se  rembourser  de  l'impôt  par  une  surtaxe;  tantôt,  ao 
contraire,  cette  faculté  ue  leur  est  pas  concédée. 
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de  3  jours  jusqu'à  200  milles  (322  km.),  de  4  jours  jusqu'à  300  milles 
(483  km.)  et  de  5  jours  jusqu'à  400  milles  (644  km.)  Passé  ces  délais,  le 
porteur  peut  revenir  à  son  point  de  départ,  en  acquittant  un  supplément 
égal  à  la  bonification  dont  il  aurait  bénéficié. 

Des  billets  d'aller  et  retour  à  prix  réduit  (ordinairement  le  prix  du  bil- 
let simple)  sont  délivrés  pour  des  trains  d'excursion  ou  de  plaisir,  pour 
des  parties  de  campagne  entreprises  par  des  groupes  de  six  personnes. 

Les  billets  circulaires  sont  très  répandus  ;  ils  offrent  cette  particularité, 
que  les  voyageurs  désireux  de  prolonger  leur  séjour  dans  l'une  des  loca- 
lités désignées  sur  le  ticket  peuvent  le  faire  en  payant  une  surtaxe  de 
10  °/o  pour  les  quinze  preiniers  jours  et  de  5  °/o  pour  chaque  semaine  sup- 
plémentaire. 

Les  Compagnies  ont  fait  et  continuent  à  faire  de  grands  efforts  pour 
multiplier  les  abonnements;  elles  ont  obtenu  de  grands  résultats  en  rédui- 
sant à  une  semaine  leur  durée  minimum.  Lorsque  plusieurs  membres  de 
la  même  famille  contractent  des  abonnements  de  saison,  il  peut  être  ac- 
cordé des  remises  dont  le  taux  est,  par  exemple,  de  3  °/o  pour  deux  billets, 
de  7  1/2  °/o  pour  3  billets  et  de  10  °/o  pour  4  billets.  Parfois,  les  abonnés 
peuvent  se  faire  délivrer,  pour  leurs  parents  et  leurs  amis,  des  billets  d'al- 
ler et  retour  à  prix  réduit,  pourvu  qu'ils  en  prennent  au  moins  un  nom- 
bre déterminé. 

De  grandes  facilités  sont  données  aux  écoliers,  aux  apprentis,  aux  élec* 
teurs,  etc. . . 

Les  voyageurs,  même  munis  de  billets  simples,  peuvent  s'arrêter  en 
des  points  intermédiaires,  sans  perdre  leurs  droits  à  la  continuation  de 
leur  voyage. 

Nous  ne  développerons  pas  davantage  ces  indications  générales;  mais 
nous  devons  étudier,  avec  un  peu  plus  de  détails,  les  mesures  prises  en  fa- 
veur des  classes  pauvres. 

Toutes  les  Compagnies  qui  se  sont  fondées  depuis  1844  ou  ont  obtenu 
des  concessions  nouvelles  depuis  cette  époque  sont  tenues,  aux  termes  de 
la  loi  du  î)  août  1844,  de  mettre  en  circulation,  chaque  jour  de  la  semaine 
(sauf  les  dimanches,  le  jour  de  Noël  et  le  Vendredi-Saint)  et  dans  chaque 
seus,  un  train  au  moins  parcourant  toute  la  ligne,  desservant  toutes  les 
stations,  partant  aux  heures  arrêtées  par  le  Board  of  Trade  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  circulant  avec  une  vitesse  de  48  km.  au  moins  à 
l'heure,  et  taxé  au  maximum  à  1  penny  par  mille,  soit  0  fr.  0C47  par  kilo- 
mètre, pour  la  3""=  classe. 

Les  voitures  entrant  dans  la  composition  de  ces  trains  dits  «  parlemen- 
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livres  »  doivent  être  pourvues  de  sièges  et  abritées  contre  les  intempéries. 

Les  voyageurs  qu'ils  transportent  peuvent  prendre  gratuitement  avec 
eux  25  k},'.  de  bagages;  les  excédents  sont  taxés  au  tarif  le  moins  élevé. 

Les  enfants  sont  transportés  gratuitement  jusqu'à  l'âge  de  3  ans;  ils 
paient  demi-place,  quand  ils  ont  plus  de  .'J  ans  et  moins  de  12  ans. 

Les  recettes  perçues  par  les  Compagnies  pour  le  transport  des  voya- 
geurs à  raison  d'un  penny  au  plus  par  mille,  dans  les  trains  parlemen- 
taires, sont  alFrancliies  de  Fimpôt  de  5  7o. 

Quand  une  Compagnie  fait  circuler  le  dimanche  un  ou  deux  trains  do 
voyageurs,  elle  est  tenue  de  pourvoir  l'un  de  ces  trains  d'un  nombre  sufli- 
sant  de  voitures  de  3'  classe,  de  le  faire  arrêter  à  la  plupart  des  stations 
et  de  ne  pas  percevoir  plus  d'un  penny  par  mille. 

L'obligation  imposée  aux  Compagnies  par  la  loi  de  1844  a  eu,  même 
pour  les  réseaux  dont  l'acte  de  concession  a  fixé  le  maximum  du  tarif  de 
la  3"  classe  à  1  penny  par  mille,  le  mérite  de  rendre  obligatoire  l'arrêt 
d'un  train  au  moins  dans  chaque  sens  à  toutes  les  stations  et  l'approlKi- 
tion  de  son  horaire  par  le  Board  of  Trade.  Elle  a  été  particulièrement 
etîicace  pour  ceux  dont  le  tarif  maximum  atteint  1  penny  1/4  ou  1  penny 
1/2;  elle  a  certainement  contribué  à  faire  admettre,  sur  la  plupart  d'entre 
eux,  le  chiflVe  de  1  penny  comme  base  normale  des  taxes  de  3°  classe  : 
en  eflct,  dans  les  régions  où  la  population  est  fortement  agglomérée,  l'af- 
lluence  des  voyageurs  aux  trains  parlementaires  eût  donné  lieu  à  de  sé- 
rieuses difficultés  de  service,  si  la  différence  de  taxation  avait  été  main- 
tenue. 

Indépendamment  des  Imin?,  parlementaires,  les  Compagnies  du  «  (jreat 
Eastern)),du  «London,  Cliatam  and  Dover  )),du  «Metropolitan  )i,  du  «Me- 
tropolitan district  »,  du  «  North  London  »,  sont  légalement  obligées  de 
faire  circuler  des  trains  d'ouvriers  à  tarifs  tn'ss  réduits,  pour  le  trans(>ort 
des  voyageurs  ouvriers  (hommes  ou  femmes)  entre  Londres  et  les  stations 
voisines.  La  Compagnie  du  «  London,  Brighton  and  South  Coast  »  aies 
mômes  obligations,  comme  fermière  de  1'  «  East  london»,  qui  y  est  tenue 
par  son  acte  de  concession. 

Sauf  poui-  cette  dernière,  le  Parlement  a  profilé  des  mesures  législa- 
tives sollicitées  par  les  Compagnies  pour  leur  imposer  les  dispositious  (|ue 
nous  venons  de  relater,  en  faveur  des  ouvriers. 

Plusieurs  Compagnies,  telles  (jue  le  «  tireat  Norlhcrn  »,  le  «  Greal 
Western  »,  le  «  London  and  South-Western  »  et  le  «  Soulh-Easlern  »,  ont 
pris  l'initiative  de  mesures  analogues,  aux  abords  de  Londix-s  <»ii  .!«• 
quelques  autres  grandes  villes. 

L'acte  de  1864,  par  exemple,  contient,  pour  les  lignes  mélropolilaiiics 
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du  «  Great  Eastern  »,  les  prescriptions  suivantes.  Les  heures  de  départ,  à 
l'aller  ou  au  retour,  sont  déterminées  de  la  manière  la  plus  convenable 
pour  les  artisans,  les  ouvriers  de  fabriques  et  les  journaliers  des  deux 
sexes  ayant  à  travailler  journellement  à  Londres;  elles  sont  au  besoin 
fixées  par  leBoard  of  Trade;  en  tout  cas,  les  trains  pour  Londres  doivent 
partir  au  plus  tard  à  sept  heures  du  matin  et  les  trains  de  retour  au  plus 
tôt  à  6  heures  du  soir.  Le  tarif  ne  doit  pas  dépasser  1  penny  (0  fr.  10)  par 
voyage.  La  Compagnie  n'est  pas  tenue  de  délivrer  des  billets  pour  moins 
d'une  semaine;  elle  a  le  droit  d'exiger  la  justification  de  la  qualité  du 
voyageur.  En  cas  de  vente  ou  de  tentative  de  vente  des  billets  d'ouvriers, 
comme  en  cas  d'usage  illicite  de  ces  billets,  les  contrevenants  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  5  shillings;  en  outre,  le  voyageur  qui  a  indûment 
cédé  son  ticket  peut  être  privé,  pour  l'avenir,  du  bénéfice  du  tarif  réduit. 
En  cas  d'accident,  l'indemnité  est  limitée  à  100  £  (2  500  fr.);  le  mon- 
tant en  est  fixé  par  un  arbitre  que  désigne  le  Board  of  Trade. 

Les  actes  concernant  les  autres  Compagnies  contiennent  des  disposi- 
tions analogues.  Tous  limitent  à  1  penny  le  prix  total  du  voyage  sim.ple, 
pour  un  parcours  de  2  à  11  milles,  c'est-à-dire  de  3  à  18  kilomètres,  ce 
qui  fait  ressortir  une  base  kilométrique  de  3  centimes,  1  à  5  millimes. 
Quelques  lois  n'imposent  pas  de  justifications  aux  voyageurs  ouvriers. 

Enfin,  les  Compagnies  ont  développé  l'organisation  des  trains  d'ou- 
vriers, dans  l'intérêt  même  de  leur  trafic,  au  delà  des  obligations  légales 
auxquelles  elles  étaient  assujetties.  Elles  ont  multiplié  les  trains  d'ouvriers; 
elles  en  ont  créé  en  dehors  des  limites  que  leur  imposait  la  loi,  soit  au  prix 
de  0  fr.  10,  soit  à  des  prix  plus  élevés ,  mais  encore  très  avantageux  (1). 
Ces  trains  partent  généralement  entre  o  et  7  heures  du  matin,  quelquefois 
entre  4  et  o  heures,  et  arrivent  au  centre  de  Londres  entre  6  et  8  heures 
du  matin.  Au  retour,  les  ouvriers  peuvent  prendre  tous  les  trains  ordi- 
naires, à  partir  de  4  h.  30  du  soir,  et  même,  le  samedi,  à  partir  de  midi. 
Ils  sont  autorisés  à  porter  avec  eux  2o  kilog.  de  bagages.  Deux  Compagnies 
seulement,  celles  du  «  North  London  »  et  du  «Londonand  South- Western  », 
exigent  des  justifications  et  délivrent  exclusivement  des  billets  d'abonne- 
ment de  semaine.  Les  autres  délivrent  à  tout  venant  des  billets  d'aller  et 
retour,  sous  la  seule  réserve  de  la  limitation  de  leur  responsabilité  à 
2  500  fr. 

D'après  la  statistique  du  Board  of  Trade,  le  nombre  des  ouvriers  qui 
ont  ainsi  voyagé  à  prix  très  réduit,  dans  la  banlieue  de  Londres,  s'est  élevé 


fl)  La  réduction  sur  le   prix   normal  des  billets  d'aller  et  retour  est  de  i/2,  2/3  ou 
même  3  4. 
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à  près  de  26  000  par  jour,  vu  1882;  leui*s  parcours  moyen  a  été  de  10  kilo- 
mètres environ. 

Un  nouveau  pas  a  été  fait  en  1883,  en  faveur  des  classes  pauvres.  Nous 
avons  dit  précédemment  qu'une  loi  du  20  août  1883  avait  exempté  les 
Compa^'iiies  d'une  partie  de  l'impôt,  à  cliar^ïe  par  elles  do  satisfaire  à  cer- 
taines obligations.  Ces  obligations  sont  les  suivantes  : 

lo  Aux  termes  de  la  législation  antérieure,  le  tarif  pour  le  transport 
des  troupes  était  limité  à  2  pence  par  mille  en  1"  classe  et  à  1  penny  par 
mille  en  3'  classe.  Aujourd'hui,  une  réduction  d'un  quart  sur  le  tarif  ordi- 
naire des  billets  simples  est  accordée  aux  officiers  ou  soldats,  ainsi  (|u'aux 
agents  de  la  police;  quand  le  nombre  des  officiers  ou  soldats  dépasse  150, 
cette  réduction  est  de  moitié  pour  l'excédent.  Les  femmes,  veuves  et  en- 
fants des  officiers  ou  des  hommes  des  forces  publiques  bénéficient  de  la 
diminution,  en  cas  de  transport  aux  frais  du  Trésor.  Les  taxes  perçues  en 
vertu  de  ces  dispositions  sont  exemptes  de  l'impôt. 

2"  Les  Compagnies  doivent,  dans  l'organisation  de  leurs  trains,  attri- 
buer aux  voyageurs  ne  payant  pas  plus  de  1  penny  par  mille  une  part 
«  convenable  et  suffisante  »  des  facilités  de  transport  qu'elles  offrent  au 
public  en  général. 

3<'  Elles  sont  tenues  d'avoir  un  service  «  convenable  et  suffisant  »  de 
trains  d'ouvriers  et  n'exiger  que  des  tarifs  raisonnables  pour  amener  les 
ouvriers  à  leur  travail,  par  ces  trains,  avant  8  heures  du  matin  et  les  en 
ramener  après  (5  heures  du  soir. 

Le  Boj^rd  of  Trade  a  le  droit  de  procéder  à  des  enquêtes,  pour  s'assurer 
que  ces  deux  dernières  prescriptions  sont  remplies,  et,  le  cas  échéant, 
d'ordonner  telles  mesures  qu'il  juge  raisonnables  eu  égard  aux  circonstan- 
ces de  l'espèce,  soit  pour  l'organisation  de  la  marche  des  trains  ordinaires 
au  point  de  vue  du  transport  des  voyageurs  de  3'  classe,  soit  pour  les 
horaires  et  les  tarifs  des  trains  d'ouvriers.  S'il  y  a  désaccord  entre  leBoanl 
of  Trade  et  les  Compagnies,  celles-ci  ont  un  recours  devant  la  Commission 
des  chemins  de  fer  qui  statue  en  dernier  ressort.  Faute  par  les  Compa- 
gnies de  se  soumettre  à  ces  décisions,  elle  perdent  le  bénéfice  de  la  réduc- 
tion de  l'impôt. 

Les  indications  qui  précèdent,  sur  les  trains  parlementaires  et  les  trains 
d'ouvriers,  ainsi  (pie  sur  les  facilités  de  transport  ménagées  aux  voyageurs 
de  3"" classe,  montrent  que  les  Pouvoirs  publies  ont  dû  îi  diverses  reprises  .se 
préoccuper  des  améliorations  à  apporter  au  service  des  chemins  de  fer 
dans  l'intérêt  des  classes  pauvres.  Ils  y  ont  été  amenés  :  1"  par  l'organisa- 
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tioii  dét'ectueusc  des  tiaiisporLs  à  jurande  disiancc  pour  les  voyageurs  de 
3*  classe,  sur  certains  réseaux;  2'^  par  l'éloignement  toujours  croissant  des 
centres  de  population  ouvrière  relativement  à  la  grande  cité  de  Londres. 
Des  mesures  analogues  ont  été  prises  depuis  plusieurs  années  par  les 
Compagnies  françaises,  de  concert  avec  le  Gouvernement,  pour  permettre 
aux  ouvriers  de  Paris  et  de  quelques  autres  villes  de  fixer  leur  domicile 
dans  les  communes  suburbaines.  La  Compagnie  de  TOuest  a  même  con- 
tracté à  cet  égard  des  engagements  formels  par  une  lettre  annexée  à  la 
convention  (ju'elle  a  conclue  en  1883  avec  l'État.  Tous  les  efforts  de  l'Ad- 
ministration devront  tendre  au  développement  de  ces  mesures  humani- 
taires, qui  s'imposent  par  suite  de  la  cherté  de  la  vie  h  l'intérieur  des  villes 
et  qui  sont  de  nature  à  produire  les  meilleurs  résultats  au  point  de  vue 
moral,  comme  au  point  de  vue  matériel. 

Nous  rappelons,  pour  mémoire,  la  mise  en  circulation  de  voitures  de 
4"  classe  à  tarif  extrêmement  réduit  (Ofr.  01  environ),  sur  la  ligne  Glascow- 
Greenock  du  Calédonian. 

Les  tarifs  de  la  Grande-Bretagne  sont-ils,  dans  leur  ensemble,  plus 
élevés  que  ceux  de  la  France?  Il  est  fort  difficile  de  répondre  à  cette  ques- 
tion. Les  statistiques  publiées  par  les  soins  du  Board  of  Trade  ne  donnent 
pas  touslesrenseignementsnéccssaires pour  des calculscomparatifs.  Ladiffé- 
rence  ne  doit  pas  être  très  considérable;  cependant,  malgré  letrèslourd  impôt 
qui  pèse  sur  les  transports  français,  nous  croyons  qu'en  moyenne  ces 
transports  sont  un  peu  moins  coûteux  que  ceux  des  réseaux  anglais. 

h.  Tarifs  pour  les  bagages.  —  Presque  toutes  les  Compagnies  accor- 
dent la  franchise  pour  120  livres  ou  54  kilog.  en  l'®  classe,  100  livres  ou 
43  kilog.  en  2*  classe,  et  60  livres  ou  27  kilog.  en  3*  classe. 

Les  excédents  sont  taxés  suivant  un  barème  à  paliers  :  0  fr.  oO  par 
9  kilog.  jusquà  40  km.,  i  fr.  entre  41  et  83  km.,  1  fr.  50  entre  81  et 
161  km.,  1  fr.  95  entre  162  et  220  km.,  2  fr.  60  entre  221  et  322  km., 
3  fr.  10  entre  323  et  400  km.,  3  fr.  6o  entre  401  et  483  km.,  4  francs 
15  au  delà  de  483  km.  Une  réduction  de  50  "/o  environ  est  accordée  aux 
commis-voyageurs. 

Les  voyageurs  ont  une  très  grande  latitude  pour  conserver  des  colis 
avec  eux  dans  les  voitures. 

Ils  ne  sont  pas  astreints  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Les  colis 
sont  simpleraents  revêtus  d'une  étiquette  portant  le  nom  de  la  station 
de   destination  ;    chaque    voyageur    doit    les    reconnaître  lui-même  à 
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l'arrivée.  Sur  le  «  London,Chatham  and  Dover»,  les  colis  portent  une  pla- 
que de  cuivre  numérotée;  les  voyageurs  reçoivent  des  fiches,  sur  les- 
quelles est  inscrit  le  même  numéro  et  en  échange  desquelles  ils  reti- 
rent leurs  bagages  à  destination.  Le  service  est,  on  le  voit,  infiniment 
plus  simple  qu'en  France  ;  néanmoins,  grâce  à  la  vigilance  des  voyageurs, 
.les  pertes  ou  les  détournements  sont  assez  rares. 

Les  Compagnies  sont  reconnues  responsables,  non  seulement  pour  les 
bagages  placés  dans  des  fourgons  spéciaux,  mais  encore  pour  ceux  que  les 
voyageurs  conservent  avec  eux;  toutefois,  cette  responsabilité  ne  s'applique 
qu'aux  effets  d'habillement  ou  autres  objets  à  l'usage  des  voyageurs. 

Les  voyageurs  de  commerce  ont  la  faculté  d'expédier  leurs  bagages  à 
une  station  située  au  delà  de  celle  à  laquelle  ils  peuvent  avoir  à  s'arrêter 
d'abord. 

Des  sociétés  spéciales  ont  établi  dans  un  grand  nombre  de  gares  des 
bureaux  où,  moyennant  une  rétribution  modique,  les  voyageurs  peuvent 
assurer  leur  personne  et  leurs  bagages. 

M.  Malézieux,  inspecteur  général  dos  ponts  et  chaussées,  a  donné, dans 
son  rapport  de  mission  de  1873  sur  les  chemins  de  fer  anglais,  des  détails 
très  circonstanciés  relativement  au  service  des  bagages  en  Angleterre.  Nous 
ne  pouvons  que  renvoyai"  à  ce  rapport  le  lecteur  qui  voudrait  se  livrer  à 
une  étude  approfondie  do  la  question. 

C.  Taxe  moyenne  par  voyageur  et  par  kilomètre  dans  les  prin- 
cipaux pays.  —  Nous  venons  d'étudier  en  détail  la  tarilicntion  des  voya- 
geurs dans  les  pays  pour  lesquels  cette  étude  est  plus  particulièrement 
intéressante,  eu  égard  soit  à  leur  situation  géographique  par  rapport  à  la 
France,  soit  à  l'étendue  et  au  régime  de  leur  réseau.  Pour  passer  de  même 
en  revue  les  tarifs  des  autres  pays,  il  faudrait  entrer  dans  des  développe- 
ments excessifs. 

Au  surplus,  l'indication  minutieuse  des  bases  sur  le,s(juelles  sont  élabli«'s 
les  taxes  ne  sullit  pas  pour  donner  une  appréciation  exacte  de  la  valeur 
respective  des  divers  systèmes  de  tarifs. 

On  ne  peut  p<^>rter  un  jugement  écjuitabic  el  raisoimé  sur  les  tarifs  d'un 
réseau  qu'en  faisant  entrer  en  ligne  de  comj)te  une  foule  d'éléments,  dont 
les  principaux  sont  les  suivants  : 

1°  Importance  du  trafic-voyarjeurs.  —  Une  administration  de  chemins 
de  fer  qui  dessert  une  population  nombreuse  et  «jui  a  un  trafic  considérable 
peut,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  appliquer  des  taxes  inférieures  à  a-Iles 
d'une  administration  qui  serait  placée  dans  des  conditions  moins  favorables. 

2"  Extension  donnée  aux  transports  à  prix  réduit.  —  L'extension  et 
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les  facilités  données  aux  transports  à  prix  réduit,  notamment  par  les  billets 
d'aller  et  retour,  peuvent  corriger  l'élévation  apparente  des  taxes  et  rendre 
avantageuse  pour  le  public  une  tariiication  qui,  au  premier  abord,  lui 
paraîtrait  désavantageuse. 

3°  Répartition  des  voyageurs  entre  les  diverses  classes.  —  Deux  tarifi- 
cations ayant  les  mêmes  bases  et  étant  dès  lors  identiques  en  apparence 
peuvent  être  sensiblement  différentes  en  fait,  si  la  répartition  des  voyageurs 
entre  les  diverses  classes  n'est  pas  la  même,  soit  par  suite  des  habitudes 
des  populations,  soit  par  suite  du  confort  plus  ou  moins  grand  des  diffé- 
rentes catégories  de  voitures. 

4°  Organisation  technique  de  l'exploitation.  —  L'élévation  relative  des 
taxes  peut  trouver  sa  compensation  dans  un  service  meilleur,  dans  un 
nombre  supérieur  et  une  vitesse  plus  grande  des  trains  de  voyageurs,  dans 
les  qualités  du  matériel  de  transport, 

5"  Parcours  moyen  des  voyageurs.  —  Les  frais  de  transport  n'étant  pas 
proportionnels  à  la  distance  parcourue,  plus  cette  distance  sera  considé- 
rable, plus  l'exploitant  pourra  abaisser  les  taxes,  sans  déprimer  la  recette 
nette. 

6°  Structure  et  développement  du  réseau.  —  Un  réseau  développé, 
formé  de  lignes  à  longs  parcours,  se  prête  à  des  tarifs  moins  élevés  qu'un 
réseau  restreint.  Les  conditions  de  groupement  des  lignes  et  le  nombre  des 
bifurcations  exercent  aussi  une  influence  que  l'on  ne  saurait  négliger. 

7°  Dépenses  de  premier  établissement.  Frais  d'exploitation.  —  Les 
Compagnies  sont  tenues  de  réaliser  des  recettes  suffisantes  pour  faire  face 
tout  à  la  fois  aux  charges  d'intérêt  et  d'amortissement  du  capital  de  premier 
établissement  et  aux  frais  d'exploitation. 

Aussi  les  dépenses  engagées  dans  la  construction  et  celles  de  l'exploi- 
tation (eu  égard  notamment  au  tracé  et  au  profil  des  lignes)  constituent- 
elles  l'un  des  éléments  d'appréciation  les  plus  essentiels. 

8°  Importance  totale  du  trafic-voyageurs  ou  marchandises.  —  Une 
Compagnie,  dont  le  trafic-marchandises  présente  une  grande  intensité, 
peut  faire  certains  sacrifices  au  profit  des  voyageurs,  qui  ont  à  supporter 
une  part  moindre  des  charges  d'intérêt  et  d'amortissement,  ainsi  que  dc^ 
frais  généraux. 

9°  Régime  en  vigueur  pour  les  bagages.  —  Dans  les  pays  qui  n'accordent 
pas  de  franchise  ou  qui  n'accordent  qu'une  franchise. restreinte  pour  les 
bagages,  les  taxes  proprementditcs  des  voyageurs  doivent  être  augmentées 
dans  une  certaine  proportion  pour  être  comparables  à  celles  des  autres  pays. 

10<*  Concurrence  des  chemins  de  fer  entre  eux  ou  avec  d'autres  voies  de 
communication.  —  Lorsqu'un  réseau  aura  à  lutter  soit  contre  un,  réseau 


ÏAUIFS  ETHANGERS  POUK  VOYAGEUHS  ET  HAGAGES 


HKi 


voisin,  soit  contre  des  services  de  navijjjation  maritime  ou  fluviale,  l'ad- 
ministration qui  le  gérera  sera  nécessairement  amenée  à  certains  abais- 
sements pour  sauvegarder  ses  intérêts. 

11''  Valeur  de  V argent.  —  Bien  que  le  développement  des  communica- 
tions et  des  relations  postales  ou  télégraphiques  tende  à  unifier  la  valeur 
de  l'argent,  celte  unification  n'est  cependant  point  un  fait  accompli.  11  y  a 
là  encore  une  donnée  que  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue. 

12°  Essor  donné  à  la  circulation,  -r  L'essor  imprimé  à  la  circulation 
par  des  tarifs  sagement  établis  doit  peser  d'un  grand  poids  dans  l'appré- 
ciation de  ces  tarifs.  Car  les  Compagnies  en  béuéticient  comme  le  public. 

13°  Résultais  financiers  de  l' exploitation.  —  Des  taxes  trop  élevées  ou 
des  taxes  trop  réduites  peuvent  rendre  l'exploitation  désastreuse  au  point 
de  vue  financier,  en  éloignant  les  voyageurs  ou  en  diminuant  outre  mesure 
le  produit  net. 

On  voit,  par  cette  énumération  sommaire,  combien  la  question  est  com- 
plexe, combien  tout  esprit  réfléchi  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  déduc- 
tions que  l'on  est  toujours  tenté  de  tirer  du  simple  rapprochement  des 
barèmes  ou  des  chiffres  statistiques. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  ne  saurions  nous  dispenser  de  fournir,  pour  les 
principaux  pays  de  l'Europe,  un  tableau  des  taxes  kilométricjues  moyennes. 
Voici  ce  tableau  pour  l'année  1884.  Il  donne,  outre  les  taxes  moyennes, 
certaines  indications  utiles  à  consulter  (1). 


(1)  Les  chemins  de  fer  de  la  Grande-Bretagne  ne  sont  pas  mentionnés  au  tableau.  En 
effet,  les  statistiques  du  Hoard  of  Trade  ne  relatent  pas  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus par  les  voyageurs  et  ne  permettent  point,  eu  conséquence,  de  calculer  la  taxe 
moyenne  perçue  par  kilomètre. 

Les  statistiques  des  ditTérents  pays  ne  sont  pas  dressées  sur  des  modèles  uniformes.  Les 
unes  font  un  compte  à  part  pour  les  voyageurs  à  prix  réduit  et  ne  les  comprennent  pas 
dans  les  chiffres  afférents  aux  diverses  classes;  d'autres,  au  contraire,  les  comprennent  dans 
ces  chiffres  et  en  donnent  le  total  à  titre  de  renseignement  complémentaire.  Pour  les  pays 
qui  appliquent  ce  dernier  système,  les  chiffres  de  la  colonne  8  sont  placés  entre  paren- 
thèses. 

La  répartition  des  voyageurs  entre  les  diverses  classes  a  été  opZ-rée  d'après  le  nombre 
total  effectif  des  voyageurs  transportés  et  non  d'après  le  iiomhre  de  kilomètres  parcourus. 
Ce  second  mode  de  procéder  conduirait  à  des  chiffres  un  peu  plus  forts  pour  les  classes  su- 
périeures et  un  peu  plus  faibles  pour  les  classes  inférieures  :  le  parcours  moyen  des  voya- 
geurs de  1"  et  de  2«  classe  est  en  effet  plus  long  que  celui  des  voyageurs  de  3»  classe. 


,^ 

fO 

o 

O 

30 

on 

-^ 

1^ 

or 

o 

-f 

^ 

-T 

-* 

^'^ 

Xi 

— 1        (M        fO        «o 


■«     _  Q 

O 


^^      ■«       (M 


!0        S»        -*        -* 


ift      ■»<      irî 


ÀM       « 


■«•=)'        C«î 


10       — I       -*       «       •« 


*l       <N       »!       CO 


00     00     O 


-«        (M        SÇ 

(M     •*     rt 


«       «N       «5 


fo     eo      «O 


S 


SO       -SO        00        oc 


jo     <n     00 


•o     o     « 


=        .-.  3 


e    «    S 


F 

«}     0} 

4> 

^§ 

J! 

O 

S.J2 

,2 

?î'3 

« 

-a 

.-    «  ■«   O 


4i  .'i  £?  » 

—     »>     c<  V 

S  =^  e  e 

u   >   5  ® 

_   "^   S  u 


>^  hJ  a 


-^  •-^•— ^ 


TAHIKS   KIRANCKHS   POUR   VOYAGEURS  ET   BAGAGES  J67 


Si  Ton  classe  les  nations  d'après  l'ordre  des  chiffres  de  la  colon  ne  (il), 
en  atlrihuarit  le  n"  1  à  celle  qui  a  la  taxe  la  moins  élevre,  la  France 
n'oocupe  que  le  7'"«  rang.  Elle  vient  notamment  après  la  Helfiicpie  et 
l'Allemagne,  avec  dos  écarts  de  1  c.  13  et  0  c.  50. 

Cet  écart  ne  se  justifie  pas,  même  partiellement,  par  la  différence 
dans  le  régime  du  transport  de  bagages  :  car  le  rapj)ort  entre  les  recettes- 
bagages  et  les  recettes-voyageurs  est  sensiblement  le  même  (3,3  "U  en 
France  ;  2,5  %  en  Belgique;  3,5  «/o  en  Allemagne). 

Mais  il  s'cxpli(iue,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  par  la  propor- 
tion beaucoup  plus  forte  de  voyageurs  do  1"  elde  2»  classe  sur  le  territoire 
français.  Nous  ne  chercherons  pas  à  eu  faire  la  preuve  complète  et  nous 
nous  bornerons  à  une  démonstration  approchée. 

Supposons,  pour  un  instant,  que  le  tarif  normal  en  vigueur  dans  les 
trois  pays  soit  celui  de  la  France  (10  c.  pour  la  1'"  classe,  7  c.  5  pour  la 
2'"  classe  et  o  c.  5  pour  la  3"  classe)  et  que  la  4«  classe  Allemande  soit  con- 
fondue avec  la  troisième.  Si  tous  les  voyageurs  payaient  le  plein  de  ce  tarif, 
la  recelte  pour  1  000  voyageurs  transportés  à  un  kilomètre  devrait  s'él(>ver 
à  65  fr.  15  pour  la  France,  59  fr.  90  pour  la  Belgique  (Etat)  et  57  fr.  80 
environ  pour  l'Allemagne.  Les  chiffres  de  recelte  effective  sont  de  47  fr.  30, 
3()  fr.  et  42  fr.  30.  Le  rapport  entre  la  recette  effective  et  la  recette  calcu- 
lée sur  les  bases  du  tarif  légal  français  est  donc  de  73  %  en  France,  60  "/oCn 
Belgique  et  73  %  en  Allemagne.  Ainsi,  la  France  et  l'Allemagne  peuvent 
être,  en  définitive,  placées  sur  la  même  ligne;  seule,  la  Belgique  a  une  avance 
incontestable.  Il  importe,  d'ailleurs,  de  ne  point  oublier  que  le  rapport  du 
produit  net  de  l'exploitation  aux  dépenses  de  premier  établissement  n'a  pas 
dépassé  3,90  °/o  eu  1884  pour  la  Belgique,  tandis  qu'il  a  atteint  4,03  "o 
pour  la  France  et  4,60'"/o  pour  l'Allemagne;  les  réductions,  peut-être  ex- 
cessives, réalisées  par  le  peuple  belge  imposent  chaque  année  à  son  budget 
des  charges  que  sa  richesse  et  l'élasticité  de  ses  ressources  financières  lui 
permettent  de  supporter,  et  dont  il  trouve,  d'ailleurs,  la  rx)mpensation  dans 
h'i  mouvement  de  ses  affaires  commerciales.  C'est  là  un  des  plus  grands 
avantages  et  c'est  aussi  un  des  dangers  de  rexploitalion  par  l'État. 

Il  ne  faudrait  pas  attacher  une  importance  excessive  au  raisonnement 
que  nous  venons  d'exposer  succinctement  et  aux  consé(juenc<si  (|ue  nous 
en  avons  déduites.  Il  ne  faudrait  pas  surtout  en  conclure  que  la  France  n'a 
plus  rien  à  faire,  (jue  sa  Uirification  doit  rester  en  quel(|ue  sorte  figée  et 
que  de  sages  diminutions  ne  seraient  point  de  nature  à  .servir  tour  à  la  fois 
ks  intérêts  du  public  et  ceux  des  Compagnies. 

Au  surplus,  il  y  a  malheureusement  une  ombre  au  tableau.  Jusqu'ici 
nous  avons  fait  abstraction  des  impôts  sur  les  transports  de  grande  vitesse; 
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si  l'on  a  égard  aux  taxes  supplémentaires  que  les  voyageurs  ont  à 
acquitter  de  ce  chef,  la  situation  respective  des  divers  pays  se  modifie 
profondément. 

Les  voyageurs  français  sont  soumis  à  un  impôt  de  23,2  Vo  de  la 
taxe  perçue  par  les  Compagnies,  de  telle  sorte  que  la  taxe  kilométrique 
moyenne  sur  le  réseau  français  est,  en  réalité,  de  5  c.  73.  Aucun  peuple 
n'est  écrasé  par  de  pareilles  charges.  La  guerre  maudite  de  1870,  en  obli- 
geant les  Pouvoirs  publics  à  faire  flèche  de  tout  bois  et  à  recourir  à  tous 
les  expédients  pour  acquitter  la  rançon  du  pays  et  reconstituer  son  outil- 
lage civil  et  militaire,  a  légué  à  notre  génération  un  fardeau  qu'elle  doit 
s'efforcer  de  rejeter  au  plus  tôt  :  nul  impôt  n'est  plus  funeste  de  nos  jours, 
que  ceux  qui  pèsent  sur  la  circulation. 

Sont  affranchis  de  tout  impôt  les  transports  en  Allemagne,  en  Autriche, 
en  Belgique,  en  Danemark,  en  Suède,  en  Norvège,  dans  les  Pays-Bas  et 
en  Suisse.  En  Italie,  le  lise  perçoit  13  %  du  prix  des  transports  en  grande 
vitesse;  en  Russie,  il  existe  un  impôt  de  25  %  pour  la  1'^  et  la  2*  classe 
et  de  15  %  pour  la  S*"  classe,  ainsi  que  pour  la  4^  quand  le  prix  dépasse 
un  chiffre  déterminé  par  kilomètre;  la  Hongrie  a  également  un  impôt  de 
15  Vo  sur  les  billets  de  voyageurs;  il  en  est  de  même  de  la  Roumanie  (1). 

En  tenant  compte  de  l'impôt,  les  taxes  kilométriques  moyennes,  dans 
les  quatre  pays  pour  lesquels  la  comparaison  s'impose,  sont  les  suivantes 
pour  1884  : 

France o  c.  73 

Belgique  (État) 3  c.  60 

Allemagne , 4  c.  23 

Italie ^  5  c.  42 

La  France  passe  incontestablement  au  dernier  rang.  Le  fait  n'est  point 
imputable  aux  Compagnies  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  réel  et  profondé- 
ment attristant.  Nous  comprenons  parfaitement  que  les  nécessités  budgé- 
taires s'opposent  à  une  réforme  trop  radicale.  Mais,  à  la  première  embellie, 
il  faudra  se  hâter  de  supprimer  l'impôt  additionnel  de  10  Vo  institué  après 
la  guerre.  Les  Compagnies,  qui  profiteront  indirectement  de  cette  sup- 
pression, sauront  faire  de  leur  côté  certains  sacrifices;  elles  s'y  sont  d'ail- 
leurs engagées  en  1883. 

7.  Recette  moyenne  par  voyageur  transporté  dans  différents 
pays.  —  La  recette  moyenne  par  voyageur  transporté  est  le  produit  de  la 
taxe  kilométrique  moyenne  par  le  parcours  moyen. 

(I)  Yoi?,  lome  1",  page  348. 


TARIFS   ÉTRANGERS   FOUR   VOYAGEURS  ET  BAGAGES 


M9 


Aucune  statistique  ne  permet  de  l'établir  exactement.  Chaque  réseau  a 
en  effet  sa  comptabilité  distincte  et  les  voyageurs  comptent  [tour  autant 
d'unités  qu'ils  ont  emprunté  de  réseaux  différents. 

Les  documents  publiés  par  les  divers  pays  fourinssent  les  éléments  né- 
cessaires pour  le  calcul  afférent  à  chaque  réseau  considéré  isolément,  mais 
non  pour  le  calcul  afférent  à  l'ensemble  des  chemins  de  fer. 

D'un  autre  côté,  alors  même  que  la  recette  kilométrique  effective,  rap- 
portée à  l'ensemble  des  voies  ferrées  des  différents  pays,  pourrait  être 
supputée  avec  précision,  il  faudrait,  pour  tirer  quelcjues  déductions  des 
résultats  de  ce  calcul,  avoir  égard  aux  habitudes  et  aux  besoins  des  popu- 
lations, à  leur  répartition  sur  le  territoire,  au  développement  des  chemins 
de  fer,  au  système  de  tarification  et  à  d'autres  éléments  encore,  «ju'il  serait 
trop  long  d'énumérer, 

•  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  les  chiffres  comparatifs  pour  les  diverses 
nations  de  l'Europe  ont  été  souvent  cités  dans  les  documents  ou  les 
discours  parlementaires,  nous  croyons  devoir  les  reproduire,  mais  sous 
toutes  réserves  et  sans  y  attacher  plus  d'importance  qu'ils  ne  peuvent  en 
comporter. 


DESIGN ATIOX    DES    PAYS 


Allemagne 

Autriche-Hongrie 

Belgique 

Danemark 

France 

Italie 

Luxembourg 


RECETTE 

MOTEHHB 

par  voyageur 
en  1884 


fr. 
1.19 

2.25 
0.78 

» 
l.SJi 
2.17 

u.r,6 


DÉSIGNATION   DES   PAYS 


Norvège . . 
Pays-Bas. 
Roumanie 
Russie. . . 
Finlande  . 
Suède . . . . 
Suisse.. . . 


RECETTE 

■OTBIfRB 

par  rovageor 
en  1884 


fr. 

1.51 
.'Î.79 
4.48 
1,73 
1.28 
I.IH 


L'écart  considérable  qui  existe  entre  les  chiffres  maximum  et  minimum 
de  ce  tableau  montre  surabondamment  à  (|uelle  erreur  on  s'exposerait,  si 
l'on  voulait  en  tirer  des  conclusions  sur  la  valeur  relative  des  différents 
systèmes  de  tarifs.  C!et  écart  tient  surtout  à  la  variété  des  combinaisons 
admises  pour  le  morcellement  du  réseau  entre  les  Compagnies  ou  les  Ad- 
ministrations préposées  à  sa  gestion. 

8.  Nombre  moyen  des  déplacements  par  habitant  et  par  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  dans  les  différents  pays.  —  On  a  aussi  in- 
voqué, dans  les  discussions  ou  les  polémiques,  le  nombre  des  déplacements 


270 


THAITÉ    DES    CHEMINS  DE  FER 


aonuels  par  habiUint.  Ce  nombre  ne  peut  fournir,  non  plus,  aucune  don- 
née précise  sur  le  mérite  de  la  tarification.  Il  est  essentiellement  lié  au 
développement  des  voies  ferrées,  à  leur  répartition  sur  le  territoire,  à  leur 
division  entre  les  diverses  Compagnies  ou  Administrations,  au  groupe- 
ment de  la  population,  à  l'intensité  de  la  vie  industrielle  ou  commerciale, 
à  la  richesse  du  pays,  à  sa  situation  géographique.  Il  l'est  aussi  à  la  tari- 
fication; mais  l'influence  des  taxes  est  loin  d'être  pré  pondérante  et  s'efface, 
en  quelque  sorte,  devant  celle  d'éléments  plus  importants. 

Les  réserves  que  nous  avons  formulées  au  sujet  de  la  recette  moyenne 
par  voyageur  transporté  s'appliquent,  avec  plus  de  force  encore,  au 
nombre  moyen  des  déplacements  par  habitant. 

Ce  n'est  que  sous  le  bénéfice  de  cette  observation  capitale  que  nous 
donnons  le  tableau  suivant  relatif  à  l'année  188i  : 


DÉSIGNATION    DES   PAYS 


Allemagne. 

Autriche-Hongrie 

Belgique 

Danemark 

France 

Italie 

Luxembourg 


NOMBRE 

MOYEN 

de 

dépjacemcnts 

par  habitant 

et  par  an 


6,0 

1,5 

11,1 

4,0 

i,i 
2,1 


DÉSIGNATION    DES  PAYS 


Norvège . . 
Pays-Bas. 
Roumanie 
Russie.. . . 
Fialande. 
Suède. . . . 
Suisse. . . . 


NOMBRE 

MO  YE« 

de 

déplaremenls 

par  iubitant 

et  par  an 


1,8 
4,7 
0,3 
0,4 
0,9 
1,1 
8,2 


Il  peut  y  avoir  intérêt  à  rapprocher  du  nombre  moyen  des  déplace- 
ments annuels  par  habitant  le  nombre  de  déplacements  par  kilomètre  de 
chemin  de  fer,  le  nombre  moyen  de  voyageurs  par  kilomètre,  le  rapport 
de  la  longueur  du  réseau  à  la  superficie  du  territoire,  d'une  part,  et  au 
chiffre  de  la  population,  d'autre  part. 


TAUIFS    KTUANGEUS  PUUH    VOVAtiEUKS    ET   liAUAliES 


S7I 


DESIGNATION    DES    PAYS 


Allemagne 

Aulriche- Hongrie 
Belgique  (État). . 

Danemark 

France 

Italie 

Luxembourg 

Norvège 

Pays-Bas 

Roumanie 

Russie 

Finlande 

Suède 

Suisse 


LO.N(;UEUR 

DE   CBIMIIIS  DB   tEK 


par 

kilomrtrc^ 

carré 


km. 
0.068 
0,03â 
0.14« 
0.040 
O.(to6 
0,033 
0,038 
0,003 
0,067 
0,012 
0,00o 
0,003 
0,014 
0,070 


|>.-.r 

iO.IMM) 

baliitanU 


km. 

8.133 
5.34* 

7,334 
7,710 
6.687 
3,377 
7,093 
8.630 
3,476 
2.847 
2,882 
3,318 
14,392 
10.176 


NOMBRE 

do 

DÉPUCeUfc.lT* 

par 
kilométra 


7.500 
2.H(!0 
14.000 
3.3(K) 
7.2(50 
3.700 
3.000 
2.100 
9.(KX) 
l.llKI 
1.600 
1.600 
800 
8,100 


NOMBRE  MOYEN 

DE   TUTlCBaat 

par  kilomètre 


213.000 

128.000 

:}.j4.(H>0 

133. (KX) 

232.000 

167.000 

46.0'JO 

59.000 

263.000 

84.000 

167.000 

G2.000 

46.000 

181.000 


Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  renseignements  slatisliiiues,  trop 
peu  intéressants  pour  mériter  de  longs  développements. 


TROISIÈME     PARTIE 


TRANSPORT     DES     MARCHANDISES 

« 


IV 


18 


CHAPITRE    PilEMlER 


TARIFS    MAXIMA   ET   CONDITIONS 

STIPUJ.KKS    PAR    I.K    CAIflKR    I)KS    CHARr.KS.    IMI'ÙTS 


1.  Tarifs  maxima  du  cahier  des  charges  pour  les  transports  en 
grande  vitesse.  —  Les  cahiers  des  chari,'es  des  grandes  Compagnies 
iixent  les  bases  kilométriques  suivantes  pour  les  transports  en  grande 
•vitesse,  c'est-à-dire  pour  les  transports  effectués  par  les  trains  de  voyageurs 
ou  à  la  vitesse  des  trains  de  vovagours: 


a.  Animaux.  —    Prix  par  tète  et  par  kiiomèlre.) 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

b.  Marchandises.  —  (Prix  par  tonne  et  par  kilomètre.) 
liuitres,  poissons  frais,  denrées,  marchandises  de  toute  classe. 

c.  Voilures.  —  (Par  voiture  et  par  kilomètre.) 

Voitures  à  â  ou  à  4  roues,  à  un  fond  et  à  une  .seule  banquette 
dans  l'intérieur 

Voitures  à  4  roues,  à  deux  fonds  et  &  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

(Deux  voyageurs  peuvent,  sans  supplément  de  prix,  voyager 
dans  les  voitures  à  une  banquette  et  trois  dans  les  voitures  à 
deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voyngeurs 
excédant  ce  nombre  paient  le  prix  des  places  de  2*  cla.sse.) 

d.  Serricc  des  Pompes  funèhres. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieuM 
cercueils ^ 

Un  cercueil  transporté  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  com- 
partiment isolé 

Un  cercueil  transporté  par  les  trains  express,  dans  une  voiture 
spéciale 


fr. 
0,010 

0,14 

0,03 

0,02 

0,20 


0,30 
0,38 


0,30 
0,1H 
0.00 


fr. 
0,(103 

0,00 

0.03 

0,02 

0,10 


0,20 

0,2S 


0,28 
0.13 
0,40 


fr. 
0,013 

0.20 

0,08 

0.04 

0,30 


0,30 
0,0 1 


0,0i 
0,30 
1.00 


Geituins  actes  de  concession  stipulent  des  maxima  diflcrcnls.  Nous  ne 
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jious  attarderons  pas  à  signaler  toutes  les  variantes  ;  nous  nous  bornerons 
à  indiquer  :  1"  que,  sur  les  chemins  de  fer  algériens,  la  base  pour  les 
marchandises  est  augmentée  de  50  "/o  et  portée  ainsi  à  0  fr.  54  ;  2"  qua  la 
ligne  du  Rhône  au  Mont-Genis  est  soumise  à  un  régime  spécial  aux  termes 
des  conventions  de  1857  et  de  18G7  et  que  les  distances  y  sont  majorées 
de  50  Vo  entre  Saint-Jean  et  la  frontière. 

2.  Tarifs  maxima  du  cahier  des  charges  pour  les  transports  en 
petite  vitesse.  —  Les  bsses  fixées  par  les  cahiers  des  charges  des  grandes 
Compagnies,  pour  les  transports  en  petite  vitesse,  sont  les  suivantes  : 


a.  Animaux.  —  Prix  par  tête  et  par  kilomètre.) 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

b.  Marchandises.  —  (Prix  par  tonne  et  par  kilomètre.) 

Spiritueux. —  Huiles. —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Pro- 
duits chimiques  non  dénommés.  —  CEufs. 
1"  Classe..  /  —  Viande  fraîche.  — Gibier.  —  Sucre.  — 
Café.  —  Drogues.  — Épiceries.  —  Tissus. 
—  Denrées  coloniales. —  Objets  manufac- 
turés .  —  Armes 


2'  Classe 


Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes 
farineux.  — Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres 
denrées  alimentaires  non  dénommées. 
Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  à  brûler  dit  de  corde.  — Perches. 
Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines 

—  Vins.   —   Vinaigres.    —  Boissons.  — 
Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers 

—  Cuivres.   —  Plomb    et  autres    métaux 
ouvrés  ou  non.  — Fontes  moulées 


.'{'  Classe  . 


4"  Classe 


Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  — 
Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  —  Meu- 
lières. —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 

Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. 

—  Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre. 

—  Pavés  et  matériaux  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de 
fer.  —  Cailloux  et  sables 


Pour  les  parcours  deO  à  lOOkilomètrcs.sans  que  la  taxe  puisse 
être  siipérieurn  h  îi  francs 

Pour  les    parcours   de  101  h   ÎJOO  kilomètres,  sans  que  la  taxe 
puisse  être  supérieure  à  12  francs 

Pour  les  parcours  de  plus  de  300  kilomètres 

c.  Voitu/rset  maléficl  rou/anl. —  (Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  0  tonnes!. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  |.orter  plus  de  0    tonnes 


fr. 

0,07 

0,023 

0,01 


0,09 


0,08 


0,06 


0.05 
•0,03 

0,025 

0,09 
0,12 


0,03 

0,015 

0,01 


0,07 


0,06 


0,04 


0,03 

0,02 
0,013 

0,06 
0,08 


0,10 
0,04 
0,02 


0,16 


0,14 


0,10 


0,08 

0,0o 
0,04 

0,15 
0,20 
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Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

(Les  machines  locomotives  sont  considérées  comme  ne  traî- 
nant p.ij  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  m;  comporte  pas  un  pf-age  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner.  Le  prix  à  payer  pour 
un  wagon  chargé  ne  peut  jamais  être  inférieur  à  celui  qui 
serait  du  pour  un  wagon  marchant  à  vide.) 

Voitures  à    â  ou  4  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  l'intérieur 

Voitures  à  4  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Voitures  de  déménagement  à  â  ou  à  4  roues,  à    vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  sont   chargées'   paient  en   sus    des 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.. . 


(r.  ■ 
1,80 
2,25 
0,9(» 
l,3î) 


0.15 

0,18 
0.12 

0,08 


fr. 

1.20 
1,50 
0.60 
0,«H» 


0,10 

0.14 
0,08 

0.06 


(r. 

3,00 
3.75 
1,50 
2.2:i 


0.25 

0,32 
0,20 

0,14 


La  4°  classe  n'a  été  introduite  dans  le  tarif  des  grandes  Compagnies 
qu'à  partir  de  1863,  pour  les  réseaux  autres  que  celui  du  Nord  et  à  partir 
de  1869  pour  ce  dernier  réseau. 

Elle  présente  cette  particularité  qu'au  lieu  d'être  ta.xéc  proportionnel- 
lement à  la  distance,  elle  l'est  suivant  une  formule  différentielle  à  hase 
décroissante  au  fur  et  à  mesure  que  le  parcours  augmente. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  rappelé,  page  10,  la  convention  de  ISOil 
avec  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranéc  n'est  pas  absolument  con- 
forme à  celles  qui  ont  été  conclues  avec  les  autres  Compagnies.  Tout  en 
indiquant  les  mêmes  bases  comme  applicables  aux  marchandises  de  la 
4«  classe  et  en  fixant  le  même  maximum  de  o  francs  pour  les  taxes  jus- 
qu'à 100  kilomètres,  elle  limite  à  13  fr.  30,  au  lieu  de  ii  francs,  les  taxes 
jusqu'à  300  kilomètres.  Le  texte  inséré  au  Bulletin  des  lois  stipule,  en 
outre,  qu'au  delà  de  300  kilomètres  les  taxes  ne  pourront  non  plus  dépas- 
ser 13  fr.  30:  mais  il  y  a  là  une  erreur  matérielle;  le  texte  soumis  au 
Corps  législatif  spécifiait,  au  contraire,  qu'au  delà  de  300  kilomètres  la  taxe 
ne  serait  pas  inférieure  à  13  fr.  30. 

Des  prix  diUérents  sont  fixés  dans  les  actes  de  concession  des  réseaux 
autres  que  ceux  des  grandes  Compagnies.  Nous  nous  bornerons  à  signaler 
les  variantes  (ju'il  importe  le  plus  de  connaître  : 

1»  Sur  le  chemin  de  Ceinture,  rive  droite,  un  seul  prix  est  prévu  pour 
les  marchandises  de  toute  nature:  il  est  de  0  fr.  IS  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, dont  0  fr.  08  pour  le  péage  et  0  fr.  10  pour  le  transport  ; 

2"  Sur  la   plupart  des  lignes  algériennes,  le   nombre  des  clas'.cs  d«; 
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marchandises  est  réduit  à  trois;  les  bases  correspondantes  sontd.eOfr.  24, 
0  i'r.  20  et  0  fr.  13  ; 

3"  De  même  que  pour  les  transports  en  grande  vitesse,  la  ligne  du 
Rhône  au  Mont-Gcnis  est  soumise  à  un  régime  spécial  ;  les  distances  sont 
majorées  de  SO  Vo  entre  Saint- Jean  et  la  frontière. 

3.  Tarifs  pour  les  transports  à  vitesse  intermédiaire  entre  la 
grande  vitesse  et  la  petite  vitesse.  —  L'article  50  du  cahier  des 
charges  dispose  que  «  pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être 
«  éta[)li,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux 
«  de  la  grande  vitesse  et  de  la  petite  vitesse  »  et  que  «  le  prix  correspon- 
«  dant  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
«  vitesse  ».  • 

Mais  il  ne  iixe  pas  de  maxima  pour  ces  transports  à  vitesse  intermé- 
diaire, qui,  dans  la  pratique,  sont  généralement  désignés  sous  le  nom  de 
«  transports  à  grande  vitesse  avec  délai  allongé  »  et  qui,  d'ailleurs,  ont 
pris  peu  de  développement. 

4.  Distance  minimum  d'application.  —  La  perception  doit  avoir 
lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus,  tout  kilomètre  entamé 
étant  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Mais,  en  tout  cas,  la 
distance  ne  peut  jamais  être  comptée  pour  un  chiffre  inférieur  à  6  kilo- 
mètres (Art.  42  du  cahier  des  charges). 

5.  Coupures  de  poids.  —  Les  fractions  de  poids  sont  comptées  par 
centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes.  Ainsi  tout  poids  compris  entre 
10 et  20kg.  paie  pour  20  kg.  ;  entre  20  et  30  kg.,  pour  30  kg.;elc...  Toute- 
fois, pour  la  grande  vitesse,  les  coupures  sont  établies,  jusqu'à  10  kg.,  par 
5  kg.,  de  telle  sorte  qu'un  colis  pesant  de  0  à  5  kg.  paie  pour  a  kg.  et  un 
colis  pesant  plus  de  5  kg.  et  moins  de  10  kg.,  pour  10  kg.  (x\rt.  42). 

La  Commission  d'enquête  de  1863  avait  conclu  à  admettre,  pour  les 
colis  pesant  moins  de  40  kg.,  transportés  en  petite  vitesse,  des  coupures 
semblables  à  celles  des  tarifs  de  grande  vitesse  ;  mais  il  n'a  pas  été  donné 
suite  à  ses  propositions. 

6.  Minimum  de  perception.  —  Quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
le  prix  d'une  expédition  (juclconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  peut  être  inférieur  à  40  centimes  (Art.  42)  (1). 

(1)  Minimum  de  0  fr.  ;{(•  pour  les  chiens  traiisporiés  dans  les  trains  de  voyageurs. 
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7.  Clause  spéciale  aux  céréales.  —  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hec- 
tolitre de  blé  s'élèverait  sur  \o  marché  régulateur  déterminé  par  \v  cahier 
des  charges  à  20  francs  et  au-dessus,  le  Gouvernemeut  j)eut  exiger  «|ue  le 
tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  s'élève  au  maximum  qu'à  0  fr.07  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre (Art.  42). 

8.  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au  tarif.  —  L(?s 
animaux,  denrées,  marchandises,  ellcts  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  sont  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  clas.ses  avec 
lesquelles  ils  ont  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
ci-dessous  indi(}uées,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être 
soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe.  Les  assimila- 
tions do  classes  peuvent  être  réglées  provisoirement  par  la  Compagnie; 
mais  elles  sont  soumises  immédiatement  à  l'Administration,  qui  prononce 
définitivement  (Art.  't5  du  cahier  des  charges). 

9.  Masses  indivisibles.  —  Les  prix  déterminés  au  tarif  ne  sont  pas 
applicables  aux  masses  indivisibles  pesant  plus  de  .3  000  kilog.  Néanmoins, 
les  Compagnies  ne  peuvent  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  3  000  à  o  000  kilogrammes  ;  mais  les  prix  sont  alors  augmentés 
do  moitié.  Quant  aux  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kg.,  le  trans- 
port en  est  purement  facultatif  pour  les  Compagnies,  qui  sont  seulement 
tenues,  si  elles  s'en  chargent:  1"  d'accorder,  pendant  trois  mois,  au  moins, 
les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande  ;  2»  de  présen- 
ter, pour  le  prix  à  percevoir,  des  propositions  au  Ministre  des  travaux 
publies,  investi  du  droit  de  fixer  ce  prix  (Art.  46). 

10.  Tarif  exceptionnel.  Groupage.  —  Les  prix  du  tarif  ne  sont  pas 
non  plus  applicables  : 

—  aux  dourées  et  objets  (jui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  au  tirifel 
qui  no  pèseraient  pas  200  kg.  sous  le  volume  d'un  métro  culx-  ; 

—  aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  (»l)j»'ts  dan- 
gereux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  préaiu- 
tions  spéciales  (1); 

—  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  Ti  000  francs; 

—  à  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  aupla- 

(I)  Les  maliôres  inflammables  ou  explosibles  sont  exclues  Jcs  trains  «le  vovaj^eurs 
(art.  H  de  l'onlonnance  de  1K46  ;  il  en  est  de  même  des  animaux  et  objets  dangereux  'Ar- 
rùlé  ministériel  du  7  décembre  1876). 
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que  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  (;t  au  platiu(\  ainsi  qu'aux  bijoux,  den- 
telles, pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 
—  et,  en  général,  à  tous  paquets  ou  colis,  pesant  isolément  40  kilog.    et 
au-dessous  (1). 

Toutefois,  les  prix  déterminés  au  tarif  sont  applicables  aux  paquets  et 
colis,  quoiqu'emballés  à  part,  s'ils  l'ont  partie  d'envois  pesant  ensemble 
plus  de  40  kg.  et  s'ils  satisfont  à  la  condition  d'être  envoyés  par  le  même 
expéditeur  au  même  destinataire.  Le  bénéfice  de  cette  disposition  ne  peut 
être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messagerie  et  de  roulage  et  autres 
intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne 
soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  sont  arrêtés 
annuellement  par  l'Administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis  pesant  40  kilogrammes  et  au- 
dessous,  les  prix  de  transport  doivent  être  calculés  de  telle  manière  qu'en 
aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé 
qu'un  article  de  même  nature  pesant  plus  de  40  kg.  (Art.  47  du  cahier 
des,  charges). 

De  ces  diverses  dispositions,  celle  qui  concerne  le  groupage  nécessite 
seule  des  explications. 

Les  anciens  cahiers  des  charges  soumettaient  au  tarif  exceptionnel  les 
paquets  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  50  kg.,  «  à  moins  que  ces  pa- 
«  quets  ou  colis  ne  lissent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
«  50  kg.  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  personne 
«  et  d'une  même  nature,  quoiqu'emballés  à  part,  tels  (jue  sucre, 
«  café,  etc..  ». 

Des  difficultés  très  graves  n'ont  pas  tardé  à  naître  entre  les  Compagnies 
et  les  commissionnaires  de  transport. 

1"  Les  Compagnies  ont  tout  d'abord  tenté  d'interdire  le  groupage, 
même  sous  enveloppe  unique,  en  soutenant  que,  si  des  colis,  quoiqu'ainsi 
réunis,  n'étaient  pas  en  fait  envoyés  par  un  expéditeur  unique  à  un  des- 
tinataire ^inique,  le  tarif  général  n'était  point  applicable  à  ceux  de  ces  co- 
lis qui  pèseraient  isolément  moins  de  50  kg.  Suivant  elles,  le  commission- 
naire non  plus  que  son  correspondant,  ne  pouvait  être  considéré  comme 
une  «  même  personne  »  dans  le  sens  de  l'article  47  du  cahier  des  charges. 

(i)  La  commission  d'eiiquêti!  de  186:5  avait  proposé  rabaissement  de  la  limite  de  40 
kilogs  au-dessous  de  laquelle  les  Compagnies  peuvent  peBcevoir  une  surtaxe.  .Mais  cette 
proposition  n'a  pasre^u  de  sqile. 


TAUIFS  DU  CAHIER  DES  CHAU(iES  l'OUU  LES  M AHCH ANDISES    S81 


Par  iiii  an-êtdu  20  juillet  1853  (Guérin  contre  C'«  du  Nord),  l;i  Cour  de 
cassation  a  repoussé  cette  prétention  des  Gompaj^nies.  En  effet,  aucune 
clause  du  cahier  des  charges  n'interdisait  à  plusieurs  expéditeurs  de  réunir 
sous  un  même  ballot  les  objets  (ju'ils  voulaient  faire  transporter  et  de 
charger  un  intermédiaire  commun  de  l'expédition,  ainsi  que  do  la  surveil- 
lance au  départ  et  à  l'arrivée.  En  recourant  à  cette  combinaison  pour 
réduire  les  frais  de  transport,  les  expéditeurs  et  l'intermédiaire  ne  faisaient 
qu'user  de  leurs  droits. 

2°  La  Cour  de  cassation  a  eu  ensuite  à  se  prononcer  sur  un  litige  sur- 
venu entre  la  Compagnie  d'Orléans  et  la  Compagnie  des  Messageries  im- 
périales, à  propos  de  colis  non  emballés  sous  une  enveloppe  uni(iue  et  no 
contenant  que  des  objets  d'une  même  nature. 

Par  un  arrêt  du  î)  mai  18oa,  la  Cour  a  déclaré  que  les  commission- 
naires de  transport  pouvaient,  comme  les  autres  expéditeurs,  bi'^néticier 
du  tarif  général  pour  des  colis  pesant  isolément  moins  de  50  kg.,  mais 
ayant  ensemble  un  poids  supérieur  à  ce  chiffre,  alors  même  que  ces  colis 
ne  seraient  point  placés  sous  la  même  enveloppe.  Toutefois,  dans  l'espèce, 
elle  a  jugé  que  les  objets  transportés  ne  satisfaisaient  point  à  la  condition 
d'être  d'une  même  nature.  D'après  les  considérants  de  son  arrêt,  cette  ex- 
pression du  cahier  des  charges  devait  être  entendue  comme  s'appliipiant 
aux  objets  qui  appartenaient  aune  même  nature  de  commerce,  d'industrie 
ou  de  production,  et  qui  avaient  ainsi  entre  eux  des  rapports  d'analogie, 
à  raison  de  leur  origine  même  ou  de  leur  destination  l'.suelle. 

Incidemment,  la  Cour  avait  assimilé  à  un  emballage  la  réunion  par  un 
lien.  (Un  jugement  dans  le  même  sens  a  été  rendu,  le  22  juillet  1885,  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine.) 

Ces  difficultés  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique.  Les  cahiers  des  char- 
ges en  vigueur  subordonnent  à  l'emballage  sous  une  enveloppe  unique  le 
bénéfice,  pour  les  intermédiaires  de  transport,  de  l'application  du  tarif 
général  aux  colis  groupés  qui  pèsent  isolément  40  kg.  au  plus,  mais  (jui 
dépassent  ensemble  cette  limite  de  poids.  Ils  ne  contiennent  plus  d'ailleurs 
aucune  clause  restrictive  au  sujet  de  la  nature  des  marchandises  contenues 
dans  les  colis. 

La  Commission  d'enquête  de  18()3  a  longuement  délibéré  sur  la  ques- 
tion du  groupage.  Elle  a  conclu  au  maintien  des  dispositions  du  cahier 
des  charges  et  émis  l'avis  que  l'industrie  des  groupeurs  pouvait  rendre  des 
services  au  public,  en  lui  procurant  une  économie  sur  les  frais  de  trans- 
port, et  aux  Compagnies  elles-mêmes,  en  leur  donnant  du  trafic  et  leur 
évitant  des  soins  de  détail  pour  les  menues  expéditions. 

\j\  création  des  bureaux  de  ville  dans  les  centres  importiinls  de  popu- 
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lation  et  la  mise  en  vigueur  du  tarif  des  petits  paquets,  dont  ndus  parle- 
rons plus  loin,  a  enlevé  du  reste  à  l'industrie  du  groupage  son  ancienne 
importance. 

M.  Frais  accessoires.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement 
et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  sont  fixés 
annuellement  par  l'Administration,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie 
(Art.  51  du  cahier  des  charges;  article  46  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1646^'. 

12.  Impôts.  —  a.  Impôts  sur  le  transport.  —  Les  prix  de  transport 
des  marchandises  en  grande  vitesse  sont  frappés,  comme  ceux  des  voya- 
geurs et  des  excédents  de  bagages  : 

—  aux  termes  de  la  loi  du  14  juillet  1855,  d'un  premier  impôt  d'un 
dixième,  plus  deux  décimes  en  sus  ; 

—  aux  termes  de  la  loi  du  It)  septembre  1871,  d'un  impôt  additionnel  de 
10  °/o  portant  sur  le  prix  total,  y  compris  l'impôt  antérieur; 

—  soit  d'un  impôt  montant  à  23,2  °/o  de  la  taxe  perçue  au  profit  do  la 
Compagnie. 

Comme  nous  l'avons  indiqué,  page  104,  l'impôt  est  calculé  sur  le  prix 
total,  ycompris  les  frais  accessoires  d'cniegistremontet  de  manutention  (1). 

La  loi  du  21  mars  1874  avait  institué  un  impôt  de  5  Vo  sur  le  prix 
payé  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  transports  en  petite 
vitesse;  mais  cet  impôt,  désastreux  pour  le  commerce,  à  été  supprimé  par 
la  loi  du  26  mars  1878. 

A  l'impôt  sur  les  frais  de  transport  et  frais  accessoires  s'ajoutent  les 
droits  suivants. 

h.  Timbre  des  lettres  de  voiture  ou  des  récépissés.  —  Ainsi  que  nous 
l'indiquerons  plus  loin,  toute  expédition  de  marchandises  doit  être  cons- 
tatée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture,  en  deux  exem- 
plaires, dont  un  pour  la  Compagnie  et  l'autre  pour  l'expéditeur.  Dans  le 
cas  où  ce  dernier  ne  demande  pas  de  lettre  do  voiture,  la  Compagnie  est 
tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé. 

Les  lettres  de  voitures  doivent  être  timbrées  (Loi  du  1.3  brumaire  an  VII; 
décret  du   3  janvier   1809;  loi  du    11  juin  1842).  il  en  est  de   même 

(1)  Les  transports  en  gra;.dc  vitesse,  avec  délai  allonge,  sont  soumis  à  l'impôt  comme 
les  transports  ordinaires  en  grande  vitesse;  au  contraire  les  transports  en  petite  vitesse, 
avec  réduction  de  délai,  y  sont  soustraits. 


TARIFS  DU  GAIIIEH  DKS  CHARGES  l'OlR  LES  MARCHANDISES     isa 

des  récépissés  (Loi  du  13    brumaire   au   VII   et  loi  du   13  mai   1863). 

Le  prix  des  lettres  de  voiture,  que  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  avait 
fixé  à  0  fr.  25,  a  été  successivement  élevé  (1);  il  est  aujourd'hui,  confor- 
mément à  la  loi  du  28  février  1872  (article  11),  do  0  fr.  70,  y  compris  le 
droit  de  déchar}j:e  de  0  fr.  10  institué  par  la  loi  du  23  août  1871  pour 
constater  la  remise  des  objets  au  destinataire. 

Le  prix  des  récépissés  était  orij^Mnairement  de  0  fr.  33  (Loi  du  28  avril 
1816).  Après  des  variations  successives  (2),  il  est  actuellement: 

—  pour  les  transports  en  grande  vitesse,  de  0  fr.  3o,  y  compris  le  droit  de 
décharge  de  10  centimes  comme  précédemment  (Loi  du  28  février  1872, 
article  11); 

—  pour  les  transports  en  petite  vitesse,  de  0  fr.  70,  y  compris  le  même 
droit  de  décharge  (Loi  du  30  mai  1872,  article  1). 

La  différence  entre  les  prix  afférents  à  la  grande  vitesse  et  à  la  petite 
vitesse  se  justifie  par  ce  fait,  que  les  transports  en  grande  vitesse  sont  déjà 
frappés  d'un  impôt  extrêmement  lourd. 

A  peine  avons-nous  besoin  de  rappeler  que  le  double  du  récépissé  qui 
accompagne  l'expédition  et  doit  être  remis  au  destinataire,  en  vertu  de 
l'article  10  de  la  loi  du  13  mai  1863,  n'est  pas  soumis  à  l'impôt  du  timbre, 
qui  frappe  exclusivement  l'original  remis  à  l'expéditeur. 

Les  groupeurs  qui  réunissent  des  colis  destinés  à  plusieurs  destina- 
taires doivent,  alors  même  qu'ils  placeraient  ces  colis  sous  une  même  enve- 
loppe, payer  :  1°  un  récépissé  collectif;  2°  des  récépissés  spéciaux  aux 
divers  destinataires  (Loi  du  30  mars  1872,  art.  2).  Cette  obligation  s'appli- 
que aux  envois  faits  à  l'étranger  comme  aux  envois  faits  en  France  :  les 
groupeurs  ne  sauraient  y  échapper  en  invofjuant  l'impossibilité  de  recueil- 
lir sur  leurs  registres  la  signature  des  destinataires,  [K)ur  constatation  de  la 
remise  des  objets  transportés;  les  dispositions  prescrites  à  ctU  égard  par  la 
loi  du  30  mars  1872  n'ont  que  le  caractère  d(î  mesures  d'ordre  et  de  sur- 
veillance (Dépêche  du  Ministre  des  finances  an  Ministre  du  commerce,  du 
15  mars  1882). 

Les  récépissés  venant  de  l'étranger  sont  timbrés  par  les  agents  do  la 
douane,  soit  à  la  frontière,  soit  à  l'arrivée,  pour  les  expé-ditions  de  transit 
direct  sur  des  bureaux  de  douane  de  l'intérieur. 

Dès  qu'une  Compagnie  effeclueun  transiK)rt,  même  à  titre  gratuit, pour 
un  tiers,  par  exemple  pour  l'un  de  ses  agents,  il  y  a  convention  el  le  droit 

(1)  0  fr.  35  (Loi  du  28  avril  1816);  0  fr.  50  <Ui  du  S  juillet  1862);  0  fr.  60  (l^i  du  23 

août  1871). 

2)  0  fi-.  50  (Loi  du  i  juillet  186i);  (»  fr.  iO  Ui  du  13  mai  1H63;;  0  fr.  25  (Loi  da 
23  aoùl  1871). 
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de  timbre  du  récépissé  est  acquis  au  Trésor  (Décision  du  Ministre  des 
finances  du  9  février  1867). 

Les  récépissés  auxquels  donnent  lieu  les  transports  effectués  pour  le 
compte  des  régies  financières  de  l'État  (poudres,  tabacs,  matériel  des  con- 
tributions indirectes,  etc..)  sont  assimilables  aux  récépissés  ordinaires  et 
assujettis  au  timbre  do  35  et  de  70  centimes  (Instructions  de  l'enregistre- 
ment du  G  mars  1872  et  du  !«■■  juillet  1873). 

La  loi  du  18  décembre  1878  a  affranchi  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement les  actes  relatifs  aux  réquisitions  militaires  de  transport  sur  les 
chemins  de  fer, 

L'Administration  do  l'enregistrement  peut-elle  exiger  un  second  récé- 
pissé pour  les  retours  d'argent,  en  cas  de  remise  de  marchandises  contre 
remboursement  de  leur  valeur  ?  La  Cour  de  Paris  (10  janvier  1873) 
et,  après  elle,  la  Cour  de  cassation  (C  mai  1873)  s'étaient  prononcées  pour  la 
négative,  dans  un  procès  entre  la  Compagnie  de  l'Est  et  la  Compagnie  des 
Messageries  nationales.  Elles  avaient  considéré  que  le  retour  d'argent  cons- 
tituait la  suite  de  l'exécution  du  contrat  de  transport  unique  conclu  entre 
la  Compagnie  et  l'expéditeur  de  la  marchandise  et  ne  donnait  pas  lieu,  du 
reste,  à  un  transport  etfectif,  la  gare  destinataire  faisant  le  recouvrement 
et  la  gare  expéditrice  opérant  le  remboursement  à  l'expéditeur  sur  ses 
fonds  généraux.  Mais  la  loi  du  19  février  1874  a  formellement  disposé,  dans 
son  article  10,  que  la  délivrance  d'un  second  récépissé  ou  d'une  seconde 
lettre  de  voiture,  timbré  à  0  fr.  35,  y  compris  le  droit  de  la  décharge,  serait 
dorénavant  obligatoire;  les  frais  en  sont  supportés  par  l'expéditeur  de  la 
marchandise. 

c.  Timbre-quittance.  —  L'expéditeur,  pour  les  marchandises  en  port 
payé,  et  le  destinataire,  pour  les  marchandises  en  port  dû,  ont  de  plus  à 
acquitter  un  droit  de  timbre  de  0  fr.  10  sur  la  quittance  constatant  le 
paiement  des  frais  de  transport,  quand  ces  frais  dépassent  10  francs  (Loi 
du  23  août  1871). 

Pour  que  l'impôt  soit  dû,  il  faut  que  le  débiteur  reçoive,  soit  une  quit- 
tance proprement  dite,  soit  un  autre  titre,  signé  ou  non,  emportant  libéra- 
tion. L'expéditeur  ou  le  destinataire  peuvent-ils  s'y  soustraire  en  refusant 
la  preuve  de  leur  libération  ? 

La  question  ne  se  pose  pas  en  réalité  pour  l'expéditeur.  Celui-ci  reçoit, 
en  effet,  de  la  Compagnie  l'original  du  récépissé,  avec  la  mention  «  port 
payé  »,  c'est-à-dire  un  titre  libératoire,  pour  Ie(|uel  il  doit  incontestable- 
ment les  0  fr.  10  de  timbre. 

Quant  au  destinataire,  la  jurisprudence  a  varié.  Par  un  jugement  du 
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27  janvier  1873  (C'  de  l'Ouest  contre  Meunier  et  C),  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  a  décidé  que  le  destinataire  d'un  envoi  eu  port  dû 
pouvait,  tout  en  payant  les  frais  de  transport,  ne  pas  accepter  la  remise 
du  dupliciita  du  récépissé,  c'est-à-dire  du  titre  libératoire  soumis  au  timbre 
de  0  fr.  10.  Un  arrêt  en  sens  con-traire  a  été  rendu  le  même  jour  par  la 
Cour  de  Rennes  (G'"  de  l'Ouest  contre  Lemauviel)  :  le  destinataire  se  fon- 
dait sur  ce  double  motif,  que  tout  débiteur  restait  maître  de  refuser,  à  ses 
risques  et  périls,  la  quittance  des  sommes  par  lui  payées  et  <|ue,  d'autre 
part,  le  récépissé  n'étant  pas  signé  du  chef  de  gare  n'emportait  pas  libé- 
ration ;  la  Cour  a  repoussé,  sur  ces  deux  points,  la  prétention  du  sieur 
Lemauviel  ;  tout  en  admettant  (ju'aucune  disposition  légale  ne  permettait 
•de  contraindre  le  destinataire  à  recevoir  le  récépissé,  elle  a  jugé  que  ce 
refus  ne  pouvait  entraîner  pour  le  Trésor  la  perte  du  droit  de  timbre 
et,  en  outre,  qu'un  récépissé,  même  non  signé,  constituait  pour  le  desti- 
nataire un  titre  libératoire,  tout  comme  un  billet  de  voyageur. 

Ces  deux  décisions  judiciaires  concordent  en  ce  qui  touclu^  la  valeur 
du  récépissé  remis  au  destinataire;  l'une  et  l'autre  le  considèrent  comme 
un  titre  libératoire,  dans  le  sens  de  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  revêtu  de  la  signature  «  pour  acquit  »  d'un 
agent  de  la  Compagnie.  Elles  ne  sont  en  désaccord  ((ue  sur  la  question  de 
savoir  si  la  remise  du  récépissé  est  nécessaire  pour  rendre  obligatoire  le 
paiement  du  timbre-quittance.  Le  tribunal  de  commerce  do  la  Seine  nous 
paraît  avoir  bien  jugé  :  le  débiteur  ne  doit  le  timbre  que  s'il  reçoit  une 
preuve  de  sa  libération  et  rien  ue  peut  l'obliger  à  accepter  cette  preuve. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  a,  dans  une  circulaire  du  16  mai  1874, 
adopté  des  principes  différents.  Suivant  lui,  le  récépissé  n'est  pas  un  de 
ces  titres  qui  emportent  d'eux-mêmes  décharge  ou  libération  et  peut, 
en  conséquence,  être  remis  au  destinataire,  sans  que  cette  remise  suffise 
pour  ouvrir  au  profit  du  Trésor  le  droit  à  l'impôt  du  timbre-quittance. 
L'im[)ôt  ne  doit  être  acquitté  que  si,  sur  la  demande  du  destinataire,  le 
récépissé  est  revêtu  de  la  mention  «  pour  acquit,  le  chef  de  gare  ».  Dési- 
reux de  laisser  toute  liberté  aux  destinataires,  le  Ministre  a  autorisé  les 
Compagnies  à  supprimer  du  modèle  de  récépissé  cette  mention  qui  y  était 
antérieurement  imprimée. 

d.  Observations  sur  les  feuilles  d'expédition.  —  Le  fisc  avait  voulu 
autrefois  soumettre  au  timbre,  par  assimilation  avec  les  lettres  de  voitur»*, 
les  feuilles  d'expédition  dressées  par  les  Compagnies  pour  les  besoins  de 
leur  service  intérieur.  Il  s'agissait  de  pièces  d'ordre,  accompagnant  la  mar- 
chandise, mais  ne  sortant  jamais  des  mains  des  agents  des  Compagnies, 
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n'ayant  aucun  caractère  contractuel.  La  prétention  de  l'Administration  des 
finances  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  cassation  (28  mars  1860,  C*'=  de 
rOuest.) 

La  môme  règle  a  prévalu  pour  les  déclarations  d'expédition  remises  par 
les  expéditeurs  aux  camionneurs  des  Gompagiiies  (Tribunal  d'Évreux, 
l*^'"  avril  1859)  et  pour  les  avis  échangés  entre  les  gares  au  sujet  des  retours 
d'argent,  en  cas  de  transport  de  marchandises  livrables  contre  rembourse- 
ment (Cour  de  cassation,  6  mai  1873,  C'«  de  l'Est  contre  C'*"  des  Message- 
ries nationales). 

e.  Observations  sur  les  carnets  d'expédition  émargés  par  les  com- 
pagnies. —  Il  arrive  souvent  que  les  expéditeurs,  ne  voulant  pas  attendre 
la  délivrance  des  récépissés  dont  la  préparation  exige  un  certain  délai,  se 
bornent  à  demander  à  un  agent  de  la  gare  expéditrice  l'émargement  d'un 
registre  ou  carnet  d'expédition.  Bien  que  cet  émargement  constitue  un 
reçu  d'objet,  passible  du  timbre  de  10  c,  aux  termes  de  la  loi  du  23  août 
1871,  le  Ministre  des  finances  a  néanmoins  consenti,  dans  l'intérêt  du 
commerce,  à  ne  pas  exiger  le  paiement  du  droit,  pourvu  que  chaque 
mention  fût  revêtue  du  timbre  humide  de  la  gare  et  que  chacune  des 
expéditions  donnât  lieu  à  la  délivrance  ultérieure  du  récépissé  obligatoire 
(Décision  du  27  novembre  1875).  Toutefois,  le  Ministre  a  décidé  que  cette 
immunité  ne  s'appliquerait  pas  aux  bureaux  de  ville  (Décision  du  19  jan- 
vier 1881). 


CHAPITRE  II 


TARIFS  GÉNÉRAUX  POUR  LES  MARCHAiNDISES 

KN    (;HAM)K    VITKSSK.  RKCLKS    D'APPLICATION 


1.  Modèle  de  1861.  —  En  traiUint  des  tarifs  pour  le  ttansport  des 
voyageurs  et  des  bagages,  nous  avons  rappelé  que  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  avait  envoyé  aux  Compagnies,  le  il  septembre  18()1,  un 
modèle  de  tarifs  généraux. 

Ce  modèle,  auquel  les  Compagnies  se  sont  conformées  jusqu'à  ce  jour, 
sauf  certaines  modifications  peu  importantes,  divise  les  marchandises, 
animaux  ou  objets  à  transporter  en  grande  vitesse,  comme  rind1({ue  la 
nomenclature  suivante: 

Articles  de  messugerie  et  marchandises  ; 

Denrées,  par  expédition  de  •'>()  kilogrammes  au  minimum; 

Lait,  par  expédition  de  oO  litres  au  minimum  ; 

Finances,  valeurs,  objets  d'art  ; 

Chiens; 

Voitures  ; 

Pompes  funèbres  ; 

Animaux. 

Il  comprend,  en  outre,  l'indication  du  tarif  exceptionnel  pour  les  mar- 
chandises ne  pesant  pas  200  kg.  sous  le  volume  d'un  mètre  cuIkî  et  celle 
des  frais  accessoires. 

Il  rappelle  (jue  les  matières  inflammables  ou  explosibles,  ainsi  que  les 
animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  règlements  de  police 
prescriraient  des  précautions  spéciales,  sont  exclus  des  trains  (M>rlanl  des 
voyageurs  et  qu'en  cousé(juence  le  tarif  de  la  grande  vitesse  ne  leur  est 
pas  applicable. 

Enfin,  il  mentionne  les  retours  d'argent  pour  les  marchandises  livra- 
bles contre  remboursement. 

Nous  suivrons  l'ordre  de  cette  nomenclature  dans  l'examen  des  tarifs 
généraux  des  Compagnies. 
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En  indiquant  les  principales  règles  d'application  des  taxes,  nous  lais- 
serons provisoirement  de  côté  tout  ce  qui  touche  aux  obligations  de  l'ex- 
péditeur et  du  transporteur  au  départ,  aux  délais  de  transport  et  aux  obli- 
gations du  transporteur  et  du  destinataire  à  l'arrivée:  des  chapitres  spé- 
ciaux seront  consacrés  à  ces  diverses  questions,  trop  importantes  pour  être 
traitées  avec  celles  des  taxes  proprement  dites. 

2.  Articles  de  messagerie  et  marchandises.  —  a.  Prix  indiqués  au 
MODiÎLE.  —  Les  articles  de  messagerie  et  marchandises  à  grande  vitesse 
sont  classés  sans  distinction  de  nature,  en  tant  qu'ils  ne  contiennent  pas 
de  finances,  valeurs  ou  objets  d'art,  pour  lesquels  il  existe  un  tarif  ad 
valorem. 

Les  prix  de  transport  sont  fixés  comme  il  suif: 

—  de  0  à  40  kg.  inclusivement,  par  tonne  et  par  kilomètre:  0  fr.  30  sans  l'impôt  de  1871 
(conformément  à  l'arrêté  ministériel  du  7  décembre  1876  sur  le  tarif  exceptionnel),  soit 
0  fr.  33  avec  l'impôt  de  1871  ; 

—  au-dessus  de  40  kg.,  par  tonne  et  par  kilomètre:  0  fr.  40,  sans  l'impôt  de  1871,  ou 
0  fr.  4  i  avec  l'impôt  de  1S71  (le  tarif  légal  du  cahier  des  charges  étant  de  0  fr.  .36,  le 
maximum  correspondant,  impôts  compris,  serait  de  0  fr.  4032  .sans  l'impôt  de  1871  et  de 
0  fr.  44332  avec  limpôt  de  1871). 

Les  coupures  de  poids  sont  celles  de  l'article  42  du  cahier  des  charges. 

Le  minimum  de  la  taxe  est  de  0  fr.  25,  frais  de  chargement  et  de  dé- 
chargeaient compris,  pour  les  expéditions  de  0  à  40  kg.,  et  de  0  fr.  40, 
pour  les  expéditions  au-dessus  de  40  kg. 

Le  modèle  de  tarif  reproduit  les  dispositions  du  cahier  des  charges 
relatives  au  groupage. 

b.  Prix  appliqués  sur  les  divers  réseaux.  —  Sur  tous  les  réseaux, 
les  dispositions  concernant  les  coupures  de  poids  et  le  groupage  sont  con- 
formes à  celles  du  modèle. 

Quant  aux  bases  et  aux  maxima  de  perception,  le  tableau  suivant  les 
récapitule  pour  les  grandes  Compagnies  : 
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SHtf 


RESEAUX 


Nord. 


PRIX  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

(iMPÔTSl  compris) 

Expéditions 


Expéditions 
de  0  à  40  kg. 


fr. 
0.06 


aa-dessas  de  40  kg. 


fr. 
0,4i 


MINIMUM   DR   PERIEPTION 


Expé.lilions 
do  0  i  40  kg. 


Est 


Jusqu'à  200  kilomètres 0,44 

Pour   chaque   kilomètre    en  1 

sus.  jusqu'à  300  km 0,418    / 

Pour   chaque    kilomètre   en  / 

sus,  jusqu'à  400  km 0,3938  \ 

Pour  chaque    kilomètre   au 

delà  de  400  km 0,3696  / 


Ouest  . . . 
Orléans. 
P.-L.-M. 
.Midi . . . . 


0,S5 
0.00 
0,5344 
0,")o 


0,44 
0,44 
0,44352 
0,44 


fr. 
0,25 


0,40 


0,25 
0,25 
0,40 
0,40 


Expé<lilions 
ta-dc«susdcillLg 


fr. 
0,40 


0,40 


0,40 
0.40 
0.40 
0,40 


Les  Compagnies  du  Nord,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  du  Midi  appli(|ueiit 
les  bases  du  modèle  de  tarifs  généraux. 

La  Compagnie  de  Paris-Lyon -Méditerranée  a  adopté  les  bases  du  tarif 
légal.  Diiis  la  lettre  annexée  à  la  convention  de  1883,  elle  s'était  engagée 
à  certaines  réductions;  mais  l'Administration  a  consenti  à  rajourneiuent 
de  ces  réductions,  jusqu'au  complet  remboursement  des  avances  de  ga- 
rantie d'intérêt,  en  échange  de  sacrifices  plus  profitables  au  public  sur  les 
transports  en  petite  vitesse. 

Le  régime  le  plus  libéral  est  celui  de  la  Compagnie  de  l'Est,  qui  a  sup- 
primé la  majoration  pour  les  colis  de  0  à  40  kg.  et  qui  applique  un  tarif 
différentiel  du  système  belge. 

Trois  Compagnies  sur  six  se  sont  conformées  au  modèle  jK)ur  les  nii- 
niraa  de  perception;  les  trois  autres  s'en  sont  tenues  au  minimum  du 
cahier  des  charges,  pour  les  expi'îditions  de  0  à  40  kg.,  comme  |)Our  les 
expéditions  de  plus  de  40  kg. 

Sur  le  réseau  de  l'État,  la  base  initiale  est  de  0  fr.  55  i)Our  toutes  les 
expéditions  de  40  kg.  an  plus.  Mais  elle  décroît  :  1°  pour  les  cxiMÎditions 
de  iO  à  30  kg.,  à  partir  de  150  kilomètres,  de  telle  .sorte  que  clia(|ue  kilo- 
mètre en  sus  de  300  ne  soit  taxé  qu'à  0  fr.  467  ;  2°  pour  les  exi>cdilions  de 
30  à  40  kg.,  à  partir  de  25  kilomètres,  de  telle  sorte  que  chaque  kilo- 
mètre en  sus  de  300  ne  soit  plus  taxé  qu'à  0  tr.  35.  Les  expé<lilions  de 
20  à  30  kg.  paient  ainsi  le  même  prix  que  celles  de  20  à  3J  kg.  à  partir  de 
130  kilomètres. 

IV  i» 
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Pour  les  expéditions  de  plus  de  40  kg.,  la  base  initiale  est  de"  0  fr.  44  ; 
elle  décroît  progressivement  et  descend  à  0.  fr.  352  pour  chaque  kilomètre 
en  sus  de  300. 

Les  minima  de  perception  sont  de  0  fr.  25  et  de  0  fr.  40,  comme  sur 
les  réseaux  du  Nord,  de  l'Ouest  et  d'Orléans. 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  les  diverses  tarifications  dont 
nous  venons  d'indiquer  les  bases  : 
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c.  Observations  suu  le  groupage.  —  Nous  avons  déjà  fait  connaître, 
page  281,  que  la  Cour  de  cassation  avait  incidemment  assimilé  la  réunion 
sous  un  même  lien  à  un  emballage  (9  mai  4855,  €'•=  d'Orléans  contre 
C'°  des  Messageries  nationales).  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
s'est  explicitement  prononcé  dans  le  même  sens,  le  22  juillet  1855  (Galbrun 
contre  Q}"  deP.-L.M.).  Il  a  fait  remarquer_,  avec  raison,  que  les  Compagnies 
ont  le  droit  d'exiger  des  liens  suffisamment  solides  et  que  d'ailleurs 
les  bordereaux  détaillés  remis  par  les  groupeurs,  en  exécution  de  la  loi 
du  30  mars  1872,  article  2  (voir  page  283),  permettraient,  le  cas  échéant, 
une  reconstitution  facile  du  groupage  primitif,  dans  le  cas  où  les  liens 
viendraient  à  se  rompre. 

3.  Denrées.  —  a.  Prix  indiqués  au  modèle.  —  L'article  17  du  mo- 
dèle de  tarifs  généraux  contient  les  dispositions  suivantes,  pour  le  trans- 
I)ort  des  denrées  en  grande  vitesse  :  «  Le  prix  à  percevoir  pour  le  trans- 
«  port,  à  grande  vitesse,  des  denrées  suivantes  :  —  Beurre  frais,  cliampi- 
«  gnons  frais,  charcuterie  fraîche,  citrons,  coquillages  frais,  escargots, 
«  fromages  frais,  fruits  frais,  gibier,  huîtres,  légumes  frais,  œufs,  oranges, 
«  pain,  poisson  frais,  viande  fraîche,  volaille  morte  ou  vivante,  —  lors- 
«  qu'elles  seront  remises  par  expédition  de  50  kg.  au  minimum, 
«  est  fixé  à  G  fr.  28  par  tonne  et  par  kilomètre.  —  Quelle  que  soit  la  dis- 
«  tance  parcourue,  le  minimum  de  la  perception  est  fixé  à  0  fr.  40  par 
«  expédition,  frais  déchargement  et  de  déchargement  compris. —  Les 
«  expéditions  de  denrées  d'un  poids  inférieur  à  50  kg.  sont  taxées  d'après 
«  le  tarif  général  des  articles  de  messagerie  et  marchandises  à  grande 
«  vitesse,  à  moins  qu'il  n'y  ait  avantage  pour  l'expéditeur  à  payer  pour 
«  50  kilogrammes,  d'après  le  prix  ci-dessus.  » 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  prix  de  0  fr.  28  ne  comprend  pas  l'impôt 
de  1871  et  qu'il  doit  être,  par  suite,  porté  à  0  fr.  308,  y  compris  cet  impôt. 

b.  Prix  appliqués  sur  les  divers  réseaux.  —  En  fait,  les  Compagnies 
du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  du  Midi  ap- 
pliquent aux  denrées  le  tarif  des  articles  de  messagerie  et  marchandises  à 
grande  vitesse. 

La  Compagnie  d'Orléans  s'est  conformée  au  modèle. 

Sur  le  réseau  d'Etat,  la  base  part  du  chiffre  initial  de  0  fr.  28,  pour 
s'abaisser  progressivement  dans  le  système  belge-,  jusqu'à  300  kilo- 
mètres (1).  Au  delà  de  cette  limite,  le  prix,  pour  chaque  kilomètre  en  sus, 
est  de  0  fr.  2475. 

(1)  Comme  nous  l'avons  ilcjù  fait  observer,  en  traitant  du  transport  des  voyageurs  et 
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Le  tableau  ci-dessous  permet  de  comparer  les  prix  par  tonne  ainsi 
perçus  sur  les  différents  réseaux,  pour  les  expéditions  de  50  kilogrammes, 
au  minimum  : 


COMPAGNIES 

COMPAGNIES 

DISTANTES 

autres  que  celle 
d'osléiks 

C-  D'ORlÉÂÎiS 

ÉT.\T 

mSTiUCES 

aatres  que  celle 

D'OBltAnS 

C-  l'ORlhNS 

ÉTAT 

km. 

fr.             fr. 

r 

fr. 

km. 

fr.              fr. 

fr. 

fr. 

10 

4,40  à    4,45 

3,10 

3,05 

300 

129,80  à  133.05 

92,40 

74,25 

25 

11,00  à  11,10 

7,70 

7.70 

400 

169,15  à  177,40 

123,20 

99.00 

50 

22.00  à  22.20 

15,40 

15,40 

500 

206.15  à  221.75 

154,00 

123.75 

75 

33,0  >  h  33,23 

23.10 

22,25 

OUO 

243,10  à  266.10 

184.80 

148,50 

100 

U,OD  à  4i,a5 

30,80 

28.60 

700 

283,05  à  310,4,') 

215,60 

173.25 

150 

66,00  à  66,55 

46.20 

41,25 

800 

317,00  à  354.85 

246,40 

198.00 

200 

8H.00  à  «8,70 

61,60 

52,80 

» 

» 

n 

> 

Des  tarifs  spéciaux  et  réduits  corrigent  l'exagération  des  prix  sur  les 
réseaux  dont  le  tarif  général  est  le  plus  élevé. 

4.  Lait.  — Q.  Prix  INDIQUÉ  au  modi^xe.  —  Le  modèle  indique,  pour  le 
lait,  la  taxe  des  articles  de  messagerie  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
mais  ajoute  qu'il  existe  un  tarif  réduit. 

h.  Prix  appuquks  sur  les  divers  rkseaix.  —  Les  Compagnies  du  Nord, 
de  l'Ouest,  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  du  Midi  se  sont  conformées  au 
modèle. 

Celle  de  l'Est,  tout  en  adoptant  la  même  tarification,  a  introduit  dans 
les  conditions  d'application  de  son  tarif:  1°  une  clause  portant  expressé- 
ment que  le  poids  du  lait  sera  cumulé  avec  celui  des  boites  ;  2°  une  autre 
clause  accordant  la  franchise  pour  le  retour  des  boîtes  vides. 

La  Compagnie  d'Orléans  applique  le  tarif  des  denrées  aux  expéditions  de 
50  litres  au  minimum  (le  poids  du  laitélaiil  cumulé  avec  celui  des  boites,  le 
retourdes  boîtes  vides  ayant  lieu  franco  et  les  opérations  de  chargcnientet  de 
déchargement  étant  faites  par  les  soins  et  aux  frais  des  expéditeurs  cl  desli- 
nataires).  Le  minimum  de  perception  est  de  40  centimes  pour  ces  expédi- 
tions. Quant  aux  expéditions  de  moins  de  30  litres,  elles  sont  taxées  au 
tarif  général  des  articles  de  messagerie,  à  moins  qu'il  n'y  avait  avantage 
pour  l'expéditeur  à  payer  pour  50  litres. 

Sur  le  réseau  d'Fltat,  le  lait  est  taxé  au  tarif  des  denrées. 

de  leurs  bagages,  les  variatioDS  des  bases  adoptées    pour  les  tarifs  du  réseau   d'État   pré- 
sentent certaines  auomaiies. 
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5.  Finances,  valeurs  et  objets  d'art. —  a.  Prix  indiqué  au  modèle. 
—  Le  prix  à  percevoir  pour  le  transport  de  l'or  et  de  l'argent,  du  mercure 
et  du  platine,  ainsi  que  des  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses,  objets 
d'art  (statues,  tableaux,  bronzes  d'art)  et  autres  valeurs,  est  fixé  ad  valo- 
rem et  à  raison  de  0  fr.  00252,  sans  l'impôt  de  1871,  soit  0  fr.  002772  avec 
l'impôt  de  1871,  par  fraction  indivisible  de  1  000  fr.  et  par  kilomètre. 
(Ces  chiffres  ont  été  maintenus  par  l'arrêté  ministériel  du  7  décembre  187G 
portant  fixation  du  tarif  exceptionnel.) 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  minimum  de  la  perception 
est  fixé  à  25  centimes  par  1  000  francs. 

La  taxe  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  celle  qui  résulterait 
de  l'application  du  tarif  des  messageries,  d'après  le  poids  constaté. 

Les  monnaies  de  billon  sont  considérées  comme  marchandises  et 
taxées  d'après  leur  poids. 

Les  expéditeurs  sont  tenus  de  se  conformer,  pour  le  conditionnement 
des  finances  et  valeurs,  à  Tordre  de  service  approuvé  par  l'Administration 
supérieure  le  3  avril  18C2  et  dont  voici  les  principales  dispositions. 

Les  Compagnies  ne  se  chargent  des  envois  d'espèces  d'or  ou  d'argent 
que  si  ces  espèces  sont  renfermées  dans  des  sacs,  sacoches,  groupes,  boîtes, 
caisses  ou  barils,  dont  l'inviolabilité  soit  assurée  par  des  cachets  ou  par 
un  plomb. 

Les  billets  de  banque,  titres  de  rente,  actions,  obligations,  coupons 
d'intérêt  ou  de  dividende,  etc..  doivent  être  enfermés  dans  des  sacs, 
boîtes  ou  caisses,  ou  composer  dos  paquets  revêtus  d'enveloppes  intactes, 
en  papier  ciré  ou  goudronné,  ou  en  toile  cirée;  l'inviolabilité  doit  être 
assurée  par  trois  cachets  de  cire  au  minimum. 

Les  broderies  et  dentelles,  expédiées  à  l'étranger,  doivent  être  envelop- 
pées de  toile  ou  de  toile  cirée;  le  papier  ciré  ou  goudronnées!  admis,  s'il 
s'agit  de  transports  en  France. 

De  plus,  les  expéditeurs  sont  astreints  à  certaines  formalités  de  décla- 
ration que  nous  indiquerons  ultérieurement. 

b.  PRIX  APPLIQUÉS  SUR  LRS  DivKRs  RÉSEAUX.  —  Ccs  prix  sout  coufomies 
au  modèle  et  au  tarif  exceptionnel  arrêté  par  le  Ministre,  le  7  dé- 
cembre 1876. 

Les  broderies  sont  ajoutées  à  la  nomenclature,  comme  dans  le  tarif 
exceptionnel. 

Les  objets  dorés  ou  argentés  par  le  procédé  Ruolz  rentrentdans  la  caté- 
gorie des  objets  d'or  et  d'argent  (Gourde  cassation,  6  novembre  1871 ,  Lamy 
et  Lacroix  contre  G"  de  P.-L.-M.). 
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Par  un  arrêt  du  4  juin  187i  (G"  de  P.-L  -M.  contre  Villedieu,  Juif  et 
Bertrand),  la  Cour  a  refusé  de  considérer  les  guipures  comme  assimilables 
aux  dentelles;  mais, depuis,  cette  assimilation  a  été  admise  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Nancy  (3  janvier  1874,  G"  de  l'Est  contre  (iaignière  et 
Rollol),  et  laGour  de  cassation,  sans  être  appelée  à  statuer  explicitement 
sur  ce  point,  a  conlirmé  dans  son  ensemble  le  jugement  du  tribunal  consu- 
laire (3  juin  1874;. 

Ne  sont  point  assujelties  à  la  taxe  ad  valorem  la  passementerie  (Cour 
de^  cassation  ,  11  juin  1872,  C*  de  P.-L.-M.  contre  Louis),  les  nou- 
veautés (Cour  de  cassation,  3  juin  1874,  G'«  de  l'Est  contre  Gaignière 
et  Hollot),  la  lingerie  sur  laquelle  a  été  appliquée  accessoirement  de  la 
broderie  (Cour  de  cassation,  4  août  1874,  C'  de  l'Est  contre  IJaulnoy  et 
Lecomey).  La  Cour  de  cassation  a  également  déclaré  la  surtaxe  inappli- 
cable aux  articles  d'horlogerie  (10  mars  1869,  C"  d'Orléîms  contre 
Valiant)  ;  mais  M.  Féraud-(îiraud  criti(|ue  avec  raison  cette  décision, 
au  moins  pour  les  montres  en  or  et  en  argent. 

Les  coupons  d'obligations  au  porteur,  payés  et  envoyés  à  un  banquier 
comme  pièces  de  comptabilité,  ne  doivent  point  être  classés  comme 
valeurs  (Cour  de  cassation,  20  novembre  1874,  Piganeau  et  fils). 

6.  Chiens.  —  a.  Prix  indiqué  au  M0Di^:LE.  —  La  taxe  kilométrique 
pour  le  transport  des  chiens  dans  les  trains  de  voyageurs  est  celle  du 
cahier  des  charges.  Elle  est  donc  réglée  à  0  fr.  0168,  non  compris  l'impôt 
de  1871,  soit  0  fr.  01848,  y  compris  cet  impôt  (1).  Le  minimum  de  per- 
ception est  de  0  fr.  30. 

Quand  les  chiens  voyagent  sans  être  accompagnés,  le  chargement  et  le 
déchargement  de  ces  animaux  sont  opérés  par  les  soins  et  aux  ris<|ues  et 
périls  de  l'expéditeur  et  du  destinataire.  Si  le  destinataire  ne  se  trouve 
pas  présent  à  l'arrivée  du  train,  la  Compagnie  est  exonérée  de  toute  res- 
()onsabilité  pour  les  accidents  qui  pouiTaienl  survenir  pendant  le  char- 
gementj;  les  chiens  sont  d'ailleurs  mis  en  fourrière. 

Les  expéditeurs  de  chiens  accompagnés  ou  non  accompagnés  peuvent, 
s'ils  le  désirent,  les  faire  transporter  aux  conditions  et  prix  du  tarif  des 
animaux  en  cage  (voir  infra). 

(1)  En  principe,  aucun  chien  n'est  admis  dans  les  voilures  i  royageurs  ;  toulefois.  la 
Compagnie  peut  placer  dans  des  caisses  de  voilure  spéciales  les  voyageurs  qui  ne  vou- 
draient pas  se  séparer  de  leurs  chiens  (Art.  67  de  l'ordonnance  du  l.'S  novenibre  I8i<>  ; 
en  outre,  le  Ministre  des  travaux  publics  a  admis  que  les  peliH  chien»  en  cage  ou  en  pa- 
nier pourraient  ("lé  conservés  par  les  voyageurs,  comme  colis  U  la  main,  lorsque  les  autre* 
personnes  placées  dans  le  compartiment  y  donneraieot  leur  consenleinenl  unanime  (Circo- 
laire  du  4  novembre  1886) . 
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h.  Prix  appliques  sur  les  divers  réseaux. 
modèle. 


Ces  prix   sout  ceux  du 


7.  Marchandises  ne  pesant  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube.  —  Couforniément  aux  dispositions  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  7  décembre  1870,  les  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommé- 
ment énoncéç  dans  le  tarif  du  cahier  dos  charges  et  qui  ne  pèseraient  pas 
200  kg.  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  subissent  une  majoration 
de  50  VoSur  le  prix  du  tarif  général.  Toutefois,  en  aucun  cas,  la  taxe  ne 
peut  être  supérieure  à  celle  qui  résulterait  de  l'application  du  tarif 
simple  au  poids  fictif,  calculé  à  raison  de  200  kg.  par  mètre  cube  :  les 
denrées  et  objets  dont  le  poids  spécifique  est  compris  entre  133  et  200  kg. 
paient  donc  comme  si  ce  poids  spécifique  était  de  200  kg. 

1^  surtaxe  ne  s'applique  qu'aux  expéditions  qui,  prises  dans  leur 
ensemble,  ne  pèsent  pas  200  kg.  sous  le  volume  d'un  mètre  cube. 

Ce  serait  à  tort  que  les  Compagnies  prétendraient  en  bénéficier  pour 
des  colis  qui,  pris  isolément,  n'auraient  pas  ce  poids  spécifique,  s'ils 
étaient  joints,  dans  un  môme  envoi,  à  d'autres  colis  assez  lourds  pour 
rétablir  le  poids  moyen  de  200  kg.  par  mètre  cube  (Cour  de  cassation, 
9  juillet  1883,  C"  d'Orléans  contre  Trapé). 

Pour  que  les  marchandises  échappent  à  ja  surtaxe,  il  faut  qu'elles 
soient  dénommées  au  cahier  des  charges  (Cour  de  cassation,  16  août  18Gi, 
C*  du  Midi  contre  Inchaurraga;  —  16  août  186i,  Pourailly  contre  C'«  du 
Midi). 

8.  Voitures.  —  a.  Prix  indiques  au  modèle.  —  Les  prix  indiqués  au 
modèle  sont  ceux  du  cahier  des  charges,  c'estrà-dire  les  suivants  : 


Voitures  à  2  ou  à  4  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur 

SANS  L'IMPÔT 
DE   1871 

AVEC  LIMPÔT 
DE   1871 

fr. 
0,36 
0.7168 

fr. 
0,616       . 

0,78R48 

Voitures  à  4  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 
dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Le  transport  des  voitures  dont  les  dimensions  4épassent  le  gabarit 
n'est  pas  accepté. 

D'une  manière  générale,  le  transport  des  voitures  n'est  admis  qu'aux 
stations  et  pour  les  stations  pourvues  de  quais  d'embar«juement.   Ces 
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Stations  sont  in(li(|uées,  soit  par  des  affiches  spéciales,  soit  par  les  afticlies 
destinées  à  Faire  connaître  an  publie  l'ordre  de" service  d»'s  irains. 

h.  Prix  appliqués  suu  les.  divers  Rt'sEMX.  —  Ces  prix  sont  ceux  du 
modèle. 

9.  Pompes  funèbres.  —  a.  Prix  indiouks  ai;  modki.k.  —  Los  prix 
indiqués  an  inodrie  sont  ceux  du  cahier  des  charges,  pour  les  voilures 
des  pompes  funèbres  et  les  cercueils  Iransp.irtés  dans  un  compartiment 
isolé,  savoir  : 


Voitures  des  pompes  funèbres 

Cercueils  expédiés  isolémenl  et  placés  dans  un  compar- 
timent séparé 


SAMS  L'IMPÙT 
»■  4871 


Ir. 
0,7168 


((.- 


(1,336 


AVEC  LIMP*'.! 
•  I  1871 


(r. 

0.78818 

0.3606 


Le  modèle  ne  prévoit  pas  le  transport  par  voiture  spéciale  dans  les 
trains  express.  Il  porte  (juc  les  hommes  accompagnant  un  cercueil  isolé 
moulent  dans  les  voitures  de  la  Compagnie  et  paient  leur  place, 

h.  Prix  appliqués  sur  les  divers  réseaux.  —  Les  tarifs  généraux  en 
vigueur  sur  les  divers  réseaux  sont  conformes  au  modèle,  llsreprodni.senl 
on  outre  le  prix  stipulé  au  cahier  des  charges  pcjur  le  transport  des  cer- 
ceuils  isolés  par  train  express,  soit  1  fr.  12,  sans  Tiropôt  de  1871.  •( 
1  fr.  23i,  y  compris  cet  impôt  (1). 

10.  Animaux.  —  a.  Pri.x  indiqués  au  modèle.  —  D'après  le  moilèle,  les 
prix  sont  ceux  du  cahier  des  chaînes,  sayoir  (par  tôte  et  par  kilomètre)  : 


Ikrufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  ânes,  poa- 
lains,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

.Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 


SANS   LHIIPAT 
•■  <87i 


fr. 

O.Mi 

0,0696 

O.OiiH 


AVEC  L'IMPÔT 
•■  1871 


0,ii«4 

0.UB8M 

0,04918 


(1)  Voir  une  circulaire  du  .Ministre  des  travaux  publics  du  29  d^embre  IKWI,  prescri- 
vant de  fermerai  clef  ou  de  sceller  par  un  plomb  les  fourgons  oa  compartiments  conte- 
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Les  personoes  qui  accompagnent  des  animaux  mdhtent  dans  les  voitures 
de  la  Compagnie  et  paient  la  place  quelles  occupent. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  7  décembre 
1876,  les  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  o  000  francs  sont 
soumis  à  une  majoration  de  taxe  de  50  °/o  sur  les  prix  fixés  par  le  tarif  gé- 
néral pour  les  animaux  de  la  même  espèce. 

En  cas  d'accident  survenu  à  des  animaux  en  cours  de  transport,  la  res- 
ponsabilité de  la  Compagnie  reste  limitée  à  o  000  francs  par  tête,  si  la  note 
de  remise  ne  mentionne  pas  une  valeur  supérieure. 

Les  animaux  de  petite  taille,  tels  que  chiens,  chats,  cochons  de  lait, 
cochons  dinde,  lapins,  singes,  écureuils,  oiseaux,  placés  dans  des  cages 
ou  paniers  fournis  par  des  expéditeurs,  sont  taxés  au  poids,  conformément 
aux  prix  et  conditions  du  tarif  général  des  articles  de  messagerie  et  mar- 
chandises à  grande  vitesse,  et  pour  le  double  de  leur  poids  réel  cumulé 
avec  celui  des  voitures  et  paniers. 

Le  transport  des  chevaux  et  bestiaux  n'est  accepté  qu'aux  stations  et 
pour  les  stations  pourvues  de  quais  d'embarquement. 

b.  Prix  appliqués  sur  les  divers  rése.\ux.  —  Ces  prix  sont  conformes 
au  modèle. 

11.  Frais  accessoires.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  30 
novembre  1870  (le  dernier  qui  soit  intervenu  pour  le  règlement  des  frais 
accessoires),  les  expéditions  en  grande  vitesse  donnent  lieu  aux  perceptions 
accessoires  suivantes  : 

—  Enrefjistremenl  :  10  centimes  par  expédition,  impôts  compris  (pour 
les  expéditions  empruntant  plusieurs  lignes  concédées  à  des  Compagnies 
différentes,  ce  droit  n'est  perçu  qu'une  seule  fois  à  la  gare  expéditrice)  (1). 

—  Manulenlioriy  c'est-à-dire  chai^ement  et  déchargement  : 

nant  des  cercueils  et  de  n'y  placer  aucun  autre  objet.  Cette  circulaire  a  pour  objet  ton} 
&  la  fois  d'assurer  le  respect  dû  aux  morts  et  d'empêcher  les  transports  frauduleux. 

(1)  Les  commissionnaires  de  transport,  ne  pouvant  opérer  le  groupage  de  leurs  expé- 
ditions qu'à  couvert,  ont  incontestablement  à  payer  autant  de  fois  10  centimes  qu'ils 
envoient  de  colis  non  réunis  sous  une  même  enveloppe;  chacun  de  ces  colis  constitue  une 
expédition  distincte  (Cour  de  Paris,  6  mai  1865,  Kellermann  et  C"  contre  C"  de  l'Ouest). 
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DÉSIGNATION    DES   OBJETS 


Articles    de  messagerie,    marchandises,  den- 
rées et  lait  (par  tonne) 

Voilures  et  cercueils  (par  pièce) 

Bœufs,   vaches,    taureaux,    chevaux,  mulets, 
ânes,  poulains,  bêles  de  trait  (par  tète). . . . 

Veaux  et  porcs  (par  tôle) 

Moutons,  brebis  agneaux,  chèvres  (par  tète). 

Animaux  de  petite  taille  en  cage  ou  en  panier 


K  K  A I S 

DR   CHAIICRHRIIT 

et  de  dAcbargumeot 


«ans 
l'impôt 
de  Iti'l 


l.G!) 
2,00 

1,00 
0,40 
0.20 


•ver 
l'itnpAt 
de  1K71 


fr. 

1,70 
2,20 

1,10 
0,44 
0,22 


frit  it  \x  ïtiîigtt» 


OBSERVATIONS 


Sont  oxempt/'^H  de  tout 
droit  de  niaiiuleulion 
les  expéditions  de  0  à 
40  kilog  ,  les  articles 
taxés  ù  la  valeur  et  les 
chiens. 


—  Pesage  supplémentaire  des  marchandises  taxées  au  poids  :  0  fr.  10 
par  fraction  indivisible  de  100  kg.,  lorsque  ce  pesage  extraordinaire, 
indépendant  de  celui  (jue  doit  faire  la  Compagnie  au  départ  pour  éta- 
blir la  .  taxe,  est  opéré  sur  la  demande  de  lexpéditeur  ou  du  desti- 
nataire et  ne  constate  pas  une  erreur  commise  au  préjudice  de  ces  der- 
niers (1). 

Nous  laissons  provisoirement  dj  côté  les  droits  de  magasinage  que 
nous  relaterons  plus  tard,  e:i  traitant  des  obligations  du  destinataire  à 
l'arrivée. 

A  propos  du  transport  des  bagages,  nous  avons  déjà  fait  connaître  que 
les  Compagnies,  arguant  de  rinsufiisance  des  chiffres  déterminés  par  le 
Ministre,  pour  les  frais  accessoires,  en  avaient  sollicité  le  relèvement  dès 
1873;  que  cette  demande  avait  fait  lobjet  d'une  longue  instruction  devant 
la  Commission  centrale  des  chemins  de  fer;  et  qu'elle  avait  été  renouvelée 
plus  tard,  mais  sans  succès,  particulièrement  devant  la  Sous-Commission 
des  tarifs,  instiluf'o  sous  la  présidence  de  M.  Aucoc,  ainsi  que  devant  le 
Conseil  supérieur  des  voies  de  communication. 

Les  taxes  que  les  Compagnies  proposaient  de  substituer  aux  taxes  an- 
térieures étaient  les  suivantes  : 

—  Enreglstre.menll:  0  fr.  13,  impôts  compris ,  au  lieu  de  0  fr.  10, 
impôts  compris; 


(1)  Quand  le  pesage  ordinaire  n'a  pas  lieu  au  départ,  la  drclaraiion  de  poid*  énoncée 
dans  la  lettre  de  voiture  ne  peut  être  considérée  comme  l'équivaleot  de  l'opcralion  «Ile- 
mème.  Le  pesage  requis  alors  par  le  destinataire  ne  doit  pas  être  atutiiiiilé  à  un  peMge 
extraordinaire  et  supplémentaire  et  les  frais  en  demeurent  à  la  charge  de  la  Compagnie 
(Cour  de  cassation,  28  mars  1882,  C"  de  l'Est  contre  d'iiuarl  frères;. 


aoo 
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—  Manutention  des  raaivlmndises  taxéssau  poids  :  2  fr.20,  impôts  com- 
pris, au  lieu  de  1  fr.  76,  impôts  compris  ; 

—  Pesage  supplémentaire  :  0  fr.  15  par  fraction  indivisible  de  100  kilo- 
grammes, au  lieu  de  0  fr.  10. 

A  l'appui  de  ces  relèvements,  les  Compagnies  ont  fait  valoir  les  consi- 
dérations que  voici  : 

1°  I^  fisc  ayant  obtenu  que  le  droit  d'enregistrement  fût  considéré 
comme  assujetti  à  l'impôt  de  grande  vitesse,  et  ce  droit  ayant  été  néan- 
moins maintenu  sans  majoration,  la  perception  nette  pour  les  Compagnies 
n'est  que  de 'J|j^^  =T  0  fr.  081. 

De  même,  la  taxe  pour  frais  de  manutention  ne  rend  net  que  1  fr.  429. 

Portées  respectivement  à  0  fr.  lo  et  2  fr.  20,  impôts  compris,  ces  deux 
taxes  donneraient  aux  Compagnies  une  recette  de  0  fr.  122  et  de  1  fr.  780 
seulement. 

Or,  les  dépenses  effectives  sont  de  beaucoup  supérieures,  comme  le 
montre  le  tableau  ci-après  : 


DÉSIGNATION 

DES     OPÉtJlTIOKS 

NORD 

EST 

OUEST 

ORLÉANS 

P.-L.-M. 

MIDI 

Enregislrement 

Manutention. 

fr. 

0,131 
3,3i6 

fr. 
0.206 
4.473 

fr. 
0,318 
3,964 

fr. 
0,137 
2.030 

fr. 
0,300 
6,960 

fr. 
0.281 
4,316 

2°  Bien  que  leMinistre  soit  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la 
fixation  des  frais  accessoires,  ces  frais  doivent  être  arrêtés  de  manière  à 
rendre  les  Compagnies  indemnes  (Voir,  pour  les  développements,  page  170). 

3"  Lo  taux  des  frais  accessoires  n'a  pas  varié  depuis  de  longues  années, 
malgré  l'accroissement  des  salaires.  Les  progrès  accomplis  dans  les  pro- 
cédés d'exploitation  ne  sauraient  justifier  ce  maintien  indéfini  de  taxes 
notoirement  insuffisantes. 

Le  19  octobre  1878,  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  a  conclu 
à  porter  : 

1°  Le  droit  d'enregistrement,  de  0  fr.  10 à  0  fr.  lo,  impôts  compris; 

2»  Les  frais  de  manutention,  de  1  fr.  76  à  2  fr.  20  par  tonne,  impôts 
compris. 

Mais  il  a  repoussé  toute  augmentation  sur  la  taxe  relative  au  pesage 
supplémentaire,  en  faisant  remarquer  <iue  les  frais  de  manutention  aux- 
quels se  rattache  le  pesage  seraient  suffisamment  élevés. 

Dans  sa  séance  du  26  novembre  1878,  le  Conseil  supérieur  des  voies 
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de  communication  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'admettre  les  cliiirros 
ci-dessous  : 

—  0  fr.  15,  impôts  compris,  pour  l'enregistroment,  étant  entendu  que, 
dans  le  cas  où  l'impôt  additionnel  créé  par  la  loi  du  10  septembre  1871 
viendrait  à  être  supprinn'',  ledroit  serait  ramoné  à  l'ancien  taux  de  0  fr.  10  ; 

—  1  fr.  8o,  impôts  compris,  pour  la  manutention  dos  articles  de  messa- 
gerie, marchandises,  denrées  et  lait,  étant  entendu  que  le  droit  serait 
romené  à  1  fr.  00,  si  l'impôt  additionnel  de  1871  était  supprimé. 

Malgré  ces  avis  du  Comité  consultatif  et  du  Conseil  supérieur  dos  voies 
de  communication,  le  Ministre  a  reculé  devant  toute  mesure  de  relève- 
ment, pour  les  motifs  que  nous  avons  déjà  exposés  à  propos  du  transport 
des  bagages. 

li.  Régies  relatives  au  calcul  des  taxes.  Itinéraire.  —  Con- 
formément au  modèle  envoyé  par  le  Ministre  des  travaux  puolics  aux 
Compagnies,  le  H  septembre  181)1,  les  tarifs  de  tous  les  réseaux  contien- 
nent des  dispositions  génémles,  applicables  notamment  au  calcul  des 
taxes. 

Ils  rappellent  les  clauses  du  cahier  des  charges,  aux  termes  desquelles  : 
l''  tout  kilomètre  entamé  est  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  on  entier; 
2"  la  perception  est  faite,  au  minimum,  sur  6  kilomètres. 

Ils  reproduisent  également  les  stipulations  du  cahier  des  charges,  con- 
cernant les  coupures  de  poids. 

Ils  ajoutent  que,  dans  la  taxation,  les  chiffres  sonLtirrondis  aux  5  cen- 
times supérieurs,  lorsque  la  fraction  atteint  2  centimes  5  millimes,  et  aux 
5  centimes  inférieurs,  dans  le  cas  contraire. 

En  principe,  les  marchandises  doivent  être  dirigées  par  la  voie  la  plus 
courte  et  taxées  d'après  la  dislance  réelle  ou  la  distance  d'application  de 
cet  itinéraire  (Cour  de  cassation,  2't  décembre  188't,  C"  d'Orléans  contre 
Noury  ;  — 3  février  1885,  Administration  des  chemins  de  fer  de  IKtat  contre 
Dieuaide  et  Desvcrgnes). 

Toutefois,  si  les  points  d'expédition  et  de  destination  sont  reliés  par 
deux  itinéraires,  l'expéditeur  doit  désigner  celui  quil  choisit  :  la  Cour  do 
cassation  a,  en  effet,  décidé  qu'une  Compagnie  pouvant  atteindre  le  point 
de  destination  n'était  point  tenue  de  se  substituer  un  autre  mandataire, 
c'est-à-dire  de  remettre  la  marchandise  à  une  autre  Compagnie,  |Hnir 
faire  protiter  le  transport  d'un  itinéraire  mixte  plus  court  [ii  avril  1885, 
O*  de  l'Est  contre  Viard  et  Milan  ;  —  20  mai  1885,  C*  de  l'Est  con- 
tre Bloëme). 

Dans  le  cas  où  des  circonstances  fortuites  ou  de  force  majeure  oblige- 
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raient  la  Compagnie  à  modifier  l'itinéraire  normal,  la  taxe  devrait  être 
perçue  sur  la  distance  effectivement  parcourue  (Cour  de  cassation,  5  mai 

1869,  C"  d'Orléans  contre  Raison,  interruptioa  d'une  ligne  par  des  inon- 
dations;— o  mai  1874,  Hinsling  contre  C'^' d'Orléans  et  de  l'Ouest, 
interruption  par  la  ruine  d'un  pont;  —  5  mai  1874,  C''  de  l'Ouest  contre 
Duchemin  et  G'"',  même  cause;  —  21  décembre  1874,  G'"  d'Orléans  contre 
Chimène,  passage  à  Paris  empêché  par  les  événements  de  1871;  —  15  juin 

1870,  Houssin  contre  C'«^  de  l'Ouest  et  du  Nord,  destruction  d'un  pont). 
La  Compagnie  n'est  pas  tenue  de  prévenir  l'expéditeur  avant  d'opérer  le 
changement  d'itinéraire;  elle  a  le  caractère  de  mandataire  au  regard  de 
l'expéditeur,  et,  dès  qu'elle  s'acquitte  de  son  mandat  en  bon  père  de  fa- 
mille, elle  doit  être  indemne  (Gour  de  cassation,  o  mai  1869).  Mais  il  faut, 
bien  entendu,  que  le  cas  de  force  majeure  soit  établi  (11  juin  1872,  G''  de 
P.-L.-M.  contre  Fénéon). 

13,  Matières  inflammables  ou  explosibles.  Animaux  et  ob- 
jets dangereux.  —  Nous  avons  exposé  les  règles  relatives  au  transport 
des  matières  inflammables  ou  explosibles,  en  traitant  de  la  composition 
des  trains  et  de  la  police  de  l'exploitation.  (Tome  III,  pages  380  et  694.) 

Aux  termes  des  règlements  et  notamment  de  l'arrêté  des  Ministres  des 
travaux  publics  et  de  la  guerre,  en  date  du  20  novembre  1879,  le  trans- 
port des  matières  explosibles  ou  inflammables  classées  dans  la  l""'  calé- 
tégorie  est  interdit  par  les  trains  de  voyageurs. 

Les  matières  de  la  2*=  catégorie  sont  également  exclues  des  trains  de 
voyageurs,  sur  les  sections  où  circulent  des  trains  réguliers  de  marchan- 
dises ;  elles  peuvent,  sur  les  autres  sections,  être  transportées  par  des 
trains  mixtes,  à  la  condition  que  les  wagons  qui  les  contiennent  soient 
séparés  des  voitures  de  voyageurs  par  trois  véhicules,  au  moins,  ne  ren- 
fermant pas  de  matières  facilement  inflammables. 

L'arrêté  rendu  le  7  décembre  1876  par  le  Ministre  des  travaux  publics, 
pour  fixer  le  tarif  exceptionnel,  assimile  les  animaux  et  objets  dangereux 
aux  matières  explosibles  ou  inflammables  de  la  1"  catégorie  et  porte, 
d'autre  part,  que  les  matières  de  2*  catégorie,  transportées  par  trains 
mixtes  sur  les  sections  où  ne  circulent  pas  de  trains  réguliers  de  marchan- 
dises, seront  taxées  aux  prix  fixés  pour  la  petite  vitesse.  En  conséquence,  il 
ne  détermine  point  de  prix  pour  le  ti'ansport  en  grande  vitesse  des  ma- 
tières explosibles  ou  inflammables,  ni  des  animaux  ou  objets  dangereux. 

Seuls,  les  tarifs  de  l'Est  et  de  l'Ouest  ont  été  rendus  absolument  con- 
formes aux  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  7  décen)bre  1876.  Ceux 
des  autres  réseaux  sont  encore  calqués  sur  le  modèle  de  1861,  «lui  excluait 
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complètement  du  bénéfice  de  la  grande  vitesse  les  matières  dangereuses. 

14  Conditionnement  des  marchandises.  —  Les  tarifs  de  toutes  les 
Compagnies  reproduisent  l'article  48  du  modèle  ainsi  conçu  :  «  LaCompa- 
«  gnie  n'est  pas  tenue  d'accepter  non  erabillées  les  marchandises  que  le 
«  commerce  est  dans  l'usage  d'emballer.  »—  Elle  n'ost  pas  tenue  non  plus 
«  d'accepter  les  marchandises  dans  un  emballage  défectueux,  ni  celles  qui 
«  présentent  une  trace  évidente  de  détérioration.  —  Elle  n'accepte  pas  le 
«  transport  des  objets  dont  les  dimensions  excèdent  celles  du  matériel.  » 
{Voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  juillet  1876,  Baisset  contre 
G'*  de  P.-L.-M.,  faisant  application  de  l'art.  48.) 

La  longueur  normale  du  matériel  affecté  au  transport  des  marchandises 
est  de  4  mètres  sur  le  réseau  du  Nord  et  de  (î  m.  30  sur  les  réseaux  de 
l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans,  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  du  Midi  et  de 
l'État.  Il  est  de  plus  indiqué  dans  les  tarifs  de  Paris-Lyon-M»kiiterrauée 
et  de  l'État  que  la  largeur  normale  est  de  2  m.  80. 

Si  les  Compagnies  ne  sont  pas  tenues  d'accepter  les  marchandises  dont 
l'emballage  est  défectueux,  elles  peuvent  néanmoins  recevoir  ces  mar- 
chandises sous  réserve  des  conséquences  possibles  de  l'insuffisance  d'em- 
ballage (Tribunal  de  commerce  de  Nevers,  23  novembre  18G8,  G'"  de 
P.-L.-M.  contre  Baillet  et  Allaguillaurae;  Cour  de  cassation,  11  avril  1877, 
C*  de  P.-L.-M.  contre  Roullée  et  Bourcier,  etc.  Voir  infra  :  avaries,  bul- 
lethi  de  garantie). 

Faute  par  elles  d'avoir  pris  cette  précaution,  elléc  sont  réputées  avoir 
reçu  les  marchandises  en  bon  état  de  conditionnement  (Tribunal  de  com- 
merce d'Amiens,  25  juin  1807,  Paucier-Genty  contre  C''=  du  Nord  ;  tribu- 
nal de  commerce  de  Villefranche,  7avril  1808.  C* de  P.-L.-M.  contreServe). 

L'emballage  doit,  à  défaut  d'indication  précise  dans  le  tarif,  être  con- 
forme aux  usages  du  commerce.  On  peut  consulter,  à  cet  égard,  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  savoir  :  l'un  du8aoùt  1877  (C' de  P.-L.-M.  contre 
Bouvard),  décidant  qu'une  enveloppe  en  papier  excluait  l'application  d'un 
tarif  spécial  pour  toiles  non  enveloppées;  l'autre  du  27  mai  1878  (C*.  d'Or- 
léans contre  Tourrou),  décidant  (^ue  les  toiles  à  sac  enveloppées  de  |)apier 
devaient  être  réputées  emballées. 

13.  Déboursés  (1).  —  L'avance,  au  départ,  des  frais  ou  déboursés 
dont  une  expédition  peut  être  grevée  n'est  obligatoire  (jue  de  Compagnie 
à  Compagnie  et  au  transit  d'une  ligne  de  fer  sur  une  autre. 

La  cour  de  Toulouse,  se  fondant  sur  cette  disposition  et  sur  les  usages 

du  commei-ce,  a  admis  que,  si  les   Compagnies  n'étaient  point  tenues  à 

(1)  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  les  obligations  des  Compagnies  à  l'égard  des  déboursés. 
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Tavance  des  frais  et  débours  dont  la  marchandise  était  grevée,  sUes  n'en 
étaient  pas  moins  contraintes  de  se  charger  du  recouvrement  (27  janvier 
1866).  La  cour  de  Paris  (4  janvier  i862)  et  la  cour  de  Toulouse  [21  jan- 
vier 1866)  ont  d'ailleurs  jugé  que,  lorsque  les  Compagnies  se  chargent  du 
recouvrement,  elles  n'ont,  dans  le  silence  des  tarifs  généraux  à  cet  égard, 
aucun  droit  à  la  perception  d'une  taxe  supplémentaire. 

16.  Expéditions  contre  remboursement  (1),  —  Les  sommes  qui 
suivent  les  expéditions  à  titre 'de  remboursement  sont  soumises,  au  retour, 
à  la  taxe  portée  au  tarif  général  pour  le  transport  des  finances.  i^Voir, 
pour  mémoire,  les  circulaires  du  Ministre  des  travaux  publics  du  31  mars 
1858,  du  26  octobre  1863  et  du  9  février  1870.) 

17.  Observations  sur  les  masses  indivisibles.  —  Les  masses  indi- 
visibles, auxquelles  s'applique  l'article  46  du  cahier  des  charges,  ne  se 
transportent  guère  que  par  petite  vitesse.  Aussi  la  Compagnie  d'Orléans 
et  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  ont-elles  seules  indiqué, 
dans  leurs  tarifs  généraux  de  grande  vitesse,  les  conditions  de  ces  trans- 
ports spéciaux. 

Les  prix  sont,  sur  ces  deux  réseaux  :  1°  augmentés  de  50  %,  pour  les 
masses  indivisibles  pesant  de  3030  à  5  000  kg.  ;  2°  portés  au  double,  pour 
les  masses  pesant  de  5  000  à  8  000  kg. 

En  principe,  le  transport  des  masses  pesant  plus  de  8  000  kg.  n'est 
point  accepté;  il  en  çst  de  même  des  objets  dont  les  dimensions  excèdent 
celles  du  matériel.  En  cas  d'acceptation  exceptionnelle,  nonobstant  cette 
interdiction  de  principe,  les  mêmes  facilités  devraient  être  accordées  pen- 
dant trois  mois  à  ceux  qui  en  feraient  la  demande;  les  prix  seraient  fixés 
par  l'Administration  sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

Dans  les  gares  d'expédition  ou  de  destination  où  il  n'existe  pas  de 
grues  ou  de  treuils  de  force  suffisante  pour  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5000  kg.,  le  chargement  et  le 
déchargement  en  sont  faits  par  les  soins  et  aux  frais,  risques  et  périls  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire.  Le  tailf  de  l'Orléans,  non  plus  que  celui 
de  l'État,  ne  spécifie  ce  qui  adviendra,  dans  ce  cas,  des  frais  accessoires 
de  manutention  :  il  est  évident  que  ces  frais  ne  devraient  pas  être  perçus, 
si  les  deux  opérations  de  chargement  ou  de  déchargement  étaient  opérées 
par  l'expéditeur  et  le  destinataire;  mais,  si  l'une  seulement  des  deux 
opérations  était  faite,  soit  par  l'expéditeur,  soit  par  le  destinataire,  l'indi- 

!1)  Nous  reviendron.s    plus  loin    sur  les  obligations    des  Compagnies    à     l'égard  des 
expéditions  contre  remboursement. 
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visibilité  de  la  taxe  fixée  par  l'arrêté  ministériel  du  30  novembre  i87tt  ne 
permettrait  point,  en  l'état,  une  remise  partielle  de  celte  taxe. 

Des  expéditeurs  ont  prétendu  que  la  surtaxe  devait  frapper  exclusive- 
ment les  matières  indivisibles  de  leur  nature  et  qu'un  fût  de  vin,  par 
exemple,  ne  pouvait  y  être  assujetti,  puisque  le  vin  était  une  matière  es- 
sentiellement divisible.  Cette  prétention  a  été  repoussée  à  Ihjii  droit  par 
la  Cour  de  cassation  (3i  décembre  1873,  0°  de  P.-L.-M.  conîre  Gaulard)  : 
le  cahier  des  charges  a  envisagé,  non  seulement  la  nature  de  la  marchan- 
dise elle-même,  mais  le  poids  du  colis,  ses  dimensions,  ainsi  que  les  diffi- 
cultés exceptionnelles  de  chargement  et  de  déchargement. 

Toutefois,  comme  le  fait  observer  avec  raison  M.  Lamé  Fleury,  la  Cour 
de  cassation  est  allée  un  peu  loin,  en  assimilant  à  des  masses  indivisibles 
des  piles  de  sacs  de  charbon  de  bois  placées  eu  cadres  sur  plateimx  (Cour 
de  cassation,  16  juillet  1872,  O'  de  P.-L.-M.  contre  Carroué  et  Bézard). 

Les  colis  qui,  sans  excéder  le  poids  de  3  000  kg.,  ne  dépasseraient  pas 
non  plus  les  dimensions  du  matériel  et  du  gabarit,  à  la  condition  d'être 
chargés  debout,  ne  sauraient  être  soumis  à  des  conditions  spéciales,  sous  le 
prétexte  que,  posées  à  plat,  elles  sortiraient  dés  limites  de  dimensions  du 
matériel,  si  rien  n'oblige  à  les  charger  dans  cette  dernière  [)osition  (Cour 
de  cassation,  4  décembre  1871,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Fondet  et  Laurent). 


IV  «0 


CHAPITRE    III 

TARIFS     GÉNÉRAUX 
POUR  LES  MARCHANDISES  EN  PETITE  VITESSE 

RKT.LKS    d'application 

§    1".    —    SÉRIFICATION   DES    MARCHANDISES 

1.  Définition  des   séries.   Ancienne   variété  de  sérification.   — 

Les  cahiers  des  charges  divisent  les  marchandises  en  quatre  classes,  au 
point  de  vue  de  leur  transport  en  petite  vitesse,  (Voir  supra,  page  276.) 
Ces  quatres  classes  comprennent  70  marchandises-types,  dont  nous  avons 
donné  1  enumération. 

Le  nombre  des  marchandises  à  transporter  étant  de  beaucoup  plus 
considérable,  les  Compagnies  ont  dû  procéder  à  des  assimilations,  en 
vertu  de  l'article  47  du  cahier  des  charges  et  avec  l'approbation  du  Minis- 
tre des  travaux  publics. 

Ces  assimilations,  semblables  pour  toutes  les  Compagnies,  ont  porté 
sur  1  500  marchandises.  Mais  là  s'est  arrêtée,  pendant  longtemps,  l'uni- 
formité de  régime  sur  les  divers  réseaux. 

La  classification  est  restée  une  œuvre  en  quelque  sorte  théorique, 
n'ayant  d'autre  effet  que  de  déterminer  le  tarif  maximum  applicable  à 
chaque  nature  de  marchandises.  Dans  leurs  tarifs  généraux,  les  Compa- 
gnies ont  été  autorisées  à  répartir  les  marchandises  en  séries  de  nombre 
et  de  composition  différentes,  suivant  les  réseaux. 

M.  le  sénateur  George,  rapporteur  de  la  Commission  «  des  chemins  de 
«  fer  d'intérêt  général  »,  constatait  les  faits  suivants  dans  son  rapport  du 
13  décembre  1878. 

Le  nombre  des  séries  était  de  7  sur  le  Nord,  5  sur  l'Est,  6  sur  l'Ouest, 
4  sur  l'Orléans  et  7  sur  le  Lyon.  Le  Midi  en  avait  5  4  les  trois  premières 
se  subdivisaient  chacune  en  3  sous-séries,  selon  que  l'expédition  était  de 
40  à  200  kilogrammes,  de  200  à  300  kilogrammes  ou  de  plus  de  300  kilo- 
grammes. 
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Il  résultait  de  celte  diversité  que  telle  marchandiso,  placé*  dans  telle  ou 
telle  série  sur  un  réseau,  l'était  dans  des  séries  différentes  sur  les  autres 
réseaux,  et  même  que  son  classement  pouvait  varier,  avec  le  tonnage,  sur 
un  réseau  déterminé. 

Les  dénominations  n'étaient  pas  non  plus  l<'s  mrmcs  dans  toutes  les 
nomenclatures. 

En  outre,  les  tarifs  applicables  aux  diverses  séries  variaient  avec  les 
Compagnies  et,  le  plus  souvent,  dans  l'étendue  d'un  réseau  détenniné 
et  pour  une  distance  donnée,  avec  les  points  d'expédition  et  de  desti- 
nation. 

11  arrivait  de  plus  que,  sur  le  même  réseau,  la  sérification  d'une  mar- 
chandise variait  suivant  diverses  conditions,  dont  les  plus  usuelles  étaient, 
non  seulement  le  tonnage,  mais  aussi  le  conditionnement  et  le  de^ré  de 
responsabilité  du  transporteur  pour  les  avaries  de  route.  Le  nombre  et 
l'importance  des  déclassements  étaient  d'ailleurs  très  différents  :  ainsi, 
pour  ne  parler  que  de  la  condition  la  plus  usuelle,  celle  du  tonnage,  la  Com- 
pagnie du  Noixl  appliquait  à  plus  de  300  marchandises  des  déclassements 
d'une,  de  deux  ou  de  trois  séries,  sous  la  condition  d'un  Icnnage  minimum 
de  5  000  kilogrammes  ;  la  Compagnie  de  l'Est  n'en  accordait  qu'à  70  mar- 
chandises environ, sous  la  condition  d'un  tonnage  Hxé à  des  chiffres  compris 
entrée  500  et  5  000  kilogrammes;  la  Compagnie  de  l'Ouest,  i  50  marchan- 
dises, sous  la  condition  d'un  toimage  compris  entre  100  et  5  000  kilogram- 
mes; la  Compagnie  du  .Midi,  à  30  marchandises,  sous  la  condition  d'un 
tonnage  de  5  000  kilogrammes,  etc. 

Parmi  ces  anomalies,  quelques-unes  trouvaient,  sinon  le«n*  justification 
complète,  du  moins  leur  explication  dans  la  nature  du  trafic,  l'intensité 
des  courants  commerciaux,  la  concurrence  des  voies  de  communiciition 
fiuviales  ou  maritimes,  et  les  autres  circonstances  de  l'exploitation.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'une  marchandise  pouvait  appartenir  à  l'une  des 
séries  inférieures  sur  les  rûseaux  où  elle  donnait  lieu  à  des  lrans[K)rts  con- 
sidérables et  être  classée,  au  contraire,  dans  l'une  des  séries  supérieures 
sur  les  réseaux  où  elle  ne  donnait  lieu  qu'à  des  transports  insignifiants. 
C'est  encore  ainsi  «jue  les  Compagnies  pouvaient  défendre  les  déclasse- 
ments conditionnels,  par  la  diminution  des  frais  do  transport  pour  les 
marchandises  exp«kliéîes  en  grande  masse  ou  pourvues  d'un  emballage  sus- 
ceptible de  faciliter  la  manutention  et  par  l'atténuation  de  leur  responsabi- 
lité pour  les  avaries  de  route.  La  lutte  contre  le  cabf)tage  et  la  navigation 
intérieure  fournissait  également  des  motifs  à  l'appui  des  divergences  de 
sérification,  du  moins  pour  certaines  marchandises  et  certains  itinéraires. 

Cependant,  (luelque  plausibles  que  fussent  ces  raisons,  elles  éuienl 
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loin  d'expliquer  toutes  les  anomalies  et  surtout  de  convaincre  le  public, 
aux  prises  avec  des  difficultés  inextricables,  lorsqu'il  avait  à  calculer  la 
taxe  applicable  à  une  expédition  empruntant  plusieurs  réseaux  et  même, 
dans  beaucoup  de  cas,  à  une  expédition  ne  devant  pas  sortir  des  limites 
d'un  réseau  déterminé. 

Les  déclassements  conditionnels  n'étaient  point,  d'ailleurs,  à  leur 
place  dans  les  tarifs  généraux  et  auraient  dû  faire  l'objet  de  tarifs  spé- 
ciaux. 

Depuis  longtemps,  cet  état  de  choses  avait  provoqué  de  très  vives  ré- 
clamations. L'écho  des  doléances  du  commerce  n'avait,  pour  ainsi  dire, 
cessé  de  retentir  depuis  1870,  soit  à  la  tribune  des  Chambres,  soit  en  de- 
hors du  Parlement.  M.  Dietz-Monnin  à  l'Assemblée  nationale,  en  1874,  et 
M.  Georges  au  Sénat,  en  1878,  s'étaient  fait  les  organes  autorisés  de  l'opi- 
nion publique. 

L'Administration  aurait  failli  à  son  devoir,  si  elle  ne  s'était  point  effor- 
cée de  donner  satisfaction  à  ces  plaintes,  dans  ce  qu'elles  avaient  de  lé- 
gitime. 

Elle  mit,  en  conséquence,  à  l'étude  une  série  de  réformes  dont  le  point 
de  départ  était  l'unité  de  sérilicatlon  et  qui  comprenaient,  en  outre  : 

—  lunification  des  tarifs  généraux  intérieurs,  avec  l'élimination  des  tarifs 
conditionnels  qui  devaient  être  reportés  dans  les  tarifs  spéciaux  ; 

—  l'application  de  ces  tarifs  généraux  aux  relations  de  réseau  à  réseau,  de 
telle  sorte  qu'une  marchandise  parcourant  une  même  distance  dans  des 
directions  différentes  fût  toujours  frappée  de  la  même  taxe  et  que  le  public 
n'eût  plus  à  se  préoccuper  de  la  répartition  des  chemins  de  fèr  entre  les 
diverses  Compagnies  ; 

—  la  revision  des  tarifs  spéciaux,  de  manière  à  faire  rentrer,  autant  que 
possible,  les  taxes  dans  des  barèmes  analogues  à  ceux  des  tarifs  généraux* 
et  à  ne  conserver  de  prix  de  gare  à  gare  que  dans  des  cas  particuliers  où  ces 
prix  seraient  justifiés,  soit  par  les  courants  commerciaux  à  desservir,  soit 
par  la  nécessité  d'éviter  les  relèvements  exagérés  auxquels  pourraient 
donner  lieu  les  nouveaux  barèmes  ; 

—  la  combinaison  de  ce  remaniement  av€C  une  réduction  de  la  taxe 
moyenne  (cette  réduction  portant  surtout  sur  les  marchandises  de  peu  de 
valeur)  et  avec  une  diminution  des  délais  de  transport; 

—  le  développement  des  tarifs  spéciaux  communs  aux  diverses  Compa- 
gnies ou  Administrations  de  chemins  de  fer. 

.  Nous  n'avons  à  insister  ici  que  sur  l'unité  de  sérification,  et,  si  nous 
avons  indiqué  les  autres  réformes  prévues  par  l'Administration,  c'est  afin 
de  montrer  immédiatement  l'importance  et  l'étendue  du  programme  que 
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le  Ministère  des  travaux  publics  se  proposait  de  réaliser  et  dont  toutes  les 
parties  présentaient  entre  elles  une  étroite  solidarité. 

2.  Sérification  unique  approuvée  en  1879.  —  A  la  suite  d'une  in- 
struction ouverte  par  une  Sous-Commission  de  la  Commission  centrale  des 
chemins  de  fer,  les  six  grandes  Compagnies  soumirent  au  Ministre,  en 
1878,  un  projet  de  sérification  uniforme,  attribuant  la  même  dénomina- 
tion et  le  même  numéro  do  série  aux  diverses  marchandises. 

Le  nombre  des  marchandises  était  de  1  (wiO environ,  groupées  en  1  3îi0 
articles  et  réparties  en  six  séries. 

Cette  répartition  était,  autant  que  possible,  basée  sur  la  valeur  et  le 
poids  spécifique  des  marchandises.  Cependant  les  Compagnies  avaient  dû 
avoir  égard  à  lasérification  eu  vigueursur  leurs  réseaux  et  chercher  tout  à 
la  fois  à  éviter  les  relèvements  excessifs,  qui  n'auraient  pas  été  acceptés  par 
le  public,  et  les  abaissements  exagérés,  qui  auraient  pesé  trop  lourdement 
sur  les  recettes  de  l'exploitation. 

Les  déclassements  précédemment  accordés,  pour  les  transports  par 
grande  masse  ou  pour  les  expéditions  sans  responsabilité  de  la  Compagnie, 
disparaissaient  complètement  et  devaient  appartenir  exclusivement  au  do- 
maine des  tarifs  spéciaux.  Au  contraire,  les  déclassements  sulmrdonnés  au 
conditionnement  et  à  l'emballage  subsistaient  dans  beaucoup  de  cas;  les 
Compagnies  considéraient,  en  effet,  les  marchandises  emballées  comme 
étant  souvent,  au  point  de  vue  du  transport,  tout  à  fait  différentes  des 
mêmes  marchandises  non  emballées.  La  faïence,  par  exemple,  étijit  en  gé- 
néral placée  dans  la  1'"  série;  mais  elle  descendait  dans  la  3",  lorsqu'elle 
était  transportée  en  cadre  ou  en  caisse.  Il  en  était  de  même  des  machines 
non  dénommées. 

Bien  que  les  bases  des  tarifs  ne  fussent  pas  arrêtées,  lasérification  était 
coordonnée  de  telle  sorte  que  jamais  et  pour  aucune  marchandise  dénom- 
mée au  cahier  des  charges  la  taxe  ne  fût  supérieure  au  maximum  légal. 

La  variété  antérieure  de  sérification  était  telle  que,  malgré  tous  leurs 
efforts,  les  Compagnies  avaient  été  dans  l'impuissance  de  se  soustraire  à 
de  nombreux  relèvements  de  série,  compensés  dans  une  certaine  mesure 
par  des  abaissements  pour  d"'autres  marchandises  ou  sur  d'autres  rt*seaux. 
Elles  n'avaient  pu,  nous  l'avons  déjà  dit,  prendre  comme  régulateur  pour 
le  classement  nouveau  de  toutes  les  marchandises  le  plus  faible  des  tarifs 
en  vigueur.  L'uniformisation  devait  nécessairement  froisser  certains  in- 
térêts. 

La  sérification  proposée  au  Ministre  des  travaux  publics  était  difficile  à 
apprécier,  même  dans  son  ensemble,  sans  les  tiu'ifs  correspondants,  et  les 
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Compagnies  n'étaient  pas  encore  en  mesure  de  soumettre  ces  tarifs  avant 
une  époque  relativement  éloignée. 

Cependant,  comme  l'Administration  avaithàte  d'entreprendre  la  réforme 
et  d'en  arrêter  aussitôt  que  possible  le  point  de  départ,  le  Comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer  fut  appelé  à  émettre  son  avis  sur  le  projet  de  séri- 
fication  commune.  Après  une  longue  et  consciencieuse  étude,  le  Comité 
conclut  à  l'adoption  de  ce  projet,  sous  ton  te 'réserve  de  l'examen  ultérieur 
des  tarifs  généraux  dont  la  sérilication  nouvelle  devait  en  quelque  sorte 
constituer  le  cadre  provisoire. 

Une  décision  ministérielle,  conforme  à  ces  conclusions,  intervint  le 
17  avril  1879. 

La  sérilication,  ainsi  approuvée  en  principe,  a  été  adoptée  sur  le  réseau 
d'État  et  a  servi  de  base  aux  propositions  de  refonte  générale  des  tarifs 
dont  l'Administration  a  été  saisie  par  les  diverses  Compagnies  et  sur  les- 
quelles elle  a  déjà  statué  pour  le  Nord,  l'Est,  l'Orléans  et  le  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  Elle  est  loin  d'échapper  à  toute  critique  et  contient  un 
assez  grand  nombre  d'anomalies.  Cependant,  ni  le  Comité  consultatif 
des  chemins  de  fer,  ni  le  Ministère  des  travaux  publics,  n'ont  cru  devoir 
la  remettre  jusqu'ici  en  question.  Elle  constitue  une  œuvre  de  transac- 
tion, une  sorte  de  moyenne  entre  les  anciennes  sérifications,  sur 
laquelle  l'accord  n'a  pu  s'établir  qu'après  de  longues  négociations  et 
au  prix  de  nombreuses  concessions  réciproques.  Rompre  le  pacte  ainsi 
conclu  entre  les  Compagnies  ou  le  soumettre  à  une  discussion  nouvelle, 
c'eût  été  infliger  des  retards  regrettables  à  la  réforme.  Aussi  l'Admi- 
nistration a-t-elle  jugé  indispensable  de  la  respecter  ou,  du  moins, 
de  n'y  porter  la  main  que  sur  quelques  points  tout  à  fait  particuliers. 
Dans  la  revision  des  tarifs  du  Nord,  de  TEst,  d'Orléans  et  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  les  seuls  sur  lesquels  elle  ait  été  jusqu'ici  en  mesure 
de  prendre  une  décision,  elle  n'a  consenti  que  de  très  légères  modifica- 
tions consistant,  soit  dans  quelques  abaissements  de  série,  soit  dans  l'ad- 
dition de  quelques  dénominations  nouvelles  destinées  à  réparer  des  erreurs 
ou  répondant  à  des  habitudes  prises  et  à  des  nécessités  d'exploitation. 

Plus  tard,  quand  la  réforme  des  tarifs  sera  terminée  ou  sur  le  point  de 
l'être,  rien  n'empêchera  de  reprendre  l'étude  des  améliorations  de  détail, 
dont  l'examen  même  des  nouveaux  tarifs  aura  révélé  l'opportunité,  et  de 
provoquer  un  accord  entre  les  Compagnies  pour  corriger  les  défauts  de  la 
sérification  de  1879,  sans  ébranler  pour  cela  l'édifice  si  péniblement  élevé 
de  la  nouvelle  tarification. 

Nous  devons  ajouter  immédiatement  que  les  nombreux  relèvements  de 
série  entraînés  par  le  travail  d'unification  de  1879  ne  se  traduisent  pas 
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nécessairement  par  des  augmentations  de  taxes.  L'Administration  et  les 
Compagnies  ont  soin,  dans  IVIahoration  des  tarifs  nouveaux,  d'éviter  ces 
au{»inen talions,  pour  la  plupart  des  marchandises  : 

1°  par  un  abaissement  convenable  des  taxes  applicables  aux  différentes 
séries  ; 

2*  par  des  déclassements  sans  condition  de  tonnage  dans  les  tarifs 
spéciaux  ; 

3°  cxceptionnelk'ment,  par  des  prix  fermes. 

Elles  ne  maintiennent  les  relèvements  de  prix  que  pour  les  marchan- 
dises qui  ont  une  grande  valeur,  pour  celles  qui  ne  donnent  qu'un  trafic 
minime  ou  pour  celles  qui  voyagent  surtout  en  grande  masse  et  au  profit 
desquelles  il  a  été  institué  des  tîirifs  spéciaux  suHisamment  réduits,  par 
Avagon  complet  ou  avec  minimum  de  tonnage. 

Des  trois  correctifs  que  nous  venons  d'indiijuer,  comme  étant  mis  en 
pratique  pour  empêcher  les  relèvements  de  série  de  réagir  sur  le  montant 
des  taxes,  le  premier  est  de  beaucoup  le  meilleur  pour  le  public.  Mais  on 
comprend  que  les  Compagnies  n'en  usent  qu'avec  réserve  :  car  les  abais- 
sements de  taxes  s'appliquent  inévitablement  à  toutes  les  marchandises  de 
la  mêiiie  série  et  peuvent  compromettre  les  recettes  de  l'exploitation. 

Le  second,  moins  dangereux  à  ce  point  de  vue,  a,  eu  revanche,  rinrx)n- 
vénient  de  subordonner  l'application  du  prix  abaissé  à  certaines  conditions 
qui  sont  de  l'essence  même  des  tarifs  spéciaux  et  que  nous  aurons,  plus 
tard,  à  passer  en  revue. 

3.  Assimilation  des  marchandises  non  dénommées  dans  la  séri- 
fication.  Contentieux  du  classement.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  pré- 
cédemment rappelé,  les  assimilations  de  classe  et  de  série,  pour  les  mar- 
chandises non  dénommées,  peuvent  être  provisoirement  réglées  par  la 
Compagnie,  sauf  décision  du  Ministre  auquel  des  propositions  doivent  être 
immédiatement  présentées  à  cet  égard. 

A  défaut  d'assimilation  faite  sous  la  sanction  du  Ministre  des  travaux 
publics,  il  appartient  aux  tribunaux  de  juger  les  différends  entre  les  Com- 
pagnies et  les  expéditeurs;  leurs  décisions  tombent  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation,  sinon  au  point  de  vue  des  faits,  du  moins  au  point  de 
vue  des  conséquences  qui  en  sont  déduites. 

Nous  citerons,  à  litre  d'exemples,  outre  les  arrêts  énumérés  page  94, 
les  arrêts  suivants  de  la  Cour  suprême  : 

—  10  août  186'i  (C'«  du  Midi  contre  Inchaurraga):  les  meubles  ne  peuvent 
être  considérés  comme  rentrant  dans  la  dénomination  générale  «  d'objets 
«  manufacturés  »,  inscrite  à  l'article  42  du  cahier  des  charges,  et  échapper 
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ainsi  à  la  surtaxe  des  marchandises  pesant  moins  de  200  kilog.  par  mètre 
cube. 

—  \G  août  1864  (Pourrailly  contre  C''=  du  Midi)  :  décision  semblable.    . 

—  19  juin  1866  (Genest  et  Taffu  contre  C"  d'Orléans)  :  un  tarif  applicable 
aux  choux  ne  comprend  pas  les  choux-fleurs,  qui  font  partie  des  légumes 
frais  non  dénommés. 

—  12  février  1867  (G*''  de  P.-L.-M.  contre  Gacheux  et  C'  de  l'Est)  :  les  rési- 
dus de  sulfate  de  plomb  doivent  être  considérés  comme  des  scories  de 
plomb  et  tarifés  par  assimilation  aux  résidus  de  métaux. 

—  11  avril  1868  (G'"  do  P.-L.-M.  contre  Michaud)  :  les  cuirs  qui  ont  subi 
quelques  opérations  de  corroyage,  après  avoir  été  tannés,  ne  doivent  cepen- 
dant payer  que  comme  cuirs  tannés,  s'ils  ne  sont  pas  encore  à  l'état  de 
cuirs  corroyés. 

—  18  juillet  1870  (Genestout  contre  C'^  de  P.-L.-M.)  :  les  déchets  de  tiges 
de  chativre  sauvage  de  l'Inde  appartiennent,  parleur  nature  et  leur  des- 
tination, à  la  catégorie  des  plantes  à  papier. 

—  3  décembre  1873  (G'^de  P.-L.-M.  contre  Bouchet,  d'Hurlaborde  et  G'^): 
le  nom  de  «  rouenneries  »  ne  saurait  être  entendu  comme  s'appliquant  à 
tous  les  tissus  qui  se  fabriquent  à  Rouen  ;  il  s'agit  d'une  étoffe  spéciale, 
confectionnée  avec  des  écheveaux  de  coton  teints  à  l'avance  et  que  le  tis- 
serand mélange  sur  son  métier,  d'après  le  dessin  qui  lui  a  été  donné. 

—  3  décembre  1873  (G'*  de  P.-L.-M.  contre  Stora)  :  arrêt  identiqlie. 

—  5  janvier  1874  (G'*  de  P.-L.-M.  contre  Blanc  et  G'«  du  Midi)  :  les  enve- 
loppes à  lettres, Yi 'étant  pas  désignées  dans  un  tarif  commun ,  sont  rangées 
par  la  Gour  de  cassation  dans  les  papiers  non  dénommés. 

—  28  janvier  1874  (G'"  de  P.-L.-M.  contre  Proharan)  :  arrêt  semblable  à 
ceux  du  3  décembre  1873. 

—  17  février  1874(G*''  deP.-L.-M.  contre Baretta  etGoghe)  :  arrêt  semblable, 

—  12  mars  1873  (Gouturier  et  autres  contre  G'^  de  P.-L.-M.)  :  le  fil  de 
coton  à  tricoter,  en  pelote,  peut  être  assimilé  au  fil  de  coton  pour  tissage. 

—  12  mars  l87o  (Marthe  et  Ghirat  contre  G'«  de  P.-L.-M.)  :  par  la  déno- 
mination de  cuivre  ouvré,  il  faut  entendre  seulement  le  cuivre  qui  a  reçu 
une  préparation  suffisante  pour  être  employé  aux  diverses  nécessités  de 
l'industrie,  tandis  que  les  objets  manufacturés  sont  ceux  qui  ont  été  défi- 
nitivement employés  à  un  produit  industriel  spécial  et  ont  reçu  les  der- 
nières préparations  pour  être  livrés  à  la  vente;  des  candélabres  en  cuivre 
façonné,  verni  ou  doré,  sont  des  objets  manufacturés. 

—  24  janvier  1876  (Bon  et  Lustrement  contre  G'"  de  P.-L.-M  )  :  les  pièces 
constitutives  d'une  grue  sont  soumises  au  tarif  des  «  pièces  non  dénom- 
«  mées  de  machines  ou  mécaniques  démontées  ». 
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—  12  février  1877  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Chailan)  :  des  chéneaux  en  tôle 
de  fer  sont  des  ouvrages  en  tôle  et  non  des  ouvrages  en  fer. 

—  ^  août  1877  (Riboulet)  :  confirmation  d'un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Marseille  et  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  qui,  se  fondant  sur 
la  nature  et  la  qualilication  de  la  marchandise  d'après  les  usages  du  com- 
merce ,  avaient  considéré  des  matières  déclarées  «  chrysalides  de  vers  à 
«  soie  pour  engrais  »  comme  constituant  des  engrais  et  non  des  déchets  de 
soie. 

—  8  août  1877  (C'*"  de  P.-L.-M.  contre  Bouvard):  les  «  toiles  non  enve- 
«  loppées  »  sont  celles  qui  sont  remises  à  découvert;  elles  ne  comprennent 
pas  les  toiles  enveloppées  de  papier. 

—  24  décembre  1877  (Delangère  frères  contre  C'  d'Orléans)  :  la  taxe  des 
voitures  est  applicable  à  une  caisse  de  voiture  complète,  peinte  et  garnie, 
quoique  dépourvue  de  l'avant-train,  des  ressorts  de  devant,  des  essieux 
et  des  roues;  on  uc  peut  appliquer,  ni  la  taxe  des  caisses  de  voitures 
«  qui  ne  sont  ni  peintes  ni  garnies  »,  ni  celles  des  marchandises  de  car- 
rosserie. 

—  2  janvier  1878  (C^  du  Midi  contre  All)Ouy)  :  la  simple  énonciation, 
dans  la  lettre  de  voiture,  d'une  destination  particulière  attribuée  à  la  mar- 
chandise, ne.  suffit  pas  pour  déterminer  le  tarif  dont  cette  marchandise 
doit  être  frappée.  Ainsi  des  chiffons  déclarés  «  chiffons  pour  engrais  »  ne 
font  pas  nécessairement  partie  des  engrais  non  dénommés.  Il  faut,  pour 
cela,  que  les  chiffons  aientperdu  leur  nature  propre  et  leurs  qualités  carac- 
téristiques et  qu'ils  ne  puissentplus  être  employés  suivant  leur  usage  habi- 
tuel, mais  seulement  pour  la  destination  d'engrais. 

—  14  mai  1878  (C*  d'Orléans  contre  Mage-Ik)ité)  :  des  pièces  de  toile  ex- 
j)édiées  comme  «  pièces  de  toiles  écrues  »  non  emballées,  sans  respf)nsal)i- 
lité,  sont  soumises  au  tarif  général  des  toiles  écrues  de  chanvre,  de  lin  et 
de  coton,  attendu  que  les  toiles  non  emballées  jouissant  de  prix  réduits 
sont  expressément  désignées. 

—  27  mai  1878  (G'"  d'Orléans  contre  Tourrou)  :  arrêt  semblable  à  celui 
du  8  août  1877. 

—  2o  mars  1879  (C*  de  P.-L.-M.  contre  Chailan  frères)  :  des  tuyaux  et  de 
la  chaudronnerie  en  tôle  classés  à  part  dans  le  tarif  général  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  des  tôles  bénéficiant  d'un  tarif  spécial. 

—  25  mars  1879  (G"  de  P.-L.-M.  contre  Chailan  frères)  :  des  tôles  ouvrées 
pour  un  emploi  industriel  rentrent  dans  la  catégorie  des  tôles  bénéficiant 
d'un  tarif  spécial. 

—  12  juillet  1880  (G*«  d'Orléans  contre  Guérin)  :  assimilation  d'un  rouleau 
compresseur  aux  articles  de  fer  ouvré  et  fonte  non  brute. 
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—  23  janvier  1881  (C*  du  Midi  contre  Cornet  et  C"  d'Orléans)  :  pour  mé- 
moire, (question  de  procédure). 

—  26  janvier  1881  (C*  du  Midi  contre  Albouy)  :  arrêt  reconnaissant  aux 
tribunaux  le  droit  de  déclarer  souverainement  que  des  chitfons  de  laine  pour 
engrais  ne  pouvaient  recevoir  une  autre  destination  et  n'étaient  dès  lors 
passibles  que  de  la  taxe  des  engrais  non  dénommés. 

—  22  août  1881  (C'*'  d'Oriéans  contre  Wenden)  :  la  poterie  de  grès  diflère, 
par  sa  nature,  sa  fabrication  et  son  emploi,  de  la  poterie  de  terre  non 
vernie. 

—  24  janvier  1882  (C''  d'Orléans  contre  Jacquemot)  :  un  tarif  ne  faisant 
aucune  distinction  entre  les  voitures  non  démonlées  et  celles  dont  les 
organes  sont  assemblés,  non  plus  qu'entre  les  voitures  peintes  et  gar- 
nies et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  doit  être  appliqué  bien  que  la  caisse 
soit  séparée  des  roues,  brancards,  essieux,  ailes  et  galeries,  et  que  le  tout 
ne  soit  ni  peint,  ni  garni  des  accessoires  de  sellerie  oi*dinaires  et  indis- 
dispensables. 

—  10  juillet  1883  (C'«  de  P.-L.-M.  contre  Dhurlaborde)  :  l'encre  en  fût  ne 
peut  s'entendre  que  de  celle  qui  se  trouve  en  contact  direct  avec  la  fu- 
taille où  elle  est  renfermée,  mais  non  de  bouteilles  d'encre  contenues  dans 
un  baril,  qui  constitue  alors  une  véritable  caisse  d'emballage  ;  les  voitures 
d'enfants  doivent  être  taxées  comme  objets  de  carrosserie  ou  objets  manu- 
facturés et  non  comme  jouets. 

—  29  août  1883  (Averseng  contre  C*  de  P.-L.-M.)  :  un  produit  industriel 
peut  être  qualifié  comme  marchandise  ouvrée,  non  pas  seulement  quand 
il  a  reçu  sa  dernière  et  définitive  application,  mais  encore  lorsqu'il  est  le 
résultat  d'une  préparation  suffisante  pour  être  employé  aux  divers  usages 
et  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie.  Sur  le  réseau  algérien,  le  crin 
végétal  en  corde,  fabriqué  au  moyen  de  la  réduction  de  la  feuille  de 
palmier  nain  en  filasse  brute,  dojt  être  considéré  comme  du  crin  végétal 
ouvré,  bien  qu'il  doive  subir  eu  France  une  manipulation  complémentaire 
pour  être  employé  dans  les  meubles  et  objets  de  literie  :  il  est,  en  efiet, 
établi  que  l'industrie  algérienne  ne  procède  point  à  cette  troisième 
opération  et  que  les  Compagnies  algériennes  ont  exclusivement  visé, 
dans  leurs  tarifs  spéciaux,  le  produit  tel  qu'il  sort  des  fabriques  du 
pays. 

—  2  février  1885  (C'«  du  Midi  contre  Fraisse)  :  de  ce  qu'un  expéditeur 
a  effectivement  destiné  des  tourteaux  à  la  fumure  des  terres,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ces  tourteaux  doivent  bénéficier  du  tarif  des  engrais  non  dé- 
nommés; le  déclassement  n'est  de  droit  que  si  la  marchandise  a  perdu  sa 
nature  et  ses  qualités  caractéristiques  et  ne  peut  plus  être  employée  sui- 
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vant  son  usage  habituel,  mais  seulement  pour  la  destination  d'engrais. 

—  25  mai  188R  (C'*'  d'Orléans  contre  Société  bordelaise  des  vidanges  et 
engrais)  :  les  voitures  de  vidange  doivent  être  taxées  comme  les  voitures 
ordinaires  et  non  comme  les  voitures  à  déménagement. 

—  20  décembre  188(5  (G"  de  l'Ouest  contre  Ferrary)  :  l'expéditeur  (|ui 
l)énélicie  d'un  tarif  spécial,  pour  transport  de  mobilier  en  vrar  par 
wagon  complet,  peut  comprendre  des  voitures  dans  son  chargement. 

—  27  décembre  188G  (G'"=  d'Orléans  contre  Migneco  et  Ciu'el)  :  les  wagons 
démontés  sont  assimilables  aux  caisses  de  wagons  démontées. 

A  ces  arrêts  il  convient  d'ajouter  ceux  que  nous  avons  relatés, 
page  29i,  à  propos  du  transport  des  finances,  valeurs  et  objets  d'art,  en 
grande  vitesse. 

Parmi  les  décisions  précédentes,  il  en  est  beaucoup  qui  s'appliquent, 
non  point  aux  tarifs  généraux,  mais  bien  à  des  tarifs  spéciaux;  nous 
avons  cru  néanmoins  devoir  nous  y  référer  ici,  parce  «pi'elles  dérivent  du 
même  principe,  à  savoir  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  statuer 
sur  les  litiges  entre  les  Compagnies  et  les  expéditeurs,  à  défaut  d'assimi- 
lation dûment  approuvée  par  l'Administration. 

Plusieurs  de  ces  décisions  n'auraient  plus  de  raison  d'être,  en  l'étal 
actuel  de  la  sérification  ou  de  la  dénomination  des  marchandises  dans  les 
tarifs  spéciaux.  Elles  fournissent  cependant  des  indications  utiles  à 
consulter. 

Nous  signalons  tout  particulièrement  celles  qui  refusent  d'admettre  la 
destination  effective  des  marchandises  comme  un  élément  déterminant  de 
la  taxation.  La  Cour  de  cassation  ne  pouvait  se  prononcer  dans  un  sens 
opposé,  sans  contraindre  les  Compagnies  à  surveiller  l'emploi  effectif  de 
la  marchandise,  sans  les  forcer  à  des  in(|uisitions  (jui  sortent  de  leur  rôle 
et  auxquelles  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  les  autorise 
à  se  livrer,  une  fois  que  les  objets  transportés  sur  leur  réseau  ont  été 
livrés  au  destinataire  (1). 

(1)  La  sérification  de  1><79  porte  expressément  :'«  Ne  «ont  considérées  comme  engrais 
«  que  les  matières  ne  pouvant  recevoir  un  antre  emploi.  Toute  ex|>é<iition  déclarée  rmirnis, 
«  dont  une  partie  quelconque  pourrait  être,  par  Iriagt  ou  toute  autre  opération,  délourm-c 
«  de  cet  usage,  sera  taxée  sur  le  poids  total,  d'après  la  .série  la  plus  élevée  dans  laquelle 
■  se  trouvera  une  des  marchandises  c. imposant  l'expi-dilion.  >• 
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§2. —TARIFS  GÉNÉRAUX 

APPLICABLES  ADX     MARCHANDISES    EN     GÉNÉRAL 

1.  Situation  antérieure  à  la  réforme  en  cours.  — ,  Nous  avons 
précédemment  rappelé  les  plaintes  auxquelles  avait  donné  lieu  la  variété 
de  sérification. 

Les  réclamations  provoquées  par  la  variété  des  tarifs  étaient  encore 
plus  vives  et  plus  nombreuses.  Parmi  les  principaux  documents  à  con- 
sulter à  cetégard,  nous  citerons  particulièrement  les  rapports  de  M.  Dietz- 
Monnin  à  l'Assemblée  nationale  (1874-1875),  de  M.  George  au  Sénat  (1878) 
et  de  M.  Waddington  à  la  Chambre  des  députés  fl880). 

Sans  remonter  au  delà  de  1880,  voici  quelle  était  la  situation  à  cette 
époque,  pour  les  réseaux  concédés  aux  six  grandes  Compagnies. 

Le  Nord,  l'Est  et  l'Ouest  avaient  seuls  des  barèmes  applicables  à  toutes 
les  relations,  quels  que  fussent  les  points  de  départ  et  d'arrivée  des  mar- 
chandises. Voici  quelles  étaient  les  bases  de  ces  barèmes  : 

a.  Nord.  —  i"  série.  —  Base  constante  dç  16  centimes. 

i'  série.  —  Base  de  14  centimes  jusqu'à  200  km.; 

Pour  chaque  kilomètre  en  sus.  il  centimes. 
3*  série.  —  Base  de  li  centimes  jusqu'à  200  km.; 

Pour  chaque  kilomètre  en  sus,  9  centimes. 
4'  série.  —  Base  de  10  centimes  jusqu'à  200  km.; 

Pour  chaque  kilomètre  eu  sus,  7  centimes. 
5*  série.  —  Base  de  10  centimes  jusqu'à  200  km.: 

Pour  chaque  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  90  km.,  9  centimes; 

Pour  chaque  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  160  km.,  7  centimes; 

Pour  chaque  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  240  km.,  6 centimes; 

Pour  chaque  kilomètre  en  sus.  5  centimes. 
6*  série.  —  Base  de  10  centimes  jusqu'à  10  km.; 

Pour  chaque  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  70  km.,  7  centimes: 

Pour  chaque  kilomètre  en  sus,  ju.squ'à  160  km.,  5  centimes; 

Pour  chaque  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  240  km  ,  4  centimes; 

Pour  chaque  kilomètre  en  sus.  3  centimes. 
Série  spéciale.  —  Bases  du  cahier  des  charges  pour  la  4*  classe. 

b.  Est.  —  1"  série.  —  Base  constante  de  16  centimes. 

2*  série.  —  Base  constante  de  14  centimes. 
3*  série.  —  Base  constante  de  10  centimes. 
4*    série.  —  Base  de  8  centimes  jusqu'à  200  km.; 

Base  de  7  centimes  sur  toute  la  distance,  pour  les  parcours  de 

201  à  300  km.,  avec  minimum  de  16  francs; 
Base   de  6  centimes  sur  loule  la  distance,  pour  les  parcours  de 
plus  de  300  km.,  avec  minimum  de  21  francs. 

—  Bases  «lu  cahier  des  charges  pour  la  4*  classe. 

—  Base   constante  de  16  centimes. 

—  Base   constante  de  14  centimes. 

—  Base   constante  de  12  centimes. 

—  Base   constante  de  10  centimes. 

—  Base   constante  de    8  centimes 
série.  —  Bases  du  cahier  des  charges  pour  la  4'  classe. 


5' 

série . 

c.  Oueft. 

—  1" 

série. 

2* 

série. 

3- 

série. 

4' 

série . 

5« 

série. 

6» 

série. 
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Si  l'an  fait  abstraction  de  la  dernirre  série,  conforme  à  la  4"  classe  du 
cahier  des  charges,  on  voit  que  les  tarifs  afférents  aux  autres  sérios 
étaient  : 

1°  proportionnels  à  la  distance,  pour  toutes  les  séries  de  l'Ouest,  pour 
la  première  série  du  Nord,  pour  les  trois  premières  séries  de  l'Est  ; 

2°  différentiels,  du  système  belge,  pour  les  2%  3%  4*  eto»  séries  du  Nord  ; 

3°  différentiels  à  base  décroissante  et  variable,  avec  minima,  pour  la 
4"  série  de  l'Est. 

La  Compagnie  de  l'Est  était  d'ailleurs  la  seule  «pii  indicfunt  les  bases 
de  calcul  de  ses  taxes,  au  recueil  Ghaix  (1). 

Sur  les  réseaux  d'Orléans,  de  Paris -Lyon-Méditerranée  et  du  Midi,  la 
situation  était  bien  plus  complexe. 

La  loi  d'après  laquelle  les  tarifs  généraux  étaient  établis  ne  pouvait 
généralement  se  dégager,  malgré  les  recherches  et  les  investigations  les 
plus  patientes  ;  ces  tarifs  apparaissaient,  en  réalité,  comme  une  multitude 
de  prix  fermes  juxtaposés  les  uns  aux  autres. 

Sur  rOrléans,  les  taxes  étaient  établies  d'après  le  tarif  légal  pour  les 
lignes  secondaires.  Pour  les  lignes  importantes,  les  bases  initiales  des  trois 
premières  séries  étaient  de  16,  14  et  10  centimes  ;  elles  se  maintenaient 
sur  des  distances  variables;  au  delà,  la  base  était  différente  suivant  les 
ligues  et  les  trajets  et  même  parfois  suivant  le  sens  du  mouvement  ;  ses 
réductions  successives  n'obéissaient  à  aucune  règle  précise;  quelquefois 
même,  elle  subissait  des  relèvements  sur  certains  parcours.  Seul,  le  tarif  de 
la  4*  série,  conforme  à  celui  de  la  ï"  classe  du  cahier  des  charges,  s'appli- 
quait à  tout  le  réseau.  En  laissant  de  côté  cette  dernière  série,  les  dia- 
grammes représentatifs  des  taxes  totales  avaient  une  allure  fort  in-égulière 
et  présentaient  souvent  de  longs  paliers. 

Sur  le  Lyon,  les  lignes  ou  sections  de  lignes  étaient  réparties  en  IG 
groupes,  pour  les  6  premières  séries.  Chacun  de  ces  groupes  était  tarifé 
suivant  un  type  particulier;  les  formules  étaient,  soit  proportionnelles  à  la 
distance,  soit  différentielles,  avec  des  échelons  à  maximum  ou  minimum  de 
taxe  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que,  dans  l'étendue  du  15"  groupe,  les  taxes 
de  la  3*  série  étaient  calculées  sur  la  base  de  10  centimes  jusqu'à  125  kilo- 
mètres, avec  maximum  de  10  francs,  et  sur  la  base  de  9  centimes  pour 
chacjue  kilomètre  au  delà  de  125.  Sur  quehiues  lignes,  les  taxes  éljiionl,  eu 
outre,  limitées  par  des  maxima  «|ui  déterminaient  des  paliers  indéllnis  à 
partird'unedistancedéterminée.  Les  sections  de  Paris-Ghàlon,Chàlon -Lyon, 
Lyon-Marseille  et  Marseille-Toulon  jouissaient  de  prix  relativement  plus 

(1)  La  Compagnie  de  l'Ouest  indique  màioteuant  ces  baies. 
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faibles.  Quant  à  la  série  spéciale,  elle  était  tarifée,  soit  aux  prix  de  la  4' classe 
du  cahier  des  charges,  soit  suivant  deux  formules  différentes. 

Pour  le  Midi,  la  diversité,  sans  être  tout  à  fait  aussi  accusée,  n'en  était 
pas  moins  extrêmement  frappante.  La  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  longée 
par  une  ligne  continue  de  navigation  fluviale  (Garonne,  canal  latéral  à  la 
Garonne  et  canal  du  Midi),  avait  un  traitement  privilégié;  les  lignes  figu- 
ratives des  tarifs  y  étaient  très  irrégulières,  notamment  pour  les  2",  3"=  et 
4'  séries;  la  série  spéciale  se  rapprochait  du  type  de  la  4«  classe  du  cahier 
des  charges.  Si  Ton  envisageait  d'autres  lignes,  par  exemple  celle  de  Toulouse 
à  Bayonne,  on  y  trouvait  plus  de  régularité  :  la  1"=  et  la  2*  séries  avaient 
des  bases  uniformes  de  16  centimes  et  de  14  centimes  ;  la  3'avaitlamême 
base  que  la  seconde,  puis  présentait  un  long  palier  à  partir  de  210  ki- 
lomèti'es  ;  la  4'  avait  une  base  de  10  centimes  jusqu'à  242  kilomètres, 
puis  comportait  des  échelons  raccordés  par  des  rampes;  la  série  spé- 
ciale était  tarifée  conformément  au  type  de  la  4"  classe  du  cahier  des 
charges. 

Cet  état  de  choses  était  d'autant  plus  grave  que  les  Compagnies  de- 
vaient limiter  leur  publication  du  recueil  Chaix  aux  relations  avec  les 
gares  ppincipales,  sous  peine  de  donner  à  ce  recueil  un  développement 
excessif.  Les  expéditeurs  ne  pouvaient  donc  se  renseigner,  dans  la  plupart 
des  cas,  qu'en  recourant  aux  tableaux  déposés  dans  les  gares,  et  ces  ta- 
bleaux eux-mêmes  n'embrassaient  généralement  qu'une  partie  des  par- 
cours. 

Enfin,  aux  anomalies  que  nous  venons  d'exposer  sommairement  venait 
encore  s'ajouter  celle  de  la  substitution  d'un  grand  nombre  de  distances 
d'application  aux  distances  légales,  c'est-à-dire  aux  distances  réelles  con- 
statées par  les  chaînages  officiels.  Généralement  les  distances  d'application 
étaient  inférieures  aux  distances  légales  ;  l'écart  variait  dans  des  limites 
très  étendues.  Les  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est  et  de  Paris-Lyon -Médi- 
terranée étaient  les  seules  qui  en  fournissent  l'indication.  Cette  indication 
faisait  défaut  pour  les  Compagnies  de  l'Ouest  (1) ,  d'Orléans  et  du  Midi  : 
cependant,  la  première  de  ces  Compagnies,  tout  au  moins,  ne  basait  pas 
exclusivement  ses  taxes  sur  les  distances  légales  ;  pour  les  deux  autres , 
la  lacune  était  noyée  dans  l'ensemble  dos  irrégularités  de  leur  tarification. 
M.  le  sénateur  George  constatait,  en  outre,  dans  son  rapport,  que  les  mo- 
difications conventionnelles  de  distance  étaient  souvent  limitées ,  soit  à  des 
provenances  ou  des  destinations  déterminées,  soit  à  une  partie  seulement 
des  marchandises. 

(1)  Aujourd'hui  le  recueil  Chaix  donne  tout  à  la  fois  les  distances  d'application  et  les 
distances  légales  pour  le  reseau  de  l'Ouest. 
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Nous  n'avons  point  parlé  jusqu'ici  du  réseau  d'État.  Ce  réseau ,  né  un 
1878  sur  les  ruines  des  Compagnies  secondaires  du  Sud-Ouest,  était  formé 
d'éléments  hétérogènes;  des  tarifs  très  divers  étaient  en  vigueur  sur  les 
lignes  qui  le  composaient.  L'une  des  premières  préoccupations  des  admi- 
nistrateurs appelés  à  l'organiser  et  à  le  gérer  dut  être  de  refondre  ces  tarifs 
et  d'instituer  de  toutes  pièces  une  tarification  nouvelle.  Ils  prirent  le  parti 
de  faire  table  rase ,  de  rompre  franchement  avec  le  passé  et  de  suivre  la 
voie  que  leur  traçait  l'opinion  publique,  en  adoptant  des  formules  mathé- 
mati(j[ues  applicables  à  toutes  les  relations  et  en  calculant  exclusivement 
les  taxes  d'après  les  distances  légales. 

Le  système  auquel  s'arrêta  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
.  l'État,  avec  l'approbation  du  Ministre  des  travaux  publics,  fut  celui  des 
tarifs  difïérentiels  à  base  décroisssante  avec  la  distance ,  sans  paliers  de 
maximum  ou  de  minimum ,  c'est-à-dire  celui  des  tarifs  belges  ou  du 
moins  un  système  analogue.  Les  tarifs  furent  réglés  de  telle  sorte  que  la 
taxe  afférente  à  la  traversée  d'une  section  fût  constante,  quels  que  fussent 
les  parcours  au  delà  de  cette  section,  ce  qui  est  la  caractéristi(jue  du 
système  belge  :  toutefois,  au  lieu  de  se  donner  à  priori  les  bases  du 
barème,  on  prit,  comme  point  de  départ,  les  prix  correspondant  à  un 
certain  nombre  de  distances  et  on  procéda  par  interpolation  ;  ce  mode 
de  calcul  enleva  aux  variations  de  la  base  la  régularité  qu'elles  présentent 
dans  les  tarifs  belges  proprement  dits. 

La  sérification  admise  fut  celle  que  le  Ministre  des  travaux  publics 
avait  sanctionnée  à  titre  provisoire  pour  les  grandes  Compagnies. 

De  plus,  la  réforme  fut  combinée  avec  un  abaissement  notable  des 
taxes.  L'Administration  était  convaincue  que  cette  réduction  donnerait 
une  vive  impulsion  au  trafic  et  serait  largement  compensée  par  l'accrois- 
sement de  la  circulation.  Elle  tenait  aussi  à  stimuler  les  Compagnies  {)ar 
son  exemple;  elle  voulait  les  inciter  à  consentir  des  diminutions  de 
tarifs,  depuis  longtemps  réclamées  par  le  public;  elle  considérait  comme 
un  devoir  de  tenter  une  expérience,  qui  rentrait  plus  spécialement  danslo 
rôle  et  le  but  de  l'institution  du  réseau  d'État. 

Les  bases  initiales  des  six  séries  furent  fixées  à  10,  14,  12,  10,  9  et 
8  centimes.  La  décroissance  commençait  à  50  kilomètres  pour  les  ({uatre 
premières  séries  et  à  2o  kilomètres  pour  les  deux  dernières. 

Au  delà  de  300  kilomètres,  la  taxe  pour  cha<|ue  kilomètre  en  sus  était 
respectivement  de  13, 11, 10,  8,  Set  4  centimes, chiffres  égaux  à  la  valeur 
de  la  base  moyenne  pour  les  transports  à  300  kilomètres. 

Les  prix  totaux  étaient  les  suivants,  pour  un  certain  nombre  de  dis- 
tances comprises  entre  ^5  et  800  kilomètres. 
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DISTÂM'IS 

I^SÉRIE 

i    SÉKIE 

3' SÉRIE 

4'  S  É  R I E 

5'  SÉRIE 

C-  SÉRIE 

km. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

25 

4,00 

3,50 

3.00 

2,50 

2,25 

2.00 

50 

8,00 

7,00 

6,00 

3,00 

4,00 

3,30 

75 

11,65 

10,13 

8,85 

7,33 

5,25 

4,50 

100 

15.00 

'     13,00 

11,50 

9,50 

6,00 

5,00 

150 

21,75 

18,75 

16,50 

13,30 

8,65 

7,15 

200 

28,00 

24,00 

21,00 

17,00 

11,00 

9,00 

250 

33,75 

28,75 

25,65 

20,63 

13,13 

10,65 

300 

39,00 

33,00 

30,00 

24,00 

15,00 

12,00 

350 

45,50 

38,50 

35,00 

28,00 

17,50 

14,00 

400 

52,00 

44,00 

40,00 

32,00 

20,00 

16,00 

450 

58,50 

49,30 

45,00 

36,00 

22,50 

18,00 

500 

65,00 

55,00 

50,00 

40,00 

23,00 

20,00 

550 

71.50 

60,30 

55,00 

44,00 

27,30 

22,00 

600 

78,00 

66.00 

60,00 

48,00 

30,00 

24,00 

650 

84.50 

71.50 

65,00 

32,00 

32,50 

26,00 

700 

91,00 

77,00 

70,00 

56,00 

35,00 

28,00 

750 

97,50 

82,30 

73,00 

60,00 

37,50 

30,00 

800 

104,00 

88,00 

80,00 

64,00 

40,00 

32,00 

Ce  simple  exposé  montre  quelle  était  la  variété  de  tarification  sur  les 
différents  réseaux;  il  suflit  à  faire  comprendre  combien  cette  variété, 
jointe  à  celle  de  la  sérilication,  devait  compliquer  la  recherche  et  le  calcul 
des  taxes,  présenter  au  moins  des  apparences  de  désordre  et  de  confusion, 
et  provoquer  les  plaintes  du  public. 

Les  Compagnies  se  défendaient,  en  soutenant  que  la  diversité  des  prix 
était  dans  la  nature  même  de  toute  entreprise  industrielle  et  commerciale; 
en  invoquant  les  différences  de  situation  des  lignes,  au  point  de  vue  de 
leur  trafic,  de  leur  tracé,  de  leur  profil;  en  faisant  valoir  des  arguments 
tirés  de  la  concurrence  des  autres  voies  de  communication. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  l'étude  détaillée  de  la  thèse  soutenue 
par  les  Compagnies.  Cette  étude  trouvera  mieux  sa  place  dans  h  partie 
consacrée  aux  tarifs  spéciaux  auxquels  elle  s'applique  plus  particu- 
lièrement. 

Au  surplus,  les  Compagnies  elles-mêmes,  cédant  à  l'opinion  publique 
et  aux  instances  de  l'Administration,  ont  renoncé  à  leurs  principes,  en  ce 
qu'ils  avaient  de  trop  absolu  :  car,  dès  1880,  elles  ont  présenté  à  l'Admi- 
nistration un  projet  de  tarif  général  commun. 


2.  Projet  de  tarif  général  commun  soumis    au  Ministre  en  1880. 
—  Dans  ce  projet,  émanant  des  six  grandes  Compagnies  et  des  syndicaU» 
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de  Ceinture  et  de  Grande-Ceinture  de  Paris,  la  sérification  adoptée  en 
principt'  par  décision  ministérielle  du  17  avril  1879  était  maintenue. 

Conformément  au^L  recommandations  qui  leur  avaient  été  adressées 
à  la  suite  de  Penquéte  sénatoriale  de  1877  et  du  rapport  de  M.  (scorie, 
le  tarif  était  précédé  de  l'indication  explicite  des  l)ases  et  des  formules 
suivant  lesquelles  les  taxes  étaient  calculées. 

lAi  système  adopté  était  celui  des  tarifs  beljjfcs;  la  base  kilométrique, 
constante  sur  une  étendue  limitée,  décroissait  successivement  avec  la 
distance. 

Les  distances  réelles  ou  légales  devaient  seules  servir  au  calcul  des 
taxes,  à  Texclusion  de  toute  distance  d'a()plication  facultative. 

Los  bases  initiales  des  six  séries  étaient  de  16,  it,  12,  10,  8  et  6  cen- 
times. Elles  s*appli(juaient  jusqu'à  330  kilomètres,  pour  les  deux  premières 
séries;  jusqu'à  300  kilomètres,  pour  la  3%  la  4«  et  la  5*  séries;  et  jusqu'à 

40  kilomètres,  pour  la  6". 

Au  delà  de  ces  limites,  la  taxe,  pour  chacjue  kilomètre  en  sus,  s'abais- 
sait progressivement  de  1  centime  par  zone  de  100  kilomètres,  en  ce  qui 
concernait  les  cinq  premières  séries,  jusqu'aux  minima  de  7,  6,  5,  4  et 
3  centimes.  Pour  la  6"  série,   cette   taxe  descendait  à   4  centimes  entre 

41  et  200  kilomètres,  et  à  3  a-ntimes  au  delà  de  200  kilomètres. 

Le  tableau  suivant  montre  quelles  étaient  dès  lors  les  taxes  totales 
applicables  à  un  certain  nombre  de  distances. 
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DlST.Wr.ES 

1"  SÉRIE 

i'  SÉRIE 

3^  SÉRIE 

4<  SÉRIE 

5'   SÉRIE 

6-  SÉRIE 

km. 

fp. 

(r. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

io 

4,00 

3,30 

3.00 

2,30 

2,00 

2,00 

M 

6,40 

3,60 

4,80 

4.00 

3,20 

3,20 

30 

8.00 

7.00 

6,00 

3,00 

4,00 

3.60 

100 

16.00 

14.00 

12,00 

10,00 

8,00 

5.60 

ISO 

24,00 

21.00 

18,00 

15.00 

12,00 

7,60 

200 

32,00 

28.00 

24,00 

20,00 

16,00 

9,60 

230 

40,00 

33,00 

30,00 

23,00 

20,00 

11.10 

300 

48,00 

42,00 

36,00 

30,00 

24.00 

12,60 

330 

36,00 

.  49,00 

41,30 

34,50 

27,30 

14,10 

400 

63.30 

33,30 

47,00 

39,00 

31,00 

13.60 

430 

71,00 

62,00 

52,00 

43,00 

34,00 

17,10 

500 

78,00 

68,00 

57,00 

47,00 

37,00 

18.60 

330 

83.00 

74,00 

61,30 

30,50 

39,50 

20,10 

600 

91,30 

79,30 

66,00 

54,00 

42,00 

21,60 

650 

98,00 

83,00 

70,00 

57,00 

ti.OO 

23,10 

700 

104,00 

90,00 

74,00 

60,00 

46,00 

24  60 

730 

110,00 

93,00 

77,30 

62,30 

47,30 

26,10 

800 

113,30 

99,30 

81,00 

65.00 

49,00 

27.60 

830 

121,00 

104,00 

84,00 

67.00 

30,30 

29,10 

900 

126,00 

108,00 

87,00 

69,00 

32,00 

30.60 

930 

131,00 

112.00 

89.30 

71,00 

53.50 

32,10 

1.000 

133,30 

113.50 

9i.00 

73,00 

53,00 

33,60 

La  taxe  à  percevoir  s'établissait  par  l'itinéraire  le  plus  direct  reliant, 
par  les  rails  des  Compagnies  contractantes,  la  gare  expéditrice  à  la  gare 
destinataire. 

Les  prix  comprenaient  les  frais  de  transport  proprement  dit  et  les  droits 
de  transmission  dans  les  gares  de  jonction  des  réseaux. 

Restaient  en  vigueur  les  arrêtés  ministériels  intervenus  antérieurement 
pour  les  frais  accessoires  d'enregistrement,  de  gare,  de  chargement,  de 
déchargement,  de  pesage,  de  magasinage,  de  stationnement,  ainsi  que 
pour  les  délais  d'expédition,  de  transport,  de  transmission  et  de  remise. 

Le  nouveau  tarif  ne  devait  d'ailleurs  s'appliquer  qu'aux  relations  de 
réseau  à  réseau,  chaque  Compagnie  conservant  une  tarification  particu- 
lière pour  les  transports  ne  sortant  pas  des  limites  de  sa  concession. 


Les  propositions  des  Compagnies  firent  l'objet  d'une  enquête  près  des 
Chambres  de  commerce  et  d'une  instruction  de  la  part  des  fonctionnaires 
du  contrôle.  La  conclusion  de  cette  enquête  et  de  cette  instruction  fut  que 
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l'homologation  devait  être  subordonnée  à  des  modifications  nombreuses, 
destinées  à  restreindre  les  rolèvements. 

De  son  côté,  l'Adminislralion  centrale  se  livra  à  une  élude  lal)orieu8e 
el  approfondie. 

Elle  posa  tout  d'abord  en  principe  que  la  réforme  serait  incomplète,  si 
le  tarif  général  commun  n'était  pas  applicable  aux  relations  intérieures 
comme  aux  relations  communes.  Ix;  but  à  poursuivre  était,  en  effet,  sui- 
vant elle,  de  supprimer  les  limites  conventionnelles  des  réseaux  et  de  faire 
eu  sorte  que  désormais  la  taxe  résultât  exclusivement  de  la  nature  de  la 
marchandise  et  de  la  distance  de  transport. 

Se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  elle  recueillit  des  renseignements  aussi 
précis  que  possible  :  1"  sur  la  désignation,  le  tonnage  et  la  valeur  des 
marchandises  expédiées  avec  application  du  tarif  général;  2"  sur  l'exis- 
tence des  principaux  courants  de  circulation  pour  ces  marchandises. 

Lue  fois  ces  renseignements  recueillis,  elle  entreprit  la  comparaison 
détaillée  des  tarifs  généraux  en  vigueur  avec  le  nouveau  tarif  général, 
considéré  soit  comme  tarif  commun ,  soit  comme  tarif  intérieur.  A  peine 
avons-nous  besoin  d'insister  sur  les  diflicultés  de  ce  travail  de  com{)a- 
raison,  eu  égard  à  la  diversité  des  prix,  notamment  pour  l'Orléans,  le  Lyon 
et  le  Midi. 

Les  résultats  de  la  comparaison  furent  traduits  graphiquement. 

L'examen  des  diagrammes  ainsi  dressés  révéla  : 

—  en  ce  qui  concernait  les  relations  de  réseau  à  réseau,  des  relèvtMueiib 
notables  pour  la  plupart  des  marchandises  des  séries  supérieures,  c'est-à- 
dire  pour  celles  aux({uelles  s'appliquent  surtout  les  tarifs  généraux; 

—  en  ce  qui  concernait  les  relations  intérieures,  de  beaucoup  plus  im- 
portantes, des  relèvements  bien  plus  frappants  encore  pour  la  plupart  des 
marchandises,  surtout  à  la  distance  moyenne  des  transports  et  aux  dis- 
tances inférieures. 

Or,  l'unification  des  tarifs  ne  pouvait  être  achetée  au  prix  d'une  aug- 
mentation des  taxes,  dont  le  public  poursuivait  au  contraire  rabaissenicnl. 
En  tout  état  de  cause,  le  tarif  proposé  pour  la  ($•  série  était  inadmis- 
sible |)Our  les  relations  intérieures,  attendu  qu'il  dépassait  le  maximum 
légal,  vers  les  dislances  de  100  et  de  300  kilomètres. 

Par  des  procédés  numériques  et  graphiques,  l'Administration  centrale 
et  le  Comité  consultatif  établirent  qu'il  serait  jKîssible  de  donner  aux  Com- 
pagnies la  formule  suivante,  à  titre  d'indication  et  de  guide  pour  la  revi- 
sion de  leur  projet  : 
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1"  SÉRIE 

2'  SÉRiE 

3    SÉRIE 

4'  SÉRIE 

5   SÉRIE 

ti'  SÉRIE 

oeatimn 

centiqifri 

centimes 

centimes 

centimes 

centimes 

Ba.se    initiale 

13 

13 

il 

10 

8 

7 

Taxe  par  kilomètre  en  sus 
de      26  km.  à  100  km. 

» 

» 

» 

» 

., 

4 

101     —      200  — 
201     —      300  - 
301—300  — 

13 

12 
11 

10 
9 

9 

8 

7 
6 

3 

ao  deU  de 
300  km. 

501     —      700  — 

12 

10 

8 

7 

3 

701    —      900  — 

11 

9 

7 

6 

4 

901     —1.100  — 

1.101     —1.300  — 

1.301     —  1.300  — 

Au  delà  de  1.300  — 

10 
9 
8 

7 

8 

7 

6 
ao  deU  de 
I.30U  km. 

6 
5 

au  deU  de 
1.100  km. 

5 
4 

ao  delA  de 
1.100  km. 

3 

aadeUde 
900  km. 

Les  taxes  totales  eussent  été  ainsi  les  suivantes  : 


DIST.\NCES 

1"  SÉRIE 

2«  SÉRIE 

3'  SÉRIE 

4'  SÉRIE 

h'  SÉRIE 

6«  SÉRIE 

km. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr- 

fr. 

2o 

3,75 

3,23 

2,73 

2,50 

2,00 

1,73 

30 

7,30 

6,30 

3,30 

3,00 

4,oa 

2,73 

73 

11,23 

9,75 

8.23 

7,30 

6,00 

3,75 

100 

13,00 

13,00 

11.00 

10,00 

8,00 

4,73 

130 

22.00 

19,00 

16,00 

14,30 

11,30 

6,73 

200 

29.00 

23,00 

21,00 

19,00 

13,00 

8,73 

230 

36.(0 

31.00 

26,00 

23,30 

18,30 

10,23 

300 

.43,00 

37,00 

31,00 

28,00 

22,00 

11,73 

330 

49,30 

42,30 

33,30 

32,00 

23,00 

13,23 

400 

36.00 

48,00 

40,00 

36.00 

28,00 

14.73 

450 

62,S0 

33,30 

44,30 

40,00 

31,00 

16,23 

300 

69,00 

39.00 

49,00 

44.00 

34,00 

17,73 

600 

81,00 

69,00 

37,00 

31,00 

39,00 

20,73 

700 

93.00 

70.00 

63,00 

58,00 

44,00 

23,73 

800 

104,00 

88,00 

72,00 

64,00 

48,00 

26,73 

900 

113,00 

97,00 

79,00 

70,00 

32,00 

29.73 

1.000 

123,00 

103,00 

83.00 

73,00 

33,00 

32,73 

1.200 

134.00 

120.00 

96,00 

84,00 

61,00 

38.73 

1.300 

169.00 

139,00 

111,00 

96,00 

70.00 

47.73 

2.000 

20i,00 

169.00 

136.00 

116.00 

83,00 

62.73 

•  Une  exception  devait  toutefois  être  admise  pour  la  ligne  de  Bordeaux 
à  Celte,  sur  laquelle  les  tarifs  en  vigueur  étaient  trop  bas  pour  pouvoir 
être  remplacés  par  le  nouveau  tarif  sans  des  relèvements  inadmissibles  et 
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qui  paraissait,  en  conséquence,  devoir  resloi*  sous  un  régime  pariiculirr. 
En  résumé,  le  Comilé  consultatif  des  chemins  de  fer  conclut  à  néjïcK-ier 
avec  les  Compagnies  sur  les  bases  suivantes  : 

—  En{,'agement  d'appliquer  le  tarif  général,  non  seulement  comme  tarif 
commun,  mais  encore  comme  tarif  intérieur  (i); 

—  Revision  des  barèmes  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué; 

—  Maintien  du  caractère  provisoire  de  la  nouvelle  classification  des  mar- 
chandises, de  manière  à  pouvoir  opérer  ultérieurement  les  (pielques  abais- 
sements de  séries  dont  l'expérience  viendrait  à  révéler  l'utilité; 

—  Participation  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  do  la  Compagnie  des  Bom- 
bes au  nouveau  tarif  commun. 

Ces  négociations  furent  engagées.  Dans  son  projet  de  convention  de 
1882  avec  la  Compagnie  d'Orléans,  M.  Varroy,  alors  Ministre  des  travaux 
publics,  avait  obtenu  l'acceptation  de  la  Compagnie  d'Orléans;  son  inten- 
tion et  son  ferme  espoir  étaient  de  traiter  sur  les  mêmes  bases  avec  les 
autres  Compagnies.  Ses  propositions  disj)arurent  avec  le  ciibinet  dont  il 
faisait  partie. 

Depuis,  tout  en  maintenant  le  principe  de  la  srmpliUcalion  des  tarifs 
généraux  intérieurs,  notamment  sur  les  réseaux  d'Orléans,  Paris-Lyon- 
Méditerranée  et  du  Midi,  l'Administration  a  abandonné,  au  moins  provi- 
soirement, l'uniformisation  de  ces  tarifs  et  leur  application  à  tous  les 
transports,  sans  distinction  de  réseau. 

Nous  le  regrettons  et  nous  savons  que  ce  regret  est  partagé  par  certains 
représentants  particulièrement  autorisés  des  grandes  Compagnies.  Sans 
doute,  les  divers  réseaux  sont  placés  dans  des  conditions  très  différentes, 
au  point  de  vue  de  la  dépense  de  premier  établissement,  des  frais  d'exploi- 
tation, de  la  fréquentation,  de  la  concurrence,  etc.;  sans  doute,  d'excel- 
lentes raisons  peuvent  être  m  vo(|ué('S  à  l'appui  d'une  difFérencede  régime. 
Cependant  nous  persistons  à  penser  «jue  cette  diiïérencc  devait  surtout, 
sinon  exclusivement,  se  manifester  dans  les  tarifs  spéciaux.  Tout  en  néces- 
sitant certains  relèvements,  l'unification  des  tarifs  généraux  et  la  suppres- 
sion des  limites  de  réseaux  pour  leur  applic^ition  pouvaient  se  combiner 
avec  un  abaissement  de  la  moyenne  des  taxes;  les  augmentations  aux- 
quelles il  aurait  fallu  se  résoudre  eussent  été  largement  compensées  par 
les  avantages  de  l'unité  et  de  la  simplicité. 

Quoi  (|u'il  en  soit,  voici  (juels  sont  l»?s  engagements  contractés  par  les 
Compagnies  dans  leurs  lettres  à  l'appui  des  conventions. 


(I)  Ce  desideratum  avait  été  déjà  indiqué  aux  Compagnie*  par  une  circulaire  mini«l*- 
rieile  du  ii  mars  iKHO. 
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3.  Engagements  contractés  en  1883  par  les  Compagnies.  —  En 
même  temps  qu'ils  signaient  les  conventions  de  1883,  les  représentants 
des  grandes  Compagnies  ont  pris  l'engagement  de  substituer  à  leurs  tarifs 
généraux  les  suivants  : 


1"  SÉRIE 

ir  SÉRIE 

3'  SÉRIE 

4'  SÉRIE 

à'  SÉRIE 

centimes 

centimes 

centimes 

centimes 

centimes 

6-  SERIE 


Base  initiale.. 

Taxe  par  kilomètre  en  sus 
de    :26  km.  à  100  km. 


101      — 
201      — 


200    ~ 
300    — 


Base  initiale 

Taxe  par  kilomètre  en  sus 
de     26  km.  à  100  km. 

101      —    300    — 

301      —    300    — 

Au  delà  de  oOO    — 


Base  initiale.. 


de 


Taxe  par  kilomètre  en  sus 


lOU  km 

—  300 

—  500 
— ,  600 

—  700 

—  mo 

—  900 

—  1.000 

—  1.100 
de  1.100 


26  km 
101 
301 
501 
601 
701 
801 
901 
1.001 
Au  delà 


1*  Nord 


16 

14 

12 

10 

8 

» 

» 

B 

» 

» 

1    «^ 

13 
12 

11 

10 

9 
8 

6       ) 

2*  Est 


16 

14 

12 

10 

8 

n 

» 

Ift 

a 

> 

la 

13 

11 

9 

7 

14 

12 

10 

8 

6 

13 

11 

9 

7 

3 

3o  Odkst  (a) 


16 

14 

12 

10 

8 

» 

» 

» 

„ 

» 

13 

13 

11 

9 

7 

14 

12 

10 

8 

6 

13 

11 

9 

7 

3 

12 

10 

8 

6 

4 

11 

9 

7 

5 

3 

10 

8 

6 

4 

aa  delà  de 

9 

7 

5 

aa  deU  de 

TUOkm. 

8 

6 

aa  delà  de 

800  km. 

7 

au  delà  de 
1.000  km. 

900  km. 

3.3 


4 

4,3 

3 

au  delà  de 
300  km. 


8 

4 

3,3 

3 

aa  delà  de 
S.K)  km. 


4*  Orléans 
IJème  tarif  que  pour  l'Ouest. 

3"  Paris-Lyox- Méditérr.wée 
Bases   décroissant   suivant   les   parcours 
de 
I       16       I       14       I       12       I       10 

à 
i       13       I       11        I         9       I         7 


8       I 


(a)  L'étendue  du  réseau  de  l'Ouest  n'était  pas  suffisante  pour  permettre  aux  barèmes  de 
s'appliquer  jusqu'aux  limites  inférieures  de  taxes,  pour  les  premières  séries. 
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St7 


Bases  initis 

les. 
m. 

De     51  l 

à    60  km. 

61 

— 

70    — 

7i 

— 

100    - 

101 

— 

200    — 

201 

— 

240    — 

241 

— 

260    - 

261 

— 

300    — 

301 

— 

350    - 

351 

— 

400    - 

401 

— 

450    - 

451 

— 

500    — 

501 

— 

550    — 

551 

— 

600    — 

601 

— 

6:w    -i 

651 

— 

700    —  ^ 

701 

— 

750    —  j 

Au  delà 

de 

750    —  1 

1"  SÉRIE 


2*  SÉRIE 


centimes    |    ceDlimrs 


3*  SÉRIE 


16 


15 
14 
13 

12 
11 


6»  Midi  (A) 
14 


13 

12 

11 

10 
9 


14 


13 


11 


7 
6 

au  delA  de 
70()  km. 


4*  SÉRIE 


SÉRIE 


12 

10 

11 

a 

» 

» 

a 

it 

» 

• 

» 

B 

» 

» 

1» 

» 

11 

H 

9 

7 

7 

6 

6 

5 

5 

4 

aa  dfli  de 

au  delà  de 

7lH)  km. 

7(MI  km. 

e*  stui 


3 

au  Mi  de 

WNI  km 


4.  Réformes  réalisées  au  31  mai  4887.  —  Les  six  Compagnies  oni 
présenté  à  l'Administration  de  nouveaux  tarifs  généraux. 

Des  décisions  homologatives  sont  intervenues  pour  les  Compagnies  du 
Nord,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée;  l'instruction  se 
poursuit,  pour  les  deux  autres  Compagnies,  avec  l'activité  que  comporte 
ce  travail  compliqué  et  minutieux. 

Voici  quelles  sont  les  formules  détinitivement  adoptées  : 


(6)  Le  tarif  général  du  Midi  devait  comporter,  comme  annexe,  un  tarif  spécial  i  banes 
plus  réduites  pour  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette.  Ces  bases  étaient  indiquées  dans  nne  cor 
rospondance  échangée  entre  le  .Ministre  et  la  (compagnie  anti'irieurcincnl  à  IK83. 
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1"  SÉRIE 

i'  SÉRIE 

3'  SÉRIE 

4»  SÉRIE 

5'  SÉRIE  . 

C  SÉRIE 

ceDlimes 

centimes 

centimes 

centimes 

centimes 

centimes 

1»  Nord 

Barôme  conforme  aux  engagements  de  1883. 

r  Est 

Hase  initiale 

16 

14 

11 

u 

10 
» 

8 

8 

4 

Taxe  par  kilomètre  en  sus 
(le      2(>  km.  à  100  km. 

101     _       150  _ 

» 

151     —       200  —  J 

15 

13 

10 

9 

4      1 

an  delà  de 
iOO  km. 

3,5 

201     —      300  — 
Au  delà  de  300  — 

14 

12 

9 

( 
8 

3 

3°  Orléans 

Barème  conforme  aux  engagements  de  1883, 
si  ce  n'est  que  la  taxe  par  kilomètre  en  sus,  pour  la  6*  série,  de.scend  à  2% 

5  au  delà  de  600  km. 

4»  Paris-Lyon-Méditerranée 

Base  initiale 

16 
» 

14 

» 

12 

» 

10 

8 

8 
4 

Taxe  par  kilomètre  en  sus 
de      26  km.  à  100  km. 

101     —      150  — 

^ 

3,5 

151     —      200  — 

15 

13 

11 

9 

7 

201    —      300  — 

). 

'         4 

301     _      500  — 

14 

12 

10 

8 

au  delà  de 
20U  km. 

l        3 

501    —      tiOO  — 

13 

11 

9 

7 

» 

\ 

601     —      700  — 

12 

10 

8 

6 

» 

) 

701    —      800  — 

11 

9 

7 

5 

„ 

!        2,5 

801    —      900  - 

901     —1.000  — 

Au  delà  de  1.000  — 

10 
9 

8 

8 
7 
6 

6 
5 

an  delà  de 
900  km. 

4 

au  delà  de 
800  km. 

» 

2 

au  delà  de 
lUtO  km. 

Les  taxes  totales  correspondantes  sont  les  suivantes 
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Les  deux  Gompagni»îs  du  Nord  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée  conti- 
nuent à  avoir,  pour  un  assez  grand  nombre  de  parcours,  des  distances  d'ap- 
plication inférieures  aux  distances  réelles.  On  n'a  pu  supprimer  ces  dis- 
tances, à  cause  des  relèvements  qui  en  seraient  résultés.  Sur  le  réseau  du 
Nord,  l'écart  atteint  presque  SO  kilomètres.  Sur  le  réseau  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  les  écarts  sont  relativement  plus  faibles,  surtout  eu  égard  à 
l'étendue  des  parcours  auxquels  ils  s'appliquent  (i). 

Le  réseau  d'Orléans  n'a  plus  de  distances  d'application  que  sur  deux 
points,  à  savoir  :  1°  pour  les  relations  par  Nexon  entre  les  sections  situées 
au  sud  de  cette  bifurcation;  2'^  pour  la  traversée  de  la  Garonne  à  Bor- 
deaux. (Sur  ce  dernier  point,  la  Compagnie  d'Orléans  et  la  Compagnie  du 
Midi  sont  autorisées,  en  vertu  de  la  convention  approuvée  par  décret  du 
l'^"'  août  1857,  à  majorer  la  distance  de  1  kiloniètrepour  chaque  somme  de 
300  000  fr.  employée  à  la  construction  du  pont,  sans  excéder  5  kilo- 
mètres.) 

Quant  au  réseau  de  l'Est,  son  tableau  actuel  des  distances  ne  comporte 
pas  de  distances  d'application;  cependant,  il  en  est  prévu,  à  titre  éventuel, 
dans  les  «  conditions  d'application  »  qui  sont  inscrites  en  tète  des  tarifs 
généraux. 

Nous  devons  signaler  aussi  une  particularité  des  tarifs  du  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  Tandis  que  les  barèmes  des  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est 
et  d'Orléans  donnent  les  taxes  pour  tpute  les  distances,  de  kilomètre  en 
kilomètre,  ceux  de  la  Compagnie  de  Paris- Lyon -Méditerranée  échelonnent 
les  distances  par  intervalles  : 

—  de  2  kilomètres,  entre  M2  et  160  kilomètres; 

—  de  5  kilomètres,  entre  1(J0  et  240  kilomètres; 

—  de  10  kilomètres,  entre  240  et  360  kilomètres; 
et  de  20  kilomètres  au  delà  de  360  kilomètres. 

Ce  sont  des  barèmes  à  paliers.  Il  est  stipulé  que,  pour  tout  parcours 
intermédiaire,  la  taxe  est  celle  du  parcours  immédiatement  supérieur.  Le 
public  a  ainsi  à  subir,  pour  les  transports  de  plus  de  112  kilomètres,  une 
majoration  qui  peut  atteindre  la  taxe  correspondant  à  2,  5,  10  ou  20  kilo- 
mètres, suivant  les  cas,  et  qui  s'élève  en  moyenne  à  la  moitié  de  cette  taxe. 
Le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  et  l'Administration  centrale 
des  travaux  publics  se  sont  efforcés  d'obtenir  la  suppression  de  cette  sur- 
taxe; mais  il  en  serait  résulté  une  perte  de  recettes  que  le  directeur  de  la 

(1  Nous  rappelons  la  majoration  de$  taxes  sur  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis,  entre 
Saint- Jean  et  la  frontière,  majoration  qui,  dans  les  livrets,  se  présente  sous  forme  d'une 
augmentation  des  distances. 
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Compagnie  a  estimée  à  3  millions  :  l'amélioration,  ({ncli|uc  désirable 
qu'elle  fût,  a  dû  être  ajournée,  en  raison  de  l'atfaissi'menl  des  produits  de 
l'exploitation  sur  tous  les  chemins  de  fer  français  et  particulièrement  sur 
celui  de  Lyon.  Lors  de  l'homologation  des  nouveaux  tarifs,  la  Compagni(> 
s'est  engagée  à  supprimer  les  paliers  :  1"  jusqu'à  500  kilomètres,  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  du  remboursement  de  sa  dette  au  titre  de  la 
garantie  d'intérêt;  2°  au  delà  de  500  kilomètres,  dans  un  délai  de  4  ans, 
à  partir  de  la  même  époque.  Subsidiairement,  elle  a  promis  de  réaliser 
la  première  de  ces  modifications,  sans  attendre  le  reinl)Oursemenl  de  s;» 
dette,  si  le  droit  d'enregistrement  et  les  frais  de  manutention  étaient  rele- 
vés dans  des  limites  qu'elle  a  précisées. 

Enfin,  il  convient  de  mentionner  encore  une  particularité  des  tarifs  de 
la  Compagnie  d'Orléans.  Cette  Compagnie,  voulant  éviter  les  relèvements 
qu'aurait  provoqués  pour  certaines  relations  l'application  pure  et  simple 
du  tarif  général,  a  créé  un  tiirif  spécial  (jui  est  applicable  d'oHicc,  dont  les 
conditions  sont  identi(iuesà  celles  du  tarif  général,  qui  constitue  par  suite 
une  véritable  annexe  de  ce  tarif  etqiii  cx)mprend  une  série  de  prix  fermes 
pour  des  parcours  importants. 

Si  l'on  compare  les  nouveaux  tarifs  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  au  projet  de  tarif  général  conmiun  qu'avait  éla- 
l)oré  le  Comité  consult;itif  en  1881  et  qui  avait  été  accepté  en  I88i  par  la 
Compagnie  d'Orléans,  on  voit  immédiatement  qu'ils  sont  moins  avanta- 
geux pour  les  séries  supérieures. 

D'autre  part,  si  on  les  rapprocli»'  entre  eux,  on  constJite  les  faits  sui- 
vants : 

1°  Il  n'y  a  identité  absolue  de  formule  sur  les  quatre  réseaux  (pie  poin- 
la  1'"  série; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  autres  séries,  l'identité  n'existe  cpie  dans  les 
limites  suivantes  : 

2'  Série.  —  Est,  Orléans  et  Paris-Lyon -Méditerranée. 

3'  Série.  —  Orléans  et  Paris-Lyon-Méditerranée. 

4*  Série.  —  Est,  Orléans  et  Paris-Lyon-Méditerranéc 

5*  Série.  —  Est  et  Paris-Lyon-Méditerranée. 

0"  Série.  —  Nord.  Est,  Orléans  >-[  Paris-Lyon-.Médileir.inéc  jusqu'à  la 
limite  de  900  kilomètres). 

Ainsi,  bien  qu'un  grand  pas  ait  été  fait  dans  la  voie  de  l'unifonnisalion 
des  tarifs  généraux  des diyersesCompagnies,  cette  uniformisation  est  a.ssez 
loin  d'être  réalisée. 
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Néanmoins,  l'unification  ou  la  revision  des  tarifs  antérieurs,  combinée 
avec  les  changements  de  répartition  des  marchandises  entre  les  séries,  n'a 
pu  s'accomplir  sur  aucun  réseau,  sans  entraîner  des  relèvements  nom- 
breux. Pour  éviter  ces  relèvements,  il  aurait  fallu  prendre,  comme  régula- 
teur du  barème  applicable  à  chacune  des  séries  nouvelles,  le  tarif  le  plus 
bas  dont  jouissaient  précédemment  les  marchandises  aujourd'hui  placées 
dans  cette  série  et  procéder  par  voie  d'abaissement  général.  Opérée  suivant 
ce  principe,  la  réforme  eût  donné  lieu  à  des  moins-values  de  recettes  inac- 
ceptables, non  seulement  pour  les  Compagnies,  mais  encore  pour  le  Tré- 
sor, qui  en  eût  subi  le  contre-coup  par  le  jeu  de  la  garantie  d'intérêt.  Ces 
moins-values  eussent  été  d'autant  plus  désastreuses  que,  par  suite  d'un 
fâcheux  concours  de  circonstances,  la  modification  des  tarifs  a  coïncidé 
avec  une  période  de  crise  industrielle  et  commerciale,  dont  malheureuse- 
ment le  terme  ne  peut  être  encore  entrevu.  Sans  doute,  la  diminution  des 
taxes  aurait  amené  un  certain  développement  du  trafic  et  aurait  été  ainsi 
compensée  dans  une  certaine  mesure;  mais  la  compensation  eût  été  insuf- 
fisante :  c'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  dans  le  chapitre  con- 
sacré à  l'abaissement  progressif  des  taxes  de  petite  vitesse. 

L'effet  des  relèvements  a  été  atténué,  comme  nous  l'avons  déjà  expli- 
qué page  310,  par  divers  moyens  dont  le  principal  consiste  dans  des  dé- 
classements sans  condition  de  tonnage  par  tarifs  spéciaux,  pour  les  mar- 
chandises qui  n'ont  pas  une  grande  valeur  et  qui  donnent  lieu  à  un  trafic 
de  quelque  importance. 

S.  Expéditions  de  40  kilogrammes  au  plus.  —  L'arrêté  ministériel 
du  7  décembre  187G,  le  dernier  qui  ait  déterminé  le  tarif  exceptionnel,  a 
fixé  à  0  fr,  25  par  tonne  et  par  kilomètre  la  taxe  des  paquets  et  colis  pe- 
sant isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous,  sans  (|u'en  aucun  cas  le  prix 
perçu  puisse  être  supérieur  à  celui  d'une  expédition  de  même  nature  pe- 
sant plus  de  40  kilogrammes. 

Les  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans,  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  et  du  Midi  appliquent  cette  taxe. 

L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  applique  un  tarif  à  base 
décroissante.  La  base  initiale  est  de  0  fr.  25  jusqu'à  54  kilomètres.  A  partir 
de  300  kilomètres,  la  taxe  pour  chaque  kilomètre  en  sus  est  de  0  fr.  20. 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  les  taxes  du  réseau  d'État  avec 
celles  des  grandes  Compagnies  : 
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DISTANCES 

TAXES  TOTALKS  PAK  TONNE 

DISTANCES 

TAXES  TOTAI.I- 

s  PAR  TONNE 

tOMPAOaiBS 

iTXT 

coarA«iiiB» 

*TAT 

km. 

fr. 

Ir. 

km. 

(r. 

fr. 

23 

6,23 

6,25 

400 

100 

80 

30 

12.30 

12,50 

500 

123 

100 

73 

18,73 

18,40 

600 

130 

120 

103 

23,00 

24,00 

700 

178 

140 

200 

30.00 

44,00 

800 

200 

160 

300 

73.00 

60.00 

Les  tarifs  reproduisent  les  dispositions  du  caiiier  des  charges  concer- 
nant le  groupage. 

G.  Conditions  d'application.  —  Nous  laisseron;»  provisoirement  de 
coté,  comme  nous  lavons  déjà  lait  pour  les  tarifs  généraux  de  la  grande 
vitesse,  tout  ce  qui  touche  aux  obligations  de  l'expéditeur  et  du  transpor- 
teur au  départ,  les  délais  de  transport  et  les  obligations  du  transporteur 
et  du  destinataire  à  l'arrivée  :  des  chapitres  spéciaux  seront  consacrés  à  ces 
diverses  questions,  trop  importantes  pour  être  traitées  avec  celles  des 
taxes  proprement  dites. 

Les  coupures  de  poids  sont  celles  du  cahier  des  charges,  c'est-à-dire  (jnc 
la  perception  a  lieu  par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  minimum  de  pcra'plion 
est  lixée  à  40  centimes  par  expédition,  frais  de  chargement,  de  décharge- 
ment et  de  gare  compris  ;  toutefois,  la  Compagnie  dr  l'Ouest  a  ré<luil  le 
n)inimum  à  0  fr.  25  pour  les  expéditions  de  'tO  kilogrammes  au  plus. 

Tout  paquet  ou  colis  pesant  plus  de  40  kilogrammes  et  contenant  des 
marchandises  de  séries  différentes  est  taxé  d'après  le  prix  de  la  série  la 
plus  élevée,  à  moins  que  l'expéditeur  ne  justifie  de  la  nature  et  du  poids 
des  objets  transportés,  auquel  cas  les  marchandises  sont  taxées  si^parémont 
suivant  la  série  à  laquelle  elles  appartiennent. 

La  Cour  de  cassation  a  appliqué  cette  rrg!e,  dans  une  espèce  où  la  récep- 
tion du  colis  par  le  destinataire  avait  rendu  toute  vérilication  et  toute 
ventilation  impossibles  (C  novembre  1871,  Lamy  et  Lacroix  contre  C"  de 
P.-L.-M.). 


7.  Observations  sur  les  deux  chemins  de  Ceinture  de  Paris.  — 
Dans  les  indications  qui  précédent,  nous  avons  négligé  les  deux  chemins 
de  Ceinture  de  Paris,  dont  l'importance  est  secondaire. 
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Sur  le  chemin  de  Grande-Ceinture,  les  marchandises  sont  divisées  en 
six  séries,  auxquelles  correspondent  des  taxes  de  16,  li,  12,  10,  8  et  6 
centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  sans  <iue  la  perception  puisse  dépas- 
ser 5  francs  pour  la  6=  série. 

Sur  le  chemin  de  Petite-Ceinture,  le  prix  est  de  0  fr.  18  par  tonne  et  par 
kilomètre,  sans  distinction  de  marchandises. 

Les  paquets  ou  colis  pesant  isolément  40  kilogrammes  au  ma^cimum 
sont  taxés,  sur  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  chemins,  à  raison  de  0  fr.  25 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Le  minimum  de  perception  est  de  40  centimes  sur  la  Grande-Ceinture 
et  de  25  centimes  sur  la  Petite-Ceinture. 

8.  Observations  sur  les  tarifs  différentiels.  —A  diverses  reprises 
déjà,  nous  avons  indiqué  les  raisons  qui  militent  en  faveur  des  tarifs  à 
base  décroissante  pour  les  marchandises.  Il  suffira  de  rappeler  que  leur 
justification  résulte  surtout  du  caractère  de  certains  éléments  du  prix  de 
revient  qui  restent  constants  ou  à  peu  près  constants,  quelle  que  soitladis- 
tance  parcourue  (Voir  notamment  tome  III,  page  587). 

Ils  ont  cependant  subi  de  violentes  attaques,  surtout  au  début  des  che- 
mins de  fer. 

Leur  légalité  a  été  mise  en  cause.  On  a  soutenu  que  les  taxes  doivent 
être  nécessairement  proportionnelles  aux  distances  parcourues  et  on  a 
cherché  à  étayer  cette  opinion  sur  la  clause  du  cahier  des  charges  aux  ter- 
mes de  laquelle  «  la  perception  doit  avoir  lieu  d'après  le  nombre  de  kilo- 
mètres parcourus  ».  Mais  c'était  attribuer  au  contrat  un  sens  qu'il  n'avait 
pas  et  ne  pouvait  avoir  ;  c'était  méconnaître  la  faculté  explicitement  con- 
férée aux  Compagnies,  dès  1844,  «  d'abaisser  les  taxes  au-dessous  des  limites 
((  déterminées  par  le  tarif,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les /parcours 
«  partiels  de  la  voie  de  fer  ». 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  à  proclamer  la  parfaite  légalité  des 
tarifs  diflférentiels  dans  son  arrêt  du  12  avril  1859  (O"  de  Lyon  contre 
Delessert,  Leberthe  et  autres)  :  «  La  faculté  laissée  aux  Compagnies  a  pu 
«  s'exercer,  au  moyen  de  nouveaux  tarifs  établis....  en  tenant  compte  de 
«  l'étendue  des  parcours....  L'égalité  absolue  des  prix  de  transport  par 
«  kilomètre  et  par  tonne  ne  s'applique  d'une  manière  nécessaire  qu'au 
«  maximum  iixé  par  le  tarif  légal  ;  sous  le  régime  des  tarifs  différentiels, 
((  l'égalité  consiste  à  payer  le  même  prix  pour  le  même  parcours....  » 

Les  adversaires  des  tarifs  différentiels  les  ont  aussi  présentés  comme 
constituant,  entre  les  mains  des  Compagnies,  une  arme  néfaste  de  concur- 
rence contre  les  autres  entreprises   de  transport  par  terre  ou  par  eau, 
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comme  leur  donnant  le  moyen  de  bouleverser  les  situations  géogra- 
plii(}ues,  comme  leur  permettant  de  faire  une  situation  abusive  et  privi- 
léi^iée  à  certaines  villes,  à  certains  ports,  h  certaines  industries,  etc.... 
A  peine  est- il  nécessaire  de  faire  remarquer  que  ces  arguments  étaient 
sans  valeur,  au  point  de  vue  du  principe  même  des  tarifs  différentiels,  et 
ne  pouvaient  avoir  une  portée  réelle  qu'au  point  de  vue  de  l'usage  de  ces 
tarifs. 

Aussi  le  système  différentiel  a-t-il  été  vigoureusement  défendu  par  les 
hommes  les  plus  compétents.  Il  nous  serait  facile  de  reproduire  ici  des 
extraits  de  discours  ou  d'écrits  relatifs  à  cette  ([uesticm,  de  citer  par 
exemple  les  admirables  discours  prononcés  dès  IS'i'i  par  M.  Legrand, 
sous- secrétaire  d'État  au  Ministère  des  travaux  publics.  Mais  ce  serait 
entrer  dans  des  développements  excessifs  et  inutiles  ;  le  lecteur  pourra  se 
reporter,  s'il  le  juge  à  propos,  à  notre  Etude  historique  sur  les  chemins  de 
fer  français,  où  il  trouvera  un  résumé  fidèle  des  débals  parlementaires  et 
des  enquêtes.  Nous  nous  bornerons  à  résumer  en  quehiues  lignes  les  prin- 
cipales considérations  invocjuées  à  l'appui  des  tarifs  différentiels. 

1°  Le  système  de  la  proportionnalité  absolue,  séduisant  au  premier 
abord  par  sa  simplicité,  est,  en  fait,  illogique  et  irrationnel.  Il  suppose,  en 
effet,  que  le  prix  de  transport  est  lui-même  proportionnel  au  nombre  de 
kilomètres  ])areourus.  Or,  il  n'en  est  rien  :  le  prix  de  revient  est  composé 
d'éléments  divers,  dont  les  uns  sont  fixes,  quelle  que  soit  la  longueur  du 
trajet,  et  dont  quelques  autres,  en  plus  petit  nombre,  varient  avec  la 
distance. 

2°  De  tout  temps,  l'industrie  des  transports  a  différencié  ses  prix.  Le 
roulage,  la  navigation  fluviale,  n'ont  jamais  proportionné  leurs  perceptions 
aux  disUmces.  Souvent,  ces  entreprises  faisaient  payer  la  même  somme 
pour  les  parcours  partiels  que  pour  le  parcoure  lotiil  ;  parfois,  elles  allaient 
jusqu'à  refuser  de  desservir  des  points  intermédiaires,  par  suite  du  trouble 
et  des  difficultés  qu'apportaient  à  leur  service  les  modifications  d'arrimage 
en  cours  de  roule. 

3°  La  différenciation  des  bases  n'est  pas  spéciale  à  l'industrie  de»  trans- 
ports. Elle  est  de  l'essence  même  de  toutes  les  industries.  Toujours  l'aug- 
mcTitation  des  commandes  entraine  fine  diminution  des  prix  unitaires,  cl 
celte  diminution  est  dans  la  nature  des  choses,  parce  (pfclle  correspond  à 
une  réduction  du  prix  de  revient  et  à  un  accroissement  du  btînéfice 
procuré  au  vendeur. 

4"  L'abaissement  de  la  taxe  pour  les  longues  distances  a,  au  point  de 
vue  commercial  et  éconorai<|ue,  le  très  précieux  avantage  d'élendre  le 
rayon  d'expansion  des  marchandises,  de  rapprocher  en  quelque  sorte  les 
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centres  de  production  et  les  centres  de  consommation,  de  contribuer  au 
développement  industriel,  d'abaisser  en  même  temps  les  prix  en  faisant 
converger  sur  le  même  marché  les  produits  envoyés  de  divers  points  du 
territoire,  d'augmenter  ainsi  le  bien-être  et  la  fortune  du  pays. 

o'^  C'est  surtout  pour  les  matières  pondéreuses  et  de  peu  de  valeur 
que  le  principe  des  tarifs  différentiels  s'impose  et  rend  les  plus  grands 
services. 

C'est  l'application  de  ce  principe  qui  a  permis  de  porter  au  loin  les 
combustibles  minéraux,  les  minerais,  les  matériaux  de  construction,  les 
objets  de  consommation;  de  transformer  les  régions  incultes,  en  y  jetant 
les  amendements  nécessaires  à  la  transformation  de  leur  sol  ;  de  pourvoir 
aux  disettes  et  à  tous  les  maux  qui  en  dérivent. 

6°  Sans  les  tarifs  différentiels,  jamais  la  taxe  kilométrique  moyenne  ne 
serait  descendue  à  son  taux  actuel. 

Obligées  de  proportionner  les  prix  aux  distances,  jamais  les  Compa- 
gnies n'eussent  appliqué  un  tarif  moyen  aussi  bas.  Ce  tarif  leur  eût  causé 
des  perles  sur  les  faibles  parcours,  sans  leur  donner  une  compensation 
sur  les  longues  distances  :  il  eût,  en  effet,  rendu  impossibles  de  nombreux 
transports  qui  peuvent  aujourd'hui  s'effectuer,  grâce  à  l'abaissement  pro- 
gressif de  la  base  kilométrique;  il  eût  ainsi  réduit  la  masse  des  transports 
et  la  distance  moyenne  de  parcours,  diminué  les  recettes  brutes  et  réduit, 
dans  uue  proportion  plus  forte  encore,  les  recettes  nettes,  puisque  le  prix 
de  revient  s'élève  au  fur  et  à  mesure  que  les  quantités  transportées  et  les 
parcours  s'abaissent. 

7*  Les  tarifs  différentiels  ne  peuvent  être,  eux-mêmes,  considérés 
comme  une  cause  de  concurrence  contre  les  autres  voies  de  communica- 
tion ;  sur  ces  voies,  les  entreprises  font  de  larges  applications  du  système 
différentiel  et  jouissent  même  d'une  liberté  d'allures  bien  supérieure  à  celle 
des  Compagnies  soumises  à  la  tutelle  de  l'Administration. 

Le  droit  d'homologation  réservé  au  Ministre,  l'obligation  de  maintenir 
les  abaissements  pendant  un  délai  minimum,  l'interdiction  de  mettre  au- 
cune taxe  nouvelleen  vigueur  sans  l'exequatur  de  l'Administration  et  avant 
l'accomplissement  de  longues  formalités,  donnent  des  garanties  suffisantes 
couti-e  les  abus  que  l'on  a  redoutés. . 

8°  Les  craintes  exprimées  au  sujet  de  la  situation  privilégiée  qui  pour- 
rait être  faite  à  telle  ou  telle  ville,  à  tel  ou  tel  port,  à  telle  ou  telle  indus- 
trie, sont  également  chimériques.  Il  appartient  à  l'Administration  de 
veiller,  dans  l'exercice  de  son  droit  de  contrôle,  à  ce  que  la  différenciation 
des  bases  ne  conduise,  ni  à  des  abus,  ni  à  des  iniquités,  et  à  ce  que  les 
principes  de  justice  distributive  soient  respectés. 
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9°  Quant  au  trouble  dans  les  situations  géographiques,  entendu  comme 
nous  venons  de  le  dire  et  réduit  à  un  simple  rapprochement  des  dislances, 
il  est  dans  la  nature  des  chemins  dç  fer,  comme  des  autres  voies  de 
transport,  dont  le  but  est  précisément  de  faire  tomber  les  barrières  natu- 
relles opposées  aux  relations  entre  les  dilFércnts  points  du  territoire. 

Le  principe  de  la  décroissance  de  la  base  au  fur  et  à  mesure  qu'aug- 
mente la  distance  de  transport  est,  aujourd'hui,  univei*sellement  admis  (1). 
On  ne  peut  que  féliciter  l'Administration  et  les  Compagnies  d'en  avoir  fait 
une  large  application  dans  la  réforme  des  tarifs. 

C'est  surtout  pour  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  indispensables  à  la 
vie  et  pour  celles  qui  ont  une  faible  valeur,  (jue  cette  application  peut  être 
extrêmement  féconde,  en  réduisant  leur  prix  de  revient,  en  étendant  leur 
champ  d'expansion,  en  augmentant  le  bien-être  et  en  développant  l'indus- 
trie :  le  pays,  comme  les  Compagnies,  en  tirent  incontestablement  un 
grand  profit.  , 

(1)  Voir  notamment  les  rapports  de  M.  George  au  Sénat  (1878)  et  de  M.  Waddingtou  à 
la  Chambre  des  députés  (1880,. 


ii 
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§3.  — TARIFS   GÉNÉRAUX    DIVERS 

1.  Modèle  de  1861.  —  Le  modèle  envoyé  par  le  Ministre  des  travaux, 
publics  aux  Compagnies,  le  11  septembre  18G1,  pour  la  rédaction  de  leurs 
tarifs  généraux,  divise  les  marchandises,  animaux  ou  objets  à  transporter 
en  petite  vitesse,  comme  l'indique  la  nomenclature  suivante  : 

Marchandises  en  général  ; 

Plaqué  d"or  ou  dargent,  mercure,  dentelles,  objets  d'art; 

Monnaie  de  billon  ; 

Matières  inflammables  ou  explosibies  et  objets  dangereux; 

Masses  indivisibles  et  objets  de  dimensions  exceptionnelles; 

Voitures; 

Animaux; 

Matériel  roulant; 

Marchandises  ne  pesant  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube. 

Les  Compagnies  se  sont  conformées  à  ce  modèle. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter,  concernant  les  marchandises  en  général. 
Pour  les  autres  transports,  nous  suivrons  l'ordre  de  la  nomenclature  pré- 
cédente. 

2.  Plaqué  d'or  ou  d'argent,  mercure,  objets  d'art,  etc.  —a.  Prix 
INDIQUÉ  AU  MODÈLE.  —  Le  plaqué  d'or  ou  d'argent,  le  mercure,  les  den- 
telles et  objets  d'art  (statues,  tableaux,  bronzes  d'art)  sont  taxés  moitié  en 
sus  du  prix  fixé  par  le  tarif  général  pour  les  marchandises  de  la  1"  série. 

L'or  et  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  le  platine, 
les  bijoux,  les  pierres  précieuses  et  autres  valeurs  n'étant  transportés  qu'en 
grande  vitesse,  aucun  prix  n'est  prévu  pour  ces  matières  au  tarif  général 
de  la  petite  vitesse. 

Ces  dispositions  ont  été  consacrées  par  l'arrêté  ministériel  du  7  décem- 
bre 1876  portant  fixation  du  tarif  exceptionnel;  toutefois,  les  broderies  ont 
été  ajoutées  à  la  liste. 

h.  Prix  appliqués  sur  les  divers  réseaux.  —  Les  prix  en  vigueur 
sont  généralement  conformes  aux  prescriptions  de  l'arrêté  de  1876. 

Toutefois,  aux  termes  des  tarifs  récemment  homologués,  la  Compagnie 
du  Nord  ne  transporte  le  mercure  qu'en  grande  vitesse. 

Au  contraire,  la  Compagnie  de  l'Est  taxe  ce  métal  au  prix  ordinaire 
de  la  petite  vitesse.  Il  en  est  de  même  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Médilerrannée. 
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3.  Monnaie  de  billon.  —  a.  Prix  indiquk;  ai  modki.e.  —  La  monnaie 
de  billon  est  considérée  comme  marchandise  et  taxée  nii  poids. 

b.  Prix  appliqués  sur  les  divers  réseaux.  —  La  n;onnaie  de  billon 
est  classée  en  première  série  sur  les  réseaux  autres  que  celui  du  Midi  et 
en  "i"  série  sur  ce  dernier. 

\.  Marchandises  ne  pesant  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube  i,l).  —  a.  Paix  indiqués  al  modklk.  —  Les  denrées  et 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  du  cahier  des 
charges,  et  (jui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un 
mètre  cube,  sont  taxés  moitié  en  sus  des  prix  fixés  par  le  tarif  général, 
selon  la  série  à  laquelle  ils  appartiennent,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la 
taxe  à  percevoir  puisse  être  supérieure  à  celle  qui  résultei'ait  de  l'applica- 
tion ^u  tarif  simple  au  poids  fictif,  calculé  à  raison  de  200  kg.  par  mèlre 
cube. 

En  vertu  de  cette  disposition,  qui  a  été  consacrée  par  l'arrêté  minis- 
tériel du  7  décembre  1876,  les  denrées  et  objets  dont  le  poids  spécifuiue  est 
compris  entre  133  et  200  kgs.  paient  comme  si  ce  poids  spécifique  était 
d-e  200  kg. 

h.  Prix  appliqué  sur  les  divers  réseaux.  —  Les  tarifs  de  toutes  les 
Compagnies  comportent  la  surtaxe  de  moitié.  Les  marchandises  suscep- 
tibles d'être  frappées  de  cette  majoration  figurent  avec  une  indication  spé- 
ciale dans  la  classification. 

5.  Matières  inflammables  ou  explosibles  et  objets  dangereux.  — 
a.  Prix  i.ndiqué  au  modèle.  —  Les  matières  inflammables  ou  explosibles, 
telles  que  poudres  à  feu,  fulminates,  capsules,  artifices,  allumettes  chi- 
miques, phosphore,  éther,  et  les  objets  dangereux  pour  lesquels  des 
règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales,  sont  taxés 
moitié  en  sus  du  prix  fixé  par  le  tarif  général  pour  les  marchandises  do 
la  première  série. 

L'arrêté  ministériel  du  7  décembre  1870  a  consacré  celle  surtaxe,  en 
l'appliquant:  l"à  toutes  les  matières  inflammables  ou  explosibles  classées 
dans  les  deux  premières  catégories  de  l'arrêté  ministériel  du  i'""  déeombrc 
1874  ou  de  tous  autres  arrêtés  à  intervenir  en  modificalion  do  ce  dernier  ; 


(1)  Voir,  page  396,  divers  arrôu  de  la  Cour  de  cassation  applicables  à  la  peùlc  comme 
à  la  grande  vitesse. 
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2°  aux  objets  dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescri- 
raient des  précautions  spéciales. 

b.  Prix  appliqués  sur  les  divers  résealx.  —  La  surtaxe  est  appliquée 
sur  tous  les  réseaux.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  matières 
inflammables  ou  explosibles,  le  libellé  des  tarifs  est  assez  variable. 

La  Compagnie  du  Nord  reproduit  la  rédaction  du  modèle.  11  en  est  de 
même  des  Compagnies  d'Orléans,  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  du  Midi. 

La  Compagnie  de  l'Est  reproduit  la  rédaction  de  l'arrêté  du  7  décembre 
1876,  mais  en  visant  l'ai-rêté  du  20  novembre  1879  au  lieu  de  celui  du 
1"  décembre  1874.  11  en  est  de  même  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  de 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Même  pour  les  Compagnies  qui  reproduisent  la  rédaction  du  modèle, 
il  convient  de  s'en  référer  à  l'arrêté  ministériel  du  7  décembre  1876,  sauf 
substitution  de  l'ai-rêté  du  20  novembre  1879  (complété  par  les  décisions 
ultérieures)  à  l'arrêté  du  1""  décembre  1874  portant  classement  des  ma- 
tières inflammables  ou  explosibles. 

6.  Masses  indivisibles  et  objets  de  dimensions  exceptionnelles. 
—  a.  Prix  lndiqués  au  modèle.  —  Les  prix  du  tarif  sont  augmentés  de 
moitié  pour  les  masses  indivisibles  pesant  de  3  000  à  3  000  kg.  et  portés 
au  double  pour  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kg.,  mais  ne 
dépassant  pas  10  000  kg.,  sans  toutefois  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  prix 
puisse  être  inférieur  à  0  fr.  25  par  tonne  et  par  kilomètre. 

La  Compagnie  n'accepte  pas  le  transport  des  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  10  000  kg.,  ni  des  objets  dont  les  dimensions  excèdent  celles  du 
matériel. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  Compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  10  000  kg.,  elle  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  pas  l'Administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

Dans  toutes  les  gares  d'expédition  ou  de  destination  où  il  n'existe  pas  de 
grues  ou  de  treuils  de  force  suffisante  pour  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kg.,  le  chargement  ou 
le  déchargement  en  seront  faits  par  les  soins  et  aux  frais,  risques  et  périls 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

b.  Prix  appliqués  sur  les  divers  réseaux.  —  Les  tarifs  des  divers 
réseaux  sont  conformes  au  modèle,  sauf  les  particularités  suivantes: 
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Toutes  les  Coinpa^'iiies  iiidi(iuent  0  m.  50  comme  maximum  de  loii- 
{?ueur  ;  la  Compagnie  do  Paris-Lyon-Méditerranéo  indique,  en  outre, 
2  m.  80  comme  maximum  de  largeur. 

La  Compagnie  du  Nord  limite  à  3  000  kg.  le  poids  à  partir  du(|uel 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  peuvent  être  obligés,  éventuellement,  de 
procéder  eux-mêmes  au  chargement  et  au  déchargement. 

La  Compagnie  de  l'Est  porte  à  22  000  kg.  le  maximum  de  poids  des 
masses  indivisibles  dont  elle  accepte  le  transport.  Elle  applique  le  mini- 
mum de  Uixe  de  0  fr.  25  par  tonne  et  par  kilomètre  aux  masses  dont  le  poids 
est  compris  entre  10  000  et  22  000  kg;  ces  massas  paient  d'ailleurs,  en 
principe,  la  double  taxe  comme  celles  de  5  000  à  10  000  kg. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  ne  majore  les  taxes  qu'à  partir  de  5  000  kg. 
La  majoration  est  de  1/2  entre  5  000  et  8  000  kg.  et  de  100  "U  entre  8  000 
et  10  000  kg.,  limite  au  delà  de  laquelleelle  n'accepte  pas  le  transport;  le 
minimum  de  0  fr.  25  ne  s'applique  également  qu'entre  8  000  et  10  000  kg. 

La  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  porte  à  20  000  kg.  le  poids 
des  masses  indivisibles  dont  elle  accepte  le  transport  et  perçoit  la  double 
taxe  entres  000  et  20  000  kg.  ;  le  minimum  de  prix  de  0  fr.  25  est  appli- 
cable entre  10  000  et  20  000  kg.  En  outre,  la  Compagnie  stipule  que  les 
frais  exceptionnels  d'agencement,  sur  les  wagons,  des  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  8  tonnes  et  des  objets  dont  les  dimensions  excèdent  celles 
du  matériel,  sont  à  la  charge  de  l'expéditeur,  sauf  disposition  contraire  et 
expresse  des  tarifs  (1)  (2). 

7.  Voitures.  —  a.  Prix  indiqués  au.modf:le.  —  Le  modèle  reproduit 
les  prix  du  cahier  des  charges,  c'est-à-dire  : 

0  fr.  25  par  kilomètre,  pour  les  voitures  à  2  ou  4  roues,  à  un 
fond  et  à  une  seule  banquette  dans  l'intérieur; 

0  fr.  32  par  kilomètre,  pour  les  voitures  à  4  roues,  à  deux  fonds  et 
à  deux  banquettes  dans  l'intérieur,  les  omnibus,  les  diligences,  etc...  ; 

0  fr.  14  de  supplément  par  tonne  et  par  kilomètre,  pour  les  inar- 
eliandises  chargées  dans  les  voitures  de  déménagement. 

Il  rappelle  que  les  voyageurs  ne  sont  point  admis  dans  les  voitures  ex- 
pédiées  par  petite  vitesse. 

Il  dispose,  en  outre,  que  les  voitures  dont  les  dimensions  dépassent  le 
gabarit  ne  sont  pas  acceptées. 

Le  transport  des  voitures  n'est  accepté  qu'aux  stations  et  pour  le»  .sta- 
tions pourvues  de  quais  d'embarquement.  Ces  stations  sont  indiquées,  soit 

(1)  Voir  les  obserrations  de  la  page  .TOi. 

(2)  Les  Compagnies  ont  «les  tarifs  spéciaux  'accordant  des  conditions  plus  farorablc» 
au  public. 
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par  des  atliclies  spéciales,  soit  par  les  affiches  destinées  à  faire  connaître 
au  public  l'ordre  de  service  des  trains.  L'Administration  supérieure  se 
réserve  de  déterminer  les  stations  où  devront  être  établis  des  quais  d'em- 
barquement. 

b.  Prix  appliqués  sur  les  divers  réseaux.  —  Les  Compagnies  du 
Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  du  Midi  se  sont  conformées  au 
modèle,  sauf  réduction  à  0  fr.  20  de  la  taxe  kilométrique  des  voitures  de 
déménagement  à  vide. 

La  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerrannée  a  également  réduit  cette 
taxe  à  0  fr.  20.  De  plus,  les  marchandises  que  contiennent  ces  voitures 
sont  tarifées  d'après  le  barème  de  la2«  série  du  tarif  général. 

Il  en  est  de  même  sur  le  réseau  d'État.  En  outre,  sur  ce  dernier  réseau, 
la  base  décroit  quand  la  distance  augmente;  les  taxes  à  300  kilomètres 
sont  de  60  fr.  au  lieu  de  73  fr.,  pour  les  voitures  à  un  fond;  76 fr.  50 au  lieu 
de  96  fr.,  pour  les  voitures  à  deux  fonds;  et  48  fr.  au  lieu  de  60  fr.,  pour 
les  voitures  de  déménagement.  Au  delà  de  300  kilomètres,  la  taxe  pour 
chaque  kilomètre  en  sus  est  de  20  centimes,  25  c.  q,  et  16  c,  an  lieu  de 
23  c,  32  c.  et  20  c. 

8.  Animaux.  —  a.  Prix  indiqués  au  modèle.  —  Le  modèle  reproduit 
les  prix  du  cahier  des  charges,  qui  sont  de  10  c,  4  c.  et  2  c.  par  tête  et 
par  kilomètre  suivant  la  taille  des  animaux.  (Voir  page  276.)  Les  personnes 
qui  accompagnent  l'expédition  montent  dans  les  wagons  de  la  Compagnie, 
en  se  conformant  aux  règlements  en  vigueur  et  paient  le  prix  des  places 
do  3*  classe.  (Voir  tome  III,  page  400,  pour  la  place  à  assigner  dans  les 
trains  aux  voitures  portant  les  toucheurs  de  bestiaux.) 

Les  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5  000  francs  sont  taxés 
moitié  en  sus  du  prix  fixé  par  le  tarif  général  pour  les  animaux  de  la 
même  espèce. 

En  cas  d'accident  survenu  à  des  animaux  en  cours  de  transport,  la 
responsabilité  de  la  Compagnie  reste  limitée  à  5  000  francs  par  tête,  si  la 
note  de  remise  ne  mentionne  pas  une  valeur  supérieure. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  7  décem- 
bre 1876,  les  animaux  dangereux,  pour  lesquels  les  règlements  de  police 
prescriraient  des  précautions  spéciales,  sont  taxés  à  raison  deO  fr.  2o  par 
wagon  spécial  contenant  un  animal  et  par  kilomètre.  Néanmoins,  les  expé- 
diteurs peuvent,  à  leurs  risques  et  périls,  placer  plusieurs  animaux,  en 
cages  solides  et  séparées,  dans  un  même  wagon,  en  payant  pour  chaque 
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animal  une  taxe  nioilié  en  sus  de  celle  qui  est  fixée  au  tarif  général  pour 
les  animaux  déliante  taille. 

Les  animaux  de  petite  taille,  tels  que  chats,  cochons  de  lait,  cochons 
d'Inde,  lapins,  singes,  écureuils,  oiseaux,  placés  dans  des  cages  ou  pa- 
niers fournis  par  les  expéditeurs,  sont  taxés  au  poids,  conformément  aux 
prix  et  conditions  du  tarif  général  des  marchandises  de  la  l"'  série,  et 
pour  le  double  de  leur  poids  réel,  cumulé  avec  celui  des  cages  ou  paniers. 
Les  chiens,  lors  même  qu'ils  sont  expédiés  en  cage,  ne  peuvent  être  trans- 
portés qu'en  grande  vitesse. 

Le  transport  des  chevaux  et  bestiaux  n'est  accepté  qu'aux  stations  et 
pour  les  stations  pourvues  de  quais  d'crabaniuement,  comme  nous  l'avons 
expliqué  pour  les  voitures. 

b.  Prix  appliqués  sur  les  divers  réseaux.  —  Les  prix  appliqués 
sont  ceux  du  cahier  des  charges  et  du  modèle.  Cependant  l'Administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'État  a  admis  une  légère  décroissance  do  la 
base,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


BUÎUFS  ET  CHEVAUX 

VEAUX   ET  PORCS 

MOUTONS  ET  CHftVRES  || 

DISTANCES 

^_. — -  1  _    -  _t- -^ 

-i»^  ■ 

^..- — 

-    1^  ■ 

-— — 

TARir    LÉGtL 

TIXB   RÉKLLR 

TiBIP    LÉGAL 

TAXE   lÉILLE 

TARir    LéoAL 

TAXE  I^:RLUI 

km. 

Ir. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

is 

i,50 

Î.80 

1,00 

1.00 

0,80 

0,80 

80 

8.00 

8.00 

2,00 

2.00 

1,00 

1,00 

60 

6,00 

8,98 

2,40 

2,40 

1.20 

1.20 

75 

7,80 

7,38 

3.00 

2,98 

1,80 

1,18 

100 

10.00 

9.80 

4.00 

3,80 

2.00 

1,90 

200 

20,00 

17,00 

8,00 

6,80 

4,0J 

3,40 

300 

30,00 

24,00 

12,00 

9.60 

6,00 

4,80 

400 

40,00 

32,00 

16,00 

12.80 

8,(K) 

6,40 

rioo 

ri!>.(K) 

40,00 

20.00 

16,00 

10,(K) 

8,00 

600 

60,00 

48.00 

24,00 

19,20 

12,00 

fl.OO 

700 

70,00 

56,00 

28,00 

22,40 

14.00 

11,20 

800 

«0,00 

64,00 

32,00 

25.60 

16.00 

12,80 

A  partir  de  300  kilomètres,  la  base  est  constante.  Cette  base  est  res- 
pectivement fixée  à  8  c,  3  c,  2  c.  et!  c.  G,  {wur  les  trois  catégories  d'ani- 
maux; elle  est  donc  inférieure  de  20  Vo  à  la  taxe  du  cahier  des  charges. 

9.  Matériel  roulant.  —  a.  Prix  j.ndiqués  au  modèle.  —  Le  modèle 
reproduit  les  prix  du  cahier  des  charges.  (Voir  page  270.) 
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h.  Prix  appliqués  sur  les  divers  réseaux.  —  Ces  prix  sont  conformes 
au  modèle,  sauf  les  particularités  suivantes  : 

Les  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est  et  d'Orléans  assimilent  explicitement 
les  voitures  à  voyageurs  aux  wagons  ou  chariots  pouvant  porter  plus  de 
6  tonnes. 

L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  fait  décroître  la  base 
quand  la  dislance  augmente.  Les  taxes  à  300  kilomètres  sont  de  : 

36  fr.  au  lieu  de       4.t  fr.,  pour  les  wagons  ou  chariots  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  ; 

48  fr.        —  60  fr.,  —  plus  de   6  tonnes 

720  fr.        —  900  fr.,  pour  les  locomotives  pesant  de  12  à  18  tonnes; 

9'K)fr.        —        112ofr..  —  plus  de  18  tonnes  ; 

360 fr.        —  450  fr.,  pour  les  tenders  pesant  de  7  à  10  tonnes; 

n25fr.        —  673  fr.,  —  plus  de  10  tonnes. 

Au  delà  de  300  kilomètres,  la  taxe  pour  chaque  kilomètre  en  sus  est 
respectivement  de  0  fr.  i%  0  fr.  IC,  2  fr.  40,  3  fr.,  1  fr.  20  et  1  fr.  75. 
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§  4.  —FRAIS  ACCESSOIRES 

1.  Taux  actuel.  —Aux  tenues  de  l'ai-rêté  ministériel  du  30  iiovembi* 
187(i(le  dernier  qui  soit  intervenu  pour  le  règlement  des  frais  accessoires), 
et  conformément  aux  tarifs  homolo^'ués,  les  expéditions  en  petite  vitesse 
donnent  lieu  aux  perceptions  suivantes  : 

fl.  EnregistremeiN't.  —  Pour  toute  expédition  de  marchandises,  il  est 
perçu  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  10  centimes  (1). 

Pour  les  expéditions  empruntant  plusieurs  lignes  concédées  à  des 
Compagnies  différentes,  ce  droit  n'est  perçu  que  par  la  gare  ex|X'ditrice. 

b.  Manutention.  —  Les  frais  de  manutention  par  tonne  sont  fixé* 
comme  il  suit  par  l'arrêté  de  1876  : 

i .  Marchandise». 


Frais  de  chargement  au  départ 

MARCHANDISES 

sans  coodition 

de 

tonnage 

TRANSPORTÉKS 

par  wagon  complet 

de 

4.()0()  kg.  et  au  doMu* 

ou  par  expédition 
d'un  poids  oquivalont 

fr. 

0,40 
0,35 
0,35 
0,40 

(r. 

o.io 

0,20 
0,30 

Frais  de  g<ire  au  départ 

Frais  de  gare  à  l'arrivée 

Frais  de  déchargement  à  l'arrivée 

Total 

1,50 

!,00 

Les  droits  sont  appliqués,  quel  (jue  soit  le  mode  employé  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  (main  d'homme,  grue,  couloir,  plateau,  bas- 
cule, etc...).  Ils  sont  calculés  par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Pour  les  marchandises  désignées  dans  les  tarifs  comme  trans[)ortéespar 
wagon  complet  de  4  000  kilogrammes  et  au-dessus  ou  parexpt'*dition  d'un 
poids  équivalent,  et  lorsque  le  chargement  et  le  déchargement  de  ces  mar- 
chandises sont  laissés  par  lesdits  tarifs  aux  soins  des  exp<klitenrs  et  des 


(1)  Voir,  pour  l'eDregistrement  des  colis  groupés,  l'observation  de  la  page  ÎÎ»H. 
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destinataires,  il  est  déduit  des  Irais  de'manutention  30  centimes  par  tonne, 
pour  chaque  opération  de  chargement  ou  de  déchargement. 

Les  droits  de  gare  sont  dus  dans  tous  les  cas. 

Ces  droits  sont  perçus,  pour  les  marchandises  en  provenance  ou  à  des- 
tination des  embranchements  particuliers,  savoir  :  0  IV.  20  à  la  première 
gare  de  départ,  située  sur  la  ligne  principale,  et  0  Ir.  20  à  la  gare  destina- 
taire, ou  vice  versa. 

Sont  exemptes  de  tout  droit  de  chargement,  de  déchargement  et  de 
gare,  les  expéditions  ne  pesant  pas  plus  de  40  kilogrammes. 

Telles  sont  les  dispositions  de  l'arrêté  du  30  novembre  1876.  Les  con- 
ditions d'application  des  tarifs  homologués  parle  Ministre  présentent  quel- 
ques variantes.  Pour  toutes  les  Compagnies,  elles  limitent  la  réduction  à 
1  franc  des  frais  de  manutention  à  des  marchandises  expressément  dési- 
gnées et  fixent  le  tonnage  correspondant  à  un  chiffre  qui  varie  de  3  000  à 
5  000  kg.  Seule,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  en  fait 
bénéficier   indistinctement  tous    les  transports   par  wagon    complet  de 

4  000  kg.  Sauf  sur  le  réseau  de  l'État,  la  faculté  de  chargement  par 
l'expéditeur  et  de  déchargement  par  le  destinataire  est  restreinte  à  un  cer- 
tain nombre  de  marchandises  et  n'est  pas  étendue  à  toutes  les  expédi- 
tions prévues  par  les  tarifs  comme  faites  par  wagon  complet. 

Nous  signalons,  en  passant,  bien  qu'il  se  réfère  à  l'application  d'un 
tarif  spécial,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  avril  1882  (C"  de 
P.-L.-M.  contre  Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et 
Masson).  Un  tarif  spécial  fixe  un  prix ,  «  frais  de  chargement  et  de 
déchargement  compris»;  il  ajoute  que  les  expéditeurs  sont  autorisés  à 
effectuer  eux-mêmes  le  chargement  et  que,  dans  ce  cas,  il  leur  sera  tenu 
compte  de  0  fr.  30  pour  l'opération.  Cette  somme  représente  la  rémuné- 
ration de  la  Compagnie  pour  les  peines  et  soins  que  lui  impose  le  charge- 
ment, lorsqu'il  est  fait  par  ses  agents.  La  Compagnie  ne  peut  y  avoir  droit, 
quand  elle  ne  procède  pas  elle-même  à  l'opération  et  notamment  quand 
elle  reçoit  d'une  autre  Compagnie  la  marchandise  chargée.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  transport  a  commencé  sur  le  réseau 
et  celui  où  il  y  a  transmission;  il  suffit  que  le  chargement  ait  été  déjà 
effectué  par  l'expéditeur  ou  par  son  mandataire,  quand  la  Compagnie 
reçoit  l'expédition  sur  son  réseau. 

2.  Vûituîvs  et  anmaiix.  —  Les  frais  de  manutention  des  voitures  et 
animaux  sont  de: 

5  fr.  par  pièce,  pour  les  voitures; 
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I  fj.         j  f  pour  les  bjeufj,  vaches,  taureaux,  chevaux,  muIeU,  ânes,  poulain*. 

(  partèle  <        bêtes  de  trait  ; 
0  fr.  40  ^  I  pour  les  veaux  et  porcs; 

0  îr.  20'  \  pour  les  moutons,  brebis,  a^^ieanx  et  chèvres. 

Ces  frais  sont  ceux  de  cliai'gement  et  de  déchargoment.  Il  n'y  a  pas 
de  droits  de  gare. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  animaux  dangereux,  pour 
lesquels  des  règlements  de  police  prescrivent  des  précautions  spéciales, 
sont  effectués  par  les  soins  et  aux  frais  des  expéditeurs  et  des  destinataires, 
et  il  n'est  rien  perçu  pour  cette  double  opération. 

Les  animaux  de  petite  taille  en  cages  ou  paniers,  transportés  et  tax»'« 
conformément  aux  tarifs  homologués,  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  accessoires,  aux  mêmes  prix  et  conditions  ^ue  les  marchandises 
à  petite  vitesse. 

fi.  Matériel  roulayil.  —  Au  départ,  le  matériel  roulant  est  déchargé 
des  chariots  qui  l'ont  apporté  aux  gares  du  chemin  de  fer  et  placé  sur 
les  rails,  le  tout  aux  frais,  risques  et  périls  des  expéditeurs  ;  il  est  enlevé 
de  même  à  l'arrivée,  aux  frais,  risques  et  périls  des  destinataires  ;  il  n'est 
rien  perçu  pour  cette  double  opération  ni  à  titre  de  frais  de  gare. 

c.  Transmission.  —  Aux  gares  de  jonction  d'un  chemin  do  fer  avec 
un  autre  chemin  de  fer  concédé  à  une  Compagnie  différente,  il  est  perçu 
un  droit  de  40  centimes  par  tonne,  applicable  par  fraction  indivisible 
de  10  kg.  et  à  partager  par  moitié  entre  les  deux  Compagnies,  pour  les 
marchandises  transitant  d'une  ligne  sur  une  autre.  Moyennant  la  percep- 
tion de  ce  droit,  les  frais  de  manutention  (chargement,  déchargement  et 
droits  de  gare)  ne  sont  perçus  qu'une  seule  fois  à  l'expédition  primitive 
et  à  la  destination  définitive,  étant  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  frais 
de  chargement  et  de  déchargement  ne  seront  pas  perçus  pour  les  mar- 
chandises transportées  par  wagon  complet  de  4  ou  de  5  tonnes  Cl)  et 
au-<lessus.  ou  par  expédition  d'un  poids  équivaleiit,  lorsque  ces  opérations 
sont  faites  par  les  expéditeurs  et  les  destinataires. 

Le  droit  de  transmission  n'est  pas  dû  aux  points  de  jonction  des 
embranchements  particuliers. 

Les  Com[)agnies  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  y  prétendre  à  la 
jonction  des  lignes  qu'elles  exploitent  elle-mêmes.  La  Cour  de  cassation 
a  notamment,  par  un  arrêt  du  24  déa'uibre  18G()  (C"  de  P.-L.-.M.  contre 
Duchamp  et  G"),  rejeté  un  pourvoi  de  la  Compagnie  de  Lyon  contre  un 

(i)  Suivant  les  réseaux. 
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arrêt  de  cour  d'appel  qui  lui  avait  dénié  la  faculté  do  percevoir  la  taxe 
de  transmission  sur  un  embranchement  particulier,  sous  prétexte  que, 
lors  du  traité  de  raccordement,  la  ligne  à  laquelle  se  soudait  l'embran- 
chement ne  faisait  point  partie  de  son  réseau  et  que  la  fusion  avait  été 
postérieure  à  la  date  de  ce  traité. 

La  Cour  de  cassation  a  de  même  déclaré  la  taxe  de  transmission  non 
applicable  au  passage  de  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis  aux  lignes  du 
réseau  principal  de  Paris-Lyon-Méditerranée  (23  août  1882,  G'"  de  P.-L.-M. 
contre  Al berti). 

Nous  croyons  utile  de  signaler  immédiatement  un  autre  arrêt  en  date 
du  12  novembre  1878  de  la  Cour  de  cassation,  bien  qu'il  se  réfère  à  des 
tarifs  spéciaux  (C^  de,  l'Ouest  contre  Firmin  Didot  et  C*  d'Orléans  à  Rouen). 
La  Compagnie  de  l'Ouest  avait  transporté  des  marchandises  au  prix  de 
tarifs  spéciaux,  dont  la  plupart  comprenaient  les  frais  de  chargement,  de 
déchargement  et  de  gare,  et  qui  réservaient  d'ailleurs  l'application  des 
tarifs  généraux  pour  tout  ce  à  quoi  il  n'était  pas  explicitement  dérogé. 
Puis,  elle  lesavait  remises  à  la  Compagnie  d'intérêt  local  d'Orléans  à  Rouen, 
qui  avait  continué  le  transport.  Elle  avait  perçu  la  taxe  de  transmission 
au  point  de  jonction.  La  Cour  de  cassation  lui  a  donné  gain  de  cause  et  a 
notamment  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  et  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

L'arrêté  ministériel  du  30  novembre  1876  est  muet  sur  la  transmission 
des  voitures  et  animaux.  Il  fixe  d'ailleurs  un  prixglobal  pour  la  manuten- 
tion, sans  distinguer  entre  les  prix  de  chargement,  de  déchargement  et  de 
gare.  Quelles  doivent  être  les  perceptions,  en  cas  de  transmission  de  réseau 
à  réseau  sans  transbordement,  c'est-à-dire  alors  qu'une  partie  des  opéra- 
tions ne  sont  point  faites  par  le  transporteur?  Une  difficulté  s'est  élevée,  à 
cet  égard,  entre  le  Ministre  de  la  guerre  et  les  Compagnies  :  la  prétention 
de  l'Administration  était  de  ne  payer  qu'une  fois.  Mais  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  a  déclaré,  par  un  arrêté  du  4  juin  1878,  que  la  taxe 
étant  indivisible  devait  être  payée  intégralement  à  chacun  des  deux 
réseaux.  A  la  suite  de  cette  décision,  le  Ministre  des  travaux  publics  a 
avisé  les  Compagnies  de  son  intention  de  reviser  le  tarif  des  frais  acces- 
soires ;  aucune  mesure  n'a  cependant  été  prise.  Aussi  la  cour  de  Paris 
a-t-elle  dû  statuer  dans  le  même  sens  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  le  15  novembre  1882  (Syndicat  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
contre  Loutrel). 

La  taxe  de  0  fr.  40  n'est  pas  applicable  à  la  transmission  des  marchan- 
dises d'une  ligne  à  voie  large  à  une  ligne  à  voie  étroite  concédée  à  une 
autre  Compagnie,  et  réciproquement.  Elle  doit  être  remplacée  par  une 
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autre  taxe  plus  élevée  :  en  effet,  tandis  que  les  échanges  entre  deux  lignes 
ayant  la  même  largeur  de  voie  n'exigent  pas  de  transbordement  pour  les 
marchandises  expédiées  par  wagon  complet,  cette  opération  s'impose  au 
contraire,  dans  tous  les  cas,  pour  les  échanges  entre  deux  lignes  ayant  des 
largeur  de  voie  différentes. 

'  d.  Pesage.  — Il  est  perçu  pour  toute  marchandise  qui,  sur  lademande 

de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  serait  soumise  à  un  pesage  extraor- 
dinaire, en  dehors  de  celui  que  les  Compagnies  doivent  faire  à  leurs  frais, 
au  départ,  pour  établir  la  taxe,  un  droit  de  10  centimes  par  fraction  indi- 
visible de  100  kg.  et  par  chaque  pesage  supplémentaire.  Lorsque  le 
pesage  a  lieu  par  camion  ou  par  wagon  complet  passé  à  la  bascule,  ce  droit 
est  de  30  centimes  par  tonne  indivisible,  avec  un  minimum  de  1  fr.  50 
par  camion  ou  par  wagon, 

La  taxe  n'est  point  due,  si  le  pesage  supplémentaire  constate  une  erreur 
commise  au  préjudice  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  (1). 

De  même  que  pour  la  grande  vitesse,  nous  laissons  provisoirement  de 
côté  les  droits  de  magasinage  et  de  stationnement  que  nous  relaterons 
plus  tard  en  traitant  des  obligations  du  destinataire  à  l'arrivée. 


â.  Réclamations  des  Compagnies  contre  le  taux  des  frais  acces- 
soires. —  En  traitant  du  transport  des  bagages  et  du  transport  des  mar- 
chandises en  grande  vitesse,  nous  avons  déjà  fait  connaître  les  réclama- 
tions produites  par  les  Compagnies  contre  l'insuffisance  des  frais 
accessoires  et  les  arguments  sur  lesquels  ces  réclamations  ont  été  étayées. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que  les  Compagnies  accusaient  pour 
leurs  dépenses  effectives  les  chiffres  suivants  : 


DÉSIGNATION 

DES     aPÉBATIORS 

NORD 

EST 

OUEST 

ORLÉANS 

l'.-L.-M. 

MIDI 

Enregistrement 

Manutention 

fr. 

0,19« 
1,097 
0,480 

fr. 

0,441 
l,3i4 
0.900 

Ir. 

0,4.H5 
1,676 
0.909 

fr. 

0.216 
1,195 
0.634 

fr. 

0.810 
1.340 
0.630 

fr. 

0,535 
l.HU 
1.060 

Transmission 

En  tenant  compte  de  la  proportion  entre  les  expéditions  de  détail,  les 
expéditions  par  wagon  complet  avec  chargement  et  déchargement  aux 

1)  Voir  robserration  de  la  page  â99,  qui  s'applique  à  la    petite    vitesse    comme   h  la 
grande. 
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frais  du  transporteur,  et  les  expéditions  avec  chargement  et  déchargement 
par  l'expéditeur  et  le  destinataire,  les  Compagnies  ont  souvent  fait  ressortir 
que  les  taxes  en  vigueur  leur  infligeaient  un  déficit  considérable.  Elles  ont 
demandé  le  tarif  suivant: 

fr. 

Earegistremenl  (par  expédition] 0,lo 

fr. 
Marcliandises          /    Frais  de  chargement  au  départ....     0,oO\ 
transportées    sans      \    Frais  de  gare  au  départ 0,40  /    ,^ 

i              condition             j    Frais  de  gare  à   l'arrivée 0,40  (      '^ 
de    tonnage           (    p^js  ^^  déchargement  à  l'arrivée. .     0,50  ) 
Marchandises         (     Frais  de  chargement  au  départ 0,3o  ] 
par  wagon  complet     \    Frais  de  gare  au  départ 0,30  (,  „„ 
de  4  tonnes  et  au-dessus  <    p^^j^  ^j^            -^  l'arrivée 0,30  (   *  "^" 

'      r  ^^-^tT^l^Tuf        Fraisdedéchargement  à  l'arrivée..     0,33  \ 
d  un  poids  équivalent   !  =>  '      j 

Transmission  aux  gares  de  jonction  (par  tonne) 0,60 

p  (   par  fraction  indivisible  de  100  kg 0,lo 

fesage  j^  ^^^  camion  ou  par  wagon  complet  passé  à  la  bascule. 0,40 

Par  un  avis  du  19  octobre  1878,  le  Comité  consultatif  des  chemins  de 
fer  a  conclu  à  accueillir  les  demandes  des  Compagnies,  sauf  pour  le 
pesage. 

Peu  de  jours  après,  le  26  novembre  1878,  le  Conseil  supérieur  des  voies 
de  communication  a  émis  l'avis  qu'il  convenait  de  porter  le  droit  d'enre- 
gistrement à  15  centimes  par  expédition  et  la  taxe  de  transmission  à 
50  centimes  par  tonne,  tout  en  maintenant,  pour  le  surplus,  le  tarif  des 
frais  accessoires. 

Ces  avis  n'ont  pas  reçu  de  suite. 
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§  5.   -  CONDITIONS  GÉNÉRALES  D'APPLICATION 

1.  Régies  relatives  au  calcul  des  taxes.  Itinéraire.  —  Conformé- 
ment au  modrle  envoyé  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  le  11  septem- 
bre 1861,  les  tarifs  contiennent  des  dispositions  générales  applicables 
notamment  au  calcul  des  taxes. 

Ils  rappellent  les  clauses  du  cahier  des  charges  aux  termes  desquelles: 
1°  tout  kilomètre  entamé  est  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier  ; 
2"  la  perception  est  faite  au  minimum  sur  6  kilomètres. 

Ils  reproduisent  également  les  stipulations  du  cahier  des  charges  con- 
cernant les  coupures  de  poids  et  celles  des  tarifs  généraux  de  grande 
vitesse  pour  l'arrondissement  des  taxes  (Voir  pages  278  et  301).  l 

En  principe,  la  taxe  doit  être  calculée  sur  l'itinéraire  le  plus  courl.  Ce- 
pendant, ce  principe  souffre  des  exceptions  pour  lesquelles  nous  renvoyons 
aux  indications  de  la  page  301. 

2.  Matières  inflammables  ou  explosibles.  Animaux  et  objets  dan- 
gereux. —  Les  Compagnies  n'acceptent  le  transport  des  matières  inllam- 
mables  ou  explosibles,  ainsi  que  des  animaux  et  objets  dangereux  jwur 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales, 
que  moyennant  les  mesures  de  précaution  prescrites  ou  à  prescrire  par  le 
Ministre  des  travaux  publics. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  aux  chapitres  concernant  la 
composition  des  trains  et  la  police  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
(tome  III,  pages  380,  400  et  694). 

3.  Conditionnement  des  marchandises .  —  Les  Compagnies  ne 
sont  pas  tenues  d'accepter  non  emballées  les  marchandises  (pie  le  com- 
merce est  dans  l'usage  d'emballer.  Elles  ne  sont  pas  tenues  non  plus  d'ac- 
cepter les  marchandises  don<  l'emballage  serait  défectueux  ou  qui  présen- 
teraient une  trace  évidente  de  détérioration  (1). 

Les  marchandises  susceptibles  de  se  confondre  avec  d'autres  marchan- 
dises de  la  même  nature  et  dont  le  contact  pourrait  être  nuisible,  telles 
que  les  pommes  de  terre,  les  houilles,  le  soufre,  etc.,  ne  sont  acceptées 
en  vrac  que  par  wagon  complet,  à  moins  que,  la  charge  étant  insuflisante, 
l'expéditeur  ne  consente  à  payer  la  taxe  d'un  wagon  complet. 

(1)  Voir  les  obserrations  de  la  page  330. 
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4.  Déboursés .  Expéditions  contre  remboursement.  —  Les  stipu- 
lations des  tarifs  généraux,  de  petite  vitesse  sont  identiques,  sur  ce  point,  à 
celles  des  tarifs  généraux  de  grande  vitesse  (Voir  page  304). 

Les  Compagnies  n'acceptent  que  pour  le  coût  du  timbre  (0  fr.  70)  le 
débours  des  lettres  de  voiture  fournies  par  les  expéditeurs.  Elles  ne  sont 
pas  tenues  d'accepter  les  lettres  de  voiture  payables  au  retour. 


CHAPITRE  IV 
TARIFS  SPÉCIAUX   POUR    LES  MARCHANDISES 

CONDITIONS     KT    RKGLKS    I)' APPLICATION 


§1.    —   CONDITIONS    PRINCIPALES    DES-TARIFS    SPÉCIAUX 

POUR  LES  MARCHANDISES 

1.  Demande  expresse  par  l'expéditeur.  —  a.  Nécessité  de  cette 
DEMANDE.  —  Lc  tarif  général  est  celui  qui,  en  principe,  doit  être  app]i(|ué 
sauf  convention  contraire  entre  l'expéditeur  et  la  Compagnie. 

Si  les  tarifs  spéciaux  font  bénéficier  l'expéditeur  d'un  abaissement  do 
la  taxe,  ils  le  soumettent,  en  compensation  de  cet  abaissement  et  au  pro- 
lit  de  la  Compagnie,  à  certaines  conditions  que  nous  allons  passer  som- 
mairement en  revue.  Il  est  indispensable  que  l'expéditeur  accepte  formel- 
lement ces  conditions  et  qu'un  contrat  explicite  se  forme  entre  lui  et  la 
Compagnie. 

Aussi  les  tarifs  spéciaux  conticnnent-ilspresque  touslaclausesuivante: 
«  Le  présent  tarif  ne  sera  appliqué  qu'autant  que  l'expéditeur  en  aura 
«  fait  la  demande  sur  sa  déclaration  d'expédition.  A  défaut  de  cette  do- 
«  mande  préalable,  l'expédition  sera  effectuée,  de  droit,  aux  prix  et  con- 
«  ditions  du  tarif  général.  » 

Les  Chambres  de  commerce  ont,  à  maintes  reprises,  protesté  contre 
l'obligation  ainsi  imposée  au  public.  Elles  ont  fait  valoir  que  les  intéressés 
étaient  souvent  dans  l'impossibilité  de  connaître  l'existence  des  tarifs  ré- 
duits et  par  suite  de  les  indicjuer  expressément  dans  leur  déclaration  d'ex- 
pédition. Cet  argument,  quelle  que  fût  sa  valeur  pratique,  ne  pouvait  pré- 
valoir contre  la  nécessité  d'un  accord  explicite  entre  l'expéditeur  et  le 
transporteur,  pour  consacrer  les  dérogations  au  tarif  général.  L'A<lrniiiislra- 
tion  et  les  Compagnies  en  ont  d'ailleurs  atténué  la  portée: 

1°  en  diminuant  le  nombre  des  prix  fermes,  de  manière  à  faciliter 
l'étude  des  tarifs  spéciaux  parles  intéressés  ; 

2"  en  simplifiant,  comme  nous  le  verrous  plus  loin,  la  formule  de  la 
IV  23 
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demande  et  en  élaguant  de  cette  demande  la  désignation  du  numéro  du 
tarif. 

11  convient,  d'ailleurs,  d'observer  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
marchandises  transportées  pour  le  compte  d'un  industriel  ou  d'un  com- 
merçant ne  sont  pas  extrêmement  variées,  que  le  nombre  des  tarifs  spé- 
ciaux applicables  à  ces  marchandises  est  relativement  restreint  et  qu'au 
besoin  les  expéditeurs  peuvent  se  renseigner  auprès  des  chefs  de  gare. 

C'est  ce  que  le  Ministre  des  travaux  publics  a  eu  soin  de  faire  remar- 
quer, toutes  les  fois  qu'il  a  été  saisi  de  réclamations  portant  sur  le  prin- 
cipe même  de  l'obligation  d'une  demande  préalable.  (Voir  notamment  une 
circulaire  du  23  novembre  1861  aux  Chambres  de  commerce.) 

La  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  rappelé  cette  règle  fondamen- 
tale (17  janvier  1866,  G'"  de  l'Ouest  contre  Gallet;  —  17  février  1869, 
C"  d'Orléans  contre  Delcour ;  — 15  mars  1869,  C'"  duNord  contre  Sagnier  ; 

—  9  juin  1873,  C'  de  P.-L.-M.  contre  Nizerol les  ;  —  9  avril  1877,  C*  du 
Midi  contre  Coussirat;  —  28  juin  1877,  O"  de  l'Est  contre  Verron  et  Cour- 
leux;  —  5  février  1878,  C'""  de  TEst  contre  Guéret  Delamarre  ;  —  12  juil- 
let 1880,  G"=  d'Orléans  contre  Guérin  ;  —  16  mars  1881,  C'"=  de  l'Est  contre 
Blanchin). 

A  défaut  d'une  demande  expresse  sur  sa  note  de  déclaration,  l'expédi- 
teur ne  saurait  invoquer  utilement: 

—  ni  une  convention  aux  termes  de  laquelle  la  Compagnie  l'aurait  dis- 
pensé de  cette  demande  (Cour  de  cassation,  17  février  1869); 

—  ni  des  avis  ou  instructions  d'ordre  purement  intérieur  donnés  par  la 
Compagnie  à  ses  agents  (Cour  de.cassation,  12  juillet  1880); 

—  ni  ce  fait,  que  la  Compagnie  aurait  usé,  sans  protestation  de  la  part  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire,  du  supplément  de  délai  prévu  au  tarif  spé- 
cial et  qu'il  se  serait  ainsi  formé  une  convention  tacite  résultant  de  cir- 
constances postérieures  à  l'expédition  de  la  marchandise  (Cour  de  cassa- 
tion, 9  juin  1875). 

En  elfet,  toute  convention  écrite  ou  tacite,  contraire  aux  dispositions 
des  tarifs  homologués,  doit  être  réputée  nulle  et  non  avenue;  ces  disposi- 
tions sont  obligatoires  pour  le  public  et  les  Compagnies,  auxquels  il  est 
interdit  d'y  déroger  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  la  demande  devait,  non  seulement 
être  expresse  et  préalable,  mais  encore  être  inscrite  sur  la  déclaration  d'ex- 
pédition. Cette  seconde  condition  se  justifie  d'elle-même;  elle  est  le  corol- 
laire de  la  première.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  refusé  d'admettre, 
comme  équivalente,  une  annotation  apposée  par  les  agents  de  la  Compa- 
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gnic  sur  le  récépissé  qui  accompagne  la  marchandise  (16  mars  1881). 
Une  annotation  de  cette  nature  ne  peut  évidemment  tenir  lieu  du  contrat 
synallagmatique,  indispensable  pour  déroger  aux  dispositions  du  tarif 
général. 

b.  Forme  de  la  demande.  —  Si  la  Cour  de  cassation  s'est  toujours 
montrée  rigoureuse,  en  ce  qui  conccnu'.  le  principe  de  l'cxigibililédc  la  de- 
mande, elle  a  été.  au  contraire,  très  large  en  ce  (jui  touche  la  forme 
de  cette  demande.  Toutes  les  fois  qu'elle  a  eu  à  statuer  sur  la  question, 
elle  a  repoussé  la  prétention  des  Compagnies  d'imposer  une  formule 
étroite  et  rigoureuse  pour  l'expression  de  la  volonté  de  l'expéditeur;  elle  a 
considéré  comme  une  manifestation  suffisante  de  cette  volonté  toute  indi- 
cation susceptible  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'intention  de  l'expéditeur 
de  déroger  au  tarif  général,  et  notamment: 

1°  la  réquisition  du  transport  aux  conditions  du  tarif  le  plus  réduit 
(6  février  1877,  C'  de  P.-L.-M.  contre  Stable  et  C'";— 30  novembre  1881, 
C"  du  Midi  contre  Péponey)  ; 

2'^  la  déclaration  que  la  marchandise  voyagerait  en  vrac,  lors(iu'il 
existait  précisément  un  tarif  spécial  pour  le  transport  avec  ce  mode  de 
conditionnement  (31  mars  1874,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Haas,  Hersent  et 
autres)  ; 

3"  la  déclaration  que  la  Compagnie  serait  déchargée  de  loulft  responsa- 
bilité (9  avril  1877,  C'"  du  Midi  contre  Coussirat); 

4°  renonciation  des  conditions  de  transport  particulière^  au  tarif  spé- 
cial :  par  exemple,  pour  des  animaux,  le  nombre  de  têtes  par  wagon  et  le 
permis  de  circulation  délivré  au  conducteur  (Cour  de  cassation,  10  fé- 
vrier 1880,  C"  de  l'Est  contre  Sliegelmann). 

La  Cour  de  cassation  a  également  admis,  par  un  arrêt  du  21  février 
1887  (C*  du  Midi  contre  Duletet  Alric),  que  le  fait,  par  un  expéditeur,  do 
rédiger  sa  déclaration  d'expédition  sur  une  feuille  particulière  aux  petits 
colis  non  postaux,  équivalait  à  une  demande  expresse  du  tarif  appliaiblc 
à  ces  colis. 

Les  nouveaux  tarifs  des  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de 
Paris-Lyon-Méditerranéc  contiennent,  d'ailleurs,  la  dis[)osition  suivante: 
«  L'expéditeur  peut  se  borner  à  inscrire  sur  sa  déclaration  l'une  des 
«  mentions  :  Tarif  spécial.  —  Tarif  réduit.  —  Tarif  le  plus  réduit.  Ces 
«  trois  indications  sont  considérées  comme  é(juivalentcs  et  cnlrainent  i'ac- 
«  ceptation,  par  l'expéditeur,  de  toutes  les  conditions  que  comportent  les 
«  tarifs  à  appliquer.  » 

On  ne  peut  qu'approuver  la  jurisprudence  très  libérale  de  la  Cour  ' 
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cassation.  Deux  cas  particuliers  sont  cependant  à  examiner,  savoir  :  celui 
oîi  il  existerait  plusieurs  tarifs  spéciaux  applicables  au  transport  d'une 
même  marchandise  à  l'intérieur  d'un  même  réseau,  et  celui  d'un  trans- 
port empruntant  les  rails  de  plusieurs  réseaux  (1). 

Le  premier  cas  n'a  donné  lieu  qu'à  peu  de  difficultés  jusqu'à  ce  jour, 
et  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'entente  continuera  à  subsister  dans  l'avenir 
entre  les  expéditeurs  et  les  Compagnies,  surtout  après  les  améliorations 
apportées  au  classement  des  tarifs  spéciaux.  Si  des  doutes  pouvaient 
naître  sur  le  tarif  à  appliquer,  les  expédi-teurs  devraient  le  lever  en  dési- 
gnant avec  soin  ce  tarif  (Cour  de  cassation  o  juin  1872,  Liberge  contre 
O"  de  l'Est  (2)  ;  mais,  ici  encore,  il  faudrait  être  très  large  dans  l'appré- 
ciation des  termes  de  la  déclaration. 

Quant  au  second  cas,  il  se  subdivise  suivant  que  les  Compagnies  ap- 
pelées à  participer  au  transport  ont  des  tarifs  communs  s'appliquant  à 
tout  le  parcours,  ou  qu'au  contraire  elles  n'en  ont  point,  et  doit  être 
résolu  comme  il  suit,  sous  réserve  des  dispositions  spéciales  concernant  la 
soudure,  qui  seront  traitées  dans  la  suite  de  ce  chapitre  : 

1°  Lorsqu'il  existe  des  tarifs  communs  réduits,  la  réquisition  du  «  ta- 
«  rif  le  plus  réduit  »  doit  être  considérée  comme  suffisante  (Cour  de  cas- 
sation, 30  novembre  1881,  C'"  du  Midi  contre  Péponey). 

Cependant,  si,  au  déparfde  la  station  expéditrice  et  dans  la  direction 
du  lieu  de  destination,  il  y  avait  tout  à  la  fois  un  tarif  spécial  intérieur  au 
premier  réseau  et  un  tarif  commun  avec  le  réseau  voisin,  l'expéditeur  qui 
se  serait  borné  à  demander  l'application  du  tarif  spécial  ne  serait  pas 
fondé  à  se  plaindre  ensuite  de  n'avoir  pas  été  taxé  au  tarif  commun  (Cour 
de  cassation,  5  juin  1872,  Liberge  contre  C*»^  de  l'Est;  — 22  janvier  1878, 
C'"=  de  P.-L.-M.  contre  C"  du  Midi  ;  -  17  avril  1878.  G'-^  de  P.-L.-M.  contre 
Pazykowsky  et  G'e»  du  Midi  et  de  l'Ouest;  —17  avril  1878,  C"  de  P.-L.-M. 
contre  C"  dn  Midi). 

2°  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  tarifs  communs,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute  sur  l'itinéraire  à  suivre,  la  même  solution  s'impose  à  toutes  les 
Compagnies  qui  prennent  part  au  transport.  L'indication  de  décharge  de 
responsabilité,  par  exemple,  les  oblige  les  unes  et  les  autres  à  appliquer 
les  tarifs  spéciaux  correspondant  à  cet  itinéraire  (Cour  de  cassation,  9  avril 
1877,  C'  du  Midi  contre  Coussirat).  Il  en  est  encore  ainsi  quand,  plusieurs 
itinéraires  pouvant  être  suivis,  l'itinéraire  choisi  par  l'expéditeur  est  net- 


(1]  Noas  réserTons  complètement  les  dispositions  spéciales  relatives  à  la  soudure  des 
tarifs,  pour  les  traiter  à  part  dans  la  suite  de  ce  chapitre. 

(2)  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier,  d'après  la  lettre  de  voilure, 
le  tarif  que  l'expéditeur  a  entendu  demander  (Voir  page  94;. 
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tcmeiU  indiqué  dans  la  note  d'expédition  ;  la  Cour  d(^  cassation  a  jugé 
dans  ce  sens  le  28  juin  1877,  à  propos  d'un  envoi  de  fûts  de  vin  de  Vertus 
(Marne)  à  Guers  (Var),  pour  lequel  les  points  de  transit  entre  les  réseaux 
étaient  indiqués  sur  le  bon  de  retour  des  futailles  vides  (C"  de  l'Est  contre 
Vorron  et  Courleux). 

Mais,  si  l'itinéraire  n'est  pas  spécifié  et  si  la  première  Compagnie,  tout 
en  croyant  agir  au  mieux  des  intérêts  de  l'expéditeur,  n'adopte  cependant 
pas  celui  qui  donnerait  la  combinaison  de  prix  la  plus  économique  ou 
même  si  elle  se  contente  de  suivre  la  voie  hf  plus  courte,  cette  Compagnie 
ne  saurait  être  condamnée  à  supporter  les  conséquences  de  son  erreur; 
on  ne  peut,  en  effet,  exiger  (Qu'elle  se  substitue  à  l'expéditeur  pour  la  re- 
cherche des  tarifs  spéciaux  en  vigueur  sur  les  autres  réseaux  (Cour  de 
cassation,  3  février  188^,  Administration  des  chemins  del'I^itat  contre  Dieu- 
aide  et  Desvergnes;  — 23  avril  1885,  C"  de  l'Est  contre  Viard  et  Milan; 
20  mai  1885,  C'°  de  l'Est  contre  Bloëme).  Nous  reviendrons  sur  cette 
question,  à  propos  de  la  soudure  des  tarifs  et  de  l'indication  des  itiné- 
raires par  les  expéditeurs. 

c.  Cas  exceptionnel  de  taiufs  spéciaux  applicables  d'office.  — 
Bien  qu'en  principe  l'application  des  tarifs  spéciaux  soit  subordonnée  à 
une  demande  préalable  et  expresse  de  l'expéditeur,  le  Ministre  des  travaux 
publics  a  récemment  homologué,  conformément  à  l'avis  du  Comité  consultatif 
des  chemins  de  fer,  des  tarifs  spéciaux  npplirnhles  r/'o;^'rf;(Voir,  par  exem- 
ple, le  tarif  spécial  P.V.  n»  20  de  la  C"  du  Nord  et  le  tarif  spécial  P.  V. 
n°  .32  (le  la  C"  d'Orléans}.  A  la  vérité,  ces  tarifs  ont  surtout  i)our  but  de 
corriger  des  relèvements  auxquels  conduisait  la  réforme  en  cours,  et  pré- 
sentent, à  cet  égard,  le  caractèred'un  complémentau  tarif  général.  Cepen- 
dant plusieurs  d'entre  eux  sont  subordonnés  à  des  conditions  particulières, 
telles  que  la  décharge  de  responsabilité  pour  les  déchets  et  avaries  de 
route,  ou  la  prolongation  des  délais,  et  n'en  sont  pas  moins  appliqués 
d'office. 

Nous  n'avons  à  signaler,  à  cet  égard,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  27  novembre  1882  (Bourrier  et  Durand  contre  C"  d'Orléans),  concernant 
un  tarif  spécial  commun  Orléans,  E.  16,  et  Ouest,  102.  Ce  tarif  devait  être 
appliqué  d'office,  à  moins  que  les  tarifs  généraux  des  deux  Compagnies 
n'offrissent  des  avantages  pour  l'expéditeur  ou  ipic  celui-ci  eût  réclamé  lo. 
bénéfice  de  tarifs  spéciaux  intérieurs.  Dans  l'espèce,  le  prix  résultant  du 
tarif  comipun  étant  inférieure  celui  des  tarifs  généraux,  l'expéditeur  n'a- 
vait point  requis  l'application  de  ces  tjuifs;  la  Compagnie  a  été  c^ndamné<^ 
à  réduire  la  taxe  au  taux  du  Lirif  commun. 
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2.  Prolongation  du  délai  de  transport.  —  a.  Transports  en  petite 
VITESSE.  —  Nous  consacrerons  plus  loin  un  chapitre  spécial  aux  délais  de 
transport. 

Les  délais  normaux  pour  les  transports  en  petite  vitesse  taxés  au  tarif 
général  sont  augmentés,  dans  une  proportion  plus  ou  moins  étendue,  pour 
les  transports  taxés  aux  prix  des  tarifs  spéciaux. 

C'est  ainsi  que  les  conditions  d'application  communes  à  tous  les  tarifs 
spéciaux  de  petite  vitesse  ^  la  Compagnie  du  Nord  contiennent  une 
clause  ainsi  conçue  :  «  A  moins  d'indication  contraire  dans  les  tarifs, 
«  la  Compagnie  pourra  prolonger  de  cinq  jours,  au  delà  des  délais 
«  réglementaires,  la  durée  des  transports  effectués  aux  prix  des  tarifs 
«  spéciaux,  sans  que  ce  supplément  de  délai  puisse  donner  lieu  à  une 
imlemnité.  »  La  prolongation  s'élève  fréquemment  à  plus  de  cinq  jours  ; 
elle  atteint,  par  exemple,  15  jours  sur  le  réseau  du  Nord  pour  les  com- 
bustibles minéraux  ;  mais  elle  ne  dépasse  qu'exceptionnellement  cette 
limite. 

On  comprend,  sans  que  nous  ayons  à  y  insister,  qu'en  disjK)sant  de 
délais  plus  longs,  les  Compagnies  puissent  tirer  un  meilleur  parti  de  leur 
personnel  et  de  leur  matériel,  utiliser  plus  complètement  la  capacité  de 
leurs  wagons,  diminm^r  le  rapport  entre  le  poids  mort  et  la  charge  utile, 
réduire  le  nombre  de^  trains,  répartir  plus  uniformément  le  travail  de 
leurs  agents,  effectuer  leurs  transports  dans  des  conditions  plus  écono- 
miques et  offrir  en  échange  au  pubUc  un  abaissement  de  la  taxe.  Rien 
n'est  donc  plus  légitime  que  la  clause  de  prolongation  de  délai. 

Aussi  le  principe  de  cette,  clause  n'a-t-il  jamais  été  sérieusement  dis- 
cuté. Le  cahier  des  charges  l'a  d'ailleurs  consacré,  en  son  article  50,  par 
la  disposition  suivante  :  «  11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit  pour  tout 
«  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci- 
«  dessus  pour  la  petite  vitesse.  » 

Mais  des  réclamations  très  vives  ont  été,  au  contraire-,  formulées  contre 
l'usage  excessif  que  les  Compagnies  ont  fait  parfois  de  ce  principe,  et  no- 
tamment contre  des  allongements  de  20  jours  qui  frappaient  les  faibles 
parcours  comme  les  longues  distances  et  réduisjùent  la  vitesse  de  trans- 
port à  un  chiffre  par  trop  minime.  On  trouve  l'écho  de  ces  réclamations 
dans  le  rapport  de  Dietz-Monnin  à  l'Assemblée  nationale  (1874),  dans  les 
procès-verbaux  de  l'enquête  sur  le  développement  du  commerce  extérieur 
(1875),  dans  le  rapport  de  M.  Tcissonnière  sur  la  crise  des  transports  sur- 
venue en  1S79-1880,  dans  un  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Waddinglon  (1880),  etc. 
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Par  une  circulaire  du  28  février  1881,  M.  Sadi  Carnot,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  a  iuvité  les  Compagnies  à  rechercher  s'il  ne  serait  j)as 
possible  de  diminuer  les  délais  excessifs  stipulés  par  certains  tarifs  spé- 
ciaux. Puis,  il  a  saisi  de  la  question  le  Comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  qui  a  conclu  à  admettre,  comme  limite  ordinaire  des  allongements 
de  délai,  le  chiffre  de  5  jours. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  c'est  ce  chiffre  qui  a  été  adopté  dans  la  re- 
fonte des  tarifs  spéciaux  du  Nord;  il  l'a  été  également  sur  les  réseaux  de 
l'Est,  d'Orléans  et  de  Pai'is-Lyon-Méditerranée,  pour  lescjucls  la  réforme 
est  un  fait  accompli  ;  nous  le  trouvons  mentionné  aussi  dans  les  projets 
de  tarifs  actuellement  à  l'instruction,  pour  les  Compagnies  de  l'Ouest  et 
du  Midi. 

La  limitation  à  cinq  jours  devait  cependant  et  pouvait  souH'rir  (|uel- 
qucs  exceptions,  pour  des  marchandises  de  peu  de  valeur,  sur  les(iuelles 
l'allongement  de  délai  ne  fait  peser  qu'une  perte  insigniliante  d'intérêts 
et  qui  ne  sont  point  exposées  de  ce  chef  à  des  déchets  appréciables.  Aussi 
la  prolongation  a-t-clle  été  portée,  par  exemple: 
— sur  le  réseau  du  Nord,  à  15  jours,  pour  les  combustibles  minéraux; 

—  sur  le  réseau  de  l'Est,  à  8  jours,  pour  le  bois  à  brûler,  le  char- 
bon de  bois,  les  bois  de  construction,  la  chaux,  les  pierres  à  chaux, 
les  ciments,  les  plâtres,  les  ardoises,  les  briques,  les  tuiles,  le  sable, 
les  minerais,  les  engrais,  les  fourrages,  etc.,  et  à  10  jours,  pour 
les  cailloux,  le  gravier,  les  moellons,  les  pavés,  les  pierres  de  taille,  les 
marbres,  etc.  ; 

—  sur  le  réseau  d'Orléans,  à  8  jours,  pour  les  combustibles  minéraux, 
les  bois,  la  chaux,  le  ciment,  le  plâtre,  les  ardoises,  les  briques,  le  sable, 
les  tuiles,  les  minerais,  les  amendements  et  engrais;  à  10  jours,  pour 
les  fourrages  secs;  à  13  jours,  pour  les  pierres; 

—  sur  le  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  à  8  jours,  pour  les  rainerais, 
et  à  10  jours,  pour  les  autres  marchandises  énumérécs  à  propos  du  réseau 
de  l'Est. 

On  peut  même  citer  des  tarifs  pour  lesquels  toute  stipulation  de  délai 
est  supprimée.  Tels  sont  les  tarifs  spéciaux  P.  V.  n°  26  de  l'Est  et  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  (Emballages  vides  en  retour).  Ces  tarifs  portent 
l'un  et  l'antre  que  la  Compagnie  n'est  pas  responsable  du  relard  ;  celui  de 
Paris-Lyon-.Méditerranée  ajoute  que  la  Compagnie  se  réserve  le  droit 
d'effectuer  le  transport  à  sa  convcuiance,  mais  sans  tour  de  faveur  entre  les 
expéditeurs  de  la  niême  catégorie.  11  convient  de  remarquer  (|iie  ce  trans- 
port est  gratuit. 
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En  revanche,  il  est  certaines  catégories  de  transports  pour  lesquelles  il 
n'y  a  point  d'allongement  de  délai.  Nous  citerons  notamment,  et  à  titre 
d'exemple,  les  animaux  et  le  lait. 

Ls  tarif  spécial  P.  V.  n°  2  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
(Légumes  frais,  melons,  oranges  et  citrons  en  caisse,  etc.)  prévoit  le  trans- 
port par  des  trains  spécialement  désignés  à  cet  effet  et  dans  des  délais  plus 
réduits  que  les  délais  réglementaires  de  petite  vitesse.  U  ne  stipule  aucun 
allongement  pour  le  lait,  ni  pour  les  œufs. 

Le  tarif  spécial  P.  V.  n"  2  de  la  Compagnie  du  Nord  prévolt,  comme 
celui  de  Lyon,  le  transport  du  lait  par  des  trains  spécialement  affectés  à  ce 
trafic. 

Parfois,  il  y  a  allongement  de  délai,  mais  de  moins  de  o  jours:  ainsi, 
pour  les  fromages  secs  (tarif  spécial  P.  V.  n"  2  de  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée)  et  pour  les  pommes  de  terre  et  les  châtaignes  (tarif 
spécial  P.  V.  n»  2  de  la  C*"  d'Orléans). 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples.  Mais  ils  suffisent  à  montrer 
que,  si  la  règle  générale  est  maintenant  la  prolongation  de  délai  de  5  jours, 
cette  règle  soufTre  les  exceptions  qu'impose  ou  que  permet  la  nature  des 
marchandises. 

Il  y  a  lieu,  enfin,  d'observer  que  très  souvent  les  Compagnies  n'usent 
pas  de  la  totalité  des  délais  qu'elles  se  sont  réservés  par  les  tarifs  spéciaux* 
le  principal  avantage  de  ces  tarifs  est  de  mettre  le  transporteur  à  l'abri  des 
réclamations  auxquelles  il  serait  exposé  en  cas  de  retard,  s'il  restait  lié 
par  les  délais  réglementaires. 

b.  Transports  ex  grande  vitesse.  —  Les  tarifs  spéciaux  pour  les 
transports  en  grande  vitesse  ne  peuvent,  en  général,  contenir  aucune  sti- 
pulation d'allongement  de  délai  ;  les  clauses  de  cette  nature  seraient  en 
contradiction  manifeste  avec  le  caractère  même  des  transports  auxquels 
elles  s'appliqueraient. 

Cependant,  cette  règle  souffre  quelques  exceptions.  En  outre,  ainsi  que 
nous  l'avons  rappelé  précédemment,  il  peut  être  établi,  sur  la  proposition 
des  Compagnies,  aux  termes  de  l'article  50  du  cahier  des  charges,  des 
délais  et  des  prix  intermédiaires  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitesse. 

La  Compagnie  de  l'Est  a  mis  en  vigueur,  par  application  de  cette  dispo- 
sition, un  tarif  spécial  G.  V.  n°  12,  a\ecdélai  allongé, dont  peuvent  profi- 
ter la  plupart  des  marchandises.  Le  délai  est  de  1  jour,  jusqu'à  2o0 km.,  et 
de  2  jours,  au  delà  de  250  km.,  non  compris  le  jour  de  la  remise  et  celui 
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de  la  livraison  à  domicile.  La  taxe  est  de  0  fr.  275  par  tonno  et  par 
kilomètre,  plus  1  fr.  7G  par  tonne  et  par  kilomètre,  pour  frais  de  char- 
gement et  de  déchargement;  elle  est  api)liciibie  "par  fraction  indivisible  de 
10  kg. 

La  Compagnie  do  Paris-Lyon-Méditcrranûo  a  également  un  tarif 
d'exportation  G.  V.  n"  20,  à  délai  allongé  ;  la  prolongation  est  de  2'i 
heuces. 

On  peut  encore  citer  le  tarif  spécial  G.  V.  n"  21  du  Nord,  pour  le  trans- 
port des  marchandises  de  Rouhaix  et  Tourcoing  à  Paris. 

3.  Non-responsabilité  de  la  Compagnie  pour  les  déchets  et 
avaries  de  route  (1).  —  a.  Natukk  et  portkk  dr  la  stipulation.  — 
JUKISPRLDKNCK  ANTKRiEURE  A  1874.  —  La  plupart  dcs  tarifs  spéciaux 
comprennent  la  clause  suivante  :  «  La  Compagnie  ne  répond  pas  des 
«  déchets  et  avaries  de  route  (2)  ». 

Nous  ne  voulons  point  traiter  ici  la  question  générale  de  responsabilité 
des  Compagnies,  pour  la  conservation  et  la  livraison  en  bon  état  des  mar- 
chandises dont  elles  effectuent  le  transport  :  ce  sera  l'objet  d'un  chapitre 
spécial.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire  connaître  quels 
sont  le  sens  et  la  portée  reconnus  par  l'autorité  judiciaire  à  la  clause  de 
non-responsabilité. 

Aux  termes  de  l'article  178i  du  Code  civil,  les  voituriers  par  terre  et 
par  eau  sont  «  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur 
«  sont  confiées,  à  moins  (ju'ils  ne  prouvent  (ju'elles  ont  été  perdues  et 
«  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ». 

Le  Code  de  commerce  contient  en  outre  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  98.  —  «  Le  commissionnaire  ((jui  se  charge  d'un  transport)  est 
«  garant  das  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et  effets,  s'il  n'y  a  stipu- 
«  lation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture,  hors  le  cas  de  force  majeure 
«  légalement  constaté.  » 

Art.  103.  —  «  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  trans- 
«  porter,  hors  le  cas  de  force  majeure.  Il  est  garant  des  avaries  autres  (|ue 
«  que  celles  qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force 
«  majeure.  » 

Ainsi,  en  principe,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ont  été  à 

(i)  Voir  aassi  infra  le  chapitre  spécialement  consacré  à  la  responsabilité  de«  Compa- 
gnies pour  la  perte  ou  l'avarie  de  la  marchandise. 

(2)  (!elte  clau<<e  est  parfois  complétée  ou  prend  une  forme  plus  précise,  par  exemple 
pour  l'oxydation  des  pièces  métalliques,  la  fonte  de  la  glace,  la  mouille  des  marchandises 
transportées  en  wagon  découvert,  les  avaries  causées  par  le  soleil,  etc. 
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— _  .  . 

juste  titre  assimilées  aux  voituriers  par  terre  (1)^  sont  responsables  de  la 
perte,  des  avaries  et  des  déchets,  à  moins  qu'elle  n'établissent  le  vice 
propre  de  la  chose  transportée  ou  la  force  majeure.  Il  y  a  contre  elles  une 
présomption  de  faute;  celte  présomption  se  justifie  par  la  nature  même  de 
leur  industrie.  Elles  sont  réputées  avoir  reçu  la  marchandise  en  bon  état; 
l'expéditeur  n'.  pouvant  exercer  aucune  action  sur  elles  au  cours  du  trans- 
port, elles  doivent  être  et  sont  soumises  aux  règles  concernant  le  dépôt 
nécessaire. 

Peuvent-elles  déroger  à  ce  principe  par  une  stipulation  de  non-respon-, 
sabilité,  même  revêtue  de  l'approbation  ministérielle?  Malgré  les  termes 
de  l'article  98  du  Gode  de  commerce  qui  ne  déclare  le  commissionnaire 
responsable  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  que  s'il  ny  a  stipula- 
tion contraire  dans  la  lettre  de  voiture  ou  force  majeure,  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  ont  été  longtemps  hésitantes  à  cet  égard.  Ce  n'est  qu'en  1874 
que  la  Cour  de  cassation  a  définitivement  fixé  le  sens  de  la  clause  de  non- 
garantie.  Nous  nous  bornons  donc  à  citer,  pour  mémoire,  les  arrêts  sui- 
vants de  cette  Cour,  antérieurs  à  1874  : 

—  26  janvier  1859  (C"  de  l'Ouest  contre  Savaglio-Valdo).  —  Une  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  ne  peut  stipuler  la  non-garantie  des  avaries  surve- 
nues en  cours  de  voyage  aux  marchandises  transportées,  qu'en  cas  d'em- 
ballage défectueux.  Par  suite,,  cette  clause  de  non-garantie  est  nulle, 
lorsqu'il  n'est  point  constaté  que  les  marchandises  transportées  se  trouvaient 
dans  de  mauvaises  conditions  d'emballage. 

—  26  mars  1860  (C''=  d'Orléans  contre  Barbezat  et  C''=).  —  Les  obligations 
des  voituriers  ou  des  entrepreneurs  de  voiture  et  de  roulage  sont  réglées, 
au  cas  d'avaries,  par  les  articles  1784  du  Code  civil  et  103  du  Code  de 
commerce.  Si,  en  droit  commun,  la  garantie  qui  leur  est  imposée  peut  être 
étendue  ou  restreinte,  il  ne  saurait  être  stipulé  qu'ils  ne  seront  p^s  res- 
ponsables de  leurs  fautes  ou  de  celles  de  leurs  préposés.  En  effet,  une  telle 
stipulation  ouvrirait  la  porte  à  la  fraude  et  iiuxplus  graves  abus,  encoura- 
gerait la  négligence  des  employés  et  rendrait  inutile  la  protection  que  la 
loi  a  eu  pour  but  d'accorder  aux  expéditeurs.  Cette  clause  de  non-garantie 
est  nulle,  alors  même  qu'elle  se  trouverait  dans  un  tarif  de  chemin  de  fer 
homologué  par  décision  ministérielle. 

—  24  avril  1865  (C*  de  P.-L.-M.  contre  Descournut  et  Mouisset).  —  Le 
voiturier  est  responsable  des  avaries  souffertes  par  la  chose  transportée,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  force  majeure  ou,  vice  propre  de  la 
chose,  môme  dans  le  cas  où  le  contrat,  rapproché  des  tarifs  de  l'entreprise 

(i)  Voir  nolamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  mai  1HG6  (C'  de  P.-L.-M. 
contre  Deloslal)  et  un  arrèlde  lu  Cour  de  Lyon  du  30  juiu  1864  (C"  del^.-L.M.  conlreGrisard). 
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de  transport,  exonérerait  ce  voituricr  de  toute  responsabilité  des  avaries  de 
roule. 

—  29  mai  1866  (C'«  de  P.-L.-M.  contre  Delostal).  —  La  Compagnie  ne 
pouvait  s'exonérer  de  ga  responsabilité  (pour  le  bris  d'une  bonbonne 
d'huile  de  schiste),  en  invocpiant  le  tarif  spécial  oîi,  parmi  les  marchan- 
dises énuriîérées  de  la  4"  série,  ligure  riuiilc  de  schiste  en  bonbonno  et 
dans  lequel  il  est  énoncé  quc,pour  cette  série,  la  Compagnie  ne  répond  pas 
des  déchets  et  avaries  de  roule.  Une  telle  convention  no  peut  être  enten- 
due en  ce  sens  que  la  Compagnie  ne  serait  responsable  ni  de  ses  fautes, 
ni  de  la  négligence  de  ses  agents,  ce  qui  serait  illicite  et  encouragerait  les 
abus  et  les  négligences  dcsdils  agents.  L'expéditeur  n'ayant  aucun  moyen 
de  surveillance  sur  ses  marchandises  transportées,  ni  en  gare,  ni  en  cours 
de  voyage,  c'est  à  la  Compagnie  à  prouver  que  la  perte  ou  l'avarie  ne 
peuvent  être  le  résultat  de  sa  faute,  ni  de  celle  de  ses  agents,  ou  qu'aux 
termes  de  la  clause  ci-dessus,  sainement  entendue,  elles  proviennent  du 
vice  propre  de  la  chose.  Cette  preuve  n'ayant  pas  été  faite,  l'arrêt  attaqué 
a  été  bien  fondé  à  condamner  la  Compagnie  à  réparer  le  dommage,  qui  ne 
pouvait,  dans  l'état  des  faits,  résulter  que  de  son  fait  et  de  sa  faute. 

30  mars  1868  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Vautrin-Pallentru  et  Vidal).  —  Si 
la  responsabilité  des  Compagnies  est  moins  rigoureuse  pour  les  marchan- 
dises voyageant  à  prix  réduit  que  pour  celles  qui  sont  expédiées  au  prix 
ordinaire,  ces  Compagnies  n'en  restent  pas  moins  toujours  responsables 
dos  avaries  provenant  de  leur  faute;  toute  stipulation  contraire  serait 
nulle,  comme  portant  atteinte  à  l'ordre  public.  Il  est  déclaré  en  fait,  par 
le  jugement  attaqué,  (jue  le  déficit  de  240  litres  corislaté  dans  trois  fûts 
d'esprit  de  vin  provient  uniquement  de  ce  que  ces  fûts  sont  restés  expo- 
sés aux  ardeurs  du  soleil,  par  la  faute  de  la  Compagnie,  (pii  pouvait  faci- 
lement et  sans  frais  prévenir  cette  cause  d'avarie.  Dans  ces  circonstances, 
en  déclarant  la  Compagnie  responsable,  le  tribunal  n'a  violé,  ni  les  articles 
11114  et  1784  du  Code  civil,  ni  le  tarif  spécial  n°  13,  et  a  fait  un«!  juste 
application  de  l'article  103  du  Code  de  commerce  aux  faits  par  lui  sou- 
verainement constatés  et  appréciés.  (Le  tarif  prévoyait  le  transport  en 
wagon  découvert.) 

—  16  février  1870  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Wolff  et  autres).—  Aux  terrae^ 
des  articles  103  du  Code  de  commerce  et  1784  du  Code  civil,  le  voituricr 
est  responsable  des  avaries  de  la  marchandise  par  lui  transportée,  à  moins 
(ju'il  ne  prouve  que  ces  avaries  proviennent  du  vice  propre  ou  de  la  force 
majeure.  Le  jugement  constate,en  fait,  que  les  vins  transportés  par  la  Com- 
pagnie ont  été  avariés  par  la  gelée  survenue  en  cours  de  voyage,  lacpielle^ 
à  raison  de  l'époque  du  transport,  devait  être  prévue  par  la  Compagnie 
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et  ne  pouvait  être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure;  il  est  éga- 
lement constaté  par  le  jugement  que  la  Compagnie  ne  prouve  pas  que  ses 
agents  aient  pris  les  précautions  nécessaires  pour  la  conservation  de  la 
marchandise  et  qu'ainsi  elle  doit  être  réputée  en  Faute.  Néanmoins,  la 
Compagnie  a  prétendu  s'exonérer  de  toute  responsabilité,  en  soutenant 
que  l'avarie  était  la  conséquence  du  mode  de  transport  choisi  par  les  expé- 
diteurs, qui,  en  adoptant  le  tarif  spécial  n°  13,  sans  demander  de  wagons 
couverts,  avaient  volontairement  assumé  les  risques  pouvant  résulter  d'un 
transport  à  découvert.  Mais,  si  les  dispositions  du  tarif  spécial  comportent 
implicitement,  pour  la  Compagnie,  la  faculté  de  transporter  la  marchan- 
dise à  découvert,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  dispensée  de  prendre,  pour 
la  conservation  de  cette  marchandise,  les  précautions  que  peuvent  com- 
mander les  circonstances  survenues  en  cours  de  transport,  sauf  à  en  être 
indemnisée,  s'il  y  a  lieu,  par  les  expéditeurs.  D'ailleurs,  le  jugement  ne 
constate  pas  que  l'avarie  soit  résultée  uniquement  de  l'emploi  de  wagons 
découverts.  Le  jugement  a  donc,  à  bon  droite,  décidé  dans  l'espèce  que  la 
demande  du  tarif  spécial  par  l'expéditeur  ne  pouvait  exonérer  la  Compa- 
gnie des  avaries  provenant  de  la  faute  de  ses  agents;  en  statuant  ainsi, 
il  n'a  violé  ni  les  dispositions  du  tarif  spécial  n"  13,  ni  l'article  103  du 
Gode  de  commerce,  ni  l'article  1134  du  Code  civil. 

—  21  novembre  1871  (C^  de  P.-L.-M.  contre  Caries  et  Guichard).  —  Un 
expéditeur  avait  la  faculté  d'opter,  pour  le  transport  de  ses  foins,  entre 
deux  modes  de  transport  :  1°  le  transport  au  tarif  général,  qui  obligeait  la 
Compagnie  à  fournir  des  wagons  couverts  ou  bâchés  et  la  rendait  respon- 
sable des  avaries  de  route;  2"  le  transport  au  tarif  spécial,  qui  accordait 
une  réduction  de  taxe,  mais  laissait  les  Irais  et  risques  du  chargement  et 
du  déchargement  à  la  charge  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  et  affran- 
chissait la  Compagnie  de  toute  responsabilité  pour  déchets  et  avaries  de 
route.  Il  est  constaté,  en  fait,  que  le  foin  a  été  expédié  aux  conditions  du 
tarif  spécial  et  a  été  en  partie  avarié  par  mouillure,  pendant  le  trajet.  La 
Compagnie  a  exécuté  la  convention  faisant  la  loi  des  parties,  en  fournis- 
sant des  wagons  non  couverts,  ni  bâchés.  En  la  déclarant  responsable  de 
l'avarie,  le  jugement  a  formellement  violé  les  dispositions  du  tarif  spécial. 

—  21  novembre  1871  (C'^de  P.-L.  M.  contre  Maroyer).  — Arrêt  semblable 
au  précédent. 

—  29  janvier  1872  (G'^  de  P.-L.-M.  contre  Brunel).  —  Arrêt  analogue. 

Si  on  jette  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  tous  les  arrêts  que  nous  ve- 
nons de  relater,  on  peut  en  dégager  les  conclusions  suivantes  : 

1"  Jusqu'en  1874,  la  Gourde  cassation  a  refusé  de  reconnaître  la  clause 
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de  non-garautie,  en  cas  de  faute  de  la  Compagnie.  Celte  jurisprudence 
s  est  maintenue  depuis. 

2"  A  diverses  reprises,  elle  a  admis  (jue  la  Compagnie  ne  pouvait  déro- 
ger aux  règles  des  articles  178i  du  Gode  civil  et  103  du  Code  de  com- 
merce et  qu'en  tout  cas,  pour  dégager  sa  responsabilité,  le  transporteur 
devait  prouver  le  vice  propre  ou  la  force  majeure. 

3°  Dans  quelques  cas,  vers  la  lin  de  la  période  que  nous  considérons, 
elle  a  cependant  reconnu  la  non -responsabilité  de  la  Compagnie,  pour  des 
avaries  provenant  du  mode  même  de  chargement  et  de  transport  librement 
accepté  par  l'expéditeur. 

b.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  depuis  1874.  —  Nous  ar- 
rivons  maintenant  aux    arrêts    particulièrement    importants    de   1874  : 

—  4  février  1874  (C'de  P.-L.M.  contreTournadre).  — Letarif  P.  V.  n°  71  de 
la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Médilerranée  portait  que  la  Compagnie  ne 
répondait  pas  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  cabas,  sacs  vides  ou  autres 
emballages  transportés  au  retour  en  franchise.  Deux  ballots  de  sacs  vides 
transportés  aux  conditions  de  ce  tarif  sont  perdus.  La  Cour  de  cassation  an- 
nuleun  jugement,  qui  avait  néanmoins  condamné  la  Compagnie,  et  base  sa 
décision  sur  les  considérants  que  voici  :  «  Si,  à  la  différence  des  commis- 
«.  siontiaires  pour  les  transports  par  terre  ou  par  eau,  les  Compagnies  de 
«  chemins  de  fer,  établies  dans  un  intérêt  général,  ne  peuvent stipuler(par 
«  des  conventions  particulières  et  sans  l'autorisation  de  l'Administration) 
«  qu'elles  ne  seront  pas  garantes  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  objets  par 
«  elle  transportés,  il  en  est  autrement  lorsqu'une  telle  clause  est  inscrite 
«  dans  leurs  tarifs  homologués  par  ladite  Administration;  en  effet,  les 
«  conditions  que  contiennent  ces  tarifs  sont  légalement  obligatoires  pour 
«  les  expéditeurs  comme  pour  elles-mêmes.  .S7  la  disposition  dont  il  s'a- 
((  gît  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  la  Compagnie  de  toute  l'esponsabilUé 
((  pour  les  fautes  commises  par  elle  ou  par  ses  agents j  elle  a  pour  résultat, 
«  contrairement  aux  règles  ordinaires, d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge  de 
«  Vexpcditcur.   » 

—  22  avril  1874  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Guichard).  —  Des  sacs  vides 
sont  transportés  gratuitement  au  retour,  aux  conditions  du  tarif  spécial  « 
P.  V.  n°  71  qui  avait  déjà  donné  lieu  à  l'arrêt  précédent.  Le  tribunal 
déclare  la  Compagnie  responsable  et  la  Cour  de  cassation  confirme  le 
jugement  par  un  arrêt  ainsi  motivé  :  «  Le  jugement  ne  méconnaît  pas  que 
«  les  dispositions  des  tarifs  régulièrement  homologués  sont  obligatoires 
((  pour  les  expéditeurs  comme  pour  les  Compagnies.  Il  reconnaît  particu- 

V  lièrement  que  le  tarif  n»  71. . .  formait  la  loi  des  parties,  qui  en  récla- 
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«  maient  d'ailleurs,  l'une  et  l'autre,  l'application;  il  décide  seulement  que 
«  cet  affranchissement  de  la  responsabilité  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des 
«  objets  transportés  en  exécution  du  tarif  71  ne  dé^'ago  pas  la  Compagnie 
((  de  la  responsabilité  dos  fautes  commises  par  elle  ou  par  ses  agents.  — 
«  La  distinction  ainsi  faite  entre  la  responsabilité  de  la  perte  ou  de  l'avarie 
«  des  colis  et  la  responsabilité  do  la  faute  de  la  Compagnie  ou  do  ses 
«  agents  est  exacte;  en  reconnaissant  la  nécessité  de  dégager  la  Compagnie 
«  de  la  garantie  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  objets  transportés  dans  la 
«  condition  spéciale  du  tarif  n"  71,  ce  tarif  ne  va  pas  jusqu'à  affranchir 
«  la  Compagnie  de  La  responsabilité  des  actes  dommageables,  plus  ou 
«  moins  délictueux,  commis  par  elle  ou  ses  agents,  et  les  soustraire  à 
«  l'application  des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil.  — //  en  résulte, 
((  d'une  part ^  que  c'est  à  l'expéditeur  à  faire  la  preuve  de  la  faute  quil 
«  impute  à  la  Compagnie  ou  à  ses  agents,  lesquels,  cette  preuve  faite,  ne 
((  peuvent  échapper  à  robligation  de  réparer  le  dommage  que  cette  faute  a 
«  causé,  et,  d'une  autre  part,  qu'à  défaut  de  toute  imputation  de  faute  ou 
«  de  preuve  de  cette  imputation,  il  n'existe  qu'un  fait  matériel  de  perte  ou 
«  d'avarie,  qui  n'engage  aucune  responsabilité.  » 

Ces  deux  arrêts  consacrent  la  clause  de  non-garantie,  en  l'interprétant 
en  ce  sens  que  la  Compagnie  demeure  responsable  de  sa  faute  ou  de  celle 
de  ses  agents,  mais  que  la  présomption  de  faute  instituée  par  l'article  1784 
du  Gode  civil  est  détruite  et  que  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  à  l'expé- 
diteur au  lieu  d'incomber  au  transporteur. 

Depuis,  la  Cour  do  cassation  n'a  cessé  de  statuer  dans  le  même  sens. 
Voici,  parmi  ses  décisions,  celles  qui  méritent  plus  spécialement  d'être 
mentionnées  : 

—  31  mars  1874  (C"  d'Alsace- Lorraine  contre  Oranger  et  autres).  —  Rejet 
d'une  demande  en  indemnité,  pour  mouillure  de  déchets  de  coton  trans- 
portés aux  conditions  d'un  tarif  spécial  qui  laissait  le  bàchage  à  la  charge 
de  l'expéditeur. 

—  14  juillet  1874  (Venin-Bouchinot  contre  C'  de  l'Ouest).  —  Rejet  d'un 
pourvoi  contre  un  arrêt  qui  avait  repoussé  une  demande  en  indemnité 
pour  bris  d'un  objet  de  fonte  moulée,  l'expéditeur  ne  se  basant  que  sur 

,une  conjecture  pour  alléguer  la  faute  de  la  Compagnie. 

—  4  janvier  1875  (C*  de  P.-L.-M.  contre  Morelière  et  André).  —  Rejet 
d'une  demande  en  indemnité  pour  perte  de  sacs  vides,  les  expéditeurs 
n'ayant  prouvé,  ni  même  offert  de  prouver,  que  la  perte  provenait  de  la 
faute  de  la  Compagnie  ou  de  ses  agents,  et  se  fondant  seulement  sur  ce 
<iuc  la  Compagnie  ne  justifiait  d'aucun  fait  de  force  majeure  expliquant  la- 
dite perte. 
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—  S  janvier  1873  (C'«  de  P.-L.-M.  contre  May  et  G'«  dos  Domlx's).  —  Con- 
lirmaiion  du»  jugement  qui  avait  condamné  la  Compagnie  pour  perte  de 
sacs  vides,  en  constatant  souverainement  (|uc,  dans  les  circonstances  de 
l'anairccteu  égard  au  pou  de  longueur  du  parcours,  la  perte  résuit;iit  de  la 
négligence  ou  de  l'inlidélité  des  agents. 

—  l't  décembre  i87o  (G'"  de  P.-L.-M.  contre  Pisani).  —  Arrêt  analogue  à 
celui  du  4  janvier  187o. 

—  28  décembre  1873  (Dayraud  contre  C"  du  Midi).  —  Arrêt  analogue  à 
celui  du  31  mars  1874,  pour  des  fourrages  mouillée. 

—  24  janvier  1876  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Abegg,  Collet  et  C'").  —  Aimu- 
lation  d'un  jugement  qui  avait  condamné  la  Compagnie  pour  perte  de  sacs 
vides,  sans  qu'aucune  faute  eût  été  établie  à  sa  charge. 

—  6  février  1877  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Stable  et  C").  —  Décision  sem- 
blable, pour  avarie  de  deux  eslagnons  d'huile  d'olive  arrivés  complète- 
ment vides. 

—  30  mai  1877  (C*  de  P.-L.-M.  contre  Gouirand  et  SchoefTholtz).  —  Dé- 
cision identique  à  la  précédente. 

—  24  juillet  1877  (C'  de  l'Est  contre  Boichet).  —Décision  analogue,  pour 
des  pommes  de  terre  gelées. 

—  7  août  1878  (G"  du  Midi  contre  Alaux).  —  Décision  analogue  à  celle  du 
31  mars  1874,  pour  des  foins. 

—  10  décembre  1878  (G"  d'Orléans  contre  Chapon).  —  Décision  ana- 
logue, pour  coulage  devin. 

—  î)  juillet  1879  (C*  de  P.-L.M.  contre  Gignoux  et  G'*).  —  Décision  ana- 
logue, pour  coulage  d'huile. 

—  6  août  1879  (G'°  du  Nord  contre  Deharbes  Radix).  —  Décision  analogue, 
pour  manquant  dans  un  chargement  de  charbon. 

—  4  août  1880  (C*  d'Orléans  contre  Marty  et  Hérisson).  —  Décision  sem- 
blable à  celle  du  10  décembre  1878. 

—  4  août  1880  (G'*  de  l'Est  contre  de  Gandrul).  —  Annulation  d'une 
condamnation  prononcée  pour  destruction  d'emballages  vides  par  un 
incendie  en  cours  de  route,  sans  que  l'expéditeur  eût  fait  la  preuve  que 
cet  incendie  avait  été  provoqué  par  l'imprudence  des  agents  ou  I»'  d<'f;jnt 
de  précautions  leur  incombant. 

—  o  janvier  1881  (G"  de  l'Est  contre  Hannier).  —  Annulation  d'un  juge- 
ment (jui  avait  condamné  la  Compagnie  pour  manquant  dans  un  charge- 
ment de  houille,  en  se  fondant  uniquement  .sur  le  défaut  de  pc.sage  du 
wagon  lors  de  la  remise  par  la  Compagnie  précédente,  alors  que  ce 
pesage  n'était  pas  obligatoire. 
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—  2  février  1881  (€'•  du  Midi  contre  Nègre).  —  Annulation  d'une  condam- 
nation pour  coulage  de  trois-six. 

—  23  août  1881  (C"  de  l'Est  contre  Desthorets).  —  Décision  analogue  à 
celle  du  24  janvier  187(>. 

—  30  novembre  1881  (C'  du  Midi  contre  Péponey).  —  Annulation  d'un 
jugement  qui  avait  condamné  la  Compagnie  pour  mouillure  de  pains  de 
sucre,  en  se  fondant  non  sur  des  faits  précis,  mais  sur  de  simples  induc- 
tions, relativement  au  transport  en  wagons  découverts  ou  dans  des 
wagons  mal  fermés. 

—  27  décembre  1881  {C*«  de  P.-L.-M.  contre  Gués,  Rose  et  Barrai).  — 
Confirmation  d'un  jugement  qui  avait  condamné  la  Compagnie,  pour 
mouillure  de  foin  résultant  du  mauvais  état  des  bâches  mises  par  elle  à  là 
disposition  de  l'expéditeur.  (Le  chargement  n'incombait  pas  à  la  Compa- 
gnies ;  mais  celle-ci  fournissait  les  bâches.) 

—  8  février  1882  [O"  de  l'Est  contre  Sauvageot  et  autres.  —  Annulation 
d'un  jugement  qui  avait  condamné  la  Compagnie  pour  mouille  de  feuilles 
de  zinc,  en  lui  imputant,  sans  préciser  aucun  fait,  un  manque  de  soins  et 
en  considérant  comme  une  faute  de  sa  part:  1°  d'avoir  déchargé  le  wagon 
avant  d'avoir  prévenu  le  destinataire  ;  2°  d'avoir  fait  camionner  la  mar- 
chandise à  domicile  avant  toute  vérification  et  sans  y  être  autorisée.  (De  ces 
deux  derniers  faits,  le  premier  n'était  que  l'exercice  légitime  des  droits  et 
même  l'accomplissement  d'une  des  obligations  de  la  Compagnie;  l'autre 
était  sans  relations  avec  l'avarie.) 

—  28  février  1882  (C''  de  P.-L.-M.  contre  Adida  frères).  —  Décision  ana- 
logue à  celle  du  2i  janvier  1876. 

—  13  mars  1882  (C  de  P.-L.-M.  contre  Moulin,  Assoriu,  Jullien  et  C"). 
Décision  semblable  à  celle  du  24  janvier  1876. 

—  10  mai  1882  (C*""  de  l'Est  contre  Deresse).  —Annulation  d'un  jugement 
qui  avait  condamné  la  Compagnie  pour  avaries  causées  à  des  tôles  par  la 
rouille,  sans  relever  aucune  faute  à  sa  charge  et  alors  que  le  tarif  spécial 
dégageait  explicitement  sa  responsabilité  pour  les  avaries  de  cette  nature. 

—  24  mai  1882  (C*  du  Midi  contre  Despaux  et  C').  —  Confirmation  de  la 
condamnation  de  la  Compagnie  pour  mouille  de  sacs  d'avoine.  La  Com- 
pagnie avait  commis  une  double  faute:  1°  en  transportant  une  partie  des 
sacs  dans  des  wagons  découverts,  garnis  débâches  qui  étaient  en  mauvais 
état  et  qui  étaient  disposées  de  manière  à  retenir  la  pluie  plutôt  qu'à  en  pré- 
server la  marchandise;  2°  en  mélangeant,  sans  précaution,  des  sacs 
mouillés  et  des  sacs  secs  dans  des  w^agons  couverts. 

—  19  décembre  1882  (Leroux,  Durandry  contre  C'  de  P.-L.-M.).  —  Con- 
firmation d'un  jugement  qui  avait  repoussé  une  action  contre  la  Compa- 
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gilie  pour  coulage  de  vin ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  demandeur  ne 
prouvait  aucune  faute  de  cette  Compagnie. 

—  3  janvier  1883  {C"  de  P.-L.-M.  contre  Varaldi).  —  Annulation  d'un 
jugement  qui  avait  condamné  la  Compagnie  pour  avarie  d'une  expédi- 
tion d'eau  de  roses  par  la  gelée,  sans  qu'aucune  faute  fût  établie. 

—  3  janvier  1883  (C"  de  P.-I^.-M.  contre  Lionne).  —  Décision  analogue  à 
celle  du  24  janvier  1876. 

—  30  janvier  1883  (G'"  du  Nord  contre  Pers  et  Fiével).  -  Décision  sem- 
blable, pour  avaries  de  fer  par  la  rouille. 

—  9  avril  1883  (C*  du  Nord  contre  Duflot).  —  Annulation  d'un  jugement 
(jui  avait  condamné  la  Compagnie,  pour  avaries  causées  à  des  feuilles  de 
zinc  par  la  pluie  et  la  gelée.  Aucune  faute  n'était  établie  à  la  charge  de  la 
Compagnie;  celle-ci  avait,  à  la  vérité,  accepté  une  expertise  amiable,  mais 
sans  reconnaître  sa  responsabilité. 

—  9  avril  1883  (C  du  Nord  contre  Capon).  —  Annulation  d'une  condam- 
nation pour  manquant  dans  un  lot  de  tourteaux.  Aucune  faute  n'étiiit 
relevée  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

—  9  mai  1883  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Michaudon).  —  Décision  analogue  à 
celle  du  24  janvier  187(),  pour  perle  d'emballages  vides. 

—  23  mai  1883  (C^  du  Nord  contre  Lamourette  et  Leroux  frères  et  Fourré). 
Décision  analogue,  pour  avarie  à  un  tambour  peigneur. 

—  10  juillet  1883  (C"  du  Nord  contre  Dumondelle).  —  Décision  analogue, 
pour  avaries  à  des  pierres  de  taille. 

—  5  novembre  1883  (C"  de  Bône-Guelma  contre  Péclat-.Maunder).  —  Dé- 
cision analogue,  pour  déchet  sur  un  chargement  de.blé.  La  Compagnie 
avait  accepté  une  expertise  ;  mais  cette  mesure  n'équivalait  pas  à  la  recon- 
naissance d'une  faute  de  sa  part. 

— 19  novembre  1883  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Flory).  —  Décision  analogue, 
pour  perte  de  sacs  vides.  Le  jugement  se  bornait  à  aflirmer  que  la  perte 
résultait  de  la  négligence  ou  de  l'infidélité  des  agents,  sans  articuler  aucun 
fait  précis,  [..e  chef  de  la  gare  de  destination  avait  annoncé  que  des  recher- 
ches allaient  être  faites;  un  autre  chef  de  gare  avait  annoncé  (|ue  la  récla- 
mation allait  être  examinée  et  ([u'il  y  serait  donné  une  solution  à  bref 
délai  ;  ces  deux  avis  n'équivalaient  pas  à  la  reconnaissance  d'une  faute. 

—  9  janvier  1884  (C'«  de  P.-L.-M.  contre  Nègre).  —  Conlirmation  d'une 
condamnation  prononcée  contre  la  Compagnie,  pour  avaries  d'un  lot  de 
sucre  que  celle-ci  avait  commis  la  faute  de  laisser  exposé  à  l'hunudit*'-:  en 
le  déposant  sur  le  sol. 

—  11  février  1884  (C*'  de  P.-L.-.M.  contre  Turret).  —  Annuialion  d  un  ju- 
gement (jui  avait  condamné  la  Compagnie  jM)ur  perte  d'emballages  vides, 
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en  se  fondant  uniquement  sur  des  indications  tirées,  soit  de  l'étendue  res- 
treinte du  parcours,  soit  du  poids,  soit  du  volume  ou  de  la  destination 
spéciale  des  emballages. 

—  o  mars  188i  (C*  du  Midi  contre  Nègre  et  Rommel  frères).  —  Annula- 
tion d'un  jugement  qui  avait  condamné  la  Compagnie  pour  déchet  sur 
une  pipe  de  troix-six,  en  lui  imputant  à  faute  de  ne  point  avoir  remarqué 
le  coulage  et  de  ne  point  avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour  y  remé- 
dier. (La  Compagnie  ne  pouvait  ainsi  exercer  une  surveillance  de  tous  les 
instants  et  procéder  à  des  réparations  en  cours  de  route.) 

—  10  juin  4884  (G*^  de  l'Est  contre  Dorraoy  et  Remy-Noisette).  —  Confir- 
mation d'un  jugement  qui  avait  condamné  la  Compagnie  pour  avaries 
d'objets  de  fonte,  en  déduisant  la  faute  de  ia  Compagnie  d'un  rapproche- 
ment entre  la  nature  de  l'avarie  et  les  bonnes  conditions  de  l'emballage  et 
en  concluant  de  ce  rapprochement  qu'il  y  avait  eu  nécessairement  impru- 
dence et  maladresse  dans  le  chargement,  l'arrimage  et  le  déchargement  par 
les  employés  du  chemin  de  fer. 

—  7  juillet  188i  (C*''  de  l'Est  contre  Capitain-Geny  et  C'*).  —  Décision 
semblable.  Le  jugement  s'appuyait  sur  un  rapport  d'expertise. 

—  26  août  1884  (O"  de  l'Ouest  contre  Poupinel).  —  Annulation  d'un  juge- 
ment qui  avait  condamné  la  Compagnie  pour  bris  d'objets  de  fonte,  en  se 
bornant  à  invoquer  le  défaut  de  réserves  de  la  Compagnie  lors  de  l'expédi- 
tion et  l'usage  du  transport  de  la  quincaillerie  sans  emballage. 

—  30  décembre  1884  (C'=  de  l'Est  contre  Henriot).  —  Décision  analogue  à 
celle  du  24  janvier  1876. 

—  4  février  1883  (Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  contre 
Laurent  et  Marot).  -^  Annulation  d'un  jugement  qui  avait  condamné 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  pour  coulage  de  fûts  d'eau- 
de-vie,  par  suite  du  défaut  de  serrage  des  cercles.  Le  jugement  avait 
imputé  à  faute  à  la  Compagnie  de  ne  point  avoir  pris,  en  cours  de 
route,  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la  déperdition  de  la  mar- 
chandise. 

—  16  mars  1885  (C'°  de  l'Est  contre  Meugniot).  —  Animlation  d'un  juge- 
ment qui  avait  condamné  la  Compagnie  pour  avaries  à  des  faîtières  en 
fonte,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  clause  de  non-garantie  devait  s'appliquer 
exclusivement  aux  intempéries  ou  accidents  de  force  majeure. 

—  24  mars  1885  (C"  d'Orléans  contre  Chadefaud).  —  Annulation  d'un 
jugement  qui,  sans  préciser  aucune  faute,  avait  condamné  la  Compagnie 
pour  bris  de  caisses  contenant  des  verres  à  vitre. 

—  14  avril  188o  (C'«  de  P.-L.-M.  contre  Faussenq).  —  Décision  analogue, 
pour  mouillure  de  foin. 
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—  22  avril  188d  vC"  de  l'Est  contre  Viard  et  Milan).  —Décision  semblable 
à  celle  du  i  lévrier  I880. 

—  9  mars  188(5  (0'*=  de  l'Est  contre  Cliucliu).  —  Annulation  d'un  juge- 
ment qui  avait  condamné  la  C()mpa},aiie  pour  bris  d'objets  en  foiite,  en 
altribunnt  l'avarie  à  un  choc  violent  et  anormal,  mais  sans  constater  aucun 
fait  constitutif  de  la  faute  de  la  Compagnie. 

—  29  mars  1880  (C*  de  l'Est  contre  Bernodat).  —  Confirmation  d'un  ju- 
gement qui  avait  condamné  la  Compagnie  pour  avaries  d'objets  en  fonte, 
en  déduisant  la  faute  d'un  défaut  de  soin  des  agents. 

—  29  mars  1881)  (C"  de  l'Est  contre  Geoffroy- Jobard).  —  Espt'-ce  semblable. 

—  29  mars  1886  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Benoît).  —  Espèce  semblable  à 
celle  du  9  mars  188(5. 

—  5  mai  188G  (G'"  d'Orléans  contre  Barroumes). —  Annulation  d'un  juge- 
ment qui  avait  condamné  la  Compagnie  pour  mort  d'un  animal,  en  attri- 
buant l'accident  à  un  vice  du  matériel,  mais  sans  preuve  à  l'appui. 

—  3  novembre  1886  (C^"  de  P.-L.-M.  contre  Duprez).  — Décision  semblable 
à  celle  du  5  mars  1884,  pour  coulage  d'un  wagon-réservoir  de  trois-six. 

—  19  janvier  1887  (Bourcellier  contre  C"  de  l'Esl).  —  Rejet  d'une  action 
contre  la  Compagnie,  pour  bris  d'objets  en  fonte.  Le  tarif  portait  que  la 
Compagnie  ne  serait  responsable  que  des  avaries  imputables  à  des  chocs 
résultant  d'accidents  et  se  bornerait  :  1°  à  rembourser  la  taxe  afférente 
aux  objets  reconnus  brisés  à  l'arrivée;  2°  à  les  ramener  gratuitement  à 
la  gare  expéditrice.  Le  requérant  ne  faisait  pas  la  preuve  qu'il  se  fût 
produit  un  choc  accidentel  en  cours  de  route. 

—  l'='- février  1887  (G«  de  l'Est  contre  Nanquette  et  O").  —  Gon(irmalioii 
d'un  jugement  de  condamnation  contre  la  Compagnie,  pour  avaries  par 
suite  d'un  choc  dû  à  la  négligence,  à  la  maladresse  et  au  défaut  de  pré- 
cautions du  personnel. 

c.  KÊsuMii.  —  En  résumé,  les  principes  définitivement  admis  par  la 
Cour  suprême,  comme  devant  servir  de  base  à  l'interprétation  ctà  rapi)li- 
cition  de  la  clause  de  non-garantie,  sont  les  suivants  : 

1"  Celte  clause  n'a  en  elle-même  rien  de  contraire  à  l'erdre  public, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  interprétée  comme  devant  couvrir  même  les  fautes 
de  la  Compagnie. 

2"  Elle  n'affranchit  pas  la  Compagnie  do  la  responsabilité  des  fautes 
commises  par  elle  ou  par  ses  agents. 

3°  Elle  a  pour  résultat,  contrairement  aux  règles  du  droit  commun  en 
matière  de  transport,  de  renverser  le  fardeau  de  la  preuve  cl  de  le  mettre 
à  la  charge  des  expt'diteurs  ou  des  destinataires. 
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Ces  principes,  consacrés  aujourd'liui  par  de  nombreux  monuments  de 
jurisprudence,  ne  peuvent  plus  être  remis  en  discussion.  Proposés  par 
Troplon^'  et  admis,  dès  1860,  par  la  cour  de  Bordeaux,  ils  ont  été  com- 
battus par  plusieurs  auteurs;  nous  les  jugeons,  pour  notre  compte,  abso- 
lument rationnels. 

Sans  doute,  l'article  1784  du  Gode  civil,  en  déclarant  le  transporteur 
responsable  de  la  perte  ou  de  l'avarie  de  la  marchandise,  sauf  le  cas  for- 
tuit ou  la  force  majeure,  et  en  mettant  à  sa  charge  la  preuve  de  ces 
exceptions,  a  obéi  à  de  puissantes  considérations  tirées  de  l'impossibilité 
où  se  trouve  l'expéditeur  de  suivre  toutes  les  phases  et  tous  les  incidents 
du  transport,  de  constater  toutes  les  fautes  du  voiturier,  d'intervenir  pour 
empêcher  ces  fautes  ou  en  atténuer  les  effets. 

Cependant  on  ne  saurait  interdire  à  un  expéditeur  de  renoncer  libre- 
ment au  bénéfice  de  l'article  1784  et  de  rentrer  volontairement  sous  le 
régime  des  règles  ordinaires  en  matière  de  dommage,  s'il  trouve  une  com- 
pensation suffisante  dans  la  réduction  du  prix  de  transport. 

Les  contrats  ainsi  formés  doivent,  en  vertu  de  l'article  1134  du  Gode 
civil,  tenir  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faits.  Ils  ne  devraient  être  réputés 
nuls  et  non  avenus  que  s'ils  déchargeaient  le  transporteur  de  toute  respon- 
sabilité pour  son  dol  et  sa  faute. 

Les  organes  de  l'industrie  et  du  commerce  ne  s'en  sont  pas  moins  éle- 
vés fréquemment  contre  la  clause  de  non-garantie.  Mais  cela  tient  surtout 
à  ce  qu'elle  est  imparfaitement  libellée  et,  par  suite,  mal  comprise.  Dans 
les  termes  où  elle  est  conçue,  elle  apparaît  à  quiconque  n'a  pas  une  cer- 
taine connaissance  du  droit  et  de  la  jurisprudence,  comme  impliquant  une 
décharge  absolue  de  responsabilité,  même  en  cas  de  dol  ou  de  faute  ;  son 
but  et  son  effet  ne  semblent  pas  être  exclusivement  de  détruire  la  pré- 
somption de  faute  instituée  par  l'article  1784  du  Gode  civil  et  de  mettre  la 
preuve  à  la  charge  de  l'expéditeur  et  du  destinataire.  Il  y  aurait  eu  quelque 
avantage  à  proliter  de  la  réforme  des  tarifs  pour  adopter  une  rédaction 
plus  précise  et  plus  conforme  à  la  jurisprudence. 

On  a  invoqué  aussi  contre  la  clause  de  non-garantie,  même  interprétée 
comme  elle  l'a  été  par  la  Cour  de  cassation,  les  obstacles  qui  s'opposent  à 
la  preuve  de  la  faute  par  l'expéditeur.  Ces  obstacles  sont  réels.  Mais  il 
faut  compter  sur  les  tendances  libérales  de  l'autorité  judiciaire,  qui,  tout 
en  respectant  les  droits  des  Compagnies,  a  cependant  ujie  certaine  latitude 
d'appréciation.  Les  tribunaux  peuvent ,  en  effet,  baser  leurs  jugements, 
non  seulement  sur  des  faits  matériels,  mais  encore  sur  des  présomptions, 
pourvu  f[ue  ces  présonipiious  soient   graves,   précises  et   concordantes 
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(Art.  1353  du  Code  civil);  nous  avons  vu  précédemment  divers  cas  où  ils 
avaient  usé  de  Cette  faculté  (Cour  de  cassation,  o  janvier  1875,  10  juin 
1884,  7  juillet  1881,  i^î)  mars  1880). 

Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  remar(|uer  que  la  l'auto  peut  consister  simple- 
ment en  un  défaut  desoins  donnés  à  la  marchandise.  Le  transporteur  est 
dépositaire  (Art.  1782  du  Code  civil);  il  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la 
chose  qui  lui  a  été  confiée,  les  mêmes  soins  <|u'à  la  garde  des  choses  (|ui 
lui  appartiennent,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  dépôt  salarié,  et  la  conser- 
ver en  bon  père  de  famille  (Art.  1136,  1927  et  1928  du  Code  civil  et  art.  49 
du  cahier  des  charges).  La  clause  de  non-garantie  n'a  nullement  pour 
conséquence  de  le  soustraire  à  l'obligation  d'apporter  à  l'exécution  du  con- 
trat de  transport  les  soins  qui  n'ont  pas  un  caractère  exceptionnel  et  qui 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  nécessités  du  service.  Nous  rappelons,  à 
cet  égard,  les  arrêts  précédemment  cités  de  la  Cour  de  cassation  des  10  fé- 
vrier 1870,  24  mai  1882,  9  janvier  1884,  5  mars  1884,  4  février  1885, 
29  mars  1886. 

Telles  sont  les  indications  qu'il  nous  a  paru  utile  de  donner  sur  la  va- 
leur et  le  sens  de  la  clause  de  non-garantie.  Les  développements  dans 
les(|uels  nous  sommes  entré  se  justifient  par  l'importance  exceptionnelle 
de  cette  stipulation  des  tarifs  spéciaux,  jiar  les  nombreuses  litiges auxjjuels 
elle  adonné  naissance  et  par  les  critiijues  qu'elle  a  provoquées,  soit  de  la 
part  des  commerçants,  soit  de  la  part  des  juristes. 

4.  Expédition  par  wagon  complet  ou  minimum  de  tonnage.  —  a. 
Clause  du  wagon  complet.  —  Excédents.  —  Parmi  les  tarifs  spéciaux,  il 
en  est  un  grand  nombre,  notamment  pour  la  petite  vitesse,  qui  stipulent 
l'expédition  par  wagon  complet. 

Cette  stipulation  affecte  deux  formes  différentes. 

Pour  les  animaux,  la  taxe  est  le  plus  souvent  fixée  par  wagon  et  par 
kilomètre,  et  l'expéditeur  peut  charger  à  ses  risques  et  périls  le  nombre  de 
têtes  qu'il  juge  convenable. 

Pour  les  marchandises,  la  taxe  est  fixée  par  tonne  et  par  kilomètre  et 
l'expéditeur  ne  peut  bénéficier  du  wagon  complet  qu'à  la  condition  de 
fournir  un  chargement,  dont  le  minimum  est  généralement  de  5  000  ou 
de  10  000  kilogrammes  (mais  varie  parfois  entre  ces  limites  ou  descend 
exceptionnellement  à  4  000  et  même  à  3  000  kilogrammes,  eu  «*gard  à  la 
nature,  à  la  valeur  et  au  poids  spécificiue  des  marchandises),  ou  tout  au 
moins  à  la  condition  de  payer  pour  ce  poids  (1). 

(1)  Certains  tarifs  spéciaux  de  la  Compagnie  de  l'aris-Lyon-.Médilerrance  contiennent 
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Ces  chiffres  constituent  des  niinima;  les  expéditeurs  ont  la  faculté 
d'employer  la  capacité  entière  des  wagons  mis  à  leur  disposition,  pourvu 
qu'ils  ne  dépassent  pas  la  charge  maximum  dont  le  véhicule  est  suscep- 
tible, ni  les  dimensions  du  gabarit.  Les  Compagnies  ont  tout  avantage  à 
concéder  cette  faculté,  (|ui  diminue  le  poids  mort  de  leurs  tcains  et  leurs 
dépenses  d'exploitation.  Aussi  la  trouve-t-on  explicitement  indiquée  dans 
les  conditions  d'application  communes  à  tous  les  tarifs  spéciaux  du  Nord, 
de  l'Est  et  d'Orléans,  récemment  homologués. 

Cependant  les  Compagnies  ne  sont  pas  tenues  de  fournir  des  wagons 
capables  de  recevoir  un  chargement  supérieur  au  minimum  prévu  par  le 
tarif  (Cour  de  Caen,  17  février  1873,  C'^  de  l'Ouest  contre  Auge). 

Si  l'expéditeur  disposant  de  plusieurs  wagons  y  chargeait  un  poids 
inférieur  au  minimum,  il  perdrait  le  bénéfice  du  tarif  spécial.  C'est  ce 
qu'a  jugé  avec  raison  la  cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  18  février  1884 
(Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  contre  Seurat-Ghambon,  C""' 
de  P.-L.M.  et  de  l'Est).  Dans  l'espèce,  l'expéditeur  invoquait  la  faute  de 
l'Administration  qui  avait  effectué  le  chargement;  mais  la  cour  n'a  pas 
accueilli  ce  moyen,  parce  que  le  tarif,  seul  obligatoire  pour  les  deux 
parties,  laissait  la  manutention  aux  soins  de  l'expéditeur  et  du  destina- 
taire. 

Qu'arrive-t-il  lorsqu'un  envoi  nécessite  l'emploi  de  plusieurs  wagons 
et  qu'il  se  trouve  un  excédent  de  poids  inFériein*  au  chargement  minimum 
d  un  wagon?  La  question  est  réglée  pour  les  réseaux  du  Nord,  de  l'Est  et 
d'Orléans  par  les  conditions  communes  à  tous  les  tarifs  spéciaux  de  chacun 
de  ces  réseaux  ;  l'excédent  est  soumis,  suivant  qu'il  y  a  avantage  pour 
l'expéditeur,  soit  au  prix  du  tarif  général,  soit  au  prix  du  tarif  spécial  cal- 
culé sur  le  minimum  de  tonnage  exigé  pour  ce  tarif;  dans  tous  les  cas, 
l'expédition  entière  est  régie  par  les  conditions  du  tarif  spécial.  Si,  par 
exemple,  l'excédent  d'une  expédition  faite  au  prix  d'un  tarif  spécial  par 
wagon  complet  de  o  000  kg.  est  de  3  000  kg.,  il  est  taxé  pour  3  tonnes 
au  tarif  général  ou  pour  5  tonnes  au  tarif  spécial,  selon  que  l'une  ou 
l'autre  de  ces  taxes  est  plus  avantageuse  pour  l'expéditeur;  il  reste  d'ail- 
leurs sous  l'empire  des  clauses  du  tarif  spécial,  dont  l'application  s'im- 
pose, ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  des  délais  et  pour  ne  scinder  ni  le 
transport,  ni  la  livraison,  ainsi  qu'au  point  de  vue  des  opérations  de 
chargement  ou  de  déchargement,  quand  ces  opérations  incombent  à  l'expé- 
diteur et  au  destinataire. 

la  stipulation  du  wajjon  complet,  mais  sans  déterminer  le  minimum  du  tonnage;  il  y  a  là 
une  lacune  regrettable. 
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La  nn'me  disposition  se  rotrouvc  dans  les  Uu'ils  (\c  plusionrs  antres 
Compagnies. 

A  défant  de.stipniation  de  cette  nature,  l'expéditeur  reste  libre  de  choi- 
sir entre  le  tarif  spécial,  sauf  à  payer  pour  le  poids  minimum,  et  le  tarif 
général,  en  ne  payant  que  pour  le  poids  effectif;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  il  n  est  pas  soumis  aux  conditions  du  tarif  spécial.  Nous  signalons  en 
passant,  tout  en  faisant  les  réserves  les  plus  expresses,  un  jugement  du 
19  janvier  1870,  i)ar  lequel  le  tribunal  de  commerce  de  Metz  a  déclaré  le 
tarif  spécial  applicable  de  droit  aux  excédents,  en  se  fondant  sur  l'incom- 
patibilité de  la  division  des  expéditions  et  de  la  différence  des  délais  de 
livraison  avec  les  besoins  du  commerce. 

/j.  Glaise  du  minimum  de  tonnage.  —  Beaucoup  de  tarifs  spi'rciaux 
sont  subordonnés,  non  point  à  l'expédition  d'un  wagon  complet,  mais  à 
l'expédition  d'un  poids  minimum  ou  au  paiement  de  la  taxe  correspondant 
à  ce  minimum. 

Le  toimage  minimum  varie  dans  des  limites  très  étendues.  Il  est  1res 
fréquemment  de  1  000  kg.  Mais  il  descend  souvent  à  des  chiffres  de  beau- 
coup inférieurs,  notamment  pour  la  grande  vitesse.  Sur  le  réseau  de  Lyon, 
il  est  fixé,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  à  5  000  kg.  et  substitué  ainsi  à 
la  clause  du  Avagon  complet  en  vigueur  sur  d'autres  réseaux,  ce  qui  em- 
pêche la  question  des  excédents  de  se  poser,  toute  l'expédition  étant  né- 
cessairement régie  par  le  tarif  spécial.  On  peut  citer  certains  tarifs,  qui 
prévoient  des  prix  extrêmement  bas  pour  les  matières  pondéreuses  expé- 
diées par  très  grande  masse,  de  manière  à  constituer  des  trains  complets  : 
par  exemple,  le  tarif  P.  Y.  n"  11  de  la  Compagnie  de  ParisLyon-Médi- 
terranée,  pour  les  expéditions  de  sable  de  200  tonnes  au  moins,  entre 
des  points  déterminés. 

Pour  les  animaux,  la  clausedu  minimum  de  tonnage  est  remplacée  par 
celle  du  minimum  de  nombre. 

c.  OnsEnvATiONs  sur  les  ciiAncEMENTs  MIXTES.  —  Ku  traitant  des  tarifs 
généraux,  nous  avons  fait  connaître  «pie  les  expéditions  composées  de 
marchandises  de  séries  différentes  sont  taxées  d'après  le  prix  de  la  série  la 
plus  élevée,  à  moins  que  l'expéditeur  no  justifie  de  la  nature  ou  du  poids 
des  objets  transportés,  auquel  cas  les  marchandises  sont  taxées  séparément 
suivant  la  série  à  laquelle  elles  appartieiment. 

Il  peut  arriver  qu'un  expéditeur,  désirant  profiter  d'un  tarif  spécial, 
réunisse  également  des  marchandises  de  diverses  natures  pour  constituer 
le  minimum  de  tonnage  ou  le  chargement  d'iui  wagon  complot. 
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Divers  cas  sont  à  distinguer  : 

1°  Les  marchandises,  quoique  différentes,  sont  soumises  aux  mêmes 
taxes  et  aux  mêmes  conditions  ;  leur  réunion  est  licite,  aux  ^prmes  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  3  mars  1874  (G""  d'Orléans  contre  Maréchal). 

2°  Les  marchandises  sont  soumises  à  des  taxes  différentes,  mais  aux 
mêmes  conditions  de  transport.  Bien  que  discutable,  la  réunion  peut  être  en- 
core considérée  comme  licite,  à  charge  par  l'expéditeur  de  payer  la  taxe  la 
plus  élevée  :  l'expéditeur  ne  peut  évidemment  prétendre  à  une  ventilation 
analogue  à  celle  du  tarif  général,  puisque  la  division  rendrait  les  tarifs 
spéciaux  inapplicables. 

En  fait,  certains  tarifs  spéciaux  pour  le  transport  des  animaux  par 
wagon  complet  interdisent  la  réunion;  d'autres  l'autorisent,  moyennant 
le  paiement  de  la  taxe  la  plus  élevée. 

3°  Les  marchandises  sont  soumises  à  des  conditions  différentes.  Dans 
ce  cas,  la  réunion  est  généralement  impossible. 

5.  Chargement  et  déchargement  par  l'expéditeur  et  le  destina- 
taire. —  En  général,  les  tarifs  spéciaux  pour  les  marchandises  en  vrac, 
c'est-à-dire  non  emballées,  dont  le  maniement  peut  donner  lieu  à  des 
avaries,  stipulent  que  le  chargement  et  le  déchargement  devront  être  opérés 
par  les  soins  et  aux  frais,  risques  et  périls  des  expéditeurs  et  des  destina- 
taires, sous  la  surveillance  de  la  Compagnie.  Il  est  bien  entendu  qu'alors 
la  Compagnie  ne  perçoit  rien  pour  cette  double  manutention. 

Parfois,  tout  en  maintenant  le  principe  de  cette  obligation,  la  Compa- 
gnie prévoit  qu'elle  pourra,  sur  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du  desti- 
nataire, se  charger  de  l'une  ou  l'autre  des  opérations  ou  de  toutes 
deux,  en  percevant  la  taxe  correspondante;  on  trouve  cette  disposition,  à 
titre  général,en  tête  des  tarifs  spéciaux  de  l'Est  et  d'Orléans,  avec  indication 
que  la  taxe  perçue  sera  de  30  centimes  par  tonne  et  par  opération,  non  com- 
pris les  frais  de  gare.  Mais  la  Compagnie  reste  libre  d'accéder  à  la  demande 
ou  de  ne  pas  y  déférer  (Cour  de  cassation,  8  août  1883,  C'«  du  Midi  contre 
Demay  et  Fouet).  A  peine  avons-nous  besoin  de  faire  remarquer  qu'en 
usant  de  la  faculté  qu'elles  se  réservent  ainsi,  les  Compagnies  doivent 
respecter  le  principe  de  l'égalité  de  traitement  des  expéditeurs  et  ne  point 
refuser  à  l'un  ce  qu'elles  accorderaient  à  l'autre,  sauf  empêchement 
péremptoire. 

Dans  d'autres  cas,  plus  rares,  le  chargement  et  le  déchargement,  au 
lieu  d'être  obligatoires  pour  les  expéditeurs  et  les  destinataires,  sont  facul- 
tatifs pour  eux.  Si  les  intéressés  profitent  de  la  clause  introduite  à  cet  effet 
dans  les  tarifs,  ils  sont  dispensés  du  paiement  de  la  taxe  corr(!spondante. 
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(>.  Applicabilité  des  tarifs  généraux  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  stipulations  expresses  des  tarifs  spéciaux.  —  Les  tarifs 
généraux  constituoiit  en  quelque  soi'to  le  droit  commun  pour  les  transports. 
Il  est  donc  manifeste  que  l'application  des  tarifs  spéciaux  doit  rester  sou- 
mise à  toutes  les  conditions  du  tarif  général,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  particulières  expressément  stipulées  daus  les  tarifs  spé- 
ciaux. 

Cette  règle  fondamentale  est  rappelée  dans  la  plupart  des  tarifs  spéciaux 
des  Compagnies. 
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§  2.  —  CO.NDITIONS  SECOiNDAIRES  OU  EXCEPTIONiXELLES 

DES    TAUIFS     SPÉCIAUX    POUH    LES     MAHCHANDISKS 

1.  Conditions  onéreuses  pour  les  expéditeurs  et  les  destina- 
taires. —  A  côté  des  conditions  essentielles  que  nous  venons  de  passer 
en  revue,  il  en  est  d'autres  qui  ont  moins  d'importance  et  qui  n'ont  pas  le 
même  caractère  de  généralité. 

Ces  conditions  sont  extrêmement  nombreuses.  Nous  ne  saurions  les 
relater  toutes.  Il  suffira  de  donner  une  énumération  sommaire  de  celles 
qui  .se  rencontrent  le  plus  fréqueiument  ou  qui  méritent  plus  particulière- 
ment d'être  signalées. 

Nous  distinguerons  d'ailleurs  entre  les  clauses  onéreuses  pour  le  public 
et  celles  qui  lui  sont,  au  contraire,  avantageuses. 

Voici,  tout  d'abord,  les  conditions  onéreuses  pour  les  expéditeurs  et  les 
destinataires  :  t 

1.  —  Obligation  de  prévenir  la  gare  de  départ,  un  certain  temps  à  l'a- 
vance, de  la  nftture  et  de  l'importance  des  expéditions. 

Obligation  d'accepter  néanmoins  les"vvagons  disponibles,  sans  pouvoir 
exiger  des  véhicules  d'un  type  déterminé. 

2.  —  Obligation  d'accepter  des  wagons  découverts. 

Obligation,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  le  bâcliage  et  le  débâcliage,  en  se  ser- 
vant de  bâches  appartenant  à  l'expéditeur. 

Obligation  de  payer  une  redevance  déterminée  pour  les  bâches  que 
fournirait  la  Compagnie. 

3.  —  Obligation  de  livrer  les  wagons  ou  les  emballages  plombés  (la 
Compagnie  étant  déchargée  de  toute  responsabilité,  si  elle  rend  les  plombs 
intacts). 

4.  —  Prescriptions  diverses  pour  le  conditionnement  des  marchan- 
dises. 

r>.  —  Obligation  de  faire  des  expéditions  distinctes  par  quantités  dé- 
terminées et  de  fractionner  en  conséquence  les  déclarations  d'expédition 
et,  le  cas  échéant,  les  pièces  de  régie  (acquits-à-caution,  etc.). 

0.  —  Limitation  du  poids  des  colis. 

7.  —  Expédition  par  des  trains  déterminés. 

8.  —  Faculté  pour  la  Compagnie  de  faire  le  pesage  à  l'arrivée  ou  dans 
une  gare  intermédiaire,  si  la  gare  de  djpart  est  dépourvue  des  engins  né- 
cessaires, et  de  rectifier  en  conséquence  la  taxe  fixée  d'après  la  déclaration 
de  l'expéditeur. 
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i).  —  Obligation  de  faire  accompagner  l'expédition  en  cours  de  trans- 
port, de  donner  les  soins  voulus  aux  animaux  expédiés,  d'assurer  le  grais- 
sage des  loconiotivcs  et  tenders  transportés  |)ar  la  Compagnie. 

10.  —  Obligation  de  camionner,  non  seulement  au  départ,  mais  encore 
à  l'arrivée. 

il.  —  Paiement  d'une  taxe  déterminée  pour  les  appareils  de  manu- 
tention. 

12.  —  Limitation  de  lindeumité  en  cas  de  relard,  soit  lorscpie  ce 
retard  n'excède  pas  un  chiffre  donné,  soit  même  quelle  qu'en  soit  l'impor- 
tîmce.  (Tantôt  la  limite  est  fixe,  tantôt  elle  varie  avec  la  durée  du  retard. 
Dans  certains  cas,  elle  correspond  à  la  totalité  ou  à  une  fraction  du  prix 
de  transport;  dans  d'autres  cas,  elle  est  arrêtée  à  un  cliiffie  différent.) 

13.  —  Décharge  de  toute  responsabilité  en  cas  de  retard. 

14.  —  Allongement  du  délai  de  remise  des  marchandises,  après  l'ar- 
rivée des  trains. 

15.  —  Limitation  de  la  responsabilité  en  cas  de  perte,  de  soustraction, 
de  vol  et  d'incendie,  à  la  valeur  déclarée,  pour  certaines  expéditions  taxées 
ad  valorem  ;  renonciation  à  tout  recours  en  indemnité  supplémentaire, 
même  pour  laits  personnels. 

16.  —  Limitation  de  responsabilité  en  cas  d'avarie  (par  exemple, 
remise  de  la  taxe  et  retour  gratuit  des  pièces  brisées,  jusqu'à  la  gare  d'ex- 
pédition). 

17.  —  Renonciation  à  tout  recours,  en  cas  de  perte  et  même  de  détourne- 
ment. (La  décharge  de  responsabilité,  en  cas  de  perte,  s'applique  notam- 
ment aux  emballages  vides  (|ue  les  Compagnies  transportent  gratuitement 
en  retour.  Voir  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  cités  page  30o  et 
suivantes.) 

18.  —  Renonciation  à  tout  recours  pour  accidents  causés  aux  personnes 
qui  accompagnent  les  expéditions. 

19.  —  Décharge  de  toute  responsabilité  pour  chômage  de  wagons 
particuliers,  pendant  le  cours  de  leurs  réparations  aux  frais  de  la  Com- 
pagnie. 

20.  —  Réduction  du  délai  de  prescription  pour  les  réclamations  rela- 
tives aux  erreurs  de  taxation  ou  aux  retards. 

21.  —  Renonciation  par  le  destinataire  à  toute  action,  l'exptWliteur 
seul  pouvant  actionner  la  Compagnie. 

22.  —  Obligation  de  fournir  certaines  justifications  pour  obtenir,  par 
voie  de  détaxe,  la  réduction  du  tarif  spécial. 

La  plupart  de  ces  clauses  n'ont  rien  que  de  légitime. 
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a.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  limitation  de  l'indemnité  en  cas  de 
retard  est  absolument  licite.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  le  cas  échéant, 
allouer  ime  indemnité  supérieure  à  celle  qui  a  été  prévue  et  fixée  au 
contrat,  sans  violer  les  articles  1134,  1150  et  1152  du  Gode  civil  (1) 
(Gourde  cassntion,  7  janvier  1868,0*"  de  l'Ouest  contre  Debonne  ;  —  15  mars 
1869,C'«  du  Nord  contre  Sagnier;  —  29  juillet  1872,  G"'  de  P.-L. -M.  contre 
Weyle;  —  23  décembre  1874,  G'° de  l'Ouest  contre  Lavieille;  —  0  mars  1877, 
G"'  d'Alsace-Lorraine  contre  G'«  de  l'Est;  —27 mars  1878,G"'du  Nord-Belge 
contre  Goulden  et  G'*  de  l'Est;  —  7  août  1878,  G'"  de  la  Haute-Italie  contre 
Tomatis  et  G'"  de  P.-L.-M.;—  25  juillet  1881,  G'*  du  Nord  contre  Virchaux; 
—  13  août  1884,  G'^  du  Nord  contre  Galain). 

La  limitation  couvre  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  même  en  cas 
de  faute  lourde,  et  ne  perd  son  effet,  conformément  à  l'article  1150  du 
Code  civil,  qu'en  cas  dedol  ou  de  fraude  (Cour  de  cassation,  15  mars  1869 
et  13  août  1884). 

Il  faut  cependant  que  la  stipulation  soit  précise  et  puisse  être  entendue 
comme  embrassant  toutes  les  éventualités.  Appelée  à  statuer  sur  l'ap- 
plication d'un  tarif  international  qui  contenait  la  clause  suivante  : 
«  En  cas  de  retard,  les  Administrations  accordent  la  remise  du  dixième 
sur  le  prix  total  du  transport  »,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  3  février 
1873  (C"  du  Nord  contre  Jonglez,  Hovelacque  et  C'^),  que  le  défaut  de 
gradation  et  la  modicité  de  l'indemnité  rendaient  cette  disposition  inappli- 
cable aux  retards  ayant  causé  un  dommage  considérable. 

On  a  cité,  comme  étant  en  contradiction  avec  l'arrêt  du  3  février  1873, 
un  arrêt  du  25  juillet  1881  (G**=  du  Nord  contre  Virchaux).  Cette  contra- 
diction n'existe  pas.  Le  tarif  international  aux  conditions  duquel  le 
transport  avait  été  effectué  limitait  l'indemnité  pour  perte  ou  avarie  et 
stipulait  expressément  qu'en  cas  de  retard  le  transporteur  ne  serait 
responsable  que  des  avaries  causées  par  ce  retard,  La  Cour  de  cassation  a 
cassé  la  décision  de  la  cour  d'appel,  qui,  tout  en  allouant  l'indemnité  pour 
avarie,  avait  en  outre  accordé  des  dommages-intérêts  pour  retard.  La 
stipulation  était  trop  précise  pour  se  prêter  à  cette  interprétation. 

b.  Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  la  limitation  de  l'indemnité 


(1)  Art.  1134  :  «  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
«  les  ont  faites  ». 

Art.  1150  :  «  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qyi  ont  été  prévus  ou 
«  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lor^'que  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation 
n  n'est  point  exécutée.  » 

Art.  llo2  :  «  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  paiera 
a  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  une  somme 
■  plus  forte  ni  moindre.  » 
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pour  perte  ou  avarie.  A  diverses  reprises,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  la 
prétention  des  expéditeurs  ou  destinataires,  de  se  faire  allouer  des  chiirres 
supérieurs  au  maximum  ou  au  forfait  contractuel  (31  mars  1874,  G'» 
d'Alsace-Lorraine  contre  Oranger  et  autres  ;  --2o  août  1875,  G'«  d'Alsace- 
Lorraine  contre  Adler  et  Rousseau;  —  14  août  1876,  C"  de  l'Est  contre 
Lévy;  —  4  juin  1878,  G'^  de  l'Est  contre  Gamion  et  autres;  —  23  juillet 
1881,  G"  du  Nord  contre  Virchaux;  —  21  février  1887,  G'«  du  Midi  contre 
Dutet  et  Alric). 

Quant  à  la  clause  de  non-responsabilité  en  cas  de  perte,  elle  se  justifie 
et  doit  être  entendue  comme  celle  de  non-responsabilité  en  cas  d'avaries 
ou  de  déchet  (Voir  supra,  page  361  et  suivantes). 

Il  est,  au  contraire,  quelques  stipulations  dont  la  validité  peut  être 
considérée  comme  douteuse  ou  qui,  du  moins,  prêtent  à  la  critique. 

a.  Nous  signalerons  notamment  la  clause,  d'ailleurs  extrêmement  rare, 
d'irresponsabilité  complète  de  la  Compagnie  en  cas  de  retard.  En  règle 
générale,  aux  termes  de  l'article  104  du  Gode  de  commerce,  le  voiturier 
est  responsable  du  retard  dans  l'arrivée  de  la  marchandise,  hormis  les  cas 
de  force  majeure;  l'article  97  pose  le  môme  principe  pour  le  commission- 
naire de  transport.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  pour  la  Compa- 
gnie de  se  dégager  ainsi  complètement  de  la  responsabilité  de  ses  fautes. 

h.  La  clause  d'irresponsabilité  pour  vol,  soustraction,  détournement, 
peut  se  justifier  si  le  tarif  stipule  que  la  marchandise  sera  accompagnée 
par  l'expéditeur.  Car  alors  la  Compagnie  cesse  d'être  dépositaire  et  ne 
joue  plus  que  le  rôle  pur  et  simple  d'agent  de  transport. 

Sinon,  cette  clause  est  contraire  à  l'ordre  public,  en  ce  que  le  vol, 
n'étant  point  en  général  un  cas  de  force  majeure,  peut  mettre  la  Compa- 
gnie en  état  de  faute  et  engager  sa  responsabilité,  conformément  aux 
articles  1782  et  1953  du  Code  civil. 

On  ne  saurait  l'interpréter  que  comme  détruisant  la  présomption  de 
faute  et  mettant  la  preuve  à  la  charge  de  l'expéditeur. 

c.  Il  en  est  de  même  de  l'irrresponsabilité  pour  incendie  (Cour  de  cas- 
sation, 4  août  1880,  G"  de  l'Est  contre  de  Grandrut). 

fi.  Nous  aurons  à  traiter  plus  loin  de  la  prescription  dont  peuvent 
se  prévaloir  les  Compagnies  pour  repousser  les  actions  qui  sont  exercées 
contre  elles. 

Sans  contester  la  légalité  du  contrat  qui  réduit  les  délais  ordinaires, 
nous  regrettons  qu'une  dispositition  de  cette  nature  prenne  place  inci- 
demment et  se  glisse  pour  ainsi  dire  dans  un  tarif  spécial.  C'est  un  point 
sur  leiiuel  nous  reviendrons. 
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e.  I!  nous  paraît  inutile  d'insister  sur  la  clause,  tout  exceptionnelle,  de 
renonciation  du  dt'stinatairc  à  exercer  aucune  action  contre  la  Compajj::nie. 
Une  telle  renonciation  ne  serait  sans  doute  pas  acceptée  par  l'autorité  judi- 
ciaire :  car  personne  ne  peut  faire  l'abandon  pur  et  simple  de  tous  ses 
droits  éventuels. 

2.  Conditions  avantageuses  pour  les  expéditeurs  et  les  destina- 
taires. —  Les  conditions  que  l'on  rencontre  le  plus  souvent  sont  les 
suivantes  : 

i"  Transport  gratuit,  au  retour,  soit  en  grande  vitesse,  soit  en  petite 
vitesse,  des  fûts,  sacs  et  autres  emballages  ayant  servi  à  contenir  ou  à 
envelopper  des  marchandises  précédemment  transportées  par  la  Compa- 
gnie. (L'intéressé  doit  justifier  du  premier  transport  par  la  production  du 
récépissé  et  faire  son  envoi  dans  un  délai  déterminé,  qui  est  le  plus  sou- 
vent d'un  mois.) 

Disposition  semblable  pour  les  bâches  ayant  servi  à  couvrir  les  wagons, 
lors  du  transport  de  la  marchandise. 

Traction  gratuite  des  wagons-citernes  au  retour. 

2"  Réduction  de  prix  pour  le  retour  des  emballages  vides. 

3"  Gratuité  ou  réduction  de  la  taxe,  dans  des  conditions  déterminées, 
pour  les  palefreniers  qui  accompagnent  des  chevaux ,  pour  les  toucheurs 
qui  accompagnent  des  bestiaux,  ainsi  que  pour  leurs  chiens,  pour  les 
graisseurs  qui  suivent  les  locomotives  ou  tenders.  (Dans  certains  caS;,  les 
intéressés  ont  à  produire  des  certificats  pour  bénéficier  de  ces  immunités.) 

4°  Gratuité  du  transport,  au  retour,  des  animaux,  instruments,  produits 
et  objets  admis  aux  concours  agricoles  ou  aux  expositions  d'hor- 
ticulture et  de  l'industrie.  (Les  intéressés  ont  à  produire:  1°  un  certificat 
constatant  le  paiement  du  plein  tarif  général  ou  spécial,  à  l'aller,  avec 
décharge  de  responsabilité  ;  2"  un  certificat  attestant  l'admission  des  objets 
transportés  soit  aux  concours,  soit  aux  expositions.  La  production  de  ces 
pièces  est  de  rigueur  :  Cour  de  cassation,  6  août  1879,  G'' d'Orléans  contre 
Marot;  —  16  janvier  1883,  G'^  d'Orléans  contre  Duru.) 

o'  Transport  gratuit  de  certains  échantillons, jusqu'à  concurrence  d'un 
poids  déterminé. 

6"  Réduction  delà  taxe,  au  retour,  pour  les  locomobiles  en  location. 

7°  Réduction  de  poids,  pour  tenir  compte,  soit  des  emballages,  soit  de 
la  glace  dans  laquelle  des  marchandises  sont  transporlécïs. 

8°  Exonération  de  la  majoration,  pour  les  marchandises  ne  pesant  pas 
200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mèlro  cube  ou  pour  les  masses  in- 
divisibles. 


TARIFS    SPKCIAUX    I>UU1«    LKS    MAKCHANDISES  383 

9"  Exonération  ou  réduction  de  certains  frais  accessoires. 

Disposition  aux  termes  de  laquelle  les  marchandises  assujetties  à  des 
prix  fermes,  y  compris  les  frais  de  chargement,  de  déchargement  et  de 
gare  ou  seulement  les  frais  de  gare,  n'ont  pas  à  acquitter  Je  droit  de  trans- 
mission au  passage  d'un  réseau  à  un  réseau  voisin. 

10"  Réduction  du  délai  réglementaire  pour  la  remise  des  marchandises 
avant  le  départ  des  trains. 

11°  Augmentation  du  délai  réglementaire  pour  l'enlèvement  des  mar- 
chandises après  leur  arrivée. 
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§  3.  -  RÈGLES  SPÉCIALES  A  LA  SOUDURE  DES  TARIFS 

1.  Définition  de  la  soudure  à  l'intérieur  des  réseaux.  —  La 
soudure  des  prix  à  l'intérieur  d'un  réseau  est  une  opération  qui  consiste  à 
fractionner  fictivement  le  parcours  de  la  marchandise  et  à  réunir  ou 
souder  entre  elles  les  taxes  afférentes  aux  diverses  sections,  quand  la  taxe 
totale  ainsi  obtenue  est  inférieure  à  celle  du  tarif  enti'e  les  deux  points 
extrêmes. 

Par  exemple,  une  marchandise  est  transportée  de  A  en  B.  Il  existe  sur 
le  parcours  un  prix  réduit  entre  deux  stations  intermédiaires  C  et  D,  et  ce 
prix  est  assez  réduit  pour  qu'ajouté  aux  prix  des  deux  ti'ansports  isolés  de 


c  D 

A  en  C  etde  D  en  li,  il  donne  une  somme  inférieure  au  prix  de  A  en  B. 
La  marchandise  est  considérée  comme  expédiée  successivement  de  A  en  C, 
de  C  enD  et  de  D  en  B,  et  la  taxe  dont  elle  est  passible  se  déduit  de  la 
soudure  des  trois  prix  afférents  aux  parcours  partiels. 

Aucun  texte  de  loi,  de  règlement  ou  de  convention  ne  rend  la  soudure 
obligatoire  pour  les  Compagnies  (1).  Cependant  elles  l'ont  presque  toutes 
admise  dans  des  conditions  déterminées,  pour  les  transpotts  en  petite 
vitesse. 

Ces  conditions  varient  avec  les  réseaux  ;  il  convient  de  les  examiner 
sommairement. 

2.  Soudure  des  tarifs  intérieurs  entre  eux.  —  a.  Réseau  du  nord. 
—  Les  taxes  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux  peuvent,  à  la  demande  de 
l'expéditeur,  être  soudées  entre  elles,  si  aucune  clause  spéciale  n'interdit 
cette  soudure  ;  cette  dernière  réser.ve  est,  aujourd'hui,  purement  théorique. 

L'expéditeur  peut  se  borner  à  inscrire  sur  sa  déclaration  d'expédition 
l'une  des  mentions  :  «  Tarif  spécial.  —  Tarif  réduit.  —  Tarif  le  plus  ré- 
duit. »  On  peut  donc  dire  que,  sur  la  simple  demande  du  tarif  spécial,  la 
soudure  s'applique  d'office,  si  elle  est  avantageuse  pour  l'expéditeur,  et 
que  la  Compagnie  prend  la  responsabilité  de  la  recherche  et  du  choix  de 
la  combinaison  à  adopter  dans  ce  but  (2). 

(1)  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  14  avril  1869  (Martin  Landelle  contre  C*  de 
P.-L.-M.). 

(2)  En  cas  d'erreur  de  sa  part,  la  Compagnie  en  sabirait  les  conséquences,  surtout  si 
elle  arait  été  à  l'encontre  d'une  désignation  formelle  du  tarif  par  l'expéditeur  (Cour  de  cas- 
sation, 8  mai  1883.  G'*  du  Midi  contre  Bona). 
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Le  parcours  est  divisé  eu  autant  de  sections  qu'il  y  a  de  tarifs  à  appli- 
quer ;  l'expéditeur  supporte  : 

1°  à  chacune  des  deux  gares  de  départ  et  d'arrivée,  les  frais  accessoires 
déterminés  par  les  tarifs  appliqués  dans  la  première  et  la  dernière  section; 

2"  dans  chaque  section,  les  taxes  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux  appli- 
cables entre  les  gares  extrêmes  de  cette  section. 

Quand  une  expédition  taxée  par  voie  de  soudure  emprunte,  sur  une 
partie  de  son  parcours,  un  tarif  à  base  ou  à  barème  kilométrique,  ce  par- 
cours partiel  est  taxé  suivant  sa  longueur  propre  et  dans  les  conditions 
de  minimum  de  perception  que  stipule  ce  tarif. 

Il  est  fait  déduction  des  frais  de  chargement  au  départ  ou  de  déchar- 
gement à  l'arrivée,  (juand  les  wagons  sont  chargés  ou  déchargés  par  les 
intéressés  sur  un  embranchement  particulier;  il  en  est  de  même  si  l'une 
ou  l'autre  de  ces  opérations  est  faite  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire, 
quand  les  conditions  des  tarifs  appliquées  au  départ  ou  à  l'arrivée  com- 
portent cette  faculté. 

Les  délais  de  parcours  des  divers  tarifs  soudés  s'ajoutent  entre  eux 
pour  former  le  délai  total  de  parcours;  quant  aux  délais  d'expédition  et  de 
livraison,  ils  ne  sont  comptés  (ju'une  fois. 

Si  l'un  des  tarifs  soudés  stipule  la  non-garantie  de  la  Compagnie,  cette 
non-garantie  s'appliqueà  l'ensemble  du  parcours.  La  Compagnie  a  justifié 
cette  disposition  en  invoquant  ;  1"  les  difficultés  auxquelles  donnerait 
lieu,  le  plus  souvent,  la  recherche  du  point  oîi  se  seraient  produits  soit  le 
déchet,  soit  l'avarie,  soit  la  perte  totale  de  la  marchandise;  2°  la  nécessité 
de  ne  point  modifier  la  condition  matérielle  du  transport  dans  les  diffé- 
rentes sections,  et  de  la  régler  d'après  la  stipulation  du  tarif  le  plus 
réduit  et  non  d'après  celle  du  tarif  général  ou  du  tarif  le  moins  réduit. 

h.  RÉSEAU  DE  i/est.  —  Les  règles  en  vigueur  sur  le  réseau  de  l'Est 
sont  analogues  à  celles  que  nous  venons  d'indiquer  pour  le  réseau  du  Nord. 
Nous  nous  bornerons  à  signaler  les  différences  suivantes. 

Aucun  cas  d'interdiction  de  la  soudure  n'a  été  réservé  par  la  Compa-  * 
gnie. 

Le  tarif  de  soudure  ne  reproduit  pas  la  clause  de  non-garantie;  mais 
elle  résulte  des  conditions  commiunes  à  tous  les  tarifs  spéciaux. 

Il  est  précisé  que,  si  l'un  des  tarifs  soudés  stii)ule,  dans  une  partie  de 
son  parcours,  la  condition  d'un  minimum  de  tonnage,  l'expédition  ne  paie 
pour  ce  poids  minimum  que  sur  la  section  dans  l'étendue  de  la(|uelle  ce 
tarif  est  appliqué. 

IV  *  25 
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c.  Réseau  d'orlkaks.  —  Les  règles  appliquées  sur  le  réseau  d'Orléans 
diffèrent  de  celles  du  Nord  par  la  perception,  au  point  de  soudure,  des  droits 
de  gare  fixés  à  0  fr.  40  par  tonne  et  applicables  par  moitié  aux  opérations 
d'arrivée  et  à  celles  de  réexpédition,  en  tant  que  ces  droits  ne  sont  pas 
déjà  compris  dans  les  taxes  soudées.  Il  n'y  est  pas  fait  mention  des  embran- 
chements particuliers.  Aucun  cas  d'interdiction  de  la  soudure  n'a  été  ré- 
servé par  la  Compagnie. 

(l.  RÉSEAU  DE  PARis-LYON-MÉDiTERRANÉE.  —  Sur  le  réseau  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  les  règles  sont  identiques  à  celles  du  réseau  du  Nord, 
sauf  addition  d'une  clause  ainsi  conçue  :  «  Toute  action  basée  sur  une  ap- 
«  plication  inexacte  des  conditions  du  présent  tarif  ne  sera  recevable  que 
«  si  elle  est  formée  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  l'ex- 
«  pédition.  »  Nous  avons  déjà  relaté  cette  exception  au  droit  commun 
(page  370)  et  nous  nous  réservons  d'y  revenir  plus  tard,  en  traitant,  dans 
son  ensemble,  de  la  question  de  la  prescription. 

Les  tarifs  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contiennent 
([uelques  interdictions  de  soudure. 

c.  Réseaux  DE  l'ouest  et  du  midi.  —  Après  avoir  ainsi  passé  en  revue 
les  quatre  réseaux  pour  lesquels  la  réforme  générale  des  tarifs  est  un  fait 
accompli,  nous  devons  dire  quelques  mots  de  la  situation  actuelle  sur  les 
deux  autres  réseaux  concédés  aux  grandes  Compagnies,  bien  que  cette  si- 
tuation doive  se  modifier  prochainement. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  n'applique  pas  la  soudure. 

Sur  le  Midi,  les  taxes  des  tarifs  spéciaux  portant  la  clause  intitulée 
((  Faculté  de  soudure  »  peuvent  se  souder  avec  celles  du  tarif  général  ; 
elles  peuvent  également  se  souder  entre  elles,  si  elles  font  partie  d'un  tarif 
spécial  autorisant  la  soudure  de  ses  propres  prix.  La  soudure  peut  être 
pratiquée,  même  quand  le  parcours  total  à  taxer  est  prévu  par  un  prix 
inscrit  dans  un  tarif  spécial.  La  demande  doit  être  faite  par  l'expéditeur 
sur  sa  déclaration  d'expédition,  soit  par  l'indication  des  tarifs  à  appliquer, 
soit  par  les  mots  «  au  tarif  spécial  »  ou  «  au  tarif  le  plus  réduit  ». 

A  chaque  point  de  soudure,  il  est  ajouté  0  fr.  20  par  tonne,  pour  frais 
de  gare,  à  chacune  des  deux  taxes  soudées,  à  l'exception  de  celles  qui 
contiennent  lesdits  frais  ou  qui  font  partie  d'un  tarif  exemptant  de  leur 
perception.  II  n'est  rien  déduit  des  prix  fermes  intermédiaires  qui 
comprendraient  les  frais  de  manutention. 

L'expédition  est  régie,  sur  son  parcours  entier,  par  l'ensemble  des 
conditions  de  chacun  des  tarifs  appliqués;  en  conséquence,  si  l'un  des 


Tarifs  spéciaux  pour  les  marchandises  :isl 

tarifs  stipule  la  non-garantie,  cette  clause  s'applique  de  bout  à  l)OUl.  Les 
délais  de  parcours  des  divers  tnrifs  soudés  s'ajoutent  entre  eux  pour 
constituer  le  délai  total. 

On  a  souvent  critiqué,  pour  la  Compagnie  (rOrléans  comme  pour  la 
Compagnie  du  Midi,  la  perception  des  frais  de  gareau\  points  de  soudure, 
alors  qu'en  réalité  il  n'y  a  pas  de  réexpédition  et  par  suite  pas  de  dépenses 
à  la  charge  de  l'exploitation.  Cette  perception  devrait  disparaître.  En  y 
souscrivant,  les  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  couserveraient  encore, 
comme  celles  du  Nord,  de  l'Est  et  de  Paris-Lyon-Méditerrauée,  l'avantage 
de  percevoir  dans  certains  cas,  aux  points  de  soudure,  des  frais  de  charge- 
ment ou  de  gare,  ne  correspondant  point  à  des  opérations  effectives, 
quand  ces  frais  sont  englobés  dans  des  prix  fermes  irréductibles. 

f.  RÉSEAU  DE  l'état.  —  Les  tarifs  du  réseau  d'État  contiennent  les 
dispositions  suivantes: 

«  Les  taxes  de  tous  les  tarifs  de  petite  vitesse  en  vigueur  sur  le  réseau 
«.d'État  se  soudent  les  unes  aux  autres  sans  addition  d'aucune  taxe 
«  supplémentaire  pour  frais  de  soudure. 

«  En  cas  de  soudure  de  deux  ou  plusieurs  taxes,  les  frais  de  manuten- 
«  tion  (c'est-à-dire  les  frais  de  chargement,  de  déchargement  et  de  gare) 
«  ne  sont  perçus  qu'une  seule  fois.  En  conséquence,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
«  souder  un  prix  exceptionnel  (1)  avec  un  prix  de  barème  kilométricpic, 
«  les  frais  de  manutention  compris  dans  le  prix  exceptionnel  sont  consi- 
«  dérés  comme  s'appliquant  aux  deux  extrémités  du  parcours  total  et  ne 
«  sont,  en  aucun  cas,  perçus  une  seconde  fois.  » 

Ce  régime  est  plus  libéral  que  celui  des  Compagnies,  puis(ju'il  évite  le 
double  emploi  dans  les  perceptions  afférentes  aux  frais  accessoires. 

La  rédaction  aurait  pu  être  utilement  complétée  par  une  disposition 
relative  aux  délais.  A  défaut  de  cette  disposition,  on  peut  se  demander  si 
le  délai  total  doit  se  calculer  en  ajoutant  les  délais  propres  aux  diverses 
sections,  ou,  au  contraire,  en  ajoutant  simplement  au  délai  réglemen- 
taire du  parcours  total  les  allongements  stipulés  par  les  tarifs  soudés.  Il 
convient  d'ajouter  qu'en  fait  cela  a  peu  d'importaiicepour  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État,  qui  n'hésiterait  pas,  sans  doute,  à  faire  béné- 
ticier  l'expéditeur  de  l'interprétation  la  plus  large. 

3.  Soudure  des  tarifs  intérieurs  avec  des  tarifs  communs.  — 
a.  RÉSEAU  DD  NORD.  —  La  Compagnie  admet  la  soudure  des  tarifs  intérieurs 

i')  l'rix  ferme. 
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avec  les  tarifs  communs  concertés  entre  elle  et  les  autres  Compagnies, 
mais  à  la  condition  expresse  que  l'expéditeur  indique  les  prix  à  appliquer 
et  les  points  entre  lestfuels  cette  application  doit  avoir  lieu .  Les  autres 
clauses  sont  celles  de  la  soudure  des  tarifs  intérieurs  entre  eux. 

b.  RÉSEAU  DE  l'est.  —  Le  tarif  P.  V.  ^n"  28  de  la  Compagnie  de  l'Est 
contient,  pour  les  transports  mixtes  empruntant  les  rails  d'une  autre  Com- 
pagnie, une  série  de  dispositions  qu'il  est  nécessaire  de  réunir,  bien  (jue 
quelques-unes  aient  trait,  non  point  à  la  soudure  des  tarifs  intérieurs 
avec  des  tarifs  communs,  mais  bien  à  la  soudure  des  tarifs  intérieurs  de 
l'Est  avec  les  tarifs  de  réseaux  voisins. 

L'expéditeur  doit  indiquer  sur  sa  déclaration  :  1°  l'itinéraire  à  suivre 
et  la  gare  de  transit  ;  2°  les  tarifs  à  appliquer  en  deçà  et  au  delà  de  celte 
gare. 

Si  l'expéditeur  indique  l'itinéraire,  mais  ne  désigne  pas  explicitement 
les  tarifs  à  appliquer,  en  deçà  et  au  delà  de  la  gare  de  transit,  et  se  borne 
à  porter  sur  sa  déclaration  «  Tarif  réduit  —  Tarif  spécial  —  Tarif  le  plus 
réduit  »,  la  gare  expéditrice  applique  :  a.  —  au  cas  où  il  existe  des  tai'ifs 
communs,  le  prix  le  plus  réduit  donné  par  ces  tarifs;  b.  —  à  défaut  de  ta- 
rife communs,  la  taxe  résultant  de  la  soudure  entre  les  prix  les  plus  ré- 
duits, de  la  gare  expéditrice  au  point  de  transit,  d'une  part,  et  du  point  de 
transit  à  la  gare  destinataire  d'autre  part. 

Si  l'expéditeur  n'indique  pas  l'itinéraire,  mais  demande  l'application 
des  tarifs  réduits,  la  gare  expéditrice  choisit  elle-même  l'itinéraire  le  plus 
court  et  établit  la  taxe  par  cet  itinéraire. 

Eniin,  si  la  déclaration  ne  porte  aucune  indication,  ni  d'itinéraire,  ni 
de  tarif,  la  Compagnie  détermine  elle-même  l'itinéraire  et  taxe  l'expédition 
aux  prix  des  tarifs  généraux. 

Aucune  réclamation  ne  peut  être  formulée  contre  la  Compagnie,  lorsque 
le  tarif  appliqué  par  elle  sur  les  réseaux  voisins  ne  se  trouve  pas  être  le 
plus  réduit  de  tous  ceux  qui  sont  applicables  sur  le  parcours  suivi  pour 
le  transport  de  la  marchandise. 

Les  autres  clauses  sont  celles  de  la  soudure  des  tarifs  intérieurs  entre 
eux. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  celles  des  conditions  précédentes  qui 
ont  trait  à  la  soudure  aux  point  de  transit.  En  ce  qui  concerne  spécialement 
la  soudure  avec  les  tarifs  cx)mmuns,  nous  devons  fairç  remarquer  immé- 
diatement que  la  Compagnie  de  l'Est  n'exige  pas  impérativement,  comme 
celle  du  Nord,  l'indication  explicite  des  tarifs  et  des  points  entre  lesquels 
ils  devront  être  appliqués  et  qu'elle  se  charge  de  rechercher  elle-même  la 
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combinaison  la  plus  avantageuse  pour  l'expéditeur,  mais  en  déclinant  toute 
responsabilité  à  cet  égard;  on  ne  saurait  demander  davantage  à  la  Com- 
pagnie et  exiger  de  ses  agents  la  connaissance  complète  des  tarifs  en  vi- 
gueur sur  les  autres  réseaux. 

c.  Rkseau  d'orlkans.  —  La  Compagnie  d'Orléans  admet  la  soudure 
des  tarifs  intérieurs  avec  les  tarifs  communs,  aux  mêmes  conditions  que 
celle  dos  tarifs  intérieurs  entre  eux;  mais  elle  exige,  dans  ce  cas,  comme 
la  Compagnie  du  Nord,  lindicatioii  précise  des  tarifs  à  applicjuer  et  des 
points  entre  lesquels  leur  application  doit  avoir  lieu  (cette  indication  ne 
pouvant  être  remplacée  par  aucune  autre  mention). 

d.  RÉSRAU  DE  PARis-LYON-MÉDiTERRANKE.  —  11  cu  cst  de  même  de  la 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

e.  RÉSEAUX  DE  l'ouest  ET  DDMiui.  — Lcstarifsdc  la  Compagnie  de  l'Ouest 
ne  prévoient  pas  la  soudure  des  tarifs  intérieurs  avec  les  Uu-ifs  communs. 

Au  contraire,  la  Compagnie  du  Midi  soude  d'office  les  tarifs  communs 
avec  le  tarif  général,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  demande  de  l'expéditeur, 
pourvu  que  la  taxe  ainsi  établie  soit  la  plus  avantageuse  pour  lui. 

f.  RhlsEAU  d'État.  -  L'Administration  des  chemitis  de  fer  de  l'État  as- 
simile les  tarifs  communs  aux  tarifs  intérieurs. 

4.  Soudure  des  tarifs  spéciaux  entre  eux  ou  avec  des  tarifs  gé- 
néraux aux  points  de  transit  d'un  réseau  sur  l'autre.  —  La  soudure 
des  taxes  aux  points  de  transit  d'un  réseau  à  l'autre  s'impose,  h  défaut  de 
tarifs  communs.  Mais  comment  doit-elle  s'opérer? 

Si  l'expéditeur  désigne  l'itinéraire  et  les  tarifs  à  appliquer,  il  n'y  a  au- 
cune difficulté,  cet  itinéraire  doit  être  suivi  (Cour  de  cassation,  20  juillet 
187o,  C»  de  P.-L.-M.  contre  Lequeux-Lecot;  — 13  février  1878,  Cdu  Midi 
contre  Aggery). 

S'il  ne  spécifie  pas  explicitement  ou  implicitement  l'itinéraire,  et  s'il  se 
borne  à  demander  le  tarif  le  plus  réduit,  les  Compaguies  satisfont,  en  prin- 
cipe et  sauf  exceptions  justifiées  par  les  circonstances  particulières  de 
l'espèce,  à  toutes  leurs  obligations,  en  prenant  l'itinéraire  le  plus  court  et 
en  soudant  les  taxes  les  plus  réduites  sur  chacun  des  réseaux  (Cour  do 
cassation,  3  lévrier  1883,  Adminislraiion  des  cliemins  de  fer  de  l'État  con- 
tre Diruaide  et  Dcsvergnes).  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé:  1'  <jue, 
lors(|u'une  Compagnie  pouvait  {transporter  la  marchandise  à  destination, 
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soit  par  ses  propres  rails,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  autre  Compagnie, 
rien  ne  la  contraignait  à  adopter  la  seconde  solution,  en  l'absence  d'un 
ordre  contraire,  et  à  se  dessaisir  ainsi  de  la  marchandise  ;  2"  qu'elle  satis- 
faisait à  tous  ses  devoirs  en  appliquant  son  tarif  le  plus  réduit  (22  avril 
188o,  C"  de  l'Est  contre  Viard  et  Milan  ;  —20  mai  1885,  C"  de  l'Est  contre 
Bloëme).  Ces  deux  décisions  ont  été  critiquées.  Sans  soutenir  que  la  Com- 
pagnie n'eût  pas  mieux  fait  d'agir  autrement,  nous  croyons  qu'au  point  de 
vue  juridi([ue  elle  était  absolument  couverte  par  l'insufifisance  des  indica- 
tions de  l'expéditeur.  Ce  serait  trop  exiger  d'une  Compagnie  que  de  l'obli- 
ger à  connaître,  non  seulement  tous  ses  tarifs,  niais  encore  tous  ceux  des 
Compagnies  voisines,  et  surtout  à  rechercher  des  combinaisons  plus 
avantageuses  à  l'expéditeur,  pour  se  dessaisir  du  transport  et  se  substi- 
tuer un  autre  mandataire. 

Si  l'expéditeur  spécifie  l'itinéraire  et  se  contente  de  demander  le  prix 
le  plus  réduit,  les  Compagnies  se  conforment  à  ses  intentions,  en  suivant 
l'itinéraire  indiqué  et  en  appliquant  la  taxe  la  plus  faible  sur  chacun  des 
réseaux  (1),  Il  peut  se  faire  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  taxes  et  même 
toutes  deux  soient  elles-mêmes  des  taxes  de  soudure  intérieure  :  les 
Compagnies  ne  sont  liées,  à  cet  égard,  que  dans  la  limite  des  dispositions 
de  leurs  tarifs  propres. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sont  consacrées  par  les  nou- 
veaux tarifs  de  la  Compagnie  de  l'Est,  la  seule  qui  ait  réglé  la  question 
jusqu'à  ce  jour. 

En  principe,  la  soudure  des  tarifs  aux  points  de  transit  comporte  le 
paiement  des  frais  de  transmission  ;  de  plus,  les  prix  fermes  irréductibles, 
sauf  stipulation  contraire,  sont  appliqués  intégralement,  alors  même  qu'ils 
comprendraient  les  frais  de  gare  et  de  manutention.  Toutefois  nous  avons 
eu  déjà  l'occasion  de  dire  que  la  Compagnie  du  Nord  renonçait  d'une  ma- 
nière générale  à  sa  part  de  frais  de  transmission,  en  cas  d'application  de 
prix  fermes  de  cette  nature  (Art.  5  des  conditions  communes  à  tous  ses 
tarifs  spéciaux).  Il  en  est  de  même  de  la  Compagnie  de  l'Est.  On  trouve 
une  clause  analogue  dans  quelques  autres  tarifs  (2). 


H)  La  Compagnie  ne  pourrait  être  recherchée,  alors  même  qu'en  fait  l'expéditeur  au- 
rait pu  prendre  une  combinaison  plus  avantageuse.  (Voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas.sation 
du  4  août  i8Ho.  Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  contre  Cave,  rendu  dans  une 
espèce  où  l'expéditeur  avait  demandé  le  transport  par  toutes  voies  de  l'État,  bien  qu'il  y 
eût  un  itinéraire  mixte  plus  avantageux.) 

2)  Le  projet  de  convention  récemment  élaboré  à  Berne  pour  les  transports  internatio- 
naux porte  qu'à  défaut  d'indication  de  la  voie  à  suivre,  le  chemin  de  fer  doit  choisir  la 
voie  qui  lui  parait  la  plus  avantageuse  pour  l'expéditeur,  mais  qu'elle  ne  peut  être  res- 
ponsable des  con.scqnencos  de  ce  choix  ([ucn  cas  de  faute  grave. 
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5.  Observations  sur  le  cas  spécial  de  tarifs  communs  n'aboutis- 
sant pas  au  point  de  destination.  —  Il  pont  arriver  «nio  la  combinaison 
de  prix  la  plus  avantageuse  résulte  de  la  soudure  entre  un  tarlT  commun 
n'aboutissant  pas  au  point  de  destination  avec  un  ou  plusieurs  tarifs  inté- 
rieurs. 

Dans  ce  cas,  trop  particulier  pour  mériter  une  étude  détaillée,  l'expé- 
diteur fera  bien  de  spécifier  expressément  les  Uwih  à  souder. 

6.  Cas  particulier  d'un  tarif  à  base  kilométrique  appliqué  à  un 
transport  entre  deux  points  situés  sur  le  même  réseau,  mais  avec 
emprunt  d'une  section  intermédiaire  appartenant  à  un  autre  ré- 
seau. —  La  Compa{j;nic  d'Orléans  avait  un  tarif  spécial  D  n"  .'i't,  à  base  de 
7  centimes,  pour  les  machines  locomotives  et  tenders  parcourant  au  moins 
200  kilomètres  ou  payant  pour  cette  distance.  Des  difficultés  se  sont  éle- 
vées sur  la  question  de  savoir  si  l'expédition,  dont  le  parcours  sur  les 
rails  de  l'Orléans  serait  interrompu  par  l'emprunt  d'une  section  intermé- 
diaire appartenant  à  un  autre  réseau,  pourrait  néanmoins  bénéficier  de  ce 
tarif  pourvu  que  les  longueurs  cumulées  des  deux  sections  extrêmes  don- 
nassent un  total  de  200  kilomètres.  La  Compagnie  soutenait  que  les  deux 
lrans[)orts  du  point  d'expédition  au  premier  point  de  jonction,  puis  du 
second  point  de  jonction  au  point  de  destination,  devaient  être  considérés 
comme  absolument  distincts.  La  Cour  de  cassation  a  repoussé  cette  pré- 
tention, en  se  fondant  sur  ce  que  le  tarif!)  n"  '/t  ne  distinguait  pas  entre 
le  cas  où  le  transport  sur  les  rails  de  l'Orléans  était  continu  et  celui  où  ce 
transport  était  interrompu  ((]our  de  cassation,  28  janvier  188o,  C*'  d'Or- 
léans contre  Laclienaud  et  Administration  des  chemins  de   fer  de  l'État). 

La  difTérentiation  de  la  base  suivant  la  distance  ne  se  justifiant  que  par 
la  continuité  du  parcours,  la  Compagnie  d'Orléans  a  inséré  dans  ses  nou- 
veaux tarifs  une  disposition  expresse  qui  la  mettra  à  l'abri  d'une  condam- 
nation semblable  à  celle  qu'elle  a  dû  subir  en  1885. 

7.  Influence  de  la  réforme  des  tarifs  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  la  soudure.  —  La  réforme  en  cours  pour  les  tarifs  généraux  et 
spi'ciaux  de  nos  grands  réseaux  apportera  avec  elle  une  grande  simplifi- 
cation des  taxes,  facilitera  singulièrement  les  recherches  pour  les  exin-di- 
teurs  comme  pour  les  Compagnies  et  réduira  notablement  les  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  question,  fort  complexe  aujourd'hui,  de  la 
soudure  des  taxes. 
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§4.  —CLAUSE   DES  STATIONS  iNON  DÉNOMMÉES 

1 .  But  et  nature  de  la  clause  des  stations  non  dénommées.  — 
Les  tarifs  spéciaux  se  présentent  souvent  sous  la  forme  de  prix  fermes 
entre  des  stations  déterminées. 

Sans  la  clause  que  nous  allons  indiquer,  les  parcours  intermédiaires, 
ne  profitant  point  de  ces  prix  fermes,  subiraient  souvent  une  taxe  supé- 
rieure à  celle  du  parcours  total,  bien  que  leur  longueur  soit  moindre. 

L'Administration  y  a  vu  une  anomalie  qu'elle  corrige  depuis  1864, 
d'accord  avec  les  Compagnies,  par  l'insertion  de  la  clause  suivante  dans 
tous  les  tarifs  spéciaux  à  prix  fermes  :  «  Les  marchandises,  qui  se  trouvent 
«  dans  les  conditions  déterminées  pour  profiter  des  prix  du  tarif  spécial  et 
«  qui  sont  expédiées  de  ou  pour  une  station  non  dénommée  dans  ce  tarif, 
«  peuvent  profiter  des  prix  dudit  tarif  en  payant  pour  la  distance  entière 
«  depuis  la  dernière  station  dénommée,  située  avant  le  lieu  de  départ,  jus- 
«  qu'à  la  première  station  dénommée,  située  après  le  lieu  de  destination, 
«  si  la  taxe  ainsi  calculée  est  plus  avantageuse  que  celle  du  tarif  général.  » 

Il  y  a  quelques  variantes  de  rédaction.  La  Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  se  borne,  par  exemple,  à  inscrire  en  tête  de  ses  prix  fermes 
la  mention  :  «  Prix  pour  les  parcours  suivants  et  parcours  intermédiaires 
«  dans  la  même  direction.  »  Mais  le  but  et  la  portée  de  la  clause  n'en  sont 
pas  altérés. 

Quand  deux  .stations  dénommées  sont  reliées  par  deux  itinéraires, 
quel  est  celui  de  ces  itinéraires  dont  les  stations  peuvent  bénéficier  de  la 
clause  des  stations  non  dénommées?  Les  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est  et 
d'Orléans  ont  résolu  la  question  dans  leurs  nouveaux  tarifs,  en  complétant, 
la  clause  comme  il  suit  :  «  Pour  l'application  de  cette  disposition,  on  ne 
«  doit  considérer  comme  comprises  entre  deux  stations  dénommées  que  les 
«  stations  qui  sont  situées  sur  l'itinéraire  le  plus  court  entre  les  deux  sta- 
«  tions  dénommées.  »  La  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  vise,  com- 
me nous  l'avons  vu,  dans  la  mention  placée  en  tête  de  ses  prix  fermes,  les 
parcours  intermédiaires  dans  la  même  direction.  Les  Compagnies  de  l'Ouest 
et  du  Midi  semblent  devoir  suivre  l'exemple  du  Nord,  de  l'Est  et  d'Orléans. 

Cette  règle  se  justifie  par  le  principe  de  la  plus  courte  distance,,  qui 
régit  en  principe  l'application  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  Elle  peut 
cependant  donner  lieu  à  quelques  critiques.  En  effet,  il  airive  assez  souvent 
que  l'itinéraire  le  plus  court  entre  deux  stations  dénommées  n'est  pas  le 
plus  économique  au  point  de  vue  des  dépenses  d'exploitation,  par  suite 
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de  son  profil  accidenté  ou  de  sa  faible  circulation,  et  qu'en  fait  le  transport 
suit  un  autre  itinéraire  ;  dans  ce  cas,  il  serait  plus  rationnel  d'appliquer  la 
clause  des  station  sinterraédiaires  àl'itinéraire  effectif.  Ce  n'est  là  qu'une  ob- 
servation d'ordre  secondaire,  sur  laquelle  nous  n'insistons  pasoutre  mesure. 
L'Administration  a  eu,  à  cet  égard,  une  autre  préoccupation.  Le  déve- 
loppement progressif  du  réseau  conduit  à  l'ouverture  de  lignes  nouvelles 
qui  constituent  des  raccourcis,  modifient  l'itinéraire  eflectir  ou  tliéori(pjo 
sur  lequel  sont  échelonnées  les  stations  dénommées,  et  peuvent  ainsi  enlever 
à  des  stations  non  dénommées  le  bénéfice  de  la  clause  dont  elles  jouissaient 
antérieurement.  A  l'occasion  de  la  réforme  des  tarifs  du  Nord,  l'attention 
de  la  Compagnie  a  été  appelée  sur  cette  conséquence  éventuelle  de  la  rédac- 
tion qu'elle  avait  adoptée;  l'Administration  a  reçu  l'assurance  (|ue,  le  cas 
échéant,  des  mesures  seraient  prises  pour  le  maintien  des  situations 
acquises,  toutes  les  fois  que  ces  mesures  présenteraient  (pielque  intérêt. 

Nous  mentionnons,  au  passage,  un  arrêt  rendu  le  10  juin  1874  par  1^ 
cour  de  Poitiers  (C"  d'Orléans  contre  Béer),  concernant  l'interprétation  de 
la  clause  des  stations  non  dénommées. 

L'itinéraire  joignant  les  stations  dénommées  passait  en  rebroussement 
par  la  gare  de  Niort.  Il  s'agissait  de  savoir  si  cette  gare,  située  à  1500  m. 
du  point  de  jonction  des  lignes,  pouvait  être  considérée  comme  une  station 
non  dénommée.  La  Compagnie  soutenait  la  négative,  en  faisant  valoir 
qu'elle  n'était  autorisée  à  percevoir  le  prix  du  double  parcours  entre  le 
point  de  jonction  et  la  gare,  ni  pour  les  voyageurs,  ni  pour  les  marchan- 
dises, et  que  les  distances  portées  au  tarif  spécial  ne  comprenaient  pas  le 
rebroussement.  .Mais  la  cour  a  rejeté  cette  prétention,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  n'existait  en  fait  aucune  aiguille  au  point  de  jonction  des  plates-formes 
et  sur  ce  que  les  dispositions  matérielles,  comme  les  nécessités  du  service, 
obligeaient  les  transports  à  passer  par  Niort. 

2.  Exceptions  ou  modifications  à  la  clause  des  stations  non  dé- 
nommées. —  F^  clause  des  stations  non  dénommées,  telle  que  nous 
venons  de  la  définir,  comporte  certaines  exceptions  ou  modifications,  dont 
deux  méritent  des  explications  particulières. 

a.  Tarifs  de  transit.  —  Tout  d'abord,  elle  ne  s'applique  pas  aux  tarifs 
de  transit  institués  en  vertu  des  décrets  de  1802  et  de  1804. 

Il  y  a  lieu  d'examiner  les  raisons  de  cette  exception  et  ses  conséquences 
au  point  de  vue  des  relations  intérieures  et  des  relations  internationales. 

En  ce  qui  concerne  les  t'elations  intérieures,  à  l'exclusion   des  points 
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frontières,  on  peut  la  justifier  par  les  considérations  suivantes.  D'une  part, 
les  tarifs  de  transit  sont  arrêtés  sous  forme  de  prix  fermes  de  frontière  à 
frontière  embrassant  toute  la  traversée  du  territoire  et,  par  suite,  trop 
élevés  pour  être  accessibles,  dans  la  plupart  des  cas,  au  trafic  intérieur 
entre  les  stations  non  dénommées;  les  transports  entre  des  points  d'expé- 
dition et  de  destination  assez  rapprochés  de  la  première  et  de  la  deuxième 
frontière  pourraient  seuls  avoir  intérêt  à  en  profiter.  D'autre  part  la  mar- 
chandise de  transit  est  grevée,  dans  la  plupart  des  cas,  de  frais  relative- 
ment considérables,  soit  avant  l'entrée  en  France,  soit  après  la  sortie 
du  territoire,  ce  qui  rend  moins  anormale  leur  infériorité  sur  les  tarifs  in- 
térieurs. 

Cependant,  il  est  des  cas  où,  par  suite  de  la  concurrence  étrangère,  les 
tarifs  de  transit  sont  abaissés  à  un  taux  qui  permettrait  à  des  zones  relati- 
vement étendues  de  notre  territoire  de  les  utiliser  pour  leurs  relations. 
Mais  les  Compagnies  objectent  alors  que,  si  elles  consentent  à  des  sacri- 
fices pour  retenir  sur  le  sol  français  et  sur  leurs  rails  un  trafic  internatio- 
nal, on  ne  saurait  les  obliger  à  étendre  ces  sacrifices  aux  transports  inté- 
rieurs, sans  déprimer  outre  mesure  leurs  recettes  et  sans  faire  peser  sur  le 
Trésor  des  charges  excessives,  par  le  jeu  de  la  garantie  d'intérêt.  L'Admi- 
nistration ne  peut  rester  insensibk)  à  ces  considérations;  placée  dans 
l'alternative  de  la  suppression  des  tarifs  de  transit,  qu'elle  ne  peut  imposer 
aux  Compagnies,  ou  de  l'exagération  des  avances  du  Trésor,  elle  se  borne 
à  atténuer  autant  que  'possible  l'écart  entre  les  prix  de  transit  et  les  prix 
intérieurs. 

En  ce  qui  concerne  l'importation,  la  question  ne  se  pose  guère,  surtout 
aujourd'hui,  que  pour  les  marchandises  exotiques,  c'est-à-dire  pour  celles 
que  ne  produit  pas  la  France  ou  qu'elle  produit  en  quantité  notoirement 
insuffisante.  Ici  encore,  les  Compagnies  justifient  la  suppression  de  la 
clause  des  stations  non  dénommées,  comme  pour  les  relations  intérieures. 

On  ne  peut  méconnaître  qu'il  en  résulte  parfois  des  inégalités  suscep- 
tibles de  frapper  l'opinion  publique.  Nous  citerons,  comme  exemple,  le 
tarif  des  cotons  du  Havre  à  Mulhouse  et  Bàle,  qui  est  très  inférieur  au  tarif 
du  Havre  vers  nos  manufactures  de  l'Est  et  qui  paraît  favoriser  l'industrie 
étrangère  au  détriment  de  l'industrie  nationale.  Malheureusement  le  tarif 
de  tmnsit  est  commandé  par  la  concurrence  du  port  d'Anvers,  beaucoup 
mieux  placé  que  celui  du  Havre  pour  approvisionner  l'Alsace  et  la  Suisse. 
Le  seul  remède  est  encore  dans  une  diminution  de  la  différence  entre  les 
prix  de  transit  pi  les  prix  intérieurs. 

En  ce  qui  concerne  l'exportation,  les  Compagnies  ont  pris,  dans  les 
lettres  qu'elles  ont  adressées  au  Ministre  des  travaux  publics  à  l'appui  des 
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conventions  do  1883,  rengagement  de  rendre,  si  elles  en  éUùent  ro«|uises, 
les  tarifs  dé  transit  applirablos  à  l'exportation  :  1"  des  gares  françaises  si- 
tnéessur  l'itinéraire  de  transit;  2"  des  gares  situées  à  TiO  kilomètres  au  plus 
à  droite  ou  à  gauche,  pourvu  que  leur  distance  à  la  frontière  de  sortie  ne 
fût  pas  supérieure  à  la  longueur  de  l'itinéraire  de  transit. 

Le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  appelé  récemment  à  se  pro- 
noncer sur  divei^scs  demandes  ou  réclamations  des  Chambres  de  commerce, 
a  conclu  à  plusieurs  applications  de  ces  engagements. 

b.  Tarifs  d'importation  par  lks  ports  dk  mer.  —  Les  matières  exo- 
tiques que  consomme  la  région  du  Nord  de  la  France  peuvent  y  arriver, 
soit  par  les  ports  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Rouen  et  par  les  rails 
de  la  Compagnie  du  Nord,  soit  par  le  port  d'Anvers  et  par  les  rails  de  la 
Belgique  et  du  Nord.  Par  suite  de  sa  situation  naturelle,  de  son  outillage 
et  de  la  proximité  d'une  région  industrielle  fournissant  abondamment  le 
fret  de  retour,  le  port  d'Anvers  a  sur  les  ports  français  des  avantages  con- 
sidérables qui  se  traduisent  par  une  différence  sensible  sur  le  prix  du  fret. 
Cette  différence  est  variable;  mais  elle  a  souvent  atteint  et  môme  dépassé 
10  francs.  Elle  est  ainsi  supérieure  au  prix  total  qu'ont  à  payer  les  mar- 
chandises :  1°  pour  traverser  le  territoire  belge;  2°  pour  venir  ensuite 
rencontrer  l'un  des  itinéraires  reliant  les  ports  français  aux  centres  de  con- 
sommation. 

En  insérant  dans  les  tarifs  au  départ  des  ports  de  mer  la  clause  des  sta- 
tions non  dénommées,  on  était  exposé  à  voir  ces  tarifs  utilisés  par  voie  de 
soudure  au  profit  du  port  d'Anvers;  tous  les  sacrifices  consentis  par  la 
Compagnie  du  Nord  pour  l'abaissement  de  ces  tarifs  eussent  été,  en  défi- 
nitive, faits  au  bénélice  d'Anvers,  sans  que  nos  ports  pussent  en  retirer 
aucun  avantage. 

Le  danger  était  d'autant  plus  grand  que  la  Belgique  a  des  tarifs  de  tran- 
sit extrêmement  bas  (tarifs  qui  d'ailleurs  ne  contiennent  pas  la  clause  des 
stations  non  dénommées). 

Il  a  donc  fallu  admettre  que  les  prix  établis  en  faveur  des  marchan- 
dises débarquées  dans  les  ports  français  ne  pourraient  «Hre  utilisés  au  dé- 
l)art  d'unc!  station  intermédiaire.  Les  stations^^  dénommées  eu  jouissent 
exclusivement  comme  points  de  destination. 

Cette  modification  de  la  clause  des  stations  non  dénommées  a  été  stric- 
tement limitée  aux  matières  exotiques  n'ayant  pas  de  similaires  sur  le 
réseau  français.  L'Administi'ation  n'a  pas  cru  devoir  prendre  la  même 
mesure  pour  les  matières  indigènes,  dont  la  production  aurait  pu  être  pro- 
fondément atteinte. 
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3.  Critiques  dirigées  contre  la  clause  des  stations  non  dénom- 
mées. —  Nous  étudierons,  dans  l'un  des  chapitres  suivants,  les  diverses 
doctrines  soutenues  en  matière  de  tarification  sur  les  chemins  de  fer. 

Pour  ne  pas  anticiper  sur  les  développements  dans  lesquels  nous  au- 
rons à  entrer  à  cet  égard,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  que  le  système 
dit  commercial  a  beaucoup  d'adeptes  parmi  les  économistes  et  les  admi- 
nistrateurs de  chemins  de  fer.  Dans  ce  système,  les  prix  de  transport 
doivent  obéir,  comme  ceux  des  autres  industries,  aux  grandes  lois  éco- 
nomi(|ues  et  spécialement  à  celle  de  l'offre  et  de  la  demande;  ils  doivent 
être  réglés  d'après  la  valeur  du  service  rendu,  et  rien  n'empêche  cette  valeur 
d'être  beaucoup  moindre  pour  un  transport  plus  long. 

Même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  plus  étroit  du  prix  de  revient,  on 
fait  remarquer  que  les  frais  de  transport  entre  deux  stations  ayant  d'im- 
portantes relations  peuvent  être  inférieurs  aux  frais  de  transport  entre  des 
gares  intermédiaires  qui  n'échangent  que  peu  de  marchandises  :  cette  in- 
fériorité s'explique  par  la  possibilité  de  faire  des  trains  ou  au  moins  des 
wagons  complets,  par  l'outillage  dont  la  Compagnie  dispose  dans  les 
stations  à  grand  trafic,  par  la  diminution  proportionnelle  des  frais  géné- 
raux, etc. 

Enfin,  on  ajoute  que  la  clause  des  stations  non  dénommées  a  fait 
reculer  les  Compagnies  devant  certains  abaissements  détaxes  et  permis  aux 
chemins  de  fer  étrangers  de  prendre  une  partie  du  trafic  entre  les  villes 
industrielles  voisines  de  la  frontière. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  discuter  pour  l'heure  tous  ces  argu- 
ments, qui  se  représenteront  plus  tard,  avec  plus  de  généralité.  Il  suffira 
de  remarquer  que  l'industrie  des  chemins  de  fer  ne  saurait  être  complète- 
ment assimilée  aux  industries  libres.  Le  concours  financier  que  lui  prête 
l'État,  les  contributions  qu'ont  à  payer  tous  les  citoyens  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  des  voies  ferrées,  le  droit  d'expropriation  délégué  aux 
Compagnies,  le  monopole  de  fait  dont  elles  sont  investies,  ne  permettent  pas 
d'appliquer  dans  toute  leur  rigueur  aux  chemins  de  fer  les  principes  spé- 
culatifs de  l'économie  politique. 

Au  surplus,  la  clause  des  stations  non  dénommées,  avec  les  exceptions 
et  les  tempéraments  que  nous  avons  relatés,  a  acquis  le  droit  de  cité  par- 
mi nous;  elle-est  trop  profondément  entrée  dans  nos  habitudes,  pour  qu'il 
soit  possible  de  la  remettre  utilement  en  discussion  (1). 

(11  D'après  la  loi  Autrichienne,  la  taxe  de  transport  pour  une  ligne  donnée,  suivant  une 
direction  déterminée  du  trafic  et  dans  des  conditions  identiques,  ne  peut  être  inférieure  à 
la  taxe  correspondant  à  une  moindre  distance. 
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§  0.  -  OBSERVATIONS  SUU  LA  RECIPROCITE 

DES    TARIFS    SPÉCIAUX 

1.  Plaintes  formulées  contre  le  défaut  de  réciprosité  de  cer- 
tains tarifs  spéciaux.  —  Parmi  les  tarifs  spéciaux,  il  en  est  un  certain 
nombre  qui  s'appliiiuent  aux  relations  dans  les  deux  sens.  Tels  sont  les 
tarifs  à  base  kilométrique;  tels  sont  encore  beaucoup  de  prix  fermes,  pour 
lesquels  l'indication  des  gares  d'expédition  et  de  destination  est  suivie  de 
la  mention  «  et  vice  versa  ». 

Mais,  de  nombreux  tarifs  s'appliquent  exclusivement  aux  transports 
dans  une  direction  déterminée. 

A  défaut  d'une  stipulation  précise  de  réciprocité,  les  expéditeurs  ne 
peuvent  évidemment  prétendre  qu'à  l'application  du  tarif  général.  On 
comprend  difficilement  qu'une  prétention  opposée  ait  pu  se  manifester. 
Cependant  la  Cour  de  cassation  a  eu  à  statuer  sur  la  question  (4  juin  1877, 
Malère  contre  C'*"  du  Midi);  elle^  s'est  prononcée  dans  les  termes  suivants: 
«  Un  tarif,  qui  établit  expressément  la  réduction  des  taxes  dans  un  sens  et 
«  qui  ne  la  mentionne  pas  en  sens  contraire,  doit  recevoir  une  interpréta- 

«  tion  limitative Tous  les  tarifs,  quand  ils  accordent  la  réciprocité, 

«  n'omettent  jamais  de  le  déclarer  formellement.  Le  principe  de  la 
«  réciprocité  ne  saurait  être  pris  comme  régissant  de  plein  droit  la  raa- 
«  tière.  » 

Les  partisans  de  l'uniformité  à  outrance  ont  souvent  critiqué  ce  défaut 
de  réciprocité  des  tarifs.  Ils  ont  présenté  comme  un  acte  d'iniquité  le  refus 
à  une  gare,  pour  ses  expéditions  vers  une  autre  gare,  des  avantages  attri- 
bués aux  échanges  en  sens  contraire.  Leur  principale  argmentation  peut 
se  résumer  dans  le  dilemme  suivant  : 

Ou  bien  les  relations  en  sens  contraire  sont  importantes  et  alors  les 
Compagnies  doivent  les  doter  des  mêmes  avantages; 

Ou  bien  ces  relations  ont  peu  d'importance  et  alors  les  Compagnies 
peuvent  donner  la  réciprocité  sans  compromettre  leurs  intérêts. 

De  ces  deux  alternatives,  la  première  doit  évidemment  conduire  à 
la  réciprocité.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  seconde  :  c'est  ce  que  nous 
allons  établir. 

2.  Limites  dans  lesquelles  s'impose  la  stipulation  de  récipro- 
cité. —  La  réciprocité  s'impose  |K)ur  tous  les  transporte  (lui   ne   suivent 
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pas  des  courants  d'une  direction  déterminée,  pour  toutes  les  marchan- 
dises dont  la  production  et  la  consommation  ne  sont  pas  localisées,  mais 
sont  au  contraire  disséminées  sur  le  territoire.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
les.  tarifs  des  Compagnies,  pour  voir  qu'elles  ont  admis  la  réciprocité,  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  à  base  kilométrique,  mais  encore 
en  ce  qui  concerne  un  grand  nombre  de  prix  fermes. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'échanges  que  la  situation  des  lieux  de  pro- 
duction et  de  consommation  force  nécessairement  à  s'écouler  dans  une 
direction  donnée,  la  réciprocité  serait  inutile  et  irrationnelle,  et  Ion  ne  voit 
pas  quel  intérêt  il  pourrait  y  avoir  à  en  surchager  le  recueil  Chaix,  dans 
le  but  exclusif  de  satisfaire  à  des  vues  d'unification  purement  théoriques 
et  spéculatives.  Pour  prendre  des  exemples  frappants  par  leur  simplicité, 
nous  dirions  volontiers  par  leur  naïveté,  la  clause  de  réciprocité  se  défen- 
draitrelle  pour  les  tarifs  applicables  au  transport  des  denrées  vers  Paris; 
du  sel  au  départ  des  salines:  des  combustibles  minéraux  au  départ  des 
houillères  ;  des  rainerais  au  départ  des  mines;  du  poisson  de  mer  au  départ 
des  ports  de  pêche  ;  des  combustibles  végétaux  au  départ  des  massifs  fo- 
restiers; des  chaux  et  ciments  au  départ  des  points  de  fabrication;  des 
pierres  de  taille,  moellons  et  autres  matériaux  analogues,  au  départ  des 
carrières;  des  produits  métallurgiques  au  départ  des  grandes  usines;  des 
engrais  de  villes,  etc.?  Celte  simple  énumération  suffit  à  établir  l'inanité 
d'une  règle  trop  absolue  en  pareille  matière. 

Sans  doute,  les  Compagnies  ont  parfois  obéi  à  des  raisons  autres  que 
celles  que  nous  venons  d'indiquer  et  qui  sont  tirées  de  la  répartition  des 
centres  de  production  et  de  consommation.  Elles  ont  pu  notamment  être 
guidées  par  des  considérations  de  concurrence  et  accorder,  par  exemple, 
des  avantages  plus  grands  à  la  descente  d'une  vallée  desservie  par  un 
cours  d'eau  uavigable,  ([u'à  la  remonte,  c'est-à-dire  dans  un  sens  où  la 
navigation  est  plus  difficile,  plus  coûteuse  et  par  suite  moins  redoutable 
pour  elles;  elles  ont  pu  encore  tenir  compte  du  profil  de  leurs  lignes  et  faire 
un  traitement  plus  favorable  aux  transports  dans  la  direction  qui  entraîne 
les  moindres  frais  d'exploitation;  elles  ont  pu,  même  pour  des  marchan- 
dises susceptibles  de  circuler  dans  les  deux  sens  et  dans  des  conditions 
techniques  comparables,  se  déterminer  d'après  la  différence  de  débit  des 
deux  courants.  Ce  sont  là  des  motifs  ([u'il  importe  d'apprécier  dans  chaque 
cas  particulier,  en  ayant  égard  tout  à  la  fois  aux  principes  de  l'économie 
politique,  à  la  situation  privilégiée  des  Compagnies'etaux  règles  de  justice 
distributive,  comme  nous  l'explitiuerons  plus  loin  ([uand  nous  exposerons 
et  discuterons  les  diverses  doctrines  en  matière  de  tarilication. 

La  ligne  de  conduite  à  suivre  par  les  Compagnies  et  l'Administration 
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doit  être  la  suivante:  donner  la  réciprocité,  toutes  les  fois  qu'elle  est  justifiée 
par  une  circulation  d'importance  équivalente  dans  les  deux  sens;  l'exclure, 
([uand  il  n'y  a  de  circulation  effective  que  dans  un  sens;  l'accorder  on  la 
refuser  dans  les  autres  cas,  après  o.vanien  spécial  des  espèces  et  en  se  mon- 
trant large  et  libéral  dans  les  solutions  à  intervenir. 
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§6.  —  CALCUL  DES  TAXES 

APPLICATION    d'office    DES    TARIFS    GÉNÉRAUX   OU  DES    TARIFS   SPÉCIAUX 

A    BARÈME    KILOMÉTRIQUE,   EN    CAS    DE    FORCE    MAJEURE 

EMPÊCHANT   l'aPPLIC  ATION  DES  TARIFS   SPÉCIAUX  A  PRIX    FERMES 


1.  Régies  pour  le  calcul  des  taxes.  -  Quand  le  transport  se  fait 
aux  conditions  d'un  tarif  à  prix  ferme,  la  taxe  totale  est  déterminée  par 
ce  tarif. 

Quand,  au  contraire,  le  transport  se  fait  aux  conditions  d'un  tarif  à  ba- 
rème kilométrique,  la  taxe  doit  être  calculée  d'après  les  règles  que  nous 
avons  exposées,  pages  301  et  333,  pour  les  transports  aux  conditions  des 
tarifs  généraux  de  grande  et  de  petite  vitesse. 

2.  Application  d'office  des  tarifs  spéciaux  à  barème  kilométri- 
que en  cas  de  force  majeure  empêchant  l'application  des  tarifs 
spéciaux  à  prix  fermes.  —  a.  Principe  général.  —  En  principe,  les 
tarifs  généraux  sont  ceux  qui  régissent  tous  les  transports. 

Les  Compagnies  consentent  à  y  déroger,  sur  la  demande  expresse  de 
l'expéditeur,  par  des  tarifs  spéciaux  revêtus  de  l'homologation  ministérielle. 
Quand  l'expéditeur  requiert  l'application  de  ces  tarifs  spéciaux  et  se  sou- 
met aux  conditions  auxquelles  ils  sont  subordonnés,  les  Compagnies  sont 
tenues  de  déférer  à  cette  réquisition. 

Toutefois  leur  obligation  disparait,  lorsqu'une  circonstance  fortuite  ou 
de  force  majeure  les  met  dans  l'impossibilité  matérielle  d'exécuter  le 
transport  dans  les  conditions  prévues  au  contrat.  Nous  en  citerons  deux 
cas  principaux. 

■  b.  Interruption  des  communic.'v.tions  par  un  accident  sur  l'itinéraire 
CORRESPONDANT  AU  TARIF  SPÉCIAL.  —  Lcs  prix  fermes  sont  établis  en  pré- 
vision dun  itinéraire  déterminé.  La  rupture  d'un  pont,  des  inondations, 
d'autres  accidents  analogues,  imprévus  lors  de  la  formation  du  contrat, 
peuvent  rendre  cet  itinéraire  impraticable  et  contraindre  la  Compagnie  à 
diriger  ses  transports  par  une  autre  voie. 

S'il  existait  sur  cette  voie  un  tarif  spécial,  avantageux  pour  l'expédi- 
teur, la  Compagnie  devrait  l'en  faire  bénéficier  et  n'hésiterait  certainement 
pas  à  le  faire. 

A  défaut  de  tarif  spécial,  elle  a  droit  à  l'application  du  tarif  général. 
La  Cour  de  cassation  l'a  décidé  à  plusieurs  reprises  : 


> 
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—  5  mai  1809  (C*  d'Orléans  contre  Raison).  —  Inondation. 

—  ')  mai  1874  (Hinsling  contre  C"  d'Orléans  et  de  l'Ouest).  —  Ruine  acci- 
dentelle d'un  pont. 

—  o  mai  1874  (G"=  de  l'Ouest  contre  Duchemin  et  C'°).  —  Espèce  sem- 
blable. 

—  15  juin  1875  (Houssin  contre  C"  de  l'Ouest  et  du  Nord).  —  Espèce 
semblable. 

Mais  il  faut,  bien  entendu,  (jue  la  Compagnie  dépositaire  de  la  mar- 
chandise ait  accompli  son  mandat  en  bon  père  de  famille,  conformément 
au  principe  posé  par  l'art.  1927  du  Code  civil,  et  (Qu'elle  ait  choisi,  à  dé- 
faut du  mode  de  transport  prévu,  celui  qui  était  le  plus  avantageux  pour 
l'expéditeur.  Si  elle  a  satisfait  à  ce  devoir,  elle  doit  être  intégralement 
payée  et  ne  peut,  à  plus  fiorte  raison,  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  (Art.  1148,  1947  et  1999  du  Code  civil). 

L'expéditeur  ne  peut  se  borner  à  payer  un  supplément  réglé  d'après  la 
proportion  entre  la  distance  etfectivement  parcourue  et  la  distance  prévue 
(Cour  de  cassation,  5  mai  1874). 

Des  tribunaux  et  des  cours  d'appel  ont  jugé  qu'avant  de  modifier  l'iti- 
néraire, et  par  suite  le  tarif,  les  Compagnies  devaient  prévenir  l'expédi- 
teur et  attendre  ses  ordres.  La  Cour  de  cassation  a  refusé  de  sanctionner 
cette  doctrine  (o  mai  1809).  Les  Compagnies  sont  mandataires  de  l'expé- 
diteur en  vertu  du  contrat  de  transport;  leur  mandat  doit-il  être  stricte- 
ment renfermé  dans  les  prévisions  explicites  du  contrat  ou  est-il  au  con- 
traire assez  large  pour  leur  permettre  de  faire,  en  cas  d'événement  im- 
prévu, ce  (ju'elles  jugent  le  plus  conforme  aux  intérêts  de  leur  mandant? 
La  ([uestion  [)eut  être  discutée.  Cependant,  nous  croyons  que  la  Cour  su- 
prême l'a  sainement  résolue.  L'obligation  de  prendre  les  instructions  préa- 
lables de  l'expéditeur  retarderait  le  transport,  imposerait  au  transporteur 
des  sujétions  et  des  perturbations  de  service,  et,  parfois  même,  compro- 
mettrait la  marchandise. 

Tel  est  le  droit.  Les  Compagnies  doivent-elles  en  faire  un  usage  ri- 
goureux? Non,  sans  doute;  elles  ne  doivent  jamais  oublier  l'adage  «  sura- 
um  jus,  summa  injuria  ». 


c.  Faits  de  guerre.  —  Les  faits  de  guerre  ((ue  les  Compagnies  ont  à 
subir  constituent  également  des  événements  de  force  majeure  et  peuvent 
être  invoqués  par  elles,  pour  justifier  l'exécution  des  transports  dans  des  con- 
ditio'ns  différentes  de  celles  qui  comportaient  l'application  du  tarif  spécial. 

On  peut  consulter  les  décisions  suivantes,  bien  (pj'elles  ne  se  réfèrent 
pas  à  des  tarifs  spéciaux  : 

IV  26 
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—  Cour  de  Montpellier,  30  juin  1871  (C'' de  P.-L.-M.  contre  Molinier).  — 
Condamnation  d'un  expéditeur  à  payer  les  frais  du  double  transport 
eflectué  pour  conduire  des  marchandises  du  point  de  départ  à  un  point 
intermédiaire  et  pour  les  ramener  à  la  gare  expéditrice,  à  l'approche  de 
l'ennemi. 

—  Cour  de  Montpellier,  30  juin  1874  (C'"=  de  P.-L.-M.  contre  B.  et  C').  — 
Décision  semblable. 

—  Cour  de  Montpellier,  7  août  1871  (G''=  de  P.-L.-M.  contre  Croche  etCaza- 
nove).  —  Décision  analogue,  avec  cette  circonstance  que  la  marchandise 
avait  été  ramenée  à  une  gare  intermédiaire  et  que  l'expéditeur  avait  été 
prévenu. 

—  Cour  de  cassation,  21  décembre  1874  (C'°  d'Orléans  contre  Chiraène). 
Annulation  d'un  jugement  qui  avait  refusé  à  la  Compagnie  le  supplé- 
ment de  taxe  pour  le  transport  de  marchandises  dirigées  par  une  voie 
détournée,  en  raison  des  événements  survenus  à  Paris,  au  commencement 
de  1871. 

A  la  suite  de  démarches  faites  par  le  Ministre  des  travaux  publics, 
après  la  guerre  de  1870-1871,  les  Compagnies  ont  consenti  à  user  des 
plus  grands  ménagements  dans  l'exercice  de  leurs  droits  et  à  ne  réclamer, 
pour  le  retour  des  marchandises,  que  le  prix  de  revient,  soit  25  millimes 
par  tonne  et  par  kilomètre  (Dépêche  du  Ministre  au  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Montpellier,  en  date  du  2o  novembre  1870). 

A  peine  avons-nous  besoin  d'ajouter  que  le  cas  de  force  majeure  doit 
être  établi,  pour  constituer  une  excuse  susceptible  de  déterminer  le  juge 
Cour  de  cassation,  11  juin  1872,  C''  de  P.-L.-M.  contre  Fénéon), 
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§  7.  —  ÉTUDE  DES  CRITIQUES 

AUXQUELLES   ONT  DONNÉ  LIEU  LES  TARIFS  SPÉCIAUX    POUR  LES  MARCHANDISES 

\ 
REFORME    EN    COURS 

1.  Importance  du  rôle  des  tarifs  spéciaux  dans  les  transports. 
Les  tarifs  spéciaux  jouent  un  rôle  prépoudérant  dans  les  transports  de 
marchandises. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  aux  clùlFrcs  statistiques 
cités  dans  la  dépêche  que  le  Ministre  des  travaux  publics  a  adressée  aux 
Compa};nics,  le  2  novembre  1881,  relativement  à  leur  projet  de  tarif 
général  commun.  Cette  dépêche  constatait: 

1°  (fue  le  nombre  des  expéditions  par  tarif  spécial  de  petite  vitesse 
représentait  à  peu  près  la  moitié  du  nombre  total  des  expt'ditions; 

2°  que  l'application  des  tarifs  spéciaux  fournissait  plus  des  3/4  et 
près  des  4/5  de  la  recette  brute  totale  de  petite  vitesse. 

Les  statistiques  tenues  par  le  Ministère  des  travaux  publics  et  par  les 
Compagnies  ne  nous  permettent  pas  d'établir  les  changements  ((u'onl  pu 
subir  ces  chiffres  depuis  1881.  Mais  il  est  à  peu  près  certain  (jue  l'impor- 
tance relative  des  tarifs  spéciaux  augmentera  encore  dans  l'avenir. 

D'une  part,  en  effet,  le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce, 
ainsi  (jue  l'accroissement  des  quantités  de  matières  premières  employées 
par  les  usines  et  les  manufactures  ou  affectées  aux  constructions  et  des 
quantités  de  produits  livrés  à  la  consommation,  facilitent  les  transports 
par  grandes  masses  et  permettent  ainsi  de  réaliser  plus  souvent  l'une  des 
conditions  essentielles  du  jeu  des  tarifs  spéciaux. 

D'autre  part,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  réforme  en  cours 
comporte:  l'*  la  généralisation  des  tarifs  spéciaux  à  barème  kilométrique, 
applicables  à  toutes  les  relations;  2"  la  réduction,  dans  beaucoup  de  cas, 
ou  même  la  suppression  du  minimum  de  tonnage;  3°  certaines  diminutions 
des  allongements  de  délai  que  les  Compagnies  se  réservent  en  compensation 
de  l'abaissement  dos  taxes.  Il  y  a  là  autaut  de  causes  pour  rendre  les 
tarifs  spéciaux  accessibles  à  un  plus  grand  nombre  d'expéditions. 

On  comprend  donc  que  ces  tarifs  aient  fixé  l'attention  du  public  et 
donné  lieu  à  d'ardentes  controverses,  soit  dans  la  presse,  soit  devant  le 
Parlement. 

2.  Justification  du  principe  des  tarifs  spéciaux.  —  En  indi(|uant 
les  conditions  auxciuelles  sont  ordiimireiiu'iit  subordonnés  les  tarifs  spé- 


40i  TUAITÉ    DKS    CHEMINS    DE    FER 

*_ 

ciaux,  nous   en  avons  pour  ainsi  dire  justifié  par   avance   le   principe. 

La  prolongation  des  délais  de  transport  ;  la  décharge  de  la  présomp- 
tion de  faute  instituée  par  le  Code  civil  contre  le  voiturier  en  cas  d'avarie, 
de  déchet  ou  de  perte  ;  les  expéditions  par  wagon  complet  ou  du  moins 
par  masse  correspondant  à  un  minimum  de  tonnage  déterminé;  le  char- 
gement et  le  déchargement  parles  soins  de  l'expéditeur  et  du  destina- 
taire ;  les  autres  conditions  secondaires  ou  exceptionnelles  que  nous 
avons  énumérécs,  constituent  pour  les  Compagnies  des  facilités  grâce  aux- 
quelles elles  peuvent  réduire  leurs  frais  de  transport  et  par  suite  abaisser 
les  taxes. 

De  sou  côté,  le  public  a  dans  cet  abaissement  du  prix  de  transport  la 
compensation  des  charges  ou  des  risques  qu'il  consent  à  assumer. 

Chacune  des  deux  parties  contractantes  y  trouve  son  compte. 

En  droit,  la  légalité  des  tarifs  spéciaux  n'est  pas  contestable.  Elle  ré- 
sulte nettement  de  l'article  48  du  cahier  des  charges,  qui  permet  aux 
Compagnies  «  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  les  taxes  au-dessous 
«  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
«  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer  ».  (Voir  notamment  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  que  nous  avons  déjà  cité,  page  334,  du  li  avril 
1859,  G'°  de  Lyon  contre  Delessert,  Leberthe  et  autres.) 

Eu  fait,  l'utilité  n'en  a  été  que  rarement  mise  en  doute.  Ils  ont  été,  au 
contraire  vigoureusement  défendus,  à  toutes  les  époques,  par  des  hommes 
&ussi  compétents  que  soucieux  des  droits  de  l'État  et  des  intérêts  du 
public. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  des  citations  (jui  nous  entraîneraient 
trop  loin  «f  qui,  d'ailleurs,  seraient  sans  intérêt  pratique.  Le  lecteur  pourra 
se  reportera  notre  Étude  historique  sur  les  chemins  de  fer  français.  Il  nous 
suffira  de  donner  ici  une  mention  particulière  :  1°  à  deux  discours  pro- 
noncés par  M.  Legrand,  sous-secrétaire  d'État  aux  travaux  publics,  dans 
les  séances  du  23  juillet  1843  et  du  14 juin  1844  de  la  Chambre  des  pairs; 
2"  au  rapport  présenté,  33  ans  plus  tard,  en  1878,  par  M.  George,  sénateur. 

Dès  1843,  M.  Legrand,  l'un  des  administrateurs  les  plus  éminents,  si 
ce  n'est  le  plus  éminent,  qui  soit  passé  par  le  Ministère  des  travaux  publics, 
s'exprimait  ainsi  :  «  Ces  tarifs  sont  la  base  de  toutes  les  opérations  de  l'in- 
«  dustrie  des  transports.  Les  interdire,  c'est  paralyser  l'industrie,  et,  je  le 
«  déclare,  sans  tarifs  dilférentiels  (1),  vous  ne  trouverez  pas  de  Compagnie 
«  qui  se  charge  d'exploiter  vos  chemins  de  fer.  »  Il  s.e  hâtait,  d'ailleurs, 

(1)  La  discussion  portait  en  réalité,  non  seulement  sur  les  tarifs  différentiels,  mais  aussi 
sur  les  tarifs  spociaux.  Le  langage  dès  chemins  de  fer  n'avait  pas  encore  pris  la  précision 
qu'il  a  aujourd'hui. 
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d'ajouter  (jue  «  rinlerveiitioii  nécessaire  de  laiilorilj  pour  liuuiologuer 
«  les  modifications,  l'obligation  imposée  de  n'opérer  ces  modifications 
«  qu'à  de  longs  intervalles  et  de  les  faire  connaître  à  l'avance  au  public, 
«  offraient  assurément  toutes  les  garanties  désirables  ».  Sans  embrasser 
encore  sous  toutes  ses  faces  la  question  si  complexe  des  tarifs,  on  avait 
déjà  l'intuition  de  la  mesure  à  garder  entre  la  rigidité  mathématique  des 
taxes  et  la  liberté  excessive  de  tarification. 

Quant  à  M.  George,  il  appréciait  ainsi  les  tarifs  spéciaux  en  1878  : 
«  Un  grand  nombre  de  tarifs  réduits,  loin  d'être  en  opposition  avec  l'inté- 
«  rêt  général,  sont  au  contraire  parfaitement  justifiés  à  tout  point  de  vue. 

«  Tels  sont  les  tarifs  d'exportation,  c'est-à-dire  les  réductions  de  taxes 
«  accordées  aux  produits  nationaux  à  destination  de  l'étranger  :  le  seul 
«  énoncé  de  ces  tarifs  en  est  la  justification.  » 

«  Tels  sont  encore  les  tarifs  de  transit,  (jui  ont  pour  but  de  disputer 
«  aux  lignes  extérieures  les  marchandises  de  provenance  étrangère  qui  ne 
«  font  (jue  traverser  la  France.  Non  seulement  il  y  a  avantage  pour  la 
«  Compagnie  à  retenir  sur  ses  voies,  par  des  réductions  de  taxes,  des 
{(  marchandises  sollicitées  par  le  bas  prix  des  transports  par  voies  belges 
{(  et  allemandes  ;  mais  il  y  a  même  pour  nos  ports  un  intérêt  considérable 
«  à  ne  pas  laisser  se  déplacer  des  courants  commerciaux  qui  fournissent 
«  du  fret  à  notre  marine  marchande. 

(f  Tels  sont  encore  ceux  des  tarifs  internationaux  qui  amènent  à  prix 
«  réduit  les  matières  premières  nécessaires  à  notre  industrie  et  ont  pour 
«  elTet  d'activer  nos  échanges  de  produits. 

«  Tels  sont  aussi,  dans  bien  des  cas,  les  tarifs  communs  qui  étendent 
«  aux  différents  réseaux  le  bénéfice  des  tarifs  précédents  ou  des  autres 
«  tarifs  réduits  que  comportent  les  intérêts  généraux  du  commerce. 

«  Tels  sont,  enfin,  parmi  les  tarifs  spéciaux  proprement  dits,  tous 
«  ceux  qui,  sans  léser  d'intérêts  légitimes,  ont  pour  but  d'éviter  des  dé - 
«  perditions  de  forces,  de  procurer  une  utilisation  plus  complète  du  ma- 
«  tériel  des  Compagnies,  et  d'accroître  ainsi,  à  l'avantage  général,  le 
«  rendement  des  différentes  lignes  d'un  réseau. 

«  Sur  un  même  réseau  les  marchandises  sont  loin  de  se  répartir  d'une 
«  façon  uniforme;  il  y  a  souvent  afîluence  de  marchandises  lourdes  dans 
«  un  sens,  tajidis  (jue  ce  genre  de  marchandises  fait  défaut  dans  l'autre 
«  sens;  ainsi,  pour  donner  un  exemple  souvent  cité,  Paris  consomme 
«  énormément  de  houilles,  de  matériaux,  de  matières  pondéreuses  de 
«  toutes  sortes,  tandis  qu'il  renvoie  beaucoup  moins  de  marchandises  de 
«  cette  nature.  En  sorte  <|n'une  grande  partie  des  wagons  qui  ont  trans- 
«  porté  les  houilles,  les  mat<'iriaux,  les  vins,  etc...,reviendraiem  à  vide, si 
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«  les  Compagnies  ne  créaient  du  fret  de  retour,  en  accordant  des  réductions 
«  de  prix  considérables  à  des  produits  qui,  à  raison  de  leur  peu  de  valeur 
«  intrinsèque,  comm3  le  plâtre  par  exemple,  ne  pourraient,  sans  cela,  être 
«  consommés  que  dans  un  rayon  très  restreint.        ^ 

«  De  même,  sur  un  réseau,  il  y  a  des  lignes  qui,  traversant  des  pays 
«  pauvres  et  sans  industrie,  sont  improductives  sur  tout  ou  partie  de  leur 
«  parcours  ;  il  est  de  l'intérêt  des  Compagnies  d'y  créer  du  trafic  en  favo- 
«  risant  par  des  tarifs  riduits,  soit  l'exploitation  des  produits  du  sol,  bois, 
«  ardoises,  marbres,  pierres,  etc.. ,  soit  la  vente  des  produits  de  peu  de 
«  valeur  des  industries  locales,  comme  les  briques,  les  meules,  la  grosse 
«  charronnerie,  la  poterie  commune,  etc. .. 

«  Il  est  clair  qu'à  ces  réductions  de  tarifs  tout  le  monde  y  trouve  profit: 
«  la. Compagnie  qui  utilise  des  forces  perdues  et  accroît  ses  recettes;  le 
«  Trésor  qui  voit  diminuer  les  insuffisances  de  revenu  qui  retomberaient  à 
«f  sa  charge;  l'État  tout  entier  intéressé  dans  le  développement  de  la  pro- 
«  duction  et  de  la  richesse  publique. 

«  Il  serait  donc  aussi  peu  sage  en  fait,  qu'injuste  en  droit,  de  proscrire 
«  d'une  façon  absolue  tous  les  tarifs  spéciaux.  » 

Malgré  son  étendue,  cette  citation  nous  a  paru  utile.  Elle  est,  en  effet, 
empruntée  à  l'un  des  rapports  les  plus  remarquables  qui  aient  été  écrits 
sur  la  question  des  tarifs;  elle  exprime  la  pensée  d'un  homme  qui,  sur 
beaucoup  de  points,  critiquait  la  tarification  des  Compagnies,  demandait 
de  profondes  réformes  et  avait,  autant  que  qui  que  ce  fût,  le  sentiment 
des  droits  de  l'État  et  des  intérêts  du  public. 

3.  Critiques  dirigées  contre  la  multiplicité  et  la  variété  des 
tarifs  spéciaux.  —  Mais,  si  le  principe  des  tarifs  spéciaux  est  depuis 
longtemps  hors  de  toute  atteinte,  il  n'en  est  pas  de  même  des  applications 
qui  en  ont  été  faites  et  qui  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  critiques. 

Ces  critiques  ont  peu  varié.  Elles  ont  presque  toujours  porté  sur  les 
points  suivants. 

a.  Multiplicité  des  tarifs.  — Dans  son  rapport  de  1878,  M.  le  sénateur 
George  constatait  que  «  sur  les  1  700  ou  1  800  sortes  de  marchandises 
«  indiquées  dans  les  classifications  des  Compagnies,  le  nombre  de  celles 
«  qui  étaient  l'objet  de  tarifs  spéciaux  variait  entre  430  et  800,  suivant 
«  les  Compagnies  »,  et  que  la  plupartde  ces  tarifs  contenaient,  d'ailleurs, 
des  prix  fermes  irès  multiples  (1). 

(l)  De  son  eût",  M.  Richard  Waddingïon  déclarait,  dans  son  rapport  de  I88()  à  la 
Chambre  des  dêpntés,  qu'il  arait  relevé  au  recueil  (Ihaix  1K51  tarifs  spéciaux. 
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Si  l'on  se  reporte,  d'autre  part,  aux  rapports  présentés  au  Comité  con- 
sultatif dos  chemins  de  fer  sur  la  réforme  des  tarifs,  on  y  trouve  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Au  commencement  de  1880,  le  livret  de  la  Compagnie  du  Nord  com- 
prenait 45  tarifs  spéciaux  ;  il  comportait  huit  barèmes  et  1200  prix  fermes 
(non  compris  ceux  relatifs  à  la  houille,  qui  formaient  à  eux  seuls  un  véri- 
table livret). 

La  Compagnie  de  l'Est  avait,  en  1884,  72  tarifs  spéciaux,  dont  3(5  à 
barèmes  applicables  sur  tout  le  réseau,  14  à  barèmes  avec  prix  fermes 
pour  certains  parcours  et  22  ne  contenant  que  des  prix  de  gare  à  gare. 

Quant  aux  Compagnies  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  d'Orléans,  elles 
avaient  des  tarifs  si  variés,  que  les  rapporteurs  au  Comité  se  sont  abstenus 
d'en  donner  la  statistique. 

Cette  multi[ilicilé  de  taxes  était  attaquée  comme  surchargeant  outre 
mesure  le  recueil  Chaix,  comme  jetant  dans  la  tarification  française  le  dé- 
sordre et  la  confusion,  et  comme  constituant  un  véritable  dédale  dans 
lequel  s'égaraient,  non  seulement  le  public,  mais  les  agents  des  Compa- 
gnies eux-mêmes. 

/;.  VAniKTK  DES  TARIFS.  —  Lc  sccoud  grief  était  tiré  de  l'extrême 
variété  des  taxes  et  surtout  des  prix  fermes,  et  de  l'impossibilité  de  décou- 
vrir aucune  loi,  aucune  n'-glo,  aucun  principe,  non  seulement  lorsqu'on 
rapprochait  les  tarifications  de  deux  réseaux  différents,  mais  encore  lors- 
qu'on comparait  les  taxes  afférentes  aux  marchandises  similaires  et  même 
à  une  marchandise  déterminée,  dans  l'étendue  de  chacun  des  rése^aux. 

L'arbitraire  et  le  bon  plaisir  semblaientavoir  présidé,  en  maîtres,  dans 
les  conseils  des  grandes  Compagnies. 

0.    PERTUnnATION  JRTKK  DANS   LES   CONDITIONS    .NOnMAÎ.FS   DE    l/iNDUSTniE 

ET  DU  COMMEHCE.  —  Cette  Variété  de  taxes,  ainsi  échafaudées  les  unes  sur 
les  autres,  jetait  la  perturbation  dans  le  commerce  et  l'industrie.  Elle  favo- 
risait injustement  tel  ou  tel  centre  de  population,  tel  ou  tel  établissement 
commercial  ou  industriel,  au  détriment  des  autres.  *. 

I^s  Compjignies,  modifiant  à  leur  gré  le  prix  do  revient  des  transports 
et  les  prix  de  vente  .^ur  les  divers  marchés,  tenaient  h  leur  merci  et  à  leur 
discrétion  le  sort  économique  de  la  France,  celui  de  nos  villes  et  de  nos 
ports,  et  même  la  fortune  des  particuliers.  Ne  tenant  absolument  compte 
que  de  ce  qu'elles  considéraient,  à  tort  ou  à  raison,  comme  leur  intérêt 
personnel,  elles  lésaient  les  droits  les  plus  respectables,  portaient  atteinte 
à  la  liberté  de  concurrence  et  jetaient  la  richesse  à  profusion  sur  cer- 
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tains  points,  alors  qu'elles  semaient  ailleurs  la  décadence  et  la  ruine. 

d.  Concurrence  déloyale  contre  les  autres  entreprises  de  trans- 
port. —  Les  entreprises  de  roulage,  de  batellerie  et  de  cabotage  repro- 
chaient aux  Compagnies  d'user  des  tarifs  spéciaux  dans  un  but  de  concur- 
rence déloyale  ;  de  ne  pas  se  borner  à  prélever  la  part  de  trafic  à  laquelle 
elles  pouvaient  légitimement  prétendre,  par  suite  des  avantages  de  la 
vitesse  pour  les  marchandises  de  valeur;  de  chercher  en  outre  à  accaparer 
les  matières  pondéreuses,  par  des  abaissements  excessifs  de  leurs  tarifs  ; 
de  ne  pas  reculer  devant  les  pertes  pour  atteindre  leur  but;  d'escompter 
la  ruine  de  leurs  concurrents  et  la  consolidation  qui  en  résulterait  pour 
leur  monopole,  sauf  à  relever  ensuite  leurs  taxes  au  grand  détriment  du 
public. 

Les  plaintes  étaient  d'autant  plus  vives  qu'elles  émanaient  d'entreprises 
ne  recevant  ni  subvention,  ni  garantie  d'intérêt  de  l'État,  et  qu'elles  étaient 
au  contraire  dirigées  contre  des  Compagnies  largement  dotées  et  soute- 
nues par  le  Trésor,  dont  les  ressources  faisaient  en  définitive  les  frais  de 
la  guerre,  par  le  fonctionnement  de  la  garantie. 

La  concurrence  n'était  pas  circonscrite  entre  les  chemins  de  fer  et  les 
autres  voies  de  communication.  Les  Compagnies  se  combattaient  entre 
elles  par  les  tarifs  de  détournement;  elles  enlevaient  les  transports  à  leur 
itinéraire  normal  et  leur  imposaient  souvent  des  détours  injustifiables, 
pour  les  retenir  sur  leurs  rails.  C'était  surtout  contre  les  Compagnies  secon- 
daires qu'étaient  tentés  tous  les  efforts,  pour  faire  le  vide  autour  d'elles, 
pour  drainer  leur  trafic,  pour  les  ruiner  ou  leur  imposer  des  conditions 
désastreuses. 

Il  y  avait  là  un  gaspillage  véritable  des  forces  vives  du  pays,  un  des- 
potisme inacceptable  des  grandes  Sociétés  financières  et  un  danger  re- 
doutable pour  le  Trésor. 

e.  Responsabilité  morale  de  l'administration.  —  Les  reproches,  pas- 
sant par-dessus  la  tête  desCompagnies,  allaient  frapper  l'Administration ,  qui 
devait  une  égale  protection  à  tous  les  éléments  de  l'association  nationale  et 
à  laquelle  il  n'était  pas  permis  de  tolérer  de  pareils  abus,  de  les  couvrir  par 
sou  défaut  de  vigilance,  de  les  laisser  consommer  avec  l'aide  du  crédit  et 
de  la  puissance  de  l'État,  de  méconnaître  ses  droits  et  ses  devoirs  de 
tuteur  impartial  des  intérêts  généraux. 

4.  Réponse  des  Compagnies  à  ces  critiques.  —  Les  Compagnies 
se    sont  toujours  défendues  énergiquement  contre  les  griefs  que  nous 
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venons  d'analyser  sommairement.  Leurs  arguments  ont  été  développés,  à 
maintes  reprises,  devant  les  Commissions  d'en(juête.  Nous  recommandons 
tout  particulièrement  la  lecture  :  1°  des  dépositions  faites  par  leurs  repré- 
sentants devant  le  Conseil  d'État  en  1830,  devant  la  Commission  du  Sénat 
en  1877  et  devant  la  Commission  centrale  des  chemins  de  fer  en  1878;  2"  des 
notes  et  mémoires  qu'elles  ont  publiés  en  réponse  aux  rapports  et  aux  dis- 
cours qui  critiquaient  leur  gestion,  depuis  1871. 

Elles  ont  d'ailleurs  trouvé  des  auxiliaires  autorisés  parmi  les  orateurs 
du  Parlement  et  parmi  les  économistes,  dont  quelques-uns  sont  malheu- 
reusement restés  dans  le  domaine  des  abstractions  et  ont  voulu  appliquer 
des  principes  de  théorie  pure  à  une  matière  que  sa  nature  rend  incom- 
patible avec  ces  principes. 

ÏAis  moyens  produits,  soit  par  les  Compagnies ,  soit  par  les  orateurs  et 
les  écrivains  ([ui  les  ont  soutenues,  peuvent,  de  même  que  les  critiques, 
se  ramener  à  des  termes  très  simples. 

a.  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer  est  une  industrie  soumise,  comme 
toutes  les  autres,  aux  grandes  lois  économiques  et  en  particulier  à  celle 
de  l'offre  et  de  la  demande. 

Cette  loi  générale  des  transactions  s'impose  comme  un  régulateur  salu- 
taire et  souverain  pour  l'ensemble  de  la  production  nationale;  elle  l'adapte 
aux  besoins,  stimule*  les  activités,  porte  les  ressources  et  les  forces  vives 
de  la  nation  vers  les  œuvres  les  plus  profitables,  leur  fait  rendre  le  maxi- 
mum d'effet  utile  et  augmente  ainsi  la  richesse  du  pays.  On  ne  peut 
impunément  la  violer  et  chercher  à  la  dominer  ou  à  en  contrarier  les  con- 
séquences. Elle  doit  nécessairement  gouverner  l'industrie  des  transports 
conîme  les  autres. 

Il  s'ensuit  que  les  transports  doivent  être  payés  d'après  leur  valeur,  déter- 
minée par  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande.  Tout  autre  mode  de  tarifi- 
cation est  anticommercial  et  conduit  à  des  contradictions,  à  des  impossi- 
bilités, à  des  pertes  pour  les  Compagnies,  pour  le  public  et  pour  le  Trésor. 

Tel  est  le  sens  de  la  phrase  célèbre,  prononci'îc  par  le  regretté  M.  Sola- 
croup,  directeur  de  la  Compagnie  d'Orléans  :  ((  En  malirre  de  tarification 
«  de  transports,  il  n'y  a  qu'une  seule  règle  qui  soit  rationnelle,  c'est  de  dc- 
«  mander  à  la  marchandise  tout  ce  qu'elle  peut  payer.  Tout  autre  prin- 
cipe est  arbitraire.  » 

A  la  vérité,  le  monopole  dont  jouissent  les  Compagnies  do  chemins  de 
fer,  non  seulement  en  France,  mais  aussi  à  l'étranger,  ne  permet  pas  le 
débat  entre  le  transporteur  et  celui  (|ui  fait  effectuer  le  transport,  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  industries   repn''S«'iit(''<'S  par   un  grand 
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nombre  d'ctablissomonts  concurrents.  Cependant,  si  le  prix  s'élève  outre 
mesure,  l'intensité  de  la  circulation  subit  une  diminution  notable;  si  le 
prix  est  trop  bas,  il  y  a  afïluence  de  trafic;  mais  le  transporteur  est  en  perte 
et  doit  se  résoudre  à  un  relèvement.  Les  Compagnies  arrivent  ainsi  à 
approprier  leurs  tarifs  à  la  valeur  des  besoins  auxquels  répond  le  trans- 
port. 

/;.  _  i,os  autres  branches  de  l'industrie  des  transports  ont  toujours 
subi  la  loi  à  laquelle  on  voudrait  soustraire  les  voies  ferrées. 

Le  roulage,  la  batellerie,  la  navigation  maritime  se  sont  vus,  à  toute 
époque,  contraints  do  régler  leurs  prix,  d'après  les  demandes  de  trans- 
ports, d'après  la  valeur  du  service  rendu  au  propriétaire  de  la  marchan- 
dise. C'est  ainsi  que  ces  prix  varient  suivant  les  provenances  ou  la  desti- 
nation, suivant  les  saisons,  suivant  l'importance  de  la  circulation,  suivant 
le  tonnage  fourni  par  les  expéditeurs,  suivant  les  délais  de  livraison,  sui- 
vant la  concurrence  des  autres  voies  de  transport. 

Les  chemins  de  fer  n'ont  point  un  caractère  spécial  qui  justifie  pour 
eux  un  régime  différen'.  Sur  les  voies  ferrées,  comme  sur  les  voies  de  terre 
ou  d'eau,  le  transport  doit  être  payé  à  sa  valeur. 

Si  un  peuple,  méconnaissant  cette' règle  supérieure,  adoptait  des  com- 
binaisons artificielles  et  contraires  aux  sages  principes  de  l'économie  so- 
ciale, les  déboires  qu'il  éprouverait  dans  ses  relations  avec  les  autres 
peuples  ne  tarderaient  pas  à  le  ramener  à  une  appréciation  plus  saine  et 
condamneraient  inévitablement  sa  ligne  de  conduite. 

c.  —  Le  monopole  peut  modifier  les  effets  de  l'offre  et  de  la  demande, 
mais  ne  saurait  les  supprimer. 

Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  brevet  a  le  monopole  le  plus  carac- 
térisé qui  puisse  s'imaginer.  Cependant,  le  consommateur  ne  s'adressera  à 
lui  que  dans  la  mesure  des  avantages  qu'il  recueillera  par  l'emploi  de  l'ob- 
jet breveté.  Si  le  prix  est  trop  élevé,  il  n'y  aura  pas  de  vente  ;  si  le  prix 
est  trop  bas,  il  y  aura  affluence  de  demandes,  mais  le  producteur  sera 
en  déficit.  Là  encore,  c'est  en  dernière  analyse  le  jeu  de  l'offre  et  de  la 
demande,  qui  déterminera  la  valeur  de  l'objet  dont  la  fabrication  est  pri- 
vilégiée. 

N'en  est-il  pas  de  même  pour  les  transpor  s  par  chemin  de  fer? 

En  outre,  il  convient  d'observer  que  le  monopole  n'est  pas  absolu  et 
que  les  Compagnies  ont  à  compter  avec  la  concurrence  des  autres  Com- 
pagnies, ainsi  que  des  entreprises  de  transports  terrestres,  fiuviaux  et 
maritiujes. 
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d.  —  Si  Ton  admet  ces  principes,  on  doit  reconnaitre  que  la  valeur 
des  transports  peut  varier,  à  distance  ép:ale,  dans  des  linnites  très  étendues 
et  (pi'eile  peut  souvent  être  supérieure  pour  un  parcours  moindre.  La 
clause  des  stations  uon  dénommées  porte  déjà  une  atteinte  regrettable  à 
la  liberté  du  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande.  II  faudrait  bien  se  garder  d'al- 
ler plus  loin  et  de  lier  le  prix  aux  distances  par  une  proportionnalité  ma- 
thématique ou  par  toute  autre  formule  absolue. 

Le  prix  de  revient  des  transports  ne  fournit  pas  plus  que  la  longueur 
du  parcours  une  base  solide  de  tarification,  soit  que  l'on  y  comprenne  les 
charges  du  capital  de  premier  établissement,  soit  que  l'on  ait  exclusive- 
ment égard  aux  frais  d'exploitation  (1).  11  est,  en  effet,  certains  chemins, 
sur  lestjuels  la  recette  nette  ne  donne  pas  une  rémunération  suffisante  des 
charges  de  construction,  et  d'autres  dont  la  recelte  brute  ne  couvre  même 
pas  les  dépenses  d'exploitation  et  sur  lesquels  le  service  est  cependant 
maintenu,  parce  qu'ils  se  lient  à  un  ensemble  de  concessions,  parce  que 
l'exploitant  peut  trouver  une  compensation  indirecte  dans  le  trafic  jeté 
sur  d'autres  lignes,  parce  (jue  le  crédit  de  l'État  et  le  concours  financier 
du  Trésor  le  soutiennent  et  lui  permettent  de  continuer  sa  tâche.  Sur 
d'autres  chemins,  au  contraire,  les  taxes  laissent  un  boni  sensible  sur  le 
prix  de  revient  et  cependant  on  ne  les  réduit  point,  parce  que  les  besoins 
industriels  et  commerciaux  reçoivent  une  satisfaction  suffisante  et  parce 
que  l'excédent  de  recette  se  déverse  sur  des  lignes  moins  productives.  Ces 
simples  considérations  suffisent  à  démontrer  que  ni  la  règle  de  la  distance, 
ni  celle  du  prix  de  revient,  ni  celle  des  frais  d'exploitation,  ne  donnent 
une  solution  du  problème  répondant  à  toutes  les  circonstances,  à  toutes  les 
éventualités,  à  toutes  les  situations. 

e.  —  Même  sans  recourir  aux  notions  élémentaires  de  l'économie  po- 
litique, n'est-il  pas  évident,  n'est-ce  pour  ainsi  dire  pas  une  vérité  d'in- 
tuition, que  les  clauses  ordinaires  des  tarifs  spéciaux  justifient  des  percep- 
tions moins  élevées?  N'est-il  pas  manifeste  que,  si  l'intensité  do  la  circula- 
tion n'est  pas  la  même  dans  les  deux  sens,  la  Compagnie  pourra,  et  devra 
abaisser  ses  taxes  dans  la  direction  correspondant  au  moindre  trafic,  afin  de 
tirer  parti  de  son  matériel  et  de  recueillir  un  chargement  pour  ses  trains? 


(i)  Les  pconomistcs  ont  fait  observer  avec  raison  que,  pr^iir  une  lijïne  donnée,  établie 
(I.nns  des  conditions  techniques  déterminées,  le  montant  des  frais  de  construction  est  sans 
infliienco  sur  l.n  valeur  «les  transports;  ni  les  recettes,  ni  les  dépenses,  ne  dép"ndent  du 
capital  de  premier  établissement;  cet  élément  ne  peut  intervenir  en  quoi  que  ce  soit  dans 
la  fixation  de  la  valeur  du  service  ren<lu  aux  expéditeurs 
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f.  —  Ainsi  se  trouvent  justiliées  la  multiplicité  et  la  variété  des  taxes. 

L'extrême  diversité  qui  existe  dans  les  besoins,  dans  la  répartition  du 
trafic  sur  les  différents  points  du  territoire,  dans  les  habitudes  commer- 
ciales, dans  les  conditions  géographiques  et  topographiques  des  différentes 
régions  et  des  lignes  qui  les  desservent,  devait  inévitablement  avoir  pour 
corollaire  une  grande  variété  de  tarifs, 

a.  — C'est  en  harmonisant  ainsi  les  taxes  avec  les  circonstances  et  les 
situations,  que  les  Compagnies  ont  pu  développer  le  trafic,  abaisser  le 
prix  moyen  des  transports  et  contribuer  puissamment  à  accroître  la  ri- 
chesse publique. 

h.  —  La  complication  qu'on  a  si  souvent  imputée  à  la  tarification  des 
Compagnies  est  loin  d'avoir  tous  les  inconvénients  dont  on  a  fait  si  grand 
état.  Le  recueil  Chaix  n'est  un  labyrinthe  que  pour  ceux  qui  ne  savent 
pas  le  manier  ou  qui  veulent  le  parcourir  dans  son  ensemble. 

Les  expéditions  faites  par  un  industriel  ou  un  commerçant  sont  tou- 
jours limitées  à  un  nombre  restreint  de  marchandises  et  de  relations.  II 
n'a  donc  à  rechercher  que  ([uelques  prix,  qu'il  arrive  facilement  à  trouver 
et  à  connaître.  Au  besoin,  le  personnel  desCompagnies  lui  vient  en  aide 
et  lui  fournit  tous  les  renseignements  nécessaires. 

D'ailleurs,  les  Compagnies  s'efforcent  sans  cesse  d'y  apporter  les  amé- 
liorations de  forme  propres  à  en  faciliter  l'usage. 

i.  —  Vainement  leur  reproche-t-ou  de  troubler  les  situations  topogra- 
phiques et  les  courants  commerciaux.  Une  expérience  séculaire  a 
montré  surabondamment  qu'envisagés  dans  leur  ensemble  les  courants 
de  circulation  se  déplacent  difficilement;  ils  sont  déterminés  par  le  cours 
des  fleuves  et  des  rivières,  et  la  construction  des  chemins  de  fer  ne  fait  que 
suivre,  à  cet  égard,  les  indications  de  la  nature. 

Sans  doute,  il  y  a  des  exceptions;  sans  doute,  la  construction  d'un 
grand  pont,  l'ouverture  d'un  tunnel,  peuvent  faire  violence  à  la  nature; 
sans  doute,  il  peut  se  produire  des  troubles  locaux  ou  temporaires.  Mais 
ce  sont  là  des  faits  indépendants  'de  la  tarification,  des  conséquences  iné- 
vitables de  l'établissement  de  toutes  les  voies  de  communication. 

Au  lieu  de  prétendre  que  la  tarification  soumet  à  ses  lois  Ift  produc- 
tion et  la  consommation,  il  serait  plus  exact  et  plus  juste  de  dire  que  ce 
sont  la  production  et  la  consommation  qui  règlent  les  tarifs. 

'   j.  — Les  griefs  tirés  de  la  concurrence  des  chemins  de  fer  entre  eux  et 
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avec  les  voies  ten*estres,  fluviales  ou  maritimes  ne  sont  pas  plus  fondés. 

En  abaissant  leurs  prix  sur  les  itinéraires  concurrencés,  soit  par 
d'autres  chemins  de  fer,  soit  par  des  voies  terrestres,  fluviales  ou  mariti- 
mes, les  Compagnies  ne  font  (ju'obéir  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Les  expéditeurs  disposant  de  plusieurs  moyens  pour  faire  parvenir  leurs 
marchandises  à  destination  diminuent  leurs  demandes  de  transport  et  obli- 
gent par  contre-coup  les  Compagnies  à  réduire  leurs  taxes  pour  attirer  le 
trafic. 

Le  public  ne  peut  que  bénéficier  de  ces  abaissements.  Y  porter  obs- 
tacle, ce  serait  le  priver  d'un  des  avantages  que  doit  naturellement  amener 
la  concurrence  ;  ce  serait  en  même  temps  préjudicier  aux  intérêts  du  Trésor, 
pour  les  chemins  de  fer  subventionnés,  qui  seraient  ainsi  dépouillés  d'élé- 
ments de  recette  auxquels  ils  peuvent  légitimement  prétendre. 

Le  droit  d'homologation  réservé  au  Ministre  et  l'obligation  pour  les 
Compagnies  de  ne  point  relever  les  taxes  avant  un  délai  d'une  année  don- 
nent, au  suicplus,  des  garanties  largement  suffisantes  contre  les  abus,  que 
l'on  a  si  souvent  et  si  injustement  reprochés  aux  Administrations  de  chemins 
de  fer. 

k.  —  Les  réclamations  et  les  protestations  auxquelles  ont  donné  lieu 
certains  prix  relativement  faibles,  applifjués  sur  des  itinéraires  concur- 
rencés, ne  peuvent  pour  la  plupart  s'expli([uer  que  par  une  connaissance 
imparfaite  des  circonstances  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

La  concurrence  ne  naît  en  général  que  des  grande  courants  de  circu- 
lation ;  elle  ne  se  manifeste  guère  que  sur  des  lignes  à  grand  trafic,  où  les 
transports  sont  peu  coûteux,  et  le  plus  souvent  pour  des  marchandises 
pondéreuses  voyageant  par  masses.  On  comprend  donc  que,  même  abstrac- 
tion faite  de  la  concurrence,  le  concessionnaire  puisse  réduire  ses  taxes 
dans  la  direction  de  ces  courants  de  circulation. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si  dans  l'ensemble 
les  tarifs  doivent  fournir  la  rémunération,  non  seulement  des  frais  d'ex- 
ploitation, mais  encore  des  charges  afférentes  aux  dépenses  de  premier 
étîiblissemeut,  les  Compagnies  et  par  conséquent  le  Trésor  ont  souvent 
intérêt,  dans  des  cas  déterminés,  à  ne  percevoir  que  des  prix  de  très  peu 
supérieurs  aux  frais  d'exploitation,  afin  d'éviter  la  perte  des  transports 
correspondants.  Quehjue  faible  que  soit  le  bénéfice  laissé  par  ces  taxes  ré- 
duites, il  n'en  fournit  pas  moins  un  appoint  sérieux  pour  faire  face  aux 
charges  des  capitaux  engagés  dans  l'entreprise. 

Les  frais  d'exploitation  eux-mêmes,  pour  ces  transports  particuliers, 
peuvent  être  extrêmement   minimes.   Souvent,  en  effet,  les  Compagnies 
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peuvent  desservir  un  trafic  supplémentaire,  même  important,  sans  aug- 
menter notablement  leur  personnel,  leur  matériel,  leurs  frais  de  traction 
et  leurs  frais  d'entretien,  en  se  bornant  à  une  utilisation  plus  complète  de 
la  capacité  disponible  dans  leurs  trains. 

Tel  prix,  que  des  personnes  peu  compétentes  ou  mal  intentionnées 
critiquent  comme  n'étant  pas  rémunérateur  etcomme  étant  exclusivement 
créé  pour  amener  la  ruine  des  entreprises  concurrentes,  peut,  au  contraire, 
procurer  un  bénéfice  appréciable  à  l'exploitant. 

Il  n'y  a  pas  un  industriel  ni  un  commerçant  qui,  dans  des  circonstances 
déterminées,  ne  consente  à  abaisser  ses  prix  pour  utiliser  ses  déchets,  ses 
excédents  de  force  motrice,  ses  terrains  sans  emploi,  ses  ouvriers  momen- 
tanément inoccupés.  On  ne  saurait  dénier  la  môme  faculté  aux  Compa- 
gnies, sans  leur  enlever  leur  caractère  industriel. 

/.  —  En  recueillant  le  maximum  de  tonnage  par  la  multiplicité  et  la 
variété  de  leurs  taxes,  les  Compagnies  ont  servi  tout  à  la  fois  les  intérêts 
généraux  et  leurs  intérêts  particuliers:  les  intérêts  généraux,  en  étendant 
le  champ  d'expansion  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie;  leurs  intérêts 
particuliers,  en  augmentant  la  recette  brute  de  leur  exploitation  et,  par 
suite,  la  recette  nette,  dont  l'expérience  a  démontré  l'étroite  solidarité 
avec  le  produit  brut. 

m.  —  L'unification  des  taxes  serait  impossible.  Si  on  prenait  comme 
régulateur  le  minimum  des  prix,  ce  serait  la  ruine  pour  les  Compagnies 
et  un  désastre  irréparable  pour  le  Trésor.  Il  ne  saurait  être  question  de 
réaliser  l'uniformisation  sur  la  base  du  tarif  le  plus  élevé  :  l'éventualité  de 
celte  mesure  n'est  même  pas  à  examiner.  Resterait  l'uniformisation  sur  la 
base  d'une  taxe  moyenne,  intermédiaire  entre  le  minimum  et  le  maximum  : 
cette  solution,  pour  être  moins  désastreuse  et  moins  irréalisable  que  les 
deux  premières,  n'en  porterait  pas  moins  un  préjudice  profond  au  public, 
à  l'État  et  aux  Compagnies  ;  elle  supprimerait  en  effet  beaucoup  de  trans- 
ports (pie  des  prix  très  réduits  pouvaient  seuls  mettre  en  mouvement. 
Les  Compagnies  ne  pourraient  vivre  qu'à  la  condition  de  percevoir  un 
prix  uniforme  supérieur  à  la  moyenne  entre  le  maximuin  et  le  minimum 
des  prix  antérieurs. 

n. — L'unification  serait  particulièrement  fatale  d^ns  un  paye  comme  la 
France,  qui  présente  une  très  grande  étendue  et  dont  les  différentes  régions 
sont  placées  dans  les  conditions  les  plus  diverses  au  point  de  vue  des  rcs* 
sources, de  la  production,  des  besoins  et  de  la  configuration  topographique* 
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0.  —  La  seule  chose  à  faire  serait  de  supprimer  les  prix  inutiles.  Les 
Compagnies  ont  créé  des  tarifs  spéciaux  pour  favoriser  le  développement 
de  certaines  industries  ;  l'expérience  n'a  pas  réussi  ;  il  y  aurait  utilité  à 
alléger  le  recueil  Gliaix  de  prix  qui  l'encombrent  sans  aucune  nécessité. 
Celte  suppression,  devant  laquelle  l'Administration  a  reculé,  ne  pourrait 
offrir  que  des  avantages  et  ne  soulèverait  aucune  réclamation. 

Tels  sont,  résumés  aussi  fidèlement  et  aussi  brièvement  (jue  possible, 
les  arguments  développés  à  l'appui  de  la  variété  des  taxes,  de  ce  que  l'on 
a  appelé  dans  ces  derniers  temps  le  système  commercial. 

Pour  développer  ces  arguments,  il  eût  fallu  des  volumes.  Le  cadre  de 
notre  ouvrage,  déjà  trop  étendu,  ne  se  prêtait  pas  à  un  exposé  complet  de 
doctrine,  et  nous  avons  dû  nous  résigner  à  une  analyse  ai'ide  et  synthé- 
tique. Au  surplus,  la  question  des  principes  à  adopter  en  matière  de 
tarification  a  donné  lieu  à  tant  de  controverses  et  à  tant  de  publications 
spéciales  que,  si  le  lecteur  veut  entrer  dans  plus  de  détails,  il  n'aura  que 
l'embarras  du  choix. 

5.  Appréciation  des  arguments  pour  et  contre  l'ancien  système 
de  tarification.  -^  En  matière  industrielle  et  administrative,  pas  plus 
qu'en  politique,  il  ne  peut  y  avoir  de  système  absolu,  de  théorie  inflexible, 
de  principes  rigoureux,  de  formules  abstraites.  Les  doctrines  scientifiques 
peuvent  être  séduisantes  par  leur  simplicité  apparente;  mais  elles  sont 
inconciliables  avec  les  nécessités  de  la  pratique.  Elles  constituent  des 
guides  utiles  dans  l'étude  des  questions  fort  complexes  se  rattachant  à  la 
vie  sociale;  mais  il  faut  savoir  les  faire  fléchir  devant  les  faits  expérimen- 
taux, les  circonstances,  les  nécessités  du  moment.  Du  reste,  elles 
n'embrassent  jamais  le  problème  sous  toutes  ses  faces  et  ne  tiennent 
compte  que  d'une  partie  des  éléments  de  décision. 

Cette  observation  générale  s'applique  en  particulier  aux  deux  systèmes 
opposés  qui  ont  été  si  souvent  soutenus,  comme  devant  régir  les  tarifs  de 
chemins  de  fer,  à  savoir  :  celui  de  l'uniformité  à  outrance  et  celui  de 
l'extrême  variété  des  taxes , 

La  vérité  est  entre  ces  deux  systèmes. 

Il  y  a  certainement  quelque  chose  de  fondé  dans  les  critiques  dirigées 
contre  l'ancienne  tarification  des  chemins  de  fer.  Les  tarifs  spéciaux,  et 
surtout  les  prix  fermes,  se  sont  accumulés  fpendant  de  longues  années; 
malgré  tout  le  soin  que  les  Compagnies  et  l'Administration  ont  pu  appor- 
ter à  leur  étude  daus  chaque  cas  particulier,  on  ne  saurait  soutenir  sé- 
rieusement qu'ils  aieut  été  créés  successivement  suivant  un  plan  d'ensera- 
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ble,  que  leur  institution  ait  été  dictée  par  des  vues  et  des  tendances  in- 
variables, que  leur  harmonie  soit  restée  intacte,  qu'ils  aient  tous  été  irré- 
prochables même  au  point  de  vue  spéculatif  de  l'économie  poUtique,  que 
des  erreurs  n'aient  point  été  commises  dans  l'appréciation  des  besoins, 
(ju'il  n'y  ait  eu  des  inégalités  de  traitement,  que  certains  centres  de  popu- 
lation ou  certaines  industries  n'aient  pas  été  privilégiés  et  d'autres  sacrifiés 
dans  une  certaine  mesure,  que  des  prix  motivés  par  des  circonstances  tem- 
poraires ne  soient  devenus  inutiles,  que  des  abus  n'aient  jamais  été  commis 
dans  la  lutte  des  voies  ferrées  entre  elles  ou  contre  des  voies  concurrentes. 
Alors  même  que  ces  erreurs  et  ces  abus  inhérents  à  toute  œuvre  hu- 
maine n'auraient  point  existé,  alors  même  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande eût  été  rigousement  interprétée  et  appliquée,  cette  loi  eût  été  abso- 
lument inacceptable  comme  régulateur  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  De 
courtes  observations  suffiront  à  le  démontrer. 

1»  —  En  se  plaçant  exclusivement  sur  le  terrain  de  l'économie  politique 
et  en  poussant  à  ses  dernières  conséquences  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  il  faudrait  admettre,  non  seulement  l'adaptation  des  prix  et  de  la 
valeurdes  services  rendus  aux  expéditeurs  à  un  moment  déterminé,  mais 
encore  la  variation  des  taxes  afférentes  aux  mêmes  marchandises  suivant 
les  fluctuations  du  trafic  et,  en  quelque  sorte,  au  jour  le  jour. 

Certains  savants  n'ont  pas  reculé  devant  cette  variation.  Ils  en  ont  vanté 
les  mérites  et  les  avantages;  ils  ont  invoqué,  en  faveur  de  leur  thèse,  l'exem- 
ple de  pays  étrangers  et  particulièrement  de  l'Angleterre;  ils  ont  vu  dans 
cette  instabilité  chronique  un  moyen  de  régulariser  les  transports  comme 
les  volants  d'une  machine  régulariseat  le  mouvement  des  divers  organes, 
d'éviter  les  encombrements  grâce  à  des  relèvements  de  tarifs,  et  par  suite 
de  soustraire  les  Compagnies  à  l'obligation  d'effectuer  de  grosses  dépenses 
complémentaires,  pour  approprier  leur  instrument  de  transport  à  des  né- 
cessités toutes  passagères. 

Jamais  les  Pouvoirs  publics  n'ont  admis  de  pareilles  fluctuations;  tou- 
jours ils  se  sont  efforcés,  au  contraire,  d'assurer  aux  taxes  une  certaine 
stabilité;  toujours  ils  ont  imposé  aux  concessionnaires  des  délais  minima 
pour  la  durée  des  abaissements  de  tarifs.  Nous  avons  trop  souvent  rappelé 
les  motifs  de  cette  sage  réglementation  pour  avoir  à  y  revenir  ici. 

Voilà  une  première  brèche  qui  a  été  faite  .à  la  théorie  de  l'équilibre 
entre  l'offre  et  la  demande  et  que  les  Compagnies  ont  renoncé  à  fermer 
depuis  plus  de  (juarantc  ans.  On  nous  dispensera  donc  d'y  insister  et  on 
nous  permettra  de  constater  simplement  que,  par  là  même,  la  doctrine 
exclusivement  fondée  sur  les  lois  économiques  a  été  condamnée. 
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2"  —  C'est  qu'en  effet  l'industrie  des  transports  parchemin  de  fer  a  un 
caractère  spéciat. 

Nos  grandes  Compagnies  ont  toutes  reçu  de  larges  subventions  en  ca- 
pital ;  toutes  sont  dotées  de  la  garantre  d'intérêt,  et,  sauf  sur  deux  réseaux, 
cette  garantie  embrasse  à  la  fois  le  capital-obligations  et  le  capital-actions; 
toutes  doivent  abandonner  éventuellement  à  l'État  une  partie  de  leurs 
bénéfices  au  delà  d'un  chiffre  déterminé.  Elles  ont  été  créées  et  vivent  avec 
l'aide  du  Trésor,  c'est-à-dire  avec  les  deniers  des  contribuables,  et 
doivent  plus  tard  rémunérer  l'État  de  ses  sacrifices,  si  le  produit  net 
atteint  la  limite  fixée  parles  contrats. 

Toutes  sont  investies,  pour  les  travaux  dépendant  de  leur  concession, 
des  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'Administration  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie 
d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres 
et  autres  matériaux. 

Elles  détiennent,  personne  ne  le  nie,  un  véritable  monopole  de  fait- 
Ce  monopole  résulte,  non  seulement  de  l'impossibilité  matérielle  de  mul- 
tiplier des  instruments  si  coûteux,  mais  encore  de  la  sage  politique  qu'a 
suivie  le  Parlement  français  et  qui  a  consisté  à  diviser  la  France  en  un 
certain  nombre  de  régions  formant  l'apanage  des  différentes  Compagnies, 
de  manière  à  éviter  les  dépenses  frustratoires  et  les  doubles  emplois.  Ce 
monopole  de  fait,  qui  est  pres([ue  un  monopole  légal,  comme  nous 
venons  de  l'expliquer,  ne  détruit  pas  complètement  les  effets  de  l'offre  et 
de  la  demande,  mais  les  atténue  singulièrement.  11  ne  laisse  point  au  débat 
entre  l'expéditeur  et  le  transporteur  la  liberté  indispensable  pour  ([ue  la 
théorie  économique  précédemment  exposée  puisse  conserver  toute  sa 
valeur.  Les  transports  qui  s'imposent  au  producteur  et  au  consommateur 
doivent  suivre  sa  loi.  A  toute  époque,  les  Pouvoirs  publics  ont  jugé  qu'il 
avait  pour  corollaire  indispensable  l'exercice  de  certains  droits  de  tutelle 
de  la  part  de  l'État. 

Les  transports  par  chemin  de  fer  ont  aujourd'hui  une  telle  inlluence 
sur  l'avenir  du  pays,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  ils 
jouent  un  tel  rôle  dans  la  vie  nationale,  (ju'ils  constituent,,  à  certains 
égards,  un  véritable  service  public. 

Les  contribuables  de  France,  concourant  tous  à  l'exécution  des  chemins 
de  fer,  peuvent  légitimement  prétendre  à  la  rémunération  de  leurs  sacrifices 
et  demander  que  l'Administration  et  les  Compagnies  fassent  fléchir  la  loi 
économique,  lorsqu'elle  conduirait  à  leur  imposer  des  taxes  excessives  -,{18 
sont  fondés  à  se  prévaloir,  dans  ce  but,  des  principes  d'une  bonne  justice 
distributive. 

IV  27 


418  THAlïÉ    DES    CHEMINS   DE    FEU 

A  tous  ces  points  de  vue,  les  Compagnies  ne  peuvent  être  assimilées 
purement  et  simplement  à  des  sociétés  commerciales  ;  elles  sont  en  même 
temps  les  mandataires  de  l'État  et  les  agents  du  service  public  le  plus  im- 
portant. Ce  caractère  mixte,  qui  est  tout  à  la  fois  leur  force  et  leur  hon- 
neur, s'oppose  à  ce  que  leur  exploitation  soit  régie  par  les  mêmes  règles 
que  celle  des  industries  libres. 

3"  —  La  question  de  la  concurrence  des  chemins  de  fer  entre  eux  ou  avec 
les  autres  voies  de  communication  appelle  quelques  explications  spéciales. 
Ces  explications  pourront  d'ailleurs  être  très  brèves,  après  les  longs  déve- 
loppements dans  lesquels  nous  sommes  entré  au  cours  du  premier 
volume. 

H  est  juste  et  profitable  au  public  que  la  concurrence  amène  des  abaisse- 
ments de  tarifs;  ces  abaissements  n'ont  pas  les  effets  redoutables  que  Ton 
a  signalés,  grâce  au  droit  de  contrôle  du  Ministre  et  aux  précautions  prises 
contre  les  relèvements,  au  cas  où  les  Compagnies  voudraient  les  opérer  après 
avoir  ruiné  leurs  concurrents.  Cependant,  ici  encore,  les  lois  économiques 
ne  doivent  être  appliquées  qu'avec  des  tempéraments  et  des  ménage- 
ments. 

S'il  s'agit  de  deux  chemins  de  fer  dotés  de  la  garantie  d'intérêt,  il  faut 
que  la  guerre  ne  se  fasse  pas  au  détriment  des  contribuables  et  aux  frais  du 
Trésor,  que  les  transports  ne  soient  pas  détournés  de  leur  itinéraire  nor- 
mal, c'est-à-dire  de  celui  qui  correspond  aux  moindres  dépenses  d'exploi- 
tation. Dans  chaque  cas  particulier,  le  partage  du  trafic  doit  être  réglé 
de  manière  à  rendre  la  plus  grande  somme  de  services  au  moindre  prix 
possible. 

Alors  même  que  l'un  des  deux  chemins  ou  tous  deux  seraient  dépour- 
vus de  la  garantie  d'intérêt,  il  serait  impossible  d'oublier  que  les  capitaux 
engagés  dans  la  construction  de  ces  grandes  voies  de  cornmunication  sont 
aujourd'hui  extrêmement  divisés,  que  les  obligations  sont  réparties  entre 
un  grand  nombre  de  porteurs,  qu'elles  représentent  souvent  les  économies 
péniblement  accumulées  par  d'humbles  citoyens.  f^'État  a  le  devoir  moral 
de  les  protéger  contre  les  ruines  que  pourrait  entraîner  une  concurrence 
excessive  et  de  concilier  les  intérêts  en  présence.  Ce  devoir  est  d'autant 
plus  étroit  que  les  déconfitures  et  les  faillites  se  sont  toujours  traduites  en 
définitive  par  de  lourds  sacrilices  pour  le  Trésor,  dans  lequel  il  a  fallu  pui- 
ser à  pleines  mains  pour  ne  pas  laisser  péricliter  des  œuvres  reconnues 
d'utiUté  publique. 

S'il  s'agit  d'un  chemin  de  1er  et  d'une  voie  navigable,  l'Administration 
a  des  devoirs  uualoj;ues,  sinon  du  même  ordre,  à  remplir.  Elle  doit  veiller 


TARIFS    SPÉCIAUX   POUR    LES    MARCHANDISES  410 

à  ce  que  le  public  tire  le  maximum  d'effet  utile  des  capitaux  engagés  daus 
les  deux  voies  concurrentes  et  à  ce  que  les  Compagnies  ne  fassent  pas  des 
abaissements  excessifs  qui  les  mettraient  en  dclicit  ou  qui,  en  accumulant 
le  trafic  sur  leurs  lignes,  les  contraindraient  à  exécuter  des  travaux  complé- 
mentaires trop  considérables;  elle  doit  tenir  la  main  à  ce  ([ue  la  batellerie 
ne  soit  pas  soumise  à  des  dommages  dont  le  contre-coup  se  ferait  sentir, 
soit  dans  d'autres  régions  pour  lesquelles  les  Compagnies  ne  consentiraient 
pas  les  mêmes  réductions  ou  seraient  impuissantes  à  faire  face  à  tous  les 
besoins,  soit  aux  heures  d'accroissement  exceptionnel  dans  l'intensité  de 
la  circulation. 

Bien  ([u'ayant  débuté  et  passé  de  longues  années  dans  des  services  de 
navigation,  bien  (jue  profondément  convaincu  de  l'utilité  de  certains  tra- 
vaux pour  l'amélioration  des  rivières  ou  l'ouverture  des  canaux  artificiels, 
noiis  avons  exposé,  tome  I'",  page  221  et  suivantes,  les  raisons  pour  les- 
(}uelles  ces  travaux  ne  doivent  pas  être  poussés  à  l'excès.  Mais,  une  fois 
leur  exécution  décidée,  et  en  laissant  de  côté  certaines  voies  secondaires, 
l'expérience  a  prouvé  qu'il  devait  se  faire  et  qu'il  se  faisait  entre  la  voie 
ferrée  et  la  voie  fluviale  une  répartition  naturelle,  attribuant  :  1°  à  la  pre- 
mière les  marchandises  de  valeur  qui  ne  peuvent  supporter  les  longs  délais 
de  transport,  qui  ne  s'expédient  que  par  petites  quantités,  et  dont  la  valeur 
n'est  pas  sensiblement  affectée  par  des  tarifs  plus  ou  moins  élevés;  2"  à  la 
seconde,  les  matières  pondéreuses  et  de  faible  valeur,  qui  s'expédient  par 
grandes  masses,  qui  peuvent  ne  point  arriver  rapidement  à  destination, 
et  qui  ne  sont  susceptibles  de  se  déplacer  qu'à  la  condition  de  payer  un 
prix  très  modique.  Sans  doute,  i^  est  souvent  utile  qu'une  certaine  lutte 
s'établisse  entre  les  deux  voies  de  communication  même  pour  les  mar- 
chandises de  cette  dernière  catégorie,  que  cette  lutte  stimule  les  Compa- 
gnies et  la  batellerie,  que  le  chemin  de  fer  supplée  facilement  la  voie  na- 
vigable pendant  les  chômages,  qu'il  lui  vienne  en  aide    lorsqu'elle  ne 
peut  sufîîre  aux  transports.  Mais,  en  général,  il  est  nécessaire  de  laisser 
subsister,  entre  le  taux  du  fret  et  le  tarif  par  rails,  un  écart  compensant 
les  avantages  de  vitesse  qu'offre. la  voie  ferrée. 

l/A  décision  à  prendre  dans  chaque  cas  particulier  nécessite  des  appré- 
ciations fort  délicates  et  oblige  à  concilier  des  intérêts  très  divers.  Aucune 
formule,  si  scientifique  qu'elle  soit,  ne  saurait  suppléer  à  l'examen  minu- 
tieux et  consciencieux  des  espèces. 

4°  —  L'État  qui  subventionne  les  chemins  de  fer  no  peut,  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  d'homologation,  juger  les  tarifs  d'après  le  seul  intérêt 
commercial  des  Compagnies  ;  il  doit  envisjiger  aussi  l'intérêt  général  et 
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chercher  à  augmenter  autant  que  possible  l'utilité  des  chemins  de  fer  pour 
le  pays  (1). 

Cet  élément  de  l'utilité  vient  ainsi  s'ajouter  à  celui  de  la  valeur  du 
transport,  sur  lequel  une  certaine  école  voudrait  Baser  exclusivement  les 
taxes. 

Nous  nous  hâtons  d'ajouter  que  les  représentants  de  l'État  doivent  agir, 
à  cet  égard,  avec  toute  la  circonspection  commandée  par  la  situation 
iinancière  de  la  France  et  avec  tout  le  respect  dû  aux  contrats  de 
concession. 

Si  la  théorie  de  la  tarification  d'après  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
est  incompatible  avec  le  statut  légal  et  avec  la  situation  de  fait  des  che- 
mins de  fer  en  France,  s'ensuit-il  que  la  théorie  opposée  de  l'unification 
à  outrance  soit  plus  acceptable?  Nullement  :  car  elle  méconnaît  le  carac- 
tère commercial  des  voies  ferrées  ,  dont  il  est  impossible  de  faire  abstrac- 
tion et  qu'il  faut  savoir  concilier  avec  leur  caractère  d'instruments  d'un 
grand  service  public. 

Personne  n'a  jamais  contesté  l'opportunité  de  la  division  des  marchan- 
dises en  plusieurs  séries. 

Personne  ne  conteste  plus  l'utilité  des  tarifs  spéciaux,  accordant  des 
réductions  en  échange  des  facilités  de  transport  dont  jouissent  les  Compa- 
gnies, pour  le  tonnage  des  expéditions,  les  délais  de  livraison,  l'étendue 
de  leur  responsabilité  en  cas  d'avaries,  de  déchets  ou  de  perte,  la  manu- 
tention au  départ  et  à  l'arrivée,  etc. 

Mais  on  a  critiqué  très  vivement  les-  prix  fermes  et  on  a  été  jusqu'à  en 
demander  la  suppression  complète  et  à  préconiser  l'usage  exclusif  des  ba- 
rèmes applicables  à  toutes  les  relations. 

Cette  double  mesure  n'était  ni  pratique,  ni  réalisable,  même  eu  suppo- 
sant que  l'on  pût  faire  table  rase  du  passé  et  des  faits  acquis.  Il  existe  et  il 
existera  toujours  certains  échanges  entre  des  points  déterminés  d'expé- 
dition et  de  destination,  qui  justifieront  des  prix  particuliers,  parce  qu'ils 
sont  localisés  et  qu'ils  répondent  à  des  besoins  spéciaux  ;  les  supprimer,  ce 
serait  porter  atteinte  aux  intérêts  du  producteur  et  du  consommateur, 
nuire  à  la  richesse  et  au  bien-être  du  pays,  compromettre  le  sort  des  Com- 
pagnies et  celui  du  budget  si  intimement  lié,  surtout  aujourd'hui,  à  la 
situation  financière  des  concessions  de  chemins  de  fer. 

A  d'autres  points  de  vue  encore ,  l'application  exclusive  de  barèmes 
étendus  à  toutes  les  relations  serait  irrationnelle  et  contraire  à  la  nature 

(1)  Voir,  tome  l"""",  le  chapitre  consacré  à  l'utilité  des  chemins  de  fer.  Pour  éviter  les 
redites,  nous  ue  reproduisons  pas  les  considérations  développées  dans  ce  chapitre. 
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des  choses,  11  est  impossible  de  l'aire  compiùlemeiit  absiiaciion  dos  dilfé- 
rences  dans  l'intensité  de  la  fréquentation  sur  les  diverses  lignes  et  souvent 
même  sur  une  ligne  donnée,  suivant  que  Ton  considère  les  deux  courants 
de  circulation  correspondant  à  l'aller  et  au  retour.  Il  est  impossible  de 
né;^ligpr  la  très  grande  variété  du  profil  longitudinal  et  celle  qui  en  ré- 
sulte dans  les  frais  d'exploitation.  Il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte 
des  concurrences,  dont  l'un  des  effets  salutaires  est  précisément  de  pro- 
vo(juer  des  abaissements  contenus  dans  de  justes  limites.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  avoir  égard  à  la  nécessité  d'attirer  le  trafic  vers  nos  ports  par 
des  tarifs  réduits;  d'encourager  la  création  ou  d'empêcher  la  ruine  de  cer-  • 
tains  établissements,  dont  l'existence  est  commandée  par  l'intérêt  national; 
de  concéder,  le  cas  échéant,  aux  produits  de  notre  sol  ou  de  notre  indus- 
trie des  avantages  grâce  aux<juels  ils  puissent  lutter  contre  les  produits 
étrangers.  Tout  ce  qui  peut  être  légitimement  demandé,  c'est  qu'à  des 
situations  similaires  les  Compagnies  fassent  des  conditions  semblables, 
c'est  (}u'il  n'y  ait  pas  de  faveur  injustifiée. 

Avant  la  construction  des  chemins  de  fer,  l'uniformité  des  prix  n'exis- 
tait pas.  Les  transports  coûtaient  moins  cher  dans  les  larges  vallées  que 
dans  les  régions  montagneuses,  le  long  des  rivières  et  canaux  que  sur  les 
autres  points,  dans  les  parties  du  territoire  dotées  de  bonnes  routes  que 
dans  les  autres  parties  moins  favorisées,  sur  les  voies  très  fré(]uentées  ipie 
sur  les  voies  à  faible  circulation.  L'uniformité  absolue  ne  peut  pas  exister 
davantage  aujourd'hui.  Sans  doute,  le  caractère  spécial  des  concessions 
de  chemins  de  fer,  les  subventions  qui  leur  sont  fournies  au  moyen  des 
fonds  versés  par  l'ensemble  des  contribuables,  le  droit  de  tutelle  (|ue  l'É'at 
s'est  ré.servé  sur  les  Compagnies,  des  considérations  gouvernementales  et 
politiques,  peuvent  et  doivent  déterminer  les  Chambres  et  le  Gouvernement 
à  poursuivre  une  uniformisation  relative,  à  atténuer  les  différences  qu(^ 
pourrait  justifier  l'application  des  règles  économiques,  à  s'inspirer  non 
seulement  de  ces  règles,  mais  encore  des  principes  de  justice  distributive- 
Rien  n'est  plus  naturel  et  plus  légitime.  Toutefois,  il  y  a  loin  de  là  à  l'uni- 
formisition  complète,  véritable  chimère  à  laquelle  les  peuples  les  plus 
passionnés  pour  le  système  de  l'unité  des  taxes  Ont  toujours  eu  la  sagesse 
de  renoncer.  Dans  des  matières  aussi  complexes  que  celle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  les  questions  ne  se  résolvent  pas  à  coup  de  formules 
et  d'équations  algébriques. 

Comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  faire  remarquer,  l'unifica- 
tion des  taxes  ne  saurait  se  faire  en  prenant  comme  régulateur  les  taxes 
les  plus  basses.  De  ce  qu'une  Compagnie  serait  en  mesure  d'abaisser,  par 
exemple,  à  3  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  la  taxe  applicable  à  une 
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marchandise  déterminée  sur  une  section  à  grand  trafic,  on  ne  serait  pas 
fondé  à  prétendre  qu'elle  pût  appliquer  la  même  taxe  sur  les  autres  parties 
de  son  réseau.  Réaliser  un  nivellement  de  cette  nature,  à  supposer  qu'il 
fût  compatible  avec  les  contrats  de  concession,  ce  serait  provoquer  un  vé- 
ritable etfondrement  des  recettes,  bouleverser  l'équilibre  du  budget  et 
commettre  une  injustice  en  faisant  payer  par  tous  les  contribuables  les 
services  rendus  à  une  partie  seulement  d'entre  eux. 

On  ne  peut  soutenir  que  cet  abaissement  général  des  taxes  provoquerait 
un  immense  développement  delà  circulation  et  permettrait  ainsi  de  main- 
tenir les  recettes  à  leur  niveau  :  nous  démontrerons,  dans  un  chapitre 
spécial  consacré  à  l'abaissement  des  taxes,  que  ce  serait  une  hypothèse 
folle.  La  garantie  d'intérêt  augmenterait  dans  des  proportions  inouïes.  Or, 
si  Ton  ouvre  le  budget  de  1887,  on  y  trouve  déjà  cette  garantie  inscrite 
pour  une  somme  de  104  millions.  Si  l'on  y  ajoute  les  80  millions  corres- 
pondant à  des  subventions  ou  à  des  avances  antérieures  de  garantie  trans- 
formées en  annuités,  plus  les  charges  des  3  milliards  que  l'État  a  dépensés 
directement  ou  versés  en  capital  entre  les  mains  des  Compagnies,  on  voit 
toute  l'importance  des  charges  auxquelles  l'impôt  a  déjà  à  pourvoir  pour 
l'œuvre  des  chemins  de  fer.  Les  Pouvoirs  publics  ne  doivent  donc  prendre 
qu'avec  une  extrême  réserve  les  décisions  susceptibles  de  grossir  encore 
ces  charges. 

Quant  à  uniformiser  les  taxes  en  prenant  comme  régulateur  les  prix 
les  plus  élevés,  il  ne  saurait  en  être  question. 

Reste  l'unifoimisation  sur  la  base  de  chiffres  intermédiaires  entre  les 
plus  élevés  et  les  plus  faibles,  la  seule  possible  et  rationnelle.  Poussée  à 
l'extrême,  elle  aurait  encore  le  très  grave  inconvénient  d'interdire  des 
transports  qui  ne  pourraient  supporter  la  taxe  moyenne,  d'atteindre 
profondément  les  recettes  et  de  stériliser  certains  éléments  de  la  for- 
tune publique.  Supposons,  pour  prendre  un  exemple  très  simple,  qu'une 
Compagnie  ait  deux  tarifs  de  Oc.  etde4  c,  etque  le  premier  soitappliqué  au 
transport  de  200  000  tonnes  et  le  second  à  un  transport  égal  :  si  l'on  sub- 
stitue à  ces  deux  tarifs  une  moyenne  de  o  centimes,  il  est  hors  de  doute 
que  le  tonnage  total  sera  réduit;  sur  les  200  000  tonnes  qui  étaient  taxées 
à  4  c,  une  partie  pourra  résister  au  relèvement,  mais  une  autre  fraction 
disparaîtra,  parce  que  !a  base  réduite  de  4  c.  pouvait  seule  en  déterminer  le 
déplacement. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  fait  abstraction  des  précédents 
et  des  situations  acquises.  Pendant  de  longues  années,  la  France  a  mis  en 
vigueur  des  prix  très  multiples  el  très  variés.  L'institution  successive  de 
ces  prix  a  amené  la  création  d'usines,  d'établissements  commerciaux,  d'à- 
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teliers,  qui  seraient  inévitablement  frappés  de  mort  par  des  augmentations 
de  tarifs;  elle  a  provoqué  des  courants  d'échanges,  dont  le  cours  serait 
brusquement  interrompu  ;  elle  a  jeté  dans  la  lice  contre  la  production 
étrangère  des  maisons  qui  s'effondreraient  au  grand  préjudice  de  l'intérêt 
national;  elle  a  permis  de  fertiliser  des  parties  ingrates  de  notre  territoire; 
en  y  apportant  des  amendements  qu'il  serait  désormais  impossible  de 
transporter.  Ce  serait  une  perturbation  sans  précédent,  une  révolution 
dans  laquelle  sombreraient  la  fortune  et  la  puissance  du  pays. 

Ainsi,  le  système  basé  sur  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  et  celui  de 
l'uniformisation  absolue  sont  aussi  inadmissibles  l'un  que  l'autre. 

Gomme  nous  l'avons  dit  au  début  de  l'examen  criti(|ue  des  arguments 
produits  à  l'appui  des  deux  systèmes,  la  vérité  est  dans  une  solution  in- 
termédiaire, dans  une  unification  relative,  dans  une  revision  ayant  surtout 
pour  objet  d'éliminer  les  prix  fermes  devenus  inutiles,  de  supprimer  les 
anomalies  injustifiées,  de  mieux  coordonner  les  taxes,  d'y  établir  plus 
d'harmonie,  de  simplicité  et  de  clarté. 

C'est  ainsi  (pie  l'a  entendu  M.  George,  dans  son  rapport  de  1878  au 
Sénat:  «  La  majorité  de  votre  Commission  a  jugé  que,  bien  que  le  prix 
ferme  fût  une  dérogation  au  principe  de  proportionnalité  inscrit  dans 
«  la  loi,  et  quoi(iue  celte  dérogation  pût  devenir  une  cause  de  diversité 
«  fâcheuse  dans  notre  système  de  tarification,  il  fallait  tenir  compte  de  ce 
«  fait  général  (jue  les  tarifs  spéciaux,  par  leur  nature  même  et  la  diversité 
V  des  intérêts  aux<|uels  ils  correspondent,  ne  peuvent  être  aussi  stricte- 
(T  njent  réglementés  que  les  tarifs  généraux  ;  <|u'il  est  indispensable  de  lais- 
«r  ser  eu  cette  matière  une  plus  grande  latitude  aux  Compagnies;  que 
«  d'ailleurs  les  tarifs  de  gare  à  gare  sont  d'une  pratique  si  générale  (jue 
<f  leur  suppression  ab^)lue  soulèverait  de  grandes difTicultés  ;  et  ({u'enfin  il 
«  faut,  pour  rendre  ces  réformes  accepUibles,  les  limiter  au  strict  néces- 
«  saire.  —  C'est  par  ces  motifs  ([ue  votre  Commission,  sans  méconnaître 
«  les  incx)nvénients  des  tarifs  de  gare  à  gare  et  la  gravité  des  objections 
«  (pi'ils  soulèvent  en  droit  et  en  fait,  croit  qu'on  peut  cependant  les  lais- 
(f  ser  subsister,  mais,  bien  entendu,  seulement  dans  les  tarifs  spéciaux, 
«r  et  toujours  avec  le  correctif  de  la  clause  des  stations  non  dénommées. 

«  Mais,  par  cela  même  qu'une  plus  grande  latitude  est  laissée  aux 
«r  Compagnies  dans  les  formules  des  tarifs  spéciaux,  votre  Commission 
il  estime  qu'il  est  nécessaire  que  ces  tarifs  soient  soumis  à  une  revision 
«  attentive,  (ju'ils  soient  étudiés  avec  soin,  au  double  point  de  vue  des. 
«  motifs  qui  les  ont  dictés  et  des  effets  (ju'ils  peuvent  produire. 

«  Aussi  votre  Commission  est-elle  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  suppri- 
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('  mer  tous  ceux  des  tarifs  spéciaux  qui,  même' créés  dans  le  seul  but  d'ac- 

«  croître  le  trafic  de  lignes  déterminées,  dépasseraient  cependant  les  limi- 

«  tes   d'une   concurrence  légitime  ou   qui  troubleraient  les  conditions 

«  normales  du  commerce  ou  de  la  production  industrielle. 

«  Tels  sont  par  exemple  ceux  qui,  par  l'exagération  de  réduction  de 

((  leur  prix,  n'ont   pour  but  évident  que  de   détruire   des  concurrences 

«  naturelles  et  normales,  et  qui  ont,  par  cons'-quent,  le  caractère  évident 

((  de  tarifs  de  concurrence.  Tels  sont  encore  ceux  des   tarifs  spéciaux  ou 

«  communs  qui,  sans  avantages  pour  l'intérêt  général,  ont  pour  but  de 

«  détourner  le  commerce  de  ses  voies  naturelles,  ou  ceux  qui  n'auraient 

«  pour  effet  appréciable  que  de  créer  à  un  centre  industriel  ou  commercial 

«  une  situation  privilégiée  au  détriment  d'autres  centres  similaires.   Il 

«  doit  en  être  de  même  encore  au  regard  des  tarifs  spéciaux  et  interna- 

((  tionaux  qui  auraient  pour  effet  de  détruire,  eu  tout  ou   en  notable 

«  partie,  la  protection  dont  les  lois  douanières  font  bénéficier  notre  pro- 

(c  duction  nationale. 

«  En  revanche,  il  y  a  lieu  de  maintenir  tous  les  tarifs  spéciaux  com- 
«  muns  ou  autres,  qui  ne  sont  pas  motivés  par  les  convenances  exclusi- 
«  ves  des  Compagnies  ou  leur  intérêt  temporaire,  mais  qui  sont  surtout 
ft  dictés  par  les  nécessités  permanentes  d'une  sage  exploitation  ou  par  l'in- 
«  térêt  général  du  commerce  ou  delà  production  :  tels  sont,  par  exemple, 
«  les  tarifs  réduits  établis  sur  des  matières  pondéreuses,  en  vue  de  procu- 
«  rer  des  transports  de  retour  et  par  conséquent  une  utilisation  de  forces 
«  perdues  et  une  diminution  des  frais  généraux;  tels  sont  encore  les  tarifs 
«  réduits  ayant  pour  but  de  développer,  sur  un  point  donné,  l'exploitation 
«  de  richesses  naturelles,  ou  le  développement  de  la  production  indus- 
((  trielle  de  certaines ré^^ions  où  le  trafic  fait  défaut. 
.\ 

«  En  résumé,  votre  Sous-Commission  est  d'avis  qu'il  conviendrait 

«  de  soumettre  à  un  nouvel  examen  les  tarifs  réduits  actuellement  en  vi- 
«  gueur,  d'y  maintenir  les  taxes  de  gare  en  gare,  mais  : 

«  1°  de  supprimer  d'abord  tous  ceux  de  ces  tarifs  que  rendrait  inu- 
«  tiles  l'application  des  réformes  proposées  aux  tarifs  généraux; 

«  2°  de  supprimer  également  tous  ceux  de  ces  tarifs  qui,  n'ayant  pour 
«  but  que  l'intérêt  particulier  des  Compagnies,  seraient,  dans  les  limites 
«  indiquées  plus  haut,  contraires  soit  à  l'intérêt  du  Trésor  public,  soit  à 
«  l'intérêt  général,  soit  au  respect  des  intérêts  particuliers  entre  lesquels 
*«  l'État  doit  maintenir  égalité  de  traitement  et  impartiale  protection.  » 

Dans  son  rapport  du  7  mai  1880  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Richard 
Waddington,  après  avoir  rais  en  relief  les  anomalies  des  tarifs  spéciaux, 
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se  bornait  également  à  demander  la  revision   de  ces  tarifs  par  l'État  et  la 
réduction  de  leur  nombre. 

G.  Invitations  adressées  aux  Compagnies  et  engagements  con- 
tractés par  elles  en  1883.  —  Eu  même  temps  que  les  Commissions  par- 
lementaires délibéraient  et  formulaient  des  conclusions,  de  son  côté 
l'Administration  étudiait  les  moyens  de  réduire  le  nombre  des  tarifs  spé- 
ciaux, de  les  classer  méthodiquement,  de  faire  disparaître  les  contradic- 
tions et  les  anomalies. 

Ce  fut  un  des  points  principaux  du  programme  de  la  Sous-Commission 
instituée  sous  la  présidence  de  M.  Aucoc,  pour  l'étude  de  la  réforme  des 
tarifs  par  la  Commission  centrale  des  chemins  de  fer. 

Un  peu  plus  tard,  le  2  novembre  1881,  dans  une  lettre  adressée  aux 
Compagnies  concernant  le  projet  de  tarif  général  commun,  le  Ministre  des 
travaux  publics  écrivait  ce  qui  suit  :  «  L'œuvre  de  réforme  de  nos  tarifs 
((  de  chemins  de  fer-serait  incomplète,  si  elle  se  bornait  à  celle  des  tarifs  gé- 
«  néraux.  Ceux-ci  ne  correspondent  en  effet  qu'à  la  moitiéenviron  du  nombre 
«  total  des  expéditions  et  à  un  chiffre  inférieur  au  quart  du  total  des  recettes 
«  par  tous  tarifs. 

«  Les  tarifs  spéciaux  ou  conditionnels,  dont  le  nombre  est  aujourd'hui 
«  de  plus  de  1000,  donnent  plus  particulièrement  satisfaction  aux  be- 
«  soins  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  l'importance  de  leur  rôle  se  me- 
«  sure  par  ce  double  fait  que,  d'une  part,  le  jeu  de  ces  tarifs  correspond 
i(  à  une  proportion  voisine  des  quatre  cinquièmes  de  la  recette  totale 
«  pour  tous  tarifs,  et,  d'autre  part,  ((u'ils  ont  permis  d'abaisser  au  des- 
«  sous  de  6  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  la  moyenne  des  taxes  per- 
«  çues. 

«  Ils  ont  été  l'objet,  vous  ne  l'ignorez  pas,  des  plus  vives  réclamations, 
«  qui  ont  retenir  dans  les  enquêtes  de  toute  nature  de  ces  dernières  an- 
«  nées  et  dans  les  débats  parlementaires. 

«  Sans  qu'il  y  ait  lieu  d'insister  en  ce  moment  sur  ces  critiques,  j'es- 
«  timé  que  la  réforme  des  tarifs  spéciaux  doit  suivre  immédiatement  celle 
«  des  tarifs  généraux. 

«  Je  compte  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  que  vos  propositions 
«  complémentaires  me  soient  transmises  dans  le  plus  bref  délai  possible.  » 

Enfin,  en  signant  les  conventions  de  1883,  les  Compagnies  prenaient 
toutes  l'engagement  de  reviser  et  de  simplifier  leurs  tarifs  spéciaux,  en 
les  formant  : 

1»  de  barèmes  du  système  belge,  applicables  indistinctement  à  tous 
les  parcours; 
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2o  de  prix  fermes  destinés  surtout  à  éviter  les  relèvements  sensibles 
auxquels  pouvait  conduire  la  réforme. 

7.  Réformes  réalisées  au  31  mai  1887  sur  les  réseaux  concé- 
dés aux  Grandes  Compagnies.  —  La  réforme  ainsi  promise  par  les  Com- 
pagnies est  aujourd'hui  réalisée  pour  quatre  réseaux,  ceux  du  Nord,  de  l'Est, 
d'Orléans  et  de  Paris-Lyon  Méditerranée  ;  elle  se  poursuit  activement  pour 
les  réseaux  de  l'Ouest  et  du  Midi,  dont  les  nouveaux  tarifs  ont  été  soumis 
à  l'homologation  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  toutes  les  difficultés  que  pré- 
sente cette  laborieuse  opération,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  réseaux 
dont  les  tarifs  étaient  très  multiples  et  très  variés.  Le  pays  ne  saurait  té- 
moigner trop  de  reconnaissance  aux  membres  du  Parlement,  du  Conseil 
d'État,  de  l'Administration  et  de  h  Chambre  de  commerce  de  Paris,  qui 
ont  constitué  les  commissions  du  Comité  consultatif  chargées  de  l'examen 
des  propositions  présentées  par  les  Compagnies.  Ils  se-  sont  livrés  et  conti- 
nuent à  se  livrer  à  ce  rude  labeur,  à  ce  travail  ingrat,  avec  une  abnéga- 
tion, une  assiduité  et  une  impartialité  dignes  des  plus  grands  éloges,  étu- 
diant les  prix  un  à  un,  les  rapprochant  des  taxes  antérieures,  scrutant  les 
conséquences  que  la  nouvelle  tarification  pourra  avoir  au  point  de  vue  des 
différentes  branches  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie,  s'efîorçant 
de  concilier  les  intérêts  si  divers  auxquels  touche  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  cherchant  à  la  fois  à  réaliser  l'unification  dans  ce  qu'elle 
a  de  pratique  et  à  éviter  des  relèvements  (jui  léseraient  la  produc- 
tion et  la  consommation,  éclairant  leur  religion  par  tous  les  moyens 
dont  ils  peuvent  disposer,  poursuivant  sans  relâche  leur  but,  qui 
est  de  faire  concorder  l'uniformisation  restreinte  avec  un  abaissement  de 
la  taxe  moyenne,  sans  compromettre  pour  cela  les  intérêts  respectables 
des  Compagnies  et  ceux  du  Trésor, 

Malgré  tous  leurs  efforts  et  ceux  de  l'Administration,  la  réforme  n'a  pu 
s'opérer,  particulièrement  pour  le  réseau  de  Lyon,  sans  provoquer  des 
plaintes  et  des  réclamations  très  pressantes,  qui  ont  donné  lieu  à  un  débat 
retentissant  devant  la  Chambre  des  députés,  au  cours  de  l'année  1886. 

Tout  en  réduisant  la  taxe  moyenne,  il  a  été  impossible  de  faire  l'uni- 
fication sans  se  résoudre  à  un  certain  nombre  de  relèvements.  Les  expé- 
diteurs qu'atteignaient  ces  relèvements  ne  se  sont  pas  fait  défaut  de  pro- 
tester avec  une  extrême  vivacité;  ceux  qui,  au  contraire,  profilaient  des 
abaissements  se  sont  bien  gardés  de  donner  des  témoignages  de  leur  sa- 
tisfaction. 

Il  n'en  est  résulté,  après  tout,  que  des  embarras  temporaires  pour  le 
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Ministre  des  travaux  publics.  L'œuvre  restera  perfectible  comme  toutes 
les  œuvres  humaines,  mais  éminemment  utile  au  pays.  Des  améliorations 
y  seront  apportées,  au  fur  et  à  mesure  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
et  que  l'état  du  trafic  le  permettra. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser,  à  cette  occasion,  de  faire  remarquer 
que  la  réforme  s'accomplit  dans  les  circonstances  les  plus  défavorables  :  la 
crise  industrielle  et  commerciale  qui  sévit  dans  le  monde  entier,  mais  qui 
a  atteint  la  France  plus  profondément  que  d'autres  pays,  a  déprimé  les  re- 
cettes dans  une  proportion  inattendue,  comme  le  montre  le  tableau  suivant, 
pour  les  six  grandes  Compagnies  : 


ANNÉES 

NOMBRE  MOYEN 
de 

KILOMÈTRES   EXPLOITÉS 

RECETTE    TOTALE 

RECETTE 

KILOMÉTBIQOB 

km. 

fr. 

fr. 

1882 

20.913 

1.076. 000. OOU 

51.400 

1883 

23.776 

1.094.000.000 

46.000 

1884 

26.372 

1  06S.000.000 

40.400 

1885 

27.446 

1.028.000.000 

37.300 

1886 

28.198 

993.001.000 

33.300 

Il  ne  faut  pas  s'inquiéter  outre'mesure  de  l'affaissement  de  la  recette 
kilométrique,  qui  tient  pour  une  large  part  à  l'ouverture  de  lignes  peu 
productives  et  à  l'incorporation  de  chemins  secondaires  dans  le  réseau  des 
grandes  Compagnies.  Mais  malheureusement,  il  n'en  est  pasda  même  de 
la  recette  brute  totale,  qui,  depuis  1883,  ne  cesse  de  décroître,  malgré 
l'augmentation  du  nombre  moyen  de  kilomètres  exploités  et  l'accroisse- 
ment de  dépenses  qui  en  est  le  corollaire. 

On  s'explique  que,  dans  une  situation  si  peu  prospère,  les  Compagnies 
se  s  )ient  montrées  rebelles  à  des  expériences  trop  aléatoires  et  que  l'Ad- 
ministration elle-même,  gardienne  des  intérêts  du  Trésor,  ait  dû  agir 
avec  une  grande  prudence. 

Des  temps  plus  heureux  viendront,  où  il  sera  possible  de  faire  mieux. 

D'ailleurs,  la  revision  des  tarifs  s'imposera  périodiquement.  Quel  que 
soit  le  soin  apporté  par  les  Compagnies  à  l'étude  de  leurs  propositions  et 
par  le  Ministère  des  travaux  publics  à  l'examen  de  ces  propositions,  les 
prix  (pi'il  faudra  créer  successivement  pour  satisfaire  à  des  besoins  nou- 
veaux présenteront  sans  aucun  doute ,  au  bout  de  quelques  années,  des 
anomalies  qu'il  sera  nécessaire  de  faira  cesser.  Il  y  aura  des  réformes  pé- 
riodiques à  accomplir  dans  ce  but.  Nous  nous  empressons  d'ajouter  que 
ces  réformes  devront  être  séparées  par  de  longs  intervalles,  en  raison  de 
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leur  difficulté  et  du  trouble  qu'elles  apporteront  dans  les  situations  ac- 
quises; elles  seront  en  outre  plus  faciles  que  celle  qui  a  été  entreprise  du- 
rant ces  dernières  années;  on  n'aura  plus  l'embarras  d'un  chaos  de  prix 
accumulés  les  uns  sur  les  autres  depuis  un  demi-siècle. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  générales,  voici  les  résultats  qui 
ont  été  obteiTus  sur  les  réseaux  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  et  dont  on  ne  s'écartera  pas  beaucoup  pour  les  ré- 
seaux de  l'Ouest  et  du  Midi. 

a.  RÉSEAU  DU  NORD.  Les  tarifs  spéciaux  de  grande  vitesse,  très  peu 
nombreux,  n'ont  pas  été  remaniés. 

Quant  aux  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse,  ils  ont  été  ramenés  à  31 
(non  compris  le  tarif  spécial  des  ports  de  mer),  à  savoir: 

I.  Animaux  vivants.  —  2.  Céréales,  farines  alimentaires,  grains,  graines  fourragères 
et  oléagineuses,  légumes  secs,  pâtes  alimentaires.  —  3.  Denrées  de  balles  et  denrées 
coloniales.  —  4.  Sel  gemme  ou  marin.  —  5.  Betteraves,  sucres,  matières  sucrées,  etc.  — 
6.  Boissons,  spiritueux,  etc.  —  7.  Combustibles  minéraux.  —  8.  Combustibles  végétaux.  — 
9.  Bois  de  charpente,  de  charronnage,  de  menuiserie,  etc.  —  10.  Chaux,  ciment,  plâtre. 
—  H.  Ardoises,  pierres,  marbres.  —  12.  Produits  de  carrière  brut-s.  —  13.  Minerais.  — 
14.  Produits  métallurgiques.  —  15.  Matières  bitumineuses  ou  résineuses.  — 16.  Corps  gras 
et  dérivés  ou  assimilés.  —  17.  Matières  tinctoriales.  —  18.  Produits  chimiques;  drogue- 
rie. —  19.  Matières  premières  pour  la  fabrication  du  papier  et  produits  dérivés.  —  20.  Ma- 
tières textiles  et  produits  dérivés  ou  assimilés.  —  21.  Faïences,  poteries,  verrerie.  — 
22.  —  Engrais,  amendements,  pulpes  de  betteraves,  etc.  —  23.  Fourrages,  plantes,  etc.  — 
24.  Matériel  roulant.  —  25.  Emballages  vides.  —  26.  Emballages  vides  en  retour.  —  27.  Dé- 
pouilles d'animaux  et  produits  dérivés. —  28.  Marchandises  diverses.  —  29.  Marchandises 
de  toutes  natures  en  provenance  ou  à  destination  de  diverses  gares  desservant  une  même 
localité.  —  30.  Réglementations  diverses.  —  31.  (Temporaire)  Betteraves. 

Si  on  laisse  de  côté  le  tarif  31  qui  n'avait  qu'un  caractère  tempo- 
raire (I),  le  tarif  1  qui  comporte  des  prix  proportionnels  à  la  distance 
d'après  une  base  fixée  par  wagon,  le  tarif  24  qui  stipule  également  cer- 
tains prix  proportionnels,  et  le  tarif  30  qui  est  dans  le  même  cas,  eulin 
ceux  qui,  par  leur  nature,  ne  comportent  pas  de  prix  à  la  distance,  les 
autres  tarifs  prévoient  tous  des  prix  du  système  belge,  applicables  à  toutes 
les  relations.  Pour  certaines  marchandises,  la  Compagnie  s'est  bornée, 
soit  à  des  déclassements  d'une,  de  deux  ou  de  trois  séries  soit  à  la  sup- 
pression de  la  majoration  de  50  "/o  sur  les  matières  encombrantes,  soit  à  la 
combinaison  de  ces  deux  mesures.  Pour  les  autres,  elle  a  institué  six 
barèmes  dont  la  formule  est  la  suivante  : 

1)  Ce  tarif  vient  de  faire  place  à  un  tarif  permanent  comportant  l'application  du  ba- 
rème 4. 
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BARËHE 

BARÈME 

BARÈME 

BARÈMK 

BARÈME, BARÈME  | 

1 

2 

3 

i 

5 

'•• 

centiroe* 

centime* 

centime» 

centimes 

centimes 

centimif 

Base  initiale 

10 

8 

7 

6 

S 

4 

Taxe  par  kilomètre  en  sus 

De   26   km.  à   oO   km. 

]• 

» 

B 

n 

1  :  '  ' 

51    _        75    - 

.. 

» 

' 

76    _      100    — 

.. 

5 

" 

101    —      200    — 

8 

6 

3,5 

3 

2.3   )        ^'^ 

201     -      230     - 
251     —      30O     —  S 
1 

' 

2,5 

2 

1.3 

2 
1.3 

Le  rapprochement  entre  les  prix  de  ce  barème  et  ceux  des  six  séries 
donnent  les  résultats  que  voici: 


SÉRIES 

BARÈMES 

iisnicis 

..— ■ —         -^ 

^- — 

1 
fr. 

2 

3 

* 

5 

6 

fr. 

1 
fr. 

2 

3 
fr. 

4 
fr. 

5 
fr. 

G 

fr. 

km. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

25 

4,00 

3.50 

3,00 

2,50 

2,00 

2,00 

2.50 

2,00 

1,75 

1,30 

1,23 

1,00 

50 

8,00 

7,00 

6,00 

5,00 

4,00 

3,00 

3,00 

4,(K) 

3.50 

3.00 

2,30 

1.75 

100 

16,00 

14,00 

12.(K) 

10,00 

8,00 

5,00 

10,00 

8.00 

6.00 

5,00 

4.50 

3,13 

130 

23,50 

20,50 

17,30 

14,30 

11,30 

6,73 

14,00 

11,00 

7.75 

6,50 

3.75 

4.40 

200 

31,00 

27,00 

23,00 

19.(X) 

13.00 

8,30 

18,00 

14,00 

9.50 

8,00 

7.00 

3.63 

250 

38.50 

33,00 

28,00 

23,00 

18.00 

10.23 

21,00 

16,00 

10,65 

9,00 

7.73 

6.63 

300 

46,00 

39,00 

33,00 

27,00 

21,00 

12,00 

24,00 

18,00 

11,75 

10,00 

8,50 

7,40 

On  voit  que  le  barème  1  s'cncadro  entre  la  4«  et  la  o*"  série,  et  le  barème 
2  entre  la  5«  ot  la  G«.  Les  barèmes  4,  5  et  G  donnent  des  prix  inférieurs  à 
ceux  de  la  6»  série;  le  dernier,  notamment,  donne  un  chiffre  de  moins  de 
2  c.  5  pour  la  base  ramenée  à  la  distance  totale  de  300  kilotnètres. 

Dans  quelques  cas,  le  jeu  des  barèmes  est  limité  par  un  maximum. 

La  plupart  des  tarifs  spéciaux  comportent  quelques  prix  fermes,  qu'il 
était  matériellement  im[>ossible  d'éviter  sous  peine  de  se  résoudre,  soit  à 
une  dépression  excessive  des  recettes,  soit  à  des  relèvements  inacceptables. 
Le  nombre  de  ces  prix  fermes  est  relativement  restreint  :  il  n'atteint  pas 
300,  abstraction  faite  des  prix  fermes  de  l'ancien  tarif  des  houilles  et  cokes, 
dont  le  maintien  a  paru  indispensable. 


Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  la  Compagnie  du  Nord  a, 
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en  outre,  un- tarif  spécial  des  ports  de  mer  qui  se  divise  en  4  chapitres, 
savoir  : 

Chapitre  i".  —  Marchandises  expédiées  sous  le  régime  d'exportation 
par  les  ports  de  Rouen,  le  Tréport,  Saint-Valery,  Boulogne,  Calais,  Gra- 
veline  et  Dunkerque.  —  Prix  fermes  applicables  au  départ  d'une  station 
quelconque  du  réseau  du  Nord,  pourchacune  des  marchandises  qui  donnent 
lieu  à  un  commerce  d'exportation.  Déplus,  quelques  prix  fermes  applicables 
à  des  Ynarchandises  et  des  provenances  déterminées. 

Chapitre  2. —  Marchandises  arrivées  par  mer  et  expédiées,  soit  des  voies 
des  ports,  soit  des  gares  de  Rouen,  le  Tréport,  Saint-Valery,  Boulogne, 
Calais,  Gravelines  et  Dunkerque.  —  Prix  fermes  applicables  à  destination 
d'une  station  quelconque  du  réseau  du  NoM,  plus  divers  prix  fermes  appli- 
cables à  ceitaines  relations,  pour  les  marchandises  exotiques  (Pour  les 
raisons  indiquées  page  395.  ces  prix  ne  sont  pas  soumis  à  la  clause  des 
stations  non  dénommées). 

Chapitre  3.  —  Marchandises  expédiées  des  ports  de  Rouen,  le  Tréport, 
Saint-Valerg,  Boulogne,  Calais,  Gravelines  et  Dunkerque.  —  Prix  fermes 
applicables  à  destination  d'une  station  quelconque  du  réseau  du  Nord  pour 
les  marchandises  ayant  des  similaires  dans  la  production  française. 

Enfin,  nous  devons  mentionner  les  taxes  applicables  aux  transports 
entre  les  gares  et  les  voies  feirées  des  ports.  Dans  la  plupart  des  cas,  la 
Compagnie  accorde  la  gratuité  aux  marchand i.ses  appelées  à  voyager  ou 
ayant  voyagé  sur  son  réseau. 

h.  RÉSEAU  DE  l'est.  —  Lcs  tarifs  spéciaux  de  grande  vitesse  ont  été 
remaniés  et  réduits  à  9,  dont  1  pour  les  animaux  vivants,  3  pour  les  mar- 
chandises et  o  pour  les  transports  divers.  I^a  Compagnie  a  mis  en  vigueur 
des  tarifs  différentiels  du  système  belge  pour  les  animaux,  les  denrées  et  le 
lait;  aucun  prix  ferme  n'est  prévu. 

Les  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse  sont  au  nombre  de  28.  De  ces 
tarifs,  les  27  premiers  portent  à  peu  près  sur  les  mêmes  marchandises  que 
ceux  du  Nord  :  le  Comité  consultatif  a  attaché  un  très  grand  intérêt  à  cette 
unité  de  répartition,  qui  facilite  singulièrement  les  recherches  pour  le  pu- 
blic. Quant  au  28%  il  comprend  les  réglementations  diverses  et  correspond 
au  tarif  30  du  Nord. 

En  laissant  de  côté  le  tarif  des  animaux,  qui  comporte  dans  certains 
cas  des  taxes  proportionnelles  aux  distances,  dans  d'autres  cas  des  taxes 
différentielles  du  système  belge,  que  nous  n'indiquons  pas  ici  eu  égai-d  à 
leur  spécialité,  une  partie  des  deux  tarifs  des  emballages  qui  sont  dans  le 
mêœccas,et  le  tarif  des  réglementations,  la  Compagnie  de  l'Est  aprocédé, 
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soit  par  des  déclassements,  soit  par  l'application  de  neuf  barèmes,  dont  la 
formule  est  la  suivante  : 


Base  initiale 

Taxe   par   kilomètre  en  sus 


de 


26  km. 

Si  — 
101  — 
201  — 
301     — 


oO  km. 
100  — 
200  — 
300  — 
400  — 


Au  delà  de  400  — 


BARÊIIE 

BIRÊMB 

A 

B 

c. 

c. 

10 

8 

» 

» 

» 

» 

K 

6 

6 

4 

au  dcii 

au  deli 

de  HW 

dcâlHI 

•m. 

km. 

BiaÉMB 

C 


BiRËMB 
D 


UARÉMB 
E 


BAMÉME    BARÈME 

F  G 


au  délai 

dellMl 

km. 


3 

au  delà 

do  :i()0 

km. 


5 
4 


BARÊMB 
H 


4    I    4 


3 

2,25 

2,5 

2 
an  delà 

4 

de  ilM) 
km. 

2,25 

2 

au  delà 

de  2(M) 

km. 


BAHÉHB 
I 


an  delà 

de  i(H) 

km. 


La  comparaison  entre  les  prix  de  ces  barèmes  et  ceux  des  six  séries 
donne  les  résultats  que  voici  : 


en 

a 

SÉRIES 

BARÈMES 

1 

i 

3 

4 

(r. 

5 
fr. 

6 

A 

B 

C 
fr. 

D 

E 

F 

G 

U 

I 

km. 

fr. 

tr. 

Cr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

25 

4,00 

3,50 

2,75 

2,50 

2,00 

2,00 

2,50 

2 

4 

2,00 

2,  (M) 

1,75 

1,75 

1,50 

1,00 

50 

8,00 

7,00 

5,50 

5,00 

4,00 

3,00 

.5,00 

4 

4 

3,50 

3,25 

2,75 

2,75 

2,2.5 

1,75 

100 

i6,00 

14,00  11,00 

10,  (M) 

8,00 

5,00 

10,00 

8 

8 

(i,50 

5,25 

4,75 

4,75 

3,7.-. 

3,(HI 

150 

23, 50 1 80, 50 

10,00 

14,50 

12,00 

6,75 

14,00 

11 

10 

8,50 

7,25 

0,25 

5,90 

4,  «.m 

4,(H) 

200 

31,  OC 

i»7,(Ht 

il,  00 

19,00 

15,50 

8,50 

18,*0<» 

14 

12 

10,50 

9,25 

7,75 

7,  (H) 

6,00 

5,tM» 

iâo 

3S,50 

33,50 

26,00 

23,50 

17,50 

10,  i5 

21,00 

16 

14 

12,50 

10,50 

0,00 

8,  (Ht 

7,(HI 

COO 

300 

te,  (H) 

40,00 

31,00 

28,  (H)  1»,50 

12,(K) 

24,  (M) 

18' 

10 

14,50 

11,75 

10,25 

9,00 

8,00 

7,1K» 

400 

r.o,oo|5î,oo 

40,00 

36,00  23,50 

15,00 

30,  (M) 

22 

20 

17,50 

14,25 

12,75 

11,(MI 

10.  (N) 

0,00 

500 

7*,  00  64,00 

49,00 

44,00  27,5(1 

18,00 

38,00 

26 

24 

20,  (H) 

16,25 

14,75 

13,  m» 

li.OO 

11,<HI 

On  voit  que  le  barôme  A  s'encadre  entre  les  séries  4  et  5,  et  les  ba- 
rèmes /i,  C,  D,  entre  les  séries  5  et  G.  Les  baïèmes  A',  F,  fi,  H  et  I  don- 
nent des  prix  inférieurs  à  ceux  de  la  0"  série;  le  dernier,  notamment, 
donne,  pour  la  base  ramenée  à  la  distance  totale,  des  chiffres  de  2  c.  1/3  à 
300  km.  et  de  2  c.  2  à  500  km. 

Beaucoup  de  tarifs  spéciaux  contiemient  encore  des  prix  fermes,  qu'il 
a  fallu  maintenir,  eu  égard  aux  concurrences  ou  aux  situations  depuis 
longtemps  acquises.  Le  nombre  de  ces  prix  est  d'environ  850. 
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c.  Réseau  d'orléa'ns.  —  La  réforme  n'a  porté  que  sur  les  tarifs  de 
petite  vitesse.  Voici  les  bases  sur  lesquelles  le  Comité  consultatif  s'est  mis 
d'accord  avec  la  Compagnie. 

Les  tarifs  spéciaux  sont  au  nombre  de  33;  leur  classification  s'écarte 
peu  de  celle  des  réseaux  du  Nord,  de  l'Est  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée; 
elle  est  la  suivante  : 

1.  —  Animaux  vivants.  —  2.  Céréales,  farines,  fécules,  graines,  légumes  secs,  marrons 
et  châtaignes,  pommes  de  terre,  beUeraves  et  pulpes.  —  3.  Noix  sèches,  prunes  sèches, 
pommes  et  poires.  —  4.  Sel  marin  et  sel  gemme.  —  5.  Sucres,  glucose,  mélasse.  —  6.  Vins 
et  spiritueux,  bière,  cidre,  eaux  minérales.  — 7.  Houille,  agglomérés  de  houille,  anthracite, 
boghead  solide,  coke,  charbon  de  terre,  escarbilles,  poussier  de  charbon  de  terre.  — 
8.  Charbon  de  bois,  charbon  de  Paris  et  poussier  de  charbon  de  bois.  —  9.  Bois  de  cons- 
truction et  à  brûler,  écorces  à  tan,  merrains.  tan  en  sacs.  —  10.  Chaux,  ciment,  plâtre.  — 
11.  Marbres,  moellons,  pavés,  pierres.  —  12.  Ardoises,  argile,  briques,  kaolin,  sable,  terre, 
tuiles.  —  13.  Minerais,  castine.  —  14.  Produits  métallurgiques.  —  15.  Huiles  minérales, 
matières  bitumineuses  et  résineuses.  —  16.  Huiles  animales  et  végétales,  graisse,  savons, 
suifs.  —  17.  Couleurs  et  matières  tinctoriales.  —  18.  Produits  chimiques,  droguerie.  — 
19.  Chiffons,  papiers,  pâtes  à  papier.  —  20.  Chanvre,  colon,  laine,  Irn,  tissus.  —  21.  Pro- 
duits céramiques,  verrerie.  —  22.  Amendements,  engrais.  —  23.  Foin,  fourrages  secs  ou 
verts,  paille,  chanvre  et  lin  en  tiges.  — 24.  Machines -locomotives  et  tenders.  —  2o.  Voi- 
tures. —  26.  Emballages  vides,  fûts  vides.  —  27.  Cuirs  et  peaux.  —  28.  Matériel  de  jeux 
et  de  spectacles  forains,  de  cirques  et  de' ménageries.  —  29.  Marchandises  diverses.  — 
30.  Marchandises  en  provenance  des  ports  de  mer.  —  31.  Marchandises  destinées  à  l'ex- 
portation. —  32.  Prix  exceptionnels  (Annexe  du  tarif  général].  — 33.  Réglementations 
diverses. 

Les  prix  de  ces  tarifs  résultent,  soit  de  déclassements,  soit  de  l'appli- 
cation de  neuf  barèmes  qui  sont  complétés  par  des  prix  fermes  et  dont  les 
bases  sont  les  suivantes  : 


B4SÉ1IE 

BABÊME 

BARÈME. 

BARÈME 

BARÈME 

BABÊME 

BABÊHE 

BABÉME 

BARÈME 

A 

B 

C 

D 

E 

F 

G 

H 

I 

c. 

c. 

C. 

c. 

c. 

C. 

c. 

c. 

C. 

Base  initiale 

Taxe  par   ki 
de  26  km. 

16 

» 

12 

» 

10 

» 

10 

8 

» 

8 

8 

8 
3 

4,5 

» 

lomètre  en  sus 
à  30  km . . 

51    — 

100  — 

" 

» 

» 

» 

» 

5 

o 

2,5 

3 

101    — 
201    — 

200  — 
300  - 

1" 

's 

9 
4    . 

o 

5 
3 

•  4 
3 

3 

2 

3 

au  delà 
de  100 

2 

au  delà 
de   UNI 

301    — 

401   — 

oOl    — 

Au  delà  de 

400  — 
500  — 
600  — 
600  — 

4 
3 

an  delà 

deUm 

km. 

3.S 

3     ^ 
an  delà 
de40« 
km. 

3 

2.5 
aa  delà 

de  504) 
km. 

2.5 

au  delà 

de  300 

km. 

2 

an  delà 

de  300 

km. 

an  delà 

de  3(N) 

km. 

km. 

km. 

Le  barème  A'  comporte  une  variante  à  laquelle  correspond  une  ta.xe  do 
o  c.  par  kilomètre  en  sus,  de  60  à  200  kilomètres,  et  de  4  c,  entre  200  et 
314  kilomètres. 
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Les  engrais  de  la  2«  catégorie  sont  taxés  aux  prix  d'un  barème  qui  ré- 
sulte de  la  combinaison  du  barème  I  et  de  la  6"  série  raccordés  entre  eux 
par  une  taxe  kilométrique  de  4  c.  5,  de  50  à  150  kilomètres. 

Le  rapprochement  entre  les  prix  des  barèmes  spéciaux  et  ceux  des  six 
séries  donne  les  résultats  suivants  : 


tn 
Cd 

as 
•< 

SÉRIES 

H  A  R  ft  M  E  S 

H 

a 
km. 

1 

2  . 

3 

4 
fr. 

5 
Ir. 

6 
fr. 

A 

B 

fr. 

C 
fr. 

D 
fr. 

E 
fr. 

K 
fr. 

G 
fr. 

ti 

I 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

25 

4,00 

3,51» 

3,00 

2,50 

2,00 

i:,(K) 

4,(m 

3 

2,50 

2,50 

2,00 

2,tHI 

2,00 

2,00 

1,15 

W 

8,(H) 

7, (H) 

6,00 

5,00 

4,00 

3,00 

8,00 

6 

5,(H) 

5,00 

4,00 

4.*M) 

3,25 

2,75 

2,25 

KM) 

iO,(K> 

14,00 

12,00 

10,00 

8.0O 

5,00 

16,00 

12 

10,00 

10,(H) 

8,00 

6,50 

5.75 

4,110 

3,75 

150 

23,50 

20,50 

17,50 

14,50 

11,50 

6,75 

21,50 

16 

14,50 

12,50 

10,.iO 

8,50 

7,25 

5,IM) 

4,75 

!f(X) 

3i,(K) 

27,IH» 

23,00 

19,00 

15,00 

8,50 

27,00 

2(» 

19.(m 

15,»K) 

13,00 

10,50 

8,75 

6,00 

5,75 

250 

;w,5o 

33,50 

2W,50 

23,50 

18,50 

10,25 

32,50 

24 

21,00 

16,50 

14,00 

12,00 

9,75 

7,(Wt 

6,75 

300 

46.00 

4U,(M) 

34,00 

28,00 

22,00 

12,00 

38,(H) 

2« 

23,(X) 

18,00 

115,00 

13,.50 

10,75 

8,00 

7.75 

400 

60,(M) 

5*,<H» 

44,00 

36,00 

28,00 

15,00 

44,00 

32 

26,50 

21, (Kl 

18,.Ï0 

15,50 

12,75 

10,00 

9,75 

5(M) 

14,<M) 

6i,(K) 

54,00 

44,00 

34,00 

18,00 

50,00 

35 

29;50 

24,(M) 

21,00 

17,50 

14,75 

12,IMI 

11,75 

6lM) 

81,IM» 

75,00 

63,00 

51,00 

39,00 

21,00 

56,tK» 

38 

32,50 

26,50 

23,50 

19,50 

16,75 

14,00 

13,75 

7lH) 

99,00 

85,00 

71,00 

57, (H) 

43,00 

23,50 

61,00 

41 

35,50 

29,00 

26,00 

21, .50 

18,75 

16,00 

15,75 

8IKI 

110,(H) 

'.»4,00 

78,00 

62,<H> 

46,00 

26,00 

66,<H» 

44 

:»8,50 

31,50 

28,50 

23,50 

iO,75 

18,1K) 

17,75 

9IN» 

120.00 

102,00 

84,00 

66,00 

49,00 

28,50 

71,00 

47 

41,50 

34,(H) 

31,00 

25,50 

22,75 

20,00 

19,75 

I^a  multiplicité  des  prix  fermes  que  comprenait  la  tarification  antérieure 
de  la  Compagnie  d'Orléans  a  obligé  à  en  maintenir  un  peu  moins  de  la 
moitié,  afin  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  situations  acquises. 

La  Compagnie  a  ciu,  d'accord  avec  la  Commission  du  Comité  consul- 
tatif, devoir  maiutenir  ceux  que  l'application  des  nouveaux  barèmes  eût 
relevés  de  plus  de  5  °/o . 


d.  KitsEAU  DE  PAnis-LYON-MKDiTRRRANÉE.  —  Lcs  tarifs  spéciaux  de 
grande  vitesse  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ont  été  rema- 
niés comme  ceux  de  la  Compagnie  de  l'Est.  Des  taxes  proportionnelles  à 
la  distance  et  des  taxes  dirtérentielles,  pres(|ue  toutes  du  .système  belge, 
ont  été  mises  en  vigueur.  Un  très  petit  nombre  de  prix  fermes  sont  insérés 
dans  ces  tarifs. 

Quant  aux  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse,  ils  sont  au  nombre  de  37. 
Leur  classilicatiou,  autant  que  possible  conforme  à  celle  du  Nord  et  de 
l'Est,  est  la  suivante  : 

IV  S8 


434 


TRAITÉ    DES   CHEMINS  DE   FEU 


1.  Animaux  vivants.  —  2.  Céréales,  farines,  pâtes  alimentaires,  graines,  légumes  secs, 
etc.  —  3.  Fruits,  légumes  fraisrlait.  fromages,  œufs,  etc.  —  4.  Sel  marin,  sel  gercme.  — 
5.  Sucre,  betteraves,  etc.  —  6.  Boissons.  — 7.  Combustibles  minéraux.  —  8.  Combustibles 
végétaux.  — 9.  Bois  de  construction,  etc.  — 10.  Chaux,  ciment,  craie,  etc.  —  H.  Matériaux 
de  construction,  etc.  —  13.  Minerais.  —  14  et  14  bis.  Produits  métallurgiques.  —  lo.  Ma- 
tières bitumineuses.  —  16.  Corps  gras  et  leurs  dérivés.  —  17.  Droguerie,  denrées  coloniales, 
etc.  —  18.  Produits  chimiques.  —  19.  Papier  et  matières  premières.  —  20.  Tissus  et 
tcxliles.^j-  21.  Produits  céramiques,  verrerie.  —  22.  Engrais.  —  23.  Fourrages,  plante.s, 
etc.  —  2i.  Voitures  et  matériel  roulant.  —  25.  Fûts  vides,  etc.  —  26.  Emballages  vides  en 
letour.  —  27.  Dépouilles  d'animaux  et  produits  accessoires.  —  28.  Matériel  de  fêtes,  de 
foires,    de    construction,    mobiliers,    etc.   —    29.    Concours    agricoles  et  expositions.  — 

30.  —  Mas.ses  indivisibles  et  objets  de  dimensions  supérieures  à  celles  du  matériel.  — 

31.  Expéditions  à    destination   ou  en  provenance  des    embranchements  particuliers.  — 

32.  Transport  en  wagons  spéciaux  appartenant  à  des  particuliers.  —  ;i3.  Conditions  de 
soudure  des  tarifs.  —  34.  Formalités  pour  passage  en  douane.  —  ;38.  Tarif  tempo- 
raire pour  les  marchandises  de  Marseille  à  Cette.  —  39.  Tarif  temporaire  pour  le  sulfure 
de  carbone,  etc.  — 40.  Exportation.  —  41.  Transit  (1). 

En  laissant  de  côté  le  tarif  1,  qui  compte  3  barèmes  belges  et  des  taxes 
proportionnelles  à  la  distance,  et  quelques  autres  tarifs  du  même  ordre 
que  ceux  précédemment  indiqués  pour  le  Nord  et  l'Est,  la  Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  a  procédé,  soit  par  des  déclassements,  soit  par 
l'application  de  six  barèmes  dont  la  formule  est  la  suivante  : 


BÀRÊME 

BARÈME 

BARéME 

BARÉME 

BARÉME 

BARÉME 

A 

B 

C 

D 

K 

F 

centimes 

ceotimos 

centimes 

centimes 

centimes 

centimes 

9 

8 

8 

8 

8 

8 

Taxe  par  kilomètre  en  sus 

De    26  km.  à  30  km. 
31     —      50    - 

» 

» 

» 

3 

!         4,23 

) 

4 

' 

4 

51     _    100    - 

» 

i   • 

4 

>        4,  5 
3.73 

3 

2 

101     —    200    — 
201     —    300    — 

8 

6,  5^ 

4 

an   delà  de 
de  50  km. 

301     _    400    — 
401      _    700    — 
701     —    800    — 

3,0o 

3,23 
3 

(         3.23 

\ 

3 

2,  o 

801      —    900    — 

au    delà  de 
700  km. 

2,  3 

i,  3 

2 

Au  delà  de  900    — 

3 

an  deU   de 
m)  km. 

au    delà   de 
800  km. 

au  delà    de 
800  km. 

Le  rapprochement  entre  les  prix  de  ces  barèmes  et  ceux  des  6  séries 
donne  les  résultats  que  voici  : 


(1)  Les  lacunes  dans  le  numérotage  des  chapitres  résultent  soit  du  désir  de  conformer 
la  classification  du  Paris-Lyon  Méditerranée  à  celles  du  Nord  et  de  l'Est,  tout  en  suppri- 
ment les  tarifs  non  applicables,  soit  de  remaniements  opérés  pendant  l'instruction  et  ayant 
abouti  à  la  suppression  de  certains  chapitres. 

Dans  la  tarification  du  Nord  et  de  l'Est,  les  tarifs  qui  font  l'objet  des  chapitres  28,  29, 
30,  31,  32,  S3  et3i  du  Paris-Lyon-Méditerranée  ont  été  réunis  en  un  chapitre  unique. 
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2 
•< 
H 

a 

SÉRIES 

BARÈMES 

1 

1 

3 
fr. 

4 

fr. 

5 

6 

A 

B 

fr. 

r. 

fr. 

0 

B 

fr. 

F 
fr. 

km. 

fr. 

tr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

23 

4,0'J 

3,30 

a.00 

2,30 

2.00 

2.00 

2,23 

2.00 

2,00 

2,00 

2.00 

2,00 

30 

8,00 

7,00 

6,00 

3,00 

4,00 

3.00 

4.30 

4,00 

4,00 

3,10 

3.00 

3,00 

lOU 

16,00 

14,00 

12.00 

10,00 

8.00 

5,00 

10.00 

7.00 

6.25 

5,25 

4,50 

4,00 

150 

23,30 

20.30 

17,30 

14.30 

12,00 

6,73 

13,00 

10.00 

8,50 

7,35 

3,75 

5,00 

iOO 

31,00 

27,00 

23,00 

19,00 

13,30 

8,30 

17,00 

13.00 

10,75 

9,50 

7,00 

6,00 

230 

38.30 

33,30 

28,50 

23,30 

17,30 

10,23 

20,23 

13,00 

12.63 

11,50 

8.25 

7,00 

300 

46,C0 

40,00 

34,00 

28.00 

19,30 

12.00 

23,50 

17.00 

11.50 

13.50 

9,i;0 

8,00 

400 

60,(;0 

32.00 

44,00 

36,00 

23,50 

13.00 

3l),00 

20,30 

17,73 

16,75 

12,00 

10,00 

300 

74,00 

04,00 

34,00 

44,00 

27,50 

18,00 

35,C0 

24,00 

21,00 

20,00 

14,50 

12,00 

000 

87,00 

73.00 

63,00 

31,00 

31.30 

21,00 

40.00 

27,50 

24.2K 

23.25 

17.00 

14.00 

700 

99,00 

8:>,oo 

71,00 

37.00 

33.50 

23,ri0 

43,00 

31,00 

27,:jo 

26.5(1 

19,,')0 

16.00 

800 

110.00 

9V,00 

78,00 

62.00 

39,50 

26,00 

49,00 

34,50 

30,51) 

29.50 

22,00 

18.00 

900 

120,00 

102,00 

8i,00 

66,00 

43.30 

28.30 

53,00 

38.00 

.33.00 

34,00 

24,00 

20.00 

1.000 

129.00 

109,00 

89,00 

70.00 

47,50 

30,50 

57.00 

41.00 

35,50 

34,30 

26,f;o 

22,00 

1.100 

137.00 

113,00 

94,00 

74.00 

51,50 

32,50 

6i,00 

44,00 

38.00 

37,00 

28,00 

24,00 

I.,e  barème  A  s'encadre  entre  les  séries  4  et  5,  et  les  barèmes  B,  Cet  I> 
entre  les  séries  5  et  6;  les  barèmes  E  et  /'donnent  des  prix  inférieurs  ;'i 
ceux  de  la  6^  série  ;  pour  le  dernier,  notamment,  la  base  ramenée  au  par- 
cours total  est  de  2  c.  2/3  à  300  kilomètres,  de  2  c.  4  à  500  kilomètres 
et  de  2  c.  2  à  1  000  kilomètres . 

Comme  les  barèmes  des  tarifs  {jfénéraux,  ceux  des  tarifs  spéciaux  pré- 
sentent des  paliei-s,  c'est-à-dire  que  les  prix  restent  constants  dans  l'étendue 
d'échelons  d'une  longueur  déterminée.  Ces  échelons  sont  de  2  km.  entre 
112  et  1()0  km.,  de  Ti  km.  entre  1(')0  et  240  km.,  de  10  km.  entre  240  et 
3()0  km.,  et  de  20  km.  au  delà.  Pour  chaque  palier,  la  tîixe  est  ciilculée 
d'après  la  distance  la  plus  long^ue  :  la  majoration  fictive  des  distances 
peut  ainsi  atteindre  près  de  6  °/o. 

Le  nombre  des  prix  fermes  est  de  1  500  environ. 

I^  réforme  des  tarifs  spéciaux  de  Paris-Lyon-Méditerranée  a  été  beau- 
coup plus  laborieuse  que  celles  du  Nord  et  de  l'Est.  Tandis  que,  pour  ces 
deux  derniers  réseaux,  un  accord  complet  avait  pu  s'établir  entre  la  Com- 
mission du  Comité  consultatif  et  la  Compagnie,  il  en  a  été  tout  autrement 
j)0ur  le  réseau  de  Lyon.  Le  Comité  a  conclu  à  ne  délivrer  l'homologation 
que  sous  un  grand  nombre  de  réserves.  L'Administration  a  dû  négocier  et 
finalement  accepter  une  transaction  appuyée  par  une  partie  des  iminslriels 
de  la  région.  On  s'expliquera  aisément  ces  ditHcultés,  si  l'on  observe  que 
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les  tarifs  anciens  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  étaient  loin 
d'offrir  la  régularité  relative  de  ceux  du  Nord  et  de  l'Est,  que  la  variété 
des  intérêts  en  jeu  était  beaucoup  plus  grande,  et  que  la  Compagnie  de 
Lyon  était  déjà  sous  le  coup  d'une  dépression  profonde  de  ses  recettes. 

Les  nouveaux  tarifs  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ont 
donné  lieu,  en  1886,  à  un  débat  retentissant  devant  la  Chambre  des  députés. 

Nous  croyons  que  le  Ministre  a  agi  sagement,  en  leur  donnant  sonexe- 
quatur.  En  effet,  l'échec  de  la  réforme  pour  ce  réseau  eût  été  un  fait  extrê- 
mement fâcheux  pour  la  réforme  des  tarifs  des  autres  réseaux.  D'autre 
part,  sans  être  aussi  satisfaisante  qu'on  aurait  pu  le  désirer,  la  nouvelle 
tarification  était  cependant,  dans  son  ensemble,  avantageuse  pour  le  public; 
elle  se  traduisait,  compensation  faite  entre  les  relèvements  et  les  abaisse- 
ments, par  un  sacrifice  annuel  de  3  millions  environ,  et,  en  l'état  des 
recettes,  il  n'eût  pas  été  prudent  de  grever  outre  mesure  la  garantie  din- 
térêt.  Enfin,  nous  l'avons  déjà  dit,  des  manifestations  imposantes  avaient 
eu  lieu,  à  diverses  reprises,  pour  déterminer  le  Ministre  à  délivrer  l'homo- 
logation. 

L'uniformisation,  môme  restreinte,  des  tarifs  ne  pouvait  d'ailleurs 
s'accomplir  sans  donner  des  relèvements  assez  nombreux  et  sans  froisser 
beaucoup  d'intérêts.  Il  fallait  s'attendre  à  des  protestations  extrêmement 
vives  de  la  part  des  industriels  et  des  commerçants  (jui  avaient  ainsi  à 
supporter  des  surtaxes. 

De  son  côté,  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  n'a-t-elle  pas 
trop  résisté  sur  certains  points  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affir- 
mativement. La  preuve  en  est  dans  les  errata  qu'elle  a  dû  soumettre 
presque  immédiatement  au  Ministre  des  travaux  publics,  pour  corriger 
des  relèvements  trop  accusés. 

On  a  beaucoup  critiqué  ces  errata;  on  a  soutenu  qu'ils  étaient  irrégu- 
liers ou  illégaux  et  que  la  décision  ministérielle  et  la  mise  en  vigueur 
auraient  dû  être  précédées  d'une  instruction  complète,  et  notamment 
d'un  affichage  d'un  mois,  dans  les  termes  de  l'ordonnance  du  15  novem- 
bre 1840  et  du  cahier  des  charges.  Sans  doute,  cette  thèse  pouvait  être 
piaidée  par  des  casuistes  s'attachant  à  la  lettre  des  textes  et  ne  sachant 
pas  se  dégager  d'un  rigorisme  étroit  dans  leur  interprétation.  Mais  il  ne 
s'agissait  pas,  en  réalité,  d'instituer  des  prix  nouveaux;  il  s'agissait  exclu- 
sivement de  réparer,  au  profit  du  public  et  par  voie  d'abaissement,  des 
erreurs  matérielles  et  des  erreurs  d'appréciation  qu'une  expérience  de 
quelques  jours  avait  suffi  pour  mettre  en  lumière.  La  forme  des  errata 
avait  le  très  précieux  avantage  de  donner  aux  taxes  rectifiées  un  effet 
rétroactif,  d'assurer  aux  expéditeurs  le  remboursement  des  trop-perçus 
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depuis  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  tarifs,  de  rétablir  les  faits  comme 
si  ces  tarifs  avaient  été  immédiatement  homologués  dans  leur  forme  dé- 
finitive. Le  dossier  de  l'instruction  à  laquelle  les  propositions  de  la  Com- 
pagnie avaient  donné  lieu  et  dont  la  durée  avait  été  de  plusi('ui*s  aunt^îs 
loiirnissait,  avec  les  délibérations  ultérieures  des  Chambres  de  commerce, 
des  Chambres  consultatives  et  des  Conseils  municipaux,  tous  les  éléments 
nécessaires  à  la  décision  du  Ministre  des  travaux  publics.  D'ailleurs,  puis- 
que les  modifications  consistaient  toutes  en  des  réductions  de  tarifs,  la 
Compagnie  n'avait  à  redouter  aucune  action  de  la  part  des  expéditeurs 
pour  défaut  d'affichage  d'un  mois.  Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur 
cette  question,  qui  a  perdu  tout  intérêt  d'actualité. 

Il  importe  de  noter,  en  terminant,  que  la  Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  a  promis  la  suppression  des  paliers  de  ses  tarifs  spéciaux,  dès 
que  commencera  le  partage  des  l)énéfices  avec  l'État. 

Les  explications  sommaires  que  nous  venons  de  donner  sur  la  réforme 
des  tarifs  du  Nord,  de  l'Est  et  du  Paris-Lyon-Méditerranée  montrent  que 
le  but  d'uniformisation  a  été  atteint,  dans  les  limites  pratiques  assignées  à 
cette  uniformisation.  Pour  le  Lyon,  en  particulier,  on  en  jugera  par  la 
diminution  du  nombre  de  pages  que  ce  réseau  occupait  au  recueil  Chaix  el 
qui  a  été  réduit  de  plus  de  moitié. 

Aux  modifications  de  fond  se  sont  d'ailleurs  ajoutées  des  améliorations 
déforme,  destinées  à  rendre  les  tarifs  beaucoup  plus  clairs,  à  les  mieux 
grouper,  à  les  rendre  plus  facilement  intelligibles  pour  le  public. 

La  similitude  dans  le  classement  et  dans  le  numérotage  des  tarifs  spé- 
ciaux pour  les  diverses  Compagnies,  l'indication  précise  et  détaillée  des 
bases  sur  lesquelles  sont  calculés  les  prix  des  barèmes,  la  réunion  des 
conditions  d'application  communes  à  tous  les  tarifs  spéciaux,  le  groupe- 
ment des  taxes  afférentes  à  des  transports  de  même  nature,  sont  autant  de 
mesures  répondant  à  des  vœux  depuis  longtemps  formulés. 

8.  Tarifs  spéciaux  du  réseau  de  l'État.  —  L'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Ktat  n'a  (jue  6  tarifs  spéciaux  peu  importants  de  grande 
vitesse.  Pour  la  petite  vitesse,  elle  en  a  18,  savoir  : 

1.  Animaux  vivants.  —  2.  Marchandises  diverses.  —  3.  Emballages  et  fûLs  vitles  on 
retour.  — 4.  Locomotives,  tenders  et  wagons  à  marchandises  vides.  —  5.  Transport  des 
liquides  en  wagon»- réservoirs  appartenant  aux  expéditeurs.  —  6.  Animaux,  produit», 
instruments  et  objets  admis  aux  concours  el  expositions.  —  7.  .Marchandises  dont  les  di- 
mensions excèdent  celles  du  matériel  roulant.  —  8.  Transport  sur  les  voies  ferrées  des 
quais.  —  11.  Transport  des  bestiaux  dans  dfs  wagons  appartenant  aux  particuliers.  -  li. 
Huitres  et  coquillages.  —  13.  .Marchandises  destinées  à  l'exporUtion.  —  14.  Dépôt  de 
marchandises  dans  des  docks.  — Tarif  temporaire  pour  le  sulfure  de  carbone.  —  Tarif  spécial 
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pour  le  transport  de  la  houille  en  provenance  du  réseau  d'Orléans  et  à  destiualion  de  Li- 
moges (État).  —  Tarif  spécial  provisoire  pour  transports  divers  entre  Paris  ei- toutes  les 
gares  du  réseau  d'État.  — Tarif  spécial  d'exportation  des  Charentes. 

Les  prix  applicables  aux  animaux  sont  calculés  suivant  une  formule 
du  système  belge.  Pour  les  marchandises,  en  général,  l'Administration  du 
réseau  d'État  a  procédé,  soit  par  des  déclassements,  soit  par  l'application 
de 3  barèmes  dont  les  bases  sont  les  suivantes  (V\  -. 


Base  initiale 

Taxe  par  kilomètre  en  sus  : 

de    âl  kilomètres  à    25  kilomètres.. 

26  —  40  — 

41  —  100  —  )  .  , ,    !  Taxe  varia 

101  _         300  -  i  Taxe  variable  ^ 

Au  delà  de  300—1  3  |  2,o 


BAREME 


BARÈME 

8 


BARÈME 


'avec  minimum 
ble  )       de  1  fr. 

Taxe  variable 


Les  prix  correspondant  aux  diverses  distances  sont  les  suivants 


DISTANCES 


km. 

25 

50 
100 
150 


BARÈMES 


9 


fr. 

1.25 
2.40 
4 
5,65 


fr. 

1,25 
2.25 
3,80 
5,25 


fr. 
1 

1,50 
3 
4,15 


DISTANCES 


km. 
200 
250 
300 
400 


BARÈMES 

7 

8 

9 

fr. 

fr. 

fr. 

7 

6 

5 

8,15 

6,90 

5.65 

9 

7,50 

6 

12 

10 

8 

DISTANCES 


km. 
500 
600 
700 


BARÈMES 


fr. 
12,50 
15 
17,50 


Tous  ces  barèmes  sont  inférieurs  à  ceux  de  la  6*  série.  Le  dernier 
donne  une  base  moyenne  de  2"  pour  toute  distance,  à  partir  de  300  kilo- 
mètres. 

Le  nombre  des  prix  fermes  est  très  restreint. 

On  voit  que  les  tarifs  spéciaux  du  réseau  d'État  sont  d'une  extrême 
simplicité. 

(1)  Les  3  barèmes  7,  H  et  9  présentent,  comme  ceux  des  tarifs  généraux,  cette  anomalie 
que  la  perception  pour  chaque  kilomètre  en  sus  ne  suit  pas  une  loi  ,de  décroissement  con- 
stante. A  partir  de  300  kilomèlies,  la  perception  correspond  précisément  à  la  base  moyenne 
du  tarif  :  les  bases  initiales  étant  sujx'rifcures,  ou  n'a  pu  arriver  à  ce  résultat  qu'avec 
une  perception  moindre  pour  une  partie  du  parcours  au-dessous  de  300  kilomètres. 
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§  8. 


PRINCfPAlX   PRIX   PA!{   TARIFS    SPECIAUX  POUR  LKS  MARCHANDISKS. 


1.  Observation  préliminaire.  —  Pour  faire  une  étude  quehjue  pou  détaillée 
des  tarifs  spéciaux,  il  faut  nécessairement  se  reporter  au  recueil  Cliaix. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  passer  en  revue  quel({ues  chiffres  coucernant  les 
transports  les  plus  importants,  soit  par  leur  tonnage,  soit  par  leur  nature. 

La  réforme  des  tarifs  de  l'Ouest  et  du  Midi  n'étant  pas  accomplie,  nous  limite- 
rons nos  indications  aux  réseaux  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans,  de  Paris-Lyon-.Médi- 
terranée  et  de  l'État.  Même  ainsi  restreintes,  ces  indications  sufliront  :  car  les  deux 
Compagnies,  pour  lesquelles  la  revision  est  en  cours,  ne  s'écarteront  sans  doute  pas 
sensiblement  des  chiffres  admis  sur  les  autres  réseaux. 


2.  Chevaux  et  bestiaux  en  grande  et  en  petite  vitesse.  —  Los  bases  ra- 
menées à  la  distance  totale  sont  les  suivantes,  d'après  les  tarifs  proportionnels  à  la 
distance  ou  les  barèmes  différentiels  du  système  belge. 


23 
km. 

5U 
km. 

lOtt 
km. 

2(H) 
km. 

31  H) 
km. 

50«) 
km. 

-5«l 
km. 

c. 

c. 

c. 

c. 

c. 

c. 

c. 

i.    —    CHEVAUX    KN    GRANDE    VITESSE 


\ordH) 


EH  (1). 


P.-L.-M. 


—  Par  t^le  et  par  expédition  de  31 
chevaux  au  moins I 

V    En  wagon  à  bestiaux,  jp^^  ^.^^^\ 

'(  En  wagon-écurie )       (2)        / 

En  wagon-/  2  chevaux\  i 

écurie,     1  3  chevaux/  l 


Base  uniforme  de  10  centimes. 


chargé     1  4  chevaux  par  wagon  ! 
de  :      (s  chevauxi         (^'       / 
.En  wagon  il  bestiaux  (2)/  V 


65 


Snrd  (1) 


8.   —    CHEVAUX    EN    PETITE    VITESSE 

Base  nniforme  de  35  centimes. 


'  Par  wagon  de  12  m.  q.  de  surface 

\       an  plus  (2) 

é  Par  wagon  de  plus  de  12  m.  q.  de 

\        surface  fît 


Ext    (1) 


surface  (2) 
—  Par  wagon  (2).. . 
P.-/..-.V.I1).  —  Par  wagon  (2 
Élat  {{).  —  Par  wagon  (2)... 


Base  uniforme  de  50  centimes. 


80 

n 


lOCMI 
km. 


93 

80 

72.5 

66,7 

62 

» 

W 

48 

39 

36 

33,6 

» 

» 

» 

» 

:16 

35 

:».7 

» 

» 

» 

48 

46,8 

45.3 

» 

» 

» 

60 

58,6 

56.5 

» 

» 

p 

72 

70,2 

67,6 

65 

65 

65 

64 

58,8 

52 

31,8 
42,4 
83 
66,6 
44,4 


50 

42,5 

38,75 

35,8 

33.5 

• 

60 

55 

5(» 

48,3 

45 

41,7 

30 

28 

26 

24 

24 

■ 

38 


fi)  Non  compris  le  chargement  et  déchargement  qui  sont  faits  par  l'expéditeur  elle  destinaUîre. 

(2)  Le  nombre  des  chevaux  ou  animaux  n'est  pas  limité. 

(3)  La  taxe  pour  6  chevaux  transportés  en  wagon-écurie  à  6  stalles  en  long  eat  égale  à  la  somme 
des  taxes  afférentes  aux  wagons-écuries  chargés  de  2  et  de  3  chevaux. 

(4)  Les  prix,  quoique  déterminés  par  un  barème  kilométrique,  comprennent  le»  frai»  de  manu- 
tention. 
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25 
km. 


50 
km. 


1Û() 
km. 


?,00 
km. 


300 
km. 


aoo 

km. 


750 
km. 


4000 
km. 


3. 


BOEUFS,     VACHES,    VEAUX,     ETC.,     EN    GRANDE    VITESSE. 


Nord  li).  —  Par  wagon  (2) 

Est    (1).  —  Par  wagon  (2) 9o 

P.-L.-M.  (1)  —  Par  wagon  (2 55 

4.    —   BOEUFS,    VACHES,     VKAUX 

'  Par  wagon  de  12  m.  q.  de  surface 
Nord{l)..  )      ^"  P'"s  '^) 


Par  wagon  de  plus  de  12  m.  q.  de 

L       surface  (2) 

Est    (I).   —  Par  wagon  (2) 

Orléans  (1^^  ~  ^^^  ^^^^°"  1^) 

I  Veaux,  eu  bande  de  20,  par  tète  (2) 

P.-L.-M.  (1)—  Par  wagon  (2) 


Etat  (1). 
Nord  (i). 

Est  {{).. 


P.-L.'M. 
(1) 


Nord  (1) 


Par  wagon  (2) ,. 

5.    —    PORCS, 

Par  wagon  (2) 


Base  uniforme  de  t  fr.  20 

I    80       72,5  I  66,7  1    62    1     »     1     » 

I    55        55    I  53,3  1    49    I  43,3  i    37 

ETC.,     EN    PETITE     VITESSE. 

Base  uniforme  de  35  centimes. 


95 
55 


Base  uniforme  de  50  centimes. 

50    I    50    142,5  138,75135,8  133,5  1     »     1     > 

Base  uniforme  de  50  centimes. 

Base  de  3  c.  jusqu'à  75  km.  et  2  c.  au  delà  de 

75  km.,  avec  minimum  de  2  fr.  25. 
»     I    36    I    32    I    30    I  29,3  |    28    |  26,8  |  25,2 


48 

ETC 


30 

EN 


26 


24 


Porcs  de  plus  de  20  kilog.,  par 
wagon  (2) 


Porcs  ne  pesant  pas  20  kilog.  et 
moutons, par  mètre  suj  erficiel  2) 

Porcs,  par  v,  agon  (2) 

Moutons,  etc.,  par  wagon  (2).. . . 

6 


GRANDE     VITESSE. 

Base  uniforme  de  1  fr.  20. 


95    I    95    1    80    I  72,5  1  66,7  |    G2 


Base  uniforme  de  4-  c.  avec  minimum  kih'  do  45  ç.  par  wagon. 

55    I    55    I    55    I    oj    I  53,3  1    49    1  43,3  |    37 
45    I    45    I    45    I    45    I  42,7  I  39,2  I  34,7 

—    PORCS,     MOUTONS,    ETC.,     EN    PETITE    VITESSE. 

/  Par  wagon  de  12  m.q.  de 


29,6 


Porcs. 


surface  au  plus  (2j. 
Par  wagon  de  plus  de 

12  m.q.  (2) 


/  Par  wagon  à  un  plan- 

.Moutons,  \      cher  [i] 

etc..   \  Par    vvagon    à    deux 

(       planchers  (2) 

Porcs  pesant  plus  de  20  kg.,  par 

wagon  (2) 

Porcs   ne   pesant  pas   20  kg.    et 
moutons, par  mètre  superficiel  ^2) 

Porcs,  par  vvagon  (2) 

Porcs,  en  bande  de  20,  par  tête  (2) 
Petits  porcs,  en  bande  de  40,  pe- 
sant isolément  30  kg.  au  plus, 
sous  condition  d'un  parcours  de 
i     50  km.,  par  tète  (2) 

'   Moutons,  chèvres,  etc.,  en  bande 

de  ()0,  sous  condition  d'un  par- 

V      cours  de  50  km.,  par  tête  (2).. 

^  Porcs,  par  wagon  (2) 

i  Moutons,  etc.,  par  wagon  (2)... 

État  (1).  —  Porcs,  moutons,  etc.,parwagoa(2;.| 


Est  (1). 


Orléans(l) 


P.-L.-M,l) 


50 


Base  uniforme  de  35  centimes. 
Base  uniforme  de  50  centimes. 
Base  uniforme  de  35  centimes. 
Base  uniforme  de  50  centimps. 
50    I  42,0  138,75  |  35,8  |  33,5  |     . 


Base  uniforme  de  2  c.  avec  minimum  kil"  de  24  e.  par  wagon. 

Base  uniforme  de  50  centimes 
Base  de  3  c.  jusqu'à  75  km.  et  de  2  c.  au  delà  de 
75  km.,  avec  minimum  de  2  fr.  25. 


Base  uniforme  de  1  centime. 


Base  uniforme  de  %  centime. 


48 


36 

32 

30 

29,3 

28 

26,8 

25,2 

24 

22 

21- 

20,3 

19,4 

18,7 

17,8 

30 

28 

26 

24 

24 

» 

» 

(1)  Non  compris  le  chargement  et  le  déchargement  qui  sont  faits  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire. 
(i)  Le  nombre  des  animaux  u'est  pas  limité. 
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3.  Denrées  de  halles  en  grande  et  en  petite  vitesse.  —  Les  bases  calcu- 
lées comme  ci-dessus  sont  les  suivantes,  par  tonne  et  par  kilomètre,  pour  les  fruits, 
les  léfJTumes  frais,  la  viande  fraîche  et  les  volailles,  le  lait,  le  beurre,  le  fromage, 
le  fiibier,  le  poisson,  etc.,  transportés  en  grande  vitesse  : 


Sord.    —  Par  expédition  d'au  moins  5<)  kg. 

Légumes,  viande,  vola  il  les,  beurre, 
fromages  ,  gibier,  poisson  , 
fruits 


Légumes  frais,  par  expédition  de 
KK)  kg 


/:>•/ 


Légumes  frais,  expédiés  de  plus 
de  150  km.  à  Paris 


par  expédition  d'au  moins 
1        .W  kg 

,    ..  ^   par  expédition  d'au  moins 
'-=»»'    .       300  Vg 


'    par  expédition  d'au  moins 
V       2tKI0kg 


25 
km. 


50 
km. 


1()0 
km. 


SIM» 
km. 


300 
km. 


500 
km. 


km. 


1(100 
km. 


Base  uniforme  de  30  c.  8. 


P.-L.-.V. 


Denrées  autres  que  les  légumes 
frais,  par  expédition  de  50  kg. 

Légumes  frais,  par  expédition  de 
50  kg 


30.8 
22,1 

30,8 
25 
23 
30,8 

22,2 


30,8 

30,8 

30,1 

29.5 

38,3 

» 

22,1 

21,1 

22,1 

21.7 

21,1 

„ 

Base  uniforme  de  17  c.  6. 


Les  tarifs  de  petite  vitesse  comprennent,  en  outre,  les  prix  suivants  : 


.Yorrf. 


/■   Artichauts,  beurre,    choux,  fèves 
S       fraîches  ,      fromages      seca  , 

(poires,     pommes,      etc.,     par 
expédition  de  3  tonnes 

(Légumes  frais  en  paniers  ou  en 
sacs,  poires  et  pommes,  sans 
jtjI^  condition  de  tonnage 


Légumes  frais  en  vrac,  sans  con- 
dition  de  tonnage 


Volailles  vivantes  en  cages,   par 
wagon .• , 

Carottes,  choux,  navets,  sans  con 
dition  de  tonnage 


Orléans... 


'  Poires  et    pommes   sèches ,   par 
'       expédition  de  1.000  kg 


Fromages  secs,  poires  à  la  pelle, 
pommes  à  la  pelle,  par  wagon 
de  5  tonnes 


Pommes  à  cidre,  par  wagon  de 
5  tonnes 


P.-L.-M.. 


f    Poires  et  pommes,  par  expédition 
\       de  5  tonnes 


i    Légumes  frais  à  destination  de 
\       Paris  [vitesse  accélérée) 


10 


10 


70 


10 


12 


;«),H 

30,8 

» 

» 

» 

» 

19 

16 

11 

9,3 

8 

» 

19 

14 

9,5 

8 

6,8 

» 

30,8 

30,8 

30,2 

29,6 

28,3 

27,1 

22,2 

22,2 

21,3 

21,2 

20,8 

20,5 

26,7 
19,4 


10 

10 

9 

8 

» 

» 

10 

10 

9 

8 

7,2 

» 

6,5 

5,25 

4,6 

3,9 

3,25 

• 

70 

70 

60 

60 

60 

60 

8 

6,8 

5,9 

5,27 

4,2 

3,63 

10 

10 

«,» 

9.33 

8.8 

7,93 

12 

12 

10 

9,33 

7 

5,67 

8 

8 

6.5 

5,33 

*,« 

3,63 

8 

8 

7,75 

6,5 

5,8 

» 

60 
3,35 

7 

5 
3,35 


Base  uniforme  de  16  centimes, 


44f 


TRAITÉ    DES    CHEMINS  , DE   FER 


4.  Céréales,  farines  alimentaires,  légumes  secs,  etc.,  en  petite  vitesse. 
—  Voici  les  bases  moyennes  des  tarifs  de  petite  vitesse,  pour  le  blé,  l'orge, 
le  seigle,  le  riz,  l'avoine,  les  farnics  alimentaires,  les  pommes  de  terre,  les  pois,  les 
fèves  ou  haricots  secs,  les  lentilles,  les  graines  fourragères  : 


Xoril. 
Est. 

P.L.M 


Orléans. 


Etal 


—  l'ar  wagon  de  5  tonnes 

—  Sans  condition  de  tonnage  (1). . . 

!BIé,  orge,  seigle,  avoine,  par  ex- 
pédition de  1.000  kg 
Les  autres  articles,  par  expédi 
tion  de  1.000  kg.  (1) 

Î  Céréales,  légumes  secs  et  pommes 
de  terre  (1),  sans  condition  de 
tonnage 
Farines  alimentaires 

^  Sans  condition  de  tonnage. 
(  Par  wagon  de  4  tonnes 


35 

.50 

100 

200 

300 

km. 
c. 

km. 
c. 

km. 
c. 

km. 

km. 
c. 

c. 

7 

7 

6 

4,75 

3,92 

8 

6,5 

5,25 

4,62 

3,92 

8 

6,2 

5,25 

4,75 

4,50 

8 

8 

6,25 

5,37 

4,83 

8 

8 

6,8 

5,9 

5,27 

8 

8 

8 

6,5 

5,33 

9 

8 

6 

5,5 

5 

5 

4,8 

4 

3,5 

3     i 

.MN) 
km. 


3,25 
4 

4,2 

4,2 
4,2 


750 
km. 


3,77 
3,91 

3,63 
3,63 


lOOl) 
km. 


3,4o 
3,55 

3,35 
3,35 


5.  Vins  en  fûts  en  petite  vitesse. —  Les  bases,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
sont  les  suivantes,  en  petite  vitesse  : 


Aord.      —    Par  wagon  de  4  tonnes 

Est.         —    Sans  condition  de  tonnage. . 

Orléans.  —    Sans  condition  de  tonnage.. 

S  Sans  condition  de  tonnage.. 

Par  expédition  de  5  tonnes. . 

Etat.       —    Sans  condition  de  tonnage. . 


10 

10 

10 

9 

8 

» 

» 

10 

10 

10 

9,5 

9,3 

8,8 

» 

12 

12 

12 

10 

9.33 

7 

5,67 

9 

9 

9 

8,5 

7,8 

7 

6,3 

8 

8 

8 

7,75 

6,5 

5,5 

5,1 

9 

8 

6 

5,5 

5 

o 

» 

5.7 


6.  Combustibles  minéraux  et  végétaux  en  petite  vitesse.  —  Voici  les 
chiffres  analogues  pour  les  combustibles  minéraux  et  végétaux  :  houille,  coke, 
bois  de  corde,  transportés  en  petite  vitesse. 


Sord. 
Est . 


Orléans. 


—  Par  expédition  de  5  tonnes  (2).. 

—  Par  wagon  de  10  tonnes  pour  la 

houille,  de  6  tonnes  pour  le 
coke,  et  de  5  tonnes  pour  le 
bois  de  corde  (3) 

!  Houille  et  coke,  par  wagon  com- 
plet de  plus  de  5  tonnes  (3j.. . 
Bois  à  brûler,  par  chargement  de 
5  tonnes 


6 

6 

5 

4 

3,3 

" 

" 

7 

5,5 

4,75 

3,5 

3 

2,6 

M 

8 

« 

5 

4,25 

3,58 

2,95 

2,63 

8 

8 

6.5 

5,25 

4,5 

3,5 

3 

au  lie 

u  d'êtr 

e  en  s 

acs.  le 

char 

?emen1 

l  doit  i 

2,47 
2,75 


S.OOO  kilogs  au  moins. 

(2)  La  (^.ompagnie  a,  en  outre,  pour  les  houilles  et  cokes  par  wagon  de  10  000  kilogs,  un  grand 
nombre  de  prix  fermes  à  base  réduite.  Le  prix  d'Erquelines,  de  nos  ports  et  de  nos  houillères  du 
Nord  sur  Paris,  par  exemple,  est  de  7  fr.  40,  y  compris  les  frais  de  gahe,  ce  qui,  pour  Dunkerqne  el 
déduction  faite  de  ces  frais,  donne  une  taxe  kilométrique  moyenne  de  2  c.  3  par  rapport  à  la  distance 
légale  et  de  2  c.  6  par  rapport  à  la  distance  d'application. 

(3)  La  Compagnie  a,  en  outre,  des  prix  fermes  plus  réduits  pour  les  bouilles  expédiées  des  bassins 
hoailiersde  son  réseau. 
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(    Mouille  et  coke,  par  waron  com- 

i    Rois  à  brûler,  par  expédition  de 
'       o  tonnes 

Houille  et  coke,  par  wagon  com- 
plet  

(liois  à   brûler,  par  wagon  com- 
plet  


Hint 


S 


25 

km. 

5<t 
km. 

i(M) 
km. 

km. 

0. 

3»K) 
km. 

5<IU 
km. 

750 
km. 

e. 

c. 

c. 

c. 

e. 

c. 

8 

6 

5 

4.25 

4 

3.6 

3,3 

8 

6 

4,5 

3.5 

3.2 

2,9 

2,8 

5 

4.S 

3.8 

3 

2,5 

2,5 

!• 

5 

4.8 

4 

3,5 

3 

3 

li 

lOUO 
km. 


3 


7.  Bois  de  construction   en   petite  vitesse.  —  .Quant  aux  bois  de  con- 
struction, les  plus  employés,  ils  paient  les  prix  ci-après  : 


Sord. 


Bois  de  charpente  en  grume, 
k  planches  en  frises  ou  lames,  par 
\       wagon  de  o  tonnes 

Bois  de  charpente  équarri . 
planches  ordinaires,  par  wagon 
de  o  tonnes 


/ 


tyi . 


7 

7 

6 

4,73 

3.9 

» 

» 

G 

6 

5 

4 

3.3 

« 

m 

7 

5,5 

4,75 

3,5 

3 

2.6 

» 

8 

8 

6,3 

5.25 

4.5 

3.3 

3 

8 

6 

3 

4,25 

4 

3,6 

3,3 

8 

7 

.S 

4.5 

4 

4 

« 

5 

4.H 

4 

3,5 

3 

3 

» 

2,73 
3 


—  Uois  de  charpente  et  planches , 
par  wagon  de  3  tonnes 

Orléans.  —  Itois  de  charpente,  planches  en 
frises  et  en  lames,  par  charge- 
ment de  3  tonnes. ........... 

P.-L.-M.  —  Bois  de  charpente  et  planches 
par  expédition  de  3  tonnes .... 

Flanches  en  frises,  par  wagon  de 
i       4  tonnes. 

^'"^ Uois   de  charpente  et  planches 

r       ordinaires,  par    wagon    de   4 
\       tonnes 

8.  Pierres,  briques,  tuiles,  etc.,  en  petite  vitesse.  —  Pour  les  pierres 
(le  taille,  moellons,  briques,  tuiles  et  ardoises,  le  sable,  la  chaux,  le  plâtre,  les 
puv«^s  et  la  pierre  cassée,  les  taxes  kilométriques  moyennes  en   jK'tite  vitesse 
sont  les  suivantes  : 

Pierres  de  taille  brutes  ou  légè- 
rement ébauchées,  par  wagon 
de  5  tonnes 

Moellons,  briques,  tuiles,  chaux, 
par  wagon  de  ii  tonnes.. 

Moellons.,  briques  .  tuiles,  par 
wngou  de  10  tonnes;  pavés, 
sable,  cailloux,  gravier,  nintc- 
riaux  d'empierrement  et  ar- 
doises, par  wagon  de  3  tonnes. 

Pavés,  sable,  cailloux,  gravier, 
matériaux  d'empierrement,  par 
wagon  de  10  tonnes 

Plâtre.  |>ar  wagon  de  5  tonnes. . 

\  Plâtre,  par  wagon  de  10  tonnes. 

(Il  La  Compagnie  a.  en  outre,  des  prix  fermes  plus  réduits  pour  les  houilles  expédiées  des  bassins 
houillers  de  son  réseau. 


Sord. 


7 

7 

6 

4,75 

3,9 

• 

» 

6 

6 

•5 

* 

3,3 

■ 

» 

S 

5 

4,5 

3,5 

18 

• 

• 

4 

3,5 

3,15 

2.8 

3.5 

» 

■ 

6 

6 

5 

3,3 

2,2 

■    . 

■ 

6 

6 

4.6 

3,3 

2.2 

a 

m 
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Est 


{   Tous   les    matériaux    précédem- 
;       ment  énumérés,  par  wagon  dt 


Orléans. 


par  wagon  de 
5  tonnes 

Pierres  de  taille  brutes,  briques, 
pavés,  plâtre,  par  wagon  de  5 
tonnes 

Moellons,  sable,  cailloux,  gra- 
vier, matériaux  d'empierre- 
ment, par  wagon  de  5  tonnes. 

Tuiles,  chaux,  par  wagon  de  5 
tonnes 


P.-L.-yf. 


Elat 


Ardoises,  par  wagon  de  o  tonnes 

Tous  les  matériaux,  sauf  les  ar- 
doises et  la  chaux,  par  expédi- 
tion de  5  tonnes , 


Chaux  et  ardoises  (1),  par  expé- 
dition de  5  tonnes 


l   Tous  les  matériaux,  par  wagon 
I       de  4  tonnes 

f  Gravier,  par  wagon  de  8  tonnes 


8 

K 

6.4 

8 

5 
4 


50 
km. 


4,r. 


5,5 

6,5 

8 


4,8 
3 


100 
km. 


3,75 


5,75 
6,5 

3,5 


2(M1 
km. 


4,25 


4,37 
5,25 

3 

4,25 

3.5 
2,5 


3()<) 
km. 


2,7 
3.58 

2,67 

3,58 
4,5 

2,8 
4 
3 


500 
km. 


2,95 

2,4 

2,95 
3,75 

2,7 

3,6 

3 
3 


750 
km 


tOOfl 
km. 


2,63 


2,27 

2,63 
3 


2,7 
3,3 


2,47 

2,2 

2,47 
2,75 

2,5 
3 


9.  Industrie  du  fer.  Petite  vitesse. —  L'industrie  du  fer  joue  aujourd'hui 
un  tel  rôle  que  nous  croyons  utile  d'indiquer  la  taxe  kilométrique  moyenne  poiu' 
les  minerais  de  fer  et  quelques  produits  métallurgiques. 


Minerais  de   fer  et  fonte  brute, 
par  wagon  de  5  tonnes 


.Minerais  de  fer,    par  wagon  de 
10  tonnes  


\n   1          /   Fonte  brute,    par  wagon   de  10 
'^"'^" "^       tonnes 


Fer  brut,  fer  en  barresN 
et  acier  brut P"  vyagon 

>  (16 

Tôle  de  fer  ou  d'acierC  5  tonnes  1 
non  ouvrée j 

Minerais   de  fer,   par  wagon  de 
5  tonnes 


Est. 


Fonte  brute,  fer  riblon,  acier 
brut  eu  lingots,  sans  condition 
de  tonnage 

Fer  ou  acier  en  barres,  tôle 
d'acier  ou  de  fer  de  plus  de  2  % 
d'épais.seur,  acier  en  billettes  et 
acier  non  dénommé,  sans  con- 
dition de  tonnage 

Tôle  d'acier  ou  de  fer  ayant  au 
plus  2  ^„  d'épaisseur 

Fer  en  barre  et  tôle  de  plus  de 
2  "lu  ^  destination  de  t'aris  et 
venant  de  2(IU  km.  au  moins. . 

Tôles  ayant  au  plus  2  ""„  à  des- 
tination de  Paris  et  venant  de 
200  km.  au  moins 


6 

5 

4 

3,3 

» 

» 

3,5 

3,1 

2,8 

2,5 

» 

» 

5 

4,5 

3,5 

2,8 

» 

» 

7 

6 

4,75 

3,9 

» 

» 

3,5 

3 

2,5 

2,3 

2,2 

» 

5,5 

4,75 

3,5 

3 

2,6 

» 

6,5 

5,25 

4,6 

3,9 

3,25 

» 

8 

8 

6 

5,3 

4,8 

» 

4 

4 

4 

3,9 

3,25 

» 

5 

5 

5 

5 

4,8 

» 

(i)  De  provenances  déterminées. 
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i5 
km. 

3U 
km. 

0* 

100 
km. 

0. 

201» 
km. 

0. 

300 
km. 

c. 

500 
km. 

e. 

750 
km. 

e. 

(000 
km. 

e. 

8 

6 

5 

4,25 

3.88 

2.98 

2,63 

2.47 

8 

5,8 

4 

3 

2,67 

2.4 

2.27 

2,2 

8 

8 

8 

7,8 

7.33 

6.8 

8,6 

8,2 

8 

6,5 

3,75 

4,37 

3.58 

2.98 

2,63 

2,47 

10 

10 

10 

7,5 

6 

4,8 

4.03 

3,68 

10 

10 

10 

9,8 

7,67 

8,9 

4.93 

4,45 

8 

.6 

4 

3 

2,7 

2,4 

2,3 

2.2 

8 

8 

8 

7.78 

6.8 

8,8 

8 

4,73 

8 

6 

8,25 

4,9 

4.8 

4 

3,8 

3,4 

9 

9 

9 

8,15 

7.8 

7 

6,3 

5,7 

8 

8 

7 

6,8 

8,7 

4,8 

4.4 

4,1 

6.4 
S 

8,2 

4,8 

4.0 
4 

4 

3.8 

3,9 
3 

3.8 
.3 

3,3 

» 

3 

» 

8 

7 

8 

4,8 

4 

4 

» 

» 

? 

4,8 

4 

3,8 

3 

3 

■• 

it 

« 

8 

« 

5,8 

8 

5 

1» 

o 

8 

1 

7 

5 

4.5 

4 

4 

» 

» 

/  Minerais  de  fer,  par  wagon  de 
/       8  tonnes 

.Minerais  de  fer,  par  wagon  de 
10  tonnes 

Fonte  brute  et  fer  riblon,  sans 
condition  de  tonn:ige 

Fonte  brute,  fer  riblon,  ferrailles, 

„   ,  par  wagon  de  ^f  tonnes 

Orlca»!'..      „  w  f  1 

,  ter  en  barre.  1er  pour  plan- 
chers, cornière.s,  acier  brut  en 
barre ,  tôle  brute  de  2  "L  au 
moins  d'épaisseur .  tftle  en 
caisses  ou  en  chù-^sis  bâchés, 
acier  brut  en  barre,  sans  con- 
dition de  tonnage 

Tôle  d'acier  ou  de  fer  non  ouvrée, 
sans  condition  de  tonnage. . . . 

Minerais  de  fer,  par  wagon  com- 
plet   

Fer  en  barre,  cornières  brute» 
en  fer,  acier  brut  ou  en  barre, 
tôle  de  fer  ou  d'acier  de  2  Tm 
au  moins  ou  emballée,  sans 
condition  de  tonnage 

Ter  en  barre,    cornières   brutes 

en  fer.  acier  brut  ou  en  barre, 

l'.-L.-M...(^       *ûle   de  fer  ou  d'acier  comme 

ci-dessus,   par    expédition    de 

3  tonnes 

Cornières  en  fer.  tôle  d'acier  ou 
de  fer  non  ouvrées,  sans  condi- 
tion de  tonnage 

Cornières  en  fer,  par  expédition 
de  5  tonnes 

Fonte  brute,  par  expédition  de 
3  tonnes 

Minerais  de  fer 

Fonte  brute,  fer  ou  acier  brut  ou 
l  en  barre,  sans  condition  de 
I       tonnage. 

'  Fonte  brute,    fer  ou   acier  brut 

Kl'tl ou    en  barre,    par   wagon    de 

i       4  tonns-s 

/  Tôle  de   fer  ou  d'acier  non  oo- 

f        vrée.sanscondilion  de  tonnage 

Tôle  de  fer  ou  d'acier  non  ou- 
vrée, par  wagon  de  -t  tonnes. . 


10.  Matières  textiles  et  tissus  en  petite  vitesse.  —  Parmi  les  matières  tex- 
tiles et  les  tissus,  les  seuls  articles  importants,  pour  lesquels  il  y  ait  itJtérêt  à  rela- 
ter les  taxes  kilométriques,  sont  les  suivants  : 
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Surd. 


Est 


Orléans. . 


P.I..-M , 


25 
km. 


Chanvre,  lin  et  jute,  bruts  ou 
teilles,  par  wagon  de  5  tonnes; 
ètoupes  en  balles  pressées,  par 
wagon  (le  4  tonnes 

Coton  brut;  laine  brute  ou  eu 
suÎBt  ;  laine  cardée,  lavée, 
peignée;  lin  cardé  ou  peigné; 
chanvre  cardé  ou  peigné,  par 
wagon  de  o  tonnes  (d) 

Coton,  lin,  chanvre  filé,  toiles 
écrues,  sans  condition  de  ton- 
nage  

Fils  de  toutes  sortes  pour  tissage 
et  toiles  de  toutes  sortes,  par 
wagon  de  o  tonnes 

Laine  brute  ou  en  suint  ;  lin  brut  ; 
lin  cardé,  peigné,  teille;  chan- 
vre brut,  chanvre  cardé  ou 
pi>igné;  jute  brut,  jute  teille; 
tissus  de  coton  croisés  ou  unis, 
écrus.  en  vrac;  sans  condition 
de  tonnage 

Coton  filé,  laine  filée,  sans  con- 
dition de  tonnage 

Tissus  de  coton  emballés,  sans 
condition  de  tonnage 

Chanvre  brut,  cardé,  peigné 
pressé  ;  lin  brut,  leillé,  cardé 
et  peigné  ;  coton  brut  ;  jute 
brut  ou  teilIé;  étoupes,  par 
wagon  de  5  tonnes 

Laine  brute,  par  wagon  de  4 
tonnes 

'  Laine    lavée,    par   wagon   de    4 
tonnes 

1  Fils  de  chanvre,  de  coton,  d'étou- 
I  pes.  de  lin.  de  jute,  pour  tis- 
'       sage,  sans  condition  de  tonnage 

Les  mêmes,  par  wagon  de  5 
tonnes 

Toiles  en  treillis,  non  emballées. 
\       sans  condition  de  tonnage 

Laine  brute  en  balles,  par  expé- 
dition de  o  tonnes 


Laine   lavée,    par  expédition  de 
5  tonnes 


Fils  de  laine  et  de  lin,  sans  con 
dition  de  tonnage 

Fils  de  laine  et  de  lin,  par  expi-- 
dition  de  5  tonnes 


Fils  de  coton  et  de  chanvre  pour 
tissage,  sans  condition  de  ton- 
nage  


10 


li 


10 


10 


11 


14 


10 


10 


là 


14 


12 


II 


10 


li 


14 


12 


12 


50 
km. 


10 


li 


10 


10 
11 
14 

10 
10 
12 

14 
12 
12 
10 
12 
14 
12 

12 


100 
km. 


10 


12 


10 


10 
11 
14 

10 
10 
12 

14 
12 
12 
10 
12 
14 
12 


km. 


4,75 


11,5 


9.0 


9.5 
10,3 
13,5 

9,5 
9,5 
11,5 

13,5 
11,5 
11,5 
9,5 
11,5 
13,5 
11.5 


300 
km. 


2,94 


11 


500 
km. 


9,3 
10,3 
13,3 

9,33 
9,33 
11.33 

13,3 
11,33 
11,33 
9,3 
11.3 
13,3 
U,3 


12       11,5     11,3     10,8       10       8 


S 

9,8 
12.8 

8,8 
8,8 
10,8 

12,8 

10 
10,8 

8,8 
10,8 
12,8 
10.8 


(1)  Cbiflre  réduit  k  4  tonnes  pour  la  laine. 
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Fils  <le  colon  et  de  chanvre  pour 
tissage,  par  expédition  de  5 
tonnes. 


i5 
ko». 

50 
km. 

km. 

2<H» 
km. 

3(X) 
km. 

500 
km. 

c 

750 
km. 

e. 

e. 

e. 

e. 

km. 

e. 

10 

10 

10 

9,5 

9.3 

8,8 

8 

li 

12 

12 

11,5 

11,3 

tO.8 

10 

10 

10 

9.S 

8,5 

8 

8 

» 

9 

8 

6 

5,5 

5 

5 

» 

8 

7 

5 

4,8 

4 

4 

» 

40«M) 
km. 


Tissus  de  coton  en  vrac  et  toiles 
f       non  enveloppées,  sans  condi 
y       tion  de  tonnage 

'  Coton    brut,  laine   brute,    toiles 

en  treillis,   sans   condition  de 

V       tonnage 

Étal <    (>>ton  brut,  laine  brute,  par  wa 

y       gon  de  4  tonnes 

'    Lin  brut,  chanvre  brut,  par  wa- 
gon de  4  tonnes 


11.  Engrais  et  amendements  en  petite  vitesse.  —  Les  taxes  afférentes 
rngiais  varient,  suivant  leur  nature,  entre  es  limites  suivantes  : 


8,9 


aux 


/  Par  chargementdeS ou  10  tonnes: 

I       Limite  supérieure 

(       Limite  inférieure 

/  Par     expédition   de  1.000   kg.: 

J       Limite  supérieure 

'       Limite   inférieure 

'  Par  wagon  de  Vy  tonnes  et  excep- 

\  tionnellement    de   8     tonnes  : 

Orléans. .  .        Limite  supérieure 

\       Limite  inférieure. 


Sord  . 


E.U . 


r    Par     expédition    de 

P.-L.-M . .  I        Limite  supérieure.. 

'        Limite  inférieure... 


5    tonnes  : 


Tantftt  sans  condi  tion  de  ton  nage, 
tantôt  par  wagon  de  4  ou  de  8 

KInt <       l°.""f  =    ^  . 

Limite  supérieure. 

Limite  iaférieare 


6 

<à 

5 

4 

3,3 

» 

„ 

4 

3,5 

3,1 

2,8 

2,5 

» 

•' 

6 

4,6 

3,75 

3 

2,7 

2,4 

» 

4 

3,5 

3 

2,5 

2,3 

2,2 

II 

8 

6 

5 

4.25 

3,58 

2,95 

2,63 

4,6 

4,5 

3,4 

î,7 

2,47 

2,28 

2,19 

8 

6 

5 

4,25 

4 

3,6 

3.3 

6,4 

5,2 

3,6 

2,8 

2,5 

2,3 

2,2 

îi 

4,r> 

4 

3,3 

3 

3 

„ 

4 

3 

3 

2,5 

2 

2 

.. 

2,17 
2,14 

3 

2,2 


li. Fourrages  et  avoines  en  petite  vitesse.  —Nous  ne  mentionnerons 
les  fourrages  secs,  le  foin,  la  paille  de  céréales  et  l'avoine. 


que 


Stird.     —     Par  wagon  de  4  tonnes 

r   Avoine,  sans  condition    de  ton- 
\       nage  


Est 


'  I  Foin,  fourrages  secs,  paille,  par 

(       wagon  de  5  tonnes 

f  Avoine,  sans  condition  de  tonnage 

Orléans..  Foin,  fourrages  secs,  paille,  par 

'       plateforme 


7 

7 

6 

4,75 

3.9 

• 

» 

8 

6,5 

5,25 

4,6 

3,9 

3.2 

» 

7 

5,5 

4.75 

3,.'î 

3 

2.6 

» 

8 

8 

6,8 

5.9 

5,27 

4.2 

3,63 

Prix 

par  pi 

a  te- for 

me  (1) 

3.35 


(i)  Ce  prix  est  de  35  centimes  par  kilomètre,  pour  les  parcours  jusqu'à  100  km.  inclusivement  ;  de 
30  centimes,    pour  les  parcours  de  lOl  à  200  km.;  et  de  2o  ceutimes,  pour  les  parcours  de  plus  de 

iOO  km. 
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P.L.-M. 


Étal. . 


Avoine,  par  expédition 
de  1.000  kg 

Foin,    fourrages    secs 

faille,  par  wagon  de 
tonnes 

Avoine,  sans  condition 
de  tonnage 

Fourrages  secs,  foin  et 

faille,  par  wagon  de 
tonnes 


25 
km. 


Avoine  et  fourrages  secs 
en  balles  pressées,  par 
wagon  de  4  tonnes. . 


5U 
km. 


6,2 

8 

7 
4,8 


100 
Km. 


5,25 


200 
km. 


4,75 


5,5 


4.0 


3,5 


300 
km. 


4,5 


500 
km. 


750 
km. 


3,8 


1000 
km. 


3,4 


13.  Animaux,  produits  et  instruments  admis  aux  concours 
agricoles.  Produits  et  objets  divers  admis  aux  expositions  d'horti- 
culture et  de  l'industrie.  —  Les  tarifs  spéciaux  de  grande  vitesse  et 
ceux  de  petite  vitesse  prévoient  tous  le  retour  gratuit  de  ces  animaux  et 
objets  (l'expédition  n'étant  passible  que  des  frais  d'enregistrement  et  de 
timbre  du  récépissé,  ainsi  que  des  frais  de  chargement  et  de  déchargement, 
lorsque  cette  manutention  n'est  pas  laissée  à  la  charge  de  l'expéditeur). 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  gratuité,  il  faut  :  1"  tout  en  payant  le  plein 
du  tarif  à  l'aller,  décharger  néanmoins  la  Compagnie  de  toute  responsa- 
balité;  2°  produire  au  retour  le  récépissé  constatant  ce  paiement  et  le 
bulletin  d'admission  au  concours  ou  à  l'exposition. 

Parfois,  les  Compagnies  exigent  le  paiement  du  tarif  général;  le  plus 
souvent,  elles  admettent  l'application  des  tarifs  spéciaux. 

Il  est  stipulé  dans  plusieurs  tarifs  :  1°  que  le  retour  pourra  n'être  que 
partiel;  2°  qu'en  cas  d'expéditions  successives  à  divers  concours,  le  retour 
pourra  avoir  lieu  directement  au  premier  point  d'expédition. 

Des  exceptions  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  insister  ici,  sont  ré- 
servées pour  certaines  catégories  d'animaux  ou  objets. 

14.  Réductions  exceptionnelles  à  l'occasion  des  expositions.  — 
Indépendamment  de  ces  réductions  permanentes,  les  Compagnies  en  ont 
toujours  accordé,  à  l'occasion  des  grandes  expositions  françaises  ou  étran- 
gères, comme  le  montre  la  liste  suivante  : 


'3   «  ^. 

2-1  a 

eu  O 

5  ^  C 

2    c  i2 

l"      S)  « 

J^    e  — 

—    a  js 

-™     ^  (T. 

=    =  o 

■S  .2  a. 

o.  Ç  g 


■-  su  Z 


es  = 


I     I    I    I    I    I    I    I    I       M  zfîî 


a,-3  o 

2  "= 


Mil 


.•«>?; 


=  2  «• 
—  ^  1 

4> 
■<S    U     I 


•Ssa  a 


>«     o 


î:  i  M    I   I  I  I  I  I  II    I 


Il  il  I  I    I    I 


-J    o  o.- 

'•  ^     ,^ 

SU  —  IS 

•H 


3 

•M 

♦^ 

« 

•T    tô 

3 

»:     3 

O 

U    o 

o 

H 

•r.-^ 

I  I  I 


MM 


^     »!      o 

a  "2  S 


« 


4) 


C  «2 

a  tî 

■es  «  2    « 

a  a  o    a 

3  •S'^      3 


•     3   ^     - 


s   c^  -    Il   .5  -X  ^        Il 


I        I    M   II 


s 


•2       i2 


a  ^  ^  ^ 


tr     =?      .9 
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15.  Transport  en  grande  vitesse  des  petits  colis.  —  Les  grandes 
Compagnies  et  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  ont  un  tarif 
spécial  qui  est  tout  à  la  fois  intérieur  et  commun,  pour  le  transport  en 
grande  vitesse  des  petits  colis  de  0  à  5  kilogrammes  (1). 

Les  prix  sont  les  suivants  : 

1"  Transport  du  colis,  —a.  Colis  de  0  à  3  kg.  —  Prix  de  transport, impôt  fr.^ 

compris 0,63 

Enregistrement  et  timbre 

du  récépissé 0,3o 

Total Ifr.     1  fr. 

b.  Colis  de  3  à  5  kg.  —  Prix  de  transport,  impôt 

compris 0,85 

Enregistrement  et  timbre 
du  récépissé 0,33 

Total 1,20    1  fr.  20 

A  ajouter,  en  cas  de  remise  à  domicile,  dans  les  localités  desservies  par  un 

service  de  factage  ou  de  correspondance »  25 

2°  lletour  d'un  remboursement  de    »   Prix  de   transport,  impôt   compris.    0,65 

iOO  francs  et  au-dessous ^  Enregislrementettimbredurécépissé.    0,3o 

Total 1     »      1     » 

A  ajouter,  comme  ci-dessus,  en  cas  de  remise  à  domicile »  23 

Sont  admis  au  béuélice  de  ce  tarif  les  colis  dont  la  valeur  n'excède 
pas  100  francs. 

Les  remboursements  dont  sont  grevées  les  expéditions  ne  peuvent  dé- 
passer 100  francs. 

Qu'il  y  ait  ou  non  remboursement,  le  transport  peut  avoir  lieu  en  port 
dû  ou  en  port  payé. 

Au  cas  de  perte  ou  d'avarie,  l'indemnité  est  limitée  à  100  francs. 

Les  colis  sont  acceptés,  sans  augmentation  de  taxe,  dans  les  bureaux  de 
ville  à  ce  désignés. 

Le  tarif  n'est  applicable  : 

—  ni  à  l'or,  l'argent  et  les  autres  valeurs,  passibles  d'une  taxe  ad  valo- 
rem ; 

—  ni  aux  matières  explosibles,  inflammables  ou  dangereuses;  .   ' 

—  ni  aux  colis  renfermant  des  petits  animaux  vivants; 

—  ni  aux  expéditions  pour  lesquelles  l'article  2  de  la  loi  du  30  mars  187:3 
impose  la  création  de  récépissés  spéciaux. 

IG.  Colis  postaux.  —  (Pour  mémoire.)  —  Nous  devons  réserver  pour 
le  chapitre  spécialement  consacré  aux  relations  entre  les  Compagnies  et 
l'Administration  des  postes  les  indications  relatives'  aux  colis    postaux, 

(1)  Voir  la  dépêche  circulaire  du  20  avril  1681,  notifiant  aux  Compagnies  l'homologaliou 
de  ce  tarif. 
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bien  (juau  point  de  vue  du  transport  il  y  ait  peu  de  dilTéi-cncc  entre  ces 
colis  et  les  colis  non  postaux. 

17.  Observation  sur  les  prix  fermes.  —  Tous  les  prix  (jue  nous 
avons  cités  précédeniment  résultent  des  barèmes  kilométriques.  11  existe, 
pour  certaines  relations,  des  prix  fermes  (|ui  font  ressortir  des  taxes  kilo- 
métriques sensiblement  plus  faibles.  Nous  n'entreprendrons  pas  d'indi(|ucr 
ces  taxes,  môme  pour  les  marchandises  les  plus  importantes  :  le  lecteur 
devra  se  reporter  au  recueil  Chaix,  s'il  désire  en  faire  l'étude  détaillée. 


CHAPITHE    V 
TARIFS   COMMUNS  POUR  LES    MARCHA.NDISES 

TAKIFS    POUR    LE    TRAFIC    INTERNATIONAL 


§1".  —  TARIFS  COMMUNS 

1.  Incompétence  de  l'Administration  pourprescrire  l'institution 
de  tarifs  communs.  —  L'article  61  du  cahier  des  charges  contient  la 
disposition  suivante:  «  Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement 
«  ou  de  prolongement,  joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
«  concession,  n'usemit  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme 
«  aussi  dans  le  cas  où  la  Compagnie  concessionnaire  de  cette  dernière 
«  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
«  les  Compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière 
«  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
«  jonction  des  diverses  lignes.  » 

Malgré  l'opinion  contraire  de  certains  jurisconsultes,  notamment  de 
M.  Sarrut,  cette  stipulation  a  été  généralement  interprétée  comme  obli- 
geant les  Compagnies  à  recevoir  des  colis  à  destination  d'une  gare  située 
en  dehors  de  leur  réseau.  Sans  doute,  la  Compagnie  expéditrice  devient 
ainsi  commissionnaire-chargeur  et  contracte  des  responsabilités  pour  les 
actes  des  Compagnies  qui  lui  succèdent  dans  le  transport.  Mais  c'est  là 
une  des  conditions  essentielles  des  traités  de  concession  :  contraindre  les 
expédileui-s  h  avoir  des  destinataires  provisoires  à  la  limite  des  réseaux 
pour  recevoir  et  réexpédier  les  marchandises,  c'eût  été  élever  de  véritables 
murs  de  la  Chine  autour  de  ces  réseaux,  soumettre  aux  sujétions  et  aux 
difficultés  les  plus  graves  tous  les  transports  empruntant  les  rails  de  deux 
concessionnaires  différents,  admettre  l'interruption  de  service  que  l'article 
61  du  cahier  des  chaînes  a  eu  précisément  pour  objet  d'éviter. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  interprétation  par  deux  arrêts  du 
ii  février  1875  (G'«  de  P.-L.-M.  contre  Bless)  et  du  ^0  juillet  1875  (G"  de 
P.-L.-M.  contre  Lequeux-U'col). 

Mais  les  droits  de  rAdiuinistration  sont-ils   assez   étendus  pour  lui 
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permettre  d'imjMîser  aux  Compagnies  riiislituliuii  «le  tarifs  communs^ 
Non,  sans  doute.  Une  Compagnie  a  satisfait  à  toutes  ses  obligations,  en 
remettant  la  marchandise,  sans  intermédiaire^  à  la  Compagnie  qui  doit 
lui  succéder  dans  le  transport  et  en  soudant  ses  tarifs  à  ceux  de  cette 
Compagnie. 

Les  tarifs  communs  sont,  par  leur  nature  même,  des  tarifs  donnant 
des  taxes  inférieures  à  celles  qui  résultent  de  la  soudure  des  tarifs 
intérieurs,  avec  les  frais  de  transmission  réglementaires. 

Les  Compagnies  ont  seules  l'initiative  des  propositions  relatives  à  ces 
abaissements.  Elles  ne  contractent  d'ailleurs  que  pour  leur  réseau,  et 
l'Administration  ne  peut  agir  sur  elles  que  par  persuasion  ou  par  voie 
indirecte  (1). 

Elles  n'en  ont  pas  moins  créé  un  grand  nombre  de  tarifs  communs, 
les  uns  généraux,  les  autres  spéciaux,  parce  qu'elles  y  avaient  intérêt. 

2.  Partage  des  taxes  entre  les  Compagnies.  —  Le  plus  souvent,  le 
produit  des  taxes  est  réparti  entre  les  Compagnies  participantes  au  prorata 
du  parcours  kilométrique  sur  leurs  rails.  Toutefois,  des  circonstances 
spéciales  conduisent  parfois  à  une  ventilation  différente. 

L'Administration  doit  toujours  exiger  que  les  propositions  de  tarifs 
communs  dont  elle  est  saisie  portent  l'indication  de  la  part  attribuée  à 
('luujue  Compagnie:  cette  indication  lui  est  nécessaire,  tant  pour  la  compa- 
raison des  taxes  nouvelles  à  instituer  avec  celles  des  tarifs  intérieurs,  que 
pour  l'exercice  de  son  contrôle  financier.  Elle  doit  veiller  à  ce  qu'en 
aucun  cas,  par  le  jeu  de  la  clause  des  stations  non  dénommées,  la  part 
allérente  à  une  Compagnie  ne  dépasse  le  tarif  légal. 

Dans  certains  cas,  le  recueil  Chaix  donne,  à  côté  des  prix  totaux,  leur 
répartition.  Mais  c'est  un  renseignement  qui  n'intéresse  que  fort  peu  le 
public. 

.3.  Tentative  faite  pour  créer  un  tarif  général  commun  à  toutes 
les  Compagnies.  Tarif  spécial  commun  pour  le  transport  des 
petits  paquets  en  grande  vitesse.  —  Li  simple  soudure  des  tarifs 

M  )  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  statué  dans  ce  sens,  le  27  mars  1876  (C*  d'Or- 
léans à  Rouen  centre  G"  de  l'Ouest.  Dans  l'espèce,  la  Compagnie  d'Orléans  .'i  Kouen  voulait 
obliger  ce!!*!  de  l'Ouest  à  instituer  de  conrerl  avec  elle  des  tarifs  communs  sur  des  hases 
semblables  à  celles  des  tarifs  Orléans-Ouest.  Klle  se  fondait  principalement  sur  les  ariiclet 
48.  tV.iei  01  du  cahier  des  charges.  Mais  l'article  48  laisse  l'initiative  des  propositions  aux 
(Compagnies;  l'article  5.1.  en  prescrivant  l'égalité  de  traitement  i«  l'égard  des  entreprise» 
de  lran>porls  extérieur»,  ne  vise  qi.e  les  transports  par  terre  ou  par  eau;  enfin  l'article  (il 
n'a  pas  d'autre  portée  que  celle  qui  lui  a  été  attribuée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  24  février  et  du  â(l  juillet  1X7*). 
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inUîrieurs  aux  points  tie  contact  des  réseaux  a  pour  les  expéditeurs  des 
inconvénients  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  et  que  nous 
nous  bornons  à  indiquer  sommairemeht. 

Un  colis  a  à  parcourir  400  kilomètres.  S'il  ne  sort  pas  des  limites  du 
réseau,  la  taxe  résultera  le  plus  souvent  d'un  tarif  à  base  décroissante, 
ré-glé  par  exemple  à  8  centimes  pour  les  200  premiers  kilomètres,  à 
7  centimes  pour  chaque  kilomètre  en  sus  jusqu'à  300  kilomètres  et  à 
6  centimes  pour  chaque  kilomètre  en  sus  jusqu'à  400  kilomètres:  cette 
taxe  sera  donc  de  29  francs.  Si,  au  contraire,  il  emprunte  deux  réseaux 
et  si  l'on  admet,  d'une  part,  que  le  parcours  soit  de  200  kilomètres  sur 
chacun  de  ces  réseaux,  d'autre  part,  que  les  deux  Compagnies  aient  le 
même  tarif  différentiel,  la  taxe  totale  sera  de  32  francs,  non  compris  les 
frais  de  transmission. 

La  soudure  produit  ainsi  un  relèvement  de  la  base. 

Au  contraire,  avec  la  communauté  de  tarifs,  le  jeu  de  la  décroissance 
de  la  base  est  maintenu  et  les  effets  de  la  division  purement  convention- 
nelle des  chemins  de  fer  entre  des  Compagnies  différentes  disparaissent 
pour  le  public. 

On  voit  donc  quel  intérêt  il  y  a  à  étendre  autant  que  possible  les  tarifs 
communs. 

Le  but  idéal,  au  point  de  vue  de  la  simplicité,  serait  de  supprimer  com- 
plètement les  frontières  de  réseaux  et  d'établir  la  tarification  comme  si 
toutes  les  voies  ferrées  étaient  i"éunies  en  une  concession  ou  une  adminis- 
tration unique.  Ce  but  ne  peut  être  complètement  atteint  :  les  différences 
que  présentent  la  nature  et  les  conditions  du  trafic  sur  les  divers  réseaux 
s'y  opposent  absolument.  Mais  il  n'en  importe  pas  moins  de  chercher  à 
s'en  rapprocher  autant  que  possible. 

L'Administration  avait,  à  cet  eflfet,  vivement  sollicité  les  Compagnies 
de  créer  avarîl  tout  un  tarif  général  applicable  à  leurs  relations  intérieures 
et  à  leur  trafic  commun,  de  telle  sorte  que  la  division  des  réseaux  ne  réa- 
gît jamais  sur  la  taxe  et  (|ue  celle-ci  fût  exclusivement  déterminée  par  la 
distance  de  transport.  En  traitant  des  tarifs  généraux  de  petite  vitesse, 
page  323,  nous  avons  dit  comment  cette  tentative  avait  échoué.  L'homo- 
logation récente  de  nouveaux  tarifs  généraux  différents  pour  quatre  Com- 
pagnies a  encore  accusé  davantage  cet  échec.  Cependant,  il  ne  faut  pas 
désespérer  de  l'avenir:  les  divergences  ne  sont  pas  telles  qu'elles  ne  puis- 
sent s'effacer,  (juand  les  recettes  seront  meilleures.  L'œuvre  pourra  être 
et  sera  certainement  reprise  un  jour,  non  seulement  pour  les  tarifs  géné- 
raux, mais  encore  pour  les  principaux  tarifs  spéciaux  à  barème  kilomé- 
tri<iue. 
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(Juoi  (ju'il  en  soit,  les  Compagnies  n'ont  actuellement  qu'un  Ijnif  (|ui 
satisfasse  au  desideratum  précédemment  indi(|ué  :  c'est  c^lui  des  petits  pa- 
(juets  de  0  à  5  kilogs  transportés  en  grande  vitesse.  Les  prix  fixés  pour  le 
transport  de  ces  colis  de  faible  poids  s'appliquent  au  trafic  commun 
comme  au  trafic  intérieur  (Voir  ci-dessus,  page  4o0). 

4.  Simplifications  à  apporter  aux  tarifs  communs  actuels.  —  Sans 
pousser  l'unification  des  tarifs  aussi  loin  (|u'il  sera  possible  de  le  faire  plus 
tird,  on  ne  saurait  nier  (fu'en  l'état  actuel  les  tarifs  communs  nécessitent 
quel(|ues  simplifications. 

La  nécessité  de  ces  simplifications  résulte  de  causes  analogues  à  celles 
(juc  nous  avons  longuement  exposées  à  propos  des  tarifs  intérieurs. 

La  revision  devra  être  entreprise  après  celle  des  Uirifs  intérieurs.  Elle 
sera  d'ailleurs  beaucoup  plus  restreinte  et  plus  facile. 
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§  2.  —TARIFS  POUR  LE   TRAFIC    INTERNATIONAL 

1.  Des  diverses  catégories  de  tarifs  pour  le  trafic  international. 

—  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  les  tarifs  pour  le  trafic 
internatioual  se  divisent  en  trois  catégories,  au  point  de  vue  de  la  nature 
des  relations  qu'ils  desservent,  savoir  : 

—  tarifs  à.' exportation,  destinés  à  l'écoulement  des  produits  nationaux  vers 
l'étranger  ; 

—  tarifs  de  ti'ansit,  destinés  au  passage  sur  le  territoire  français  des  mar- 
chandises en  provenance  et  à  destination  de  l'étranger  ; 

—  tarifs  dits  d'importation  ou  de  pénétration,  destinés  à  l'introduction  des 
produits  étrangers  sur  notre  territoire. 

De  ces  trois  catégories,  les  deux  premières  seules  ont  en  quelque  sorte 
un  statut  officiel.  Elles  ont  fait  l'objet  de  deux  décrets  du  26  avril  1862  et 
du  1"  août  1864,  qui  les  ont  soustraites  au  régime  général  pour  l'homolo- 
gation et  la  mise  en  vigueur  des  tarifs  et  dont  nous  avons  fait  connaître, 
page  58,  les  dispositions  essentielles. 

La  troisième  catégorie,  au  contraire,  n'a  pas  de  statut  particulier;  elle 
est  soumise  aux  règles  ordinaires,  pour  les  formalités  préalables  et  pour  la 
durée  d'application  des  taxes. 

Les  tarifs  d'exportation  ou  de  transit  et  les  tarifs  dits  d'importation 
peuvent  être  limités  à  notre  frontière  ou  communs  à  des  administrations 
françaises  et  étrangères;  dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  internationaux. 

2.  Tarifs  d'exportation.  —  a.  Observations  générales.  —  Les  tarifs 
d'exportation  n'ont  presque  jamais  été  attaqués,  dans  leur  principe.  Quel- 
(pies  personnes  les  ont  critiqués  comme  favorisant  le  consommateur  étran- 
ger au  détriment  du  consommateur  français  ;  mais  c«s  critiques  nOnt  pas 
trouvé  d'écho.  Les  membres  du  Parlement  et  les  Chambres  dj  commerce 
en  ont,  au  contraire,  à  diverses  reprises,  demandé  le  développement, 
de  manière  à  augmenter  les  débouchés  de  la  production  nationale  vers 
l'étranger. 

En  188.3,  les  grandes  Compagnies  ont  adressé  au  Ministre  des  travaux 
publics,  à  l'appui  des  conventions,  des  lettres  par  lesquelles  elles  ont  con- 
tracté différents  engagements  et,  en  particulier,  cxilui  :  1"  de  multiplier 
Iestarifàd'exporlalion,2'deren(lre,  si  elles  en  étaient  i'equises,  les  tarifs  de 
transit  applicables  à  l'exportation  des  marchandises  expédiées,  soit  par  les 
gares  inlermédiaires  de  l'itinéraire  de  tiansit,  soit  par  U'S  gares  situées  sur 
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les  enil)ranclieinenls  dans  une  zone  de  50  kilomètres  de  part  et  d'autre  de 
cet  itinéraire,  pourvu  que  la  distance  de  la  gare  d'expédition  à  la  gare  de 
sortie  fût  inférieure  au  parcours  de  transit. 

On  s'était  plaint,  en  effet,  de  ce  (pie  les  tarifs  de  transit  favorisassent 
dans  certains  cas  la  concurrence  des  produits  étrangers  contrôles  produits 
nationaux,  et  permissent,  par  exemple,  aux  produits  anglais  de  lutter 
sur  le  marché  allemand  ou  italien  avec  les  produits  français  dans  des 
conditions  exceptionnellement  désavantageuses  [)0ur  nous.  La  seconde 
partie  de  l'engagement  des  Compagnies  a  eu  pour  objet  de  satisfaire  à  ces 
plaintes  parfois  légitimes,  en  assurant  à  l'exportation  des  avantages  au 
moins  écpiivalents  à  ceux  qui  étaient  attribués  au  transit. 

II.  Clause  des  stations  non  dénommées.  —  Les  tarifs  d'exportation 
contiennent  prescpie  tous  une  clause  <pii  permet  à  toute  station  française 
non  dénommée  de  jouir  du  bénéfice  de  ces  tarifs  pour  ses  expéditions, 
en  payant  le  prix  fixé  au  départ  de  la  station  dénommée  qui  la  précède 
immédiatement.  Ne  sont,  bien  entendu  et  sauf  indication  contraire, 
considérées  comme  stations  non  dénommées  comprises  entre  deux  sta- 
tions dénommées  que  celles  (pii  sont  situées  sur  l'itinéraire  le  plus  court 
reliant   ces  deux  dernières  stations. 

Parfois,  cette  clause  est  complétée  de  manière  à  faire  bénéficier  le  trafic 
intérieur  du  tarif  d'exportation.  Une  station  dénommée  peut  alors  expé- 
dier des  marchandises  à  une  station  non  dénommée  en  deçà  de  la  fron- 
tière, eu  payant  le  Tnéme  prix  que  pour  ses  transports  jus(ju*à  la  frontière 
ou  jusqu'à  la  première  station  dénommée  à  l'étranger,  suivant  qu'il  s'agit 
«l'un  tarif  s'arrêtant  à  la  frontière  ou  d'un  tafif  commun  international. 

Cette  extension,  avantjigeuse  pour  le  consommateur  français,  ne  sau- 
rait être  imposée  dans  tous  les  cas,  au  nom  des  principes  d'équité  :  il  ne 
faut  pas  oublier,  en  etret,  ({ue  la  marchandise  exportée  a  souvent  à  par- 
courir encore  de  longues  distances  et  à  supporter  par  suite  des  frais  consi- 
dérables à  l'étranger  avant  d'arriver  à  destination  ;  une  réduction  excep- 
tionnelle sur  le  territoire  français  est  donc  parfaitement  justifiée  ;  en  impo- 
sant la  même  réduction  pour  le  trafic  intérieur,  on  pourrait  emj)êcher  les 
Compagnies  de  développer  leurs  tarifs  d'exportation  et  nuire  ainsi  aux 
intérêts  de  la  production  nationale.  La  mesure  ne  peut  d'ailleurs  avoir 
d'intérêt  {\\u\  pour  les  tarifs  limités  à  la  Ironlière  ou  pour  les  tarifs  inter- 
nationaux dénommant  à  l'étranger  une  station  très  voisine  de  C4»tle  fron- 
tière; sinon,  le  prix  applicable  serait  cerUiinemenl  supérieur  à  celui  des 
tarifs  intérieurs.  On  peut  même  concevoir  des  circonstances  où  elle  serait 
de  nature  à  attribuer  à  certaines  régions  et  même  à  certains  industriels. 
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pour  leurs  expéditions  vers  l'intérieur  de  la  France,  des  avantages  injus- 
tifiés et  à  leur  créer  une  situation  privilégiée  (Voir  à  ce  sujet  un  très  intéres- 
sant rapport  présenté  au  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  par 
M.  de  Ruolz). 

Enfin,  certains  tarifs  internationaux  contiennent  également  la  clause 
des  stations  non  dénommées,  au  profit  des  expéditions  faites  de  France  à 
des  gares  étrangères  non  désignées  dans  ces  tarifs. 

r.  Mode  d'application.  —  Les  conditions  d'application  sont  très  va- 
riables. 

Tantôt,  et  c'est  le  cas  général  pour  les  tarifs  internationaux  qui  impli- 
quent par  eux-mêmes  la  sortie  de  la  marchandise,  l'expéditeur  n'a  à 
fournir  aucune  justification. 

Tantôt  les  Compagnies  se  réservent  la  faculté  d'exiger  ou  imposent 
l'obligation  de  produire  des  justifications,  sans  en  préciser  la  nature  ni  le 
délai. 

Dans  d'autres  cas,  elles  les  rendent  obligatoires,  soit  en  se  contentant 
de  déterminer  un  délai  (qui  varie  de  1  mois  à  3  mois),  soit  en  fixant  de 
plus  la  nature  des  pièces  à  produire  :  connaissements,  pour  les  transports 
maritimes  ;  récépissés  ou  lettres  de  voiture,  pour  les  transports  par  rails  ; 
certificats  de  sortie,  délivrés  par  le  service  de  la  douane.  Quand  elles 
s'arrêtent  à  cette  dernière  mesure,  elles  ont  soin  de  stipuler  qu'il  devra  y 
avoir,  entre  les  pièces  produites  pour  le  transport  à  l'étranger  et  les  pièces 
relatives  au  transport  sur  le  territoire  français,  identité  dans  la  désignation 
de  la  nature  des  marchandises,  de  leur  quantité  et  de  leur  destinataire. 
A  défaut  de  justification  dans  la  forme  et  le  délai  voulus,  l'expéditeur  doit 
payer  la  différence  entre  la  taxe  d'exportation  et  celle  du  tarif  intérieur. 

Assez  souvent  aussi,  les  Compagnies  procèdent  par  voie  de  détaxe. 
L'expéditeur  a  à  payer  le  plein  du  tarif  intérieur  jusqu'à  la  frontière;  il  est 
ensuite  remboursé  de  la  différence,  sur  la  production  des  pièces  que  nous 
venons  d'indiquer.  Nous  devons  signaler,  à  ce  sujet,  un  aiTêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  21  février  1872  (C*  de  P.-L.-M.  contre  Imbert),  qui  a 
refusé  la  détaxe  dans  une  espèce  où  l'exportation  avait  ou  lieu  dans 
le  délai  prescrit,  mais  n'avait  pas  été  justifiée  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1882,  le  Comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer  avait  conclu  à  l'opportunité  :  1"  de  généraliser  l'application  du 
système  de  la  détaxe;  2"  de  faire  apposer  un  plomb  spécial  sur  toutes  les 
marchandises  appelées  à  bénéficier  de  ces  tarifs.  Toutefois,  il  avait  demandé 
une  instruction  préalable  sur  ces  deux  mesures. 


TARIFS   POrn    LE  TRAFIC   INTKRNATION  A  L 


4S'J 


Los  Compagnies  ont  toutes  conclu  au  maintien  du  statu  quo  en  se  fon- 
dant sur  la  rareté  des  fraudes.  Le  Ministre  des  finances  s'est,  de  son  cùU*, 
refusé  aux  charges  supplémentaires  que  le  plombage  devait  imposer  à  son 
administration.  Aussi  le  Comité  consultatif  a-t-il,  en  I88G,  malgré  l'avis 
favorable  de  la  majorité  des  Chambres  de  commerce,  retiré  ses  conclusions 
«le  1882,  afin  de  ne  point  entraver  l'industrie  nationale. 

d.    TONNAGR  ET  PRODUIT  DES  TRA.NSPORTS  AUX  CONDITIONS  DES  TARIFS  D'eX- 

PORTATION.  —  Le  tableau  suivant   indique,    pour   18()5  et  pour  les  six 
années  de  1880  à  1885,  le  tonnage  total  et  le  prmluit  de  ces  transports  : 


ANNÉES 

TONNAGE 

PRODUIT 

tonnes 

(r«nc« 

18&"> 

617.300 

7.240.000 

1880 

613.700 

9.330.000 

itwi 

743.400    » 

10.230.000 

1882 

738.100- 

10.100.000 

1883 

858.700           >'■ 

ll.S70.0(K) 

1884 

827.600 

11.56<».(K)0 

1885 

799.700 

10.520.000 

Voici,  à  titre  de  renseignement,  la  répartition  entre  les  sept  grands 
réseaux  pour  l'année  188o  : 


Nord 

Est 

Ouest 

Orlôans 

l'aris-Lyon-Mé(]it(^rranée 

.Midi 

KUit 


TONNAGE 

PRODUIT 

tonnea 

fr. 

57.600 

883.000 

33.900 

306.000 

97.6(10 

1.642.000 

28.300 

1.020.000 

121.20» 

972.000 

42r>.r)(K) 

5.534.000 

.'H.. '«M» 

161.000 

Il  convient  de  ne  pas  attribuer  une  importance  excessive  aux  chiffres 
précédents,  attendu  que  beaucoup  d'expéditions  vers  l'étranger  se  font  aux 
conditions  des  tarifs  ordinaires. 


3.  Tarifs  de  transit.  —  a.  Orservations  r.K.NÉRALF.s.  E.vposk  et  dis- 
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CUSSIONDKS  CRITIQL'KS  DIIIKÎKKS  CO.NTIII':   I-F,S  TARIFS   \)E  TRANSIT.  —  Les  tai'ils 

de  transit,  ((uoiquo  généralement  admis  comme  utiles  pour  le  développement 
du  trafic  des  chemins  de  fer  et  des  ports  français,  ont  cependant  donné 
lieu  à  un  certain  nombre  de  critiques,  (jui  peuvent  se  résumer  ainsi: 

Première  Critique.  —  L'abaissement  excessif  des  tarifs  de  transit  crée 
à  l'industrie  étrangère  une  situation  privilégiée  par  rapport  à  l'industrie 
nationale. 

Il  est  des  cas  où  cette  objection  ne  porte  pas,  notamment  quand  la 
marchandise  a  à  parcourir  de  longues  dislances  au  delà  de  notre  frontière, 
avant  d'arriver  à  destination,  et  surtout  quand  l'industrie  française  n'a  à 
supporter  que  les  frais  de  parcours  relativement  faibles  pour  l'importation 
de  ses  matières  premières  ou  l'exportation  de  ses  produits.  Car  le  supplé- 
ment de  dépense  qui  grève  la  marchandise  en  transit  suffît  alors  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  nationaux. 

Mais  il  est  d'autres  cas  où  la  criti([ue  est  fondée,  au  moins  en  appa- 
rence. Nous  examinerons,  en  particulier,  l'un  des  plus  connus,  celui  du 
transport  du  coton  entre  le  Havre,  Mulhouse  et  Bàle. 

Les  cotons  bruts  en  balle,  par  wagon  de  10  tonnes,  sont  aujourd'hui 
transportés  en  transit  du  Havre  à  Petit-Croix  (088  km.)  et  àDelle(G97  km.), 
moyennant  des  taxes  respectivement  fixées  à  30  fr.  Oo  et  30  fr.  45,  y  com- 
pris les  frais  accessoires,  ainsi  que  les  frais  pour  formalités  de  douane 
(Petit-Croix  et  Dclle  sont  des  points-frontières  1res  rapprochés  de  Bàle  et 
de  Mulhouse). 

D'autre  part,  le  prix  du  Havre  à  Épinal  ((529  km.)  est  de  49  fr.  53,  y 
compris  les  frais  de  chai'gement,  de  déchargement  et  de  gfire. 

Ainsi,  malgré  l'infériorité  de  distance,  les  filatures  et  les  tissages  des 
Vosges  paient  19  francs  de  plus  par  tonne  pour  leurs  approvisionnements 
de  coton.  On  comprend  les  récriminations  incessantes  aux(juelles  cette  iné- 
galité de  traitement  a  donné  lieu.  Malgré  les  instances  de  l'Administration, 
les  Compagnies  de  l'Ouest  et  de  l'Est  n'ont  pas  consenti  jusqu'ici  à  effacer 
ou  à  atténuer  l'écart  ;  elles  se  sont  retranchées  derrière  l'impossibilité  où 
elles  se  trouvent,  en  l'état  actuel  de  leurs  recettes,  de  diminuer  la  taxe  en- 
tre le  Havre  et  P^pinal.  De  son  côté,  le  Ministre  des  travaux  publics,  se 
conformant  à  l'avis  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  n'a  pas  cru 
devoir  interdire  l'application  du  tarif  de  transit:  les  cotons  peuvent,  en 
efiet,  arriver  d'Anvers  à  Bàle  (073  km.),  via  Athus,  Mont-Saint-Marlin, 
Longuyon,  Lure  et  Délie,  par  wagon  de  10  toiuies,  moyennant  une  taxe 
de  2't  fc.  18,  y  compris  les  frais  de  g.tre,  mais  non  ciïmpris  les  autres  frais 
accessoires  ;  ce  prix,  (juoique  comportant  lui-même  un  transit  par  les  rails 
français,  est  commandé  pu*  la  concurrence  des  lignes  plus  courtes  de  la 
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Belgiijue  et  de  rAlsace-Lorrainc,  (jui  permettent  d'éviter  le  territoire  fran- 
çais. Prohiber  la  taxe  de  transit  de  30  francs  par  la  voie  le  Havre-Delle, 
c'eût  (Hé  sacrifier  le  port  du  Havre  au  port  d'Anvers,  faire  perdre  à  nos 
Compagnies  un  élément  important  de  recettes,  diminuer  en  outre  l'entre- 
pôt du  Havre  au  détriment  do  l'industrie  française  elle-même,  qui  s'y  ap- 
provisioime  d'autant  plus  facilement  (|u'il  est  mieux  fourni. 

Nous  devons  faire  remarquer,  en  passant,  (|u'il  existe  un  tarif  franco- 
belge,  via  Athus,  Mont-Saint-Martin.  Lonjruyon,  «jui  pi'rniet  «l'amener  les 
cotons  d'Anvers  à  Épinal  (4()3  km.),  moyennant  une  taxe  de  30  fr.  05  ou 
ii6  fr.  80,  y  compris  les  frais  de  gare  et  de  déchargement  à  l'arrivée,  sui- 
vant que  le  transport  a  lieu  par  wagon  de  o  tonnes  ou  par  wagon  de  10 
tonnes,  et  (pi'ainsi  les  industriels  des  Vosges  sont  en  apparence  aussi  bien 
traités  que  ceux  de  l'Alsace  et  de  la  Suisse,  à  charge  par  eux  de  s'appro- 
visionner à  Anvers.  Mais  en  réalité,  s'ils  voulaient  prendre  ce  parti,  fu- 
neste d'ailleurs  au  Havre  et  à  la  France,  ils  auraient  en  outre  à  acquitter 
la  surtaxe  d'entrepôt  de  36  francs  par  tonne  dont  sont  frappés,  au  profit 
de  nos  ports  et  de  notre  marine  marchande,  les  cotons  (jui  n'arrivent  pns 
aux  ports  français.  C'est  cette  surtaxe  (jui  permet  aux  Compagnies  de 
l'Ouest  et  de  l'Est  de  maintenir  leurs  prix  actuels  pour  les  transports  du 
Havre  vers  les  filatures  des  Vosges  ;  en  la  retenant  pour  la  plus  large  part, 
elles  la  détournent,  jusqu'à  un  certain  point,  de  sa  destination,  et,  sans 
méconnaître  qu'elles  puissent  en  bénéficier  sous  forme  de  majoration  de 
taxe,  nous  croyons  qu'elles  dépassent  la  mesure. 

L'exemple  que  nous  venons  de  citer  est  relatif  au  transit  de  matières 
premières  que  consomment  également  nos  établissements  industriels. 

Le  transit,  au  lieu  de  s'appliquer  à  des  matières  premières,  peut  |)orter 
sur  des  produits  manufacturés  pour  Ies(juels  l'industrie  étrangère  soit  en 
concurrence  avec  l'industrie  nationale. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exposé,  les  Compagnies  françaises  ont  pris 
en  1883  l'engagement  de  rendre,  quand  elles  en  seraient  requises,  les  tarifs 
de  transit  applicables  à  l'exportation  au  départ  des  stations  situées  sur 
l'itinéraire  de  transit  ou  sur  les  embranchements,  dans  une  zone  de  50 
kilomètres  de  part  et  d'autre,  pourvu  que  la  distance  de  ces  stations  au 
point  de  sortie  ne  fût  pas  supérieure  à  celle  des  deux  frontières  de  transit. 
Les  Compagnies  autres  que  celle  du  Nord  ont  admis  qu'en  cas  de  différend 
entre  elles  et  l'Administration  sur  l'exercice  du  droit  (|ue  celle-ci  s'était 
réservé,  l'affaire  serait  soumise  à  une  Commission  devant  Ia({uelle  elles 
seraient  enleudues  et  représentées  avec  voix  délibérative. 

A  la  suite  d'une  longue  instruction  des  tarifs  internationaux  (>ar  les 
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Chambres  de  commerce  et  conformément  à  l'avis  d'une  Commission  dont 
la  présidence  nous  avait  été  conliée,  le  Comité  consultatif  des  chemins  de 
fer  a  conclu  à  rendre  applicables  à  l'exportation  un  certain  nombre  de 
tarifs  de  transit. 

2^  Critique.  —  IjCS  produits  étrangers,  arrivés  à  très  bas  prix  dans  un 
entrepôt  étranger  voisin  de  la  frontière,  pourraient  rentrer  ensuite  sur 
uoti'e  territoire  et  y  faire  concurrence  aux  produits  nationaux. 

On  a  répondu  à  cette  critique  que  les  frais  de  retour  et  les  droits  de 
douane  offraient  une  protection  suffisante.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  con- 
vienne de  prendre  en  considération  les  droits  de  douane  :  en  fixant  le 
montant  de  ces  droits,  le  législateur  a  entendu  en  réserver  le  bénéfice  à 
l'industrie  française;  il  faut  qu'aucune  atteinte  n'y  soit  portée  par  des  com- 
binaisons de  taxes  de  transport.  Si,  abstraction  faite  des  droits  de  douane, 
la  situation  respective  des  points  de  destination  du  tralic  de  transit  et  des 
marchés  français  permettait  aux  produits  qui  constituent  ce  trafic  de  con- 
currencer les  produits  nationaux  sur  notre  territoire  dans  des  conditions 
désavantageuses  pour  la  production  française,  il  serait  nécessaire,  soit  de 
relever  les  tarifs  de  transit,  soit  d'abaisser  les  tarifs  intérieurs.  La  solution 
à  adopter  dans  chaque  espèce  dépendrait  du  taux  de  ces  tarifs,  de  l'état 
des  recettes  et  du  prix  que  la  marchandise  en  transit  pourrait  avoir  à  payer 
pour  arriver  à  sa  destination  sans  passer  par  les  ports  et  les  rails  français. 

3*  Critique.  —  Les  tarifs  de  transit  étant  rémunérateurs  pour  les  Com- 
pagnies, on  ne  s'explique  pas  pourquoi  les  mêmes  bases  ne  seraient  pas 
appliquées  au  tarif  intérieur. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  appesantir  sur  cet  argument,  qui  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  prendre  comme  régulateur  des  taxes  d'un  réseau 
déterminé  les  prix  les  plus  faibles  en  vigueur  sur  ce  réseau,  c'est-à-dire  à 
ruiner  les  Compagnies  et  par  contre-coup  l'État.  A  diverses  reprises  déjà, 
nous  avons  fait  observer  que  les  Compagnies  peuvent  avoir  intérêt  à 
recueillir  un  supplément  de  trafic,  en  le  dotant  de  taxes  inférieures  au 
prix  moyeu  de  revient,  y  compris  la  part  proportionnelle  des  charges  de 
premier  établissement,  mais  supérieures  cependant  aux  frais  de  transport; 
si  elles  adoptaient  les  mêmes  taxes  pour  les  autres  marchandises,  elles 
seraient  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  de 
leurs  capitaux. 

7«  Critique.  —  Dans  un  sens  inverse,  on  a  supposé  que  les  Compagnies 
perdaient  sur  les  transports  de  transit  et  qu'elles  étaient  obligées  de  cher- 
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cher  une  compensation  dans  un  accroissement  des  tarifs  intérieurs. 
L'hypothèse  est  inexacte.' Si  faible  que  soit  le  bénéfice  réalisé  sur  le 
trafic  de  transit,  il  n'en  existe  pas  moins  et  vient  en  déduction  des  charges 
générales  du  réseau  français.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d'ailleurs  les 
avantages  indirects  que  nous  procure  le  passage  des  marchandises  dans 
nos  ports. 

5"  Critique.  —  Les  tarifs  de  transit  et  surtout  leur  mobilité  seraient 
préjudiciables,  soit  à  la  navigation  intérieure,  soit  à  la  navigation  mari- 
time, pour  les  itinéraires  concurrencés  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
modes  de  navigation. 

La  mobilité  des  taxes  de  transit  est  plus  théori({ue  qu'effective.  Les 
rai;M)ns  qui  ont  conduit  l'État  à  imposer  certains  délais  minima  d'appli- 
cation pour  les  tarifs  intérieurs  empêchent,  en  fait,  les  Compagnies  de 
soumettre  leurs  tarifs  de  transit  à  des  variations  trop  fréquentes  ;  le  com- 
merce étranger,  comme  le  commerce  français,  demande  des  garanties  de 
stabilité  dans  les  prix  qui  servent  de  base  à  ses  marchés. 

Aux  termes  du  décret  de  1862,  l'Administration  est  armée  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  interdire  les  combinaisons  qui  seraient  de  nature  à  com- 
promettre les  intérêts  de  la  batellerie  ou  de  la  marine  marchande.  D'un 
autre  côté,  en  ce  qui  concerne  la  marine  marchande,  il  est  indispensable 
d'examiner  dans  chaque  cas,  avant  de  la  défendre  et  de  la  protéger,  si  elle 
porte  le  pavillon  français. 

6'<  Critique.  —  Les  Compagnies  peuvent  favoriser  des  ports  français- 
au  préjudice  d'autres  ports,  et  même  des  ports  étrangers  au  préjudice  des 
ports  français. 

La  situation  relative  des  ports  français,  les  uns  par  rapport  aux  autres, 
a  été  sauvegardée  autant  que  possible  par  le  groupement  résultant  des 
décrets  du  26  avril  1862  et  du  It^'août  186'i.  Elle  l'est  enfin  et  surtout  par 
ce  fait,  que  le  point  d'attache  des  navires  se  détermine  le  plus  souvent 
par  des  considérations  indépendantes  des  tarifs,  pourvu,  bien  entendu, 
que  ces  tarifs  ne  présentent  pas  de  trop  grandes  int'^alités  :  il  suflira  de 
citer  les  dispositions  techniques  du  port,  son  étendue,  les  conditions  de 
son  entrée,  ses  ressources,  l'importance  de  ses  entrepôts,  les  facilités  (ju'y 
trouvent  les  capitaines  pour  se  procurer  du  fret  de  retour,  etc.. 

Quant  à  l'objection  tirée  des  avantages  (|ui  seraient  faits  aux  ports 
élrangei-s,  elle  ne  peut  guère  viser  que  certains  tarifs  de  l'Est  pour 
le  transit  de  la  llelgicpie  vers  la  Suisse  et  l'Italie.  Ces  tarifs  sont 
malheureusement  coniiuandés  pai'  les  itinéraires  parallèles,  situés  au  delà 
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de  notre  frontière.  Nous  ne  croyons  pas  d'ailleurs  qu'ils  favorisent  en  fait 
le  port  d'Anvers  au  détriment  des  ports  du  Nord-Ouest  de  la  France. 

Telles  sont  les  critiques  principales  dirigées  contre  les  tarifs  de  transit 
et  les  observations  auxquelles  ces  critiques  donnent  lieu. 

En  matière  de  tarifs  de  transit,  pas  plus  qu'en  matière  de  tarifs 
intérieurs,  il  ne  peut  y  avoir  de  principe  rigoureux,  de  théorie  absolue. 
Chaque  cas  particulier  doit  faire  l'objet  d'un  examen,  spécial  tenant 
compte  des  faits,  des  circonstances  et  des  intérêts  en  jeu. 

D'une  manière  générale,  il  n'est  pas  douteux  que  la  France  doive 
chercher  à  développer  le  transit  sur  son  territoire  et  surtout  à  conserver 
celui  qui  lui  est  si  vivement  disputé  par  certaines  voies  étrangères.  Il  n'est 
pas  douteux,  par  suite,  que  l'Administration  commettrait  une  faute  et 
manquerait  à  sa  mission  patriotique,  si,  au  lieu  de  stimuler  les  Compagnies 
dans  ce  but,  elle  cédait  trop  facilement  aux  récriminations  des  commer- 
çants qui  se  plaignent  de  l'inégalité  entre  les  tarifs  de  transit  et  les  tarifs 
intérieurs.  Les  chemins  de  fer,  les  ports  et  les  industries  secondaires  qui  se 
rattachent  au  transit  des  marchandises  en  souffriraient  cruellement.  En 
outre,  au  point  de  vue  de  l'influence  française,  il  y  a  là  en  quelque  sorte 
un  pavillon  qu'il  faut  défendre,  même  au  prix  de  quelques  sacrifices. 

Mais  le  Ministre  des  travaux  publics  et  ses  collaborateurs  n'en  doivent 
pas  moins  veiller  attentivement  à  ce  que  l'industrie  étrangère  ne  tire  pas 
des  moyens  de  transport  mis  à  sa  disposition  sur  le  territoire  français  des 
avantages  excessifs  par  rapport  à  l'industrie  nationale.  Ce  sont  questions 
d'espèce,  qui  doivent  être  traitées  avec  une  grande  hauteur  de  vues  et 
pour  la  solution  desquelles  il  ne  saurait  exister  aucune  formule. 

b.  COXCURRENCE  FAITE  AU  TRANSIT  SUR  TERRITOIRE  FRANÇAIS  PAR  LES 
PORTS  ÉTRANGERS   ET    LE     GOTHARD.      PRINCIPAUX    COURANTS  DE  TRANSIT.  — 

Nous  ne  ferons  tju'effleurer  par  quelques  indications  générales  ce  sujet, 
dont  l'élude  détaillée  exigerait  un  volume. 

Les  relations  qui  ont  toujours  le  plus  frappé  le  public,  au  point  de 
vue  du  transit,  sont  celles  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique  avec  l'Italie  et 
l'Orient.  Avant  l'ouverture  du  Gothard,  nous  avions  le  monopole  de  ces 
relations.  Elles  n'avaient  pas  toutefois  l'importance  qu'on  était  pai-fois 
tenté  de  leur  attribuer.  Il  fallait  d'abord  en  éliminer  les  marchandises  en 
provenance  ou  à  destination  de  l'Orient,  qui  prenaient  exclusivement  la 
voie  de  mer,  pour  éviter  les  frais  d'un  transport  considérable  sur  les 
rails  français.  Quant  aux  échanges  annuels  de  marchandises  entre  l'An- 
gleterre ou  la  Belgique,   d'une  part,  et  l'Italie  d'autre  part,  ils  ne  dépas- 
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saient  guère  15  000  tonnes  pour  l'Angleterre  et  10  000  tonnes  pour  la 
Belgique.  Bien  que  les  voyageurs  cherchent  à  gagner  du  temps  et  à  ré- 
duire le  trajet  par  mer,  leur  nombre  n'était  pas  très  élevé,  même  pour  les 
relations  avec  l'Orient  :  il  résultait  en  effet  des  statistiques  que  le  chiffre 
des  embarquements  et  des  débanjuements  à  Brindisi,  en  provenance  ou  à 
destination  de  l'Orient,  n'excédait  pas  4  000. 

Quoique  restreitit  aux  proportions  (jue'nous  venons  d'indiquer,  le 
trafic  de  transit  entre  la  Belgique  ou  l'Angleterre  et  l'Italie  n'en  avait  pas 
moins  pour  nous  un  réel  intérêt,  puiscjuil  avait  à  franchir  de  longues  dis- 
tances sur  notre  réseau. 

Aujourd'hui,  le  Gpthard  fait  au  Mont-Genis  une  concurrence  redoutable. 
Les  voyageurs  y  sont  attirés  par  les  beautés  pittoresques  des  bords  du 
Rhin,  de  la  Suisse  et  du  Nord  de  l'Italie;  ils  peuvent  éviter  complètement 
le  teiTitoire  français,  même  pour  aller  en  Angleterre  ou  en  venir,  à  la  con- 
dition de  s'embarquer  ou  de  débarquer  à  Ostende,  à  Anvers  ou  à  Flessin- 
gues;  ils  peuvent  aussi  ne  l'emprunter  que  sur  une  faible  longueur  entre 
Calais  et  la  frontière  belge  vers  Bruxelles,  s'ils  désirent  diminuer  leur 
traversée  eu  mer.  Nous  avons  encore  l'avantage  de  la  vitesse  et  surtout 
d'heures  mieux  combinées  pour  les  relations  entre  Londres  et  iMilan.  Mais 
les  étrangers  font  de  grands  efforts  pour  réduire  la  différence,  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  de  nature  à  éloigner  les  touristes.  On  peut  admettre  que  le  partage 
se  fera  à  peu  près  également  entre  les  deux  points  concurrents  du  Mont- 
Cenis  et  du  Gothard.  Nous  n'en  devons  pas  moins  mettre  à  exécution  les 
mesures  qui  ont  été  indiquées  à  diverses  reprises  comme  susceptibles 
d'accélérer  le  voyage  par  le  Mont-Cenis  :  amélioration  du  service  maritime 
entre  Douvres  et  Calais,  raccordement  direct  pour  éviter  le  rebroussement 
de  Boulogne,  travaux  divers  sur  la  ligue  du  Rhône  au  Mont-Cenis,  sup- 
pression de  la  surtaxe  appliquée  au  passage  de  cette  ligne  (1),  etc.. 

Même  pour  les  voyageurs  qui  choisissent  le  Gothard,  la  France  doit  tenter 
de  les  retenir  sur  son  territoire  entre  Calais  etBàle.  Elle  peut  le  faire  :  car 
c'est  surtout  entre  Bàle  et  Milan  que  le  pays  est  attrayant  sur  la  voie  du 
Gothard. 

Enfin,  subsidiairement,  si  les  voyageurs  veulent  rester  plus  longtemps 
en  dehors  de  notre  territoire  et  passer  par  l'Alsace  ou  même  par  la 
Belgique,  elle  doit  se  résoudre  encore  aux  sacrifices  nécessaires  pour  les 
conserver,  ne  fût-ce  qu'entrç  Calais  et  la  frontière  l)elge,  vers  Bruxelles. 

Toutefois,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  ne  faut  pas  se  laisser  entraîner 
au  point  de  donner  inutilement  des  facilités   trop  grandes  pour  éviter  le 

(I)  Cette  snppression  vient  d'être  réalisée. 

IV  30 
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Mont-Ccnis.  Dans  l'appréciation  de  la  mesnre  à  garder,  les  Compa{?nies 
françaises  doivent  envisager  l'intérêt  national  plutôt  que  l'intérêt  propre 
de  leur  réseau  ;  au  besoin,  l'Administration  les  départagerait,  si  elles  n'ar- 
rivaient pas  à  s'entendre  sur  ce  terrain. 

Quant  aux  marchandises,  pour  lesquelles  quelques  heures  de  diffé- 
rence dans  la  durée  du  transport  sont  absolument'indiiïérentes,  leur  iti- 
néraire dépend  à  peu  près  exclusivement  du  prix  de  transport.  A  cet  égard 
l'itinéraire  d'Anvers  au  Gothard  par  les  voies  belges  et  allemandes  pré- 
sente certains  avantages,  qu'il  serait  puéril  de  contester  et  qui  résultent 
surtout  de  la  situation  du  port  d'Anvers.  Le  Mont-Ccnis  peut  cependant 
soutenir  la  lutte,  surtout  pour  les  échanges  de  l'Angleterre  avec  l'Italie  : 
les  travaux  considérables  exécutés  à  Dunkerque,  le  développement  rapide 
du  trafic  de  ce  port,  le  très  long  parcours  que  peuvent  faire  les  marchan- 
dises sur  le  territoire  français  sans  traverser  des  lignes  de  douane,  la  con- 
cenlratiou  de  nos  chemins  de  fer  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de 
Compagnies,  corrigent  l'infériorité  naturelle  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons à  d'autres  points  de  vue. 

Subsidiaireraent,  même  pour  les  marchandises  qui  auraient  à  passer 
par  le  Gothard,  nous  pouvons  lutter  contre  les  itinéraires  étrangers,  soit 
entre  Dunkerque  et  la  frontière  vers  Bàle,  soit,  au  moins,  entre  Mont-Saint- 
Martiu  et  le  même  point-frontière. 

Mais  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  des  relations  entre  l'Angleterre  et  la 
Belgique,  d'une  part,  et  l'Italie,  d'autre  part,  que  le  percement  du  Gothard 
a  le  plus  préjudicié  à  la  France;  il  nous  a  enlevé  les  échanges  de  l'Alle- 
magne du  Sud  avec  l'Italie;  en  supprimant  la  barrière  naturelle  qui  sépa- 
rait ces  deux  pays,  il  a  ouvert  à  nos  puissants  voisins  d'outre-Rhin  des 
débouchés  et  des  marchés  dont  nous  étions  les  maîtres;  il  a  créé  entre 
les  deux  pays  des  liens  commerciaux  bien  autrement  solides  que  les  liens 
purement  politiques,  toujours  plus  ou  moins  factices  et  fragiles. 

La  France  a  cruellement  subi  le  contre-coup  de  cette  révolution  écono- 
mique. 

Voici  quelques  chiffres  fort  instructifs,  extraits  d'un  remarquable  rap- 
port de  M.  Marteau,  consul  de  France,  en  date  du  20  octobre  1884  : 

En  1881,  les  importations  de  France  et  d'Italie  s'élevaient  à  360  mil- 
lions, pour  le  commerce  général  (1),  et  210  millions,  pour  le  commerce 
spécial  (1). 

(1)  Le  commerce  spécial  ne  comprend   que  les   marchandises  d'origine  française.  Le 
commerce  généra!  comprend  en  outre  les  mouvements  des  entrepôts  et  du  transit. 
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En  1883,  c'est-à-tlire  après  roiivorturedu  fiothard,  ces  chiffres  tombaient 
à  288  et  177  millions.  Ainsi,  eu  deux  ans,  la  France  avait  perdu  72  mil- 
lions au  commerce  jîéiiéral  et  33  millions  au  commerce  spécial. 

Les  exportations  d'Allemagne  en  Italie  s  élevaient,  pendant  la  même  pé- 
riode, de  67  à  114  millions,  et  augmentaient  par  suite  de  47  millions. 

Avant  le  percement  du  Gothard,  l'AllenKigne  faisait  entrer  eu  Suisse, 
pour  le  transit  et  la  réexpédition  vers  les  nations  limitrophes  (France, 
Autriche  et  Italie),  environ  100  000  tonnes  de  marchandises  par  an  ;  il  ne 
ressortait  par  la  frontière  it^ilienne  que  des  ipiantités  insigniliantes  :  4  700 
tonnes  en  1880  et  6  300  tonnes  en  1881.  Dès  188iî,  l'introduction  des  mar- 
chandises allemandes  en  transit  par  la  Suisse  atteignait  106  000  tonnes  et 
la  sortie  par  les  frontières  italiennes  64  000  tonnes  ;  en  1883,  ces  deux 
chiffres  étaient  portés  à  298  000  et  184  000  tonnes  (1). 

En  même  temps,  le  transit  des,  marchandises  françaises  par  la  Suisse 
tombait  de  66  000  tonnes  eu  1880,  à  4r>  OlO  en  1881,  41  000  en  1882  et 
33  000  en  1883. 

L'Allemagne  a  déversé  sur  l'Italie,  en  1883,  plus  de  80  000  tonnes  do 
produits  métallurgiques  et  près,  de  50  000  tonnes  de  houille. 

Le  transit  italo-suisse  par  Modaneet  la  ligne  du  Mont-Genis  a  baissé  de 
48  000  tonnes, en  18Sl,à  13  000  tonnes,  en  1883;  le  Gotharda  bénéficié  do 
la  majeure  partie  de  cette  perte. 

Quant  aux  exportations  d'Italie  vers  l'Allemagne  au  travers  de  la  Suisse, 
elles  montaient  de  7  000  tonnes,  en  1881,  à  31  000  tonnes,  en  1883.  Obser- 
vons en  passant  que,  si  l'on  retranche  de  ce  dernier  chiffre  10  000  à 
13  000  tonnes  venant  de  pays  autres  (jue  l'Italie,  il  ne  reste  que  33  000  à 
40  000  tonnes  et  qu'ainsi  l'ouverture  du  Gothard  a  surtout  profité  à  l'Alle- 
magne. 

On  peut  dire  que  l'Allemagne  a  véritablement  inondé  l'Italie  de  ses 
produits  et  refoulé  ceux  de  la  France  et  de  l'Angleteire.  Elle  a  d'ailleurs 
accéléré  son  mouvement  d'invasion  par  des  tarifs  très  réduits,  par  l'in- 
tluence  de  plus  en  plus  grande  qu'elle  a  su  prendre  dans  la  haute  admi- 
nistration du  Gothard  et  par  la  propagande  active  à  laquelle  elle  s'est  livrée 
par  l'intermédiaire  d'agents  expérimentés. 

A  ces  renseignements,  nous  ajoutons  que  la  recette  kilométrique  brute 
de  la  ligne  du  Gothard  a  été,  en  1883,  de  44  000  francs,  eu  1884,  de 
40  000  fr.,  et  en  1883,  de  38  230  fr.En  revanche,  la  recette  de  la  ligne  du 
Hhùne  au  Mont-Cenis,  qui  était  de  31  000  fr.  en  1880,  de  30  000  fr.  en  18Si 
et  de  40  000  fr.  en  1882,  tombait  à  43  300  fr.  en  1883,  à  42  000  fr.  en  1884 

(1)  Ce  cliitTre  compren'l  des  produits  anglais  et  belges;  mais  il  appartient  pour  la  plus 
large  part  a  l'AlIcningne. 


468  TRAITÉ  DES    CHEMINS  DE    FER 

et  à  37  OUJ  en  1885.  Cet  alïaisseineiit  ne  peut  s'expliquer  que  partielle- 
ment par  la  crise  industrielle  et  commerciale,  surtout  si  l'on  remarque 
qu'il  s'est  inégalement  réparti  entre  les  voyageurs  et  les  marchandises 
beaucoup  plus  profondément  atteintes. 

On  a  proposé,  pour  remédier  à  cette  situation,  divers  projets  tendant 
presque  tous  à  pratiquer  une  nouvelle  percée  des  Alpes,  soit  par  le  Sim- 
plou,  soit  par  le  Mont-Blanc,  soit  par  le  Saint-Bernard.  Nous  ne  saurions 
entrer  ici  dans  l'étude  de  ces  projets,  qui  ont  tous  leurs  partisans  et  leurs 
adversaires.  En  l'état  actuel,  la  France  ne  peut  engager  ses  finances  dans 
une  opération  si  importante;  elle  doit  restreindre  ses  efforts  et  ses  sacri- 
fices à  la  voie  du  Mont-Genis.  La  percée  du  Simplon,  qui  serait  peut-être  la 
plus  efficace  au  point  de  vue  de  la  lutte  contre  le  Gothard,  aurait  de  très 
graves  inconvénients,  notamment  celui  de  favoriser  le  port  de  Gènes  au 
détriment  du  port  de  Marseille.  Quoi  qu'on  fasse  d'ailleurs,  il  sera  impos- 
sible de  détruire  ce  grand  fait  économique  de  l'abaissement  de  la  barrière 
naturelle  qui  séparait  autrefois  la  Suisse  et  l'Allemagne  de  l'Italie. 

Nous  venons  de  parler  incidemment  de  la  concurrence  du  port  de 
Gênes  contre  celui  de  Marseille.  C'est  en  effet  par  ce  dernier  port  (ju'arri- 
vaient  autrefois  en  transit  toutes  les  marchandises  venant  de  la  Méditerra- 
née et  destinées  à  la  Suisse  et  à  l'Alsace.  Encore  aujourd'hui  le  port  de 
Gênes  n'engage  que  timidement  la  lutte.  Mais  le  gouvernement  Italien, 
stimulé  par  le  don  véritablement  royal  du  duc  de  Galbera,  exécute  de  grands 
travaux  pour  son  amélioration  et  celle  de  la  voie  ferrée  qui  le  relie  à 
Alexandrie,  à  travers  les  Apennins.  Le  mouvement  du  port  de  Gênes  a 
atteint,  dès  1883,  4  880000  tonneaux  de  jauge;  en  1880,  il  n'était  que  de 
3  730  000  tonneaux. 

M.  Marteau  signale,  dans  son  rapport,  qu'en  1883  Gênes  a  reçu 
33  000  tonnes  pour  être  expédiées  par  la  voie  du  Gothard. 

Les  mdications  qui  précèdent  se  réfèrent  au  transit  le  long  de  notre 
frontière  orientale  et  à  la  lutte  entre  le  Gothard  et  le  Mont-Cenis,  entre  les 
ports  belges  (celui  d'Anvers  notamment)  et  les  ports  du  Nord  de  la  France 
(ceux  de  Calais  et  Dunkcrque  spécialement),  entre  les  ports  de  Gênes  et  de 
Marseille. 

Il  existe  un  autre  courant  de  transit  transversal  entre  le  Havre  et  la 
frontière  Est,  pour  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  d'Amé- 
rique. Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  mentionner  à  propos  des  cotons. 
Ici  encore  la  concurrence  la  plus  redoutable  vient  du  port  d'Anvers  et  des 
lignes  allemandes  et  belges.  • 
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Enfin,  nous  devons  relater  les  mouvements  que  voici  : 
Bordeaux-Cette,  Agde,  La  Nouvelle,  Port-Vendres  ; 
Boi'deaux-Cerbère  ; 

Marseilleaux  ports  de  l'Ouest  et  du  Nord,  ainsi  qu'à  la  frontière  Nord-Est  ; 
Cerbère  aux  ports  du  Nord; 

Bordeaux,  La  Rochelle,  Rochefort,  Nantes,  Saint-Nazaire,  vers  Délie, 
les  Verrières  et  Vallorbe. 

c.  Clause  des  stations  non  dénommées.  —  En  principe,  les  conditions 
d'application  des  tarifs  de  transit  excluent,  par  leur  nature  même,  la  clause 
des  stations  non  dénommées. 

Cependant,  nous  avons  vu  que  les  Compagnies  ont  pris  en  1883  des 
engagements  éventuels  pour  l'application  des  taxes  de  transit  à  l'exporta- 
tion, c'est-à-dire  pour  l'introduction  de  cette  clause  au  départ  de  France  et 
même  pour  son  extension  aux  gares  des  embranchements  dans  une 
zone  de  50  kilomètres  de  part  et  d'autre. 

Le  Comité  consultatif  a  conclu  à  la  réalisation  de  cet  engagement  pour 
divers  tarifs  de  transit. 

d.  Mode  d'application.  —  Les  taxes  de  transit  sont  appliquées  direc- 
tement et  non  par  voie  de  détaxe. 

Tantôt  les  tarifs  n'exigent  aucune  justification  spéciale  de  l'origine  et  de 
la  sortie  des  marchandises;  tantôt  ils  se  bornent  à  stipuler  que  le  trans- 
port devra  être  fait  sous  le  régime  du  transit,  c'est-à-dire  en  >vagons  ou  en 
colis  plombés;  tantôt  ils  précisent  avec  soin  les  justifications  à  fournir  sur 
la  provenance  des  marchandises  et  sur  leur  sortie  du  territoire,  par 
exemple  par  la  production  de  connaissements  et  de  récépissés.  Quand 
l'exportation  doit  être  prouvée,  un  délaide  trois  mois  est  ordinairement 
imparti  pour  cette  preuve. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  différences  de  libellé  des  tarifs  s'expliquent 
par  la  nature  même  de  ces  tarifs.  Par  exemple,  lorsque  le  transport  est 
régi  par  un  tarif  commun  avec  des  Compagnies  étrangères,  du  point  d'ex- 
pédition au  point  de  destination,  on  conçoit  que  des  justifications  spé- 
ciales soient  inutiles.  Au  contraire,  si  le  transport  a  lieu  en  vertu  d'un 
tarif  exclusivement  applicable  à  la  traversée  du  territoire  français,  notam- 
ment entre  deux  ports  de  mer,  la  situation  se  modifie  et  les  Compagnies 
peuvent  avoir  à  se  prémunir  contre  la  fraude. 

Les  marchandises  admises  à  l'entrepôt  réel  ou  fictif  et  réexpédiées  en- 
suite sous  le  régime  de  douane  sont  assimilées  aux  marchandises  immé- 
diatement expédiées. 


470 


TRAITÉ  DES    CHEMINS   DE    FER 


e.  Tonnage  et  produit  des  transports  aux  conditions  des  tarifs 
DE  TRANSIT.  —  Le  lableau  suivant  donne,  pour  l'année  1865  cl  pour  les 
six  année.^  de  1880  à  188'),  le  tonnage  et  le  produit  de  ces  transports: 


ANNÉES 

TONNAGE 

PRODUIT 

, 

tonnes 

francs 

1865 

336.  (HK) 

4.760.0(MI 

188() 

311.200 

5.980.000 

1881 

381.400 

8.020.000 

1882 

392.500 

8.110.000 

1883 

314.900 

fi.270.0(H) 

1884 

241. 2(M) 

o.020.(K»0 

1883 

204.250 

4.360.000 

Il  y  a  eu  une  diminution  considérable  durant  ces  deinières  années 
Cette  diminution  est  due  aux  progrès  de  la  marine  à  vapeur,  à  l'avilisse- 
ment du  taux  du  fret,  à  la  crise  industrielle  et  commerciale  et  aussi  à  la 
concurrence  des  chemins  de  fer  étrangers.  Le  réseau  le  plus  frappé  est 
celui  de  Paris-Lyon-Méditerranée  :  sa  recette  en  1881  s'était  élevée  à 
4  UoO  000  francs  ;  en  188o,  elle  est  tomb:>e  à  2  250  030  francs 

Voici  d'ailleurs,  à  titre  de  renseignement,  la  répartition  entre  les  sept 
grands  réseaux,  pendant  les  années  1881  et  1885  : 


reseaux 


Nord 

Est 

Ouest 

Orléans 

Paris  -  l.,yon  -  Méditer 

ranée 

Midi 

?^tat 


TONNAGE 


1881 


tonnes 

15.700 

114.000 

47.300 

300 

195.000 
9.100 


1885 


tonnes 

11.800 

80.000 

32.100 

2.200 

73.800 

» 
31.500 


PRODUIT 


1881 


fr. 

297.000 

1.945.000 

679.000 

10.000 

4.948.000 
140.000 


1885 


fr. 

182.000 

1.370.000 

422.000 

69.000 

2.246.000 

U 

164.000 


4.  Tarifs  dits  d'importation.  —  a.  Diverses  catégories  de  tarifs 
d'importation.  —  Au  point  de  vue  des  marchandises  auxquelles  s'appli- 
(juent  les  tarifs  dits  d'importation  ou  de  pénétration,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer : 
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l"  ceux  qui  ont  trait  à  des  marchandises  exotiques,  c'est-à-dire  à  des 
marchandises  qui  n'ont  point  de  similaires  dans  la  production  française 
ou  du  moins  dans  celle  de  la  ré^'ion  susceptible  de  desservir  directement 
les  marchés  désignés  aux  tarifs  comme  points  de  destination  ; 

2"  ceux  qui  sont  au  contraire  applicables  à  des  marcliandises  ayant  des 
similaires  dans  la  production  de  cette  région. 

Dans  la  distinction  (jue  nous  venons  de  formuler,  nous  avons  attribué 
au  mot  «  exotiques  »  un  sens  un  peu  plus  large  que  celui  du  langage 
usuel.  Nous  avons  compris  sous  ce  qualificatif,  non  seulement  les  matières, 
telles  que  les  denrées  coloniales,  (jui  ne  sont  pas  produites  par  le  sol  fran- 
çais, mais  encore  d'autres  matières  qui,  bien  que  produites  en  France,  s'y 
trouvent  dans  une  situation  ne  leur  permettant  pas  d'arriver  au  lieu  de 
consommation  sans  être  grevées  de  frais  excessifs.  Il  y  a  lieu  d'y  ajouter 
encore  certaines  marchandises  françaises,  qui  ne  peuvent  atteindre  les 
marchés  sans  sortir  du  territoire,  pour  y  rentrer  par  une  frontière  voisine  : 
nous  citerons,  par  exemple,  les  vins  du  Midi  qui  preinient  nécessairement 
la  mer  pour  leur  transport  vers  Lille  et  que  l'on  débanjuc  à  Dunken{ue 
pour  les  diriger  ensuite  vers  cette  ville  ;  ces  marchandises  sont  véritable- 
ment exoticjues  pour  la  région  du  Nord,  et  les  tarifs  auxquels  elles  sont  sou- 
mises entre  Dunkcrque  et  Lille,  ayant  leur  origine  dans  un  port  de  mer, 
ont  l'apparence  àfi  tarifs  de  pénétration. 

Au  point  de  vue  de  leur  forme,  les  tarifs  d'importation  consistent: 

—  soit  en  prix  fermes  de  la  frontière  aux  centres  de  consommation  ; 

—  soit  en  tarifs  internationaux  concertés  entre  les  Compagnies  françaises 
et  des  Administrations  étrangères  de  chemins  de  fer  ou  même  de  navi- 
gation. 

h.  Critiques  dirigées  contre  les  tarifs  di'mportation.  —  Les  tarifs 
d'importation  ont  été,  à  maintes  reprises,  l'objet  des  criti(|ues  les  plus 
vives.  On  a  accusé  les  Compagnies  de  donner  des  facilités  excessives  aux 
marchandises  étrangères  pour  leur  accès  aux  mar(  hés  français,  de  détruire 
l'iîconomie  du  régime  douanier  et  de  sacrifier  ainsi  les  intérêts  de  la  pro- 
duetion  nationale. 

Il  suflit  de  se  reporter  à  l'une  (pielcon<|uu  des  grandes  discussions  par- 
lementaires sur  le  régime  des  chemins  de  fer,  pour  y  voir  cette  accusation 
formulée  :  elle  a  été,  en  quelque  sorte,  le  pivot  des  attaques  dirigées 
contre  la  tarification  française,' 

L'un  des  réquisitoires  les  plus  complets  est  le  discours  que  M.  Allain- 
Targé  a  prononcé  le  16  février  1880,  devant  la  Chambre  des  députés,  à 
l'occasion  d'un  débat  sur  le  Lirif  général  des  douanes.  Nous  le  mention- 
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nons  spécialement,  parce  qu'il  a  eu  un  grand  retentissement  dans  le  pays, 
et  surtout,  parce  (ju'au  lieu  de  considérations  exclusivement  générales,  il 
est  étayé  d'un  grand  nombre  de  faits  relatifs  à  la  concurrence  des 
houilles  anglaises  et  belges  contre  la  houille  indigène;  à  celle  des  produits 
raétallurgi(iues  et  des  papiers  anglais  contre  les  produits  français  ana- 
logues ;  à  l'importation  des  poissons  péchés  'sur  le  littoral  britannique,  des 
vins  espagnols,  des  blés  américains,  des  moutons  allemands,  etc. 

Nous  examinerons  plus  loin  la  portée  de  ces  critiques.  Mais,  aupara- 
vant, nous  devons  exposer  et  apprécier  les  diverses  doctrines  qui  se  sont 
manifestées  en  cette  matière. 

c.  Doctrines  diverses  en  matière  de  tarifs  d'importation.  —  Les 
deux  règles,  que  nous  avons  entendu  opposer  le  plus  souvent  et  avec  le 
plus  d'autorité  l'une  à  l'autre,  sont  les  suivantes: 

L'une  d'elles  consiste  à  taxer  toujours  la  marchandise  étrangère,  entre 
la  frontière  et  le  centre  de  consommation,  au  même  prix  que  la  marchan- 
dise similaire  française  pour  le  même  parcours  sur  notre  territoire,  et  à 
ne  tenir  ainsi  aucun  compte  des  frais  de  transport  (jue  la  marchandise 
étrangère  a  à  supporter  pour  atteindre  notre  frontière.  Si  donc  les  tarifs 
affectent  la  forme  de  prix  fermes  ayant  leur  origine  à  la  frontière,  ils 
doivent  être  exclusivement  basés  sur  la  tarification  intérieure  et  ne  point 
s'en  écarter,  de  si  peu  que  ce  soit.  S'il  s'agit  de  tarifs  communs,  la  part 
française  doit  être  déterminée  d'après  le  même  principe.  Ceux  qui  préco- 
nisent celle  règle  l'indiquent  comme  la  seule  compatible  avec  le  respect  dû 
aux  lois  de  douane  et  aux  droits  qui  ont  été  fixés  par  ces  lois. 

Dans  la  doctrine  opposée,  on  n'envisage,  au  contraire,  que  le  prix 
total  du  transport  de  la  marchandise  étrangère  depuis  le  centre  de  pro- 
duction jusqu'au  centre  de  consommation;  si  ce  prix  est  supérieur  à  celui 
dont  est  grevée  la  marchandise  française  concurrente,  pour  arriver  sur  le 
même  marché,  on  le  considère  comme  suffisant  (1).  Pour  rendre  la 
comparaison  simple  et  précise,  on  l'établit  souvent  entre  le  prix  total 
d'importation  et  le  prix  résultant  de  l'application  des  tarifs  intérieurs  à  la 
marchandise  française  partant  de  la  gare  la  plus  voisine  de  la  frontière 
sur  l'itinéraire  suivi  par  la  marchandise  étrangère.  De  même  que  leurs 
advorsaire.s,  les  défenseurs  de  cette  doctrine  s'appuient  sur  l'économie 
générale  de  notre  régime  douanier.  Ils  font  valoir  (|u'en  arrêtant  le  taux 
des  droits  de  douane,  le  législateur  a  dû  se  placer  dans  l'hypothèse  la 
plus  défavorable  à  la  production  française,  celle  d'industries  ou  de 
cultiu-es  similaires  très  voisines  lune  de  l'autre,  nétanl  pour  ainsi  dire 
(I)  C'esl  la  règle  jwsée  par    la  loi  Autrichienne  (Voir  p:ige393). 
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séparées  que  par  la  frontière  et  ayant  par  suite  à  subir  des  taxes  de  trans- 
port à  peu  près  égales  pour  arriver  aux  centres  de  consommation  :  les 
droits  de  douane  ainsi  déterminés  donnent,  suivant  eux,  la  mesure  de  la 
protection  5onl  les  produits  nationaux  ont  besoin;  exijjer  davantage,  sous 
forme  d'une  différence  entre  les  prix  de  transport,  ce  serait  compromettre 
les  intérêts  du  consommateur. 

Telles  sont  les  deux  doctrines  extrêmes,  dans  .leurs  traits  caractéris- 
tiques, dans  leur  expression  la  plus  simple.  A  peine  est-il  nécessaire 
d'ajouter  qu'elles  ne  sont  pas  toujours  formulées  avec  autant  de  précision, 
qu'elles  comportent  des  variantes,  (ju'elles  se  modèlent  sur  les  idées  plus 
ou  moins  absolues  de  protectionnisme  ou  de  libre-échange  de  leurs 
partisans.  Entre  elles,  viennent  d'ailleurs  s'échelonner  toute  une  série 
d'appréciations  intermédiaires,  faites,  dans  la  plupart  des  cas,  de  sentiment 
plutôt  (|ue  de  raisonnement,  et  qu'il  nous  serait  impossible  de  classer  et 
de  dénombrer. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  thèses  adverses  ne  nous  paraissent  admis- 
sibles. Nous  espérons  pouvoir  le  démontrer  facilement.  Mais,  tout  d'abord, 
nous  tenons  à  dégager  du  débat  les  marchandises  exoti(|ues  (jui  ne  con- 
currencent aucun  produit  français  et  qu'il  est  désirable,  par  consécjuent, 
de  voir  arriver  au  plus  bas  prix  possible  sur  nos  marchés  :  il  ne  f)eut  y 
avoir  de  désaccord  à  cet  égard.  F^a  discussion  doit  donc  être  restreinte  aux 
tarifs  concernant  les  marchandises  qui  ont  des  similaires  dans  la  pro- 
duction nationale. 

La  doctrine  d'après  laquelle  il  serait  fait  application  pure  et  simpledes 
tarifs  intérieurs  à  la  marchandise  étrangère,  à  partir  de  la  frontière,  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  la  suppression  complète  des  tarifs  communs  inter- 
nationaux: car  il  est  de  l'essence  même  des  tarifs  communs  de  donner  des 
prix  moindres  (|ue  ceux  qui  résulteraient  de  la  soudure  des  tarifs  inté- 
rieurs, et  la  différence  doit  nécessîiirement  se  répartir  entre  les  Adminis- 
trations contractantes.  Par  cela  même  que  deux  Administrations  entament 
des  négociations  pour  instituer  des  tarifs  communs,  elles  s'engagent  ipso 
facto  à  consentir  l'une  et  l'autre  certains  sacrifices. 

Cette  suppression  dos  tarifs  internationaux  à  l'importation  seniit-elle 
conforme  à  l'intérêt  français  et  nécessaire  pour  le  respect  des  lois  de 
douane?  Nous  croyons  pouvoir  répondre  négativement. 

D'une  part,  en  eflTet,  en  renonçant  à  la  communauté  de  tarifs  avec  les 
Administrations  étrangères  pour  rim|)ortation,  on  y  renoncerait  du  même 
coup  fMHir  rex[>ortation  ;  aucun  peuple  ne  consentirait  à  séparer  ces  deux 
éléments  de  son  commerce,  à  laisser  élever  une  barrière  contre  la  sortie 
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de  ses  produits  et  à  ouvrir,  au  contraire,  ses  portes  pour  l'entrée  des  pro- 
duits étrangers.  Tout  traité  implique  des  concessions,  des  avaniages  réci- 
proques. A  la  vérité,  nous  aurions  un  moyen  d'y  pourvoir  :  ce  serait  de 
faire  des  tarifs  d'exportation  extrêmement  bas,  de  reporter  stir  ces  tarifs 
tous  les  abaissements  qui  seraient  retirés  aux  tarifs  d'importation.  Mais  il 
n'y  aurait  là  souvent  (ju'un  palliatif.  Cet  état  de  paix  armée,  dans  lequel 
nous  vivrions  vis-à-vis.des  pays  voisins,  pourrait  exercer  une  fâcheuse  in- 
fluence sur  nos  échanges  avec  eux  et  nuire  tout  aussi  bien  aux  produc- 
teurs qu'aux  consommateurs  français.  Il  sérail  assez  comparable  à  celui 
de  deux  nations  n'ayant  point  entre  elles  de  traités  de  commerce. 

D'autre  part,  les  tarifs  internationaux  existent  depuis  de  longues 
années  ;  le  législateur  y  a  eu  certainement  égard  en  fixant  les  droits  de 
douane;  assujettir  en  principe  les  marchandises  importées  aux  tarifs  inté- 
rieurs, ce  serait  modifier  l'état  de  choses  qui  a  servi  de  point  de  départ  à 
ses  décisions  et  augmenter  la  protection  qu'il  a  jugé  utile  d'accorder  aux 
produits  nationaux. 

Quant  à  la  seconde  doctrine,  elle  est  encore  moins  acceptable  que  la 
première.  Son  effet  serait  de  négliger  les  dislances  en  territoire  étranger, 
de  reporter  fictivement  près  de  notre  frontière  les  centres  de  production 
contre  lesquels  ont  à  lutter  notre  industrie  et  notre  culture,  de  bouleverser 
les  situations  géographifjues  sur  lesquelles  le  législateur  a  assis  les  droits 
de  douane,  de  porter  atteinte  à  ces  droits  et  d'en  détruire  l'économie  au 
point  de  vue  de  la  protection  légitimement  acquise  à  la  production  nationale. 

Alors  même  que  l'étranger  nous  concéderait  la  réciprocité  pour  notre 
exportation,  il  n'y  aurait  point  compensation  pour  la  France  :  car  les  in- 
dustriels qui  expédient  leurs  ptx)duits  à  l'extérieur  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment les  mêmes  que  ceux  qui  travaillent  pour  la  consommation  intérieure. 

S'il  était  possible  de  résoudre  des  questions  si  complexes  par  des  for- 
mules absolues,  nous  dirions  qu'il  faut  chercher  la  solution  du  problème 
dans  une  doctrine  intermédiaire.  Nous  indiquerions  une  règle,  qui  consis- 
terait à  soumettre  les  transports  internationaux  à  une  taxe  fixée  d'après  la 
longueur  totale  du  parcours  et  d'après  les  bases  des  tarifs  intérieurs, 
abstraction  faite  de  l'existence  de  la  frontière,  et  à  les  traiter  par  suite 
comme  des  transports  intérieurs.  Ce  serait  évidemment  la  règle  rationnelle 
si  les  relations  commerciales  de  la  France  étaient  sous  le  régime  du  libre 
échange.  Elle  n'est  pas  moins  rationnelle,  avec  le  régime  d'une  protection 
plus  ou  moins  mitigée:  car  celte  protection  doit  être  exclusivement  four- 
nie par  les  droits  de  douane  et  on  y  porte  véritablement  atteinte,  soit  pour 
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l'exagérer,  soit  pour  la  réduire,  si  à  la  barrière  de  douane  on  en  ajoute  un 
autre  en  surtaxant  le  transport  ou  si,  au  contraire,  on  abaisse  celte  barrière 
en  accordant  au  trafic  international  des  condilions  plus  favorables  qu'au 
tralic  intérieur. 

Un  exemple  fera  mieux  comprendre  notre  pensée. 

Supposons  une  marchandise'  qui,  en  transport  intérieur,  soit  assujettie 
à  un  tarif  ditrérentiel  réglé  sur  une  b:ise  initiale  de  10  centimes  pour  les 
200  premiers  kilomètres,  avec  taxe  supplémentaire  de  10  centimes  pour 
chacun  des  200  kilomètres  suivants.  Admettons,  en  outre,  que  la  distance 
entre  le  centre  de  production  étranger  et  le  centre  de  consommation  fran- 
çaissoitde  400  kilomètres,  que  la  frontière  soit  exactement  à  mi-chemin,  et, 
pour  plus  de  simplicité  dans  le  raisonnement,  que  le  tarif  intérieur  de  la 
nation  voisine  soit  identicjue  à  celui  de  la  France. 

Dans  le  premier  système,  le  transport  total  se  décomposera  en  deux 
transports  distincts  de  200  kilomètres  ;  chacun  de  ces  transports  élémen- 
taires devra  être  taxé  isolément  à  10  centimes  par  kilomètre;  la  taxe 
totale  devra  être  de  40  francs. 

Dans  le  second  système,  la  marchandise  française  venant  de  400  kilo- 
mètres (distance  entre  la  frontière  et  le  centre  de  consommation)  et  ayant 
à  payer  20  francs,  il  suffira  (jue  la  taxe  totale  d'importation,  y  compris  la 
part  de  l'Administration  étrangère,  soit  supérieun;  à  ce  chiffre.  Si  elle 
atteint,  par  exemple,  21  francs,  elle  sera  jugée  suffisante. 

Dans  le  système  intermédiaire,  cette  taxe  devra  être  au  moins  égale  à 
celle  qui  frapperait  la  marchandise  française  pour  un  transport  de  400  ki- 
lomètres, soit  20  -|-  10  =  36  francs. 

Ce  système  se  rapproche  beaucoup  plus,  on  le  voit,  du  premier  que  du 
second.  Il  n'en  diffère  qu'en  ce  qu'il  admet  la  marchandise  étrangère  au 
bénéfice  de  la  différentiation  de  la  base,  dont  jouit  la  marchandise  fran- 
çaise. 

Mais,  nous  le  répétons,  les  questions  de  tarifs  internationaux  ne  peuvent 
se  trancher  à  coups  de  formules  abstraites.  Celle  que  nous  avons  esquissée 
ne  doit  être  considérée  que  comme  un  guide,  comme  une  indiciition, 
comme  l'expression  d'un  principe  général  à  suivre,  pour  concilier  dans 
une  juste  mesure  les  intérêts  du  producteur  et  du  consommateur  français 
et  pour  ne  pas  toucher  aux  droits  de  douane,  quelque  peu  exagérés  par 
l'application  du  premier  système,  gravement  compromis  par  Ic^second. 

Ce  principe  posé,  la  détermination  à  prendre,  dans  chaque  espèce, 
dépend  de  circonstances  et  d'éléments  fort  multiples. 

Il  faut  tenir  compte  de  la  mesure  dans  laquelle  les  pays  étrangers  nous 
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accordent  la  réciprocité  pour  nos  exportations  :  ce  serait  un  métier  de  dupe 
que  d'admettre  la  différentiation  de  la  base  à  l'importation,  si  nos  produc- 
teurs n'étaient  pas  appelés  à  en  profiter  pour  leurs  expéditions  vers  l'exté- 
rieur. 

Alors  même  que  cette  réciprocité  nous  serait  accordée,  il  y  aurait  lieu 
d'établir  la  balance  entre  les  échanges  dans  les  deux  sens,  au  point  de  vue 
de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  marchandises.  Elle  serait  purement  illu- 
soire, si  le  chiffre  de  nos  exportations  était  minime  relativement  à  celui 
des  importations. 

Inversement,  nous  pourrions  avoir  intérêt  à  nous  montrer  un  peu  plus 
larges  pour  les  tarifs  d'importation,  si  le  mouvement  à  l'entrée  était  faible 
par  rapport  à  celui  de  la  sortie. 

11  faut  encore  avoir  égard  aux  voies  concurrentes  par  lesquelles  la 
marchandise  étrangère  peut  entrer  en  France.  S'il  existe,  par  exemple,  des 
services  de  navigation  fluviale  ou  de  navigation  maritime  qui  permettent 
à  cette  marchandise  d'arriver  à  bas  prix,  comme  ces  services  sont  indé- 
pendants de  l'action  de  l'État  et  ont  une  liberté  complète  pour  la  fixation 
de  leurs  taxes,  il  conviendra  d'admettre  des  tarifs  réduits  sur  les  voies 
ferrées,  afin  de  ne  pas  les  dépouiller  de  leur  trafic  et  de  ne  point  préjudicier  à 
leurs  intérêts  financiers  si  étroitement  unis  à  ceux  du  Trésor,  Ce  parti  s'im- 
posera surtout,  iors(|ue  la  navigation  se  fera  sous  pavillon  étranger.  Il  en  sera 
de  même,  lors(}u'il  existera  deux  itinéraires  concurrents  dont  la  longueur 
sera  inégalement  répartie  entre  notre  territoire  et  le  territoire  étranger  : 
tel  est  le  cas  des  relations  entre  Anvers  et  le  groupe  industriel  de  Meurthe- 
et-Moselle  et  des  Vosges,  dont  les  échanges  peuvent,  soit  emprunter  sur 
une  grande  longueur  les  rails  français  en  évitant  l'Alsace-Lorraine  et  le 
Luxembourg,  soit  au  contraire  traverser  ces  provinces;  les  réductions 
consenties  par  nos  voisins  pour  retenir  la  marchandise  sur  leurs  voies 
ferrées  nous  obligent  à  en  accorder  également,  sous  peine  de  perdre  des 
recettes.  La  seule  pnécaution  à  prendre  est  de  n'accorder  aucune  facilité 
nouvelle  à  l'importation,  de  ne  pas  exagérer  les  abaissements  de  tarifs,  et 
notamment,  quand  il  s'agit  de  lutter  contre  la  navigation,  de  maintenir  un 
écart  correspondant  aux  avantages  inhérents  au  transport  par  rails. 

Il  convient,  en  outre,  de  prendre  en  considération  le  rapport  entre  la 
production  et  la  consommation  françaises.  Telle  marchandise,  (juoique 
pro<luite  en  France,  peut  l'être  en  quantité  insuffisante  pour  les  besoins 
de  la  consommation  ;  telle  autre  peut  l'être  à  une  trop  grande  distance  et 
sans  moyens  de  communication  assez  faciles  et  assez  économiques.  Le 
consommateur  soutt'rirait  cruellement,  si  on  prenait  des  mesures  prohibi- 
tives contre  ses  appro\  isionuenjents  à  l'étranger. 
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Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  été  amené  à  invoquer  souvent, 
soit  l'intérêt  du  producteur,  soit  l'intérêt  du  consommateur.  Ces  intérêts 
sont  profondément  solidaires  :  car  la  plupart  des  citoyens  produisent  et 
consomment  à  la  fois.  Toutefois  ils  ne  sont  pas  identicjues  :  pour  ne  citer 
que  la  grande  industrie,  il  est  certain  que  la  protection  profite  plus  aux 
patrons  qu'aux  ouvriers,  dont  le  bénéfice  peut  ne  pas  compenser  le  renché- 
rissement de  la  vie.  Il  y  a  là  un  accord,  une  conciliation  à  établir,  suivant 
les  circonstances  et  les  espèces. 

L'intérêt  de  nos  ports  et  de  nos  entrepôts  ne  saurait  être  non  plus  né- 
gligé. La  France  a  fait  et  continue  à  faire  des  dépenses  considérables  pour 
l'amélioration  de  ses  ouvrages  maritimes  et  de  sa  marine  marchande  ;  elle 
ne  doit  pas  stériliser  ces  dépenses  par  des  mesures  trop  restrictives  à  l'im- 
portation. Une  marchandise  ne  passe  jamais  dans  un  port  ou  dans  un  en- 
trepôt, sans  (ju'il  en  résulte  des  avantages  pour  le  commerce  local,  pour 
la  marine  marchande  et,  par  suite,  pour  le  pays  tout  entier.  Ces  avan- 
tages ne  doivent  point  être  abandonnés  à  l'étranger. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  davantage  sur  ces  explications  gé- 
nérales. Elles  suffisent  à  montrer  avec  quel  soin  cha<jue  proposition  de 
tarif  doit  être  étudiée  et  à  (juels  mécomptes  on  s'exposerait,  en  voulant 
faire  passer  toutes  les  taxes  dites  d'importation  sous  le  niveau  d'une  règle 
abstraite,  inflexible  et,  en  queKjue  sorte,  mathématique. 

Il  est,  toutefois,  une  dernière  observation  que  nous  devons  présenter. 
La  doctrine  intermédiaire  à  laquelle  nous  nous  sommes  rattaché  vise  sur- 
tout les  tarifs  communs  internationaux,  ou  du  moins,  si  elle  vise  égale- 
ment les  tarifs  intérieurs  de  la  frontière  aux  centres  de  consommation, 
nous  avons  dû,  pour  la  rendre  plus  intelligible  et  mieux  saisissable,  rai- 
sonner sur  un  tarif  commun.  Mais  les  conséquences  que  nous  eu  avons 
déduites  s'appliquent  également  au  cas  des  tarifs  intérieurs  d'importation 
et  le  lecteur  saura  certainement  faire  cette  application. 

D'ailleurs,  les  prix  fermes  ayant  le  caractère  de  prix  d'importation 
n'existent  guère  qu'au  départ  des  ports  de  mer.  Bien  que  la  comj)araison 
de  la  taxe  totale  payée  par  la  marchandise  étrangère  ne  puisse  plus  s'éta- 
blir aussi  facilement  avec  le  tarif  intérieur  français,  puisqu'elle  embrasse  à 
la  fois  un  transport  par  eau  et  un  transport  par  rails,  on  doit  et  on  peut 
cependant  la  juger  en  s'inspirant  des  principes  que  nous  avonsexposés. 

d.  Examen  de  quelques  tarifs  h'importatio.n.  —  Nous  n'avonis  point 
l'intention  de  passer  en  revue  tous  les  tarifs  d'importation.  Quelques 
exemples  nous  permettront  néanmoins  de  montrer,  avecplusde  précision, 
l'esprit  dans  lequel  ces  tarifs  doivent  être  appréciés. 


478 


TRAITE   DES  CHEMINS    DE    FER 


i .  Importation  des  vins  d'Espagne  à  Paris,  au  prix  de  36  francs 
entre  Hendaye  et  Paris.  —  Les  Compagnies  ont  eu,  pendant  plusieurs 
années,  un  tarif  commun  (Orléans  A\  ol— Midi  ^.  27),  quiperraellailaux. 
vins  espagnols  do  venir  d'Hendaye  à  Paris-Ivry  (811  kilomètres)  au  prix 
de  42  francs  la  tonne,  frais  accessoires  compris,  par  expédition  de 
1  000  kg.  au  moins.  Bien  qu'elles  aient  institué  dos  prix  comparables  au 
départ  do  Garcassonne  (47  fr.  10  pour  841  kilomètres),  de  Trèbes  (49  fr. 
pour  848  km.),  de  Lézignan  (50  fr.  pour  877  km.),  la  taxe  de  42  francs  a 
été  cependant  critiquée,  surtout  par  comparaison  avec  le  prix  de  Bordeaux 
à  Paris,  qui  était  de  37  francs  pour  o77  kilomètres. 

Or,  les  vins  d'Espagne  peuvent  s'embarquer  au  port  espagnol  de  Passa- 
ges et  arriver  à  Paris,  quai  de  Bercy,  par  la  mer  et  la  Seine,  au  prix 
moyen  de  30  francs,  y  compris  le  transbordement  du  wagon  au  navire, 
l'assurance  maritime  et  le  droit  d'exportation  de  50  centimes.  D'après  des 
statistiques  qui  offrent  toutes  garanties,  le  tonnage  expédié  sur  Paris 
depuis  1881,  date  de  la  création  des  aménagements  actuels  du  port  de 
Passages,  s'est  réparti  ainsi  entre  la  voie  maritime  et  la  voie  ferrée  : 


ANNÉES 

EXPÉDITIONS    SUR    PARIS 

PàK   chemin  de  fer    de    HEHDIYE 

PAR     MER     DE    PilSSAGES 

tonnes 

iouncs 

1881 

87.000 

783 

1X82 

76.000 

6.000 

1883 

38.0:)0 

11.000 

1884 

35.400 

22.00U 

1885 

28.803 

52.000 

Tandis  que  le  trafic  par  chemin  de  fer  diminue  rapidement,  le  trafic 
par  eau  s'accroît  dans  dos  proportions  inattendues;  le  pavillon  français 
n'en  prend  d'ailleurs  qu'une  faible  part,  le  surplus  appartenant  aux  pavil- 
lons anglais,  allemand  et  suédois. 

De  1881  à  1885,  les  Compagnies  françaises  ont  subi  une  perle  de 
recette,  (jui  a  dépassé  deux  millions  pour  la  seule  année  1885. 

Ainsi,  malgré  les  avantages  de  la  voie  ferrée,  l'écart  do  12  francs  l'em- 
pêchait de  retenir  les  transports  (T. 

Les  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  ont,  en  conséquence,  concerté 


(1)  Nou.s  négligeons  à  dessein,  pour  ne  pas  compliquer  notre  exposé,  nécessairement 
Rommaire,  le  transport  des  fûts  vides,  qui  ressort  à  8  fr.  80  par  tonne  de  fûts  pleins  pour 
la  voie  ferrée  et  à  7  fr.  pour  la  voie  d'eau. 
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récemment  avec  celle  du  Nord  de  i'Espague  un  tarif  commun  (jui  ne 
leur  laisse  plus  qu'une  part  de  3G  Francs.  Le  Comité  consultatif  a  conclu  à 
l'homologation  de  ce  tarif,  mais  sans  se  dissimuler  qu'on  arrivait  ainsi  à 
l'extrême  limite  de  ce  qui  pouvait  être  autorisé  :  d'une  part,  en  effet,  les 
Compagnies  françaises  font  seules  une  réduction  sur  leur  part  de  la  taxe, 
tandis  que  la  Compagnie  espagnole  perçoit  le  plein  de  son  tarif  intérieur, 
ce  qui  est  contraire  au  principe  même  des  tarifs  communs;  d'autre  part, 
il  reste  seulement  un  écart  de  G  francs  entre  les  prix  par  rails  et  par  eau. 
Des  faits  analogues  se  sont  produits  pour  les  importations  de  vins 
d'Espagne  à  Bordeaux. 

2.  Transport  des  vins  d'L'spagne  à  Paris,  au  prix  de  ô 2  francs  par 
rails  de  Tarragone  à  Paris.  —  Les  Compagnies  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée,du  Midi,  de  Tarragone-Barcelone-France,  d'Almansa-Valencc-Tarra- 
gone,  de  Madrid-Saragosse-Alicante  et  d'Andalousie  ont  un  tarif  commun 
qui  permet  aux  vins  espagnols  d'arriver  de  Tarragone  à  Paris-Bercy 
(1  'iHSi  km.)  moyennant  une  taxe  de  52  francs,  frais  accessoires  compris, 
par  expédition  de  500  kilogs  au  moins. 

Les  prix  à  rapprocher  de  celui  de  52  fraucs  sont  les  suivants  : 

Béziers  à  Paris,  821  km.  (P.-L.-.M.  et  Midi),  49  fr.  4o,  saos  condition  de  tonnage  et  y 
compris  les  frais  accessoires. 

Agde  à  Paris,  8()l  km.  (P.-L.-M.  et  Midi),  47  fr.  75,  sans  condition  de  tonnage  et  y 
compris  les  frais  accessoires. 

La  Nouvelle  à  Paris,  871  km.  (P.-L.-M.  et  Midi),  50  fr.,  sans  condition  de  tonnage  et  y 
compris  les  frais  accessoires. 

Cette  à  Paris,  781)  km.  P.-L  -.M.),  48  fr.  20,  sans  condition  de  tonnage,  non  compris  lea 
frais  accessoires. 

Celte  à  Paris,  7KII  km.  (P.-L.-.M.).  .38  fr.  70,  par  expédition  de  5  tonnes,  non  compris  les 
frais  accessoires. 

Montpellier  à  Paris,  752  km.  (P.-L.-M.),  47  fr.  40,  sans  condition  de  tonnage,  non  com- 
pris les  frais  acce.Hsoires. 

Montpellier  k  Paris,  752  km.  (P.-L.-M.),  'M  fr.  90,  par  expédition  de  5  tonnes,  noo 
compris  les  frais  accessoires. 

Lunel  i  Paris.  733  km.  (P.-L.-.M.).  46  fr.  60.  sans  condition  de  tonnage,  non  compris 
les  frais  accessoires. 

Lunel  à  Paris,  739  km.  (P.-L.M  ),  37  fr.  10,  par  expédition  de  5  tonnes,  non  compris  les 
frais  accessoires. 

Les  tarifs  intérieurs  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerrànée  com- 
portent pour  les  expéditions  de  o  tonnes,  comme  pour  les  expéditions 
sans  condition  de  tonnage,  une  taxe  kilométrique  de  4  centimes  pour 
chaque  kilomètre  en  sus  de  700  Si  donc  on  prend  comme  terme  de  com- 
paraison les  prix  de  Cette  à  Paris,  le  transport  de  Tarragone  à  Paris 
devrait  coûter  : 

—  sans  condition  de  tonnage,  60  fr.  15  ; 

—  par  expédition  de  5  tonnes,  50  fr.  .35. 
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Bien  que  le  tarif  de  Tarragone  à  Paris-Bercy  ne  soit  subordonné  qu'à 
une  condition  de  tonnage  de  500  kilogs,  c'est  surtout  au  prix  de  56  fr.  35 
qu'il  faut  le  comparer,  parce  qu'en  fait  les  expéditions  s'effectuent  le  plus 
souvent  par  wagon  complet. 

Même  avec  ce  terme  de  comparaison,  le  prix  de  52  francs  peut  paraître 
un  peu  faible. 

Mais  il  convient  d'observer  que  les  vins  de  la  côte  orientale  d'Espagne 
peuvent  arriver  à  Paris,  soit  par  la  voie  mixte  du  cabotage  jusqu'à  Cette  ou 
Marseille  et  du  chemin  de  fer  au  delà  de  ces  ports,  soit  par  la  voie  maritime 
et  fluviale  de  Gibraltar,  le  Havre  et  Rouen. 

Par  la  voie  mixte,  le  prix  entre  Valence  ou  Alicante  et  Paris  est,  aux 
termes  d'un  tarif  commun  entre  la  Compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  et 
la  Compagnie  générale  transatlantique  (antérieurement  la  Compagnie 
Hispano-Française  de  navigation),  de  52  francs  sur  lesquels  la  Compagnie 
de  Lyon  perçoit  35  fr.  50. 

Par  la  voie  d'eau,  le  prix  est  de  30  francs  environ  et  ne  paraît  pas  avoir 
dépassé  40  francs.  C'est  ce  dernier  prix  qui  commande  les  autres. 

Le  traité  entre  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  la  Com- 
pagnie Hispano-Française  de  navigation  n'a  jamais  donné  plus  de  12  000 
toimes  par  an  ;  l'entrée  par  Cerbère  est  de  20  à  25  000  tonnes,  ce  qui  donne 
un  total  de  65  000  tonnes  environ  pour  les  frontières  de  terre,  y  compris 
Hendaye. 

Les  arrivages  par  mer  à  Rouen,  port  vers  lequel  sont  généralement 
dirigés  les  chargements  de  vins  espagnols,  sont  bien  plus  considérables, 
comme  l'indique  le  tableau  ci-après  : 


Arrivages  par  mer 

18«2 

1883 

1884 

1883 

tonnes 

76.000 
84.000 
82.000 

a 

tonnes 
113.000 
100.000 

91.000 

tonnes 

147.000 

131.000 

116.000 

14.000 

tonnes 
160.000 
130.000 
110.000 

22.000 

Expéditions  par  la  Seine 

Dont  à  destination  de  Paris 

Expéditions  par  rails,  sur  Paris 

Sur  le  chiffre  de  160  000  tonnes  arrivées  par  mer  à  Rouen  en  1885,  les 
vins  français  ne  figurent  pas  pour  12  000  tonnes. 

Malgré  la  répartition  très  défavorable  à  la  voie  ferrée  que  font  ressortir 
les  chiffres  précédents,  l'Administration  a,  conformément  à  l'avis  du  Co- 
mité consultatif,  refusé  l'extension  du  prix  de  52  francs  aux  provenances 
de  Tortosa,  Benicarlo,  Valence  et  Grao  (1315,  1365,  1506  et  1510  km.) 
et  exigé  une  surtaxe.  Il   y  a  lieu,  en  outre,  d'espérer  qu'une  prochaine 
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amélioration  des   recettes  permettra  l'abaissement  des  tarifs  intérieurs. 

3"  Transport  des  vins  d'Italie  à  Paris,  à  des  prix  divers.  —  La  Com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Méditorrauée  a  avec  les  Administrations  italiennes 
des  tarifs  communs,  qui  oscillent  entre  50  fr.  pour  un  assez  j^rand  nombre 
de  provenances  du  Nord  de  l'Italie  et  87  fr.  74  pour  le  point  extrême  de 
Reggio  de  Calabre  (2  365  km).  Elle  a,  en  outre,  un  prix  de  52  francs  au 
dé[)art  de  Triestc  (1  313  km.),  avec  les  mêmes  Compagnies  et  celle  du  Sud 
de  l'Autriche. 

Ces  prix  sont  faibles.  Mais  ici  encore  la  navigation  maritime  fait  au 
chemin  de  fer  une  concurrence  redoutable. 

Les  vins  de  Sicile  peuvent  arriver  au  Havre  et  à  Paris,  à  30  ou  40  francs. 
Nous  avons  eu  entre  les  mains  des  connaissements  qui  accusaient  même 
des  chiffres  beaucoup  plus  faibles. 

Les  entrées  par  Modane  ne  dépassent  pas  iO  à  12  000  tonnes  à  desti- 
nation de  Paris,  tandis  que  le  Havre  reçoit  80  000  tonnes  environ,  dont 
30  000  tonnes  sont  réexpédiées  sur  Paris,  tant  par  eau  que  par  le  chemin 
de  fer.  , 

En  résumé,  l'importation  totale  des  vins  d'Espagne  et  d'Italie  se  par- 
tage ainsi  :  75  000  tonnes  par  chemin  de  fer  et  ItîO  000  tonnes  par  eau, 
dont  la  plus  forte  part,  de  beaucoup,  sous  pavillon  étranger. 

4.  Tj^ansport  des  blés  étrangers  du  Havre  ou  de  Rouen  à  Paris,  aux 
prix  de  10  fr.  et  de  7  fr. — Les  tarifs  spéciaux  de  la  Compagnie  de  TOuest 
comprennent,  pour  le  transport  des  blés  vers  Paris,  des  prix  fermes  de 
18  francs  entre  le  Havre  et  Paris  (226  km.)  et  de  7  francs  entre  Rouen  et 
Paris  (134  km.),  y.  compris  les  frais  de  chargement,  de  déchargement  et 
de  gare. 

Ces  prix  doivent-ils  être  considérés  comme  trop  bas  et  comme  favori- 
sant l'importation  des  blés  américains? 

Le  fret  entre  Rotien  et  Paris  par  la  Seine  coûte  actuellement  5  francs. 
Lorsque  le  départ  a  lieu  du  Havre,  il  y  a  une  majoration  de  3  francs  en- 
viron. Comme  on  le  voit,  la  différence  entra  le  prix  par  rails  et  le  prix  par 
eau  est  peu  considérable.  Cependant,  elle  suffit  pour  faire  préférer  la  voie 
fluviale.  En  effet,  en  1884,  Rouen  a  expédié  231  000  tonnes  de  céréales 
par  la  Seine  et  60  000  seulement  par  chemin  de  fer.  Les  expéditions  sur 
Paris,  de  Rouen  et  du  Havre,  ont  été  les  suivantes  en  1884  et  1883  : 
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1884 

1885 

t. 
141.000 
127.000 

13.000 
1.100 

t. 

27.0C0 

13.000 

23.000 

1.100 

Rouen l 

'   par  rails      

Le  Havre...  ^   ^         ., 

(   par  rails 

5.  Transport  des  charbons  anglais  de  Dunkerque  à  Paris,  au  prix  de 
7  fr.  40.  —  Un  prix  qui  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  critiques  est  ce- 
lui de  7  fr.  40,  frais  de  gare  compris,  applicable  aux  houilles  anglaises  de 
Dunkerque  à  Paris  (distance  légale,  304  km.;  distance  d'application,  267 
km.).  Ce  prix  est  le  même  que  celui  des  provenances  de  Yalenciennes 
(225  km.),  etc..  Il  est  commandé  par  le  prix  de  Dieppe  à  Paris,  qui  est  de 
G  franci,  frais  accessoires  non  compris,  et  qui  est  lui-même  réglé  d'après 
le  taux  du  fret  par  eau  de  Rouen  à  Paris,  lequel  ne  dépasse  pas  4  à  5  francs. 

Il  n'en  est  pas  moins  désirable  que  la  Compagnie  du  Nord  puisse 
abaisser  ses  taxes  pour  les  houilles  françaises.  Ce  vœu  est  d'autant  plus 
justitié  que  les  travaux  d'amélioration  de  la  Seine  faciliteront  encore  l'im- 
portation des  charbons  anglais  à  Paris. 

6.  Observation  générale.  —  Nous  avons  pris  à  dessein  quelques  exem- 
ples de  tarifs  dont  des  circonstances  particulières  justifiaient  l'existence. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  certaines  faveurs  faites- aux  marchan- 
dises étrangères?  Si,  incontestablement.  Le  Comité  consultatif  a  conclu  avec 
raison,  dans  un  avis  récent,  à  la  modification  de  quelques  taxes.  A  côté  de 
beaucoup  d'exagérations,  il  y  avait  quelque  vérité  dans  les  attaques  di- 
rigées contre  les  tarifs  intérieurs  ou  internationaux,  permettant  aux  mar- 
chandises étrangères  d'arriver  sur  les  marchés  français. 


e.  Clause  des  stations  non  dénommées.  —  Les  tarifs  d'importation 
comportent  généralement,  au  profit  des  stations  françaises,  la  clause  des 
stations  non  dénommées  (1). 

Oa  a  parfois  présenté  cette  clause  comme  donnant  des  garanties  suffi- 
santes au  commerce  français. 

A  peine  est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  qu'il  n'en  est  rien.  D'une 
part,  en  effet,  les  industries  concurrentes  sont  le  plus  souvent  en  dehors  de 
l'itinéraire  suivi  par  la  marchandise  étrangère.  D'autre 'part,  la  clause  n'a 
d'autre  effet  que  d'assurer  à  la  marchandise  française  le  bénéfice  du  même 

(1)  Voir  l'excepliou  sigualée,  page  39o. 
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prix  total,  depuis  la  frontière,  s'il  s'agit  d'un  tarif  intérieur,  ou  depuis  lo 
centre  étranger  de  production,  s'il  s'agit  d'un  tarif  commun  international. 
Les  considérations  que  nous  avons  précédemment  développées  établissent 
combien  celle  égalité  de  taxe  est  insuffisante  pour  sauvegarder  la  produc- 
tion nationale. 

f.  ENGAGEME.NTS  PRIS    PAR  LES    COMPAGNIES    EN    1883.  —  En    1883,     IcS 

grandes  Compagnies  ont  toutes  pris,  vis-à-vis  du  Ministre  des  travaux 
publics,  l'engagement  de  «  se  tenir  à  la  disposition  de  l'Administration, 
«  pour  modifier  toute  combinaison  de  prix  dont  l'effet  pourrait  être  d'al- 
«  lérer  les  conditions  économiques  résultant  de  notre  régime  douanier, 
«  sous  la  seule  réserve  que  les  marchandises  visées  par  ces  tarifs  ne  seraient 
«  pas  importées  en  France  à  plus  bas  prix  par  d'autres  voies  de  transport  ». 

On  comprend  cette  dernière  réserve,  d'après  les  explications  (jue  nous 
avons  fournies  sur  la  concurrence  des  voies  ferrées  étrangères  et  de  la 
navigation  maritime  ou  fluviale. 

Nous  pensons  toutefois  qu'elle  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que, 
dans  la  comparaison  des  prix,  il  y  a  lieu  d'avoir  égard  aux  avantages 
accessoires  offerts  par  la  voie  ferrée,  notamment  au  point  de  vue  de  la 
rapidité  des  transports. 

Les  engagements  des  Compagnies  de  l'Ouest,  d'Orléans,  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  et  du  Midi  portent,  en  outre,  ce  qui  suit:  «  Dans  les  cas 
«  prévus  aux  paragraphes....,  l'afTaire  serait  examinée  par  uneCommision 
«  devant  laquelle  les  Compagnies  seraient  entendues  et  représentées  avec 
«  voix  délibérative.  Si  la  Commission  se  prononçait  contre  leur  avis,  un 
«  seconde  délibération  aurait  lieu  dans  le  délai  maximum  de  deux  mois.  » 

Cette  Commission,  devant  les  décisions  de  laquelle  les  Compagnies  et 
1  Administration  devront  s'incliner,  n'a  pas  eu  jusqu'ici  à  se  réunir.  Mais, 
comme  nous  l'avons  dit,  un  travail  préparatoire  a  été  fait  par  une  Com- 
mission dont  la  présidence  nous  a  été  confiée  et  homologué  par  le  Comité 
consultatif  des  chemins  de  fer. 


CHAPITRE    VI 
DE  L'ABAISSEMENT  PROGRESSIF  DES  TARIFS 

DE    MARCHANDISES 


1.  De  l'abaissement  progressif  de  la  taxe  kilométrique  moyenne 
depuis  1855. — Nous  avons  eu  l'occasion  d'expliquer  antérieurement  que 
la  taxe  kilométrique  moyenne  perçue  sur  les  voyageurs  ne  permet  pas,  à 
elle  seule,  de  juger  la  tarification  d'un  pays  pour  cette  branche  du  trafic. 
Il  faut  avoir  égard  à  d'autres  éléments  et,  en  particulier,  à  la  répartition 
des  voyageurs  entre  les  diverses  classes,  ainsi  qu'aux  immunités  contrac- 
tuelles stipulées  au  profit  de  certaines  catégories  de  citoyens. 

Une  observation  analogue  s'applique  à  la  taxe  kilométrique  moyenne 
pour  les  marchandises  transportées  en  petite  vitesse  (1).  Il  est  nécessaire 
de  tenir  compte  de  la  proportion  suivant  laquelle  se  répartissent  les  trans- 
ports entre  les  différentes  catégories  de  marchandises  :  or,  cette  propor- 
tion varie  avec  les  pays;  elle  peut  même  varier,  dans  un  pays  déterminé, 
avec  les  événements  de  la  politique  extérieure  ou  intérieure,  avec  l'acti- 
vité plus  ou  moins  grande  de  la  vie  industrielle  et  commerciale,  avec  le 
rendement  des  récoltes,  avec  d'autres  circonstances  encore  qu'il  serait 
inutile  d'énumérer.  La  distance  moyenne  de  transport,  qui  exerce  une 
influence  sensible  sur  la  taxe  moyenne  par  kilomètre,  quand  les  tarifs 
sont  à  base  décroissante,  varie  également  dans  des  limites  assez  étendues. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  voici  trois  tableaux  donnant  : 

—  Le  premier,  la  taxe  kilométrique  moyenne  perçue  annuellement 
depuis  1855  sur  l'ensemble  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  pour 
les  marchandises  transportées  en  petite  vitesse  ; 

—  Le  second,  la  quote-part  des  différentes  natures  de  marchandises 
dans  le  nombre  absolu  de  tonnes  transportées  à  toute  distance,  depuis 
186G  (2)  ; 

(1)  Dans  tout  ce  qui  suit,  nous  limiterons  noire  étude  aux  transports  en  petite  vitesse, 
qui  sont  de  beaucoup  les  plus  importants. 

[i]  Les  statistiques  complètes  ne  remontent  pas  plus  haut. 
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—  Le  troisième ,  la  quote-part  des  combustibles  minéraux  dans  le 
nombre  de  tonnes  ramené  à  la  distance  d'un  kilomètre,  depuis  la  même 
époque. 

a.   Taxe  kilométrique  moyenne  depuis  1 8.55. 


ENSEipLE 

ANNÉES 

NORD 

EST 

OUEST 

ORLÉANS 

c. 

P.-L.-M. 

MIDI 

ÉTAT 

DES    CHKHrilS 

d'intéri>l 
géuiral 

e. 

c. 

c. 

c. 

c. 

c. 

c. 

IRSo 

6,53 

6,96 

9.03 

7.80 

7,10 

8,05 

» 

7,63 

18o6 

7,17 

7,21 

9,23 

7,55 

7,70 

7,00 

» 

7,36 

18S7 

6.79 

7,22 

7,94 

7,46 

7,12 

6,75 

t> 

7,26 

l8o« 

e,70 

7.36 

8,12 

7,77 

6,66 

6,92 

» 

7,18 

1S39 

6,71 

8,03 

7,65 

7,33 

6,61 

7,19 

» 

7.21 

1K60 

6,93 

7,51 

7,33 

6,83 

6,39 

6,74 

» 

6,92 

1861 

6,88 

7,35 

6,60 

6,64 

6.17 

6,93 

» 

6,72 

1863 

7,20 

7,18 

6,61 

6,61 

6,23 

6,82 

» 

6,73 

1863 

6,69 

7,04 

6,64 

6,47 

6,20 

6,87 

» 

6,60 

1861 

6,13 

6.91 

6,54 

6,33 

5,84 

6,99 

» 

6,16 

1863 

6,05    . 

5.73 

6,33 

6,32 

5,80 

6,92 

» 

6,08     ' 

1866 

5,94 

5.73 

6,31 

6,23 

3,66 

6,87 

» 

3,99 

1867 

6,06 

5.63 

6,44 

6,56 

6,81 

6.78 

» 

6,10 

1868 

5,79 

3.73 

6,72 

6.60 

5.71 

6,92 

» 

6,07 

1869 

5,84 

3.82 

6,71 

6.80 

5.79 

7,01 

» 

6,16 

1870 

5,48 

6.11 

6,67 

6,80 

5,80 

6,73 

» 

6,14 

1871 

5,78 

6,10 

6,  (M) 

6,90 

5,73 

7,12 

.. 

6,26 

1872 

5,41 

3,63 

6,48 

6,20 

3,59 

7.13 

» 

6,91 

1873 

5,37 

3,46 

6,66 

6,25 

5,68 

6,94 

.. 

5,90 

1874 

6,67 

5,53 

6,39 

6,33 

6,61 

7,07 

u 

5,97 

187o 

5,59 

5,86 

6,69 

6,36 

5,67 

7,40 

» 

0.06 

1S76 

5,76 

5,91 

6,60 

6,14 

5,68 

7,37 

.. 

6,03 

1877 

5,62 

5,82 

6,48 

6,10 

5,56 

7.35 

» 

3.90 

•  1878 

5,54 

5,85 

6,36 

6,12 

5,62 

7.24 

7.16 

3,97 

1879 

5,57 

5,68    ' 

6,27 

6.29 

5,56 

7,19 

7.23 

5,93 

1880 

5,47 

5,61 

6,14 

6,25 

5,68 

7,29 

6,87 

5,93 

1881 

5,46 

5,61 

6,46 

5,92 

-!r>,58 

7,30 

3,46 

5,88 

1882 

5.38 

5,50 

6,45 

6,02. 

5,69 

7.16 

3.33 

5.89 

1883 

5,36 

5,55 

6,60 

5.82 

5,34 

7.11 

3,49 

5,73 

1884 

5,37 

6,66 

6,68 

6,36 

5,53 

7.15 

3,56 

5,90 
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b.  Répartition  du  tonnage  absolu  à  toute  distance. 


ANNÉES 

3    S 
•<  -  « 

î    2 

-  ■*  u> 
*•   K  1- 

-    H 

73         ÉPICERIES, 
\              DENRÉES 
<=■'•           COLONIALES 

^    *    H 

2     s 

H          1 

fi 

u 

3    a 

a    a 

*       X 

X     Û 
te    3 

ENSEMBLE 

p.  % 

p.    % 

p.  % 

p.  % 

p.    % 

p.  % 

p.  % 

1866 

8 

8 

S 

9 

13 

1 

31 

25 

100 

IV67 

8 

7 

5 

9 

14 

1 

30 

26 

100 

1868 

9 

7 

4 

8 

12 

2 

30 

28 

100 

1869 

7 

7 

4 

9 

13 

2 

30 

28 

100 

1870 

7 

7 

3 

7 

11 

1 

34 

28 

100 

1871 

10 

9 

6 

8 

9 

2 

29 

27 

100 

1872 

8 

8 

S 

8 

11 

2 

31 

27 

100 

1873 

9 

8 

5 

9 

12 

2 

30 

25 

100 

1874 

8 

7 

5 

8 

11 

2 

30 

29 

100 

1875 

8 

8 

5 

8 

11 

2 

30 

28 

100 

1876 

9 

8 

6 

8 

12 

2 

28 

27 

100 

1877 

8 

8 

5 

9 

14 

2 

26 

28 

100 

1878 

10 

8 

6 

8 

14 

2 

27 

25 

100 

1879 

11 

8 

6 

9 

14 

2 

26 

24 

100 

1880 

9 

8 

5 

9 

14 

2 

26 

27 

1(X) 

1881 

7 

8 

5 

10 

13 

2 

27 

26 

100 

1882 

7 

7 

5 

11 

15 

2 

26 

26 

100 

1883 

8 

8 

5 

10 

14 

2 

28 

24 

100 

1884 

8 

8 

6 

9 

16 

3 

26 

24 

100 

c.  Quote-part   des  combustibles  minéraux  dans  le   tonnage  ramené 

à  un  kilomètre. 


ENSEMBLE 

ANNÉES 

NORD 

EST 

OUEST 

ORLÉANS 

P.-L.-M. 

MIDI 

ÉTAT 

DES    CHEMINS 

d'intérêt 
général 

1866 

49 

21 

8 

11 

19 

9 

» 

21 

1867 

47 

17 

9 

13 

18 

8 

.. 

20 

1868 

46 

16 

9 

14 

17 

7 

» 

19 

1869 

47 

17 

10 

i\ 

18 

9 

» 

20 

1870 

48 

-; 

10 

14 

•> 

12 

» 

? 

1871 

43 

14 

10 

? 

9 

9 

» 

9 

1872 

50 

16 

10 

? 

13 

14 

n 

22 

1873 

51 

16 

9 

12 

16 

18 

» 

21 

1874. 

48 

14 

8 

12 

16 

18 

» 

2i) 

1873 

48 

14 

9 

11 

15 

17 

n 

20 
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KNSEMRLR 

ANNÉES 

NORD 

F.ST 

OUEST 

ORLÉANS 

P.-I..-M. 

MIDI 

ÉTAT 

Oea   CBBHINS 

d'inUr^t 
général 

1876 

48 

14 

10 

11 

16 

18 

^ 

20 

1877 

43 

13 

9 

Kl 

16 

18 

» 

19 

1878 

47 

14 

9 

10 

16 

16 

16 

19 

1879 

48 

14 

9 

9 

14 

13 

14 

19 

1880 

49 

17      , 

10 

10 

!."> 

15 

14 

20 

1881 

40 

IG 

9 

9 

14 

13 

^i 

19 

1»82 

49 

16 

8 

9 

14 

13 

13 

19 

1883 

49 

16 

9 

9 

14 

13 

13 

19 

1884 

48 

15 

9 

14 

14 

17 

20 

20 

Les  trois  tableaux  précédents  font  ressortir  les  faits  que  voici: 

l"  La  taxe  kilométrique  moyenne,  qui  s'élevait  à  7  c.  6o  en  18ori,  est 
descendue  à  o  c.  73  en  1883,  ce  qui  correspond  à  une  réduction  de  25  %. 
Elle  s'est  légèrement  relevée  en  1884. 

2°  La  quote-part  des  diverses  catégories  de  marchandises  dans  le  ton- 
nage ne  s'est  pas  sensiblement  modifiée  depuis  186G, 

L'abaissement  progressif  de  la  taxe  kilométri((uc  moyenne  tient  donc, 
non  point  à  une  augmentation  relative  des  transports  de  matières  pondé- 
reuses,  mais  à  des  diminutions  successives  dans  les  tarifs. 

3°  Les  marchandises  pondéreuses  et  particulièrement  les  combustibles 
minéraux  entrent  pour  des  chiffres  très  différents  dans  la  répartition  du 
tonnîige  sur  les  divers  réseaux. 

Alors,  en  effet,  que  la  houille,  le  coke  et  les  matières  similaires  forment 
la  moitié  du  tonnage  ramené  à  la  distance  de  1  kilomètre  pour  le  résea 
du  Nord,  elles  n'en  constituent  normalement  que  le  1/10  sur  les  réseaux 
de  l'Ouest  et  d'Orléans. 

C'est  là  un  élément  dont  il  fautavoirsoin  de  tenir  grand  compte,  (|iiand 
on  vciitcomparercntreelicsies  taxes  perdues  par  lesdifférentes Compagnies. 

On  a  souvent  reproché  aux  Compagnies  françaises  de  ne  pas  marcher 
d'un  pas  assez  résolu  dans  la  voie  des  abaissements  ;  on  a  allirmé  (ju'elles 
trouveraient  une  large  compensation  de  ces  abaissements  dans  le  dévelop- 
pement du  trafic  et  dans  l'augmentation  de  recettes  (jui  en  serait  la  consé- 
quence. Nous  devons  examiner  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  cette 
critique  et  cette  allégation.  Mais,  auparavant,  il  importe  de  rappeler  quel- 
ques règles  essentielles,  consacrées  par  l'expérience. 
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2.  Accroissement  de  trafic  nécessaire  pour  compenser  les  dimi- 
nutions de  taxes.  —  11  est  fort  difficile  do  calculer  raccroissement  de 
trafic  nécessaire  pour  compenser  l'effet  des  diminutions  de  taxes  au  point 
de  vue  des  recettes  nettes. 

Les  cliiffros  que  nous  allons  donner  à  cet  égard  doivent  être  considérés 
comme  de  simples  indications  destinées  à  fixer  les  idées  et  à  faciliter  le 
raisonnement,  et  non  comme  des  données  précises  et  mathémati([ues. 

Nous  venons  de  voir  «[u'en  1881  la  taxe  kilométrique  moyenne  a  été 
de  o  c.  90  environ.  Dans  un  chapitre  antérieur,  nous  avons  établi  que  le 
prix  de  revient  moyen  par  unité  de  trafic,  pendant  la  même  année,  avait 
été  de  3  c,  non  compris  les  charges  des  capitaux  de  premier  établissement. 

Le  produit  net  a  donc  été  de  2  c.  90. 

Si  l'on  réduit  la  taxe  de  20  %,  de  manière  à  la  ramener  4  c.  72,  et  si  l'on 
admet  pour  un  instant  que  la  dépense  unitaire  d'exploitation  reste  la  même, 
la  recette  nette  tombera  à  1  c.  72.  Il  faudra  donc  que  le  tonnage  augmente 
de  plus  de  60%,  pour  donner  le  même  produit  net  total. 

En  réalité,  un  accroissement  moindre  suffira  :  car  les  dépenses  d'exploi- 
tation ne  sont  pas  proportionnelles  au  nombre  d'unités  de  trafic.  Elles 
comprennent  certains  éléments  constants,  qui  grèvent  d'autant  moins 
chaque  tonne  de  marchandises,  que  la  circulation  est  plus  intense.  Elles 
comprennent  aussi  d'autres  éléments  qui,  bien  que  variables,  croissent 
dans  une  proportion  moins  rapide  que  le  tonnage.  Les  trains  sont  mieux 
utilisés.  Nous  l'avons  montré  en  traitant  du  prix  de  revient  des  transports. 

Nous  avons  fait  voir,  notamment,  que  sur  l'ancien  réseau  des  grandes 
Compagnies,  le  coût  de  l'exploitation  par  unité  de  trafic  est  de  beaucoup 
inférieur  au  coût  correspondant  sur  le  nouveau  réseau.  11  suffira  de 
rappeler  ici  quelques  chitïres,  pour  l'année  1882  par  exemple. 


.            l  ReceUe  brute  kilométrique. 
Ancien  \                                        ^ 

.A.><>«..  \  Priï  tle  revient  par  unité  de 
reseau  ^       ^^^^.^ 

NORD 

EST 

OUEST 

ORLÉAXS 

P.-L.-M. 

MIDI 

fr. 
104.000 

2  c.  40 

fr. 

27.000 

3  c.  54 

fr. 
89.000 

2  c.  67 

fr. 
35.000 

3  c.  28 

fr. 

97.000 

2  c.  42 

fr. 

21.000 
4  c.  67 

fr. 

63.000 

2  c.  49 

fr. 

23.000 

3  c.  27 

fr. 

08.000 
2  c.  51 

fr. 

15.000 
4  c.  20 

fr. 
86.000 

2  c.  65 
fr. 
20.000 

4  c.  23 

Nouveau)  Recette  brute  kilométrique. 

f^g^^  )  Frix  de  revient  par  unité  de 

(      tra  fie 

Les  diftérences  que  fait  ressortir  ce  tableau  entre  les  prix  de  revient  sur 
l'ancien  et  sur  le  nouveau  réseau  tiennent  surtout  aux  différences  dans 
l'activité  de  la  circulation. 
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Toutefois,  même  en  ne  leur  attribuant  pas  d'autre  cause,  on  constate 
que  le  coût  par  unit»^  de  trafic  ne  diminue  «pie  de  33  Vo  <*n  moyenne,  quand 
la  recette  brute  kilométrique  augmente  dans  la  proportion  de  1  à  2,25; 
encore  convient-il  de  remarquer  (pie  cette  proportion  est  inf«''rieure  à  celle 
des  tonnages,  attendu  que  le  jeu  des  tarifs  spéciaux  donne  une  taxe 
moyenne  moindre  sur  l'ancien  réseau  et  que,  par  suite,  à  une  même 
recette  brute  correspondent  un  plus  grand  nombre  d'unités  de  trafic. 

Colle  observation  montre  (pron  pareille  matière  il  ne  faut  pas  se  laisser 
entraîner  par  des  illusions  troj)  optimistes  et  qu'il  convient  d'agir  avec 
prudence  et  circonspection. 

Revenons  aux  chiffres  sur  lesquels  noiis  raisonnions.  Si  l'accroissement 
de  tonnage  est  seulement  de  30  %,  au  lieu  de  (50  "j,,,  le  produit  net  ne  se 
maintiendra  à  son  niveau  qu'à  la  condition  d'atteindre  2  c.  23  par  unité  de 
trafic,  il  sera  donc  nécessaire  de  réaliser  une  économie  de  0  fr.  51  ou  do 
17  7o  sjir  les  dépenses.  Cette  réduction  sera  matériellement  impossible. 
L'exploitation  subira  une  perte  importante,  à  laquelle  les  Comj)agnies  ne 
pourraient  évidemment  se  résoudre. 

Au  cas  où  l'on  arriverait  à  réduire  de  10°'„  le  coût  de  l'exploitation  par 
unité  de  trafic,  l'accroissement  du  tonnage  devrait  être  de  44  "/„. 

Ajoutons  que  tout  accroissement  de  tonnage  se  traduit  par  des  charges 
de  premier  établissement,  en  raison  des  acquisitions  supplémentaires  de 
matériel  roulant,  des  extensions  de  gares,  des  doublements  de  voies.  Le 
maintien  du  produit  net  total  n'est  donc  pas  suffisant.  Ce  produit  doit 
s'élevCr  pour  fournir  la  contre-partie  de  l'augmentation  du  capital. 

Il  est  inutile  d'insister  davantage  sur  ces  considérations  d'ordre  général. 
Leur  seul  but  est  d'établir  (pie,  pour  compenser  les  réductions  de  taxes,  il 
faut  des  accroissements  de  tonnage  plus  forts  qu'on  ne  le  suppose  souvent. 

3.  Distinction  entre  les  diverses  marchandises  au  point  de  vue 
des  abaissements  de  tarifs.  —  De  ce  qui  vient  d'être  exposé  découle 
naturellement  une  distinction  entre  les  diverses  catégories  de  marchandises, 
au  point  de  vucdes  abaissements  de  taxes. 

Il  est  certaines  matières  dont  le  tonnage  n'est  pas  susceptible  d'un 
développement  considérable  :  ce  sont  les  matières  de  valeur  dont  le  prix 
n'est  pas  sensiblement  affecté  par  le  transport  du  centre  de  [irodiiction  au 
centre  de  consommation  (I)  ;  ce  sont  enclore  les  matières  que  la  réirion  dts- 

(1)  En  l'état  actuel,  on  peut  évaluer  approximativement  à  200  pour  la  prenm:!.-  >.ite. 
11  >  pour  la  seconde,  rV)  pour  la  troisième,  40  pour  la  quatrii^'me,  Ul  pour  la  cinquième 
et  4  pour  la  sixième,  le  rapport  entre  la  valeur  moyenne  des  marchandisps  et  la  recette 
moyenne  perçue  pour  leur  transport  par  chemin  de  fer. 
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servie  ne  peut  produire  ou  consommer  qu'en  quantité  limitée;  ce  sont  aussi 
les  matières  qui,  malgré  de  notables  réductions  de  tarifs,  seraient  néanmoins 
grevées  de  frais  trop  considérables  pour  trouver  des  débouchés  nouveaux. 

Il  est  au  contraire  d'autres  marchandises,  dont  le  tonnage  offre  beau- 
coup plus  d'élasticité.  Telles  sont,  dans  beaucoup  de  cas,  les  marchandises 
pondéreuses  comme  les  combustibles  minéraux,  les  amendements,  etc., 
dont  le  déplacement  n'est  possible  qu'avec  des  taxes  très  modiques.  Les 
Compagnies  peuvent  parfois  créer  de  toutes  pièces  des  courants  de  trans- 
port qui  n'existaient  pas  auparavant,  mettre  en  valeur  des  mines  ou  des 
carrières,  faire  sortir  du  sol  des  richesses  qui  y  dormaient  depuis  l'origine 
des  siècles;  elles  peuvent  aussi,  par  de  sages  réductions,  amener  à  elles 
des  éléments  de  trafic  qui  empruntaient  les  voies  de  navigation  fluviale. 

C'est  surtout  sur  les  matières  de  cette  dernière  catégorie  que  doivent 
porter  les  efforts  de  l'exploitation.  Il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer 
que  ces  matières  se  déplacent  par  grandes  masses  et  qu'ainsi  le  prix  de  re- 
vient de  leur  transport  est  relativement  faible. 

L'intérêt  du  public  et  celui  des  Compagnies  sont  souvent  concordants, 
en  ce  qui  concerne  la  distinction  à  établir  ainsi  entre  les  différentes  mar- 
chandises. Il  importe  peu,  en  effet,  au  producteur  et  au  consommateur 
que  des  matières  dont  la  valeur  intrinsèque  est  considérable  bénéficient 
de  réductions,  nécessairement  faibles  par  rapport  à  cette  valeur.  Il  leur 
importe,  au  contraire,  beaucoup  que  les  autres  marchandises  puissent 
arriver  économiquement  sur  les  marchés. 

Toutefois,  cette  concordance  des  intérêts  en  présence  n'est  pas  abso- 
lue. Nous  citerons,  par  exemple,  certains  produits  indispensables  à  la  vie, 
notamment  les  céréales,  dont  le  tonnage  ne  peut  varier  que  dans  d'étroites 
limites  et  dont  le  public  doit  cependant  désirer  le  transport  à  bas  prix. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  une  étude  plus  détaillée  de  la  question, 
qui,  du  reste,  ne  comporte  pas  de  solution  générale. 

Il  appartient  aux  Compagnies  de  scruter  attentivement  les  besoins  et 
les  ressources  du  pays,  de  choisir  avec  intelligence  les  éléments  de  trafic 
(|ni  présentent  de  l'élasticité,  et  d'entrer  sans  hésitation  dans  la  voie  des 
abaissements,  pour  les  marchandises  qui  ne  peuvent  subir  des  taxes  éle- 
vées. Il  leur  appartient  aussi  de  ne  point  oublier  le  rôle  dont  elles  sont 
investies  dans  la  vie  sociale  de  la  France,  de  ne  pas  prendre  pour  seul 
guide  leur  intérêt  pécuniaire  immédiat,  et  de  savoir  se  résoudre  à  certains 
sacrifices  pour  les  objets  de  première  nécessité.  Ellesen  seront  rémunérées 
indirectement  par  l'augmentation  du  bien-être  et  del'aisance;  elles  en  seront 
récompensées  par  la  confiance  qu'elles  inspireront  aux  Pouvoirs  publics. 

L'Administration  doit,  de  son  côté,  les  y  encourager  et  les  y  inciter. 
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4.  Abaissement  des  taxes  par  l'application  de  tarifs  à  base  dé- 
croissante. —  Des  diverses  formes  susceptibles  d'être  adoptées  pour 
rabaissement  des  taxes,  la  pUis  rationnelle  et,  en  même  temps,  la  plus  pro- 
fitable aux  Compagnies  est  celle  des  tarifs  à  base  décroissante. 

Ces  tarifs  ont  en  eflet  le  double  mérite  : 

i°  de  refléter  en  quelque  sorte  les  dépenses  d'exploitation,  d'autant 
plus  faibles  par  kilomètre  que  la  longueur  du  |>arcours  est  plus  grande; 

2°  d'accuser  davantage  les  abaissements  pour  les  {.-randes  distances, 
d'augmenter  ainsi  le  champ  d'expansion  des  marchandises  et  de  développer 
davantage  le  trafic. 

L'abaissement  des  prix  à  courte  distance  n'exerce  pas  une  influence 
sensible  sur  le  trafic  correspondant.  Il  en  est  tout  autrement  pour  les  mar- 
chandises à  grande  distance,  qui  touchent  à  la  limite  de  ce  qu'elles  peuvent 
supporter  comme  Trais  de  transport.  Plus  on  recule  cette  limite,  plus  on 
étend  le  rayon  dans  lequel  peuvent  s'épancher  les  marchandises  et  plus  on 
accroît  par  suite  leur  tonnage. 

Les  Compagnies  ont  doncintérêtà  concentrerleurs sacrifices surleslongs 
parcours;ellesysontd'autantplusintéressécs  qu'en  élargissant  lecercled'ex- 
pausion  du  trafic,  elles  diminuent  le  prix  de  revientde  l'unité  kilométrique. 

La  différentiation  delà  base  doit,  d'ailleurs,  être  plus  accusée  pour  les 
matières  pondéreuses  que  pour  les  matières  de  valeur  :  car  les  matières  de 
la  première  CiUégorie  ne  se  prètentpoint  à  des  taxes  élevées  et  ont  un  champ 
de  rayonnement  beaucoup  moins  vaste  que  celles  delà  deuxième  catégorie. 

Dans  son  rapport  de  1880  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Waddington 
avait  eu  soin  de  rappeler  ce  principe,  qui  a  d'ailleurs  été  appli(iué  dans  la 
réforme  récente  des  tarifs,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  se  repor- 
tant aux  pages  327,  428  et  suivantes. 

;i.  Différence  dans  les  effets  des  abaissements,  selon  le  taux 
antérieur  des  tarifs.  —  Dans  ses  beaux  mémoires  de  1844  et  1840  sur 
l'utilité  des  travaux  publics  et  sur  les  péages,  Dupuit  a  formulé  une  loi, 
d'après  la(pielle  l'accroissement  de  la  consommation  est  d'autantplus  con- 
sidérable, pour  une  même  réduction  de  prix,  (|ue  le  tarif  antérieur  était 
moins  élevé.  Plus  le  prix  diminue,  plus  sont  profondes  les  couches  de  con- 
sommateurs auxquelles  la  marchandise  devient  accessible. 

Quoique  très  rationnelle,  cette  loi  ne  peut  être  et  n'est  vraie  que  dans  , 
certaines  limites.  La  mesure  dans  laquelle  elle  est  confirmée  par  la  pra- 
tique varie  avec  la  nature  des  marchandises. 

Les  objets  de  première  nécessité,  ceux  dont  la  consommation  est  limitée, 
font  tout  naturellement  exception. 
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Même  pour  les  matières  dont  la  consommation  offre  beaucoup  plus 
d'élasticité,  réchelle  des  prix  présente  forcément  un  gradin  au-dessous 
duquel  les  réductions  ont  une  action  moins  sensible,  parce  que  les  besoins 
ont  reçu  une  satisfaction  à  peu  près  suffisante,  parce  que  les  marchés  sont 
assez  facilement  et  assez  largement  approvisionnés. 

FiXacte  vis-à-vis  des  taxes  prohibitives,  la  loi  cesse  de  l'être  en  face  de 
taxes  modérées. 

Rien  ne  serait  plus  dangereux  que  de  vouloir  généraliser  des  formules 
de  cette  nature.  Nous  nous  hâtons  d'ajouter  que  cette  erreur  n'a  pas  été 
commise  par  Dupuit,  qui  joignait  à  la  science  de  l'économiste  et  du  ma- 
thématicien une  expérience  et  une  pratique  consommées. 


6.  Observations  sur  raccord  souvent  invoqué  entre  l'intérêt  du 
public  et  celui  des  Compagnies  pour  l'abaissement  des  taxes.  —  On 
a  souvent  dit  et  écrit  que  l'intérêt  des  Compagnies  concorde  avec  celui  du 
public  pour  réaliser  des  abaissements  de  taxes,  parce  que  ces  abaissements, 
sagement  entendus,  ont  pour  conséquence  un  accroissement  du  trafic,  du 
produit  brut,  et  en  même  temps  du  produit  net. 

Théoriquement,  cette  proposition  est  inexacte.  Il  suffira  de  quelques 
observations  pour  le  démontrer. 

!•  Bien  que  les  abaissements  de  taxes  provoquent  une  augmentation  du 
tonnage,  cette  augmentation  peut  ne  pas  compenser  l'effet  de  la  réduction 
des  prix.  Le  produit  brut  est  alors  atteint  et  les  abaissements,  quoique 
favorables  au  public,  sont  contraires  aux  intérêts  de  la  Compagnie. 

2°  Le  maximum  de  produit  brut  ne  correspond  pas  au  maximum  de 
tonnage. 

Il  est  évident  à  priori  qu'en  diminuant  la  taxe  jusqu'à  zéro  on  déve_ 
loppe  la  circulation.  Mais,  en  même  temps,  on  réduit  et  on  annule  même 
la  recette. 

3°  Il  existe  toujours  deux  taxes  donn:mt  le  même  produit  brut. 

La  courbe  figurative  de  la  recette  brute,  en  fonction  de  la  taxe,  affecte 
une  forme  plus  ou  moins  analogue  à  la  suivante  : 


Ait  des  tans 
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Pour  une  taxe  nulle,  le  tonnage  est  très  considérable  ;  mais  la  recelte 
est  nulle. 

Lorscjue  la  taxe  augmente,  le  tonnage  diminue  ;  mais  le  produit 
s'accroît  d'abord  juscju'à  un  maximum,  au  delà  duquel  il  décroît. 

Pour  une  taxe  prohibitive  OC,  la  circulation  s'éteint  et  il  n'y  a  plus  de 
recette. 

Entre  les  deux  limites  extrêmes,  un  produit  brut  déterminé  Aa  =  Bh. 
peut  être  fourni  par  les  deux  taxes  OA  et  OH.  La  seconde,  c  est-à-dire  la 
plus  élevée,  étant  celle  qui  donne  le  moindre  tonnage  et  par  suite  les 
moindres  frais  d'exploitation,  doit  être  choisie  de  préférence  par  la  Com- 
pagnie. 

4°  La  progression  du  produit  net  est  loin  de  suivre  celle  du  produit 
brut. 

La  courbe  figurative  des  dépenses  peut  être  en  effet  considérée  comme 
allectant  la  forme  CD. 


Axe  des  taxes 


Nulle  pour  une  taxe  prohibitive,  la  dépense  d'exploitation  serait  au 
contraire  très  grande  pour  une  taxe  nulle,  puisque  le  tonnage  atteindrait 
alors  son  maximum  d'intensité. 

La  Compagnie  est  intéressée  à  applicpier  la  taxe  qui  lui  assure  le  maxi- 
mum du  produit  net,  c'est-à-dire  la  taxe  0L\  correspondant  au  parallé- 
lisme des  deux  courbes  des  produits  bruts  et  des  dépenses  et  à  leur  maxi- 
mum d'espacement. 

Cette  taxe  est  supérieure  à  celle  ([ui  donne  le  produit  brut  maximum. 


Il  est  toutefois  un  point  sur  lequel  l'harmonie  s'établit  entre  l'intérêt 
du  public  et  celui  de  l'exploitant  :  nous  voulons  parler  des  économies  sur 
les  frais  d'exploitation.  Si  la  Compagnie  parvient  à  substituer  la  courbe 
D'C  de  dépenses  à  la  courbe  DC,  la  taxe  correspondant  au  maximum  de 
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produit  net  diminue.  Le  public  benélicie  de  la  différence  E'E.  De  son  côté, 
la  Compagnie  recueille  un  produit  net  plus  considérable. 

En  pratique,  les  considérations  précédentes  perdent  certainement  beau- 
coup de  leur  importance.  Les  limites  imposées  aux  taxes  par  les  cahiers 
des  charges,  le  droit  de  contrôle  et  l'homologation  réservés  au  Ministre, 
l'influence  de  l'opinion  publique,  les  entraves  légales  ou  effectives  appor- 
tées au  relèvenient  des  tarifs,  sont  autant  de  causes  qui  entraînent  invin- 
ciblement les  Compagnies  dans  la  voie  des  abaissements  progressifs. 

Cependant,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'intérêt  du  public  et  celui 
des  Compagnies  sont  loin  d'être  d'accord  dans  tous  les  cas. 

De  ce  qu'avec  un  système  de  tarification  déterminé,  une  ligne  a  un 
produit  net  d'autant  plus  élevé  que  son  tonnage  est  plus  considérable,  on 
ne  peut  conclure  que  la  Compagnie  soit  intéressée  à  modifier  ses  tarifs 
pour  activer  la  circulation.  C'est  cette  déduction  illogique  qui  a  conduit 
certains  écrivains  à  formuler  la  proposition  sur  le  mérite  de  laquelle  nous 
venons  de  nous  expliquer. 

7.  Différence  entre  rexploitation  par  les  Compagnies  etTexploi- 
tation  par  l'État  au  point  de  vue  de  l'abaissement  des  taxes.  — 
Nous  ne  i^viendrons  pas  sur  les  développements  dans  lesquels  nous 
sommes  entré  au  sujet  du  choix  à  faire  entre  l'exploitation  par  l'État  et 
l'exploitation  par  les  Compagnies.  La  question  a  été  traitée,  avec  tous  le 
détails  nécessaires,  dans  le  tome  I""",  page  541  et  suivantes. 

Nous  nous  contenterons  de  rappeler  que  l'un  des  arguments  principaux 
invoqués  en  faveur  de  l'exploitation  par  l'État  est  tiré  des  facilités  plus 
grandes  pour  l'abaissement  des  taxes.  Les  Compagnies  n'ayant,  pour  faire 
le  service  de  leurs  capitaux,  d'autres  ressources  que  le  produit  net  de  leur 
exploitation  sont  obligées  de  maintenir  ce  produit  à  un  niveau  suffisam- 
ment élevé. 

L'État,  au  contraire,  peut  faire  certains  sacrifices  sur  la  recelte  des 
chemins  de  fer,  si  ces  sacrifices  doivent  aboutir  à  un  accroissement  sen- 
sible du  mouvement  des  affaires  et  de  la  richesse  publique;  la  recette  qu'il 
perd  d'un  côté  peut  lui  revenir  indirectement  et  avec  usure  par  l'aug- 
mentation du  rendement  des  impôts. 

Le  côté  commercial  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  prédomine  iné- 
vitablement dans  les  conseils  des  Compagnies.  L'État  se  préoccupe  davan- 
tage du  rôle  supérieur  des  voies  ferrées  dans  la  vie  sociale  du  pays. 

II  est  juste  d'ajouter  que,  si  cette  différence  constitue  l'un  des  avan- 
tages de  l'exploitation  pai*  l'État,  elle  en  est  aussi  l'un  des  écueils.  Les 
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Pouvoirs  publics  sont  exposés  à  des  illusions  sur  les  conséquences  indi- 
rectes des  abaissements  de  taxes  :  ces  conséquences  sont  tellement  aléa- 
toires et  dépondent  d'éléments  d'appréciation  si  divers  qu'elles  échappent 
à  toute  supputation  précise.  Les  considérations  politiques  peuvent  aussi, 
dans  certaines  circonstances,  peser  d'un  trop  grand  poids  sur  les  détermi- 
nations des  Chambres  ou  du  Cabinet.  L'équilibre  du  budget  court  des 
risques.  Le  législateur  et  le  Gouvernement  peuvent  se  laisser  entraîner 
trop  loin  dans  la  voie  du  socialisme  dÉtat  cl  faire  peser  trop  lourdement 
sur  l'ensemble  des  contribuables  des  services  dont  ils  sont  loin  de  profiter 
dans  la  même  n>esure. 

Tels  sont  les  arguments  favorables  ou  contraires  à  l'exploitation  par 
l'État,  que  nous  avons  antérieurement  relatés  et  discutés  et  que  nous  nous 
bornons  à  rappeler  ici  pour  mémoire. 

8.  Etude  sur  les  abaissements  des  tarifs  du  réseau  de  l'État 
Belge.  — Ces  principes  posés,  voyons  quelles  ont  été  les  conséquences 
des  abaissements  de  tarifs  réalisés  par  l'État  Belge.  L'étude  en  est  parti- 
culièrement intéressante,  parce  (juc  la  t&xe  moyenne  par  kilomètre  est  no- 
tablement moindre  en  Belgique  qu'en  France  :  pendant  la  période  décen- 
nale de  1872  à  1881,  cette  taxe  a  oscillé  entre  4  c.  00  et  3c.  72,  tandis  que, 
chez  nous,  elle  variait  entre  o  c.  31  et  4  c.  91). 

Avant  1800,  les  prix  étaient  proportionnels  à  la  distance,  sauf  l'addi- 
tion de  certains  frais  fixes  par  tonne.  En  dernier  lieu,  les  taxes  étaient  les 
suivantes  pour  les  grosses  marchandises  : 

—  Frais  fixes  par  tonne  (non  compris  l'enregistrement,    le  chargement  et 
le  déchargement,  la  prise  et  la  remise  à  domicile) 50  cent. 

—  Taxe  par  lieue  de  5  km.,  pour  les  marchandises  de   la  1"  classe  (ob- 
jets fragiles,  soieries,  tableaux,  vins,  articles  encombrants  et  d'un  transport 

difficile  et  dangereux,  etc.; 50  cent. 

—  Taxe  par  lieue,  pour  les  marchandises  delà  2*  classe  (objets  non  compris 

dans  la  1"  ni  dans  la  3«  classe) 40  cent. 

—  Taxe  pjr  lieue  pour  les  marchandises  de  la  3''  classe  (houilles,  minerais, 

foutes,  pavés,  pierres  de  taille,  céréales,  engrais,  terres,  briques,   tuiles,  etc.)        30  cent. 

Un  arrêté  ministériel  du  2o  décembre  1800  porta  les  frais  fixes  à  1  fr., 
mais  substitua  en  même  temps  au  tarif  proportionnel  de  la  3^  classe  un 
tarif  différentiel,  dont  les  bases  étaient  les  suivantes  :        * 

Jusqu'à  15  lieues,  taxe  par  lieue 30  cent. 

De  16  à  31  lieues,  taxe  par  lieue 5  cent. 

Four  la  32'  lieue 10  cent. 

Four  chacune  des  lieues  suivantes 20  cent. 

Les  marchandises  appelées  à  bénéficier  de  ce  tarif  étaient  les  briquettes 
de  diarboii,  la  chaux  en  vrac,  le  coke,  les  fontes  brutes,  la  houille,  les 
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moellons  et  les  pavés.  11  y  avait  un  abaissement  sensible  pour  les  grandes 
distances  (à  pai'tir  de  21  lieues). 

Le  7  décembre  1861,  un  nouvel  arrêté  soumit  au  même  régime  les 
briques,  la  castine,  les  cendres  de  forge,  les  engrais  communs,  les  fers 
ébauchés  bruts,  les  fumiers,  la  limaille  et  la  mitraille  de  fer  ou  de  fonte, 
les  minerais,  les  pierres  brutes,  le  sable,  le  spath  en  pierres  et  la  terre  en 
vrac  ;  les  frais  fixes  par  tonne  furent  réduits  de  50  centimes,  pour  les  mar- 
chandises expédiées  en  service  mixte. 

Ces  réformes  ayant  produit  de  bons  résultats,  un  tarif  dififérentiel  fut 
mis  en  vigueur  sur  les  bases  que  voici,  pour  les  marchandies  de  la  2*  classe  : 

Jusqu'à  io. lieues,  taxe  par  lieue. .'. 40  cent. 

De  16  à  27  lieues,  taxe  par  lieue. 10  cent. 

Pour  la  28'  lieue. . . . , 20  cent. 

Pour  chaque  lieue  au  delà  de  la  28« 30  cent. 

La  classification  fut  modifiée  en  186i.  Une  4«  classe  fut  instituée  pour 
les  marchandises  pondéreuses.  notamment  pour  les  combustibles  miné- 
raux, les  minerais,  les  principaux  matériaux  de  construction. 

Les  tarifs  furent  en  même  temps  réglés  comme  il  suit  : 

—  Taxe  proportionnelle  par  lieue  pour  les  marchandises  de  la  1"  classe..        50  cent. 

—  Taxe  différentielle  pour  les  marchandises  de  la2«  classe  : 

Jusqu'à  13  lieues,  taxe  par  lieue 40  cent. 

Pour  chaque  lieue  au  delà  de  la  lo' 10  cent. 

—  Taxe  différentielle  pour  les  marchandises  de  la  3'  classe  : 

Jusqu'à  13  lieues,  taxe  par  lieue 30  cent. 

Pour  chaque  lieue  au  delà  de  la  13'' 5  cent. 

—  Taxe  différentielle  pour  les  marchandises  de  la  4«  classe  : 

Jusqu'à  10  lieues,  taxe  pat  lieue 20  cent. 

De  11  à  13  lieues,  taxe  par  lieue ; 13  cent. 

Pour  chaque  lieue  au  delà  de  la  13' : 3  cent. 

Enfin,  des  arrêtés  du  2  et  du  2o  janvier  1868  étendirent  la  différentia- 
tion  à  la  l""*  classe  et  remanièrent  ainsi  le  tarif  : 

1"  classe.  —  Jusqu'à  13  lieues,  taxe  par  liene 50  cent. 

—  De  16  à  30  lieues,  taxe  par  lieue 40  cent. 

—  De  31  à  40  lieues,  taxe  par  lieue. 30  cent. 

—  Pour  chaque  lieue  au  delà  de  40  lieues 20  cent . 

J*  classe.  —  Jusqu'à  13  lieues,  taxe  par  lieue 40  cent. 

—  De  16  à  23  lieues,  taxe  par  lieue 20  cent. 

—  Pour  chaque  lieue  au  delà  de  23  lieues 10  cent. 

3«  classe.  —  Jusqu'à  13  lieues,  taxe  par  lieue 30  cent. 

—  De  16  à  20  lieues,  taxe  par  lieue 13  cent. 

—  De  21  à  23  lieues,  taxe  par  lieue io  cent. 

—  Pour  chaque  lieue  au  delà  de  23  lieues 3  cent. 

4*  classe.    —  Jusqu'à  13  lieues,  taxe  par  lieue 20  cent. 

—  De  16  à  20  lieues,  taxe  par  lieue. 10  cent. 

—  Pour  chaque  lieue  au  delà  de  20  lieues : 5  cent. 

C'est  ce  tarif  qui  est  encore  en  vigueur. 

Les  minima  de  tonnage  sont  de  400  kilog.  pour  la  1'"    classe,   de 
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5  000  kilog.  pour  la  2«  et  la  3«  classe,  et  de  10  000  kilog.  pour  la  4«  classe. 
Les  tarifs  spéciaux  ont  d'ailleurs  reçu  un  très  grand  développement. 

Le  tableau  suivant  permet  de  mettre  en  parallèle  les  taxes  de  1859  et 
celles  d«;  1868.  Nous  y  avons,  en  outre,  porté,  à  titre  de  renseignement, 
les  taxes  du  réseau  Nord  français. 

Nous  ftvons  laissé  de  côté,  de  part  et  d'autre,  les  frais  accessoires  qui 
sont  tixés  en  Belgi(iue  à  1  fr.  par  tonne  et  en  France  au  même  chiH're, 
pour  les  expéditions  par  wagon  complet,  et  à  1  fr.  50  pour  h^s expéditions 
sans  condition  de  tonnage. 

Les  tarifs  2,  li  et  'i  de  l'État  Belge  imposant  un  tonnage  minimum  de 
5  000  à  10  000  kilog.,  nous  avons  dû  en  rapprocher,  non  les  tarifs  géné- 
raux, mais  les  tarifs  spéciaux  du  Nord  français. 

Il  nous  a  d'ailleurs  paru  utile  de  relater,  pour  certaines  marchandises, 
le  tarif  spécial  belge  correspondant. 


1 .  Blés  par  wagon  complet 

Tarif  belge  de  i8o9 

Tarif  belge  de  IH6H 

Tarif  actuel  du  Nord  (1) 

i.  Vinf  en  fûts  sans  condition 
de  tonnage 

Tarif  belge  de  1859 

Tarif  belge  de  IS68 

Tarif  actuel  du  NoitI 

3.  Vins  en  fûts  avec  condition 
de  tonnage 

Tarif  spécial  belge    (importation 
par  o.iXR)  kg. 

Tarif  actuel  du    Nord  (par  expé- 
dition de  i.tMX)  kg.) 

i.    Bières   en  fûts  par  ii^agon 
complet 

Tarif  belge  de  1839 

Tarif  belge  de  I86K 

Tarif  actuel  du  Nord 


25 
km. 


2,.tO 
2,50 
1,75 


3,50 
3.50 
3,00 


3,25 
2,50 


3.00 
3,00 
2.00 


.50 
km. 


4,00 
4,00 
3,50 


«.00 
6,00 
6.00 


5,50 
5,00 


5,00 
5,00 
4,00 


75 
km. 


5,50 
5,50 
4,73 


8,50 
8.50 
9,00 


7,75 
7,50 


7,00 
7.00 
6,00 


km. 


7,00 

6,25 

6,00 


11,00 
10,50 
12,00 


9,25 
10,00 


9.00 
8,00 
8,00 


150 
km. 


fr. 

10,00 
7,00 
7,75 


16.00 
14,50 
17,50 


12.00 
14,00 


13,00 

9,50 

11,00 


2()() 
km. 


13,00 
7,50 
9,30 


21.00 
17..^) 
23,00 


14.00 
18,00 


17.()t) 
10.50 
14,00 


250 
km. 


fr. 

16,00 

8,00 

10,63 


26,00 
19,30 
28,00 


13.50 
21.00 


21,00 
11, .50 
16,00 


300 
km. 


19,00 

8,.^ 

11.73 


31.00 
21,30 
33,00 


17,00 
24,00 


25,00 
12.?)0 
18,00 


(i)  Le  tarif  spécial  des  blés  pour  le  Nord  n'impose  pas  la  condition  du  wagon  complet, 
tv  32 
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S.     Combustibles  minéraux  par 
wagon  complet 

Tarif  belge  de  1859 

Tarif  belge  de  IHCS 

Tarif  actuel  du  Nord  liouille  et 
coke  par  3.000  kg.) 

Tarif  actuel  du  Nord  (coke  par 
10.000  kg.) 

Tarif  .spécial  belge  par  expédition 
de  lOJ  tonnes  à  l'exportation. . 

6.  Minerais  de  fer  par  v>agon 
complet 

Tarif  belge  de  1839 

Tarif  belge  de  1868 

Tarif  actuel  du  Nord  (par  expé- 
dition de  lO.OOO  kg.) 

7.  Moellons,  pierres  de  taille 
l/rutes,  sable,  cailloux,  pierres 
cassées,  briques,  par  wagon 
complet 

Tarif  belge  de  1859 

Tarif  belge  de  1868 

Tarif     (l'ierres  de  tailles  brutes 

actuel  de  ^Moellons  et  briques.. . 

1   V    j,i\/Pierres  cassées,  sable, 
duNord(l)(     cailloux....: 

8.  Engrais  et  amendements  com- 

muns par  wagon  complet 

Tarif  belge  de  1859 

Tarif  belge  de  1868 

Tarif  actuel  de  la  C*  du  Nord. . . . 


2.') 
km. 


2,50 
2,00 

1,50 

1,25 


2,50 

2,00 

1,00 


2,50 
2,00 
1.75 
1,25 

1,00 


2,58 
2,00 
1,00 


km. 


fr. 

4,00 
3,00 

3,00 

2,53 


4,00 
3,00 

1,75 


4,00 
3,00 
3,50 
2,50 

1,75 


4,00 
3,00 
1.75 


7.5 
km. 


fr. 

5.50 
4,00 

4,00 
3,50 


5,50 
4,00 

2,50 


5,50 
4,00 
4,75 
3,50 

2,50 


5,50 
4,00 
2,50 


100 
km. 


fr. 

7,00 
4,50 

5,00 

4,50 

2.00 


7,00 
4,50 

3,15 


7,00 
4,50 
6,00 
4,50 

3,15 


7,00 
4,50 
3,15 


150 
km. 


10,00 
5,00 

6,50 

5,75 

3,00 


10,00 
5,00 

4,40 


10,00 
3,00 
7,75 
5.75 

4,40 


10,00 
5.00 
4,40 


200 
km. 


13,00 
5,50 

8,00 

7,00 

4,00 


13,00 
5,50 

5,65 


13,00 
5,50 
9,50 

7,00 

5,65 


13,00 
5,50 
5,65 


2;i0 

km. 


fr. 

16,00 
6,00 

9,00 

7,73 

5,00 


16,00 
6,00 

6,63 


16.00 
6,00 

10,65 
7,73 

6,65 


16,00 
6,00 
6,65 


3(10 
km. 


19,00 

6,50 

10,00 

8,30 

6,00 


19,00 
6,50 

7,40 


19,00 
6,50 

11,75 
8,50 

7,40 


19,00 
6,50 
7,04 


Ces  (juolques  exemples  montrent  combien  les  abaissements  réalisés  de 
l8o9  à  18()8  ont  été  considérables,  surtout  pour  les  grandes  distances. 

Incidemment,  nous  faisons  observer,  sauf  à  y  revenir  plus  tard,  que  les 
tarifs  actuels  du  Nord  sontjîénéralcment  inférieurs  à  ceux  de  l'État  Belge 
pour  les  petits  parcours,  mais  supérieurs  pour  les  longs  parcours. 

Voyons  maintenant  quelles  ont  été  les  variations  du  tonnage,  de  la 
recette  brute  et  du  produit  net  sur  les  chemins  dé  fer  de  l'État  Belge, 


(1)  Par  wagon  de  10.000  kg.  :  il  y  a  deux  prix,  l'un  pour  les  expéditions  de  3.000  kg. 
«l  i'aatre  pour  les  expéditions  de  10.000  kg. 
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pour  essayer  d'en  tirer  quelques  conclusions  au  sujet  des  conséquences 
qu'ont  eues  les  réformes  successives  apportées  à  la  tarification  des  mar- 
chandises. 


AXNKES 

LONGUEUR 

EXPLOITÉE 

NOMBRE    .MOYEN 

DB  TciKKK»  BXPÊDIRES 

pjr   kilumiirc 
(grostcs  marchani)ise«) 

RECETTE  BRUTE 

KILOaÉTBIQl'B 

RECETTE  BRUTE 

KILOMÉTIIQCB 

km. 

touiu» 

fr. 

fr. 

WiC 

713 

3.5X0 

34.6.50 

14.120 

1857 

74r> 

3.740 

34.. %0 

13.33) 

ISoX 

746 

4.280 

.36.700 

16.540 

18o9 

746 

4.440 

37.770 

17.970 

18tK) 

747 

4.920 

39.740 

20.510 

1861 

749 

3.480 

43.040 

24.440 

1862 

749 

5.710 

43  610 

23.560 

1SG3 

749 

5.980 

45.390 

22.830 

1864 

719 

7.020 

48.480 

24.550 

1865 

7*9 

7.875 

3l.3<;o 

25.310 

1866 

790 

8.270 

48.590 

20.790 

1867 

863 

7.570 

46.540 

17.970 

1868 

86$ 

7.7L0 

48.650 

20.100 

1869 

«63 

8.230 

50.415 

22.370 

1870 

H69 

H.  760 

52.220 

22.710 

1871 

1.422 

7.730 

47.100 

22.305 

1872 

i.47U 

8.900 

47.510 

18.680 

1873 

1.879 

8.570 

45.855 

12.245 

1874 

1.929 

8.250 

45.250 

13.9S0 

1873 

1.966 

7.200 

43.420 

15.165 

1876 

2.0*$ 

6.990 

44.145 

16.;{40 

1877 

2.1io 

6.680 

42.130 

16.100 

1878 

2.441 

6.380 

39.240 

15.520 

1879 

2.533 

6.710 

39.240 

15.990 

1880 

2.702 

6.960 

42.140 

16.930 

1881 

2.841 

6.990 

39.930 

14.570 

1882 

2.975 

7.210 

40.120 

15.060 

1883 

3.043 

7.140 

40.050 

15.920 

1884 

3.100 

6.880 

;w.77o 

15.620 

1885 

3.144 

6.420 

38.100 

15.835 

Si  l'on  recherche  plus  particulièrement  (juellc  a  été  la  recelte  kilomé- 
trique pour  les  grosses  marchandises,  on  trouve  les  chiflTres  suivants  : 
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ANNÉES 

RECETTES 

ANNÉES 

RECETTES 

ANNÉES 

RECETTES 

ANNÉES 

RECETTES 

fr. 

fr. 

(r. 

fr. 

1860 

20.035 

1869 

23.990 

1873 

23.410 

1881 

23.110 

1864 

24. KM) 

1870 

23.470 

1876 

24.810 

1882 

23.050 

1863 

24.850 

1871 

24.340 

1877 

23.710 

188;^ 

22.740 

1866 

25.020 

1872 

26.240 

1878 

22.220 

1884 

21.660 

1867 

22.670 

1873 

26.970 

1879 

23.030 

1885 

20.640 

1868 

23.800 

1874 

23.400 

1880 

23.840 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  encore  de  ces  chiffres  les  don- 
nées principales  de  la  statistique  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
français. 


ANNÉES 

LONGUEUR 

EXPLOITÉE 

NOMBRE  MOYEN 
de 

TONNES    EXPÉDIÉES 

par  kilomètro 

RECETTE 

BRUTE 

kilométrique  totale 

RECETTE  BRUTE 

KILOMÉTR  IQ  DE 

de  la  petite  vitesse 

PRODUIT   NET 

KILOMÉTRIQDE 

km. 

fr. 

tr. 

fr. 

1856 

0.852 

» 

52.160 

25.270  (1) 

29.290 

1858 

8.094 

.. 

42.780 

22.280  (1) 

23.590 

1860 

9.167 

» 

45.630 

24.930  (1) 

25.135 

1862 

10.522 

» 

46.800 

26.040  (1) 

25.060 

1864 

12.362 

» 

44.000 

24.240  (i) 

23.280 

1866 

13.913 

2.685 

44.800 

25.090 

23.940 

1868 

15.855 

2.675 

43.390 

24.160 

22.620 

1870 

15.541 

2.380 

40.790 

19.990 

20.606 

1872 

17.438 

3.060 

45.420 

26.170 

22.770 

1874 

18.741 

3.020 

43.620 

25.265 

20.860 

1876 

20.034 

3.090 

41.240 

23.133 

21.550 

1878 

21.4:J3 

2.940 

43.440 

23.390 

21.320 

1880 

23.089 

3.300 

45.940 

26.690 

22.620 

1882 

25.376 

3.470 

42.990 

24.950 

20.810 

1883 

26.692 

3.340 

41.400 

23.740 

19.070 

1884 

28.722 

2.800 

39.830 

21.540 

17.020 

Il  est  assez  diflicile  do  tirer  des  cooclusions  précises  des  tableaux  précé- 
dents. Les  modifications  survenues  dans  la  constitution  du  réseau  d'État 
Belge,  les  circonstances  de  tonte  nature  qui  influent  sur  le  trafic,  l'action 
(les  remaniements  successifs  opérés  dans  les  tarifs  de  voyageurs,  les  diffé- 
rences des  chemins  belges  et  des  chemins  français ,  au  point  de  vue  des 
origines,  de  la  structure  et  des  éléments  de  recette,  jettent  beaucoup  d'in- 
certitude sur  les  déductions  que  l'on  peut  être  tenté  de  formuler. 


(1;  Y  compris  les  annexe^. 
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Aussi  est-ce  SOUS  toutes  réserves  que  nous  constatons  et  apprécions  les 
laits  suivants. 

Les  changements  apportés,  de  1860  à  1K()8,  à  la  tarification  des  p:rosses 
marchandises  n'ont  pas  eu  de  résultats  aussi  considérables  (pion  l'a  par- 
fois soutenu.  Cela  tient  à  ce  qu'en  Belgique  la  distance  moyenne  de  trans 
port  est  faible  et  que  les  abaissements  ont  porté  sur  les  longs  parcours. 

Cependant  il  paraît  certain  que  ces  changements  ont  imprimé  une 
impulsion  réelle  à  la  circulation  et  contribué,  dans  une  large  mesure,  à 
l'accroissement  du  tonnage. 

Malgré  les  pertes  causées  par  l'adoption  de  tarifs  trop  réduits  pour  les 
voyageurs  de  1866  à  1871,  la  recette  brute  kilométrique  totale  a  pu  s'éle- 
ver, dans  la  i)ériode  de  1860  à  1870,  de  40  000  fr.  à  52  000  fr.,  c'est-à- 
dire  augmenter  de  30  "/„,  tandis  (ju'en  France  au  contraire  elle  subissait 
une  diminution. 

La  recette  spéciale  aux  grosses  marchandises  s'est  accrue  de  plus  de 
25  »/,,  tandis  qu'en  France  elle  restait  à  peu  près  stationnaire. 

Le  produit  net  lui-même  est  resté  à  peu  près  constant,  alors  qu'en 
France  il  se  réduisait  sensiblement. 

Les  réformes  opérées  de  1860  à  1868  peuvent  donc  être  considérées 
comme  ayant  été  heureusement  conçues  ;  l'Administration  belge  doit  se 
féliciter  de  les  avoir  accomplies. 

Avant  de  terminer  cette  étude,  nous  devons  appeler  l'attention  sur  les 
observations  (jue  voici  : 

1"  L'écart  entre  la  taxe  kilométrique  moyenne  du  réseau  d'État  Belge 
et  celle  des  chemins  de  fer  français  s'explique  en  grande  partie  par  la 
proportion  beaucoup  plus  grande  des  transports  de  matières  pondérenses. 
En  lîelgi(jue,  ces  transports  représentent  à  peu  près  70  %  du  mouvement 
général:  ils  sont  loin  d'atteindre  un  chilTre  aussi  élevé  sur  le  réseau  fran- 
çais. 

2»  La  distance  moyenne  de  parcours  étant  faible  (50  km.  environ),  les 
abaissements  produits  par  la  différentiation  de  la  base  ne  s'appliijuent 
qu'à  une  quote-part  relativement  minime  de  trafic. 

Dans  l'une  de  ses  dernières  publications,  M.  Loysel  i?idi(|uc  «pie,  de 
1865  à  1874.  le  dixième  seulement  des  matières  pondérenses  a  été  trans- 
porté à  plus  de  80  kilomètres.  Cette  quote-part  paraît  toutefois  dépasser 
maintenant  20  °/„. 

3"  En  aucun  cas,  les  Compagnies  françaises,  dont  le  résejiu  est  bi-aucoup 
plus  étendu,  n'auraient  pu  admettre  une  dillércntiation  aussi  rapide  que 
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l'Administration  belge;  elles  auraient  déprimé  à  l'excès  leurs  taxes  pour 
les  grandes  distances. 

4°  On  a  dit  quelquefois  que  le  prix  de  revient  du  kilomètre  de  chemin 
de  fer  en  Belgique  était  inférieur  au  prix  correspondant  an  France  et  que, 
dès  lors,  l'Administration  belge  pouvait  appliquer  des  tarifs  moindres. 

Il  n'en  est  rien.  D'après  les  statistiques  oflicielles,  l'État  Belge  avait 
dépensé  plus  de  430  000  francs  par  kilomètre  à  la  fin  de  1883,  y  compris 
le  matériel  de  traction  et  de  transport.  En  France^  la  dépense  moyenne  à 
la  charge  des  Compagnies  n'est  que  de  320  000  francs. 

9.  Résultats  des  réformes  de  1880  et  1881  sur  le  réseau  d'État 
français.  —  Lorsque  le  réseau  d'État  français  a  été  institué,  les  tarifs 
appli(iués  par  les  anciennes  Compagnies  présentaient  des  différences 
notables. 

L'Administration  devait  unifier  ces  tarifs.  Elle  a  profité  de  la  circons- 
tance pour  diminuer  notablement  les  prix. 

Nous  avons  précédemment  indiqué  les  bases  des  nouvelles  taxes. 

Les  marchandises  sont  divisées  en  six  séries  ;  les  tarifs  généraux 
correspondants  sont  du  système  différentiel  à  base  décroissante.  Les  bases 
initiales  sont  de  16,  14,  12,  10,  9  et  8  centimes  ;  à  300  kilomètres  et  au 
delà,  les  bases  rapportées  à  la  longueur  totale  du  parcours  sont  de  13,  M, 
10,  8,  5  et  4  centimes. 

Des  tarifs  spéciaux  de  même  forme  s'appliquent  à  un  grand  nombre 
de  marchandises. 

La  mise  en  vigueur  de  la  tarification  nouvelle  remonte  à  1880  et  1881. 

Pour  se  rendre  compte  des  résultats  obtenus,  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  a  fait,  sur  les  lignes  ouvertes  avant  le  l'""  janvier 
1880,  des  recherches  statistiques  dont  les  principaux  résultats  sont  consi- 
gnés dans  le  tableau  suivant: 


Taxe  kilométrique  moyenne  par  tonne 

Nombre  «le  tonnes  de  marchandises  ramené  à 
la  distance  entière 

Recette  kilométrique  du  Iraflc-marchandises  . . . 
Produit  net  kilométrique  (voyageurs,   marchan- 
dises et  produits  divers) 


1879 


7,«9 
t. 

60.336 

fr. 
4.762 

2.022 


1880 


7,47 
t. 

70.080 

fr. 

5.237 

1.868 


1881 


5,88 
t. 

89.859 

fr. 
'5.287 

2.037 


188i 


3,30 
t. 

107.240 

Jr. 
5.686 

1.909 


1883 


3,40 
t. 

112.624] 

fr. 
6.086 

2.317 


ABAISSEMENT  PROîRESSIF  DES  TAIUFS   DE  MAHCIIANDISES  ii03 

Ainsi  :  1°  la.  taxe  kilométriquo  moyenno  a  été  réduite  dans  la  proportion 
suivante: 

Année    1881  comparée  à  l'année  1879,  25  Vo 
— *     1882  —  33  Vo 

-  1883  —  32  Vo. 

2°  Le  tonnage,  ramené  à  la  distance  entière,  s'est  accru  : 

Pour  l'année  1881  comparée  à  l'année  1879,  de  40  V" 

—  1882  —  78  Vo    • 

—  1883  —  87  Vo. 

Pendant  la  même  période,  laccroissement  moyen  pour  l'ancien  réseau 
des  grandes  Compagnies,  c'est-à-dire  pour  la  partie  du  réseau  national 
dont  la  structure  s'est  le  moins  modifiée,  était  le  suivant  : 

Année    1881  comparée  à  l'année  1879,  12  Vo 

-  1882  —  11  V« 

—  1883  —  8  Vo. 

Pour  l'ancien  réseau  delà  Compagnie  d'Orléans,  il  était  respectivement 
de  12,  16  et  11  '/o. 

On  ne  saurait  donc  contester  l'influence  considérable  des  nouveaux  ta- 
rifs sur  le  développement  de  la  circulation  dans  l'étendue  du  réseau  d'Etat. 
Sans  doute,  ce  réseau  a  reçu  des  affluents  dont  il  était  auparavant  dépourvu; 
l'achèvement  progressif  des^  lignes  dont  il  se  composait  est  venu  améliorer 
sa  structure,  si  imparfaite  au  début  ;  le  peu  de  temps  écoulé  depuis  son 
ouverture  à  l'exploitation  donnait  de  l'élasticité  à  son  trafic.  Mais  des 
causes  analogues  agissaient,  quoique  à  un  degré  moindre,  sur  l'ancien  ré- 
seau des  grandes  Compagnies. 

3°  Il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  les  tarifs  généraux  ont  été 
mis  on  vigueur  le  15  juillet  1880  et  le  tarif  spécial  P.  V.  n"  2  (le  plus  im- 
portant de  tous)  le  20  octobre  de  la  même  année,  et  que  l' effet  de  ces 
tarifs,  tout  en  se  faisant  sentir  surtout  en  1881,  a  seulement  été  complet 
en  1882. 

4"  L'abaissement  de  la  taxe  kilométrique  ayant  été  proportionnellement 
moindre  que  l'accroissement  du  tonnage,  la  recette  brute  a  dû  s'élever.  Les 
chiffres  du  tableau  précédent  font,  eu  effet,  ressortir  les  augmentations 
suivantes  : 

Année    1881  comparée  à  l'année  1879,  11  V«» 

—  1882  —  19  Va 
_       1883                   -                        28  Vo. 


nU4  THAITK    DKS    CHEMINS    DE    FEU 

Pendant  la  même  période,  l'accroissement  moyen  pour  l'ancien  réseau 
des  grandes  Compagnies  était  le  suivant  : 

Année    1881  comparée  à  Tannée  1879,  12  "fo 

—  1882  —  11  Vo 

—  1883  —  5  Vo. 

La  Compagnie  d'Orléans  ne  gagnait  que  11  %,  de  1879  à  1881  ;  12  °/o 
de  1879  à  1882  ;  9  %,  de  1879  à  1883. 

5"  Quant  au  produit  net  kilométrique  du  ré-seau  d'État,  il  s'est  légère- 
ment affaissé  de  1879  à  1882,  puis  s'est  relevé  de  11  %  environ  en  1883. 

Durant  la  même  période,  le  produit  net  moyen  de  l'ancien  réseau  des 
grandes  Compagnies  s'était  accru  respectivement  de  15  %  pour  l'année 
1881  comparée  à  l'année  1879,  et  de  9  «/o  pour  l'année  1882;  il  avait 
perdu  3  °/o  pour  l'année  1883.  La  Compagnie  d'Orléans  avait  gagné,  en 
1883,  16  °/o  sur  son  ancien  réseau  et  40  "/o  sur  le  nouveau. 

Tout  en  pensant  que  certains  tarifs  ont  été  un  peu  trop  abaissés,  nous 
croyons  pouvoir  déduire  des  rapprochements  qui  précèdent  que,  dans  son 
ensemble,  la  réforme  de  la  tarification  de  petite  vitesse  sur  le  réseau  d'État 
a  produit  des  résultats  salutaires. 

Sans  atteindre  le  produit  net,  elle  a  fait  bénéficier  fe  public  de  sommes 
considérables,  qui  ne  se  sont  pas  élevées  à  moins  de  1  000  francs  par  kilo- 
mètre en  1880,  2  800  francs  en  1881,  3  850  francs  en  1882  et  4  050  francs 
en  1883,  tant  pour  les  voyageurs  que  pour  les  marchandises. 

10.  Résultats  des  réformes  postales.  Renvoi  à  un  chapitre  pré- 
cédent. —  En  faveur  de  l'abaissement  des  taxes  de  petite  vitesse,  on  a 
invoqué,  comme  pour  les  taxes  de  voyageurs,  les  résultats  des  réformes 
postales. 

Nous  avons  étidié  ces  résultats  dans  un  chapitre  précédent,  auquel  le 
lecteur  voudra  bien  se  reporter  (Voir  page  200). 

11.  Conclusions.  —  En  résumé,  les  tarifs  applicables  aux  marchan- 
dises en  petite  vitesse  sont  encore  suceptibles  d'abaissements  sensibles. 

Ces  abaissements  doivent  surtout  porter  sur  les  matières  de  peu  de 
valeur  et  sur  les  objets  indispensables  à  la  vie. 

Il  convient  de  les  réaliser  par  l'application  de  tarifé  différentiels  à  base 
décroissante. 

Les  Compagnies  viennent  déjà  de  faire  un  grand  pas  dans  cette  voie. 
Lorsque  la  crise  industrielle  et  commerciale  aura  pris  fin,  l'amélioration  de 
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leurs  recettes  permettra  sans  doute  de  reprendre  et  de  poursuivre  l'œuvre 
des  réductions. 

Cette  œuvre  exige  d'ailleurs  une  très  grande  prudence.  On  ne  doit 
point  oublier  qi>'aujoiird'hui  la  recette  brute  des  chemins  de  fer  excède 
un  milliard  ;  que  la  garantie  d'intérêt  figure  au  budget  de  1887  pour  un»- 
sommede  104  millions  ;  que  l'État  a  déjà  à  servir  une  annuité  de  05  mil- 
lions, représentative  de  subventions  ou  d'avances  antérieures  de  garantie  ; 
qu'il  a  en  outre  dépensé  directement  ou  versé  entre  les  mains  des  Com- 
pagnies un  capitaldeli  milliards.  Une  situation  si  chargée  commande  pour 
l'État,  comme  pour  les  Compagnies,  une  extrême  réserve  et  interdit  les 
ex|)ériences  trop  aléatoires.  Des  essais  imprudents  seraient  d'autant  plus 
dangereux  qu'une  fois  les  taxes  abaissées,  il  est  sinon  impossible,  du 
moins  très  difficile  de  les  relever. 

12.  Observations  sur  le  relèvement  éventuel  des  taxes.  Renvoi 
à  un  chapitre  précédent.  —  Des  auteurs  compétents  ont  prévu  l'éven- 
tualité du  relèvement  des  taxes  de  petite  vitesse.  Nous  ne  pouvons  que 
renvoyer,  sur  ce  point,  aux  appréciations  delà  page  204. 


CHAPITRE    VII 
TARIFS  ALLEMANDS  POUR  LES  MARCHANDISES 

§   1.    —  HISTORIQUE    SOMMAIRE 

DE    LA    TARIFICATION    ALLEMANDE 


1.  Période  antérieure  à  1870.  —  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  en 
Allemagne  ont  été  établis,  à  l'origine,  suivant  des  principes  analogues  à 
ceux  qui  prévalaient  dans  la  plupart  des  autres  pays;  les  éléments  essen- 
tiels de  la  fixation  des  taxes  étaient  la  rapidité  du  transport,  le  poids  de  la 
marchandise,  son  volume,  sa  valeur,  son  conditionnement  et  l'étendue  des 
risques  encourus  par  le  transporteur. 

D'abord  très  simple,  la  tarification  s'était  peu  à  peu  compliquée  par 
l'addition  progressive  de  prix  nouveaux,  créés  au  jour  le  jour  pour  satis- 
faire à  des  besoins  nouveaux.  Cette  complication,  augmentée  encore  par 
le  morcellement  du  réseau,  ne  tarda  pas  à  provoquer  des  plaintes  très 
vives  de  la  part  du  pubhc. 

Les  Administrations  de  chemins  de  fer,  dont  les  transports  communs 
avaient  do  l'importance,  durent  constituer  entre  elles  des  Unions  de  trafic, 
pour  faciliter  ces  transports  en  multipliant  les  tarifs  communs  et  en  uni- 
liant  la  tarification,  du  moins  pour  une  partie  des  marchandises. 

L'Union  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Allemagne  et  celle  des  che- 
mins de  l'Allemagne  du  Nord  admirent  chacinie  une  classification  (pii 
comprenait: 

Une  classe  pour  la  messagerie  ; 

Deux  classes  pour  les  expéditions  partielles  en  petite  vitesse: 

Quatre  classes  de  tarifs  difTcrentiels  pour  les  expéditions  de  o  tonnes  au  moins; 

Trois  tarifs  spéciaux  pour  les  expéditions  par  wagon  complet  de  10  tonnes. 

Cette  classitication  était  basée,  tout  à  la  fois,  sur-  la  valeur  des  mar- 
chandises et  sur  le  prix  des  exp.'ditioiis.  La  répartition  entre  les  diverses 
classes  n'était  pas  tout  à  fait  la  même  dans  lesdeux  Unions;  mais,  celle 
de  l'Allemagne  du    Nord  ayant  été  successivement  adoptée  par  plusieurs 
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unions  de  trafic,  les  Administrations  appartenant  à  ces  associations  for- 
mèrent entre  elles  une  i'niondes  tarifs,  sans  Tadliésion  de  laquelle  aucune 
modiOealion  ne  pouvait  être  apportée  à  la  classification  du  trafic  direct. 
L'uniformisation  ne  devait  en  principe  porter  (pie  sur]<>s  relationscom- 
nnmes.  Chaque  Adnnnistration  demeurait  libre  pour  ses  tiu'ifs  intérieurs. 
Mais,  en  fait, la  solidarité  intime  ipii  existait  entre  les  transports  intérieurs 
et  les  transports  connnuns  ramena  peu  à  peu  la  classification  intérieure 
dans  le  cadre  adopta  par  Vi'nion  di:s  (arifs. 

'i.  Période  postérieure  à  1870.  —  Telle  était  la  situation  en  1870. 

.\près  la  j;nerre  franco-allemande,  le  Gouvernement  de  l'Empire, 
ayant  à  réorj(aniser  l'exploitation  des  lignes  d'Alsace-f.orraine,  y  appiicpia 
un  système  absolument  nouveau,  qui  n'avait  été  expérimenté  jusqu'alors 
«pie  par  la  Direction  des  chemins  de  fer  de  Nassau,  depuis  18(57. 

Ce  système,  dit  naturel,  consistait  à  faire  complètement  abstraction  de 
la  valeur  de  la  marchandise  et  à  ne  plus  tenir  compte  que  de  la  rapidité 
du  transport,  du  poids  de  l'expédition  et  du  type  de  wagon  employé  au 
transport. 

Le  tarif  se  décomposait  ainsi  : 

Messagerie; 

Expéditions  partielles  de  |M;lile  vitesse; 

Expéditions  en  charge  de  wagon  (d'au  moins  .t  tonnes),  par  wagon  couvert; 

Expéditions  en  charge  de  wagon  (d'au  moins  o  tonnes),  par  wagon  découvert. 

Certains  produits  déterminés  jouissaient  de  taxes  réduites  pour  leur 
transport  par  wagon  découvert,  lorsque  l'expéditeur  les  remettait  par 
chargement  de  10  tonnes. 

C'était  une  révolution  complète  dans  les  règles  (pii  avaient  toujours 
présidé  à  la  tarification. 

La  mesure  eut  des  adversaires  déclarés.  .Mais  elle  eut  des  partisans 
chaleureux,  qu'avaient  séduits  la  simplicité  du  système  et  surtout  l'abais- 
sement de  la  taxe  moyenn«'  :  en  effet,  le  Gouvernement  ayante  unifier  les 
taxes,  pour  les  marchandises  de  toute  valeur,  avait  dû  prendre  pour  ré- 
gulateur des  chiffres  sensiblement  moindres  que  les  moy<'nnes  antérieures, 
sous  peine  de  rendre  impo.ssible  le  déplacement  de  certaines  marchan- 
dises et  de  porter  un  coup  fatîd  à  l'industrie  et  au  commerce. 

L'assemblée  générale  des  délégués  de  l'Union  allemande  délibéra,  en 
1873,  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  du  système  naturel  inauguré 
en  Alsace-Lorraine.  A  l'exception  des  représentants  de  l'I^Uat  prussien  et 
de  l'État  hongrois,  les  menibres  de  la  conférence  condamnèrent  tous  le 
nou- eau  type  de  tari(ic:ition. 
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Cette  conclusion  était  contraire  aux  vues  du  Chancelier,  qui  ne  crut 
point  devoir  modifier  ses  décisions  antérieures. 

Les  chemins  Badois  durent,  pour  des  raisons  de  concurrence,  seralher, 
vers  la  fin  de  1873.  au  système  d'Alsace-Lorraine. 

Peu  de  temps  après,  au  commencement  de  1874,  les  États  de  Wur- 
temberg: et  de  Bavière  introduisirent  à  leur  tour  un  système  mixte  com- 
portant les  tarifs  suivants  : 

Grande  vitesse.  —  1.  Messagerie. 

Petite  vitesse.  —  II.  Marchandises  au  colis  (expéditions  partielles). 

—  III.  Classe  A.  —  Expéditions  de  o  tonnes  au  moins  (wagon  couvert). 

—  IV.  Classe  B.  —  Expéditions  de  10  tonnes  au  moins  (wagon  couvert). 

—  V.  Tarif  spécial    I  1 

—  VI.  Tarif  spécial  II  >    Expéditions  de  10  tonnes  (wagon  découvert). 

—  VII.  Tarif  spéciallll  \ 

Ainsi,  en  1874,  trois  systèmes  étaient  appliqués  simultanément  en  Alle- 
magne :  celui  de  l'Alsacc-Lorraine  (en  Alsace  et  dans  le  grand-duché  de 
Bade),  celui  de  la  Bavière  (en  Bavière  et  dans  le  Wurtemberg),  celui  de 
l'Union  des  tarifs  (dans  le  reste  de  TAUemagne). 

Sur  ces  entrefaites,  les  produits  des  chemins  de  fer  allemands  subirent 
une  dépression  profonde.  Les  administrations  intéressées  durent  se  mettre 
en  instance  pour  le  relèvement  de  leurs  taxes.  A  la  suite  d'une  enquête 
ordoimée  par  l'Office  impérial  des  chemins  de  fer,  le  Gouvernement  et  le 
Conseil  fédéral  consentirent  à  un  relèvement  de  20  V.,  sous  la  condition 
expresse  de  l'adoption  d'un  système  uniforme  de  tarifs. 

Après  une  tentative  infructueuse  des  Administrations  de  chemins  de  fer 
pour  déférer  à  cette  injonction,  le  Conseil  fédéral  de  l'Empire  institua  une 
Commission  d'enquête,  dont  les  conclusions  incomplètes  furent  suivies 
d'études  nouvelles  de  la  part  de  l'Administration. 

Ces  études  aboutirent  au  type  de  Dresde,  peu  différent  de  celui  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg.  Le  Conseil  fédéral  l'admit  comme  base  de  la 
réforme,  par  décision  du  14  décembre  1876. 

Mais  les  grandes  lignes  de  la  tarification  étaient  seules  arrêtées.  Il  fallut 
encore,  pour  en  fixer  les  détails,  une  instruction  longue  et  laborieuse  et 
des  négociations  multiples  avec  le  Ministère  du  commerce. 

Enfin,  un  accord  complet  put  s'établir  sur  un  ensemble  de  tarifs,  que 
nous  allons  maintenant  étudier  et  discuter. 
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1.  Tarifs  en  vigueur.  —  Si  la  classification  des  tarifs  est  uniforme 
pour  toute  rAllemagiie,  il  n'en  est  pas  nécessairement  de  môme  des  prix 
correspondants. 

Le  Gouvernement  impérial  a,  en  effet,  réservé  à  chaque  État  la  faculté 
de  tenir  compte  des  différences  dans  les  conditions  d'exploitation  des  di- 
verses lignes.  Toutefois,  les  divergences  entre  les  tarifs  des  groupes  dont 
se  compose  le  réseau  Allemand  sont  peu  considérables. 

a.  Expéditions  partiklles.  —  Les  expéditions  partielles  en  grande 
vitesse  sont  transportées  aux  prix  fixés  par  un  barème.  Ces  prix  se  compo- 
sent :  1°  d'un  élément  fixe;  2°  d'un  élément  variable  avec  la  distance. 

Voici,  à  titre  d'exemple,  les  taxes  eu  vigueur  par  tonne  de  marchandise 
sur  quelques  groupes  de  lignes  : 


DÉSIGNATION 

DBS    OBOUPBS    DB    LI0NB8 

ÉLÉMENT 
rixB 

TAXE     SUPPLÉMENTAIRE 

PAR     KILOMiTRE 

Direction   de   Cologne    (Rive 
gauche  du  Rhin) 

Chemins  de  l'État  de  Bavière. 
Direction  d'Elberfeld 

2  fr.  50 

3  fr. 
.Même  taril 

0  fr.  275,  mais  avec  ressaut  de  (t  fr.  2o  à  la 
(in  de  chaque  dizaine  de  kilomètres,  jusqu'à 
100  kilomètres  inclus. 

0  fr,  2K75  à  toute  distance. 

que  la  direction  de  Cologne. 

Le  type  de  Cologne  et  d'Elberfeld  peut  être  considéré  comme  le 
type  le  plus  usuel.  11  donne,  pour  les  expéditions  partielles,  des  taxes  dou- 
bles de  C/cUes  qui  sont  applicables  aux  mêmes  expéditions  en  |)etito 
vitesse. 

Lors(|ue  l'Administration  consent  un  transport  par  un  train  express, 
elle  perçoit  une  taxe  double  de  la  taxe  normale,  c'est-à-dire  quadruple  de 
cxîlle  des  expéditions  partielles  en  petite  vitesse,  pour  les  lignes  dont  les 
tarifs  sont  conformes  au  type  de  Cologne  et  d'Elberfeld, 

Les  envois  d'un  poids  inférieur  à  30  kilo.:,'ramnies  sont  taxés  pour  ce 
poids.  Au-dessus  de  30  kilogrammes,  les  coupures  sont  faites  de  10  en 
10  kg. 

Le  minimum  de  la  taxe  par  expédition  est  de  0  fr.  65,  chiffre  porté  à 
1  fr.  )3o,  lorsque  le  transport  a  lieu  par  train  express. 
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Los  prix  comprennent  les  frais  accessoires  déchargement  et  de  déchar- 
gement. 

LesarticU'S«lait,  bière  on  fût,  pain,  fruits  frais  (sauf  ({uclqucs  exceptions)» 
et  les  vases  à  lait  vides  en  retour,  remis  en  petite  vitesse,  sont  tran.sportés 
par  les  trains  de  voyageurs  aux  prix  simples  de  la  petite  vitesse ,  si  l'Admi- 
nistration l'autorise  et  si  les  conditions  de  l'exploitation  et  de  la  marche 
des  trains  le  permettent.  Les  poissons  de  mer  frais,  les  poissons  vivants 
en  baquets  ou  en  fûts,  l'alevin,  le  fretin,  le  frai  de  poisson,  remis  en 
petite  vitesse,  sont  transportés  par  les  trains  de  voyageurs  aux  prix  d(;  la 
petite  vitesse;  s'ils  sont  remis  en  grande  vitesse,  leur  transport  s'effectue 
par  trains  express  et  rapides,  à  moins  que,  pour  des  raisons  d'exploita- 
tion, l'emploi  de  ces  trains  ne  soit  interdit  par  l'Administration. 

b.  ExpKDrno.Ns  par  wagon  complet.  —  Les  expéditions  en  grande 
vitesse  par  wagon  complet,  sans  distinction  des  articles,  sont  transportés 
au  prix  double  de  celui  des  wagons  complets  en  petite  vitesse. 

2.  Comparaison  avec  les  tarifs  français.  —  En  France,  les  Compa- 
gnies transportent  en  grande  vitesse  les  expéditions  d'un  poids  inférieur 
à  40  kilogrammes,  par  coupures  de  5  kg.  jusqu'à  10  kg.  et  par  coupures  de 
10  kg.  au-dessus  de  10  kg. 

Toutefois  nous  n'insisterons  pas  sur  cette  différence  entre  le  régime 
français  et  le  régime  allemand,  parce  que  l'Administration  des  postes  de 
l'Empire  germanique  a  un  tarif  pour  le  transport  des  colis  jusqu'à  50  kilo- 
grammes (1). 

Nous  nous  bornerons  donc  à  établir  un  parallèle  entre  les  tarifs  des 
deux  j)ays,  pour  les  expéditions  de  plus  de  40  kg.,  en  prejiant,  pour  la 
France,  la  Compagnie  de  l'Est  comme  ternie  de  comparaison. 


Compagnie  de  l'Est  (iin- 

k        pôls  -:t  frais  de  inana- 

■'■■"^    \       tention   compris) 

'""     t  Directions  de  Cologne   et 
tonne    f       d'Elberfeld 

km. 

50 
km. 

lOU 
km. 

200 
km. 

300 
km. 

400 
km. 

500 
km. 

(r. 

12,75 

10.00 
12.25 

tr. 

23,75 

17.23 
17,375 

fr. 

43,73 

32,23 
31,75 

fr. 

89,75 

60,00 
60,50 

fr. 

131,35 

87,50 
88,25 

fr. 

179,90 

115,00 

118,00 

fr. 

207,9  : 

142,50 
146.75 

^   Cheminsd'ÉtatdeBavière. 

(1)  c'est  un  tarif  par  zones,  gradué  de  kilogramme  en  kilogramme  entre  5  et  50  k^ 
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\a^s  prix  Allemands  soul  sensiblement  pins  bas  qne  les  prix  Français. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  (}ue  la  Compagnie  de  l'Est  a  ul»  certain 
nombre  de  tarifs  spéciaux  à  prix  réduit,  notamment  pour  les  articles  sui- 
vants : 


iô 

50 

100 

200 

300 

400 

500 

km. 

km. 

km. 

km. 

km. 

km. 

km. 

Ir. 

fr. 

(r. 

(r. 

fr. 

fr. 

(r. 

Denrées   par  expodilion    île  50  kg. 
y  compris  les  frais    de    charge- 
meut  et  de  déchargement) 

7.30 

î  ' 

9,45 

iS.80 

k 
i7,15 

23.25 

à 
32,55 

48.95 

à 
62.05 

«6,85 

à 
90,35 

87.75 

à 
117.45 

107.45 
143.25 

Lait  par  expédition  de  50,  5<X)  ou 
iO(KI  kg.   non  compris  les  frais  de 
chargement  et  de  déchargement). 

6,25 
'  7,70 

9,50 
à 
15,40 

14     . 

à 
30,80 

19     » 

à 
60,30 

24     » 

à 
K8.60 

29    .. 

à 
115,70 

34     .. 

à 
141,^ 

Marchandises     en    général  ,    avec 
délai  allongé,  de  Paris  à  toutes  les 
stations  du  réseau  ou  vice  versa 
'y  compris  les    frais  de  charge- 
ment el  de  déchargement). 

8,65 

15.50 

29,25 

56,75 

84,25 

111,75 

139.25 
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§   3.   —   TARIFS  POUa    LE   TUANSPORT    DES    MARCHANDISES 

EN    PETITE    VITESSE 

1.  Classification  des  tarifs.  —  Les  tarifs  sont  les  suivants  : 

Expéditions  partiellea. 

I  Taric    ^,.  —  Marchandises  aulres  que  celles  qui  sont   dénommées 

Classesgénérales    \  dans   les    tarifs  spéciaux    ou    exceptionnels  (Far 

de  wagons          <  expédition  de  5.000  kg.  ou  payant  pour  ce  poids), 

complets.           I  Tarif    B.  —  Mêmes  marchandises  (Par  expédition  de  iO  000  kg.  ou 

\  payant  pour  ce  poids). 

/  Tarif  A^.  —   Marchandises   dénommées   aux  tarifs   spéciaux   (Par 

\  expédition  de  5.000  kg.  ou  payant  pour  ce  poids). 

Tarifs  spéciaux.     <     Tarif  1.       ^     Marchandises  dénommées  (Par  expédition  de  10.000  kg. 
/     Tarif  11.      /  ,  -a  \ 

{     Tarif  lir.    )  ou  payant  pour  ce  poids). 

Tari/s  exceptionnels  applicables  à  certaines  marchandises  dénommées,  tantôt  sur 
toute  l'étendue  des  lignes  relevant  de  la  même  administration,  tantôt  pour  des  relations 
déterminées. 

Parmi  les  marchandises  dénommées  aux  tarifs  spéciaux  I,  II  et  III, 
nous  relevons  notamment  celles  que  voici  : 

a.  Tarif  I.  —  Acide  sulfurique  ;  alcool  méthylique  ;  alun  ;  amidon  sec  ;  arachides  ;  bois 
de  construction  appartenant  à  des  essences  qui  ne  font  pas  Tobjet  d'une  exploitation  régu- 
lière dans  l'économie  forestière  et  rurale  du  centre  de  l'Europe  ;  bois  ouvrés  divers;  cé- 
réales de  toute  espèce;  chaudières;  ciment  de  pierre  ;  coton  brut  ;  crin  végétal  d'Afrique  ; 
déchets  de  laine;  eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles;  farineux  alimentaires;  fécule 
de  pommes  de  terre  ;  fers  et  aciers  et  objets  en  fer  et  en  acier,  non  spécialement  désignés 
aux  tarifs  spéciaux  11  et  III,  y  compris  les  machines  et  instruments  de  toute  sort«,  même 
s'il  entre  d'autres  matières  dans  leur  composition  ;  glucose;  graines  et  semences,  en  sacs 
ou  en  barils;  harengs  frais,  salés;  laines  de  toute  sorte;  légumes  secs  farineux;  lessive  de 
soude;  malt;  papier  d'emballage;  pierres  lithographiques;  résines  ;  riz  et  farine  de  riz  ; 
sucres  bruts  de  moins  de  98  "«'  de  polarisation;  sucres  de  toute  espèce  pour  l'exportation: 
tôle  de  plomb  et  de  zinc;  verre  (sauf  certaines  exceptions]  ;  vinaigre  de  bois. 

b.  Tarif]!.  —  Acide  muriatique;  amidon  humide;  asphalte  pur  brut;  bois  divers,  no- 
tamment bois  en  grume,  sciés  ou  préparés  par  un  procédé  chimique,  pourvu  qu'ils  ne 
fa.ssent  pas  l'objet  d'une  exploitation  régulière  dans  l'économie  forestière  et  rurale  dans  le 
centre  de  l'Kurope;  bois  ouvrés  divers;  chanvre;  chiflfons;  drilles;  cordages  vieux;  faïence; 
fers  et  aciers,  tels  que  cornières,  fers  en  T,  en  J  ou  en  JJ;  pièces  de  pont;  rails  et  acces- 
soires de  la  voie;  fils  de  fer  et  d'acier;  objets  en  grès;  houblon;  jute;  liège;  légumes  de 
jardins  et  de  champs,  sauf  exception;  lin  teille;  marbres  ouvrés,  non  emballés;  mélasse; 
noir  animal;  pâle  d'alfa;  pâte  de  bois;  pâte  de  paille;  pierres  de  taille;  porcelaine;  pote- 
rie non  emballée  ou  destinée  à  l'exportation;  pouzzolane;  sirop  de  betteraves  non  purifié; 
son;  terres  à  couleur  ;  tourteaux  et  farine  de  tourteaux;  verreri?  creuse,  non  emballée  ou 
destinée  à  l'exportation. 

c.  Tarif  III.  —  Alfa;  ardoises;  asphalte  comprimé;  asphalte  liquide,  etc.;  betteraves  et 
pulpes  de  betterave;  bois  en  grume  divers,  bois  de  mines;  traverses  de  chemins  de  fer; 
charbon  de  bois  ;  charbon  de  tourbe;  chaux  vive;  ciment;  coke  et  cendres  de  coke;  créosote; 
crin  des  Alpes;  crin  des  forêts;  déchets  de  chiffons,  de  jute,  de  laine,  de  matières  premières 
servant  à  la  fabrication  du  papier,  d'ètoupes;  écorces  à  tan;  emballages  ayant  servi;  en- 
grais et  amendements  ;  fonte  brute,  vieux  fer  et  acier  ;  flegmes*;  fourrages  verts  ;  glace  ; 
goudron;  gravier;  houilles,  cendres  de  houille  et  briquettes  de  houille;  huiles  minérales 
lourdes;  kaolin;  lignite;  mâchefer;  marcs  et  drcches;  marnes;  minerais  bruts;  pierres 
brutes;  plùlre  moulu;  pommes  de  terre;  sable;  scories  et  laitiers;  sel;  tan  et  mottes  de 
tau;  terres  ordinaires:  tourbe;  tuyaux  en  terre  cuite  ou  ciment;  zostère. 
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Le  transport  des  marchandises  appartenant  aux  classes  Ai  et  ^a  lieu 
en  \va}j;on  couvert. 

Celui  des  marchandises  faisant  l'objet  des  tarifs  spéciaux  a  lic^i  en 
wagon  découvert,  sauf  pour  certains  articles  tels  que  les  céréales,  la  chaui 
vive,  le  ciment,  le  coton  brut,  les  engrais  pouvant  souffrir  de  la  pluie,  les 
farineux  alimentaires,  les  fers  et  aciers  travaillés,  la  glace,  les  graines  et 
semences,  le  houblon,  la  laine,  le  lin,  le  malt,  le  papier  d'emballage,  la 
pâte  d'alfa,  la  pâte  de  bois,  le  plâtre,  les  pommes  de  terre,  le  riz,  le  sel, 
le  sucre,  le  tan,  la  tôle  de  fer,  de  fer  blanc  ou  de  zinc,  la  vannerie. 

Toutefois  l'Administration  n'est  tenue  au  transport  de  ces  marchan- 
dises en  wagon  couvert  que  si  la  gare  expéditrice  en  a  de  disponibles  et  si 
les  prescriptions  des  règlements  ne  s'y  opposent  pas. 

Quand  l'expéditeur  demande  des  wagons  coiiverts,  pour  les  marchan- 
dises que  l'Administration  est  autorisée  à  charger  sur  wagon  découvert, 
la  taxe  est  majorée  de  10  %. 

L'Administration  loue  des  bâches,  moyennant  un  prix  qui,  [>our  l'AI- 
sace-Lorraine,  est  de  3  fr.  75  par  section  indivisible  de  200  kilomètres. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  sont  effectués  par 
l'Administration,  pour  les  expéditions  partielles;  ils  le  sont  par  l'expédi- 
teur et  le  destinataire,  pour  les  expéditions  par  wagon  complet  de  5  ou 
10  tonnes. 

2.  Tarif  des  expéditions  partielles.  —  Les  bases  du  tarif  des  expé- 
ditions partielles  sont  les  suivantes: 


DÉSIGNATION 
DB«  «looris  DC  lisais 


Direction  d'Al8ace-L.orraiDe 

DirecUoDS  de  Cologne,  d'Eiberfeld,  etc. 


Chemins  de  rh'lat  de  Bavière. 


ÉLÉMENT 


fr. 
2,50 
1.25 

2.50 


T.\XE    SUPPLÉMENTAIRE 

PIB    KILOHiTKB 


0  Tr.  1375  à  toute  disUnce. 

0  fr.  15  en  moyenne  ju.squ  a  110 
km.  et  0  fr.  1375  au  delà. 

0  fr.  14375  i  toute  dislance. 


Les  prix  cx)rrespondants  par  tonne  sont  'es  suivants  : 


iv 


3J 
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Direction    d'Alsace - 
Lorraine 

Directions  de  Cologne, 
d'Elberfeld,  etc. . . 

Chemins  de  l'État  de 
Bavière 

23 
km. 

50 
km. 

100 
km. 

2(K) 
km. 

300 
km. 

400 
km. 

500 

km. 

750 
km. 

lOOU 
km.- 

1500 
km. 

fr. 

6,00 
5,00 
6,15 

fr. 

9,40 
8,65 
9,75 

fr. 
16,25 
16,15 

16,90 

fr. 
30,00 
30,00 
31,25 

fr. 

43,75 
43,75 
45,65 

fr. 

57,50 
57,50 
60,00 

fr. 

» 

71,25 

74,40 

fr. 

105,65 

» 

fr. 

» 
140,00 

M 

fr. 

» 

208.73 

3.  Tarif  des  classes  générales  par  wagon  complet  et  tarifs  spé- 
ciaux. —  Les  tarifs  des  classes  générales  par  wagon  complet  et  les  tarifs 
spéciaux  ont  la  même  forme  que  ceux  des  expéditions  partielles.  En  voici 
les  bases,  pour  les  groupes  de  lignes  que  nous  avons  déjà  considérés  : 


DÉSIGNATION 

ÉLÉMENT 

TAXE   SUPPLÉMENTAIRE 

PAR   KILOMÈTRE 

DBS   OROOnS   DB  UfiKBS 

FIXE 

fr. 

fr. 

fr. 

DIRECTION    d'aLSACE-LORRAINE. 

Classe  Al 

2,50 

0,08375  à  toute  distance. 

Classe  B 

1,50 

0,073                 — 

Tarif  spécial  Aj. . 

1,50 

0,0623               — 

Tarif  spécial  I. . . 

1,50 

0,03623             — 

Tarif  spécial  11. . . 

1,50 

0,04375             — 

Tarif  spécial  111.. 

1,50 

0,0275               — 

DI 

RECTIONS    DE    COLOGNE,     d'eLBERFELD 

,    ETC. 

Classe  A j 

1,25 

0,095  en  moyenne  jusqu  à  110  kilom.  et  0,08373  au  delà.  || 

Classe  B  

1,00 

0,08                    —               50 

—         0,075          - 

Tarif  spécial  A,. . 

1,00 

0,06725               —             110 

—        0,0623        — 

Tarif  spécial  I... 

1,00 

0,06125               —             110 

—         0,03623      — 

Tarif  spécial  11.. 

1,00 

0,04865               —             110 

-         0,04375      - 

Tarif  spécial  111.. 

1,00 

0,0354                 —               60 

—        0,0275        — 

CHEMINS    DE    FER    DE    BAVIÈRE. 

Classe  A ,  

1,80 

0,085  à  toute  distance. 

Classe  B 

1,60 

0,075             — 

Tarif  spécial  A,. 

1,50 

0,06875          — 

Tarif  spécial  I. . . 

1.50 

0,03626          — 

Tarif  spécial  II.. 

1,50 

0,0423           — 

Tarif  spécial  111. 

1,00 

0,0325           — 

I.,es  prix  correspondants  par  tonne  .sont  les  suivants  : 


TARIFS  ALLEMANDS  POUR  LES  MAKCHANDISES 


SIS 


25 
km. 


50 
km. 


km. 


(r. 


300 
km. 


MO 
km. 


40U 
km. 


fr. 


500 
km. 


150 
km. 


(r. 


4000 
km. 


1500 
Km. 


DIRECTION     D    A L S  A C E-L 0 RR AINB 


Classe   A, 

Clas.se  B 

Tarif  spécial  A,. 
Tarif  spécial  I. . 


Tarif 


spécial 


II. 


Tarif  spécial  III 


4.63 

6,73 

10,90 

19,25 

27.63 

36,00 

» 

« 

» 

3,40 

3,25 

9,00 

16,30 

24,00 

31,50 

» 

fi 

» 

3.15 

4,63 

7,75 

14,00 

20,25 

26,50 

n 

.. 

« 

2,90 

4,40 

7,15 

12,73 

1H.4<J 

24,00 

» 

» 

» 

â,63 

3,73 

3,90 

10,23 

14,63 

19,00 

» 

» 

» 

2,40 

3,13 

4,25 

7,00 

9,73 

12,50 

» 

« 

» 

DIRECTIONS      DE     COLOGNE,     D    ELBERPELD,     ETC. 


Classe  A, 3,60 

Classe  B 3,13 

Tarif  spécial  Aj 2,75 

Tarif  spécial  1 2,50 

Tarif  spécial  II 2,25 

Tarif  spécial  III....  |  2,00 


6,00 
5,25 
4,25 
4,00 
3,40 
2,73 


10,75 j  19,25;  27,65 1  36,00 
9,00|  16,50:  24,00;  31,50 
7,4o|  14,00  20,25;  26,30 
6,751  12,73   18,4o|  24,00 


3,50  10,23 
4,251    7,00 


14,63  19,00 
9,75  12,30 


44,40 
39,00 
32,73 
29,63 
23,40 
15,25 


65,40 
57,75 


86,251  128,15 
76,50  114,00 
48,40!  64,00|  95.23 
43,75j  57,75    85.90 


Cla.sse  Aj 

Classe  B 

Tarif  spécial  A  ,  , 
Tarif  spécial  I. . , 
Tarif  spécial  II. . 
Tarif  spécial  III. 


CHEMINS 

3,65 
3,40 
3.25 


DE     FER    DE    BAVIÈRE 


3,00 
2,65 

1,75 


5,75 
5,25 
5,00 
4,40 
3,65 
2,65 


10,00 
9,00 
8,40 
7,15 
5,75 
4,25 


18,50 
16.50 
15,25 
12,75 
10,00 


27,00 
24,00 
22,65 
18,40 
14.23 


35,50j  44,00 


31,50 
29.00 
24,00 
18,50 


7,65  11,00   14,40  17,75  21,15 


39,00 
33,90 
29.65 
22.75 


34,40 
22,65 


52,50 
46.50 
42,73 
33,25 

27,00 


45,25 
29,00 


67,15 
42.75 


4.  Tarifs  exceptionnels.  —  Les  Administrations  de  chemins  de  fer 
ont  en  outre,  chacune,  des  tarifs  exceptionnels  pour  le  transport  de  cer- 
taines marchandises  par  10  000  kg. 

L'un  de  ces  tarifs  est  pour  ainsi  dire  de  fondation,  c'est  celui  des  bois, 
sauf  ceux  qui  sont  dénommés  au  tarif  spécial  n°  1.  Les  autres  varient  avec 
les  lignes  auxcjuelU's  ils  sont  applicables. 

Voici  quelques  exemples. 


ÉLÉMENT 
rixE 

T.\XE   KILOMÉTRIQUE 

fr. 
ikLSACE- 

-LORRAINE. 

Bois,  à  l'exception  des  espèces 
dénommées  au  tarif  spécial 
1  ;  pâte  de  bois 

1,50 

0  fr.  0375. 

Houille,  coke,  briquettes,  fonte 
brute,  fer  ou  acier  bruts,  mi- 
traille   de  fer    ou   d'acier, 
minerai  de  fer,  pierres  figu- 
rant au  tarif  spécial  III  (à 
destination  des  points  fron- 
tières de  l'Est) 

1,00 
0,73 

0  fr.  03^  (en  moyenne) . 

Ofr.0375  (en  moyenne). 
DE     COLOGNE. 

Pierres  figurant  au  tarif  spé- 
cial III,  scories,  gravier  et 
sable  pour  la  construction 
et    l'entretien    des  •  routes 
(jusqu'à  46  km) 

DIRECTION 

Bois  d'Europe,  etc 

1,00 

0,73 
0,7o 

0  fr.0423  jusqu'à  110  km.  etOfr,  0375  au  delà. 

Houille  ,    coke  ,    briquettes  , 
tourbe 

0  fr  0375      _      80  —        0  fr.  0275          — 
0  f  r.  04          _      50  —        0  fr.  025            — 

Minerais  de  fer.  pyrites,  etc. 

Pierres    pour   empierrement 
des  routes 

B 

U 
U 

Série  de  prix  ferme». 

Base  moyenne  descendant  à  0  fr.  03375  pour  190  km. 

Série  de  prix  fermes. 

Base  moyenne  descendant  à  Ofr.  028  pour  232  km. 

Prix  fermes. 

Base  moyenne  descendant  k 0  fr. 051  pour  44  km . 

Basalte,  quartz,  cailloux,- ar- 
gile, etc 

Pierre  à  chaux 

Minerais  de  fer,  pyrites,  etc. 

» 

Prix  fermes. 

Base  moyenne  descendant  à  0  fr.  035  pour  120  km. 

D 

IRECTION 

d'elbbrfeld. 
0  fr.  0425  jusqu'à  110  km.  et  0  fr.  0375  an  delà. 

Bois  d  Europe,  etc 

1,00 
0,73 

Houille  ,    coke  ,    briquettes  , 
tourbe  (jusqu'à  100  km.).. 

Ofr.  035. 

Minerais  de  fer,  pyrites,  etc. 
Pierres  à  chaux 

D 

Prix  fermes  à  peu  près  conformes  au  barème  de  la 
direction  de  Cologne. 

Série  de  prix  fermes . 

Base  moyenne  descendant  à  0  fr.  0345  pour  lil  km. 

Pierres   cassées,    pierres   de 
construction,  pavés 

„ 

Série  de  prix  fermes. 

Base  moyenne  descendant  à  0  fr.  031  pour  250  km. 

Bois  déterminés 

» 

Série  de  prix  fermes. 

Base  moyenne  descendantà  0  fr.  03625  pour  188  km. 

Pyrites 

U 

Prix  fermes. 

Base  moyenne  descendant  à  0  fr.  0326  pour  134  km. 

CHEMINS    I 

)E    BAVIÈRE. 

/   Formule  a  pour 
n  •         l     ^^^  ^^^^  déter- 
*»o»s       ^     minés 

1,50 

0,0375 

d'Europe    i  Formule  b  pour 
f     des  bois  déler- 
^     minés 

1,00 

0,03375 

Houille,  alcool  en  fûts,  sable, 
scories  .    chaux  ,     ciment , 
soude,  etc 

» 

Série  do  prix  fermes. 
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Dans  los  documents  dont  nous  disposons,  nous  relevons  encore  les  prix 
suivants  : 

Direction  de  Berlin.  —  Expéditions  de  50  tonnes  de  houille  ou  de 
coke,  d'un  seul  expéditeur  à  plusieurs  destinataires  :  base  descendant  à 
2  c.  5  pour  400  km. 

Expéditions  de  5  000  tonnes  de  houille  ou  de  coke  par  année,  au 
départ  de  certaines  mines  :  base  descendant  à  2  c.  25  par  400  km. 

Direction  d'Alsace- Lorraine  et  autres.  —  Produits  métallurj,Mques  ex- 
pédiés de  diverses  forges  vers  Brème,  Breraerhafeu,  Hambourg  et  d'autres 
ports  :  base  de  3  c.  environ. 

Direction  de  Berlin  et  autres.  —  Trois-six  au  départ  de  Berlin  :  bas 
descendant  à  6  c.  8  vers  700  km. 

Direction  de  Saxe  et  autres.  —  Importation  de  pétrole  par  les  ports  de 
Brème,  Bremerhafeii,  Hambourg,  etc.  :  base  descendant  à  5  c.  5  environ 
pour  700  km. 

Exportation  de  sucre  :  base  descendante  4  c.  pour  550  km. 

5.  Appréciation  du  système  allemand.  —  Le  système  de  tarifica- 
tion introduit  en  Allemagne  à  la  tin  de  1877  diffère  sensiblement  du  sys- 
tème naturel  expérimenté  en  Alsace  après  la  guerre  de  1870-1871. 

En  effet,  tandis  que,  dans  le  système  naturel,  il  n'était  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  différentes  marchandises,  qui  étaient  exclusivement 
taxées  d'après  leur  poids  et,  (|uand  elles  étaient  expédiées  par  chargement 
complet,  d'après  la  nature  du  véhicule  mis  à  la  disposition  de  l'expéditeur, 
des  tarifs  dits  spéciaux  (1),  à  base  réduite,  existent,  dans  le  système  alle- 
mand, pour  un  assez  grand  nombre  de  marchandises.  Sur  ces  tarifs  spé- 
ciaux sont  venus  se  greffer  des  tarifs  dits  exceptionnels,  dont  les  uns  ap- 
plicables à  toutes  les  relations  et  les  autres  applicables  seulement  aux 
transports  entre  des  points  déterminés. 

Cependant  la  tarification  actuelle  présente  encore  deux  caractères 
dominants,  qui  la  distinguent  profondément  de  la  tarification  française: 

1"  Puur  les  expéditions  de  moins  de  5  tonnes,  c'est-à-dire  pour  les 
expéditions  dites  partielles,  l'unité  de  prix  continue  à  subsister  comme 
dans  le  système  naturel  d'Alsace-Lorraine. 

1000  kilogrammes  de  soie  n'acquittent  pas  une  taxe  plus  élevée  que 
1000  kilogrammes  de  matières  de  la  moindre  valeur. 


(I)  Le  mot  «  spécial  >>  n'a  pas  ici  le  sens  qui  lui  est  généralement  attribué  en  France. 
En  effet,  les  tarifs  allemands  dits  spéciaux  ne  difTëreut  des  tarifs  généraux  par  charge- 
ment complet  qu'en  ce  qu'ils  sont  exclusivemenP  applicables  à  un  certain  nombre  d'ar- 
ticles dénommés. 
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L'administration  Allemande  considère  que  le  service  rendu  est  le 
même  et  doit  être  assujetti  à  la  même  taxe,  quelle  que  soit  la  marchandise, 
puisque  les  frais  relatifs  au  personnel,  au  matériel  et  à  la  traction  dépen- 
dent exclusivement  du  poids. 

C'est  un  principe  très  simple,  mais  peu  commercial  et  tout  à  fait 
contraire  aux  principes  de  l'économie  politique.  Lorsque  nous  avons 
exposé  les  controverses  auxquelles  a  donné  lieu  la  tarification  française, 
nous  avons  dit  que  le  service  rendu  est  loin  d'être  en  rapport  avec  les 
frais  de  transport;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  développements  dans 
lesquels  nous  sonames  entré  à  cet  égard. 

L'unité  de  taxe  porte  nécessairement  atteinte  au  mouvement  de  la 
circulation.  En  effet,  l'uniformisation  ne  pouvant,  sans  être  ruineuse 
pour  l'exploitant,  se  faire  sur  la  base  de  la  taxe  la  plus  réduite,  le  tarif  adopté 
est  inévitablement  supérieur  à  celui  qui  existait  auparavant  pour  certaines 
marchandises  de  faible  valeur.  Parmi  ces  marchandises,  il  en  est 
beaucoup  dont  le  transport  était  subordonné  à  Tapphcation  d'un  prix 
très  réduit  et  qui,  ne  pouvant  supporter  le  prix  nouveau,  cessent  de 
se  déplacer  au  grand  détriment  de  l'industrie  et  du  commerce.  Quant  aux 
marchandises  de  valeur,  leur  déplacement,  beaucoup  moins  sensible  aux 
variations  de  la  taxe  de  transport,  est  loin  d'augmenter  dans  une  propor- 
tion suffisante  pour  compenser  la  diminution  sur  les  autres  marchandises. 
Les  objets  de  prix  reçoivent  ainsi,  au  préjudice  des  autres  objets,  des 
faveors  dont  l'exploitant  ne  recueille  pas  un  bénéfice  appréciable. 

Au  surplus,  l'administration  Allemande  a  elle-même  reconnu  les 
défauts  de  l'unité  de  prix  pour  toutes  les  marchandises,  puisqu'elle  a  éta- 
bli une  classification  en  ce  qui  concerne  les  expéditions  de  o  ou  de  10 
tonnes. 

2"  La  tarification  de  l'Empire  germanique  repose  essentiellement  sur 
l'expédition  par  wagon  complet,  qui  constitue  en  quelque  sorte  la  règle, 
pour  les  marchandises  de  moyenne  ou  faible  valeur. 

Les  véhicules  sont  mis  à  la  disposition  des  expéditeurs,  qui  les  char- 
ent  et  les  déchargent  eux-mêmes. 

Le  rôle  de  l'Administration  se  réduit  ainsi  et  se  simplifie,  puisqu'elle 
est  déchargée,  non  seulement  de  la  manutention,  mais  encore  des  respon- 
sabilités qui  s'y  attachent  et  du  soin  de  réunir  et  de  grouper  les  expédi- 
tions pour  remplir  convenablement  ses  wagons. 

De  plus,  les  envois  ayant  lieu  par  wagon  complet  pour  la  même  des- 
tination, il  n'y  a  plus  de  transbordement  aux  points  de  bifurcation  ;  tout 
se  réduit  à  des  manœuvres  de  corgposition  et  de  décomposition  des  trains. 

L'Administration  est  en  droit  de  compter  sur  une  meilleure  utilisation 
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de  la  capacité  de  son  matériel  roulant.  Si  on  consulte  la  statistique  inter- 
nationale de  l'année  1882,  on  y  relève  les  chiffres  suivants  pour  la  pro- 
portion entre  la  charge  utile  et  la  charge  susceptible  d'être  portée  par  les 
wagons  : 

Allemagne 45  °/o 

Autriche-Hongrie 45 

Belgique ^ 38 

Nord 33 

,  Est 30 

France  <  „  ^ 

Ouest 29 

Midi 3» 

Italie 38 

Cette  utilisation  meilleure  des  véhicules,  la  simplification  apportée  aux 

opérations  de  transport,  enfin  la  dispense,  pour  une  grande  partie  des 

marchandises,  des  manipulations  peu  rémunératrices  du  chargement  et  du 

déchargement,  doivent  amener  une  légère  réduction  du  rapport  entre  les 

dépenses  et  les  recettes. 

Tels  sont  les  avantages  principaux  du  système  pour  l'exploitant. 

Quels  sont  ses  avantages  et  ses  inconvénients  pour  le  public  ? 

Il  a  un  mérite  incontestable,  celui  d'une  grande  simplicité.  Toutefois 
cette  simplicité  s'atténue  chaque  jour  :  car  la  tarification  était  trop  mathé- 
matique, elle  était  fondée  sur  des  règles  trop  abstraites,  pour  se  soustraire 
complètement  à  l'invasion  des  tarifs  dits  exceptionnels,  non  seulement 
sous  forme  de  barèmes  applicables  à  toutes  les  relations,  mais  encore 
sous  forme  de  prix  fermes. 

Quant  aux  défauts,  ils  sont  d'une  extrême  gravité. 

Malgré  les  tarifs  exceptionnels  et  les  tarifs  spéciaux  institués  pour  des 
marchandises  dénommées,  les  tarifs  des  classes  générales  Ai  et  /^  restent 
encore  applicables  à  un  grand  nombre  de  marchandises  de  valeurs  très 
différentes  et  prêtent,  par  suite,  à  la  même  critique  que  le  tarif  des  expé- 
ditions partielles. 

D'autre  part,  les  grands  avantages  de  prix  faits  aux  expéditions  par 
wagon  complet  favorisent  l'industrie  du  groupage;  ils  doivent  la  dévelop- 
per d'autant  plus  que  les  règlements  d'exploitation  prévoient  et  règlent 
explicitement  la  réunion  d'articles  différents  pour  constituer  le  charge- 
ment d'un  wagon  :  «.  Il  est  permis  de  charger  toutes  sortes  de  marchan- 
«  dises  dans  le  même  wagon,  à  moins  que  les  prescriptions  réglementaires 
«  ne  s'y  opposent....  Les  chargements  complets  peuvent  donc  être  formés 
«  avec  les  divers  articles  dénommés  dans  un  seul  et  même  tarif  sptîcial, 
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«  OU  eucore  avec  dos  marchandises  des  tarifs  spéciaux  et  des  marchandises 
«  de  toute  sorte  (classes /l  i  et^).  —  Dans  ces  cas,  on  appliquera  la  taxe  de 
«  rarticlc  ayant  le  prix  le  plus  élevé  du  tarif,  à  moins  que  le  poids  de 
«  chaque  catégorie  de  marchandises  ne  soit  déclaré  et  que  les  taxes  appli- 
«  quées  séparément  à  chaque  poids  ne  soient  plus  réduites.  » 

Quelques  chiffres  le  démontreront  mieux  que  des  considérations  théo- 
riques. Une  tonne  de  marchandises,  par  ex pMition  partielle  à  200  km., 
paie  en  Bavière  31  fr.  25.  Quand  elle  est  remiscà  un  groupeur,  elle  ne  paie 
plus  quels  fr. 50, si  celui-ci  la  comprend  dansune  expédition  de 5  tonnes, 
et  16  fr.  50,  s'il  la  comprend  dans  une  expédition  de  10  tonnes.  Le  prix 
pourrait  même  descendre  à  7  fr.  65,  au  casoii  l'expéditeur  pourrait  béné- 
licier  du  tarif  spécial  III.  On  voit  de  quelle  marge  dispose  le  groupeur; 
une  partie  de  l'écart  entre  les  prix  reviendra  à  l'expéditeur;  mais  l'autre, 
probablement  la  plus  forte,  restera  aux  mains  de  l'intermédiaire. 

Ainsi  la  taxe  kilométrique  moyenne  accusée  par  les  statistiques  ne 
donne  pas  la  mesure  des  sommes  réellement  acquittées  par  le  public  :  à 
côté  de  ce  qu'on  voit,  il  y  a  ce  qu'on  ne  voit  pas. 

L'emploi  des  groupeurs  a  d'ailleurs  pour  consé(iuence  à  peu  près  iné- 
vitable de  retarder  les  transports;  il  faut,  en  effet,  «pie  Tiiitermédiaire  ait 
le  temps  de  réunir  et  de  grouper  convenablement  les  marchandises,  avant 
de  les  charger  sur  wagon. 

Cet  inconvénient  se  manifeste  surtout  dans  les  centres  peu  importants 
de  population,  où  les  éléments  de  groupage  font  défaut,  alors  que  dans 
les  grandes  villes  le  nombre  des  expéditions  su fïit  pour  permettre  de  réunir 
rapidement  la  charge  d'un  wagon  et  souvent  de  joindre  des  marchandises 
bénéficiant  d'un  tarif  exceptionnel  plus  réduit. 

A  tous  égards,  la  prédominance  attribuée  aux  expéditions  par  wagon 
complet  confère  un  véritable  privilège  aux  grandes  villes  par  rapport  aux 
petites  villes,  à  la  grande  industrie  et  au  grand  commerce  par  rapport  à 
la  petite  industrie  et  au  petit  commerce. 

Nous  n'hésitons  pas  à  considérer  le  système  connu  en  Allemagne  sous 
le  nom  de  si/stème  histoinque,  c'est-à-dire  celui  qui  a  prévalu  en  France, 
comme  préférable  dans  son  ensemble  pour  le  public. 

6.  Comparaison  entre  les  prix  français  et  les  prix  allemands.  — 
Nous  comparerons  les  prix  de  la  Compagnie  de  l'Est  et  ceux  de  l'Alsace- 
Lorraine  et  du  Guillaume-Luxembourg,  pour  les  expéditions  partielles, 
ainsi  que  pour  les  expéditions  d'un  certain  nombre  de  types  de  marchan- 
dises. 
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l»  Expéditions  partielles  (frais    de  chargement, 

PKIX    t'AR    TONNE 

«5 
km. 

50 
km. 

75 
km. 

fr. 

100 
km. 

âUO 
km. 

:«)0 

km. 

400 
km. 

(r. 

fr. 

(r. 

Ir. 

fr. 

fr. 

Je  déchargement  et  de  gare  compris). 

Alsace-Lorraiiii'  

6,00 

3.50 

à 
5.30 

9,40 

4,50 

à 
9.30 

12,90 

5.30 

.'I 

13,30 

16,25 

6,50 

à 

17,30 

30,00 

10.00 

à 
32,30 

4i{  73 

57,30 
16,30 

à 
61,50 

[    Tarif  général 

13.30 
47,;iO 

•' j     Tarifs    \  ''^"^  condition  de  tonnage. 

,3,23 

à 

3,00 

4,23 
à 

8,30 

3.23 

à 

12.00 

6,23 

à 

13,30 

8.30 

à 

28,30 

10.30 
à 

41,30 

12,50 

à 
53,.30 

spéïiaux  /  Pour    certaines    marchan- 
V                  \      disespar  1.000  kg 

2,50 

3,25 

3,90 

4,50 

6,50 

8,i:o 

10,30 

2'  Expéditions  par  wagon  complet  (non  compris 

les  frais  accessoires). 

a.  —    CÉnÈALES 

Alsace-     (    Par  wagon  de  5  tonnes. 

3,13 

2,90 
2.00 

4,63 
4.40 

6,23 
5,73 
4,25 

7,73 

14.00 

20,25 
18,40 
11.73 

26,30 
24,00 
14,23 

Lorraine.  .  \            —           10  tonnes 

7  15 

12  75 

Est Tarif  spécial  sans  condition  de  tonnage. 

3,23 

3,23 

9,23 

b.     —    VINS     EN    FUTS 

Alsace-     |   Par  wagon  de  5  tonnes 

4,63 
3  40 

6,75 

8,73 
7,13 
7,30 

10,90 

19,25 

27,63 
24,(X) 
28,00 

36,00 
31,30 
3G,00 

Lorraine.  .1              —           10  tonnes 

3,25 

3,00 

9,0J 

16,30 

Est Tarif  spécial  sans  condition  de  tonnage. 

2,30 

10,00 

19,00 

C.     —    BIIÈRBS     EN    FUTS 

Alsace-      l  Par  wagon  de  3  tonnes 

4,65 

6.73 

8,73 

10,90 

19.23 

27,63 

30.00 

Lorraine. .  }            —          10  tonnes 

3  40 

3,23 

7,13 

9,00 

16,c0 

24,00 

31 ,30 

Eil Tarif  spécial  sans  condition  de  tonnage. 

2.00 

4,00 

6,00 

8,00 

15,60 

19,30 

23, .30 

d.    —    POMMES    DE     TERnE 

Alsace-      l    Par  wagon  de  3  tonnes. 

3.15 

4.63 

6,23 

7,73 

14,00 

20,23 

20,30 

Lorraine.  .  1            —           10  tonnes 

2,40 

3,15 

4,00 

4,'23 

7,00 

9,73 

12,50 

,,  ,                i    Tarif  spécial  (en  sacs,  .sans  condition  de 
'       tonnage,  ou  en  vrac,  par  5  tonnes). . . 

2,00 

3,26 

4,25 

5,25 

9,25 

11,73 

14,25 

e.  —  BETTERAVES 

Alsare-      \  Par  wagon  de  5  tonnes 

3  13 

4,63 

6,23 

7,75 

14,00 

20,25 

26.50 

Lorraine..  1            —            10  tonnes 

2.40 
1.30 

3,13 
â,23 

4,00 
3,00 

4,23 
3,73 

7,(M» 
6,00 

9,73 
8,IM) 

12,50 
10,00 

Est Tarif  spécial  par  wagou  de  5  tonnes. . 

f.     POORRAGES     SECS,    PAILLE    DE     CÉRÉALES,     ETC. 

Alsace-     l  Par  wagon  de  5  tonnes 

4,63 
3,40 
1.73 

6.75 
3,25 

8.75 

7,13 

1090 
900 

19.S5 
16,50 

27,65 
24,00 

36.00 
31,50 

Lorraine.  .  1            —            10  tonnes 

Est Tarif  spécial  par  wagon  de  8  tonnes. 

2,73 

3,7C 

4,75 

7,00 

9,00 

11.00 

sn 
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g.    —    COMBUSTIBLES    MINERAUX 

Par  wagon  de  o  tonnes 


Alsace- 
Lorraine.  .  i  —  10  tonnes . 


PRIX    PAR    TONNE 
à 


25 

km. 


„  .               t   Tarif  spécial  :  houille  par  10  tonnes  et 
(       coke  par  6  tonnes 


b.  — BOIS    DE    CHARPENTE,  PL  ANCHES 

f  Bois  sciés,  carrés  et  méplats,  tels  que 

poutres,  chevrons,  voliges,  madriers, 

y       planches  (même  rabotées  et  bouve- 

Ahace-     \       tées),  par  wagon  de  10  tonnes 

Lorraine  . .  y  Autres  bois,  par  wagon  de  10  tonnes. . 

'    Bois  de  toute  nature,   par  wagon   de 
\       o  tonnes 


Est Tarif  spécial,  par  wagon  de  5  tonnes. . 

i.  —  PIERRES,    BRIQUES,    SABLES,    ETC. 

Pierres  de  taille  grossièrement  ébau- 
chées, moellons,  pavés,  plâtre,  chaux 
vive,  sable,  gravier,  ardoises,  par 
wagon  de  10  tonnes 

Pierre,  sable  et  gravier  pour  empierre 
ment,  par  wagon  de  10  tonnes 


Alsace- 
Lorraine. 


Les  mêmes  matériaux,  par  wagon  de 
S  tonnes 


Est 


Briques,  tuiles,  par  wagon  de  5  tonnes. 

—  —  10  tonnes. 

Tarif  spécial,  par  wagon  de  S  tonnes. . 


J.  —  MINERAIS  DE  FER  ET  FONTE  BRUTE 

Alsace-        Par  wagon  de  o  tonnes 

Lorraine ..  —  10  tonnes 


,    Minerai  de  fer, par  wagon  de  5  tonnes. 

Est Fonte  brute  :  tarif  spécial  sans  condi- 

(     tion  de  tonnage 

k.   —  fEBS   DO    COMMERCE,    ACIER,     CHARPENTES   EN  FER 

Fers  et  aciers  façonnés  ou  marchands, 
tels  que  cornières,  fers  à  T.  à  I,  en  U, 
fers  plats,  fers  ronds;  tôles  même 
étamées  ;  rails  et  accessoires  de  la 
voie;  fils  de  fer  et  d'acier;  pièces  de 
pont  et  d'autres  constructions 
tuyaux  en  fonte,  par  wagon  de 
tonnes 


Ahace- 
Lorraine. 


U. 


3,15 

2,00 

à 
2,40 

1,75 


2,50 
2,40 

3,15 
1,75 


2,40 

1,625 

3.15 
4.65 
3.40 
1,50 


3,15 

2,00 
1,00 

1,75 


Mêmes   marchandises. 
10  tonnes 


par  wagon  de 


3,15 


.63 


SU 
km. 


fr. 


4,65 

2,75 

à 
3,15 

2.75 


3,40 
3,15 

4,65 
2,75 


3  15 

3,15 

4,65 
6,75 
5,25 


4,65 
2,75 
1,75 

2,75 


4,65 
3,75 


75 

km. 


3,75 


4,40 
4.00 

6,25 
3,75 


4,00 

4,00 

6,25 
8.75 
7,15 
3,00 


6,25 
3,65 
2,40 

3,75 


6,25 
4,75 


km. 


4,75 


5,25 
4,25 

7,75 
4,75 


7,75 
4,25 
3,00 

4,76 


7,75 
5,90 


200 
km. 


fr. 

14,00 
7,00 

7,00 


9.00 
7,00 

14,00 
7,00 


7.00 

7.00 

14,00 
19.25 
16,30 

6,0( 


14,00 
7,00 
5,00 

7,00 


14.00 
10,25 


300 
km. 


fr. 

20.25 
9.75 

9,00 


12,75 
9,75 

20,25 
9.00 


9,75 

9.75 

20,25 

27,65 

24.00 

8,00 


20.25 
9.73 
7.00 

9,00 


20,23 
14,65 


400 
km. 

(r. 

26,50 
12,50 

11,00 


16,50 
12,50 

26,50 
11,00 


12.50 

12,50 

26,50 
36.00 
31,50 
10,00 


26,50 

12,30 

9.00 

11,00 


26,30 
19,00 
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FERS    DU   COMHERCE,    ACIER,    CHARPENTES 

EX    FER    (suite 

Fer  en   barres,  acier  en   barres,    cor- 
nières en    fer   et   en   acier,   fers  et 
i         aciers  pour  planchers,  rails,  éclisses 
I        et  tirefonds,  tôles  de  fer  ou  d'acier 
i       non  ouvrées  de  plus  de  i  "n,  d'épais- 
seur :  tarif  spécial  sans  condition  de 
tonnasre 


Fer-blanc  en  feuilles,  fer  feuillard  et 
tôle  non  ouvrée  d'acier  ou  de  fer 
jusqu'à  i  "î„  :  pièces  ajustées  pour 
ponts  ou  charpentes  :  tarif  spécial 
sans  condition  de  tonnage  ....... 


Alsace- 
Lorraine. 


Est 


I.  —    COTOX     BRUT,    LAIXE,     CHAXVRE,     LIX 

Par  wagon  de   3  tonnes 

Coton  brut  et  laine,  par  wagon  de  10 
tonnes 

Chanvre  et  lin,  par  wagon  de  10  tonnes. 

C^oton  brut   pas  de    tarif  spécial  inté- 
rieur)  

Laine    brute    ou    en    suint  emballée  ; 
chanvre  brut  emballé;  chanvre  cardé 
ou  peigné,    emballé  ;   lin    brut   em 
balle  ;  lin  cardé,  peigné,  teille,  em 
balle  :   tarif  spécial   sans    condition 
de  tonnage 

Laine  cardée,  lavée,  peignée,  emballée  : 
tarif  spécial  sanscondition  de  tonnage 

Chanvre  et  lin  en    tiges  :  tarif  spécial 
par  wagon  de  3  tonnes 


m.    —  FILS    POUR   TISSAGE 


Alsace-      K  Par  wagon  de  3  tonnes. 
Lorraine^  .  t  —  10  tonnes. 


Esl 


t    Laine  et  coton  filés  :  tarif  spécial  sans 
condition  de  tonnage 


D.    —  EX  CHAIS     ET    AMENDKMEXTS 

Alsace-      \  Par  wagon  de    3  tonnes 


Lorraine.  .  f  —  10  tonnes 

E.il Tarif  spécial  par  wagon  de  8  tonnesi 


PRIX     PAR    TONNE 

à 


25 

km. 


2,00 


2,00 


3,15 

2.90 
2,63 


2,30 
2.75 
1,25 


4,65 
3,40 

2,75 


50 
km. 


(r. 


3.15 

2,40 

1 

l      * 
1,30 


3,25 


4,00 


4,65 

4,40 
3,73 


5,00 
5,50 
2,50 


6.75 
5,25 

5,50 


4,63 
3.15 
i.75 
à 
2,25 


km. 


Cr. 


4,25 


6,00 


6.23 

5,75 
4,75 


7,50 
8,23 
3,75 


8,75 
7,15 


iOO 
km. 


5,23 


8.00 


7,75 

7,15 
5,90 


10.00 

11,00 

5,00 


21)0 
km. 


(r. 


9,25 


12,00 


14,00 

12,75 
10.25 


19,00 
21,00 
10,00 


10,90  19,25  27,65 
9,00  16,50  24,00 


300 
km. 


11.75 


16,00 


20,23 

18,40 
14,63 


28,00 
31,00 

15,00 


8,23    11,00  21,00  31,00 


400 
km. 


(r. 


14,25 


20,00 


26,50 

24,00 
19,00 


36,00 
40,00 
20,00 


36.00 
31,50 

40,00 


6,25 

7,75 

14.00 

20.25 

4,00 

4,23 

7.00 

9.75 

2,40 
à 

3,00 

3 

à 
3.75 

5 

6.00 

7 
à 

26,80 
12.50 

9 

à 

10,00 


Aux  prix  français  indiqués  dans  la  partie  du  tableau  précédent  qui  concerne 

les  tarifs  allemands  pour  les  exptklitions  de  ti  ou  de  10  lounes,  il  y  a  lieu  d'ajouter 
0  fr.  70  ou  0  fr.  'tO  de  frais  de  gare  par  tonne,   suivant  que  le  tarif  ne  comporte 
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pas  de  condition  de  tonnage  ou  (jue  l'application  en  est  au  contraire  subor- 
donnée à  une  expédition  de  5000  kg.  ou  davantage. 

En  ayant  égard  à  cette  addition,  on  est  conduit  aux  conclusions  sui- 
vantes : 

a.  Pour  les  expéditions  partielles,  les  tarifs  français  sont  incontestable- 
ment plus  avantageux  que  le  tarif  allemand. 

b.  Pour  les  expéditions  qui,  en  Allemagne,  se  font  par  5  000  ou  par 
10  000  kg.,  lés  tarifs  français  donnent  des  prix  plus  faibles  : 

1"  que  les  tarifs  allemands  à  o  000  kg.,  en  ce  qui  concerne  presque 
toutes  les  marchandises  sur  lesquelles  a  porté  la  comparaison  ; 

2°  que  les  tarifs  allemands  à  10  000  kg.,  en  ce  qui  concerne  les  céréales, 
lés  bières  en  fûts,  les  betteraves,  les  fourrages  secs  et  pailles,  la  plupart 
des  bois  de  construction,  les  matériaux  de  construction  (tels  que  pierres, 
sable,  gravier,  etc.),  les  minerais  de  fer,  la  plupart  des  produits  de  l'indus- 
trie métallurgique  aux  grandes  distances,  les  engrais  et  amendements. 

Ils  donnent  des  prix  plus  élevés  que  les  tarifs  allemands  à  10  000  kg., 
pour  les  vins  en  fûts,  les  pommes  de  terre,  les  tôles  minces  et  les  pièces 
de  charpente  en  fer,  la  laine  et  les  autres  matières  textiles,  ainsi  que  les 
filés  pour  tissage. 

On  peut  considérer  comme  à  peu  près  équivalents  dans  leur  ensemble 
les  prix  français  et  les  prix  allemands  à  10  000  kg.,  pour  les  combustibles 
minéraux  et  la  fonte  brute. 

Nos  tarifs  peuvent  donc  supporter  avec  avantage  la  parallèle  avec  ceux 
de  nos  voisins.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  en  outre  le  très  grand  mérite 
d'être  applicables  sans  condition  de  tonnage  ;  un  très  petit  nombre  seule- 
ment sont  subordonnés  à  l'expédition  par  10  tonnes. 

Il  faut,  par  suite,  se  prémunir  contre  la  légende  de  la  prétendue  infério- 
rité du  taux  des  tarifs  allemands  comparés  aux  tarifs  français,  surtout 
après  laréformeque  notre  tarification  a  déjà  subie  pour  lesquatre réseaux  du 
Nord,  de  l'Est,  d  Orléans  et  de  Paris- Lyon-Méditerranée,  et  qui  sera  bientôt 
réalisée  pour  les  deux  autres  réseaux  concédés  aux  grandes  Compagnies. 

A  la  vérité,  une  objection  se  présente  immédiatement  à  l'esprit.  On  se 
demande  comment  la  taxe  kilométrique  moyenne  est  notablement  plus 
basse  en  Allemagne  qu'en  France,  si  les  tarifs  ne  sont  pas  moindres.  Nous 
en  donnerons  l'explication  dans  le  chapitre  spécialement  consacré  à  la 
comparaison  des  taxes  moyennes  des  différents  pays.. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  fait  abstraction  des  tarifs  com- 
muns, dont  l'étude  eût  nécessité  des  développements  excessifs  :  d'ailleurs, 
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notre  but  était  surtout  de  donner  une  idée  de  la  physionomie  ^'énérale  des 
tarifs  allemands. 

Nous  avons  également  négligé  les  prix  fermes  et  les  barèmes  applica- 
bles seulement  à  une  partie  des  relations  intérieures.  Les  prix  fermes  étant 
plus  nombreux  en  France  <[u'en  Allemagne  et  comportant  tous  une  base 
réduite,  leur  examen  n'eût  fait  que  conlirmer  les  conclusions  précédem- 
ment formulées  sur  la  valeur  relative  des  deux  tarifications. 
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§  4.   —  TARIFS  POUR   LE  TRANSPORT   DES   ANIMAUX 

1.  Tarifs  en  vigueur.  —  a.  Animaux  en  wagon-écurie.  —  Les 
chevaux  ou  autres  animaux,  transportés  en  wagon-écurie,  sont  taxés  à 
raison  de  : 

0  fr.  375  par  kilomètre ,   pour  une  tête, 
0       50  —  pour  deux  têtes, 

0       625  —  pour  trois  têtes, 

non  compris  1  fr.  25  par  tête  pour  frais  d'expédition. 

Chaque  tête  en  phis,  chargée  dans  le  même  wagon,  acquitte  une  taxe 
kilométrique  de  0  fr.  125  par  kilomètre,  plus  les  frais  d'expédition. 

Le  tarif  est  augmenté  de  50  °/o,  si  l'expéditeur  demande  que  les  ani- 
maux soient  transportés  par  un  train  non  spécialement  atfecté  au  transport 
des  bestiaux. 

Une  réduction  de  1/3  sur  la  taxe  de  transport  est  accordée  aux  chevaux 
de  course  et  aux  juments  pur  sang  poulinières,  dans  des  conditions 
déterminées. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  animaux  sont  faits,  dans  tous  les 
cas,  par  l'expéditeur  et  le  destinataire. 

Le  minimum  de  perception  par  tête  est  de  3  fr.  75. 

b.  Animaux  par  wagon   complet   et  ammalx  expédiés   isolément 

DANS    LES   WAGONS   AUTRES   QUE    LES   WAGONS-ÉCURIES.  —  Pour  IcS   auimaUX 

transportés  par  wagon  complet,  la  taxe  est  fixée  au  mètre  carré. 
En  Alsace-Lorraine,  les  prix  sont  les  suivants,  par  mètre  carré  : 

f  Élément  fixe 0,  50 

i*  Elément  variable  : 

Taxe  kilométrique       pour  les  chevaux 0,  0375 

—  pour  le  gros  bétail   ^animaux  de  l'espèce  bovine, 

mulets,  ânes,  etc.) 0,  03125 

—  pour   le   menu   bétail    (porcs,    Teaax,   moutons, 

chèvres  et  oies)  : 

en  wagon  ordiuaire 0,  Oio 

en  wagon  à  plusieurs  planchers 0,  0337o 

Il  n'est  pas  fait  de  distinction  entre  les  wagons  couverts  et  les  wagons 
découverts. 

Si  l'on  charge  du  gros  et  du  menu  bétail  dans  le  même  wagon,  la  per- 
ception est  opérée  comme  si  le  chargement  était  exclusivement  composé 
de  gros  bétail. 

Pour  les  têtes  de  bétail  excédant  un  chargement  complet  ou  pour  les 
expéditions  qui  ne  suffiraient  pas  à  remplir  un  wagon,  l'Administration 
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perçoit,  soit  pour  la  totalité  du  wagon,  soit  pour  0  mètres  carrés,  suivant 
que  le  nombre  de  têtes  est  supérieur  ou  inférieur  au  nombre  normal 
déterminé  comme  base,  jx>ur  la  moitié  d'un  cliargcment  de  wagon  com- 
plet, à  savoir  : 

3  chevanx  au-dessas  de  i  ans; 

4  chevaux  de  1  à  â  ans  ou  poneys  ; 

5  poulains  de  moins  d'un  an,  ânes  et  mulets; 

4  bœufs  ; 

5  vaches  ; 

5  bouvillons  ou  génisses  au-dessous  de  i  ans  ; 

15  veaux; 

10  cochons  gras . 

10  cochons  maigres  ; 

30  cochons  de  lait  âgés  de  3  à  0  mois; 
liO  cochons  de  lait  âgés  de  moins  de  3  mois  ; 
25  moutons  ou  chèvres  ; 
30  agneaux  ; 

I^s  prix  sont  augmentés  de  50  Vo>  lorsque  l'expéditeur  demande  que 
les  animaux  soient  transportés  par  un  train  non  affecté  au  transport  des 
bestiaux. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sont  effectués  par  les  soins  de 
l'expéditeur  et  du  destinataire. 

Dans  l'étendue  de  la  Direction  de  Berlin,  l'élément  fixe  est  également 
de  0  fr.  50  ;  quant  à  l'élément  variable,  il  est  : 

fr. 

Pour  les  chevaux,  de G,  03125 

Pour  les  autres  catégories  d'animaux,  jusqu'à  100  km.,  de 0,  0250 

—  —  par  kilomètre  en  sus  jusqu'à  200,  de    0,  021875 

—  —  par  kilomètre  en  sus  jusqu'à  300,  de    0,  01876 

—  —  par  kilomètre  en  sus,  de 0,  0125 

Ces  taxes  subissent  une  majoration  de  i/3,  pour  les  wagons  à  deux 
planchers. 

La  charge  normale  d'un  wagon  complet  de  14  mètres  carrés  est  de 
6  chevaux  ou  poneys;  6  bœufs;  8  vaches;  10  bouvillons,  ânes,  mulets  ou 
poulains;  2i  porcs;  40  veaux  ou  chèvres;  60  brebis,  agneaux  ou  mou- 
tons ;  80  jMîtits  cochons  ou  autres  bêles  de  petite  taille. 

11  existe,  en  outrcj  un  tarif  pour  transport  d'animaux  isolés  par  wa- 
gon de  marchandises  ordinaires  ou  wagon  à  bestiaux  (couvert  ou  non 
couvert).  Ce  tarif  est  le  suivant,  par  kilomètre: 

(   pour  un  cheval  . Ofr.  25    J  plus    1  fr.  25    par   tète    pour    frais 

Chetaux  .   pour  2  chevaux  . .  0,375     '    d'expédition. 

(  pour  3  chevaux 0,50       i  (MinimumdelaUxeparléte  :3  ft.70.) 
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fr. 

Bœufs,  vaches,  bouvillons,  poulains,  ânes,  poneys    0,  123     j  (minimumdel  fr.  Sopartête). 

Veaux,  moutons,  porcs  et  chèvres 0,0375  [  (    —  0  623    —    .) 

Petits  porcs  et  agneaux 0,023    )(    —  0  623    —    . 

Dans  rétei)duc  de  la  Direction  de  Cologne,  les  prix  pour  les  transports 
par  wagon  complet  se  composent,  par  mètre  carré  : 

fr. 

D'un  clément  fixe,  de 0,  30 

Et  d'un  élément  variable  ainsi  fixé  par  kilomètre  :  chevaux. 0,  0373 

gros  bétail 0,  023 

petit  bétail 0.  025 

vragon  à  2  planchers.      0,03323 

La  capacité  normale  des  wagons  est  réglée  comme  en  Alsace-Lorraine. 
Le  tarif  des   expéditions  isolées  est  le  même  que  pour  la  direction 
de  Berlin. 

En  Bavière,  le  prix  par  mètre  carré,  pour  le  transport  des  animaux  de 
toute  nature  par  wagon  complet,  se  compose  d'un  élément  fixe  de 
0  fr.  25  et  d'une  taxe  kilométrique  de  0  fr.  0287o  ;  le  prix  supplémentaire 
pour  les  wagons   à  deux  planchers  est  calculé  sur  les   mêmes  bases. 

Il  est  perçu  : 

1°  Pour  les  transports  par  les  trains  de  voyageurs  qui  ne  sont  pas 
spécialement  désignés  pour  recevoir  des  bestiaux,  une  surtaxe  de  0  fr.  10 
par  wagon  et  par  kilomètre  ; 

2°  Pour  les  transports  par  trains  rapides ,  une  surtaxe  analogue 
de  0  fr.  30. 

Les  taxes  afférentes  aux  animaux  isolés  sont  les  suivantes,  par  tête  et 
par  kilomètre  : 


Chevaux 


fr.- 
1  cheval 0,  25 


2  ou  plusieurs  chevaux 0,14373  /  Minimum  de    taxe 

Bœufs 0,08625  ',         par  wagon  : 

Vaches 0,  0673  i     ,  t     n-         i 

Porcsgras o!  01873  \     *  f'-  7o  par  km. 

Porcs  non  engraissés,  veaux,  moutons 0,  015  I 

c.  ToucHEURs.  —  Le  règlement  d'Alsace-Lorraine  spécifie  que  les  ani- 
maux vivants  doivent  être  accompagnés  d'un  toucheur  au  moins.  Si  l'ex- 
pédition se  compose  de  plusieurs  wagons  complets,  il  faut  au  moins  un 
toucheur  par  groupe  de  trois  wagons  pour  le  gros  bétail. 

Il  est  délivré  des  billets  au  prix  de  0  fr.  025  par  kilomètre  aux  tou- 
cheurs  qui  prennent  place  dans  les  wagons  à  bestiaux],  les  fourgons  à 
bagages  ou  les  wagons  à  marchandises.  Toutefois,  si  le  nombre  des  tou- 
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cheurs  était  de  plus  d'un  par  wa},'on,  ceux  ipii  excéderaient  ce  chiffre 
auraient  à  acquitter,  soit  le  prix  de  la  dernière  classe,  s'ils  occupaient  les 
wajîons  à  l)esliaux,  soit  le  prix  de  la  classe  (pi'ils  occuperaient  effective- 
ment dans  d'autres  voitures. 

Quand  la  sûreté  du  transport  ou  de  l'exploitation  n'exige  pas  la  pré- 
sence des  toucheurs  dans  les  wagons  à  bestiaux,  ou  lorsque  la  structure 
des  wagons  (par  exemple  celle  des  véhicules  à  deux  planchers)  no  permet 
pas  de  les  y  admettre,  ils  sont  autorisés  à  prendre  place,  moyennant  le 
même  prix,  dans  les  fourgons  à  bagages  ou  dans  un  compartiment  de 
3'  classe. 

Les  règles  sont  les  mêmes  sur  les  autres  réseaux. 

2.  Comparaison  avec  les  tarifs  français. —  F^.  Uibicau  suivant  fait 
ressortir  les  résultats  de  la  comparaison  entre  les  tarifs  de  l'Est  français 
et  les  tarifs  allemands  : 


IV 
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1»  Expéditions  d'animaux   isolés  d'rix   par 
tête,  non  corripris  le  chargement  et  le  déchar 
gement,. 


Allemagne. 
(Wagons- 
écuries.) 


Transport  par  les  / 1  tête  . . 
trains  désignés  ?  2  têtes. . 
pour  les  recevoir.    S  têtes.. 


Transport  par  d'autres  trains 
/ 1  tête  . . . 

Chevaux /  2  têtes. . . 

'  3  têtes.. . 
Bœufs,     vaches,     bouvillons, 

poulains,  ânes,  poneys 

Veaux,    moutons,    porcs     et 

chèvres 

ou  découverts.);    Petils  porcs  et  agneaux. . . 

/  1  tête. 

Chevaux )  2  ou  plu- 

I      sieurs 
l  têtes 

Bœufs 

Vaches 

Porcs  gras , . . 

Porcs  non  engraissés,  veaux, 


Directions  del 
Berlin    et    de\ 
Cologne.  (Wa- 
gons  ordinai- 
res ou  à   bes- 
tiaux, couverts] 


Bavière. 
Mêmes  trans- 
ports. 


moutons. 


Est. 
Tarif 
géné- 
ral. 


f  Bœufs,  vaches,  taureaux,    che- 

l     vaux,  mulets,  ânes,  poulains. 

Grande  )     bêtes  de  trait 

vitesse)   Veaux  et  porcs 

r  Moutons,    brebis,  agneaux  et 
\      chèvres 

Bœufs,  vaches,  etc 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  etc 


Petite 
vitesse 


2°  Expéditions  par  wagon  complet. 


/  Chevaux . 


Ahaee-        l    firos 
Lorraine.      >j,j.„„ 

(Prix  par  mètre  i     seul  plancher 

'•)         fMenu  bétail  en  wagon  à  deux 


bétail 

bétail  en  wagon   à   un 


carn 

y     planchers 

Chevaux 
Direction  de    {     .    , 

Berlin  '    Autres  espèces  en  wagon  a  un 


seul  plancher 
(Prix  par  mètre  1    ... 

,....,..  \         I    Autres  espèces  eu  wagon  à 
deux  plancher 


carré.) 


km. 


10,623 
7,50 
6,4b 

7,50 
5,93 
5,40 

3,125 

0,95 
0,623 

6,25 

3,60 
2,25 
1,70 
0,50 

0,373 


6,15 
2,45 

1,20 
2,50 
1  » 
0,5J 


1,45 
1,30 

1,15 

1,35 
1,30 

1,15 

1,33 


50 

km. 


20  » 

13,75 

11,63 


'.5 

km. 


29,375 

20  >. 
16,90 


PRI.V 


100 
km. 


20) 
km. 


38,75  76,23 
26,23  51,23 
22,10  I  42,90 


50  p.  0/0  en  sus. 


.-JOO 
km. 


km. 


113,73  151,25 

76,23  101,23 
63,73!    84,60 


1,  73 

10,65 

9,60 

20» 

15,30 

13,75 

26.25 

2J» 

17,90 

51,23 
38,73 
34,60 

6,25 

9,375 

12,30 

25» 

1.873 
'1,23 

12,30 

2,80 
1,873 

18,75 

3.75 
2,50 

23» 

7,50 
5  » 

50» 

7,20 
4,30 
3,40 
0,95 

10,90 
6,30 
5,65 
1,43 

14,50 
8,65 
6,75 
1,90 

29» 
17,25 
13,30 
3,73 

0,75 

1.13 

1,30 

3  » 

12,20 

4,90 

18,45 
7.33 

84,60 
9,80 

49,23 
19,63 

2,45 
5  » 
2  » 
1  » 

3,70 
7,50 
3  » 
1,30 

4,95 
10» 
4  » 
2  » 

9,95 
20» 
8» 
4» 

.2,40 
2,03 

3,30 

2,85 

4,25 
3,63 

8» 
6,75 

1,75 

2,40 

3» 

5,30 

2,20 
2,05 

3,03 
2,83 

3,90 
•3,63 

7,25 
6,75 

1,75 

2,40 

3» 

5,20 

.  2,13 

3  » 

3,83 

6,73 

76,23 

101,23 

37,30 

76,23 

31,23 

67,90 

37,30 

30  » 

11,23 

13  » 

7,30 

10  » 

75  » 

100  » 

43,50 

58  » 

23,90 

34,50 

20,23 

27  » 

3,63 

7,3) 

4,50 

6» 

73,90 

98,55 

29,53 

39,40 

14,80 

19,70 

30  » 

40» 

12» 

16  » 

6» 

8» 

11,73 

13,50 

9,90 

13» 

8  » 

10,30 

10,63 

14» 

9,90 

13  » 

7,05 

8,30 

9,23 

10,90 
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Direction  de 
Cologne. 

(Prix  par  mèlre] 
carré.) 

Bavière 

(Prix  par  mètre 

carré.)^ 


Chevaux 

Gros  bétail 

Menu  bétail  en  wagon  à   un 
seul  plancher 

Menu  bétail  en  wagon  à  deux 
planchers 


l  Animaux  de  toute  nature. 


Prix  {  Chevaux ,  poulains  et 

par  (       mulets,  en  wagon- 

wagon{      écurie 


Grande 

vitesse 

(Tarif 
<  spécial  . 


Chevaux ,  poulains  et 
mulets,  en  wagon  à 
bestiaux. 

Bœufs,  taureaux,  va- 
ches, veaux,  génis- 
ses, taurillons,  bou- 
villons,  unes,  porcs 

fesaul  plus   de  20 
g 


Est 


Petite 

vitesse 

(Tarif 
spécial). 


Moutons,  brebis, 
a;;neaux  ,  boucs  , 
chèvres  ,  béliers  , 
chevreaux,  porcs  ne 
pesant  pas  20  kg  , 
cochons  de  lait 

Chevaux  ,  poulains  , 
mulets,  bœufï'.  tau- 
reaux, vaches,  tau- 
rillons. bonvillons, 
veaux  .  génisses  , 
unes,  porcs  pesant 
plus  de  20  kg 


mètre  y 
carré  f 


Menu     bétail  ,     etc. , 
comme  ci-dessus. . 


23,75 

1,00 

12,80 
0,80 


25 

km. 

50 
km. 

Ir. 

fr. 

1.45 
1,15 

2,40 
1,75 

1,15 

1,75 

1,35 

2,15 

0,95 

1,70 

12,00 

24,00 

47,50 
2,00 

25,00 
1,0U 


75 
km. 


fr. 

3,30 
2,40 

2,40 

3,00 

2,40 

36,00 


63,75 
3,00 

33,76 
1,50 


PRIX 

i 


42,60 
2,00 


100 
km. 

200 
km. 

(r. 

fr. 

4,25 

8,00 

3,00 

5,50 

3,00 

5,50 

3,85 

7,15 

3,15 

6,00 

V 

48,00 

78,00 

«0,00 

145,00 

4,00 

8,00 

3(H) 
km. 


(r. 

11,75 

8,IK» 

8,00 
10,50 
8,90 

108,00 


77,50 
4,00 


200,00 
12,00 

107,50 
6,00 


400 
km. 


16,50 
10.50 

10,50 

13,80 

11,75 

138.00 


255,00 
16,00 

137.50 
8,00 


Les  tarifs  allemands  comporU'iU  certains  prix  supérieurs,  d'autres  prix  inférieurs 
à  ceux  des  tarifs  de  l'Est  français.  Envisagés  dans  leur  ensemble,  ils  sont  un 
peu  plus  avantageux  pour  le  public  :  l'abaissement  notable  de  la  taxe  par  mètre 
carré,  pour  les  wagons  à  deux  planchers  employés  au  transport  du  menu  bétail, 
mérite  pailiculièrement  U'élre  signalé. 


CHAPITRE  VIII 
TARIFS    DU    RÉSEAU    D'ÉTAT    BELGE 

POUR     LES     MARCHANDISES 

§  1.-  TARIFS   POUR  LES  TRANSPORTS  EN  GRANDE    VITESSE 

1.  Marchandises.  —  L'Administration  belge  des  chemins  de  fer  de 
l'État  distingue  :  1°  les  colis  à  remettre  à  domicile  par  exprès;  2"  les  petits 
paquets  et  articles  de  messagerie  en  grande  vitesse. 

a.  Colis  a  remettre  a  domicile  par  exprès. —  Ces  colis  sont  trans- 
portés par  le  premier  train  de  voyageurs  partant  une  demi-heure  après 
l'inscription  et  doivent  être  rendus  à  la  gare  de  destination  dans  les  mêmes 
délais  que  les  voyageurs.  Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  certains  trains 
internationaux  et  pour  les  trains    spéciaux. 

Dans  les  stations  où  le  camionnage  est  organisé,  la  remise  à  domicile 
des  colis  do  tout  poids  se  fait  immédiatement  après  l'arrivée  des  trains 
jusqu'à  9  heures  du  soir,  dans  un  rayon  de  3  km.  autour  de  la  station 
prise  comme  centre.  Les  colis  exprès  arrivant  après  9  heures  du  soir  ne 
sont  remis  à  domicile  que  le  lendemain  matin,  entre  7  et  8  heures  en  été 
et  entre  8  et  9  heures  en  hiver.  L'expéditeur  peut  néanmoins  en  assurer 
la  remise  immédiate  après  9  heures  du  soir,  en  en  faisant  la  demande 
écrite  et  en  payant  une  taxe  supplémentaire  de  25  centimes. 

Dans  les  localités  ofi  le  service  du  camionnage  n'est  pas  organisé,  la 
remise  à  domicile  est  limitée  aux  colis  du  poids  de  2S  kg.  et  moins,  à 
transporter  dans  le  rayon  de  3  kilomètres  autour  de  la  station. 

\jis  colis  de  S  kg.  et  moins  peuvent  être  remis  à  domicile  par  exprès  à 
toute  distance,  moyennant  une  taxe  supplémentaire  de  1  fr.  par  zone  in- 
divisible de  rj  km.  au  delà  du  rayon  indicjué. 

l^'affranchissenienl  est  obligatoire  pour  les  colis  sans  valeur. 
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Le  tarif  est  le  suivant  : 

fr. 

Colis  affranchis  de  S  kg.  et  moins,  à  toute  distance. 0,80 

„      .  ,.  .          .    a  .    ,r.  1               •■             1    Jusqu'à  25  km 0,90 

Expéditions  de  6  à  10  kg.  et  colis  non   \    ^    \„       >„  ,  .  „, 

'            .  .     .    -  ,                 .                    ;    De  36  à  75  km 1,00 

affranchis  de  5  kg.  et  moins /          _         .        .  .  .„ 

'    De  76   à  iOO  km I,i0 

Expéditions    de    /  De  0    ko    km 4.20 

plus    do   10   kg.  y  De  6    à  73     —,  3  c.  par  kitom.  en  sus,  ce  qui,  à  75  km.,  donne  6,30 

Taxe  pai  100  kg./  De  76  à  150  —,  îc.               —                        150        —  7,80 

applicable      par  )  De  151  à  200  —  ,  1  c.  6.            —                         200        —  8,60 

coupures  de  10  kg.  f    De  201  à  400  —,  1  c.  2.            —                         400       —  11,00 

Ces  prix  ne  comprennent  pas  les  frais  de  prise  à  domicile,  qui  sont 
calculés  à  raison  de  0  fr.  30  par  fraction  indivisible  de  100  k<^.  Le  mini- 
mum de  taxe  pour  les  expéditions  deplusdc  10  kg.est  de  1  fr.  10  jusqu'à 
25  km.  et  de  1  fr.  20  an  delà. 


b.  Petits  paquets  et  articles  de  messagerie  en  grande  vitesse. — Les 
petits  paquets  de  5  kj,'.  et  moins,  expédiés  franco,  sont  rendus  à  domicile 
dans  la  matinée  du  jour  qui  suit  leur  expédition,  pourvu  qu'ils  aient  été 
présentés  au  moins  une  heure  avant  le  départ  du  train  qui  doit  les  trans- 
porter. Les  autres  colis  et  les  articles  de  messagerie  sont  généralement 
expédiés  dans  la  soirée  du  jour  de  leur  acceptation  et  remis  à  domicile, 
pour  les  stations  à  camionnage, dans  les  six  heures  de  l'arrivée,  les  heures 
de  nuit  étant  décomptées. 

Le  tarif  est  le  suivant  : 

fr. 

Colis  affranchis  de  5  kg.  et  moins,  à  toute  distance 0,30 

„     .....         I     ^  X  1/.  1         .      ,•  /  Jusqu'à  23  km 0,50 

Expéditions  de  6  à  10  kg.  et  colis  non  i   ^    ^«  ,  -„    .  «  «n 

_        L-     1    "  1  '   De  26  k  76   km 0,60 

affranchis  de  o  kg.  et  moins i 

*  'De76à400km 0.70 

Expéditions    de  /   De  0   à    3    km 0.80 

plus  de    10  kg.   y  De  6    à    75   —  ,  2  c.  parkilom  en  sos,ceqni,ft76  km.,  donne  S,20 

Taxe  par  100  kg.  -.   De  76  à  150  —  ,  1  c.  6  —  130        —  3,iO 

applicable     par  /  De  131  à  200  —,  1  c.  2  —  200        —  4.00 

coupures  de  10  kg.  V  De  201  à  400  —  ,  0  c.  8  —  400        —  6.60 

Ces  prix  ne  comprennent  pas  les  frais  de  prise  à  domicile,  qui  sont 
calculés  à  raison  de  0  fr.  30  par  fraction  indivisible  de  100  kg. 

Le  minimum  de  taxe,  pour  les  expéditions  de  plus  de  10  kg.,  est  de 
0  fr.  60  jus(prà  2o  kg.,  de  0  fr.  70  jusqu'à  T6  kg.  et  de  0  fr.  80  au  delà. 

Le  tarif  des  petits  pa(|uets  s'applique  d'ofiice  jusqu'à  concurrence  de 
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200  kg., à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  celui  deâ  colis  par  exprès 
ou  celui  de  la  petite  vitesse. 

c.  Comparaison  avec  les  tarifs  français.  —  Voici  un  tableau  dans 
lequel  nous  rapprochons,  pour  un  certain  nombre  de  poids  et  de  distances, 
les  taxes  perçues  par  l'État  Belge  des  taxes  perçues  par  les  deux  Compa- 
gnies voisines  du  Nord  et  de  l'Est. 

11  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  en  examinant  ce  tableau,  que 
les  prix  belges,  à  l'inverse  des  prix  français,  comprennent  la  remise  à 
domicile,  évaluée  à  0  fr.  05  par  100  kg.  pour  l'agglomération  bruxelloise 
Ot  à  0  fr.  03  pour  les  autres  localités. 
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Les  prix  indiqués  pour  les  réseaux  français  du  Nord  et  de  l'Est  com- 
prennent le  droit  d'enregistrement  et  l'impôt  sur  la  grande  vitesse;  mais 
le  droit  de  timbre  de  0  fr.  35  sur  le  récépissé  n'y  est  pas  compté. 

Dans  son  ensemble,  le  tarif  belge  est  plus  avantageux,  surtout  pour 
les  grandes  distances;  mais  l'avantage  est  moins  grand  qu'on  ne  pourrait 
le  supposer,  au  premier  abord.  Les  Compagnies  françaises  ont  en  effet  des 
tarifs  à  base  réduite.  C'est  ainsi  que,  sur  le  Nord,  une  expédition  de  100  kg. 
de  beurre,  fromage,  légumes,  fruits  frais,  viande  fraîche,  gibier,  coûte  à 
200  km.  6  fr.  45  et  à  300  km.  9  fr.  50,  non  compris  le  timbre  du  récé- 
pissé; sur  l'Est,  le  prix  varie  de  3  fr.  80  à  6  fr.  30  pour  200  km.,  de 
de  5  fr.  60  à  9  fr.  15  pour  300  km., et  de  7  fr.  20  à  11  fr.  85  pour  400  km. 

2.  Animaux.  —  Les  chevaux,  les  mulets,  les  poneys  et  les  poulains 
sont  les  seuls  animaux  (1)  qui  puissent  être  admis  à  la  grande  vitesse. 
Encore  le  sont-ils  exclusivement,  lorsque  la  distance  est  de  75  km.  au 
plus  ou  lorsque  les  points  de  départ  et  d'arrivée  sont  les  points  extrêmes 
de  l'itinéraire  du  train. 

Le  tarif  s'applique  par  wagon  susceptible  de  contenir  3  animaux. 

fr. 
De  0  à  5  km.,  la  taxe  est  de 8    » 

La  taxe  supplémentaire  par  kilomètre  est  de  : 

Ofr.  40,  entre   6  et    7S  km.,  ce  qui,  à    75  km.,  donne 36  » 

0  fr.  32,    —    76  et  150            —            150          —        60  » 

0  fr.  24,    —  151  et  200           -            200          —        72  . 

0  fr.  16,    —  201  et  400            —            400          — 104  » 

Le  chargement  et  le  déchargement  ont  lieu  par  les  soins  et  sous  l'en- 
tière responsabilité  de  l'expéditeur  et  du  destinataire. 

Chaque  expédition  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  d'enregistre- 
ment de  20  centimes. 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  les  prix  belges  à  ceux  du  Nord 
et  de  l'Est,  pour  des  expéditions  de  1,  2  ou  3  chevaux  à  diverses  distances. 
Les  prix  belges  sont  majorés  du  droit  d'enregistrement.  Les  prix  français 
comprennent  également  ce  droit,  ainsi  que  l'impôt,  mais  non  le  timbre  du 
récépissé. 

(1)  Nous  laissons  de  côté  les  chiens,  qui  sont  assujettis  au  prix  de  la  3'  classe  des 
voyageurs,  h  moins  qu'ils  ne  soient  renfermés  dan^  des  paniers. 
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DISTANCES 

BELGIQUE 

TAU 

NORD 

TARir 

«pAcial 

TAI 

Ei 

tir    GKMÉ 

>T 

ir    GÉMBRAL 

H  AL 

TAHir 

BPériAi 

PAR  WAGON 

1 

3 

3 

nour 

3 

chevaux 

1 

2 

3 

pour 

3 

chevaux 

choral 

chevaux 

chevaux 

cheval 

chevaux 

chevaux 

km. 

(r. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

10 

10,20 

2,33 

5,00 

7.33 

4,90 

2,53 

3.(K» 

7,33 

9,60 

25 

16,20 

6,23 

12,40 

18,33 

12.10 

6,23 

12.40 

18,55 

23,85 

30 

26,20 

12.40 

24.70 

37,00 

24.10 

12,40 

24.70 

37,00 

47.60 

75 

36,20 

18.33 

37.00 

33.33 

36,10 

18,53 

37,tK) 

55,35 

63,73 

100 

41,20 

24.70 

49.33 

73.90 

48.10 

24.70 

49,33 

73.90 

80.10 

150 

60,20 

37,05 

74,03 

110,93 

72,10 

37,05 

74.05 

110,93 

112.60 

200 

72,20 

49.33 

98.63 

147,83 

96,10 

49,33 

98,65 

147,85 

143.10 

300 

88.20 

74,00 

147,83 

221,80 

144,10 

74,tX) 

147,93 

221,80 

200,10 

400 

104,20 

» 

" 

» 

n 

98,63 

197,20 

293,75 

235.10 
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§  i.  —  TARIFS  POUU  LES  TRANSPORTS  EN  PETITE  VITESSE 

1.  Classification  des  marchandises.  —  Nous  ne  nous  attarderons 
pas  à  faire  riiislorique  des  transformations  successives  qu'a  subies  la  ta- 
rification des  marchandises  sur  le  réseau  d'État  de  Belgique.  Pour  se  ren- 
dre un  compte  très  complet  de  ces  transformations,  il  suffit  de  se  reporter 
au  tableau,  à  la  fois  clair  et  condensé,  contenu  dans  l'exposé  de  la  situa- 
tion du  Royaume  de  1861  à  1875. 

A  l'origine,  l'État  se  bornait  à  louer  ses  wagons,  laissant  aux.  expédi- 
teurs et  aux  destinataires  le  soin  d'effectuer  la  manutention,  ne  faisant 
aucune  distinction  entre  les  marchandises,  obligeant  le  public  à  lui  four- 
nir des  chargements  complets  ou  à  passer  par  l'intermédiaire  des  grou- 
peurs. Ce  système  rudimentaire,  très  défavorable  au  petit  producteur  et 
au  petit  commerçant,  ne  tarda  pas  à  faire  place  à  un  tarif  mixte,  qui  com- 
portait tout  à  la  fois  la  location  des  wagons  et  le  transport  à  la  tonne. 

En  1840,  l'Administration  entra  dans  la  voie  de  la  division  en  classes. 
Les  marchandises  furent  réparties  en  trois  catégories  :  marchandises  pon- 
déreuses,  marchandises  ordinaires  et  marchandises  fragiles.  Cette  répar- 
tition était  basée  tout  à  la  fois  sur  le  poids  spécifique  et  la  valeur  des 
marchandises,  et  sur  les  risques  du  transport. 

En  1848,  la  classification  fut  supprimée  ;  on  créa  deux  tarifs,  l'un  pour 
le  service  intérieur,  l'autre  pour  l'exportation  et  le  transit.  En  même 
temps,  les  pi-ix  furent  décomposés  en  deux  éléments,  dont  l'un  fixe  et  in- 
dépendant du  parcours,  l'autre  proportionnel  à  la  distance. 

La  division  en  trois  classes  fut  rétablie  en  1853. 

A  partir  de  1860,  l'Administration  commença  à  inaugurer  les  tarifs 
différentiels;  tout  en  conservant  l'élément  fixe,  elle  lit  varier  et  décroître 
la  base  de  l'élément  variable,  au  fur  et  à  mesure  qu'augmentait  la  lon- 
gueur du  parcours. 

Une  4«  classe  fut  introduite  eu  1864,  de  telle  sorte  (ju'en  1865  les 
tarifs  belges  avaient  pris  leur  forme  définitive. 

Aujourd'hui  les  marchandises  sont  divisées  en  4  classes,  à  savoir  : 

l"  Clax.te,  comprenant  les  matières  do  valeur  expédiées  par  410  kg.  au  moins  eu 
payant  pour  ce  poids  (alcool;  aliments;  articles  d'industrie  parisienne;  bois  de  menuiserie 
façonnés;  chanvre  peigné  ou  filé;  cidre;  comestibles;  coton  filé;  cuirs  ouvrés,  apprêtés  ou 
tannés;  cuirs  en  balles;  cuivre  en  feuilles;  étoffes  de  colon,  de  lin  et  de  soie  ;  fer-blanc  en 
caisses  ou  en  feuilles  ;  fer-blanc  ouvré;  feuillards;  fils  de  colon,  de  lainq,  de  chanvre,  de 
lin  ou  de  soie;  frises  pourparquets  ;  huile  de  pétrole  raffinée;  instruments  aratoires  ;  laine 
peignée  ou  cardée  ;    légumes  frais;  lin  peigné  ou  cardé;  lin  filé;  locoraobiles;  machines: 
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papier;  pûles  alimentaires;  soie;  lôles  fines;  tôles  .polies  ;  vins  en  fAls;  xinc  en 
feuilles,  etc.  . 

2°  r/rt.^»e,  comprenant  des  marchandises  de  moins  de  valeur  expédiées  par  5.000  kg.  an 
moins  ou  payant  pour  ce  poids  (acier  laminé  en  waf^ou  fermé  ou  b;\ché  ;  bières  en  frtts; 
charpeiiles  en  fer;  chaudronnerie  en  fer;  cornières  en  fer,  en  waf^on  fermé  ou  bâché;  coton 
brut  en  balles  ;  cuirs  salés  et  cuirs  en  poils  ;  cuivre  en  plaques  ou  en  saumons  ;  fer-blanc 
en  feuilles,  sans  responsabilité;  fer  ouvré  ou  poli;  fers  en  barres, battus,  laminés  ou  étirés, 
mais  non  polis,  en  wagon  ferme  ou  bâché;  ferronnerie;  feuillards,  sans  responsabilité; 
fontes  moulées;  laines  de  toute  espèce,  sauf  la  laine  peignée  ou  cardée;  légumes  secs;  lin 
teille;  pièces  de  ponls  en  fer;  tôles  lines  el  tôles  polies,  sans  responsabilité;  tôles 
fortes,  etc.). 

.3'  C/nssr,  comprenant  des  marchandises  expédiées  également  par  îi.OOO  kg.  au  moins 
ou  payant  poirt  ce  poids  (blé;  bois  de  construction;  bois  en  grume;  céréales;  chanvre  eu 
tige;  charbon  de  bois;  chaux  broyée  ou  en  poudre;  ciment;  cornières  en  fer, en  wagon 
ouvert  et  non  bâché;  farines;  fers  en  barres,  battus,  laminés  ou  étirés,  mais  non  polis,  en 
wagon  ouvert  el  non  bâché  ;  foin  comprimé  en  balles  ou  foin  en  bottes  pressées  ;  fourrages 
secs  comprimés  ;  graines  fourragères  ;  grains;  lin  en  tige  ;  paille  en  bottes;  pierres  de  taille; 
pommes  de  terre;  riz;  tôles  fortes,  en  wagon  ouvert  et  non  bâché;  tuiles  en  terre;  tuyaux 
en  fonte,  etc.). 

4'"  C/a*.«f,  comprenant  les  marchandises  pondéreuses  expédiées  par  10.000  kg.  ou  payant 
pour  ce  poids  (ardoises;  ballast;  betteraves;  bois  de  chauffage;  bois  de  mines;  boues  et 
immondices  des  villes;  briques  à  b;itir;  briquettes  de  charbon;  cailloux;  coke;  engrais 
communs;  engrais  phosphatés  ;  fontes  brutes;  gyp.se;  houille;  lignite;  macadam;  meulières; 
minerais  de  fer;  moellons;  pavés;  pierres  brutes;  pierres  à  chaux;  sables;  sel  brut,  eu 
wagon  ouvert  et  non  bâché,  etc.). 

Los  expédillous  de  la  â"  et  de  la  3'^  classe,  qui  irattoigiioiit  pas 
5  000  kg.,  sont  taxées  au  prix  de  la  1"  classe,  à  moins  qu'il  n'y  ait  avan- 
tage pour  rex[)t;ditein'  à  payer  le  |)rix  afférent  à  5  000  kg.  dans  la  classe 
à  laquelle  la  marchandise  appartient. 

I.ies  marchandises  de  la  4®  classe,  présentées  en  ({uantité  de  moins  de 
10  000  kg.,  sont  taxées  au  prix  de  la  3%  à  moins  «ju'il  n'y  ait  avantage 
pour  l'expéditeur  à  payer  pour  10  tonnes.  Il  en  est  de  même,  lorsque 
l'expéditeur  demande  l'emploi  de  wagons  couverts  ou  de  wagons  bàchés,à 
moins  qu'il  ne  fasse  le  bàchsige  lui-même  avec  des  bâches  lui  appartenant 
ou  fournies  on  location  par  le  clu-min  de  H'r. 

Quand  une  expédition  ci)ntieiit  des  marchandises  de  diverses  classes, 
on  lui  applique  le  prix  de  la  classe  la  plus  élevée. 

Les  marchandises  en  vrac  non  susceptibles  d'être  chargées  avec  d'au- 
tres ne  sont  admises  ([u'au  prix  de  la  charge  complt'te  (o  tonnes  pour  les 
3  premières  classes  et  10  tonnes  |K)ur  la  4«). 

Lacla.ssification  dont  nous  venons  d'indiquer  les  traits  généraux  donne 
lieu  aux  observations  suivantes  : 

1»  Comme  en  France,  elle  est  basée  sur  la  valeur  et  le  produit  sp«'«ciri- 
quedes  marchandises,  ainsi  que  sur  les  risques  du  transport. 

Toutefois  on  y  trouve  certjtins  déclassements,  lors(|ue  l'expéditeur  dé- 
charge la  Compagnie  de  sa  responsabilité.  (Nous  avons  dit  aiilérieuremeut 
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que  des  déclassements  de  cette  nature  existaient  dans  les  tarifs  généraux 
des  Compagnies  françaises,  mais  que  l'Administration  profilait  de  la 
reforme  en   cours  pour  les  faire  reporter  dans   les    tarifs   spéciaux.) 

2^  Le  poids  des  expéditions  y  joue  un  rôle  prépondérant. 

Tout  d'abord,  en  effet,  la  petite  vitesse  n'est  accessible  qu'aux  expédi- 
tionsde  400  kg.  au  moins  ou  payant  pour  ce  poids.  En  France,  au  con- 
traire, il  n'y  a  pas  de  minimum  de  poids;  l'importance  des  expé- 
ditions ne  réagit  même  sur  le  tarif  général  que  par  la  majoration 
applicable  jusqu'à  40  kg.  L'obligation  de  payer  pour  400  kg:  au  moins 
rend  extrêmement  onéreuses  les  petites  expéditions  ;  elle  impose  le  tarif 
delà  grande  vitesse  pour  tous  les  envois,  jusque  vers  200  kg;  elle 
inflige  une  majoration  sensible  pour  les  expéditions  comprises  entre 
cette  limite  et  400  kg;  elle  favorise  l'industrie  parasite  du  groupage.  C'est 
là  une  considération  (ju'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  dans  la  com- 
paraison entre  les  tarifs  belges  et  français. 

En  outre,  la  2"  et  la  3*  classes  ne  sont  ouvertes  qu'aux  expéditions  de 
5  000  kg.  et  la  4*  classe  aux  expéditions  de  10  000  kg. ,  tandis  qu'en 
France  les  6  séries  le  sont  aux  expéditions  du  poids  le  plus  faible.  Si  l'on 
étudie  le  barème  belge,  on  voit  que  les  marchandises  de  1"  classe  sont 
nécessairement  taxées  aux  prix  de  la  l"""  classe,  lorsque  le  poids  de  l'expé- 
ditiou  n'atteint  pas  4  tonnes  en  nombre  rond  pour  les  parcours  moyens  et 
3  tonnes  pour  les  longs  parcours.  De  même,  les  marchandises  de  3^  et  4' 
classes  subissent  les  prix  de  la  1'^  classe ,  quand  le  poids  de  l'expédition 
n'atteint  pas  3  tonnes  en  nombre  rond  pour  les  parcours  moyens  et  2  tonnes 
pour  les  longs  parcours.  Les  marchandises  de  4"  classe  sont  nécessairement 
assujetties  aux  prix  de  la  3"=  classe,  quand  leur  poids  est  compris  entre 
5  tonnes  et  7  ou  8  tonnes ,  suivant  la  distance.  Ainsi  jusqu'à  2  ou  3 
tonnes,  suivant  la  distance,  il  n'y  a  qu'une  classe  de  marchandises,  et  c'est 
seulement  vers  7  ou  8  toimes  que  les  quatre  classes  trouvent  leur  appli- 
cation. 

Ce  système  de  classification  est  peut-être  rationnel  en  Belgique  ;  ii  est 
sans  doute  adapté  aux  besoins  de  ce  pays  très  industriel  ;  il  a,  d'ailleurs, 
comme  correctif  lé  taux  très  bas  des  tarifs.  Mais  on  ne  peut  nier  qu'il  ne 
soit  peu  favorable  au  petit  commerce,  au  petit  producteur,  au  petit 
consommateur.  En  France,  il  serait  inacceptable.  Nous  préférons  de  beau- 
coup le  régime  consistant  à  avoir  des  séries  ouvertes  sans  limite  inférieure 
de  poids,  avec  des  tarifs  réduits  pour  les  expéditions  par  grande  masse. 

2,  Tarif  général  pour  les  marchandises.  —  Le  tarif  général  des 
marchandises  est  réglé  comme  il  suit  : 
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fr. 

r*  classe.—  Ue     0  à      5  km i.50 

De      6à    75  —  lU  c.  par  kilomètre  en  sus,  ce  qui,  à   75  km., donne.  8,50 

De    76  à  150  —H                      —                             150  14,50 

De  131  à  200  —    6                      —                             200  17.50 

De  201  à  400  —    4                     —                            400  25,50 

2*  classe.  —  De     Oà     3  km 1,40 

De     6  à    75 —    8  c.  par  kilomètre  en  sus,  ce  qui,  à    75  km. .donne.  7,  » 

De    76  à  125  —    4                      —                              125  9,  » 

De  126  à  400  —    2                      —                             4(H)  14,50 

3*  classe.  —  De      0  à      5  km 1,30 

De      6  à    75 —    6  c.  par  kilomètre  en  sus,  ce  qui,  il    75  km.,  donne.  5,50 

De    76  à  100  —    3                       —                              100  6,23 

De  101  à  125  —    â                      —                             125  6,75 

De  126  à  400  —    1                      —                            4(M)  9,50 

4»  classe.  —  Elément  constant (t.SO 

Elément  variable  : 

De      Oà    23  km.  6  c.  par  kilomètre,  ce  qui,  à             23  km.,  donne.  2,  » 

De    26  à    75 —    4  c.  par  kilomètre  en  sus.  ce  qui,  à    75  4,  » 

De    76  à  100  —    2  c.                   —                              100  4,60 

De  101  à  350  —    1  c.                   —                              350  7,  . 

De  351  à  400  —    2c.(l)               —                              400  8,  « 


En  apparence,  les  tarifs  des  trois  premières  classes  ne  présentent  pas 
cxuctement  la  même  forme  que  celui  de  la  4*  classe.  Mais  cette  différence 
disparaît,  si  l'on  admet  un  minimum  de  Ti  kilonjètres  pour  la  distance 
d'application  :  car  alors  on  peut  exprimer  la  fornuile  des  3  premières 
classes,  en  disant  que  la  taxe  se  compose  :  1"  de  frais  fixes  s'élevant  à 
1  franc;  2"  d'une  taxe  par  kilomètre  respectivement  fixée  àlOc,  8  c.,  6  c, 
jusqu'à  75  kilomètres,  plus  les  taxes  supplémentaires  ci-dessus  indiquées. 

Nous  ne  revenons  pas  ici  sur  le  mérite  de  ce  système,  que  nous  avons 
étudié  précédemment  et  qui  d'ailleurs  est  adopté  dans  la  itîforme  de  la 
tarification  française,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  frais  fixes. 

I..CS  frais  accessoires  non  compris  dans  le  tarif  sont  les  .suivants  : 

fr. 

Enregistrement,  par  expédition  (obligatoire) 0,20 

Frise  à  domicile,  par  fraction  indivisible  de  100  kg 0,30 

Remise  à  domicile,  par  10  kg.,  dans  l'agglomération  bruxelloise 0,05 

id  dans  les  autres  localités 0,(W 

Chargement  et  déchargement,  par  100  kg 0.10 

Dénombrement  des  colis,  par  KM)  kg 0,01 

l'ort  des  avis  d'arrivr-e,  pour  les  marchandises  adressées  bureau  restant. . . .  0.10 

La  remise  à  domicile  est  taxée d'ottice  pour  les  char^'ements  incomplets 

(1)  Ce  relè?einent  de  la  base  au  delà  de  330  km.  s'est  imposé  pour  l'harmonie  entre  le 
tarif  de  la  4*  classe  et  u»  tarif  spécial. 
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en  destination  des  localités  où  le  camionnage  est  organisé,  à  moins  d'indi- 
cation contraire  sur  la  lettre  de  voiture. 

Les  niurchandises  préseiitées  par  charge  incomplète  et  les  marchandises 
assurées  couli'e  les  perles  et  avaries  ne  peuvent  être  chargées  et  déchargées 
que  par  l'Administration.  Les  expéditeurs  et  destinataires  ont  la  faculté 
de  faire  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  expédiées 
par  charge  complète;  ils  y  sont  même  ohligés,  pour  les  marchandises 
en  vrac. 

L'emploi  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire  des  engins  de  l'Adminis- 
tration domie  lieu  à  une  perception  de  0  fr.  03  par  100  kg.  et  par  opé- 
ration. 

L'Administration  fait  dénombrer  les  colis  chargés  en  gare  par  les  soins 
de  l'expéditeur,  lorsque  cette  opération  {leut  être  faite  avec  facilité  et  ra- 
pidité. 

Les  marchandises  pesant  moins  de  200  kilog.  par  mètre  cube  sont  pas- 
sibles d'une  surtaxe  de  50  Vo,  jus(|u'au  maximum  de  200  kg.  par  mètre 
cube  ou  d'un  poids  égal  à  la  moitié  du  tonnage  du  matériel  utilisé. 

3.  Tarif  général  pour  les  animaux.—  Les  transports  à  petite  vitesse 
se  divisent  en  trois  catégories,  savoir  : 

1"  catégorie.  —  Un  cheval  ou  un  mulet;  un  ou  dnux  poulains,  poney.s,  bceufs, vaches  ou 
ânes;  un  à  cinq  porcs  ou  veaux;  un  à  dix  moutons. 

2"  catégorie.  —  Deux  chevaux  ou  deux  mulets  ;  trois  ou  quatre  poulains,  poneys,  bœufs, 
vaches  ou  ânes  ;  six  à  dix  porcs  ou  veaux  ;  onze  à  vingt  moutons. 

3«  catégorie.  —  Trois  chevaux  ou  trois  mulets  ;  cinq  ou  six  poulains  ou  poneys  ;  un 
wagon  de  gros  ou  de  petit  bétail. 

Voici  comment  est  réglé  le  tarif  : 


De  U  à  o  km. ,  taxe  cons- 
tante de 

Taxe  supplémentaire 
par  kilomètre  en  sus  : 
Entre  G  et  7?»   km 

Entre  76  et  150  km... 

Entre  loi  et  200  km. 

Entre  20!  et  400 


C.KI 

ÉGORIES 

1 

9 

fr. 

3 

fr. 

fr. 

» 

» 

» 

0,12 

0.18 

0,24 

0,09 

0.133 

0.18 

0,06 

0.09 

0.12 

0,04 

0,06 

0,08 

ce  qui  à  75  km.  donne 

—  150       — 

—  200       — 

—  400       — 


fr. 
3,60 

12,00 
18,75 
21,73 
29,73 


fr. 
5,40 

18,00 
28,13 
32.63 
44.63 


fr. 
7,20 

24.00 
37,») 
43.50 
59.30 


Les  prix  de  la  3'  catégorie  sont  augmentés  de  25  %,  pour  les  transports 
de  bestiaux  comportant   par  wagon  un   nombre   de  têlos  supérieur  aux 
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quantités  ci-après  :  8  bœufs,  8  vaches,  10  ânes,  10  prénissesou  Imuvillous. 
20  porcs  ou  veaux,  30  moutons  ou  chèvres,  100  cochons  de  lait. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  animaux  ont  lieu  par  les 
soins  et  sous  l'entière  responsabilité  de  l'expéditeur  et  du  destinataire. 

Les  chevaux  et  bestiaux  doivent  être  accompagnés  ;  la  gratuité  du 
transport  est  accordée  à  un  conducteur  par  expédition  ou  par  wagon, 
pourvu  qu'il  ne  prenne  pas  place  dans  une  voiture  à  voyageurs. 

Chaque  expédition  donne-lieu  à  un  droit  d'enregistrement  de  0  fr.  20. 

4.  Transports  par  abonnement.  —  L'Administration  du  réseau  d'État 
Belge  conclut  des  contrats  d'abonnement.  Mais  ces  contrais  ne  sont  pas 
ce  que  l'on  pourrait  croire,  d'après  le  sens  habituellement  attaché  en 
France  au  mot  «  abonnement  »,  dans  la  terminologie  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer.  Leur  but  est  exclusivement  de  mettre  un  nombre  déter- 
miné de  wagons  à  la  disposition  permanente  de  l'expéditeur,  qui  s'engage 
à  les  utiliser. 

Les  abonnements  [sont  divisés  en  trois  cat.'gonj's,  savoir  : 

—  Abonnements  d'un  an  au  moins,  taxés  aux  prix  normaux  des  tarifs 
en  vigueur. 

—  Abonnements  de  six  mois  à  un  an,  taxés  aux  mêmes  prix  majorés 
de  0  fr.  25  par  tonne. 

—  Abonnements  de  six  mois  et  plus,  comportant  l'utilisation  du  maté- 
riel à  charger  tant  à  l'aller  qu'au  retour  et  jouissant  d'une  réduction  de 
0  fr.  2o  par  tonne  sur  les  prix  des  tarifs  normaux.  (Les  wagons  peuvent 
être  chargés  au  retour  d'une  marchandise  autre  (jue  celle  qui  forme  le 
chargement  à  l'aller;  mais  ils  ne  peuvent  jamais  transporter  par  voyage 
qu'une  même  nature  de  marchandises  dans  chaque  sens.) 

Les  abonnements  ne  sont  accordés  que  pour  des  quantités  indivi- 
sibles de  5  ou  de  10  tonnes,  selon  la  classe  à  laquelle  appartient  la  mar- 
chandise. 

En  cas  de  chômage  des  wagons  loués,  l'abonné  est  passible  d'une 
amende  égale  à  la  moitié  du  prix  du  transport  à  charge,  à  moins 
que  le  chômage  ne  provienne  d'un  cas  de  force  majeure,  comme  extinc- 
tion d'un  haut  fourneau,  interrupticm  forcée  dans  l'exploitation  d'une 
mine,  etc. 

Il  est  accordé  4  heures  au  moins  pour  chacune  des  opérations  de 
chargement  et  de  déchargement. 

Les  transports  par  abonnement  ne  sont  employés  que  par  quelques 
grands  industriels;  la  recette  ne  dépasse  pas  0,.",  "  „  du  produit  total  des 
«rosses  marchandises  en  service  intérieur. 
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5.  Tarifs  spéciaux.  —  L'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  a  mis  en  vigueur  un  certain  nombre  de  tarifs  spéciaux,  les  uns  à 
barème,  les  autres  à  prix  fermes,  d'autres  enfin  à  barème  et  à  prix  fermes. 

Mais  ces  Uirifs  sont  loin  d'avoir  l'importance  qu'ils  ont  acquise  en 
France.  En  1881,  par  exemple,  ils  n'ont  donné  pour  le  service  intérieur 
que  il  Vo  et  pour  l'ensemble  des  services  (intérieurs,  mixtes,  internatio- 
naux et  de  transit)  que  29  7»  de  la  recette  totale. 

Cette  différence  entre  les  résultats  de  l'jexploitation  belge  et  ceux  de 
l'exploitation  française  est  facile  à  comprendre.  Parmi  les  conditions 
essentielles  des  tarifs  spéciaux  français,  il  faut  placer  au  premier  rang  la 
condition  de  tonnage  :  or,  en  Belgique,  la  condition  de  tonnage  est  préci- 
sément l'une  des  bases  du  tarif  général;  d'autre  part,  la  responsabilité  est, 
comme  nous  l'avons  exposé  précédemment,  restreinte  dans  des  limites 
déterminées,  sauf  le  cas  d'assurance,  même  pour  les  transports  effectués 
aux  conditions  du  tarif  général. 

Aussi  les  tarifs  spéciaux  ne  diffèrent-ils  le  plus  souvent  du  tarif 
général  que  par  la  destination  des  marchandises.  Le  seul  but  de  la  plu- 
part d'entre  eux  est  de  faciliter  le  trafic  international  et  surtout  l'expor- 
tation. En  1881,  la  recette  par  tarifs  spéciaux  s'est  décomposée  ainsi  : 
21  »/o  pour  le  service  intérieur,  39  "/<>  à  l'exportation,  27  "/„  à  l'importation 
et  13  "/o  en  transit. 

Certains  tarifs  stipulent  des  expéditions  par  grandes  masses  (100  à  200 
tonnes). 

Quelques-uns  déchargent  la  Compagnie  de  toute  responsabilité,  notam- 
ment pour  le  transport  en  wagon  découvert,  ou  limitent  cette  responsabilité. 

Peu  d'entre  eux  prévoient  une  augmentation  de  délai  :  la  faible  étendue 
du  réseau  explique  cette  particularité. 

En  voici  d'ailleurs  une  nomenclature  sommaire  : 

Tarif  n'  t.  —  Houille,  coke,  briquettes  de  charbon,  pierres  et  terres  provenant  des 
fosses  de  charbonnage  et  expédiés  par  wagon  complet  de  10  tonnes  pour  l'exportation  par 
mer.  —  Prix  fermes,  dont  la  base  descend  à  H  miJlimes  pour  2.^7  km. 

Tarif  n'  H. —  Houille,  coke,  briquettes  de  charbon,  gravier,  sable  en  vrac,  pavés,  pier- 
railles et  macadam,  par  quantité  de  100  tonnes  pour  l'exportation  par  mer.  —  Barème  à  base 
uniforme  de  0  fr.  02,  applicable  de  100  à    UX)  km. 

Tarif  w  3.  —  Pavés,  pierrailles,  briques,  pavés,  gravier,  sable,  chaux,  moellons,  etc.. 
par  expédition  de  10  to.ines,  pour  l'exportation  par  mer.  —  Barème  à  base  de  2  c.  6 
jusqu'à  1K8  km.,  avec  supplément  kilométrique  de  1  c.  entre  189  et  300  km.  et  de 2  c.  entre 
301  et  400  km. 

Tarif  n"  4.  —  Matières  diverses,  par  expédition  de  o  tonnes  ou  de  K»  tonnes,  pour  l'ex- 
portation par  mer.  —  Deux  barèmes  à  buse  décroissante,  pour  lesquels  la  taxe  supplémen- 
taire par  kilomètre  descend  respectivement  à  0  fr,  03  entre  201  et  400  km.  et  à  0  fr.  02 
entre  126  et  UM)  km. 

Tarif  u"  .».  — Transports  analogues.  —  Barème  pour  lequel  la  taxe  supplémentaire 
par  kilomètre  descend  à  1  c,  .^  entre  12()  et  44K>  km. 


TAUIFS     UKL:îJi->     l'OUU    LKS    M  AIICM  A  N  DISES 


Tarif  n»  6  — Transporta  aualogaes  — Taxs  supplémeutaire  pai  kilomè  jj.de  iceiidanl 
à  1  c.  entre  liQ  el  4UU  km. 

Tarif  n"  7.  —*  TraiisporU  analogies.  —  Taxe  kilomélriq  le  desceiulani  à  1  c.  |ioiir  les 
parcours  eulre  lOl  el  ^.1  Km.,  avec  un  léger  relèvement  ù  ïî  c.  eiitre  351  el  44).)  km. 

Tarif  n"  S  —  Transi)orU  îinalogiie.s,  mais  ù  l'importation,  par  e\i>ctlitioii  de  îi.  11).  1(KJ 
ou  iOO  tonnes.  —  Trois  barèiues.  La  laxe  supplémenUtire  par  kilomètre  descend,  pour  l'un 
d'eux,  à  I  c.  entre  126  cl  il)U  k.n.;  po.ir  le  second,  au  même  ciiilfre  entre  7o  cl  43U  km.; 
pour  le  troisième,  ù  1  c.  enlrt;  101  et3o.ik.n.  el  à  2  c  enlre  351  cl  4(J0  km.  En  outre.  |)rix 
lermes  pour  un  certain  nombre  de  relalioiis,  par  expédition  de  lOlàfUJ  tonnes. 

Tarifa"  0.  —  Transports  divers  ii  I  importation,  par  expédition  de  o  oj  10  lo.ines.  — 
liarô.ncs  comi)orlant  :  1  un,  cne  ba>e  de  3  c.  pour  le^s  paicoars  sappléme.ilaircs  enlre  2Ul 
cl  iX)k;n  ,  et  lanUc,  une  ba,e  de  1  c    o  enlre  l-(Jel  4U)  km. 

Tarif  n"  10. —  Transports  poar  les  e\;)Os.i.o.ij,  leo  coarses,  les  foires. —  IMein  tarif 
à  l'aller,  gratuité  au  retour. 

Tarif  n"  II.  —  Tcrs.  fontes  brutes,  scoiies,  enlre  dc<  points  déterminés  de  l'intérieur. 
PIngag.'ment  des  industriels  d.^  rcnnatre  à  l'Administration  des  cUeininj  de  fer  de  l'Etal  lu 
totalité  de  leurs  transpjns.  —  l'rix  fermes  divers. 

Tarif  II"  I  *.  —  .Minerais  de  fer.  par  ex|vdilion  de  10.  100  et  2(K)  tonnes,  entre  divirs 
poinU  «le  rintériuar.  —  l'rix  fermes  :  base  descendant  aie.  environ  pour  00  km. 

Tarif  n"  l-'J.  —  Transports  analogu?.s.  —  l'rix  ferjnes  :  base  descendant  à  2  c.  pour 
2iO  km. 

Tarif  H"  14.  —  Houille,  coke  et  b.iqucllcs  de  charbon.  Irauspo.-tcs  par  10.  1;M)  oj  2)0 
tonnes,  entre  différents  poi.ils  de  l'iuleriour.  —  i'rix  lermej  :  busc  descendant  à  2  c.  2o 
pour  -4  >  k.u. 

Tarif  11"  lô.  — Charbon  par  10;)  tonnes,  destiné  ii  rembarquement  sur  les  voies  llj- 
viales  intérieures.  —  l'rix  fermes  divers. 

Tarif  n"  Iti.  —  Houille  expédiée  |iar  10  tonnes  entre  diffcrenls  points  de  l'intérieur.  — 
Prix  fermes  :  base  un  peu  supérieure  h  4  •:.  pour  IK)  k.u. 

Tarif  n"  7  7.  —  Uelations  de  toute  uitute  enl;elea  charbonnages  et  les  lignes  anlérieu- 
renient  exploitées  parla  Compagnii;  du  ('.enlre. 

Tarif  n"  I  H.  —  Tarif  pour  le  lraMsi)ort  des  marchandises  de  toute  nature  eu  provciiaucc 
ou  à  ile-tlinalioa  d'un  puits  de  cliarbonnage. 

Tarif  u"  i'J .  —  Tarif  particulier  à  une  ligne,  po-r  les  transports  faits  avec  le  luatcriel 
des  charbonnages. 

Tarif  n"  iu.  — Tarif  pour  le  service  des  embranchements  particuliers  racoordcs  à  une 
station. 

Tarif  H"  iS.  —  Importation  maritime  de  planchettes. 

larif  n"'  m  cl  i' .  —  Transports  particuliers  de  charbons. 

Tarif  n"  iH.  —  Transports  par  10  tonnes  de  divers  amendemenls,  de  résidus  de  di.slil- 
lerie  pour  ralimentation  du  bétail,  de  matériaux  pour  l'amclioralion  des  chemins.  Tarif  de 
sai.son  jw.ir  u,,e  partie  des  transports.  —  Haréme  à  base  de  2  c.  jusqi'à  2Ul  km.,  axec  ta.vc 
sjpplémeuUire  de  1  c.  eutre201  et  4:)0k!n.,  plus  1  fr.  de  frais  lixes. 

Celle  analyse  sommaii-e  raoulre,  commo  nous  l'avio:is  dil,  que  le.s  Ui- 
i'ifss[)éciaux  î.'uj)plii|uenl  principaîeniiMit  aux  relations  inleniatioiiales.  La 
silualioii  do  la  Beljiiiuj!,  sai  ivijoarccs  nalu.'elk'S  el  son  iiitlustrie  en  font 
surtout, en  cllol,  un  pays  d'e\po/talion  etde  ti-ansii.  L'Administration  n  a  pas 
liésiiô  à  faire  les  plus  j^ranJs  sacriliccs  pour  d/nclopper  le  rôle  ({ui  lui  était 
ainsi  assij^né.  Ces  sacriliees  ont  ti-ouvé  leur  rémunt-ration  indirecte  dans 
i  essor  iinpn"^mé  au  mouvement  commercial  et  industriel.  lN)«n-  se  rendre 
compte  des  résullals  obtiMius,  il  suHit  de  remarquer  tjue  le  U)nnage  tolal 
du  poit  d'Anvers  (cnlrtjes  et  sorties/,  tjui  ne  dépassait  pas  IJdO  000  tonnes 
•n  ISii,  sest  éL'véà  47.)  003  tonnes  en  LSiJ,  à  1  0.)J  000  tonnes  en  1800, 
i  1  OiO  003  tonnes  en  1870,  el  à  plus  de  G  COO  OJO  tonnes  en  1880. 
IV  :j5 
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6.  Comparaison  avec  les  tarifs  français.  —  a  Marchandises.  — 
Les  doux.  Compagnies  du  Nord  et  de  l'Est  sont  celles  dont  il  peut  être  le 
plus  intéressant  de  comparer  les  tarifs  avec  ceux  du  réseau  d'Etat  belge. 
Cette  comparaison  est  fort  difficile,  eu  égard  aux  différences  qui  existent 
dans  les  conditions  d'application.  Un  parallèle  pur  et  sinople entre  les  tarifs 
généraux  serait  sans  objet,  puisque  ces  tarifs  ne  sont  subordonnés  en 
France  à  aucun  minimum  de  tonnage.  On  ne  saurait  davantage  rapprocher 
exclusivement  les  tarifs  spéciaux  des  deux  pays  :  le  système  de  tarification 
belge  a,  en  effet,  rendu  inutile  la  création  de  tarifs  spéciaux,  pour  un 
grand  nombre  de  marchandises  ou  de  relations  ;  d'autre  part,  les  clauses 
de  ces  tarifs  ne  sont  pas  les  mêmes  des  deux  cotés  de  la  frontière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  tableau  utile  à  consulter  pour  qucl({ues 
articles  importants.  Les  chiffres  qui  y  sont  indi(]ués  ne  comprennent  ni  le 
droit  d'enregistrement,  ni  les  autres  frais  accessoires  (1)  ;  ils  sont  d'ailleurs 
empruntés  exclusivement  aux  barèmes  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux. 

(1)  Sauf  ceux  de  la  grande  vilesse  de  l'État  belge. 
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S47 


.Word . 


Ksi.  . . 


Tarif  spécial    par  wagon  complet  de 
5  tonnes; 


Tarif  général 

Tarif  spécial  (sans  condition  de  ton 

liage) 

Ex|)édilionde  iO'J  kg.  (tarif  de  grande 
vites^e; i 


Expédition  de  iOO  kg.  (tarif  de  petite 
vite  se,  l"^"  classe 


Expédition  de  300  kg.  (tarif  de  petite 
vitesse,  I""  classe; 


IClat 
hclfje. 


Sord. 


l-fl. 


Klal 


Expédi lion  de  iOO  à  1.000 kg. (tarif  gé- 
néral de  petite  vile.s^e.  1"  classe) 

Expédition  deâ.OOOkg.  tarif  général 
de  petite  vitesse,  1"  ou  3'  classe; 

Kxpcdition  de  3.000kg.  (tarif  général 
de  petite  vitesse,  i'"  ou  3°  cla.sse 

Expédition  de  i.OOO  kg.  (tarif  géné- 
ral de  petite  vitesse,  3''  classe). . 

Expédition  de  5.000  kg.  (tarif  gêné 
rai  de  petite  vitesse,  S'  classe).. 

i"    V  I  .N  s    E  .\    F  C  T  S  . 

Tarif  général 

Tarif  spécial  'par  wagon  d'au  moins 
4  tonnes) 


(    Tarif  général 

\    Tarif  spécial  (sans  condition  de  Ion 
'        nage) 

Expédition  de  iOO  kg.  ^tarif  de  grande 
vitesse) , 


Expédition  de  200  kg.  (tarif  général 
de  iHJiile  viies.se,  1"  clas.se).. . . , 


Expédition  de  300  kg.  (tarif  généraJ 
ile  petite  vitesse.  ^"  cla8.se). . . , 


Expédition  de  100  k.  et  au-dessus  (tarif 
général  de  petite  vitesse,  1"  classe) 

Exportation  et  importation  maritime 
par  o  tonnes  (tarif  spécial) 


3"    B  I  K  H  E  9    K«    FUTS. 


\ord. 


i:si . 


i    Tarif  général 
Tarif  spécial  (par  wagon  d'au  moins 
4  tonnes) 

^    Tarif  général 

.    Tarif  spécial  (sans  condition  de  ton- 
{       uage) 


1,75 

2,50 

2,00 
12,(H» 
7.00 
4.67 
3,5.J 
3,30 
3,50 
3,12 
2,50 

3,00 

2,50 
2,75 

2,51) 

12,(H) 

7.(Hl 

4,(57 

3,.">0 

3,25 

3,00 

3,00 
2,75 

2,00 


3,50 
5,00 

3,25 

17,«) 
12,00 
8,00 
6,00 
6,00 
6,00 
5,00 
4,00 

6,tK) 

5,00 
5,50 

3.(HI 

17,(:o 

12,(N) 

K,(K» 

6,00 

5,50 

6,00 

4,00 
5,50 

4,00 


4,75 
7,50 

4.25 


6,00 
10,00 

3,25 


22,00  26,10 


17.(J0 
11,33 

8,30 
8,30 
8,50 
6,87 
5,50 

9,00 

7,50 
8,25 

7,51) 

22,00 

17,00 

11,33 

8,50 

7,75 

9,00 

6,00 
8,25 

6,00 


21,00 
14,00 
10.50 
10,50 
10,42 
7,81 
6,25 

12,00 

10,C0 
11,00 

10,00 

26,00 

21. (K) 

14,00 

10.50 

9,25 

12,U) 

8,00 
11,00 

8,(X> 


7,75 
14,50 

7,23 

34.00 

29,  (K) 

19,33 

14,30 

14.50 

11,67 

8,75 

7,00 

17,50 

14,00 
16,(K) 

14,50 

34,00 

29,00 

19,33 

14,30 

12,00 

17,50 

11.00 
16,00 

12,00 


9.») 
19.00 

9.23 

40.00 

33.(M) 

23,33 

17,50 

17,50 

12,50 

9,37 

7,30 

23,00 

18,00 
21,00 

19,00 

40,00 

35,(K) 

23,33 

17,50 

14,00 

23,(M) 

14,00 
21,00 

13,30 


11.73 

2H,tH) 

11,75 

48,(M) 
43,(K) 
2«.f.7 
21,50 
21,23 
14,17 
10,62 
8,30 

33,00 

24,00 
31,00 

28,00 

48,(K) 

4:<.oo 

28,67 
21,Û0 
17,00 

:t3,oo 

18,00 
31,00 

19,50 


36,(K) 
14,23 
36,00 
31,00 
34,00 
i5,30 
23,75 
15,83 
11,87 
9,50 


40,00 
36,00 
56,00 
51, (Ml 
34,00 
25.30 
20,U) 


40,00 
23,50 


Ui 
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Étal 


^''BIKHBS     EN     FUTS     ^suite\ 

'  Expédition  de  llX)  kg  (tarif  de  grande 
vitesse) 

Expédition  de  2()0  kg.  (tarif  de  petite 
l        vitesse,  1™  classe) 

I  Expédition  de  300  kg.  (tarif  de  petite 
1       vitesse,  1""  classe) 

j  Expédition  de  40  )  à  3.000  kg.  (tarif 
de  petite  vitesse,  1'"  classci, .... 

Expédition    de  4.000    kg.    (tarit  de 
petite  vitesse.  1'^''  et  2''  classes; . 

Expédition    de    5.000  kg.    (tarif  de 
petite  vitesse,  2"  clasi^e 

Exportation  et  importation  maritime, 
par  10  tonnes  (tarif  spécial; 


Ï5 
km. 


50 
km. 


4"    POMMES    I>E    TEHRE. 


\u)-d. 

Est.. 

Étal 
belge. 


Tarif  général 

Tarif  spécial  (par  wagon  de  5  tonnes). 

Tarif  général   (emballées) 

Tarif  spécial     en   sacs    sans  condi- 
tion   de   tonnage  ou  en  vrac  par 


5  tonnes). 


Expédition  de  100  à  5.000  kg.  (tarif 
général 


Exportation  maritime  (par  10  tonnes). 

5»   BETTE  11  AVES. 


Sord...  Tarif  spécial  par  wagon  de 5 tonnes). 
Est . . .  Tarif  spécial  par  wagon  de  u  tonnes). 
État  bel;/e.  —  Tarif  générai,  4«  classe 


fr. 

12,00 
7,00 
4,67 
3,50 
3,50 
3,00 
2,75 

3,00 
1.7o 
2,50 

2,00 
2,00 


1,50 
1,50 
2,00 


17,00 
12,00 
8,00 
6,00 
6,00 
5,00 
4,50 


0,00 
3,50 
5,00 


f.-. 

22,00 
17,00 
11,33 
8,50 
8,50 
7,00 
6,25 


9,00 
4,73 
7,50 


km. 
U. 

l.-)0 
km. 

c.-. 

26,00 

34,00 

21,00 

29,00 

14,00 

10,33 

10,50 

14,50 

10,50 

11,75 

8,00 

9,50 

7,13 

8,25 

12,(U) 

17.5,1 

0.00 

7,75 

10,00 

14,50 

6°  FOUHRAGES  SECS  ET  PAILLE  DE  CÉRÉALES 

Nord.        Tarif  spécial    (par  wagon  complet 
de  4  tonnes) 


Tarif  spécial  (par  wagon    complet 
de  5  tojines) 


Eut. . 

Étui  bflye. —  Tarif  général 


7"    COMBUSTIBLES     M I  .N  E  R  A  U  X  . 

Surd.        Tarif  spécial  (honille   et  coke,  par 
wagon  de  5  tonnes^ 

Ext...       Tarif  spécial  (honille  par  10  tonnes 
et  coke  par  G  tonnes 

Tarif  (général 

Exportation  maritime,  par  100  tonnes 
^tarif  spécial) 


État    (^ 
Utge.  f 


1,75 

1,75 

2,50 


1,50 

1.75 

2,00 


3,25     4,25     5,25  i  7,25  \  9,25 

Comme  pour  les  céréales. 
3,00     4,00     4,50     5,00     5,50 


iM) 

:i(io 

4:>;i 

km. 

km. 

km. 

ti-. 

40,00 

fi-. 
48,00 

fr. 

56,00 

35,00 

43,00 

51,0!) 

23,33 

28,67 

3i,0() 

17,50 

21.50 

25,50 

13,12 

15,62 

18,12 

10,50 

12,50 

14,50 

9,00 

10,50 

12,00 

23,00 

33,00 

„ 

9.50 

11,75 

» 

19,00 

28,00 

36,0(1 

9,25 

11,75 

14,25 

3.(H» 
2,25 
3,00 


3,50 

2.75 

4,00 


3,00 

2.75 
3,00 


4,(X) 
3,00 
4,00 


4,75 

3,75 
5,50 


4,00 

3,75 

4,00 


5,(K) 
3,75 
4,50 


6,00 

4,75 
6.25 


5,00 

4,75 

4,50 

2,00 


6,50 
4.90 
5,00 


7,75 

5.90 
7,00 


6,50 

5.90 
5,00 

3,00 


«.m» 

6.00 
5,50 


9,50 

7,00 
7.50 


8,00 

7,00 
5,50 

4,00 


6,50     8,00 


10,00 
8,IK» 
6,50 


11,75 

9.(KI 
8,50 


10,00 

9,00 
6,50 

6,00 


10,00 
8,00 


H.(KI 


11  00 

8,'JJ 

8,00 


TARIFS    BELGKS    POUR     LES     MA  HCII AXOISES 


5'.9 


.Yorrf. 


Htal 
lifl)/f. 


S     lî  o  I  ?;   n  n   c  o  \  s  t  n  i;  c  t  i  o  n  . 

l'ois  (le  charpente  en  grume  et  frises 
|)ar  5  loniies  'larif  spécial 

Bois  (le  char|)ent(^  c^quarri .  madriers 
.    f       et   planches,   par  5  tonnes  itarif 
V       spécial) 

Est. . .      Bois  de  charpente,  planches  et  frises, 
parwagon  (Jeo  ton  nés  (tarif  spécial). 

'    Bjis    de    construction  .    madriers   et 
planches  i tarif  général,  3'  classe). 

Irises    larif  général; 

Frises  à  l'exportation  et  h  l'importa- 
tion maritime,    paru  tonnes  ^tarif 
f       spécial  f 

Frises  h  l'exportation  maritime,  par 
10  tonnes    tarif  sp<'cial) 

9"     M  A  T  K  «  I  A  U  \     DE     C  O  \  S  T  H  II  C  T  I  G  V. 

l'ierrps  de  taille  brutes,  par  5  tonnes 
tarif  spécial) 

Mo»^llons ,    briq:ie^.     tuiles    par    5 

tonnes  (tarif  spécial» 

l    Moellons,    briques,    tuiles,    par    10 

l       !onnes.  l'avés.  sable,  cailloux,  gra- 

\       vier,  matériaux   d'empierrement  et 

ardoises,  par  Kl  tonnes  (tarif  spè- 

•^»''''-  cial; 

i  l'avés.  sable,  cailloux,  gntvier,  maté- 
I  riaux  d'empierrement,  par  10  ton- 
f       ne-t  (tarif  spécial) 

'     Plâtre,  par  wagun  de  o  tonnes  (tarif 
s|)écial  ) 

l'Iàlre.  par  wagon  de  10  tonnes  (tarif 
spécial 

F.xl...      Tous    les   matériaux  ci-dessns .    par 
wagon  de  o  tonnes  (tarif  spécial    . 

/   Pierres  de  taille,  tuiles  et  chaux    ta- 
rif général,  3'  classe) 

Ardoises,    briques    et    autres   maté- 
l        riaux  (tarif  général.  V  clas>ie)  .... 

I  Sable,  gravier,  pierrailles  et  pavé-»  à 

y       l'exportation    maritime,     p  r    KKI 

Elnt  tonnes   tarif  sp-ciiil '. 

hel'jp.    \  Briques,    chaux .   gracier,    moellons. 
I       s.ib'e.   pjvés  et    pierrailles  à  l'ex 
f       port.ition  maritime    par  10   tonnes 
f        (tarif  spécial 

i  Chaux  et  pierres  de  taille  à  l'expor- 
^  tntion  maritime,  par  10  tonnes 
^       (larif  spécial) 


;;») 


TIÎAITK   DKS   CHIÎMINS    DE    FER 


lO    MINERAIS    UE    FER,     FONTES    BRUTES, 
FF.IIS    LAMINÉS,    CHARPENTES    DE    FER, 

/   Minerais  de   fer,    fonle   brute,    par 
/        wagon  de  5  tonnes  (tarif  spécial). . 

l    Minerais  de   fer,    par  wagon  de   10 
I       tonnes  (tarif  sp Jcial) 

\ord.  ■  ^"'^  ^^"  u\é!i,  charpentes  en  fer,  acier 

\  brut    en  barres,    tôle    de    fer    on 

i  d'acier  non  ouvrée,  par  wagott  de 

f       6  tonnes  (tarif  spécial) 

\    Acier  en  bandes  ou  en  feuilles,  par 
\       wagon  de  o  tonnes  (tarif  spécial). 

Minerais  de  fer,  par  wagon  de  o  ton- 
nes (tarif  spcciali 

Fonte  brute  (tarif  spécial) 

Fer  p.n   barres,  cornières  (tarif  spé- 
ciali 

\  Acier  brut   ou   acier  en  barre  (tarif 
j       spécial) 

f   Charpeutes  en    fer  (tarif  spécial;. . 

Tôle  de  fer  i  ...   /de.. 

\         „     .        i  Tarif  spécial.  , 
\  ou  d  acier,   f  là... 

/  Minerais  de  fer  et  fonte  brute  (tarif 
I        général) 

•     Minerais  à    l'exportation    maritime, 
l        par  ItK)  tonnes  (tarif  spécial) 

l   Minerais    à    l'exportation    maritime. 
1       par  Kl  tonne.*  ^tarif  spécial; 

t^ldl        Minerais  de  fer  à  l'importation  mari- 
fjp/ye.  ^        ''™*-  1"""  *"  tonnes  itarif  spécial) 
Charpentes    en    fer    (tarif     général 
i'  classe  ) 

Fers  en  barres,  (  Tarif  général  /  de. . 

Tôles  el  aciers.  (  2' à 3'  class  ■.  Sh. . . 

\    Fers  el  aciers  à  l'exporUition  mari- 
\       time,  par  1  )  tonnes  ^ta^if  .spécial). 

11»    MATIKRES    TEXTILES   ET    TISSUS. 

a  COTONS  nnuTs. 

\oifl.      Tarif  spécial  (par  wagon  de  îi  tonnes). 
Tarif  général .  i'  classe 


.  ,       1  Importation  maritime,   par  1(1  tonnes 
^'Se{      (Util  spécial 


1,50 
1,00 

1,75 

2,00 

1,00 
1,75 

1,00 

2.00 
2,(X) 
2,00 
2,00 

2,00 


2,00 

3,00 

2,ol) 
3,00 

2,00 


2,50 
3.00 

2,75 


3,00 
1.7^ 

3,50 
4,00 

l,7o 
2,75 

2,00 

3,25 
4,00 
4,00 
3,25 

3,00 


2,20 

3,00 

o.OO 
4.00 
5,00 

3,00 


3,00 
6,00 

4  50 


4,00 
2,50 

4,75 
«,00 

2,40 
3,75 

3,00 

4,23 
6,00 
6,00 
4,25 

4,00 


2,20 

3,75 

7,00 
5,50 
7,00 

4,00 


7.56 
7,00 


5,00 
3,15 

6,00 
8,00 

3,00 
4,75 

4,00 

5,25 
8,00 
8.00 
5,25 

4.50 

2,00 

2.60 

4.00 

8,00 
6,25 
8,00 

450 


10,fK) 
8,00 


6,50 
4,40 

7,75 
11,00 

4,00 
5,90 

6,00 

7,25 
10,00 
10,00 

7,25 

5,00 

3,00 

3.90 

4,50 

9,30 
7,00 
9,50 

5,00 


8,00 
5,65 

9.50 
14,00 

5,00 
7.00 

8,00 

9,2o 
12.00 
12,(H» 

9,25 

5.50 

4,00 

5,00 

5,00 

10,30 

7.5;) 

10,50 

5,50 


10,00 
7,40 

11,75 

18,00 

7,00 
9,00 

11,75 

11,75 
16.(X) 
16.00 
11,73 

6.50 

6,00 

6.00 

6,00 

12.50 

8.30 

12,30 

6,50 


6,25     7,13 


14,00  18,00 
9,30  10,50 

8.25  !  9,00 


9.(M) 
11,(MI 

14,23 

14,23 

20,(KI 
20,00 
14,23 

8,(K) 

8,(K» 

8.00 

7,00 

14,30 

9.30 

14,30 

8,00 


24,00 
12,30   14,30 

10.30  12,00 


TARIFS    UKLGES    POL'R     LES    M ARCilANniSRS 


«r.i 


Xord. 


Est... 


Etat 
belge. 


h.    LAINE. 

Laine  brute  ;  laine  cardée,  lavée,  pei 
f^née  ,  sans  condition  de  tonnage 
tarif  spécial 

Laine  hriite.   sans  condition  de  ton- 
\       nage  (tarif  spécial 

f   Laine  cardée,   lavée,  peignée,  sans 
condition  île  tonnage  (tarif  spécial  . 

Laine   non  peignée,  ni    cardée  (tarif 
général,  i'  classe) 


i    Laine  peignée  ou  cardée  (tarif  gêné- 
'       rai.  1"  classe) 


PRIX     PAR   TONNE 
à 


25 
km. 


50 
km. 


E.s'l... 


C.     FILS    POUR    TISSAGE. 

\07'(l.       Fils  de  chanvre,  de  colon,  de  jute,  de 
lin  et  de  laine    tarif  général) 

Fils  de  chanvre,  de  colon,  de  jute, 
de  lin  et  de  laine  (tarif  général). . . 

\  Fils  de  chanvre,  de  coton,  de  jute. 
»le  lin,  ccrus  (tarif  général) 

/   Laine   et    coton    fdés  pour  tissage. 

sans   condition    de   tonnage     tarif 

\       spécial) 

/  Fils  de  chanvre ,  de  coton .  de  lin  et 
I        de  laine  (tarif  général.  !"■  classe). 

\  Fils  de  chanvre,  de  lin.  de  laine,  à 
)  l'exportation  maritime,  par  5  tonnes 
j       'tarif  spécial; 

r    Filsde  chanvre  et  de  lin.  à  l'importa- 
tion maritime,  par  o  tonnes    tarif 
V       spécial) 


Étal 
Mge. 


d.   Tisses. 

Xord.      Tissus  de  coton,  de  laine  ou  mixtes 
(tarif  général 

E.ft. .  .      Tissus  divers  (tarif  général) 

Etat  belge.  —  Comme    ponr  les  vins  en   fûts 
(tarif  général] 


li'    ENCnAIS    ET    AMENDEMENTS. 

i  de 
Sord.       Tarif  s|)écial    par  o  on  10  tonnes)' 

Efl...       Tarif  spécial  (paru  tonnes).        ) 


Tarif  général,  V  clas,se. 


/    larii  gênerai,  i 

»  Chaux,   cendres  de  chaux,   boues  de 

belge.  )       ville,  résidus,  de  la  fabrication  du 

sucre,  par  lU  tonnes   tarif  s|)écial) 


2,») 
8.50 
2.75 
3.00 
350 

i.m 

4,00 
3,50 

2,75 
3,50 

3  25 

3.25 


4,t)0 
4,00 


1,00 
1,50 
1,00 
1  50 
2.00 

1.50 


75 
km. 


fr. 

5,00 
5,00 
5.50 
5,00 
6,00 

8,00 
8,00 
7,00 

5,50 
6,00 

5,50 

5,50 


8,00 
8.00 


1.75 
3,00 
1,75 

2.25 
3,00 

2.00 


fr. 

7.?iO 
7,50 
8,25 
7,00 
8,50 

12,00 
12,00 
10,50 

8,25 
8,5» 

7.75 

7,75 


12,00 
12,<NI 


2,50 
4,00 
2.40 
3,(N) 
4.00 

2.50 


1UU 
km. 

tr. 

150 

km. 

fr. 

200 
km. 

(r. 

10,00 

14.00 

18,00 

10.00 

14,50 

19,00 

11,00 

16,00 

21, (K) 

8,00 

9,50 

10,50 

10.50 

14.50 

17,50 

300 
km. 


16,00 
16,00 
14,00 

11.00 
10,50 

9,25 

9.25 


16,00 
16,(K) 


3,15 
5,00 
3.W> 
3,75 
4,50 

3.0t» 


23,50 

31,00 

23.50 

31,00 

20,50 

27.00 

16,00 

21,00 

14.50 

17,50 

12,00 

14,00 

12,00 

14.00 

23,50 

31,00 

23.50 

31, (K) 

» 

- 

4,40 

5.66 

6,50 

8,00 

4,00 

5,00 

4,90 

6,00 

5.(N) 

S,50 

4,00 

5,(MI 

24,00 
28,00 
31,00 
12,50 
21.50 

46.00 
46,00 
40,00 

31.00 
21.50 

17,00 

17,00 


46,00 
46,00 


7,40 

i:).oo 

7,00 
8,00 
6,50 

6,00 


400 
km. 


36,00 
40,00 
14,50 
25,50 


60,00 
52,00 

40.00 
25,50 

20,00 

20,00 

60,00 


9,00 

10,00 

8,00 


îioi 


TIJAITÉ   DKS  CHEMINS  DE   FE»; 


Le  Ubleaii  précédent  montie  que  nos  tarifs  sont  en  «énéral  r.'-is  avan- 
tageux pour  les  petites  dislances  et  [  our  les  expéilitiofis  do  détail^  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  marchandises  (Je  valeur. 

La  diflférentiation  t  es  rapide  de  la  base  dos  tarifs  belles  leur  donne 
l'avantage  pour  les  grandes  distances. 

Somme  toute  et  dans  leur  ensemble,  les  tarifs  belges  sont  certaine- 
ment plus  bas  que  les  tarifs  français.  Il  ne  faut  pas  ou!»lier  cependant 
que  le  parcours  moyen  des  marchandises  est  plus  faib'e  en  Belgiqne.  Tien 
que  les  statistiques  ne  soient  pas  très  instructives  à  cet  égard,  puisque 
chaque  unité  de  trafic  est  comptée  antant  de  fois  qucHe  emprunte  do 
i-éseaux  différents, nous  rappellerons,  à  titre  d'indiciition,  les  chiffres  sui- 
vants extraits  de  la  statistique  internationale  pour  188:2:  Be'gique,  7i  ki- 
lomètres; Nord,  102  kilomètres;  Est,  113  kilomètres. 

Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  que  nous  avons  un  assez  grand 
nombre  de  prix  fermes,  donnant  po;:r  les  relntions  importantes  des  hases 
sensiblement  inréiieures  à  celles  des  barèmes. 

Voici  (|uelques  thifFres  minima  empruntés  aux  tarifs  des  réseaux  du 
Nord  et  de  l'Est  et  rapprochés  des  minima  de  lÉtat  l)e!gc  : 


N  O  «  1) 

EST 

BisB   iiTs:aira' 

BtsE  v  !(;acx 

NSTISCB 

MS8 

rn  Bclgiqnp  poar 
l.i  môme  lUstanro 

DltTASCR 

MSB 

en  Boljjiqiie  poor  j 
U  mèîiii'  (ti-  f»nre  , 

km. 

C. 

^. 

Icm. 

c. 

r.                ! 

Vins  en  fûts 

3(16 
3(:g 

3.2 

5.6 
2.1 

6 

1 

i 

Pommes  «le  terre 

Comhtislibles  minéraux. . 

soi 

2,3 

2  1. 

» 

» 

Pierres  de  taille 

311) 

2.-Î 

2  1 

p.n 

2.7 

"2  l 

Minerais  île  fer.. 

,, 

>, 

., 

hr; 

2.1 

2  » 

Fonte  bmte 

310 

2.9 
4.9 
2.1 

2.1 
3.6 

2» 

- 

■ 

u 

lA>tnn  brut 

au. 

310 

Er^^ais 

Les  chiffres  préwd'^nls  confirtnent  Pappréciatio'!  que  notis  avion-^, 
formulée:  les  minima  des  bases  bi^lges  sont  sensiblement  inférieurs  aux 
minima  des  bases  françaises. 

Nous  ainioîis  encore  à  tenir  compte  des  tarifs  communs  ou  internatio 
naux  ;  mais  l'examen  de  ces  tar'fs  nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin  et 
nous  ferait  sortir  du  cadre  «le  cette  élude,  dont  l'objet  est  surtout  d'ipdi- 
quer  le  sysl^iu'.  I  •>  niérito-^  <'l  <<'<  dérnits  de  la  tarifiratiou  dans  les  <liffé- 
rents  pays. 


TARIFS    BELGES    POTR    LES    M  ARCIIA  N'DISKS 


Ki'A 


h.  Ammmx.  —  Pour  les  animnnx  comme  pour  los  marchandises,  nous 
présentons,  sous  Forme  do  tahlt^aujes  rêsuîtatsde  la  comparaison  entre  les 
t.irifs  français  du  Nord  et  de  l'Kst  et  les  tarifs  du  réseau  de  l'Klal  KL'c 


,       Tarif 

f   Chevaux,  bœufs,  va- 
i        elles,   tnulels,   j>ou- 
\        la'ms 

rnix  II) 

A 

1 

«5 

km. 

50 
km. 

ktn. 

10J 

km. 

f5(l 
km. 

3t)0 
km. 

300 

km. 

400 
km. 

fr. 

fr. 
3,00 

fr. 
7.30 

(r. 
10.00 

fr. 
!3.(H) 

fr. 
20.00 

fr. 
.30.00 

fr. 

j      général 
par  lélo 

j    Veaux  et  porcs 

f    .Moutons  .        brebis  , 
\       agneaux  el  ehèvres. 

i.lK> 

o,r,(> 

2.(K) 
1.00 

.•{.(Kl 
1.30 

4.<HI 
2.00 

6,00 
3.00 

8.00 
4,00 

12.(NI 
6.fK» 

» 

. 

'  Chevaux,  bœufs,  va- 

/        ehes.  muleUs.  veaux 

et  porcs  (wagou  de 

1          {i  m.  q.  au  plus  . . 

8,7o 

17,30 

28.23 

.^3.00 

32,30 

70.00 

103.00 

140.C0 

^'    i      T.nrif 
1     «pocial 

i    Chevaux,  birufs.  va- 

1       ehes.  mulets,  veaux 

1       et  |)orcs  (wagon  de 

plus  de  ïi  m.  q.i.. 

12,50 

23,00 

37.5!» 

30.00 

73,00 

100.00 

130,00 

200.001 

'         par 
wa^on 

.Moulons  ,        brebis  . 
i       agneaux  et  ehèvres 
1       (wagon   à    1    plan- 
1        cheri 

8  73 

17  80 

20.23 

33.00 

32.30 

70,00 

10.3.  (M) 

140.(MI| 

î 

1     Moutons  ,       brebis  . 
agneaux  e    ehèvres 
(wagon    il   "i    plan- 
chers)  

12.1)0 

S3.(X» 

37.30 

30.0<> 

73 .00 

iOO.CO 

130.00 

soo.eoi 

Tarif  g.'n 

1    Tarif  spé 

^  1       biriifs. 

^          veaux. 

/  Tarif  s^p* 
ci»  I  : 
ei  «  hév 

Ktnl  hrlgtl  1" 

^ral 

i 

r 

e  résea 
60.00 

3.00 
18.73 

udu  N 
77,30 

4  00 
21.73 

1 
ord) 

107,.30  137.30 

eial  par  wagon  :  chevaux, 
m'  leis,  vache<.  nonlains, 
pores  (i) 

12,30 
0.30 

o.oo 

£3.00 

l.CO 

O.CO 

33,75'  12.30 

pcial   par   mètre   supcrfi- 
nouloi  s.   b<»bi««,  agi-eaux 
res . 

I.ÎM) 
12.00 

2.00 
1  \.iô 

6.00 
23,73 

8.00 
29.73 

•T.tégcrieJ  Voir  page  oi2 

Tarif      j  «• 

—       >    la  dériiiilicn 

9.(K) 

13.30 

18,00 

21.  iO 

28.13 

32.63 

38.63 

41,63 

,•7  ni>ral    (  3» 

—      )  des  catégoiies 

12.00 

18,00 

21.00 

28  3!)  37.3t) 

43,30 

Î51,30 

K9..'Î0 

Ici  encore,  l'avantaf^e  est  à  îa  France  pour  les  pntites  distances  et  pour 
1- s  exp'ditirns  parlic'lcs;  il  appartient  au  contraire  à  la  n<iL'if|un  pour 
les  frrandcs  distances  «t  pour  les  exp<'<l'tions  par  wap:on  complet. 


(P  Non  compris  les  frais  de  manutention. 

'2i  La  (Compagnie  divl'Rsi  a.  en  outre,  pour  un  grind  nombre  de  relations,  un    lai  if   i 
ba«eile  t»  fr.  3'). 


CHAPITRE  IX 

TARIFS   ITALIENS  POUR  LES   MARCHANDISES 

§  1.  —  TARIFS  POUR  LES   TRANSPORTS  EN    GRANDE  VITESSE 

1.  Observations  préliminaires.  —  Une  loi  du  27  aVril  1883  a  rema- 
nié complètement  le  régime  des  chemins  de  fer  italiens  et  les  a  répartis  en 
trois  réseaux,  à  savoir  :  celui  de  la  Méditerranée,  celui  de  l'Adriatique  et 
celui  de  la  Sicile. 

Ces  trois  réseaux  appliquent,  en  vertu  de  leur  acte  de  concession,  les 
mêmes  tarifs  généraux;  l'uniformité  existe,  en  outre,  pour  un  grand 
nombre  de  tarifs  spéciaux . 

Ixs  indications  sommaires  que  nous  allons  fournir  sur  ces  Uirifs  mon- 
treront leur  grande  analogie  avec  les  tarifs  français. 

Avant  d'en  aborder  l'étude,  nous  devons  encore  rappeler  que  les 
transports  en  grande  vitesse  sont  frappés  d'un  impôt  del3  "/„  et  les  trans- 
ports en  petite  vitesse  d'un  impôt  de  2  %. 

2.  Tarif  général.  —  a.  Marchandises.  —  Le  prix  fixé  par  le  tarif 
général,  pour  les  transports  de  marchandises  en  grande  vitesse,  est  de 
0  fr.  40  par  tonne  et  par  kilomètre,  non  compris  l'impôt,  ou  de  0  fr.  432, 
y  compris  l'impôt. 

Un  prix  particulier  de  0  fr.  50,  non  compris  l'impôt,  et  de  0  fr.  363, 
y  compris  l'impôt,  est  fixé  pour  les  cocons  de  vers  à  soie  : 

Le  chargement  et  le  déchargement  sont  effectués  par  l'Administration, 
sans  rémunération  supplémentaire. 

Le  minimum  de  taxe  est  de  0  fr.  70,  impôt  compris. 

Nous  devons  rappeler  que  la  grande  vitesse  proprement  dite,  telle 
qu'on  l'entend  en  France,  existe  exclusivement  pour  les  expéditions  de  50 
kg.  au  plus  :  seules,  ces  expéditions  doivent  être  transportées  par  le  pre- 
mier train  omnibus  ou  mixte,  deux  heures  après  la  remise.  Pour  les  expé- 
ditions deplusdeoO  kg.,  le  délai  est  calculée  raison  de  24  heures  par 
230  kilomètres  et  court  de  l'expiration  des  18  heures  qui  suivent  la  remise 
entre  les  mains  de  la  Compagnie. 

h.  Chrvaux.  —  Les  chevaux  sont  admis  au  transport  en  grande  vitesse 
dans  les  wagons-écuries. 
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Le  prix  par  tôte  et  par  kilomètre  est  : 

fr.  fr. 

pour  I  cheval  J    u       •     i         ■       *       ^  de  0,28,  sans  l'impôl,  et  deO.:U6V.  avec  l'impôt 

j    u  (  charges  dans  le  même  /.,.;>*  n  otoA 

pour  i  chevaux        >         "  \  de0.2z,         —  O.zwo  — 

pour3ou  4  chevaux)  "''^'"'  >  de  0.18,        —  0,i034  — 


3.  Tarifs  spéciaux.  —  Neuf  tarifs  spéciaux  commuDS,  applicables 
aux  relations  intérieures  et  aux  relations  communes,  sont  en  outre 
en  vigueur  sur  les  trois  réseaux,  à  savoir  :  1.  Petits  paquets  jus- 
qu'à 10  kilograujmes.  —  2.  Messagerie  fevpéditions  de  {)lus  de  10  kg.). 
—  3.  Denrées  alimentaires  et  produits  Iwrlicoles.  —  4.  Cocons.  —  5.  Ré- 
cipients vides.  —  6.  Glace  et  neige.  —  7.  Bière  en  fûts  ou  en  barils.  — 
8.  Feuilles  de  mûrier.  — 9.  Journaux  (1). 

Presque  tous  ces  tarifs  sont  à  base  décroisssanle  dans  le  système  belge. 
Si'uls,  les  trois  premiers  méritent  ici  (juelques  explications. 

n.  Tarif  des  petits  paquets.  —  Les  expéditions  sont  divisées  en 
4  séries,  suivant  que  leur  poids  ne  dopasse  pas  2  kiloj;rammes  ou  (ju'il 
est  compris  entre  2  et  4  kilogrammes,  entre  4  et  7  kilogrammes,  enfm 
entre  7  et  10  kilogrammes. 

A  chaque  série  correspond  une  échelle  de  taxes,  suivant  b  longueur 
du  parcours.  Voici  (juels  sont  les  prix,  impôt  compris  : 


DISTANCES 

SÉRIES 

SÉRIES 

A 

.           c     1      » 

A 

• 

c 

D 

km. 

(r. 

fr. 

fr. 

fr. 

km. 

fr. 

fr. 

'  fr. 

fr. 

de      i  à    SO 

0..10 

0,35 

0,55 

0.60 

dt;     701  à 

750 

0.60 

1,15 

2,05 

2,.%5 

51  à  100 

0,30 

0,40 

0,55 

0,60 

751  k 

SIX) 

0,60 

1,20 

2,15 

2.50 

101  à  151) 

0,30 

0.50 

0  65 

0,70 

801  h 

8,50 

0.65 

1.25 

2..30 

2,70 

loi  à  2(N» 

0,35 

0.55 

0.65 

0.70 

851  à 

900 

0.65 

1,30 

2.40 

2.85 

i>OI  à  450 

0.35 

0,60 

0,75 

0.85 

9:)l  à 

fl.50 

0^,70 

1,40 

2,.'')0 

3,IN) 

251  à  3  N) 

0,40 

0,65 

0.80 

l.O'J 

951  à  1 

.000 

0,70 

1,45 

2.60 

3,20 

31)1  à  350 

0,40 

0.70 

1,00 

1,25 

1.001  à  1 

.100 

0.75 

1,50 

2,80 

3  35 

351  à  i'M) 

0,40 

0,75 

1,15 

1.5) 

1.101  à  1 

.200 

0,80 

1.60 

2.95 

3,55 

401  à  4.'S0 

0.50 

0.80 

1,30 

1.60 

1.21)1  À  1 

.3f)0 

0.85 

1,70 

3.15 

3,70 

451  ù  m) 

0.54) 

0,85 

1.50 

1,7(» 

1  301  il  1 

.VK) 

0.95 

1.K5 

3.:io 

3.8,-5 

tHH  à  550 

0.60 

0,95 

1,60 

1.85 

1.401  à  1 

.tUM 

1,00 

1,95 

3.45 

4.(C> 

551  à  6IM> 

0,60 

1,00 

1,70 

1,95 

1.501  à  1 

.600 

1.05 

S,Off 

3,65 

4.20 

6;)1  à  6.50 

0.60 

105 

1.85 

2.05 

1.0)1  à  1 

700 

1.10 

2,15 

3.80 

4,40 

G51  à  700 

0.60 

1,10 

1,95 

2,15 

1.701  à  1 

800 

1.15 

2.30 

4,00 

4,55 

(Il  Le  réseau  sicilien  a  des  tarifs  spéciaat  intérieuri  an  peu  différenu,  qu'il  eit   «ans 
intérêt  de  reproduire. 
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b.   T.vniF  DE  LA  MFissAOKRîK.  —  Lcs  bises  de  ce  tarif  sont  les  siii 
vantes  : 
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Les  prix  des  expéditions  d)  plus  de  10  kilogrammes  ne  peuvent  être 
inférieurs  à  ceux  de  la  série  D  du  tarif  des  petit*  paquets. 
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1*0111'  les  cxpédilioiis  de  10  à  200  kg.,  on  applique  cjux  de  la  série  2, 
calculés  pour  un  poids  de  210  kg.,  s'ils  sont  plus  avantageux. 

De  même  pour  les  expéditions  de  201  à  1  000  kg.,  on  applicpie  ceux  de 
la  série  3  calculés  pour  un  poids  1  010  kg.,  s'ils  sont  plus  favoiab'es  à 
l'expéditeur. 

r.  TAriiF  OKS  DENaÉEs  ALiMiii.NTAiiiKs.  —  Los  expéditions  sout  divisjes 
en  dt  ux  catégories,  suivant  qu'ellrs  nt*  dépassent  [)as  oa  (jnelles  excèdent 
îiUO  kg.;  flK'S  sont  taxées  sur  los  i);ist'.s  siiivanlcs  : 


TAXE     SUPPLÉMENTAIRE     PAR     KILOMÈTRE 
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Les  prix  des  expéditions  de  plus  de  10  kj?.  ne  peuvent  être  inférieurs  à 
ceux  de  la  série  D  du  tarif  des  petits  paquets.  Ce  tarif  est  d'ailleur;»  seul 
applicable  pour  les  expéditions  dont  le  poids  ne  dépasse  pas  10  kg. 

Pour  les  expéditions  de  moins  de  500  kg.,  l'expéditeur  peut  réclamer 
les  prix  des  expéditions  de  plus  de  oOO  kg.,  calculés  sur  un  poids  minimum 
de  olO  kg.,  s'ils  lui  sont  plus  avantageux. 

Certaines  denrées,  telles  que  gibier,  lait,  fruits  frais,  peuvent  être 
transportées  par  les  trains  directs,  moyer.nant  une  surtaxe  de  50  %. 

4.  Comparaison  avec  les  tarifs  français.  —  Parmi  les  tarifs  fran- 
çais, ceux  ([u'il  est  le  plus  intéressant  de  comparer  aux  tarifs  italiens  sont 
les  tarifs  du  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

a.  Petits  paquets.  —  Pour  les  petits  paciuets,  la  Compagnie  de  Lyon 
a,  comme  les  autres  Compagnies  françaises,  outre  le  tarif  des  colis  postaux 
à  0  fr.  60,  celui  des  colis  de  3  à  5  kg.  au  prix  uniforme  de  1  fr.  20. 

De  plus,  le  tarif  général  reste  applicable,  s'il  est  plus  avantageux  pour 
l'expéditeur  :  c'est  ainsi  que  les  colis  de  0  à  5  kg.  ne  paient  que  0  fr.  40 
(non  compris  le  droit  d'enregistrement)  jusqu'à  150  km.,  0  fr.  45  de  151 
à  108  km.,  0  fr.  50  de  169  à  186  km.,  etc.;  ils  n'atteignent  la  taxe  de 
1  fr.  20,  y  compris  l'enregistrement,  qu'à  la  distance  de  101  km. 

Ainsi  le  tarif  français,  quoicjue  moins  favorable  pour  les  expéditions 
d'un  très  faible  poids  et  pour  les  petits  parcours,  est  plus  avantageux  dans 
son  ensemble. 

b.  Messagerie.  —  Ici,  nous  sommes  obligé  de  rapprocher  le  tarif  gé- 
néral français  du  tarif  spécial  italien.  Les  résultats  de  cette  comparaison 
sont  consignés  dans  le  tableau  ci-après  ;  tous  les  prix  portés  à  ce  tableau 
comprennent  l'impôt  pour  l'un  et  l'autre  des  deux  pays;  il  en  sera  de 
même  dans  les  tableaux  suivants. 
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Ainsi,  les  prix  italiens  sont  notablement  inlericurs  aux  prix  irançuis, 
surluul  puui"  les  \ou{^s  parcours,  par  suite  de  l'abaissement  très  rapide  de 
la  taxe  supplémentaire  kilométrique. 

c.  Dknrées  ALiME^NTAiRES.  —  La  Compagnie  de  Lyon  a  un  taril"  spécial 
pour  les  denrées  ;  mais  ce  tarif  n'est  applicable  (Qu'aux  expéditions  posant 
au  moins  50  kg.  o.i  payant  pour  ce  poids.  La  comparaison  du  tarif  spé- 
cial iU\  réicau  italien  doit  donc  être  faite,  au-dessous  deSOkj:;.  avec  le  tarif 
général,  et  au-dessus  de  oO  kg.,  avec  le  tarif  spécial  de  la  Conî[)agnie  de 
Paris-Lvon -Méditeiranéc. 
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d.  Chevaux  en  wagons-écuries.  —  Il  existe,  sur  le  réseau  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  un  tarif  pour  le  transport  de  tous  les  animaux  en 
grande  vitesse  et  notamment  des  chevaux,  soit  en  wagon  à  bestiaux,  soit 
en  wagon-écurie  au  delà  de  300  km. 

Nous  ne  ferons  la  comparaison  que  pour  les  chevaux  en  wagon-écurie. 


Expédition  de  â 
chevaux 

Expédition  de  3 
chevaux 


Expédition  de  4 
chevaux 


300  km. 


fr. 
147,35 
182, 16 
244, 10 


fr. 
108 
144 

180 


iOO  km. 


fT. 

198,90 
244, 10 
324,85 


fr. 

143 

1901 
238 


600  km. 


fr. 

293, 10 
366, 10 
488, 16 


fr. 

207 
276 
343 


800  km. 


fr. 

397,73 

488,13 
650,90 


fr. 
265 
354 
442 


dOOJ  km. 


fr. 
497,20 
610,20 
813,60 


fr. 
318 
424 
530 
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§  2.   -  TARIFS  POUR  LE  TRANSPORT  DES  MARCHANDISES 

EN  PETITE    VITESSE 

1.  Classification  des  marchandises.  —  Les  marchandises  sont  divi- 
sées en  huit  classes.  Celte  classification,  (jui  a  beaucoup  d'analogie  avec  la 
sérification  française,  est  basée  sur  la  valeur  des  marchandises,  sur  leur 
volume,  sur  leur  conditionnement,  sur  l'étendue  de  la  responsabilité  du 
transporteur  ;  quelques  articles  supposent  l'expédition  par  wagon  complet. 

(juand  les  colis  contiennent  des  marchandises  appartenant  à  plusieurs 
classes,  la  taxe  est  établie  d'après  la  classe  la  plus  élevée. 

Le  minimum  de  poids  est  de  50  kg. 

Les  expéditions  d'un  poids  inférieur  à  50  kg.  et  composées  de  mar- 
chandises de  diverses  natures  sont  taxées  d'après  le  poids  effectif  et  la  classe 
de  chacun  de  leurs  éléments,  en  arrondissant  les  poids  élémentaires  de  iO 
en  10  kg.  et  en  ajoutant  au  poids  de  la  marchandise  qui  appartient  à  la 
classe  la  plus  élevée  l'appoint  nécessaire  pour  former  le  minimum  de 
50  kg. 


2.  Tarif  généraL  —r  Les  taxes  du  tarif  général  sont  proportioiuiel les  à 
la  distance.  La  base  par  tonne  et  par  kilomètre  est  la  suivante  : 


Sans  l'impôt . . 

Impôt  compris 

1"  CLISSE 

2°    ClASSB 

3'    CUSSE 

4«   CUSSE 

5°    CUSSE 

6°   CUSSB 

7«    CtASSE 

H'  CUSSE 

(r. 
0,16 
0.1032 

fr. 

0,14 
0,1428 

fr. 
0.12 
0.1224 

fr. 

0,10 
0,102 

fr. 
0,08 
0,0816 

fr. 
0.07 
0,0714 

fr. 
0.06 
0,0612 

fr. 

O.O;} 
0,0.M 

Les  frais  fixes  sont  fixés  par  tonne  à  2  fr.  sans  l'impôt,  ou  2  fr.  04  y 
compris  l'impôt,  pour  les  5  premières  classes,  et  à  1  fr.  20  sans  l'impôt,  ou 
Ifr.  224  y  compris  l'impôt,  pour  les  trois  dernières  classes.  Ces  frais  com- 
prennent le  chargement,  le  déchargement  et  les  droits  de  gare. 

En  principe,  le  chargement  et  le  déchargement  sont  eflTectués  par  les 
soins  de  l'Administration.  Celle-ci  est  cependant  autori.sée  à  déterminer 
les  cas  dans  lesquels  la  manutention  peut  ou  doit  être  efTecluée  par  l'ex- 
péditeur et  le  destinataire  ;  les  frais  fixes  sont  alors  réduits  de  0  fr,  51  (y 
compris  rimj)ôt),  pour  chacune  des  opérations. 

Si  la  marchandise  a  ;i  parcourir  trois  réseaux,  les  frais  fixes  sont  aug- 
mentés, pour  l'Administration  intermédiaire,  d'un  droit  de  transmission 
de  0  fr.  300  (impôt  compris),  |)our  les  trois  dernières  classes. 
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3.  Tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse  accélérée,  —  Le  délai  de  trans- 
port pour  les  marchandises  en  petite  vitesse  se  compose  de  24  ou  de  36 
heures  pour  l'expédition  (suivant  que  l'envoi  a  lieu  d'une  station  prin- 
cipale ou  d'une  station  secondaire)  ;  24  heures,  pour  chaque  section  de 
125  km.  à  parcourir;  1  jour  à  l'arrivée. 

Ce  délai  est  augmenté  de  18  heures,  pour  les  traversées  de  montagnes 
présentant  des  pentes  supérieures  à  2%  ;  de  12  heures,  pour  les  trans- 
missions de  réseau  à  réseau  ;  de  6  heures,  pour  les  transmissions  de 
ligne  à  ligue  sur  le  même  réseau,  quand  la  marchandise  doit  changer  de 
train  au  point  d'embranchement. 

Si  le  jour  du  départ  ou  le  jour  d'arrivée  coïncide  avec  un  jour  de  fête 
reconnu  par  l'État,  notamment  avec  un  dimanche,  il  s'ajoute  au  délai  normal. 

Les  Compagnies  italiennes  ont  un  certain  nombre  de  tarifs  spéciaux, 
communs,  pour  les  transports  qui  comportent  une  vitesse  plus  grande. 
Le  délai  se  calcule  à  raison  de  24  heures  par  section  de  22S  km.,  plus 
18  heures  pour  les  opérations  de  service  et  6  heures  pour  les  trans- 
missions de  réseau  à  réseau.  Il  court  du  départ  du  premier  train  qui  suit 
la  remise  du  wagon  chargé  par  les  soins  de  l'expéditeur  (à  l'exclusion  des 
trains  directs  et  des  autres  trains  qui  ne  font  pas  le  transport  des  mar- 
chandises en  grande  vitesse),  pourvu  qu'il  s'écoule  au  moins  une  heure 
entre  la  remise  du  wagon  chargé  et  le  départ. 

Les  transports  par  petite  vitesse  accélérée  ne  supportent  que  l'impôt 
de  2  °/o  institué  sur  la  petite  vitesse. 

Voici  quelles  sont  les  bases  des  tarifs  spéciaux  communs  de  petite 
vitesse  accélérée,  en  vigueur  sur  les  réseaux  itahens. 

a.  Denrées  alimentaires  par  wagon  complet.  —  Base  initiale  de  0  fr.  612  par  wagon, 
impôt  compris.  Taxe  pour  chaque  kilomètre  eu  sus,  décroissant  progressivement  jusqu'à 
0  fr.  2u4  pour  les  parcours  au  delà  de  200  km. 

Quand  l'expédition  dépasse  4  tonnes  par  wagon,  la  taxe  est  augmentée  de  1/10  par  tome. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sont  faits  par  l'expéditeur  elle  destinataire. 

b.  Vins  indigènes  en  bouteilles  par  wagon  complet  de  S  tonnes.  —  Base  initiale  de 
G  fr.  612  par  wagon.  Taxe  pour  chaque  kilomètre  en  sus,  décroissant  progressivement 
jusqu'à  0  fr.  357  pour  les  parcours  de  plus  de  300  km. 

c.  Vins  indigènes  en  bouteilles  par  wagon  complet  de  10  tonnes.  —  Base  initiale  de 
0  fr.  714  par  wagon.  Taxe  pour  chaque  kilomètre  eu  sus,  décroissant  progressivement  jus- 
qu'à 0  fr.  408  pour  les  parcours  de  plus  de  300  km. 

d.  Vins  indigènes  en  fûts  par  wagon  complet  de  8  tonnes.  —  Base  initiale  de  0  fr.  7344 
par  wagon.  Taxe  pour  chaque  kilomètre  en  sus,  décroissant  jusqu'à  0  fi'.  3264  pour  les  par- 
cours au  delà  de  1.000  km. 

e.  V'ins  indigènes  en  fûts  par  wagon  complet  de  1 0  tonnes.  —  Base  iuiliale  de 
0  fr.  816  par  wagon.  Taxe  pour  chaque  kilomètre  en  sus,  décroissant  jusqu'à  0  fr.3672  pour 
les  parcours  au  delà  de  1.000  km. 

4.  Tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse.  —  a.  Tarifs  spéciaux 
COMMUNS  AUX  TROIS  RÉSEAUX.  —  Lcs  Compagnies  ont  un  grand  nombre  de 
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tarifs  spéciaux  communs,  applicables  tout  à  la  fois  aux  relations  intérieures 
(sauf  exception  pour  le  réseau  sicilien)  et  aux  relations  communes.  Tous 
ces  tarifs  sont  à  base  décroissante  dans  le  système  belge.  Les  uns  sont 
subordonnés  à  une  condition  de  tonnage;  d'autres  au  contraire  s'appli- 
(jueul  aux  expéditions  de  tout  poids.  La  plupart  stipulent  des  allongements 
de  délais. 

En  cas  de  perte  ou  d'avarie  de  marchandises  non  assurées,  la  responsa- 
bilité de  l'Administration  est  limitée  à  la  valeur  calculée  d'après  le  prix 
courant  (outre  le  remboursement  du  prix  de  transport);  en  cas  de  retard, 
l'indemnité  est  liihitée  au  remboursement  d'une  part  proportionnelle  du 
prix  de  transport  ou  de  la  totalité,  si  le  retard  atteint  le  double  du  délai 
assigné. 

Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  les  principales  indications  sur 
c<»s  tarifs  spéciaux. 
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Tarifs  sans  condition  de  tonnage. 

Marchandises  :  1"  classe 

—  2"  classe 

—  3°  classe 

—  4"  classe 

—  3"  classe 

—  6"  classe 

—  7»^  classe 

—  H""  classe 

Cocons  morts 

Tarifs  avec  condition  de  tonnage. 

Céréales,   légumes  secs  et  farines,    par 
wagon  de  8  tonnes  (1) 

Céréales,  légumes  secs  et  farines,  par  ex- 
pédition de  50  tonnes  (1) 


Denrées  alimentaires  suivant  la  série,  par 
wagon  de  5  à  8  tonnes 


BASES  DES  TAXES  PAR  TONNE 


DROITS 

fixes 


Fruits,  etc.,  suivant  la  série,  par  wagon \ 
de  5  à  8  tonnes / 

I 

Eauï,  boissons,  spiritueux  et  vius,  suivant^ 

la  série,  par  wagon  de  5  à  6  tonnes ) 

Denrées  coloniales  et  droguerie,   suivant! 
la  série,  par  wagon  de  5  à  8  tonnes j 


fr. 

2,04 

2,04 

2,04 

2,04 

2,04 

1,224 

1,224 

1,224 

2,04 


1,224 
1,224 
1,53 

l,22i 

ù 
1,53 

1.221 

à 
1,.53 

1,53 


BASB 

initiale 


Huiles  végétales  et  matières  grasses,  sui-^    'ï 
vant  la  série,  par  wagon  deo  à  6  tonnes./  j  go 

Matières  textiles  brutes,  filées  ou  tissées..  1,224 
suivant   la   série,  par  wagon  de  5  à  6i      à 
tonnes (  1 ,53 

Racines,  semences,  plantes,  fourrages  eti  1,224 
autres    produits   végétaux,    suivant    h,      à 
série,  par  wagon  de  4  ù  8  tonnes 1,53 

Produits  chimiques,  industriels,et  matières.  1,221 
médicinales,  suivant  la  série,  par  wagon)     à 
de  1  à  8  tonnes 1,53 

Matières  pour  la  teinture  et  la  tannerie.^  1,224 
suivant   lu   série,   par  wagon  de  5  à  8,      à 
tonnes 1 .53 


0,1632 

0,1428 
0,1224 
0,1020 
0,0816 
0,0714 
0,0612 
0,0510 
0,306 


0,0684 

0,0663 
0,0765 

0,1326 

0,0663 

à 
0,1122 

0,0459 

à 
0,1326 

0,1020 

à 
0,1530 

0,0612 

à 
0,1122 

0,0663 

à 
0,1530 

0,0361 

à 
0,1122 

0,0561 

0,1326 

0,0663 

à 
0,1428 


LIMITE    mPËRIEDRE    UB    LA     TAXE 

par  kilomètre  en  sus 
el  distances  corresponJantcs 


0,0816  au  delà  de  1.000  km. 


0,0612 
0,0459 
0,0408 
0,0357 
0,0357 
0,0357 
0,0306 
0,1020 


1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

900 

700 

900 

900 


0,0306    au  delà  de    600  km. 


0,0306 
0,0357 

0,0408 
0,0255 

0,0408 
0,0255 

0,0439 

0,0408 

0,0561 
0,0306 

0,0310 
0,0306 

0,0561 
0,0255 

0,0408 
0,0253 

0,0459 
0,0306 


à 
au  delà  de 


au  delà  de 


au  delà  de 


au  delà  de 


au  delà  de 


à 
au  delà  de 


au  delà  de 


au  delà  de 


800  — 

800  — 

900  — 

800  - 

800  — 

60O  — 

800  — 

700  — 

800  — 

700  - 

500  — 

8i)0  — 

8!K)  — 

600  — 

800  — 

800  — 

800  — 

700  — 


0,0439    au  delà  de    800 


(1)  Pour  ces  deux  tarifs,  les  varfalions  de  la  base  sont  loin  d'être  régulières.  Ils  pré- 
sentent des  échelons  intermédiaires  à  base  de  0  fr.  0204  el  de  0  fr.  0102. 
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Mercerie,  quincaillerie,  parfumerie  et  ob- 
jeU  divers,  suivant  la  série,  par  wagon 
de  3  à  3  tonnes 

BASES    DES   TAXES 

PAR    TO.NXE 

DROITS 

fixes 

■  ASB 

initiale 

uMiTE  mrsKums  db   u  tau 

par  kilomètre  en  sus 

et  di:>tance8  corre-spondantet 

(r. 
1.53 

1,53 

1,53 
1,224 

fr. 

0,0918 

à 
0,1530 

0,0714 

à 
0,1530 

0,0714 

à 
0,1330 

0,0561 

à 
0,1326 

0,0459 

à 
0,0918 

0,0714 

à 
0,1122 

0,0612 

ù 
0.1326 

0,0510 

à 
0.1122 

0,0510 

0,0969 

0.0459 

à 
0,0969 

0,0459 

à 
0,1122 

0,0439 

0,0612 

0,0612 

à 
0,0969 

fr. 

0,0408  au 
0,0510  au 

0,0306 

0,0561   au 
0,0306 

0,0561   au 
0,0306 

0,0408  au 
0,0253 

0,0573  au 
0,0306 

0,0408  au 
0,0306 

0,0408  au 
0,0255 

0.0408  au 
0,0253 

0,0408  au 
0,0255 

0.0408  au 
0.0233 

0,0408  au 
0.0204 

0.0255  au 
0.0255 

0,0408  au 

delà  de 
à 
delà  de 

à 
delà  de 

à 
delà  de 

à 
delà  de 

à 
deU  de 

à 
delà  de 

à 
delà   de 

à 
delà  de 

à 
delà  de 

ft 

delà  de 

à 
delà  de 

à 
delà  de 

à 
delà   de 

8(K)km. 
800  — 

600  — 

800  — 
7U)  - 

8(X»  — 
7(Kt  — 

900  — 
200  — 

800  — 
700  — 

800  — 
700  — 

900  — 
800  — 

800  — 
800  — 

800  — 
600  — 

800  - 
400  — 

m)  — 

700  — 
800  — 

m*  — 

Estampes  .   cartes  et  objets  de  bureau . 
suivant  la  série,  par  wagon  de  5  à  8 
tonnes 

Produits    de   l'art    céramique    et  verres , 
suivant  la  série,  par  wagon  de  6  tonnes. 

Produits  animaux .  suivant  la  série ,  par 
wagon  de  5  à  6  tonnes 

Minerais  et  métaux  bruts,  suivant  la  série, 
par  wagon  de  3  à  8  tonnes 

1,53 

1,224 
à 

Produits  de  l'industrie  métallurgique,  sui- 
vant la  série,  par  w agon  de 5 à  8  tonnes.. 

Machines  et  mécanismes,  suivant  la  série, 
par  wagon  de  3  à  8  tonnes 

1.63 
1.53 

1,53 

1,224 
)     à 
'  1,53 

'  1,224 

)     à 
M,53 

>  1.224 
)     à 
'  1,33 

i  1,224 

)     à 
(  1,530 

Bois  bruts  ou  travaillés,  suivant  la  série, 
par  wagon  de  4  à  8  tonnes 

.Matières  bitumineuses,  résineuses,  ethuiles 
minérales,  suivant  la  série,  par  wagon 

Terres  et  autres  matières  minérales  non 
métallifères,  suivant  la  série,  par  wagou 
de  5  à  8  tonnes 

Marbres .  pierres  et  autres  matériaux  de 
construction,  suivant  la  série,  par  wagon 
de  3  à  8  tonnes 

Combustibles,  suivant  la  série,  par  wagon 
de  6  à  8  tonnes 

Engrais  et  amendements,  suivant  la  série, 
par  wagon  de  5  à  8  tonnes 

1  1,53 

8(X)  — 

b.     TaRIF.S    COMMINS    A    DEUX    RÉSEAUX     ET    TARIFS    INTÉRIEURS.     —    Lc 

réseau  Sicilien,  ayant  moins  d'étendue  que  les  réseaux  de  l'Adriatique  et  de 
la  Méditerranée,  a  un  certain  nombre  de  tarifs  sptîciaux  pour  son  trafic 
intérieur.  Ces  tarifs,  dont  l'étude  n'offrirait  pas  d'intérêt,  sont  établis  dans 
le  système  belge. 

Nous  devons  encore  signaler  une  série  de  tarifs  spéciaux  applicables 
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aux  ivlaiions  intérieures  ou  communes  des  deux  réseaux  de  la  Médilerranév- 
et  de  l'Adriatique.  Ils  sont  en  général  subordonnés  à  des  conditions  de  pro- 
venance et  parfois  ne  sont  applicables  que  pour  des  destinations  détermi- 
nées. Lenombre  des  prix  fermes  qu'ils  comportent  est  extrêmement  restreint. 

Le  caractère  tout  à  fait  exceptionnel  des  prix  fermes  est,  d'ailleurs,  un 
des  traits  caractérisques  actuels  de  la  tarification  italienne. 

Parmi  les  tarifs  spéciaux  applicables  aux  deux  réseaux  de  la  Méditer- 
ranée et  de  l'Adriatique,  il  y  a  lieu  de  mentionner  un  tarif  de  transit  dont 
les  bases  sont  les  suivantes  : 


BASES  DES  TAXES  PAR  TONNE 


DBOIT 
FIXE 


1"  Série.. 


2-  Série . , 


Ir. 

Sans  condition  de  tonnage 

Expédition  deo  tonnes  par  wagon. 
Expédition  par  chargement  com- 

P*'^^ >    1,53 

Sans  condition  de  tonnage 

Expédition  deo  tonnes parwagon. 

Expédition  par  chargement  com- 
plet  


BISE 

iuitiale 
jusqu'à 
3!50km. 


fr. 

0,0816 
0,0765 

0,0683 
0,0711 
0,0663 

0,0561 


TIXE   PAR   KILOMETRE   EN    SCS 


de  251 

à 
400  km. 


fr. 
0,0765 
0,0714 

0.0612 
0,0663 
0,0612 

0,0510 


de  4<H 

à 
550  km. 


fr. 
0,0714 
0,0663 

0,0561 
0,0612 
0,0561 

0,0459 


au  déli 

de 
550  km. 


fr. 
0,0663 
0,0612 

0,0510 
0.0561 
0,0510 

0.0408 


5.  Comparaison  avec  les  tarifs  français.  —  a  Petite  vitesse 
ACCÉLÉRÉE.  —  La  Compagnie  de  Pari  s- Lyon-Méditerranée  dont  nous  pre- 
nons les  tarifs  comme  terme  de  comparaison,  pour  la  petite  vitesse  do 
même  que  pour  la  grande  vitesse,  n'a  qu'un  tarif  spécial  pour  le  transport 
à  petite  vitesse  accélérée,  ou  plutôt  pour  le  transport  à  grande  vitesse  avec 
délai  allongé.  Il  a  été  exclusivement  créé  en  vue  de  l'exportation  des  mar- 
chandises expédiées  de  Paris  vers  Marseille  et  Cette. 

Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  sur  les  principales  lignes  françaises, 
le  délai  de  transport  est  calculé  à  raison  de  24  heures  par  '200  kilora.  pour 
les  marchandises  taxées  aux  prix  des  quatre  premières  séries  du  tarif  géné- 
ral, c'est-à-dire  en  particulier  pour  les  denrées  alimentaires  et  les  vins. 

h.  Petite  vitesse.  —  Voici  un  tableau  qui  récapitule  les  résultats  du 
rapprochement  entre  les  prix  italiens  et  les  prix  français,  frais  fixes  com- 
pris, pour  un  certain  nombre  darticles  importants  et  pour  diverses 
distances.  Ces  prix  sont  empruntés,  suivant  les  cas,  soit  aux  tarifs  géné- 
raux, soit  aux  tarifs  spéciaux  à  l'exclusion  des  prix  fermes. 
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1"    MARC.  Il  AN-OISE. s     EN     fiÉNÉRAL. 


PRIX    PAR    TON>(E    OU    PAR    NVACON 
à 


50 
km. 


Itnlie. 


Tarif  général,  saivant  la  classe  iprixi 
k       par  tonne) ■ 

i  Tarif  spécial  commun,   sans  condi-' 

'        lion  de  tonnage,  suivant  la  sériel 

!  prix  par  tonne,' i 


I'.  L.-M.  —  Tarif  général  (prix  partonne^. 


2"    CERKALES,    LEGUHES    SECS    ET    FARINES. 


Ir. 

2,55 

8,16 

155 
k 

8,16 

3,00 

à 
«.00 


//////>.  \      Tarif 
I    spécial 
'  commun 


I'.  L.- 
M. 


Tarif  général  (prix  par  tonne) 

'  Par  expédition  de  8  tonnes 
S     (prix  par  tonne) 

^  Par  expédition  de  50  tonnes 
(prix  par  tonne) 

Tarif  général  (prix  par  tonne) 

/  Avoine,  blé,  froment,  orge, 

I      sarrasin,  seigle,  par  ex- 

y     pédition    de    l.CHNJ  kg. 

Tarif      1     (prix  par  tonne) 

spécial.  iFarine<i.  fèves  sèches,  ha- 
/  ricots  secs,  lentilles,  pois 
'  secs,  riz,  par  expédition 
\     de  1.0<N>k.^prix  par  tonne) 

3«    VINS. 


Hnlie.  ( 


Tarif 

spécial 

commun 


Vins    indigènes    en  bon 
teilles  (prix  par  tonne). 

Vins  indigènes  en  fût 
(prix  pur  tonne) 

Vins  étrangers  (prix  par 
tonne) 

Vins  indigènes  en  bou- 
teilles, par  wagon  com- 
plet de  8  tonnes,  à  vi- 
tesse accélérée  (prix  par 
wagon) 

Vins  indigènes  en  fûts, 
par  wagon  complet  de 
10  tonnes,  i  vitesse  accé- 
lérée (prix  par  wagon).. 

/Vins    indigènes    en    bou- 
teilles .  par    wagon    de 
(prix  par  tonne). 

nés  en  futailles, 
par  wagon  de  6  tonnes 
(prix  par  tonne) 

indigènes   en    fûts, 
par  wagon  de  6  tonnes 
*;     (prix  par  tonne 


i      6  tonnes ( 
iVinsindigéi 

r 

^Vir 


3,570 

3,420 

3,315 
5,00 

3,10 

4,00 

6.12 
4,08 
8,16 

30,60 

35,70 
5,10 
4,845 
3.57 


«00 
km. 

200 
km. 

fr. 

(r. 

5,10 

à 
16.32 

10.20 

à 
32,64 

5,10 

à 
16,32 

9,69 

à 
31,62 

5.00 

i 
16,00 

8,50 

à 

31,00 

7,14 

14,28 

6,633 

11.325 

6,120 

10,404 

10,00 

19,00 

5,25 

9,50 

6,25 

10.75 

12.24 

24,48 

8,16 

16,32 

16,32 

32,64 

61,20 

107,10 

:tiiu 

km. 


fr. 

15,.10 

à 
48,96 


iltO 
km. 


fr. 

20,00 

A 
73.28 


14.28   118,87 


à 
45,90 

12.00 

à 
46,00 


21,42 

15,407 

13,876 
28,00 

13,50 

14,50 

36.72 
24,48 
48.96 

153,00 


à 
60,18 

15.00 

à 
60,00 


28,56 

18,877 

16,426 
36,00 

16,75 

17,76 

48,96 
32,64 
65,28 

188,70 


.soo 

km. 


71,  M) 

127,50 

183,60 

224,40 

8,67 

14,79 

19,89 

24,48 

7,65 

13.26 

17,85 

22,U 

6,63 

11.22 

15,81 

20,40 

fr. 

25.30 

à 
81, OU 

22.95 

à 
73,44 

18,00 

à 
74,00 


:»,70 

22,417 

20.506 
44,00 

20,00 

21,00 

61,20 
40,80 
81,60 


750 

km. 


1000 
km. 


38.25     51.00 
à  à 


122,40 

32,385 

à 
101.73 

25,00 

à 
103,60 


53,55 

30,6(»7 


163,20 
40,80 

à 
124,50 

30,60 

& 
129.00 


71,40 
3-5,257 


30,401  l;W.256 
60,00   i  70,00 


28,.30 


29,30 


34,  ."lO 


35,50 


91,80  122,4( 
61,20  81,60 
122,40  163,2( 


221,40  31.3,65  402,n 


26.^20  367,20  469.2 


29,07    38.76    48,45 


26,52 
24,99 


36,19   !4.'S,9(i 


U,17 


43.35 


870 


TRAITÉ    DES    CHEMINS    DE    FER 


1 

3*  VINS    (suite). 

PRIX 

PAR    TONNE    OU    PAR    WAGON                    1 

50 
km. 

400 
km. 

km. 

SiK) 
km. 

40« 
km. 

km. 

-50 
km. 

lOot) 
km. 

fr. 

(r. 

fr. 

fr. 

(r. 

fr. 

fr. 

fr. 

/     Tarif     \  Vins  (prix  par  tonne) 

7.00 

14.00 

27,00 

40,00 

52,00 

64,00 

88,60 

109.(M 

général.  \  Vinsen fûts (prixpar tonne' 

6,00 

12.00 

23,00 

34,00 

44,00 

34  00 

73,80 

89,0( 

l                   /Vins  en  caisse  ou  en  pa- 

1                 /      nier ,  par  expédition  de 

1                        l.OtX)    kg.     (prix     par 

P.-L.-  )                 y     tonne)...    ....    .  ..... 

5,00 
4,30 

10,00 
9,00 

19,00 

28,00 

36,00 
30,00 

44,00 

60,00 
47,40 

70,0( 
37,0( 

.V.      \     Tarif      /Vins  en  fûts  sans  condition 
/  spécial,    i     «le    tonnage    (prix    par 
f    '^             i     tonne 

17,00 

23,50 

35,00 

1                   [  Vins  en  fûts,   par  expédi- 
\                   l      tion  de   3   tonnes  (prix 
\                 ^    par  tonne) 

4,00 

8,00 

15,50 

19,50 

23,30 

27,50 

37,90 

47,51 

4°    POMMES    DE    TERRE. 

[    Tarif  général  (prix  par  tonne) 

Italie.  .    Tarif  spécial,  par  wagon  de  8  tonnes 
(       (prix  par  tonne 

3,37 

7,14 

14.28 

21,42 

28,56 

35,70 

îi3,oo 

71,4( 

3,315 

5,610 

9,69 

13,77 

17,34 

24,48 

30,09 

33. 7( 

/                  /  Pommes  de  terre  non  em- 
'      Tarif     >     ballées  (prix  par  tonne). 

6,00 

12,00 

23  00 

34,00 

U,00 

54,00 

75,20 

89.0( 

k   général.  /  Pommes  de  terre  non  em- 
1                  '      ballées  iprix  par  tonne). 

3,00 

10,00 

19,00 

28,00 

36,00 

44,00 

60,00 

70,0( 

/  Pommes  de  terre  en  sacs , 

M.       ,                 l      par  expédition  de  l.OOU 

y     Tarif     \     kg.  (prix  par  tonut). . . . 

'    spécial,    i  Pommes  de  terre  en  vrac, 
f      par  expédition  de  o.UlKI 
\     kg.  (prix  par  tonne).... 

4,00 

6,25 

10,75 

14,30 

17,75 

21,00 

29.30 

3o,."j( 

4,00 

6,25 

10,75 

14,50 

17.75 

21,00 

S9,00 

3:i.o( 

3»    ALCOOLS. 

/                  /  Alcool  en    bouteille  (prix 
l      Tarif     j      par  tonne^ 

6,12 

12,24 

24,48 

36,7i 

48,96 

61,20 

91,80 

122,40 

rtnlf    'général.  1  Alcool   en  fûts  (prix    par 
liane.  ^                   ^     tonne 

3,10 

10,20 
7,65 

20,40 

30,60 

40,80 

51,00 

76,30 

102,0(1 

1    Tarif  spécial.    Alcool  en    fûts,  par 
\       wagon  de  6  tonnes  (prix  par  tonne). 

4,3» 

13.26 

17,83 

22,44 

26.32 

36,72 

43.  {Ml 

/   Tarif  général  (prix  par  tonne) 

8,00 

16,00 

31,00 

46,00 

60,00 

74,00 

105,60 

1- 

k                   'Alcool  en  fûls.  sans  con- 

p  -L  -1                  V     dition  de  tonnage  (prix 

'      Tarif     *     par  tonnée 

4,30 
4.00 

9,00 
8,00 

19,00 
17,00 

23,50 
19,50 

30.00 
23,30 

35,00 
27,30 

47,40 
37.93 

r>7.iin 

/  spécial,   i  Alcool  en  fûts,  par  expè- 

^                        dition  de  5  tonnes  (prix 

'■     par  tonne) 

6*  HUILE    d'olive. 

/                  /  Huile  en    bouteilles  (prix 
1       _    ..     l      Dar  tonne) 

7.14 

14.28 

28,56 

42.84 

37,12 

71.40 

107.10 

142.80 

l      Tarif     )      l""^ '""'"=' 
V     .    .     ,    \  Huile  en  outres,  par  wagon 
)  gênerai.         complet,  et  huile  en  fùu 
iiaite.  <                  V     (prix  par  tonne) 

3,iO 

10,20 

20.4(1 

30,60 

40,80 

51.00 

73.30 

102,00 

1     Tarif     (Huile  en  fûts,  par  wagon 

.  ,    1     complet  de  6  tonnes  (prix 

\^  spécial .  (     par  tonne 

4,08 

7,65 

13,26 

17,85 

22,44 

26,5^ 

36.72 

45  90 
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f)"  H  c  1 L  E   d'olive  (suite). 

/  Huile   d'olive    en    caisses 
rif     \       iprix  par  tonne) 


PRIX    PAR    TONNE   OU    PAR    WAGON 
i 


50 
km. 


P.-L.-    1 
M. 


I      Tarif     .       ,       . 

^  générai.  )  Huile  d'olive  en  fûts  (prix 
\      par  tonne) 

/Huile  d'olive  en  caisses  ou 
l  en  fûts,  sans  condition  de 
'     tonnage  (prix  par  tonne). 

iHuile  d'olive  en  caisses  ou 
'.  en  fûts,  par  expédition  de 
^     5  tonnes  (prix  par  tonne; 


Tarif 
spécial. 


Italie. 


/'.-/,. 


i'OCRRAGES   SECS   ET  PAILLE   DE    CÉniALES. 

/Foins  et  autres  fourrages, 

V  L      paille  en  balles,  par  wa- 

V  Tarif      i     gon de  o  t""  (prix  part"'. 

i  spécial,    i  Foins  et  autres  fourrages. 
'  ^     paille  en  bailes,  par  wa- 

V  gon  de  G  t"*  (prix  par  V 

M.  Tarif  spécial.  Fourrages  et  paille  en 
bottes,  par  expédition  de  4  tonnes 
(prix  par  tonne 


lOU 
km. 


8°    COMBUSTIBLES     MINÉRAUX. 

Italie.  Tarif  spécial.  Houille  et  coke  par 
wagon  complet  de  8  tonnes  prix 
par  tonne 

P.-/..-.W.  Tarif  spécial.  Houille  et  coke,  par 
u.-igou  complet  (prix  par  tonne; 


9"    BOIS    DE     CO.NSTHUCTION. 

i   Tarif  général.    Bois   bruts  sciés  ou 
équarris  (prix  par  tonne 
Tarif  spécial.  .Mêmes  bois  par  wagon 
de  8  tonnes  (prix  par  tonne 

/    Tarif   général.    Bois   de    charpente, 
[        madriers,  planches(prix  par  tonne). 

.  Bois  de  charpente,    bruts, 

Tarif      i      débités  ou  façon  nés,  ma- 

.   .  drier.*  ,    planches  .     par 

spécial.   I      expédition    de   5  tonnes 

'      (prix  par  tonne) 


llali 


l'.-L- 


7,00 
6,00 

5.(K1 

4,50 

3.315 

3,0i 

3,10 

2,55 
3,00 

3,57 
3,06 
5,00 

3,00 


200 
km. 


iO»    M.^TÉRIAUX    DE    CONSTRUCTION. 

Pierres    de   tailles   brutes 
chuux  en  sacs  ou  en  fûts, 


Itiili, 


Tarif 
spécial. 


V      plâtre,     par     wago:i    de 
^     H  tonnes  (prix  par  tonne). 

iMoellons.   briques,   tuiles. 
/     sable,    gravier,  par  ex- 
pédition    de    8     tonnes 
prix  par  tonne) 


(r. 
14.00 
12,00 

10,00 

9,00 

6,12 
5,61 
5,25 

5,10 
5.00 

7,14 
6,12 

10,00 

5,00 


fr. 

27,00 


3U0 
km. 


400 
km. 


fr.  fr. 

40,00   '52,'H) 


MO 
km. 


64,00 


750 
km. 


23,00    34,00    U.OU    51,00 


2,805 


2,295 


5,10 


4,08 


19,00 
17.00 

10,71 
9,69 
9,60 

8,16 
8,50 

14,28 
11,22 
19,00 

8^ 
9,18 


28,00 
23,50 

14,79 
13,26 
13,50 

11.22 

12,00 

21,42 
15,30 

28,00 

12,00 
12,24 


7,14    10,20 


36,00 
30,00 

18,87 
16,83 
16,75 

14,28 
15,00 

28,56 
18.87 
36.00 

15,00 

15,30 
12,76 


44,00 
35,C0 

22,95 
20,40 
20,00 

16,83 
18,00 

36,70 
21.93 

44,00 

18,00 

17.85 
15,33 


93,40 
75,20 

60,00 

47,40 


1000 
km. 


3!, 865 

28,05 

28,30 


fr 

109,00 
89,00 

70,00 

57,00 

40,80 
35,70 
34,50 


23,205    29,58 


25,00 

5:},55 

29,325 

60,00 

25,00 

24,225 
21,675 


30,50 

71,40 
35,70 
70,00 

30,50 

30,60 
28,05 
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P.-L. 
.1/. 


\     Tarif     ^ 
À  spécial. 


10*  MATÊRIAOX   DE   COXSTRICTIOX  (suite). 

^Pierres  de  taille  brates, 
moellons,  briques,  tuiles, 
snble.  gravier,  cailloux, 
plâtre,  par  expédition  de 

i     o  tonnes  prix  par  toune; 

'  '  Chaux,  par  expédition  de 

V     ô  tonnes  (prix  par  tonne' 

11*   MINERAIS   Dg  FER,  FOXTE  BRCTE.   FER  LAMINÉ 

Minerais     de     fer,     fonte 
brute,    par  wagon  de  8 
tonnes  [prix  par  tonne). 
Fers  en  barres  à  T,  T ,  en 
lames,  acier  brut  en  lia- 
goU.  par  wagon  de  5  ton- 
nes     prix    par     tonne; . 
Tarif       Fers  en  barres  à  T,  à  T ,  en 
IlaliaJ    spécial.  \     1  âmes,  acier  brut  eT  lin- 
gots, par  wagon  de  8  ton- 
nes   (prix    par     tonne). 

[Acier  en  barre,  par  wagon 
de  5  tonnes  (prix  par 
tonne) 

Acier  en  barre,  par  wagon 

de   8   tonnes    (prix    par 

.    tonne) 

Minerais  de  fer  par  wagon 
complet  prix  par  tonne). 

IFers  à  T  ou  sans  con-i  ttix 

en  barres.i  ditiondej  ^r 

.  acier  brut)  tonnage.  M«iie 

fou  en  barre,  .par  expé-j  Wi 
{b\eidei%,l  dition  dci  ^r 
au  moins..    5  tonnes. 'une 


PRIX    PAR    TONNE    OU    PAR     V'AGON 


50 
km. 


P.-L. 
M. 


Tarif 
spécial. 


12"    MATIÈRES    TEXTILES     ET    TISSUS. 

Coton  brnt  en  balles,  par 
expédition  de  6  tonnes 

prix  par  tonne) 

Laine  brute  en  balles.  p»r 
expédition  de  4  tonnes 
prix  par  tonne 

Laine  lavée  en  balles,  par 

Italie.        *""'  expédition    de  4  tonnes 

(prix  par  tonne) 

Fils  de  laine  en  balles,  par 
expédition  de  o  tonnes 
(prix  par  tonne 

Fils  de  chanTre,  de  coton, 
de  jute,  de  phormiura.de 
lin,  par  5  tonnes  (prix 
par  tonne' 


fr. 

3,0U 
3.00 

2,293 
3.313 

3.06 

3.83S 

3.57 
3,00 

4.00 
4,00 


«OU 
km. 


2t)0 
km. 


4,50 
5.00 

4.08 

6,63 

3,10 

7,65 

5,61 
4,00 

6,25- 
8.00 


Tarif 
spécial. 

/     / 


4,8 


4,848 


5,61 


6,63 


5,61 


8,16 

8,67 

11,22 

«4,24 

11.22 


ir. 

7,00 
8,50 

7.63 

11,73 

9,18 

12.75 

9.'69 
6.00 

10,75 
15,50 

13.77 
14.79 
19,38 
22.44 

19,38 


30<) 
km. 

fr. 

400 
km. 

fr. 

9,30 

12.00 

12,00 

13,00 

10,20 

12,75 

16,32 

20,40 

500 
km. 


14,50 
18,00 


12^4 

17,34 

13,77 
8,00 

14,50 
19,50 

19,38 
19.89 
26,o2 
30,60 

26,52 


13,30 

21,42 

17.34 
10,00 

17,75 
23,50 

24.48 
24,48 
33,15 
38,25 


23,97 


750 
lu. 


18,36 
25,30 


-« 


20,91 
12,00 

21,00 
27,50 

29,07 
29.07 
39,78 
45,39 


33,15    39,78 


21,00 
23,00 

21,673 

32,895 

26,01 

34,425 

29,07 
17,20 

29,30 
37,90 


ICCO 
km. 

fr. 


26,00 
30,50 

40,80 

33.13 
43,.3o 

33,70 

22,00 

35,o0 
47, 5J 


38,25   IM.Çn) 


39,27 
54,LT 
60  18 


tëXo 

66,:w 
71. '.i 


34,^7  !ee  :r 
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li"   MATIÈUES   TEXTILES   ET   TISSUS   (SUite). 


Ica/ie. 


Tarif 
spécial. 


P.-L.-j 


Tarif 
spécial 


Tissus  de  laine,  par  expé- 

ditioii  de  5  tonnes  (prix 

y     par  tonne) 

Tissus  de  chanvre,  de 
j  coton,  de  jute  et  de  lin, 
r  par  expédition  de  5  ton- 
\     nés  (prix  par  tonne)... 

.  Coton  brut  en  balles,  par 
I       expédition  de  o  tonnes.. 

Laine  brute  en  balles,  par 
expédition  de  3  tonnes 
'  prix   par  tonne) .... 

Laine  lavée  en  balles,  par 
expédition  de  3  tonnes 
(prix  par  tonne 

|Fils  de  laine  et  de  lin 
sans  condition  de  ton 
nage  (prix  par  tonne.. 

Fils  de  laine  et  de  lin,  par 
expédition  de  5  tonnes 
prix  par  tonne) 

|Fils  de  chanvre,  de  colon, 
de  jute,  de  phormium. 
sans  condition  de  ton- 
nage (prix  par  tonne).. . 

.Mêmes  lîls,  par  expédition 
de  3  tonnes  Iprix  par 
tonne) 

I  Tissus  de  coton  en  vrac, 
\  sans  condition  de  ton- 
\      nage  (prix  par  tonne) 


!>    E.NGRAIS    ET    A  MBlf  DK  II  ENTS. 

/  Phosphate    et    superphos- 

i  phate  de   chaux,  guano, 

\     x„if     \     par  expédition  de  8  ton- 

llalie.'  .  nés 'prix  par  tonne). . . 

^  .  pe       .  j^^  plupart  des  autres  en 

'     ferais,  par  expédition  de  8 

^     tonnes    prix  par  tonne). 

^  Guano,  phosphate  de  chaux, 
par  expédition  de  5  ton- 
lies  (prix  par  tonne) .... 

'Chaux,  par  expédition  de 3 
,     tonnes  (prix  par  tonne). 

'Engrais  communs,  par  ex- 
pédition de  3  tonnes  (prix 
^     par  tonne) 


50 
km. 


fr. 

7,(35 

6,63 

4,30 

3,00 
6,00 
7,00 
6,00 

6,00 
3,00 
6,00 


P.-L. 
M. 


Tarif 
spécial. 


2,803 
2,01 

3,00 
3,00 

3,00 


PRIX    PAR    TONNE    OU    PAR    WAGON 


100 
km. 


14,28 

12,24 

9,00 

10,00 
12,00 
14,00 
12,00 

12,00 
10,00 
12.00 


290 
km. 


fr. 
24,48 

22,44 

17,00 

19,00 
23,00 
27,00 
23.00 

23,00 
19,00 
23,00 


300 
km. 


fr. 

32,64 

30,60 
23,30 

28,00 

34,00 

40,00 


400 
km. 


40,80 

38,25 
30,00 

36,00 

44,00 

52,00 


soo 

km. 


34,00    44,00 


5,10 
4,08 

6,00 
4,30 

4,(J0 


34,00 
28,00 
34,00 


9,18 
7,14 

8,50 
7,00 


44.00 
36,00 


fr. 

47,94 

45,39 
35,00 

44,00 

54,00 

64,00 

54,00 

54,00 
44,00 


750 
km. 


<0«K) 
km. 


fr.  fr. 


64,77       79,(13 


44,00    54,00 


12,75     15,81 
10,20     12,75 


12,00 
9,50 


6,00      8,00 


60,18 
47,10 

60,00 

73,20 

90,40 

73,20 

75,20 


71,40 
57,00 

70,00 

89,(Ni 

109,00 

89,00, 

89,00 


60,00      70,(K» 


75,20 


15,00 
12,00 

10,00 


18,87 
15,;»0 

18,00 
14.50 

12.00 


89,00 


29,325    33,13 
21,1751  28.05 


25,00 
21,00 

17.20 


30.60 
26,00 

22,(M» 
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L'examen  des  chiffres  précédents  montre  qu'en  général  les  tarifs  français 
sont  plus  avantageux  que  les  tarifs  italiens,  surtout  si  l'on  tient  compte  : 
i°  des  frais  fixes,  qui  en  France  ne  dépassent  pas  1  fr.  50,  pour  les  expédi- 
tions de  détail ,  et  1  franc,  pour  les  expéditions  par  masse  ;  2°  des  prix 
fermes  assez  nombreux  que  comprennent  encore  les  tarifs  de  la  Compagnie 
de  Lyon  pour  les  grands  courants  de  circulation  et  qui  ont  une  base  réduite. 
A  la  vérité,  les  deux  Compagnies  de  la  Méditerranée  et  de  l'Adriatique  ont 
des  tarifs  spéciaux  intérieurs  ou  communs  donnant  pour  certaines  marchan- 
dises, surtout  aux  grandes  distances,  des  prix  un  peu  plus  faibles;  mais 
les  abaissements  dont  peut  ainsi  bénéficier  le  public  ne  sont  pas  de  nature 
à  modifier  notre  conclusion. 
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§  3.  —  TARIFS  POUR   LK  TRANSPORT  DES  ANIMAUX 

EN  PETITE  VITESSK 

1.  Tarif  général.  —  Le  transport  des  bestiaux  est  rangé,  au  point  de 
vue  de  l'impôt,  parmi  les  transports  en  petite  vitesse,  à  l'exception  de 
celui  des  chevaux  en  wagon-écurie  (Voir  page  554). 

Le  délai  est  de  24  heures  par  section  indivisible  de  225  km.,  plus 
8  heures  pour  les  opérations  de  service  et  6  heures  pour  cha(|ue  transmis- 
sion de  réseau  à  réseau. 

Le  tarif  est  réglé  comme  il  suit  : 
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Le  chargement  et  le  déchargement  sont  faits  par  Texpécliteur  et  le 
destinataire. 


'i.  Tarifs  spéciaux.  —  Deux  tarifs  spéciaux  communs  ont  été  institués 
pour  le  transport  des  chevaux  et  des  bestiaux.  La  taxe  par  wagon  et  par 
kilomètre  est  réglée  comme  il  suit  : 


DROITS 

BASE 

LIMITE    INFÉRIEURE 

DE   LA    TAXE   PAR    KILOMÈTRE   EX    SOS 

FIXES 

INITIALE 

et  di»tance  correspondante. 

fr. 

fr. 

fr. 

Chevaux  par  wagon  complet  de  8  tonnes 

1,02 

0,4284 

0,306    au  delà  de  800  km. 

—               —               10  tonnes 

1,02 

0,5304 

0,3H76         —        m)  km. 

Bestiaux  par  wagon  complet  de  8  tonnes 

1,02 

0  3876 

0.306           —        600  km. 

—               —               10  tonnes 

1,02 

0,4896 

0,3876          —        600  km. 

L'expéditeur  peut,  à  ses  risques  et  périls,  charger  autant  de  têtes  qu'il 
lui  convient  dans  chaque  wagon. 

3.  Comparaison  avec  les  tarifs  français.  —  Les  chevaux  et  bestiaux 
étant  transportés  en  petite  vitesse  accélérée  en  Italie,  nous  sommes  obligé 
de  rapprocher  les  prix  français  en  grande  et  en  petite  vitesse. 

a.  Tarif  général.  —  Le  tarif  général  français  de  la  Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  est  établi  par  tête,  quel  que  soit  le  nombre  des 
animaux  dont  se  compose  l'expédition. 

Les  bases  sont  les  suivantes  : 


Bœufs,  vaches,  taureaux,  mulets,  unes,  poulains. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  el  chèvres. 


GRANDE   VITESSE 


fr. 
0,2464 
0,09836 
0,0i928 


PETITE   VITESSE 


fr. 

0,10 
0,04 
0.02 


b.   Tarifs   spéciaux.   —  Le  tableau  suivant  résume,  pour  diverses 
distances,  les  comparaisons  entre  les  prix  français  et  italiens  : 
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Chevaux    et   pou- 
lains  


(.iraïuicl     taureaux ,  veaux , 
porcs  ,    ânes    et 
vitesse  \    mulets 


Moulons ,  brebis  , 
agneaux  et  chè- 
vres  


Chevaux    et    pou- 
lains  


Petite 


vitesse 


Bœufs  .  vaches  , 
taureaux,  veaux, 
porcs  .  ânes  et 
mulets 

Moutons,  brebis, 
agneaux  et  chè- 
vres   ; . 


'  Chevaux,  par  wa- 
gon (le  8  tonnes. 
I  etite  i  Chevaux,  par  wa- 
I  vitesse^    gon  de  KHonnes. 
acce-  <  . 

lérée    i  Bestiaux,  par  \va- 
j-      /    gou  de  8  tonnes. 

Bestiaux,  par  wa- 
gon de  10  tonnes. 


PRIX    PAR    WAGON 


50 
km. 


fr. 

3J,50 

27,o0 

22.30 
30,00 

18,00 

12,00 
21,42 
26,52 
19,38 

24.48 


100 
km. 


fr. 
65,00 

55,00 

43.00 
53,00 

32,00 

22,00 
42,84 
53,04 
38,76 
48,96 


200 
km. 


fr. 
130,00 

110,00 

90,00 
100,00 

60,00 

42,00 
83,64 
104,04 
76,50 
96.90 


3mt 

km. 


fr. 
192,00 

160,00 

128.00 
143,00 

88,00 

61,00 
122,40 
130.96 
110.16 
138,72 


400 
km. 


fr. 
246,00 

205,00 

164,00 
183,00 

114,00 

79,00 
161,  lij 
197,  »8 
143,82 
181,34 


.500 
km. 


fr. 
294,00 

245,00 

196,00 
225,00 

140,00 

97,00 
197,88 
242,76 
175,44 
220,32 


lâù      j    l.tKMI 
km.  liin. 


fr. 
390,00 

323,00 

260,  (RI 
313,00 

201,20 

140,60 
288.45 
333,43 
232,96 
318.24 


fr. 
444.00 

370,00 

291),0( 
3«0,W 

232,»  Ml 

178,00 
307,2(1 
W2,8b 
329,46 
413,14 


L'avatita|,'e  est  à  la  France,  sauf  pour  les  chevaux.  L'écart  entre  les 
tarifs  italiens  et  les  tarifs  français  de  petite  vitesse  n'est  ccrt.nnoment  pas 
compensé  par  l'abréviation  des  délais  de  transport.  ' 

(I)  l'Ius  1  fr.  02  de  droit  fixe. 
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CHAPITRE   X 
TARIFS   DU   RÉSEAU   D'ÉTAT   AUTRICHIEN 

POUR    LES    MARCHANDISES 

§   1.   —  HISTORIQUE  SOMMAIRE  DE  LA  TARIFICATlOiN  AUTRICHIENNE 

1.  Observations  préliminaires.  — Nous  venons  d'étudier  en  détail 
la  tarification  des  divers  réseaux  étrangers  qui  sont  en  contact  direct  avec 
la  France  et  avec  la  concurrence  desquels  notre  pays  a  le  plus  à  compter. 

Une  étude  aussi  complète  de  la  tarification  des  autres  réseaux  nous 
entraînerait  à  des  développements  hors  de  proportion  avec  l'intérêt  qu'elle 
serait  susceptible  de  présenter  pour  le  public  français. 

Il  importe  cependant  de  donner  des  indications  au  moins  générales  sur 
les  tarifs  de  l'Autriche-Hongrie,  qui  sont  établis  suivant  un  système  inter- 
médiaire entre  celui  de  la  France  et  celui  de  l'Allemagne  et  qui  constituent 
un  type  spécial. 

2.  Historique  sommaire.  —  A  l'origine,  l'État  qui  exploitait  les  pre- 
miers chemins  de  ter  avait  un  tarif  extrêmement  simple,  basé  sur  la  valeur 
commerciale  de  la  marchandise. 

En  iSoo,  lorscju'il  concéda  ses  voies  ferrées,  il  introduisit  dans  les 
contrats  une  classification  qui  ne  prévoyait  généralement  que  trois  classes 
de  marchandises.  Les  Compagnies  y  pourvurent  par  l'institution  de  tarifs 
spéciaux  et  par  les  traités  particuliers,  qui,  nous  l'avons  déjà  dit,  sont  licites 
en  Autriche. 

Le  développement  du  réseau  et  la  variété  des  tarifs  fixés  par  lescaliiers 
des  charges  ne  tardèrent  pas  à  engendrer  une  véritable  confusion  et  à 
susciter  les  plus  sérieuses  difficultés,  notamment  pour  la  création  des  tarifs 
communs. 

A  la  suite  de  l'ouverture  à  l'exploitation  de  plusieurs  lignes  de  son 
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nouveau  réseau,  la  Société  Autrichienne  mit  en  vi{?ueur,  vers  lu  lin  de 
1870,  un  nouveau  système  de  tarifs,  «jueM.  Kopp  avait  précouisc  depuis 
1866  et  qui  comportait  : 

Une  classe  pour  la  messagerie  ; 

Trois  classes  de  marchandises  pour  la  petite  vitesse  (Classes  1,  II,  III); 
Trois  classes  réduites. 1.  R  et  C,  dont  les  deux  dernières  applicables  aux  chargements 
par  wajron  complet; 

Un  tarif  spécial,  pour  la  houille,  le  coke,  les  lignitfts; 
Un  autre  tarif  spécial  pour  les  céréales. 

La  mesure  prise  par  la  Société  Autrichienne  fut  accueillie  avec  faveur, 
grâce  à  la  simplification  età  la  clarté  qu'elle  apportait  aux  taxes  antérieures. 

Bientôt  l'exemple  fut  suivi  par  la  plupart  des  Compa{j;nies.  Tout  per- 
mettait de  compter  sur  une  prochaine  unification,  lorscju'en  1874  l'État 
Hongrois  crut  devoir  mettre  à  l'essai  le  système  naturel  d'Alsace -Lorraine 
et  expérimenter  une  tarification  comportant  : 

Une  classe  d'exi^éditions  partielles; 

Une  classe  d'expéditions  par  chargement  de  o  t}nnes,  au  moins,  de  marchandises 
similaires; 

Quatre  tarifs  spéciaux,  applicables  le  premier  sous  la  condition  de  tonnage  de  oUOU  kg. 
et  les  trois  autres  sous  la  condition  de  lulilisution  complète  du  wagon. 

Les  résultats  financiers  de  cette  tentative  ayant  été  défavorables,  l'État 
Hongrois  adopta,  en  1876,  le  type  de  la  Société  Autrichienne. 

U'accordavec  les  Compagnies,  le  Gouvernement  voulut  saisir  l'occasion 
pour  faire  arrêter  par  le  Parlement  une  classification  uniforme  et  des  |>rix 
nouveaux  ;  le  projet  de  loi  présenté  à  œt  effet  fut  rejeté  par  la  Chambre 
des  députés,  en  raison  des  relèvements  de  taxes  qu'il  tendait  à  autoriser. 
Usant  de  ses  pouvoirs,  le  Ministre  s'entendit  avec  les  Compagnies  et,  sans 
sortir  des  limites  de  prix  fixées  par  les  actes  de  concession,  arrêta  un  type 
de  tarifs  qui  fut  appliqué  à  la  fin  de  1876  sur  tous  les  réseaux  autres  que 
celui  du  Sud  de  TAutrichc,  sauf  des  variantes  dans  les  bases  servant  an 
calcul  des  taxf's. 
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§    2.     —   TARIFS 

POIR   LK   THANSPUHT    DES  MARCHANDISES  RN    GRANDE     VITESSE 

1 .  Tarifs  en  vigueur.  —  La  messagerie  est  divisée  en  deux  catégories, 
à  savoir  (1)(2): 

—  Messagerie  ordinaire,  taxée  à  raison  de  0  fr.  40  par  tonne  et  par  kilomètre. 

—  Messagerie  à  prix  réduit,  taxée  à  raison  de  14  c.  75  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Il  est  en  outre  perçu,  à  titre  de  frais  de  manutention,  2  fr.  50  par 
tonne  pour  la  messagerie  ordinaire  et  1  fr.  pour  la  messagerieà  prix  réduit. 

Los  articles  appelés  à  bénéficier  des  taxes  réduites  sont  les  comestibles, 
tels  que  beurre,  œufs,  poissons  frais,  lait,  viande  fraîche,  gibier,  etc. 

Les  récipients  vides  et  les  emballages  en  retour  sont  transportés  en 
grande  vitesse,  aux  prix  de  la  classe  1  de  la  petite  vitesse. 

2.  Comparaison  avec  les  tarifs  français. — Nous  donnons  ci-dessous 
la  comparaison,  pour  diverses  distances,  entre  les  tarifs  de  TÉtat  autrichien 
et  ceux  de  la  Compagnie  de  l'Est,  impôts  et  frais  de  manutention  compris  : 


/  Marchandises 
\       naires 


ordi 


prix 


i:ial 
Attlrirhien 

(Frais  de  manu-  j  Marchandises 
t.>otiuu  compris)  r         réduit.... 

'Tarif  général,  y  com- 
/  pris  les  frais  acces- 
I        soires 

1  Denrées,  parexpédition 
de50kg.,y  compris 
les  frais  accessoires 


25 
km. 


Est  Franrais 


iLail.     par   expédition] 
de  30,  o(K)  ou  2.0(K)/ 
kg.     (non    compris 
le  chargement  et  lé 
déchargement) . . 


fr. 

12,30 

4,70 

12,73 

7.30 
à 
9,43 

6.i3 
à 
7,70 


50 
km. 


fr. 
22,30 
8,373 

23.73 

12.80 

à 
17,13 

9.30 

à 
13,40 


100 
km. 


fr. 
42,30 
13,73 


43,73 

23,85 

à 
32,33 

14,00 

à 
30,80 


«►0 
km. 


fr. 
82.30 
30,30 


89,75 

45.95 

à 
62,03 

19,00 

à 
60,30 


300 
km. 


fr. 

122,30 

45,23 

131,33 

66,83 

à 
90,33 

24,00 
88,60 


400 
km. 


500 
km. 


fr.  fr. 

162,30  202,50 


60,00 


74,73 


170,90  207.90 

87,75  107,43 

à       I       à 

117,45!  143,23 


29,00 
115,70 


3i,00 

ù 

141,50 


Les  prix  français  sont  un  peu  plus  élevés  que  les  prix  autrichiens 
par  suite  du  lourd  impôt  qui  grève  les  transports  en  grande  vitesse  sur 
notre  teiTitoire. 


(1)  Les  taxes  que  nous  indiquons  ici  sont  celles  de  l'État. 

Ilien  que  les  livrets  les  fixent  par  fraction  de  100  kg.,  nous  les  rapportons  à  la  tonne. 

(2)  La  conversion  des  prix  autrichiens  a  été  faite  en  attribuant  au  florin  sa  valeur  nor- 
male de  2  fr.  30.  C'est  la  base  de  transformation  généralement  admise  dans  les  statistiques, 
et  notamment  dans  la  statistique  internationale.  Le  lecteur  pourra,  le  cas  échéant,  tenir 
compte  du  cours  variable  du  change. 
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§  3.  —   TARIFS 

POUK    LE    TRANSPORT    DES    MARCHANDISES     ES    PBTITE    VITESSE 

i.  Classification  des  tarifs.  —  I^s  tarifs  sont  les  suivants  : 

a.  ExpÉoiTions  pamtibllbs.  —  Classe  I  ou  classe  normale,  s'appliquant  aux  marchan- 
dise» qui  ue  sont  pas  dénommées  comme  rentrant  dans  les  classes  ou  tarifs  suivants,  ou 
qui  ne  remplissent  pas  les  contiitions  d'emballage  voulues  pour  en  bénéficier. 

Classe  II.  s'appliquant  h  des  articles  dénommés,  notamment  aux  baies  fraîches  ou 
séchées,  aux  fruits  frais,  aux  œufs,  au  lait,  au  l>eurre.  aux  graisses,  à  In  viande  fumée  et 
salée,  aux  animaux  abattus  sauf  le  gibier,  au  sucre  rufGnc,  aux  voitures  et  wagons  de  chemins 
de  fer  et  de  tramways,  aux  couleurs,  aux  articles  de  fonte,  au  cuir  non  emballé,  au  pa- 
pier, aux  graine^,  aux  acides  non  spécialement  dénommés,   au  savon. 

Les  prix  de  la  classe  11  s'appliquent  en  outre  aux  articles  rangés  dans  les  classes  .1,  H  et 
C  et  dans  les  tarifs  spéciaux'ou  exceptionnels,  lorsque  ces  articles  sont  expédiés  en  quan- 
tité de  moins  de  5  tonnes. 

//.  Expédition  sous  condition  de  tonnage.  —  Classe  A,  par  expédition  de  3i  tonnes  au 
moins,  comprenant  en  particulier  les  fruits  secs,  le  riz,  le  lard,  le  vin,  la  bière,  l'eau-de-vie, 
le  vinaigre,  le  pain,  la  viande  fraîche,  le  sucre  brut,  le  riz,  les  eaux  minérales,  les  graines 
fourragères,  le  coton  brut,  les  articles  ordinaires  en  coton,  la  toile  de  lin,  les  (leaux,  les 
huiles  minérales  et  les  huiles  grasses  en  fûts,  le  papier  d'imprimerie,  les  bois  exoliqucs. 
les  articles  en  bois  ordinaire,  les  fers,  fontes  et  aciers  ouvrés,  les  articles  de  fonte  de  fer 
ou  d'acier  bruts  non  travaillés,  les  chaudières  de  moins  de  ô'jSO  de  longueur,  les  verres  en 
plaque,  la  verrerie  ordinaire,  la  soude,  les  bois  de  teinture. 

Les  prix  de  la  clasFe.4  s'appliquent,  en  outre,  aux  articles  rangés  dans  les  classes  R  et  C 
et  dans  les  tarifs  spéciaux  I  et  11,  lorsque  ces  articles  sont  remis  en  quantité  de  nioin  -.  de 
il)  tonnes,  mais  de  .t  tonnes  au  moins. 

Classe  B,  pour  les  chargements  complets  de  wagons  fi),  comprenant  en  particulier  les 
marchandises  suivantes  :  légumes  frais,  secs  ou  conservés;  graisses;  asphalte;  fers  et 
aciers  laminés  ou  forgés,  tôles,  tuyaux,  pièces  de  pont,  rails,  essieux,  bandages,  roues  en 
fer  et  en  acier,  fils  de  fer  et  d'acier  ;  matériel  de  chemins  de  fer  roulant,  sur  essieux  ;  loco- 
mobiles;  verrerie  non  emballée;  poterie  et  vases  en  grés  non  emballés;  chiiïons:  pâte  .'i 
papier;  terres  à  couleur  emballées. 

Classe  C,  pour  les  chargements  complets  de  wagons  11),  comprenant  notamment  les 
marchandises  suivantes  :  pommes  de  terre,  houblon,  betteraves,  paille,  foin,  chanvre,  lin. 
bois  de  chauffage,  charbon  de  bois,  engrais,  minerais  brut.s,  fer  et  acier  brut,  traverses  d<- 
chemins  de  fer  en  bois,  terres  ordinaires,  sable,  cailloux,  chaux,  ciment,  pierres,  moellons, 
pavés,  briques,  tuiles,  tuyaux  de  drainage,  glace,  tourbe,  terres  à  couleurs  en  vrac  ou  en  sacs. 

Tarif  spécial  I,  pour  les  chargements  complets  (1)  de  céréales,  graines  oléagineu.ses. 
haricots.  lentilles,  farine,  son,  malt,  etc. 

Tarif  spécial  II,  pour  les  chargements  complets  (1)  de  bois  bruts  ou  simplement  ébau- 
chés, bois  de  construction,  de  mine,  etc. 

Il  existe  en  outre  un  certain  nombre  de  tarifs  exceptionnels  appli- 
cables lesuns  à  toutes  les  relations,  d'autres  aux  transports  entre  des  points 
déterminés.  I.,es  principaux  sont  les  suivanJs  : 

Tarif  I.  —  Houille,  coke,  tourbe,  minerais,  par  chargement  complet. 
Tarif  III.  —  Charbons  de  bois  par  wagon  de  iO  tonnes. 

(1)  L'expéditeur  n'a  pas  droit  ji  des  wagons  d'une  puissance  de  chargement  supérieure 
à  ifl  tonnes;  dans  le  cas  où  la  Compagnie  mettrait  Jl  sa  disposition  des  wagons  d'une  puis- 
sance de  chargement  supérieure  k  ce  chiffre  et  où  la  nature  de  la  marchandise  ne  permet- 
trait pas  de  les  utiliser  complètement ,  la  taxe  serait  perçue  d'après  le  poids  effectif  du 
chargement  et  au  maximum  pour  un  poids  de  iO  tonnes  par  wagon. 
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Tarif  V.  —  Uois  par  wagon  de  10  tonnes. 

Tavif  VII.  —  Matériaux  de  conslructions,  tels  que  pierres  de  construclion,  sable,  ciment, 
briques,  tuiles  et  ardoises,  par  wagon  de  10  tonnes. 
Tarif  X.  —  Glace  et  neige,  par  w  agon  de  10  tonnes. 
Tarif  XllI.  —  Bières  ou  vins  en  fûts. 
Tarif  XVI.  —  Animaux  vivants. 

Tarif  XXIV.  —  Kaui  minérales  par  expédition  d'au  moins  10  000  kg. 
Tarif  XXV.  —  Plomb  et  objets  divers  en  plomb. 


Les  marchandises  volumineuses  sont  taxées,  suivant  les  cas,  à  une  fois 
et  demie  letaril'dela  classe  I,  aularildelaclasei4  ou  aularif  delaclasseC': 
sont  considérées  comme  telles  celles  dont  le  poids  par  mètre  cube  est 
inférieur  à  150  kg. 

La  Compagnie  a  le  droit  de  transporter  en  wagon  découvert  un  certain 
nombre  d'articles  désignés  au  tarif  et  appartenant,  soit  aux  classes  B  et  C, 
soit  au  tarif  spécial  H,  tels  que  :  engrais  ;  fonte,  fer  et  acier  brut  ;  argile, 
sable-,  minerais;  bois;  charbon  de  bois;  houille, coke,  britjuettes  ;  scories; 
pierres;  bri(iues,  tuiles;  betteraves,  etc. 

Le  chargement  des  marchandises  appartenant  aux  classes  I  et  11  et 
au  tarif  spécial  I  a  lieu  parles  soins  et  aux  frais  de  l'Administration;  pour 
les  marchandises  appartenant  aux  classes  A,  B  el  C  et  au  tarif  spécial  II, 
l'opération  doit  être  faite  par  l'expéditeur.  Quant  au  déchargement,  il  est 
toujours  fait  par  l'Administration. 

i.  Tarifs  généraux  ou  spéciaux.  —  Les  tarifs  sont,  sauf  celui  de  la 
classe  I,  différentiels  du  système  belge.  En  voici  les  bases  : 


Cfnifse  I.  —  A  toute  distance ii,7o 

Classe  II.  —  Jusqu'à  ;i00  km 1  Î,o0 

Four  chaque  kilomètre  en  sus 7,oO 

Classe  A.  —  Jusqu'à  100  km 0 

Pour  chaque  kilomètre  en  sus,  de  101  à  200  km 8.3 

—  âOl  à  300  km 8 

—  301  à  400  km 6,5 

—  au  delà  de  400  km 5 


Classe  n.  —  Jusqu'à  IdO  km 7 

Pour  chaque  kilomètre  en  sus,  de  101  à  200  km 6,o 

—  201  à  300  km G 

—  301  à  400  km 5 

—  au  delà  de  400  km 4 


« 7a.v.«('  C.  —  Jusquà  50  km : 6,5 

Pour  chaque  kilomètre  en  sus,  de  31  à  100  km 4 

—  101  à  200  km 3 

-  au  delà  de  200  km 2,3 
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Tarif  spécial  l.  —  Jusqu'à  50  km 

Pour  chaque  kilomètre  en  sus,  de  MJ  a  KN)  km 

—  101  à   ISO  km 

—  lil  à  300  km 

—  301  à  400  km 

_  au  delii  de  400  km. 


6 

5.S5 

5 

4,5 

4 


Tarif  fpMn!  II.  —  Jusqu'à  30  km 6,5 

Pour  chaque  kilomètre  en  sas,  de  50  à  100  km 5 

—  101  à  125  km; 4 

^Au-dessus   de  123  kilomètres,   les  variations  de  la 
base  présentent  des  irrégularités.) 

Les  prix  con-espoiidanls  par  tonne  sont  les  suivants,  frais  de  manuten- 
tion non  compris  : 


Classe  I   ...   . 

km. 

km. 
Cr. 

7,375 

6,23 

4,5J 

3,60 

3,23 

3.30 

3,23 

100 
km. 

300 
km. 

aoo 

km. 

100 
km. 

500 
km. 

600 
km. 

800 
km. 

lOOO 
ka. 

t2(NI 
km. 

(r. 
3  70 

fr. 

14,75 
12,30 
9    » 
7    » 
3,23 
6,30 
5,75 

fr. 
29,50 
23    .. 
17,30 
13,60 

H,23 
11,73 

«.30 

fr. 

44,26 
37,50 
23,50 
19,30 
10,73 
16,73 
11.075 

fr. 
59    » 
43    » 
32    » 
24,30 
13,25 
21.23 
13,725 

fr. 
73,75 
52,50 
37    . 
2«,30 
15,75 
21,25 
16,126 

fr. 
86    » 
60     » 
42    » 
32,30 
18,25 
29,26 
19,025 

fr. 
118    » 
75    » 
32    » 
40,30 
23,23 
37,25 
24,30 

fr. 
147    . 

90    » 
62    » 

48,  .jO 

28,25 

47,73 

29,673 

fr. 
177     » 

103    > 

72    . 
56,50 
33,23 
53,23 
34,83 

Classe  II  

Classe  A 

Classe  B 

Classe  C 

Tarif  spécial  I. 
Tarif  spécial  11. 

3,123 

2,25 

1,73 

1,625 

1,75 

1,625 

Les  frais  de  manuteniioii  sont  lixés  à  1  franc  par  tonne,  pour  les  classes 
y,  //,  A  et  /y  et  pour  les  tarifs  spéciaux  /  et  //,  et  à  0  fr.  H/o,  pour  la 
classe  C. 

Le  cliarpfement  de  la  marchandise  du  quai  sur  le  camion  et  l'opération 
inverse  sont  taxés  à  0  fr.  io  par  tonne.  Sont  exemptés  de  cette  taxe  les 
articles  dont  le  chargement  et  le  déchargement  incombent  à  l'expéditeur 
et  au  destinataire,  d'après  les  conditions  d'application  des  tarifs. 

3.  Tarifs  exceptionnels.  —  Quant  aux  tarifs  exceptionnels  à  barème 
que  nous  avons  précédemment  cités,  les  uns  comportent  des  bases  variant 
très  régulièrement  avec  la  distance.  D'autres,  au  contraire,  présentent  des 
irrégularités  plus  ou  moins  accusées.  Nwis  nous  l)ornons  donc  h  indiifucr 
la  taxe  kilométrique  moyenne  applicable  à  différents  parcours. 


584 


TRAITÉ    DES    CHEîJlNS    DE   FEH 


Tarif  1... 
Tarif  3  (i) 
Tarif  art.. 
Tarif  îili. . 
Tarif  7  (2) 
Tarif  10  (3) 
Tarif  13  . . 
Tarifai.., 
Tarif  io  . . . 


25 

50 

100 

3lH) 

3!)0 

400 

.500 

GOO 

ROO 

KM);) 

km. 

ktn. 
c. 

km. 

km. 
c. 

km. 

km. 

km. 

km. 

km. 
c. 

Em. 

e. 

c. 

c. 

c. 

c. 

c. 

c 

8,5 

7.00 

5,25 

4,125 

3,42 

3,06 

2,85 

2,71 

2,53 

2,425 

5,6 

4,80 

3,80 

3,15 

2.93 

2,825 

2,76 

» 

n 

» 

10,0 

8,25 

5,625 

4,01 

3,30 

3,00 

2,83 

2,71 

2,56 

2,475 

10,5 

8,50 

6.75 

4,63 

4  02.^; 

3.70 

3,475 

3,34 

3,16 

.3.06 

6,0 

5,00 

4,20 

3,725 

3,57 

3,49 

» 

» 

» 

» 

7,0 

5,00 

4,00 

3.50 

3,33 

3,25 

3,20 

3.17 

» 

» 

Taxes  de  la  classe  A. 

—  —     H. 

—  —      A. 


km. 


2.35 


2  43 
2.99 


4.  Traités  particuliers.  —  Comme  nous  l'avions  indiqué  dans  le 
Inpitra  onsacré  à  l'autonti  d.>  l'Éta  ffeur  les  tarifs,  les  Compagnies  Autri- 
chiennes ont  la  faculté  de  conclure  des  arrangements  spéciaux  pour  des 
transports  déterminés,  à  charge  d'accorder  les  mêmes  avantages  aux  expé- 
diteurs qui  rempliraient  les  mêmes  conditions  et  de  donner  de  la  publicité 
à  ces  arrangements. 


o.  Appréciation  du  système  Austro -Hongrois.  —  Le  système 
austro-hongrois  présente  en  apparence  une  assez  grande  similitude  avec 
le -système  allemand  ;  en  fait,  il  en  diffère  profondément. 

La  tarification  allemande  n'a  qu'une  classe  d'expéditions  partielles.  La 
tarification  autrichienne  en  a  deux  ;  elle  comprend  en  outre  divers  tarifs 
exceptionnels  sans  condition  de  tonnage. 

Le  groupage  pour  la  constitution  d'un  chargement  de  5  tonnes  ou  d'un 
chargement  complet  de  wagon  n'est  autorisé  en  Autriche  que  pour  les 
marchandises  similaires,  c'est-à-dire  pour  celles  qui,  dans  la  nomenclature, 
font  partie  d'une  même  classe;  il  est  ainsi  contenu  dans  d'étroites  limites. 

I.,es  traités  particuliers  sont  licites. 

Dans  son  ensemble,  le  type  de  la  tarification  austro-hongroise  nous 
parait  préférable  à  celui  de  l'Allemagne. 

Est-il  également  supérieur  au  type  français,  tel  qu'il  résulte  de  la  ré- 
forme réalisée  pendant  ces  dernières  années  pour  les  réseaux  du  Nord,  de 
l'Est,  d'Orléans  et  de  Paris-Lyon -Méditerranée  et  en  voie  de  réalisation 
pour  les  autres  réseaux?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

La  division  française  des  expéditions  partielles  en  ^ix  séries  offre  plus 

(1)  Au  delà  de  587  km.,  tarif  exceptionnel  I. 

(2)  Au  delà  de  421  km.,  tarif  de  la  classe    C. 

(3)  Au  delà  de  610  kn:.,  tarif  de  la  classe   C. 
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de  souplesse  et  d'élasticité;  elle  permet  de  mieux  approprier  les  taxes  à 
la  valeur  des  marchandises  et  aux  risques  du  transport. 

Les  nouveaux  tarifs  français  présentent  une  simplicité  et  une  clarté 
suftisantes. 

Enfm  Tinterdiction  des  traités  particuliers  leur  assure  une  sincérité 
parfaite  et  empêche  les  faveurs  injustifiées. 

6.  Comparaison  entre  les  prix  français  et  les  prix  des  chemins 
de  fer  de  l'État  Autrichien.  —  Voici,  pour  quelques  articles  impor- 
tants, une  comparaison  sommaire  entre  les  prix  de  l'Est  français  et  les 
prix  de  la  Société  Autrichienne. 
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PRIX  PAR 
à 

TONNE 

«5 

km. 

50 

km. 

75 
km. 

100 
km. 

150 
km. 

200 
km. 

300 
km. 

400 
km. 

fr. 

500 
km. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

i"     CÉRÉALES. 

Est. 

Èlat 
iiutrirhien. 

/Tarif  général  (frais  de  manu- 
v     tention  compris*.   ...'    .    .. 

4,00 

3,00 

4,125 
3,25 

2,75 

5,50 

4,25 

7,25 
5,50 

4,50 

9,00 

5,25 

10,375 
7,75 

6,00 

11,50 

6,25 

13,30 
10,00 

7.30 

16,00 

9,50 

19,75 
14,25 

10,25 

20,50 

11,50 

26,00 
18,50 

12,75 

29,50 

12,73 

36,00 
26,50 

17,75 

37,50 

15,25 

46,00 
33,00 

22,23 

45,30 

17,23 

33,30 
38,00 

26,23 

<^Tarif  spécial,   sans  condition 
/    de  tonnage  (frais  de  manu- 
\     tention  compris] 

/Classe  11,  sans  condition   de 
1      tonnage  (frais  de  manuten- 
V     tion   compris) 

JClasse  A,  par  5  tonnes    frais 
1     de  déchargement  compris).. 

f  Tarif  spécial   I,    par  charge- 

ment  complet  (frais  de  ma- 

V     natention  compris) 

2°     VINS    EN    FUTS. 

Est. 

■  Étal 
autrichien 

Tarif  général  (frais  de  raanu- 
l      tention  compris 

4,25 

4.00 
3,25 

7,00 
6,50 
5,50 

9,75 

9,00 
7,73 

12,30 
11,50 
10,00 

17,30 
16,00 
14,25 

22,50 
20,50 
18,50 

32,50 
29,50 
26,50 

41,50 
37,50 
33,00 

30,3<) 
45,30 
38,00 

\                         '^         

\ Tarif  spécial,   sans  condition 
f     de  tonnage  (frais  de  manu- 
\     tention  compris 

(Tarif   e.xceptionnel    13,    sans 
1     condition  de  tonnage  (frais 
(     de  déchargement  compris  . . 

3 

»     BIÈRES    EN     FUTS. 

Est. 

État 
autrichien 

Tarif  général  (frais  de  manii- 
i     tention  compris) 

4,25 
3,50 
3,23 

7,00 
5,50 
5,50 

9,75 
7,50 
7,73 

12,50 

9,30 

10,00 

17,50 
13,30 
14,25 

22,50 
17,00 
18,50 

32,50 
21,00 
26,50 

41,30 
25,00 
33,00 

30,3(1 
29,00 
38,33 

Tarif    spécial,  sans  condition 
1     de  tonnage  (frais  de  manu- 
\     tention  compris) 

/Tarif    exceptionnel    13,    sans 

■     condition  de   tonnage  (frais 

de  iléchargement  compris).. 

40 

POMMES    DE    TERRE. 

Est. 

/  Tarif  général  (frais  de  manu- 
l      tention  compris) 

4,00 
3,00 

6,50 
4,25 

9,00 
5,25 

11,50 
6,25 

16,00 
8,25 

20.50 
10,25 

29,50 
12,75 

37,50 
15,25 

43.50 
17,23 

/Tarif    spécial,  sans   condition 
à     de  tonnage  ou  en  vrac ,  par 
f     5  tonnes  (frais  de  manuten- 
\     lion  compris) 
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i»   POMIIES    DE    TEURE    (suilC.) 

/Classe  II,  sans  condition  de 
tonnage  (frais  de  manuten- 
tion compris 

i'tal        '(".lasse  A,  par  o  tonnes    frais 
autrichien,  i     ^*  déchargement  compris). 
'  Classe  C.  par  chargement  com- 
plet   de    wagons    (frais    de 
déchargement  compris).... 

O»     FOURRAGES    SECS. 

i    Tarif    spécial,  par    Jî  tonnes 

Eal.        I        (frais  de  manutention  com- 

!        pris 

^    (]lasse  A,  par  5  tonnes  (frais 
de  manutention  compris. . . 

Classe  C ,  par  chargement 
complet  de  wagon  (frais  de 
niaiiutenlion  compris 


PRIX    PAR    TONNE 
à 


23 
km. 


Etal 

aiitrirliieu. 


Ir. 

4,125 
3,25 

2,50 

2.75 
3,25 

2,50 


SU 
km. 


6"     COMBUSTIBLES     MINÉRAUX. 

/:.</.  Tarif  spécial,  par  o  tonnes  (frais 

de  manutention  compris 

•;•.    ,        i  Tarif      exceptionnel     1,      par 

aufrirhien.]     chargement    complet    (frai 

'      de  déchargement  compns).. 

7"  Bois  de  construction. 

\  Tarif   spécial    par    5    tonnes 

l'y/.  (frais  de  manutention  com- 

/      pris) 

(liasse  .-V,  par  5  tonnes  (frais  de 
déchargement  compris) 


2.75     3,75 


fr. 

7,25 
5,50 

4,125 


3,75 
5,50 

4,125 


km. 


km. 


(r. 


10,375   13,50 


Liai 
nuirirliicn. 


V  Tarif  spécial  II.  par  charge- 
'  ment  complet  de  wagon, 
frais  de  déchargement  com- 
pris)  


'Tarif  exceptionnel  5,  par  wa- 
gon complet  frais  de  dé- 
chargement compris 


X"  MATÉniAUx  DE  construction. 


Est. 


hUut 


l  Tarif  spécial,  par  5  tonnes 
j  (frais  de  manutention  com- 
f      pris) 


'  Classe  A,  par  5  tonnes  (frais  de 
manutention  compris) .... 


'/7^/c/i/en.  J  ^^""'^   exceptionnel   7,    par    10 

'f      tonnes  (frais  de  manutention 

»     compri.s) 


2,125 

2,75 
3,25 

2,625 
2,50 

2.50 
3,25 

1,50 


3,ro 

3,75 
5,50 

4,2,"/) 
4,125 

3,25 
5,50 

2,50 


7,75 
5,125 

4,15 
7,75 

5,125 

4.75 

4,H75 

4,75 
7,75 

5,50 
5,075 


4,00 
7,75 

3,40 


10.00 
6,125 

5,75 
10,00 

6,125 
5,75 


151) 
km. 

fr. 

2(MI 
km. 

3i)0 
km. 

4m) 

km. 

fr. 

fr. 

(r. 

19,75 

26,00 

36.00 

46,00 

14,25 

18,50 

26,50 

33,00 

7,625 

9,125 

11.625 

14,125 

6,90 

8,00 

10,00 

12,00 

14,25 

18,50 

26,5ù 

33,00 

7,625 

9,125 

11,625 

14,125 

6,90 

8,00 

10,00 

12,00 

6.75 

8,25 

10.25 

12,25 

5,75 
10.00 

6.75 
5,625 

4,75 
10,00 

4,20 


6,90 
14,25 

8,05 
6,875 

5,90 
14,25 

5,825 


5(0 
km. 


53,50 

:«,oo 

16.625 


14,00 
38,00 

16.6251 


8,00 
18,50 

9,30 
8,025 


7.00 
18,50 

7,46 


10,00 
26,50 

12,075 
9.9(1 

9,00 
26,50 

10,70 


12,00 
33,00 

17,225 
12,025 


11,00 
33,00 

13.95 


14,25 

14,00 

38.(10 

17,375 
14,15 

13.(K) 

38.00 

16.625 
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9*     MiXKRAIS    DE    FER. 

l  Tarif  spécial,    par   o    tonnes 
Est.       <      (frais  de  manutention  com 


/      P"s) 


^f  f       I  Tarif  exceptionnel  I,  par  char- 

autrichien.        g«"^»'  ^«fP'«'  (f'-^'s  «^«  <*«- 
V     chargement  compris) 


Est. 


10*    FOXTE    BRDTE. 

Î  Tarif  spécial,  sans  condition  de 
tonnage  frais  de  manuten- 
tion compris) 


État        ^Classe  A,  par  o  tonnes,  sans 

autrichie''-        5°"Î*.'H?"  ''^  ^""""^«^     •'?'^ 
f     de  déchargement  compris).. 

H°    ENGRAIS     NATURELS. 

E.</.           Tarif  spécial,  par  expédition 
de  l.(KKI  kg.  (1 


PRIX    PAR    TONNE 


fr. 


2,00 


2,125 


Étal 


(  Classe  A  .  par  o  tonnes  (frais 
)      de  déchargement  compris-.. 
autrichien.  \  classe  C.  par  i(»  tonnes    frais 
V     de  déchargement  compris).. 

D'une  manière  générale,  pour  les  expédi- 
tions partielles,  les  prix  de  l'État  autri- 
chien sont,  suivant  la  nature  des  mar- 
chandises et  frais  de  manutention  compris. 


ou  de. 


Sur  le  réseau  de  l'Est  français,  les 
mêmes  prix  varient  entre  les  limites  sui- 
vantes  


3.25 

2,00 

3,23 
2,30 


4,70 
4,125 

5,30 
3,50 


50 
km. 


2,73 

3,.50 

3,75 
5,50 

2,73 

3,30 
4.123 


8,373 
7,23 

9,30 
4,50 


km. 


3,40 

4,873 

4.73 
7,75 

3,40 

7,75 
3,123 


12,073 
10,373 


100 
km. 


13,50    17,50 
5,50      6,50 


4,00 

5,25 

5,75 
10,00 

4,00 

10,00 
6,125 


iSO 
km. 


5,00 

6,75 

6,90 
14,25 

5,00 

14,23 
7,623 


200 
km. 


fr. 


6,00 


8,25 


300 
km. 


8,00 


10,25 


8,00  10,00 


15,75  23,125 


13,30 


19,73 

25,00 
8,25 


18,50 

6,00 

18,50 
9,125 

3050 
26,00 

32,50 
10,00 


26,30 

8,00 

26,.50 
11,623 

43,23 
38,30 

47,50 
13,30 


400 
km. 


10,00 

12,25 

12,00 
33,00 

10,00 

33,00 
14,125 


60,00 
46,00 

61,50 
16.50 


500 
km. 


12,00 

14,25 

14.00 
38,00 

12.00 

38,00 
16,6251 


74,73 
33,50 

75..O0 
19.30 


Somme   toute,   notre  tarification  pour  les  marchandises  en   petite  vitesse  est  plus 
avantageuse  pour  le  public. 


;i)  Les  frais  accessoires  ajoutés  aux  chiffres  résultant  de  l'application  du  barème  sont  les  prix  correspon- 
dant à  une  expédition  par  wagon  de  3  tonnes  au  moins. 


TARIFS    AUTRlCHlEiNS   POUR  LES   MARCHANDISES  W«9 


§  4.   —  TARIFS  POUR   LE   TRANSPORT   DES  ANIMAUX 

1.  Tarifs  de  grande  vitesse.  —  Les  chevaux,  les  poulains  et  les 
mulets  peuvent  être  transportés  en  grande   vitesse  aux  prix  suivants  : 

fr. 

Pour  une  tête  isolée 0,  2882S  par  kilomètre 

Pour  deux  tètes 0,  40375  — 

Pour  une  tète,  lorsque  l'expédition  comprend  trois  ani- 
maux ou  davantage 0,  173  — 

Le  chargement  et  le  déchargement  sont  faits  par  l'expéditeur  et  le  des- 
tinataire. 

Quand  l'expédition  doit  avoir  lieu  par  un  train  rapide,  les  prix  sont 
majorés  de  50  V»- 

2.  Tarifs  de  petite  vitesse.  —  Les  bestiaux  en  petite  vitesse  sont 
taxés  aux  prix  de  la  classe  II  et  comptés  pour  un  poids  conventionnel,  qui 
est  par  exemple  de  : 

1  400  kg.,  pour  un  cheval  ou  mulet  isolé. 
700  kg.,  pour  les  chevaux  ou  mulets  expédiés  par  groupe  de  deux  ou  davantage. 
840  kg.,  pour  un  taureau,  bœuf  ou  vache  isolé. 
70)  kg  ,  pour  les  mêmes  animaux  par  groupe  de  deux. 
oM)  kg.,  pour  les  mêmes  animaux  par  groupe  de  trois. 
340  kg.,  pour  les  mêmes  animaux  par  groupe  de  six  ou  davantage. 

(X)  à  170  kg.,  pour  les  veaux  et  les  porcs. 

40  kg.,  pour  les  moutons. 

Nous  signalons  encore  le  tarif  exceptionnel  16,  qui  fixe  les  prix  sui- 
vants pour  les  expéditions  par  wagon  complet  : 

('hjvaux,  poulainsetmulets.  —  Par  mètre  carré  de  plancher  et  par  kilomètre  : 

c. 

jusqu'à  3(K)  kilomètres 3,5 

au  delà  de  300  kilomètres i, 

Uctes  à  cornes  —        —  Par  mètre  carré  de  plancher  et  par  kilomètre  : 

jusqu'à  3lX)  kilomètres i,io 

au  delà  de  300  kilomètres 2, 

Autres  animaux. —  Par  mètrecarréde  wagon  à  simple  plancheret  par  kilomètre.  i.-iO 

Par  mètre  carré  de  wagon  à  double  plancher  et  par  kilomètre.  3,75 

3.  Comparaison  entre  les  prix  français  et  ceux  du  réseau  d'État 
Autrichien.  —  Nous  limiterons  la    comparaison  aux  chevaux  isolés  en  . 
grande  vitesse  et  aux  animaux  en  petite  vitesse  par  wagon  complet. 
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Ici  encore  on  peut  affirmer  (juc  l'avautage  est  plutôt  à  la  France  qu'à 
l'Autriche. 


CHAPITRE  XI 
TARIFS  1)1  RÉSEAU  DE  L'ÉTAT  HONGROIS 

l'OlH     LKS    MARCHANDISKS 


1.  Observations  préliminaires.  —  En  traitant,  dans  le  paragraphe 
précédent,  dos  tarifs  autrichiens,  nous  avons  dû  exposer  les  principaux 
laits  historiques  relatifs  à  la  tarification  hongroise.  Nous  avons  indiqué  la 
classification  qui  a  prévalu  en  Autriche  et  qui  a  été  également  adoptée  en 
Hongrie. 

Nous  nous  bornerons  donc  ici  à  rappeler  les  bases  adoptées  sur  le 
réseau  d'État  Hongrois,  pour  l'assiette  des  taxes  applicables  aux  différentes 
c^itégories  de  transports 

Le  lecteur  voudra  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que  ces  taxes  sont  ma- 
jorées d'un  impôt  de  7  "/o  pour  la  grande  vitesse  et  de  3  °/opour  la  petite 
vitesse. 

2.  Marchandises  en  grande  vitesse.  —  Le  tarif  est  proportionnel  à 
la  distance. 

La  base,  non  compris  l'impôt  de  7  "/o,  est  de  (1): 

0  fr.  30    par  tonne  et  par  kilomètre,  pour  la  messagerie  ordinaire. 

0  fr.  225  —  —  à  prix  réduit. 

0  fr.   15  —  —  à   prix  particulièrement  réduit. 

Les  frais  de  manutention  sont  de  2  fr.  50  par  tonne,  sans  l'impôt  qui 
est  de  0  fr.  i7o. 

3.  Marchandises  en  petite  vitesse.  —  Les  tarifs  sont  proportionnels 
à  la  distance,  pour  les  expéditions  partielles,  et  différentiels,  pour  les 
expéditions  sous  condition  de  tonnage.  En  voici  les  bases,  non  compris 
l'impôt  de  3  %  : 

(1)  Voir  l'observation  de  la  page  5H9,  concernant  le  taux  de  conversion  > 


FR.\IS 

BASES 

de  manuten- 
tion par  tonne 

c. 

(r. 

Kxpcdilioiis  partielles   Classe  I   à  toute  distance 

15 

1,25 

—               —         Classe  11    à  toute  distance • 

11 

30 

1,23 
1,23 

—               —         Marchandisesencombrantesàtoutedistance. 

Expéditions  sous  condition  de  tonnage 

^ 

„ 

Clcu^se  1.  (1)  (2),  5  tonnes,  jusqu'à  100  km 

8,75 
7,30 

1,23 

pour  chaque  km.  en  sus.  de  101  à  200  k. 

id.            au  delà  de  201)   km. 
Classe  A^  ({)  (2),  8  tonnes,  jusqu'à  100  km 

6,23 

» 

7,873 

1,23 

pour  chaque  km.  eu  sus,  de  101  à  200  k . 

6.75 

(2)                               id.            au  delà  de  20O  km. 
Classe  B     f2),    10   tonnes,  jusqu'à  100  km 

5,623 

» 

6,30 
3,30 

1  00 

pourchaquekm.ensus.delOl  à  200k. 

id.            au  delà  de  200  km. 
Classe    C    (2),    10     tonnes,  jusqu'à  100  km 

4,50 

» 

5,23 

4,00 

1,00 

pour  chaque  km.  en  sus,  de  101  à  200  k 

id.                       de  201  à  300  k. 

3,3 

« 

id.            au  delà  de  300  km. 
Tavif  spécial  1  ,  o  tonnes,  jusqu'à  oO  km 

3,23 
8,73 

» 

1,23 

pour  chaque  km.  en  sus,  de  ol  à  100  k. . 

7,30 

id.                        del01à200k. 

6.23 

>, 

id.                      de  201  à  300  k. 

3.25 

» 

id.            au  delà  de  300  km. 
Tarif  spcrial  I  ,    10  tonnes,  jusqu'à  oO  kilomètres 

4.50 

» 

8,00 
7,00 

1,23 

pourchaquek.ensus.de  51àl(X)k. 

id.                       del01à2(K»k. 

6,00 

» 

id.                       de  201  à  300  k. 

5,00 

>' 

id.             au  delà  de  300  km. 
Tarif  spécial  ll{i),  10  tonnes,  jusqu'à  50  kilomètres 

3,8 

" 

3,00 
4,25 
3,50 

0.50 

non    compris 
le     charge  - 
mcntetlodé- 

pour  chaque  k.  en  sus,  de  ol  àltKtk. 
id.                         del01à2(K)k. 

id.                       de20là400k. 

2,75 

chargcmcnl 

id.            au  delà  de  400  km. 
Tarif  exceptionnel  l,  10  tonnes,  jusqu'à  50  kilomètres 

3,25 

5,00 

0,50 

pourchaquek.ensus.deolàlOOk. 

3,75 

» 

id.                       de  101  à  200  k. 

3,25 

» 

id.                      de201à3(K)k. 

2,25 

» 

id.              au  delà  de  300  km. 

3,23 

» 

(1)  La  sorilication  des  classer  /l,  et  ,1_,  est  identique  pour  ces  deux  classes;  seule,  la  con- 
dition de  tonnage  motive  les  différences  de  prix. 

(2)  Les  articles  dénommés  aux  classes  B  et  C  e!  au  tarif  spécial  H  peuvent  bénéficier  des 
prix  des  classes  A,    et  i4  ,. 
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4.  Animaux.  —  Les  chevaux,  poulains  et  mulets,  transportés  en 
grande  vitesse,  sont  taxés  sur  les  bases  suivantes,  y  compris  l'impôt  de  7  ",o  : 

Si  c.  a  par  tête  isolé;  et  par  kilomètre. 

43  c.  5  pourâ  tètes  et  pour  1  kilomètre. 

iO  c.  par  tète  et  par  kilomètre,  lorsque  l'expédition  comprend  au  moins  3  têtes. 

Il  est  en  outre  perçu  l  fr.  7o  par  tête,  à  titre  de  frais  accessoires. 
Ces  prix  sont  majorés  de  50  "/o,  lorsque  l'expédition  a  lieu  par  un  train 
rapide. 

En  petite  vitesse,  les  animaux  sont  taxés  aux  prix  de  la  classe  II, 
comme  nous  l'avons  indiqué  pour  l'Autriche. 

Nous  signalons  de  plus  les  tarifs  suivants  (non  compris  l'impôt  de  3  °/o)  : 

a.  Prie  au  wagon  pour  lex  pcfits  animaux  (1), 

Wagon  ordinaire  couvert  ou  un  étage  de  wagon  ù  étage  :  40  c.  par  km.,  jusqu'à  200  km. 

—  —  35  c.      —         en  sus,  au  delà  de 

200  km. 

Wagon  à  étage 65  c.      —         jusqu'à  200  km. 

—  60  c.      —  en  sus,  au  delà  de 

ÎOO  km. 

b.  Prix  au  mètre  carré  pour  les  peliti  animaux. 

Wagon  ordinaire  couvert  ou  un  étage  de  wagon  à  étage  :  2  c,  75  par  km.,  jusqu'à  200  km. 
—  —  2  c.  50      —        en  sus,  au  delà  de 

200  km. 

Wagon  à  étage 2  c.  23      —    jusqu'à  200  km. 

—  2  c.  —    en  siis,  au  delà  de 

200  km. 

c.  Prix  au  mètre  carré  pour  les  taureaux,  bœufs  et  vaches  :  l  c.  75  par  km. 

A  ces  prix  s'ajoutent  17  c.  5  par  tête  pour  les  petits  animaux  et  37  c.  5 
pour  les  bœufs,  vaches  et  taureaux. 

o.  Comparaison  entre  les  prix  français  et  ceux  du  réseau  d'État 
Hongrois.  —  Les  bases  ci-dessus  indiquées  et  les  prix  totaux  précédem- 
niRiit  relatés  pour  les  transports  à  diverses  distances  sur  plusieurs  réseaux 
français  permettront  au  lecteur  de  se  livrer  à  une  comparaison  (iétaillée 
des  prix  du  réseau  d'État  Hongrois*  et  des  prix  en  vigueur  sur  nos  che- 
mins de  fer. 

Les  conclusions  auxquelles  conduirait  cette  comparaison  seraient  à  peu 
près  les  mêmes  que  pour  l'Autriche. 

(1)  Cî  tarif  a  fait  place  au  suivant,  en  1883. 


38 


CHAPITRE  Xll 
TARIFS  DE  LA  GRANDE  BRETAGNE 

POUR     LES     MARCHANDISES 


1.  Observations  préliminaires.  —  Il  est  à  pou  prôs  impossible  de 
donner  un  aperçu  de  quelque  précision  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer 
de  la  Grande-Bretagne. 

En  effet,  les  Compagnies  y  jouissent  d'une  liberté  presque  illimitée  ;  le 
«  General  raihvay  clauses  consolidation  act  »  de  ISioleur  confère  les  pou- 
voirs les  plps  étendus  pour  la  modification  de  leurs  taxes. 

Elles  ne  sont  soumises  ni  à  l'homologation  préalable,  ni  aux  formalités 
d'instruction  que  prescrivent  les  règlements  français. 

Les  tarifs  ne  sont  point  réiuiis  dans  des  recueils  livrés  périodiquement  à 
la  publicité.  Chaque  station  a  un  livret  spécial,  dressé  suivant  les  besoins 
de  son  trafic  et  donnant  les  prix  de  transport  pour  les  autres  stations  avec 
les(juelles  elle  est  en  relation.  A  côté  des  prix  normaux,  il  en  existe 
d'autres  résultant  de  traités  particuliers  entre  les  Compagnies  et  les  expé- 
diteurs. 

Les  Compagnies  se  préoccupent  bien  moins  d'apporter  de  l'harmonie 
dans  leur  tarification  que  de  développer  leur  trafic  ;  elles  ont  à  tenir  compte 
de  la  concurrence  des  autres  chemins  de  fer,  ainsi  que  de  la  navigation 
iluviale  ou  maritime.  On  les  trouverait  absolument  rebelles  aux  idées 
d'unincation  et  de  simplification  (|ui  ont  prévalu  en  France  et  surtout  en 
Belgique  et  en  Allemagne. 

Le  public  lui-même  ne  les  pousse  pas  dans  celte  voie  :  car  il  est  habitué 
à  les  considérer  comme  des  entreprises  purement  commerciales;  son 
éducation  en  matière  de  transports  est  profondément  différente  de  la  nôtre. 

Les  bases  des  tarifs  ne  varient  pas  seulement  d'un  réseau  à  l'autre  ; 
elles  sont  le  plus  souvent  différentes  sur  les  lignes  constituant  un  même 
réseau. 
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Seules,  les  nécessités  inhérentes  au  règlement  des  comptes  communs 
l)Our  les  transports  mixtes  ont  aliéné  les  Compagnies  à  créer  entre  elles 
une  sorte  de  trait  d'union,  en  vue  de  ce  règlement,  et  à  adopter  une 
elassilication  uniforme,  celle  du  Clearing  House  ;  encore  celte  classilicalion 
nest-elle  «[u'un  cadre  élastique,  dans  lequel  les  Compagnies  peuvent  se 
mouvoir  avec  une  certaine  liberté  d'allures. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  voici  quelques  renseignements 
sommaires  sur  la  tarification  anglaise. 

i.  Classification  des  marchandises.  —  La  classification  du  Clearing- 
House  comprend  sept  classes,  savoir: 

Classe  des  minératix.  —  Argiles,  briques,  chaux,  engrais,  fonte,  gravier,  minerais  de 
fer,  pierres  brutes,  pyrites,  sable. 

Classe  spéciale.  —  Asphaltes,  bandages,  bois  de  construction,  bois  à  brûler,  céréales, 
ciment,  essieux,  farine,  fer  ouvré.  gr.iines  Qléagineuses,  minerais  de  plomb,  pièces  mou- 
lées en  fonte,  pierres  de  taille,  plâtre,  plomb  brut,  rails,  roues,  sel.  soude,  soufre,  etc. 

1"  clasxe.  —  bières,  bois  de  teinture,  boîtes  à  graisse,  bouteilles.  chifToiis,  coton  brut, 
étain,  fers  d'angle,  ûl  d::  fer,  glace,  peaux,  riz,  savon,  sucre,  suif,  tôle  de  fer,  tujaux  à 
gaz  et  à  eau,  etc. 

i'  classe.  — Bière,  cacao,  café,  chanvre,  cuivre,  fruits  du  Midi,  huiles,  laine,  laiton,  lin, 
pavés,  plomb,  pommes  de  terre,  ponts  en  fer,  poterie,  lapis,  toitures,  tôles  de  zinc.  etc. 

3*  classe.  —  Alcools,  beurre,  cire,  fusils,  légumes,  livres,  marchandises  pondéreuscs 
non  dénommées,  miel,  papier,  poissons,  produits  de  l'industrie  cotonnière  et  linière,  tabacs, 
thé,  tôle  d'acier,  verreries,  vins,  etc. 

4*  classe.  —  Cloches,  cordes,  ébcnisterie,  fils  de  lin  ou  de  coton,  lampes,  macliincs 
agricoles,  marchandises  légères  non  dénommées,  paille,  toiles,  verres  à  vitre,  viande 
fraîche,  etc. 

5*  classe.  —  Ameublements,  comestibles,  instruments  de  musique,  paniers,  parfumerie, 
pelleterie,  plumes,  soieries,  statues,  vins  en  bouteilles,  etc. 

Les  marchandises  de  la  classe  des  minéraux  doivent  être  chargées  par 
les  expéditeurs  et  déchargées  par  les  destinataires;  elles  ue  sont  admises 
que  par  expédition  de  4  tonnes  ou  payant  pour  ce  poids;  si  elles  ne  satis- 
font pas  à  cette  condition,  elles  sont  reportées  à  la  classe  spéciale.  D'après 
les  documents  statistiques  publiés  par  le  Board  of  Trade  pour  l'année  188.*), 
elles  ont  fourni  187  millions  de  tonnes,  sur  un  tonnage  total  de  ^78  mil- 
lions de  tonnes;  la  recette  correspondante  a  été  de  15  millions  de  livres 
sur  37  millions. 

Les  marchandises  de  la  classe  spéciale  ue  sont  admi.ses  que  par  quan- 
tité d'au  moins  deux  tonnes  ou  payant  pour  ce  poids. 

Les  marchandises  des  cinq  dernières  classes  sont  prises  au  domicile  de 
l'expéditeur  et  camionnées  au  domicile  du  destinataire,  dans  toutes  les 
stations  jouissant  d'un  service  à  cet  elFct;  les  tarifs  ({ui  leur  sout  applica- 
bles comprennent  la  taxe  correspondante. 

•i.  Tarifs.  —  a.   Taiufs  maxima  pouh  les  iua.nspohts  PKOPmiME.\r 
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DITS.  —  Les  tarifs  maxima  autorisés  par  les  bills  de  concession  sont  très 
variables. 

Dans  son  étude  sur  les  chemins  de  fer  anglais  (1872),  M.  Schwabe  indi- 
quait les  moyennes  suivantes  par  tonne  et  par  kilomètre,  d'après  William 
Galt  (railway  Rcform)  : 

1'"  classe.  —  Engrais,  calcaires,  ballast,  etc Oc.  30 

2"  classe.  —  Houille,  coke,  charbon  de  bois,  pierres  de  construction,  briques, 
minerais  de  fer,  etc 13  c.  OU 

3*  classe.  —  Céréales,  farines,  pommes  de  terre,  sucres,  calicots,  toiles, 
fils,  bois  de  construction,  planches,  poterie,  etc 21  c.  80 

4'  classe.  —  Colon,  laine,  droguerie,    poissons,  articles  de  manufacture, 
etc 28  c. 

M.  Malézieux  a  reproduit  des  chiffres  peu  différents  dans  son  rapport 
de  mission  de  1884. 

Au  cours  de  son  ouvrage  sur  le  régime  des  travaux  publics  en  Angle- 
terre, M.  Ch.  de  Franqueville  a  fourni  un  relevé  détaillé  des  taxes  maxima 
que  les  principales  Compagnies  étaient  autorisées  à  percevoir  en  1874  pour 
les  articles  les  plus  importants.  Ces  taxes  oscillaient  entre  les  limites 
suivantes  : 

Chevaux 0  fr.   18  à  0  fr.  31  par  tète  et  par  kilomètre. 

Bestiaux 0  fr.  09  à  0  fr.  24  — 

Voitures 0  fr.  24  à  0  fr.  47  par  voiture  et  par  kilomètre. 

Engrais 0  fr .  06  à  0  fr.   12  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Houille 0  fr.  06  à  0  fr.  13  — 

Ftrbrut 0  fr.  06  à  0  fr.  18  — 

Fer  travaillé 0  fr.  09  à  0  fr.  24  — 

Coton 0  fr.  18  à  0  fr.  24  — 

Graines  et  farines 0  fr.   12  à  0  fr.  18  '  — 

Sucre 0  fr.  15  à  0  fT.  18  — 

Objets  manufacturés 0  fr.   18  à  0  fr.  40  — 

Marchandises   diverses....  0  fr'.  21  à  0  fr.  40  — 

La  variété  existe,  non  seulement  entre  les  diverses  Compagnies,  mais 
encore  entre  les  lignes  d'une  même  Compagnie  qui  ont  fait  l'objet  de  con- 
cessions distinctes.  Toutefois,  le  Parlement  cherche  à  atténuer  ces  diver- 
gences, à  l'occasion  des  demandes  de  concessions  nouvelles  ou  des  oppo- 
sitions formées  par  des  Compagnies  contre  l'établissement  de  lignes  con- 
currentes. 

h.  Taxks  tkhmi.n.vles.  —  Les  Compagnies  majorent  en  outre  leurs 
prix  de  frais  accessoires  {terminal  charges),  non  seulement  lorsqu'elles 
camiomient  les  marchandises,  lorsqu'elles  les  chargent  et  les  déchargent, 
mais  même  dans  les  autres  cas. 

Les  formules  adoptées  dans  les  bills  de  concession  relativement  à  cette 
taxe  supplémentaire  ont  beaucoup  varié.  On  a  contesté  aux  Compagnies 
le  droit  de  surtaxer  ainsi  les  transports,  lorsqu'elles  ne  procédaient,  ni  à 
la  mamilention  de  chargement  et  de  décliargement,  ni  au  camionnage; 
mais  elles  ont  maintenu  leur  droit  et  soutenu  que  les  terminal  charges 
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étaient  destinés  à  les  couvrir  do  frais  divers  non  compris  dans  la  partie 
principale  du  tarif,  notamment  de  ceux  de  construction  et  d'entretien  des 
voies  affectées  au  chargement  et  au  déchargement  (1). 

D'après  les  règles  du  Clearing-House,  les  Compagnies  estiment,  pour 
le  règlement  de  leurs  comptes  communs,  les  frais  accessoires  (camionnage 
compris)  à  10  fr.  65  par  tonne  pour  Londres  et  à  5  fr.  pour  les  autres  lo- 
calités, et  les  mêmes  frais,  sans  camionnage,  à  1  fr.  83  pour  Londres  et 
les  autres  localiltls  sans  distinction. 

c.  Tarifs  d'application.  — Voici,  sur  les  taxes  réellement  perçues, 
quelques  renseignements  empruntés  à  l'un  des  ouvrages  les  plus  récents, 
celui  de  M.  Wehrmann. 

Sur  le  Londnn  and  \orlk-Weslcrn^  le  trafic  local  est  soumis  aux  tarifs 
suivants. 

I-.a  classe  minérale  et  la  classe  spéciale  sont  respectivement  divisées  en 
deux  séries  A  et  li  et  en  quatre  séries  6',  D,  E,  F. 

Pour  la  série  A,  la  taxe  par  tonne  est  de  I  fr.  25  jusqu'à  8  kilomètres; 
elle  s'élève  ensuite  à  : 

2  fr.  35  à  la  distance  de    il   kilomètres  (base  de  10  c.  ) 

5       «5  — '  80  —        (      —        7       ) 

<;        ()5  —  121  _        (      _        5    5) 

10        't5  —  193  —        (*    —        5     t) 

18        50  —  402  —        (      —        4    6) 

Au  delà  de  402  kilomètres  (250  milles",  la  taxe  supplémentaire  est  do 

.'$  c.  18  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Les  taxes  des  séries  B,  C,  D,  E  et  F,  dépassent  celles  de  la  classe  A  de 
25  à  50  "A,  de  40  à  100  V„,  de  90  à  300  "A,  de 250  à 500  %,  de  330  à 
700%.  Au  delà  de  402  kilomètres,  la  taxe  supplémentaire  par  kilo- 
mètre est  de  4  c.  8,  5  c.  8,  C  c.  4,  12  c.  75  et  12  c.  75. 

Pour  les  classes  1,  2,  3,  4  et  5,  les  bases  initiales  jus(|u'à  80  kilomètres 
sont  de  lie.  1,  12  c.  7,  15  c.  9,  19  c.  1,  22  c.  3,  non  compris  les  frais 
fixes  (1  fr.  88  par  tonne  pour  les  marchandises  non  remises  à  domicile; 
H  fr.  75  par  tonne  à  Londres  et  3  fr.  13  dans  les  autres  localités,  pour  les 
marchandi.ses  remises  à  domicile).  Au  delà  de  80  kilomètres,  la  taxe  kilo- 
métrique est  de  7  c.  9,  11  c.  1,  12  c.  7,  13  c.  9,  19  c.  1. 

M.  Wehrmann  cite  encore,  pour  les  charlions  transportés  par  200  tonnes 
dans  dos  wagons  n'appartenant  pas  à  la  Compagnie,  un  tarif  réglé  à  raison 
do  ()  c.  4  pour  les  distances  n'excédant  pas  50  milles,  4  c.  8  pour  les  dis- 

(1)  La  question  n'a  pas  une  grande  importance  pratique  :  car  les  maxinia  assignés  aux 
t.-ixfs  (le  trniisportsont  .si  élevés  que  les  Compagnies  poiirrairnl  facilement  relever  cea  taxes 
dnnsuiie  mesure  suffisante  pour  se  couvrir  de  cequ'elles  penlraieiilsur  les  frais  accessoiri-s. 
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lances  n'excédant  pas  100  milles,  3  c.  ^  pour  les  distances  excédant 
iOO  milles  (1),  non  compris  des  frais  fixes  qui  s'élèvent  à  G  fr.  (52  pour 
Londres  et  à  0  fr.  31  dans  les  autres  localités. 

En  ce  qui  concerne  le  (h^eat- Northern,  l'étude  de  M.  Welirmann  con- 
tient les  indications  suivantes  : 

La  base  moyenne  des  taxes  normales  appliquées  aux  marchandises  de 
la  classe  minérale  est  de  26  c.  à  la  distance  de  8  kilomètres,  12  c.  à  24  kilo- 
mètres, 8  c.  à  80  km.,  ()C.  4  à  121  km.,  5c.  7  à  193  km.  Au  delà  de 
193  km.,  la  taxe  s'accroît  de  4  c.  8  par  kilomètre. 

Pour  les  engrais  et  amendements  par  (juantité  de  4  toimes  au  mini- 
mum, la  base  normale  est  de  38c.  à  8  km.,  18 c.  à  24 km,,  lie.  à  80km., 
10  c.  à  121  km.,  7  c.  4  à  193  km.  Au  delà  de  193  kni.,  la  taxe  s'accroît  de 
0  c.  43  par  kilomètre. 

Pour  les  bois  en  grume  par  expédition  de  2  tonnes  au  moins,  la  base 
normale  est  de  77  c.  à  8  km.,  29  c.  5  à  24  km.,  14  c.  à  80  km.,  13  c.  5  à 
121  km.,  13  c.  à  193  km.  Au  delà  de  193  km.,  la  taxe  s'accroît  de  12c.  8') 
par  kilomètre. 

La  base  afférente  aux  charbons  transportés  dans  des  wagons  n'appar- 
tenant pas  à  la  Compagnie  varie  entre  3  c.  et  13  c,  non  compris  les  frais 
fixes,  qui  sont  déterminés  suivant  les  circonstances  locales  et  qui  peuvent 
s'élever  jusqu'à  1  fr.  8o  par  tonne.  M.  Welirmann  cite  divers  prix  corres- 
pondant à  des  distances  de  220  à  230  km.,  qui  font  en  effet  ressortir  une 
base  de  3  c.  4,  y  compris  les  frais  fixes.  Ces  prix  subiraient  une  augmen- 
tation de  1  fr.  25  par  tonne,  en  cas  de  transport  dans  des  wagons  appar- 
tenant à  la  Compagnie,  et  une  autre  majoration  de  2  fr.  50,  quand  le  char- 
gement, au  lieu  de  se  faire  sur  des  voies  ordinaires  d'évitement,  s'effectue 
sur  des  quais  surélevés  dont  l'emploi  impose  des  manœuvres  supplémen- 
taires au  service  du  chemin  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  le  3/<V//anrf,  M.  Welirmann  n"a  pu  recueillir  que  des 
renseignements  très  sommaires  sur  le  transport  des  charbons  par  des  vé- 
hicules appartenant  aux  particuliers.  D'après  ces  renseignements,  la  taxe 
totale  pour  les  parcours  de  peu  d'étendue  était  de  0  fr.  95  à  1  fr.  23  par 
tonne;  au  delà,  la  taxe  supplémentaire  par  tonne  et  par  kilomètre  variait 
entre  2  c.  G  et  6  c.  4. 

Sur  le  Greal-Eastern,  les  prix  totaux  seraient  les  suivants  d'après  un 
barème  auquel  se  réfère  M.  Welirmann  et  (|iii  est  reproduit  in-extenso 
dans  l'ouvrage  de  .M.  de  Franqueville. 

(i)  Le  mille  vaut  {  (500  m.  :{. 
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Mais  il  n'y  a  là  qu'un  type,  dont  la  Compagnie  s'écarte,  toutes  les  fois 
que  son  intérêt  le  lui  commande.  Ainsi  M.  Wehrmann  cite  des  prix  de 
13  fr.  50,  pour  le  transport  des  céréales  (classe  spéciale)  de  Londres  à 
Norwicli  (181  km);  de  25  Ir.  60,  pour  le  transport  des  vins  (3"  classe)  sur 
le  même  parcours;  de  16  fr.,  pour  le  transport  de  la  fonte  brute  (classe  mi- 
nérale) de  Birmingham  à  Londres  (180  km.),  y  compris  la  prise  au  domi- 
cile de  l'expéditeur  et  la  remise  au  domicile  du  destinataire  ;  de  12  fr.  30, 
pour  le  transport  du  ciment  (classe  spéciale)  de  Londres  à  Wattliuglon 
(150  km.);  de  31  fr.  23,  pour  le  transit  des  marchandises  de  toute  nature 
entre  les  ports  de  Londres  et  de  Liverpool  (350  km.) 

Les  prix  relatés  par  M.  Wehrmann  pour  le  London  Chatham  and  Do- 
ver sont  de  27  fr.  95  pour  le  transport  des  rails  et  coussinets  de  Sheflield, 
à  Mailing  (341  km.)  et  19  fr.  15,  par  abonnement,  pour  le  transport  des 
briques  de  Mailing  à  Sevenoaks  (176  km). 

En  ce  qui  concerne  le  North-Easlern-Rallioay,  les  prix  afférents  à  la 
houille,  au  coke  et  aux  minerais  de  fer  feraient  ressortir  les  bases  sui- 
vantes: 
Houille  pour  foyer  domestique.  —  Base  à  16  km.  :  9  c.  6.  Base  à  96  km.  : 

5  c.  5.  Taxe  supplémentaire  au  delà  de  96  km.  :  3  c.  1. 
Houille  pour  la  fabrication  de  la  fonte.  — Base  à  16  km.  :8  c.  Base  à  80  km.  : 

5  c.  5.  Taxe  supplémentaire  au  delà  de  80  km.  :  4  c.  3. 
Houille  pour  l'exportation.  —  Base  à  1  km.  :  8  c.  4.  Base  à  25  km.  :  6  c.  8. 

Taxe  supplémentaire  au  delà  de  25  km.  :  3  cl. 
Coke  pour  l'exportation.  — Base  à  13  km.  :  13  c.  Base  à  25  km.  :  10  c.  Taxe 

supplémentaire  au  delà  de  25  km.  :  4  c.  3. 
Minerais  de  fer.  —  Base  à  16  km.  :  7  c.  3.  Base  à  31  km.  :  6  c.  Taxe  sup- 
plémentaire au  delà  de  31  km.  :  4  c.  3. 

A  ces  renseignements  nous  ajouterons  ceux  qui  suivent  et  qui  sont 
empruntés  à  l'ouvrage  de  M.  de  Franqueville. 

Le  tarif  normal  du  Great-  Western  serait  réglé  ainsi: 
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52,55 

177 

17.70 

26,23 

31,30 

41.10 

48,23 

53,60 

183 

18,90 

26.23 

32,30 

41,13 

49,30 

55,70 

193 

18,C0 

27.30 

33,55 

44,00 

51,50 

36,75 

201 

19.90 

9,9 

28.33 

14,0 

31,90 

17.0 

43,00 

22,0 

52.65 

26,0 

58,80 

29,0 

209 

19,9<l 

29.40 

33.63 

46,0ii 

34,63 

59,90 

217 

20.80 

29. 'lO 

36.80 

47.00 

35,70 

62,00 

225 

21.90 

30.43 

37.80 

49.50 

55,73 

63,00 

233 

21.90 

31.30 

;«.73 

50.50 

38,80 

65,03 

241 

23.00 

9,5 

32,50 

13.5 

39,65 

16,0 

51,50 

21.0 

60,90 

23,0 

65,70 

27.0 

249 

24,25 

32,60 

41.10 

S2,65 

62,00 

66,70 

257 

24  23 

:«,55 

41.13 

54.63 

64,00 

67,75 

265 

23,25 

34.90 

43,00 

55,70 

63.03 

70,80 

273 

26,25 

35,65 

41.00 

56.75 

66,65 

71,60 

2X1 

26,25 

9,3 

36,80 

13,0 

43,(K» 

16,0 

58,80 

21,0 

67,70 

21,0 

74.75 

27,0 

289 

27.30 

37.80 

46,03 

59,90 

68.7.". 

75.75 

2U7 

27.;iO 

37.80 

47.00 

60/JO 

70,80 

77,80 

305 

28,35 

38.75 

48.25 

62,00 

. 

73,70 

78,90 

313 

28.35 

39.6,-. 

49.50 

63,00 

74,75 

81.00 

322 

29.40 

9,1 

41.10 

13,0 

50,50 

16.0 

65,03 

2«1.0 

76,75 

24,0 

82,00 

25,0 

M.  de  Franqueville  rapporte,  pour  le  même  réseau,  un  certain  noml)ro 
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de  tarifs  spéciaux,  applicables  aux  relations  entre  Londres  et  dill'érentes 
villes  situées  à  des  distances  de  100  à  523  kilomètres. 

Les  bases  de  ces  tarifs  oscillent  entre  des  limites  assez  étendues  : 

:458  km) 


Classe  minéi 

•aie 

0  c.  4    (100  km) 

à  4  c.  () 

Classe  spéciale 

11             —     — 

3      1 

Classe      1 

21             —    — 

8      4 

Classe      2 

25            —     - 

9      7 

Classe      3 

31      5     —     - 

12 

Classe      4 

38           —    - 

16 

Classe      3 

44           —    — 

23 

Vourlo  London  and  South- Western,  le  môme  auteur  relate  des  prix 
relatifs  aux  transports  entre  Londres  et  différentes  villes  situées  à  des  dis- 
tances de  105  à  31()  km. 

Les  bases  de  ces  prix  oscillent  entre  les  limites  suivantes  : 


Classe  minérale 

7  c. 

8 

(116  km) 

à    3  c. 

6 

(vers  300  km 

Classe  spéciale 

10 

(105  -) 

—  6 

5 

—         — 

li'e  classe 

14 

(105  -  ) 

-12 

_         — 

2^  classe 

20 

(103  -) 

—  15 

—        — 

3«  classe 

24 

(105  -  ) 

-17 

—         — ■ 

4«  classe 

2fi 

(105  -  ) 

-22 

—        — 

5*  classe 

48 

(105  -) 

—  32 

—         — 

Tous  ces  chiffres  remontent  à  une  époque  assez  éloignée.  Pour  en  re- 
cueillir de  plus  exacts,  il  nous  aurait  fallu  aller  nous-méme  dans  les  gares 
anglaises;  encore  les  résultats  de  cette  enquête  eussent-ils  été  nécessaire- 
ment fort  incomplets. 

Au  surplus,  les  changements  survenus  depuis  1878  ne  sont  pas  suffi- 
sants pour  infirmer  les  conclusions  qui  se  dégagent  des  travaux  de  M.  de 
Franqueville  et  de  M.  Wehrmann. 

Les  tarifs  anglais,  basés  sur  des  principes  tout  à  fait  différents  de  ceux 
qui  ont  prévalu  dans  les  autres  pays  de  l'Europe,  sont  extrêmement  élevés, 
si  ce  n'est  pour  certaines  matières  pondéreuses,  telles  que  la  houille,  le  coke 
et  le  minerai  de  fer. 

Cette  élévation  des  taxes  anglaises  est  d'autant  plus  sensible  que  le 
trafic  des  lignes  du  Royaume-Uni  est  très  considérable  (57  000  francs  par 
kilomètre  en  1885,  pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande,  et  08000  francs 
par  kilomètre,  pour  l'Angleterre  considérée  isolément).  Il  importe  aussi 
de  r.^niarquer  (pie  les  Compagnies  anglaises  peuvent,  pour  la  plupart,  se 
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procurer  à  un  prix  trôs  modique  le  cliarbori  nécessaire  à  ralimenlation  de 
leurs  machines. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  laissé  do  côté  la  faraude  vitesse. 
En  effet,  la  rapidité  avec  laquelle  les  transports  ordinaires  s'effectuent  sur 
les  Jurandes  lignes  d'Angleterre  diminue  notablement  l'importance  de  la 
messagerie. 


CHAPITRE  XIII 


TARIFS  SUISSES  POUR  LES  MARCHANDISES 


{.  Observation  préliminaire. — Les  chemins  de  fer  suisses  ne  jouent 
pas,  surtout  au  point  de  vue  de  leur  trafic  intérieur,  un  rôle  assez  impor- 
tant pour  qu'il  y  ait  lieu  d'étudier  avec  détails  leur  tarification. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  quelques  indications  sommaires. 

2.  Règles  générales  et  classification  commune  en  vigueur  sur  la 
plupart  des  chemins  de  fer  suisses.  Prix.  —  Les  Gompaguies  de 
l'Union-Suisse,  du  Nord-Est,  du  Centra!,  du  Jura-Berne-Lucerne,  du  Ros- 
chach-Heiden,  delà  vallée  de  la  Taess,  du  Wadensweil-Einsiedeln,  de  la 
vallée  de  l'Emme  et  du  Gothard  ont  des  règles  et  une  classification  iden- 
ti(|ues  pour  leur  service  intérieur  et  leur  trafic  commun. 
Leurs  transports  sont  divisés  en  grande  vitesse 

I      par  expédition  partielle. 
I      par  wagon  complet. 


et  petite  vitesse 


Sont  expédiées  et  taxées  comme  marchandises  en  grande  vitesse: 

1"  Toutes  les  marcliandises  pour  lesquelles  l'expéditeur  réclame  ce 
mode  de  transport  ; 

2"  Celles  pour  lesquelles  l'expéditeur  déclare,  dans  la  lettre  de  voiture, 
une  valeur  supérieure  à  3  000  francs  par  100  kg.; 

3"  L'argent  et  l'or  monnayés,  ouvrés  ou  en  barres. 

Les  expéditions  partielles  en  grande  vitesse  sont  transportées  aux  prix 
fixés  par  les  tarifs;  «juant  aux  expéditions  par  wagon  complet,  elles  sont 
taxées  au  double  du  prix  fixé  par  les  classes  générales  de  wagons  complets 
si  la  taxe  ainsi  calculée  est  inférieure  à  celle  (jui  résulterait  de  l'application 
«lu  tarif  des  expéditions  partielles  en  grande  vitesse. 
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Sout  transportées,  aux  prix  fixés  pour  les  expéditions  partielles  en  petite 
vitesse,  toutes  lés  marchandises  qui  ne  sont  pas  remises  par  rexpédileur 
pour  être  expédiées  en  grande  vitesse  ou  par  wagon  complet. 

.11  existe  deux  classes  d'expéditions  partielles. 

La  classe  2  comprend  :  1"  les  marchandises  qui,  d'après  la  classiticalion, 
appartiennent  à  la  nomenclature  des  tarifs  spéciaux  I,  II  et  III,  lors(|u'eIles 
sont  transportées  par  wagon  complet;  2'  les  marchandises  encombrantes 
(pour  ces  dernières,  le  j)oids  réel  est  majoré  de  50  "/o). 

Les  autres  marchandises  paient  les  prix  de  la  classe  i . 

Quant  aux  transports  en  petite  vitesse  par  wagon  complet,  ils  se  décom- 
posent ainsi  : 

—  Classes  générales  A  et  B  de  wagons  complets  : 

—  Transports  soumis  aux  tarifs  spéciaux  /,  //  et  III ; 

—  Transports  soumis  à  des  tarifs  exceptionnels. 

Les  classes  générales  A  et  H  comprenneiU  toutes  les  marchandises  «jui 
ne  sont  pas  dénommées  comme  bénéficiant  des  tarifs  spéciaux  ou  des 
tarifs  exceptionnels.  Elles  ne  diffèrent  qu'en  ce  que  les  tarifs  de  la  classe  A 
s'appliquent  aux  expéditions  de  5  000  kg.  et  ceux  de  la  classe  li  aux  expé- 
ditions de  10  000  kg. 

Les  tarifs  spéciaux  I,  II  et  III  s'applicjuent  à  des  marchandises 
dénommées.  Chacun  d'eux  se  subdivise  en  deux  catégories  :  a  et  b,  sui- 
vant que  l'expédition  est  de  S  ou  10  tonnes. 

Les  tarifs  exceptioruiels  désignent  les  marchandises  et  les  relations 
aux<|uelles  ils  sont  applicables. 

Dune  manière  générale,  les  chargements  par  wagon  complet  j)euvent 
être  formés  de  marchandises  différentes  et  composés  notamment,  soit  de 
marchandises  appartenant  les  unes  aux  classes  générales  et  les  autres  aux 
tarifs  spi'ciaux,  soit  de  marchandises  diverses  du  même  tarif  spécial,  soit 
de  marchandises  relevant  de  divers  tarifs  spéciaux  ;  dans  ce  cas,  la  Com- 
pagnie appli(|ue  le  prix  auquel  est  soumis  l'article  payant  la  taxe  la  plus 
élevée,  à  moins  (juc  la  taxation  séparée  des  différents  articles  d'après  leur 
poids  réel  ne  donne  un  total  moindre. 

Les  frais  de  transport  sont  toujours  calculés  sur  un  poids  minimum  de 
20  kg.  et  par  fraction  indivisible  dr  10  kg. 

Parmi  les  prescriptions  spéciales  relatives  au  transport  de  certaines 
marchandises,  nous  en  relevons  une  relative  aux  emballagiîs  ayant  déjà 
servi  :  la  plupart  de  ces  emballages  sont  taxés,  au  retour,  sur  la  moitié  de 
leur  poids  réel  et  au  prix  de  la  classe  2  des  expéditions  partielles. 
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Le  chargement  et  le  déchargement  de  toutes  les  marchandises  trans- 
portées en  grande  et  en  petite  vitesse  par  expéditions  partielles,  ou  par 
wagon  complot  sous  le  régime  du  tarif  des  classes  .4  et  B,  sont  effeclués 
aux  frais  et  par  les  soins  de  la  Compagnie.  Les  autres  marchandises 
doivent  être  chargées  par  l'expéditeur  et  déchargées  par  le  destinataire,  à 
moins  que  la  Compagnie  ne  consente  à  effectuer  ces  opérations  contre 
paiement  des  taxes  prévues  à  cet  effet. 

Sauf  pour  des  articles  explicitement  énumérés,  les.  Compagnies  ont  le 
droit  de  transporter  en  wagon  découvert  les  marchandises  destinées  au 
transport  par  wagon  complet  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux  ;  ce  droit 
s'étend  aux  chargements  mixtes,  composés  en  partie  de  marchandises  pour 
lesquelles  l'expéditeur  peut  réclamer  des  véhicules  couverts. 

Néanmoins  l'expéditOur  conserve  la  faculté  :  1°  de  faire  substituer  les 
wagons  couverts  aux  wagons  découverts,  moyennant  paiement  d'une 
surtaxe  de  10  %  ;  !^"  de  demander  des  wagons  munis  de  bâches,  moyen- 
nant paiement  du  droit  de  location  fixé  par  les  4arifs.  Mais,  dans  ce 
dernier  cas,  la  Compagnie  n'est  tenue  de  fournir  des  bâches  que  s'il  y  en 
a  de  disponibles  dans  ses  gares. 

La  répartition  des  marchandises  entre  les  trois  tarifs  spéciaux  I,  Il  et 
ill  est  très  analogue  à  celle  que  nous  avons  relatée  pour  l'Allemagne. 
Nous  signalons  en  particulier  les  articles  suivants  : 

Tarif  n"  I.  —  Céréales;  coton  brut;  laines;  machines:  outils  île  consiruction  ;  plomb; 
riz  ;  sel  (autre  que  le  sel  dénaturé);  semeuces  ;  sucre  but  ayant  moins  de  98  »i  de  polari- 
sation ;  sucre  pour  l'exportation  ;  verres;  zinc  en  plaques  ou  en  feuilles. 

Tarif  n"  i.  —  Chanvre;  fers  et  aciers;  fruits  des  champs  et  des  jardins;  lin  teille  ; 
pâle  de  bois;  pierres  travaillées;  poterie  en  terre  cuite;  porcelaine  et  faïence. 

Tarif  71°  H.  —  Ardoises  ;  betteraves;  bois:  charbon  de  bois:  chaux  vive;  ciment;  en- 
grais et  amendements;  emballages  ayant  servi  ;  fourrages  verts;  fer  brut  et  acier  brut; 
houille,  coke,  lignite  et  briquettes;  huiles  minérales  lourdes;  minerais  bruts;  pierres 
brutes  ;  briques  et  tuiles  ;  plâtre  ;  pommes  de  terres  ;  terres,  sable  et  gravier. 

Les  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  ont  une  répartition  de 
tarifs  un  peu  différente.  Les  expéditions  partielles  sont  divisées  en  trois 
classes;  il  y  a  de  plus  3  classes  d'expédition  par  wagon  complet,  avec 
minimum  de  chargement  de  o  000  kg. 

Les  pri.\  varient  avec  les  réseauîi.  Voici,  par  exemple,  un  extrait  du 
barème  des  prix  par  tonne  en  vigueur  sur  le  réseau  du  Nord-Est  Suisse  : 
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u 
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as    •> 
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EXl'ÉDlTfONS     l'AR 
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CLAUSES  SÉRÉlliLRS 

TARIFS 

9PtCI AUX 

1 
b 

1 

a 

1 

b 

1 
a 

t 

â 

-V 

n 
fr. 

a 

b 

km. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

I 

1 

0,30 

0,50 

0.50 

0,50 

0,oO 

0,50 

0,50 

0,50 

0,50 

0,50 

10 

U 

2,oO 

2,i0 

2.09 

1.90 

1.60 

1,40 

1.50 

1,30 

1.40 

1,10 

50 

io 

10,00 

8,30 

7.80 

7.00 

5,80 

5,00 

5,30 

4,50 

4,80 

3,10 

KM) 

37 

1K.5U 

I5,(X) 

14,00 

12,50 

10.50 

9,00 

9,50 

8,00 

8,50 

5,20 

iOO 

71 

35,50 

28,50 

26,50 

23,:>o 

20,00 

17.00 

1«,(K) 

15,00 

16,00 

9,40 

Les  Compagnies  sont  en  outre  soumises  à  un  règlement  pour  le  trans- 
port dos  anifnaux. 

Elle  ont  des  tarifs  spéciaux  à  barêmc  ou  à  prix  fermes,  notamment 
pour  le  transport  de  la  bière  en  fûts,  des  comestibles,  des  locomotives  et 
tenders,  des  fourrages,  de  l'argent  et  des  métaux  précieux,  du  lait  (par 
abonnement),  des  céréales,  des  farines,  des  fruits  à  cosse,  des  semences, 
des  pierres,  des  bouilles,  des  bois,  des  produits  métallurgiques,  du  beurre 
frais,  du  pain,  de  la  pierre,  du  gravier,  du  sable,  de  la  marne,  de  l'argile, 
de  la  chaux  et  du  ciment,  du  foin  et  de  la  paille,  de  la  glace  à  rafraîchir, 
du  sel,  etc. 


Les  prix  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  suisses  sont  notablement 
supérieurs  aux  prix  français;  cette  différence  s'cxplicpie  j»ar  la  faible  inten- 
sité du  tralic  et  par  les  charges  que  la  tojx)graphie  du  pays  fait  peser  sur 
l'exploitation. 


CHAPITRE   XIV 


TAXE   KILOMÉTRIQUE    MOYENNE 

l'AH    TONNE    DE    MARCHANDISES    DANS    LES    PRINCIPAUX    PAYS 


i.  Tableau  des  taxes  kilométriques  moyennes  dans  les  princi- 
paux pays.  —  De  même  que  nous  l'avons  fait  pour  les  voyageurs,  nous 
donnerons  pour  les  marchandises  un  tableau  des    taxes  kilométriques 
moyennes  perçues  par  tonne  transportée  sur  rails  dans  les  divers  pays. 
Ce  tableau  est  extrait  des  statistiques  de  188i. 


DÉSIGNATION 


DES    PITS 


Allemagne 

Autriche-Hongrie 

Belgique  (1) 

Danemark 

France 

Italie 

Luxembourg. . . . . 

Norvège 

Pays-Bas 

Koumanie 

Russie 

Finlande 

Suède 

Suisse 


«•2 
K  c 


km. 

36.453 

20.893 
4.572 
1.507 

30.2of) 
9.818 
149 
1.378 
2.103 
1.503 

24.013 
1.138 
6.438 
2.883 


NOMBRE 

MOYEK 

de  tonnes 

par 

klloinètre 


443.607 

349.143 

» 

55.743 
362.491 
171.266 
193.864 

46.382 
249.039 
129.482 
438.183 

53.407 

71.824 
143.673 


RÉPARTITION  DES  MARCHANDISES 

(POUR  1000) 


3 
2 
1 
4 
9 
3 
1 
» 
4 
2 
3 
4 

13 


•a  S 


12 
13 
12 
42 


22 

7 

2 

12 


979 
993 
987 
926 
960 
933 
992 

U 

923 

982 
983 


14 


37 
19 


51 
9 
12 


984 
997 


968 


19 


1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 

» 

1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 


Recette 

kilo- 
métrique 

des 
marchan- 
dises 


fr. 

23.075 
22.192 
22.821 

4.898 
24.208 
12.284 
12.916 

3.272 
10.222 

9.531 
27.936 

3.918 

5.712 
13.931 


TAXE 

MOrEKSB 

kilo- 
métrique 
(impôts 

non 
compris) 


5.18 

6,33 

» 

6,32 
6,68 
7,44 
6.64 
7,03 
4,12 
7.33 
6,43 
7,33 
7,93 
6,36 


Les  chiffres  indiqués  dans  le  tableau  précédent  pour  la  taxe  kilométri- 
que moyenne  comprennent,  non   seulement  les  marchandises  en  petite 

(1)  La  statistique  Belge  de  1884  ne  donne  pas  la  taxe  kilométrique  moyenne.  D'après 
la  statistique  internationale  de  1882,  cette  taxe  était  de  3  c.  (tonnage  moyen  de  496  000  fr. 
par  liilomètrc). 
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vitesse,  mais  encore  les  bagages  et  les  marchandises  en  grande  vitesse. 
Or,  ces  deux  derniers  éléments  du  trafic  y  entrent  pour  une  part  très  varia- 
ble suivant  les  pays.  En  effet,  tandis  (ju'ils  ne  représentent  que  7  °/oo  en 
Allemagne  et  13  °/oo  en  Belgiciue,  ils  forment  en  France  il  "/«o  du  ton- 
nage total.  Encore  ces  données  statistiques  s'appliquent-elles  au  nombre 
effectif  de  tonnes  transportées  et  non  au  nombre  de  tonnes  kilométricjues; 
la  distance  de  transport  étant  plus  grande  pour  la  grande  vitesse  que  pour 
la  petite  vitesse,  l'écart  serait  plus  considérable,  si  l'on  prenait  le  tonnage 
kilométri(iue  pour  terme  de  comparaison. 

En  faisant  abstraction  des  bagages  et  de  la  grande  vitesse,  la  taxe 
moyenne  kilotnétri(pie  est  la  suivante  pour  la  France  et  poui  les  princi- 
paux pays  voisins  : 
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La  France  vient  encore  après  l'Allemagne  et  la  Belgique.  Toutefois,  il 
faudrait  bien  se  garder  de  croire  que  l'écart  enti-e  les  chiffres  moyens  accu- 
.sés  par  le  dernier  tableau  donne  la  mesure  de  la  différence  entre  les  taxes 
perçues  par  les  Compagnies  ou  Administrations  exploitantes  des  divers 
pays. 

Comme  nous  l'avons  vn  par  l'exainen  coniparalil  de  la  laiilication 
Allemande  et  de  la  tarification  Française,  nous  sommes  loin  d'être  dans  un 
tel  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'Empire  germanique.  Voici  les  causes 
principales  qui  expliquent  le  chiffre  relativement  peu  élevé  de  la  percep- 
tion moyenne  par  tonne  et  par  kilomètre,  sur  le  réseau  Allemand. 

1°  Les  expéditions  partielles  n'y  jouent  qu'un  rôle  tout  à  fait  secondaire. 

La  plus  grande  partie  du  trafic  s'y  fait  par  wagon  de  10  tonnes.  Voici, 
IV  .T.» 
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en  effet,  d'après  l'une  des  dernières  statistiques  annuelles,  comment  le 
tonnage  kilométrique  et  la  recette  des  marchandises  se  répartissent  entre 
les  divers  éléments  qui  les  composent  : 


(îrande  vitesse 

Expéditions  partielles 

Tarif  A,  (par  expédition  de  o.OIX)  kg.) 

Tarif  B  (  id.  lO.tWOkg.) 

Tarif  A,  (  id.  3.000  kg.) 

Tarif  spécial  1  (      id.  iO.ODO  kg.) 

TarifspécialII  {      id.  id.         ) 

Tarif  spécial  111  (      id.  id.  ^      ) 

Tarifs     exceptionnels    pour    transports    de  moins  de 

10.000  kg 

Tarifs  exceptionnels  pour  expéditions  de   10.090  kg.  et 

au-dessus 

Transports  militaires,  etc. 


PROPORTION    POUR  CENT 


DO   TOimiCB 
C  I  LOUÉ  TRI  ODE 

DE  LÀRECBTTE 

0,50 

2.76 

3,31 

13,39 

1.94 

3.40 

3,03 

4.76 

2.73 

3,93 

6.63 

7,96 

3,33 

3.24 

20,43 

16,03 

0,oO 

0.78 

51,66 

. 

36,67 

le  surplus 


Ainsi  l'application  des  tarifs  avec  condition  de  tonnage  donne  plus  de 

g 

80  "lo  de  la  recette  et  plus  des  ^  du  mouvement  kilométrique.  Les  trans- 
ports par  expédition  de  10  tonnes  fournissent  à  eux  seuls  près  de  70  »/o  de 
la  recette  to>ak-  des  marchandises. 

En  France,  les  transports  par  tarifs  spéciaux  donnaient  également  les 
4/o  de  la  recette,  avant  la  réforme  en  cours,  ainsi  que  le  constate  une  cir- 
culaire du  Ministre  des  travaux  publics  aux  Compagnies,  en  date  du  2  no- 
vembre 1881.  Mais,  parmi  ces  Uirifs,  il  en  est  un  assez  grand  nombre  qui 
ne  sont  pas  subordonnés  à  une  condition  de  tonnage;  peu  d'entre  eux 
comportent  l'obligation  d'expédier  par  10  000  kg,  au  moins. 

Il  est  certain  qu'en  Allemagne  le  public  doit  fréquemiTient  recourir 
aux  groupeurs,  partager  avec  eux  la  différence  entre  le  prix  des  expéditions 
partielles  et  celui  des  expéditions  par  grande  masse,  et,  par  suite,  payer  en 
réalité  des  taxes  supérieures  aux  perceptions  relevées  dans  les  statistiques. 

2'  Les  matières  pondéreuses  et  dépende  valeur  forment  une  part  plus 
considérable  du  trafic  en  Allemagne. 

Nous  ne  pouvons  l'établir  par  des  chiffres  précis;  mais  le  fait  n'est 
guère  contesté. 

3"  L'Administration  exploitante  intervient  beaucoup  moins  dans  les 
manipulations  de  chargement  et  de  déchargement,  qui,  en  principe,  doivent 
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être  faites  par  l'expéditeur  et  par  le  destinataire.  Or,  en  France,  la  taxe 
aiïérenteà  cette  double  manutention  s'élève  (non  compris  les  frais  de  gare) 
à  fiO  c,  par  tonne,  pour  les  expéditions  par  wagon  complet,  et  à  80  c,  pour 
les  expéditions  sans  condition  de  tonnage  :  le  parcours  moyen  de  la  toinie 
de  marchandises  étant  actuellement  de  120  km.  environ  (1),  il  en  résulte 
une  cliai-ge  de  0  c.  5  à  0  c.  7  par  tonne  kilométrique  pour  les  marchan- 
dises manutentionnées  par  les  Compagnies. 

Dos  causes  analogues  à  celles  que  nous  venons  de  signaler  pour  l'Alle- 
magne agissent  en  Belgique,  pour  y  abaisser  la  taxe  kilométrique  moyenne. 

D'après  le  rapport  présenté  par  le  Ministre  des  travaux  pulJlics  aux 
Chambres  législatives  belges  sur  les  opérations  de  Tannée  1881  (2  ,  les  ex- 
péditions par  chargement  de  5  tonnes  ou  de  10  tonnes  donnaient  environ 
85  "/'o  de  la  recette  en  service  intérieur  et  près  de  90  Vo  de  la  recette  totale, 
y  compris  les  services  mixtes  et  inlernati(maux. 

La  Belgique  est  d'ailleurs  un  pays  éminemment  industriel  et  lestrans- 
puils  de  matières  premières  y  ont  une  part  prépondérante  dans  le  trafic. 

Néanmoins,  comme  nous  l'avons  établi  précédemment,  les  tarifs  belges 
s  ;iU  notablement  inférieurs  aux  tarifs  français  et,  si  la  différence  n'est  pas 
:  i.ssi  grande  que  pourrait  le  faire  croire  au  premier  abord  le  simple 
vipprochement  des  taxes  kilométriques  moyennes,  elle  n'en  est  pas  moins 
réelle.  Elle  s'explique  et  se  justilie  par  la  situation  spéciale  de  la  Belgique, 
par  les  sacrilices  qu'elle  n'a  jamais  hésité  à  faire  en  vue  de  développer  son 
commerce  intérieur  et  surtout  ses  relations  internationales,  par  le  régime 
qu'elle  a  adopté  pour  ses  voies  ferrées. 

Au  surplus,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  l'étude  abstraite  des  taxes 
per(;ues  dans  un  pays  ne  saurait  permettre  de  formuler  une  appréciation 
raisonnée  sur  la  valeur  de  son  système  de  tariiication. 

Cette  appréciation  soulève  des  questions  complexes  et  multiples.  II  faut 
faire  entrer  en  lignd  de  compte  l'importance  du  trafic;  les  éléments  qui  le 
composent;  la  vitesse  des  transports;  la  longueur  des  parœurs;  la  struc- 
ture et  le  développement  des  réseaux  ;  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment; les  frais  d'exploitation  et,  par  suite,  le  profil  des  lignes  et  le  prix  de 
revient  des  matières  de  consommation;  le  régime  des  chemins  de  fer; 
retendue  de  la  responsabilité  du  iransporleur;  les  impots  dont  les  transports 
peuvent  être  grevés  au  profit  du  Trésor,  etc. 

Nous  nous  sommes  expliqué  à  cet  égard,  à  propos  des  tarifs  de  voyageurs. 

(1;  Eu  rcalilc  le  parcours  moyen  est  plus  considérable.  En  effet,  les  statistiques  sont 
dressées  par  Compagnie,  de  telle  sorte  qu'une  tonne  de  marcbaudises  ciQ|iruniïiit  ilcui 
réseaux  est  recensée  deux  fois. 

-;  Les  comptes  rendus  postérieurs  ii  cette  époque  sont  trèti  sommaires. 
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2.  Recette  moyenne  par  tonne  transportée  dans  les  différents 
pays.  —  La  recette  moyenne  par  tonne  transportée  est  le  produit  de  la 
liixe  kilométrique  moyenne  par  le  parcours  moyen. 

Aucune  statistique  ne  permet  de  l'établir  exactement  :  chaque  réseau 
a  en  effet  sa  comptabilité  distincte  et  les  tonnes  de  marchandises  sont  re- 
censées pour  autant  d'unités  qu'elles  empruntent  de  réseaux  différents. 

Alors  même  que  la  recelte  moyenne  effective,  rapportée  à  l'ensemble 
de  la  perception  et  du  parcours  pour  chaque  tonne,  pourrait  être  supputée 
avec  précision,  il  faudrait,  pour  en  tirer  quelques  déductions,  avoir  égard 
à  la  topographie  du  pays,  à  la  répartition  des  centres  industriels  et  com- 
merciaux, à  la  production  agricole  et  minière,  au  développement  des  che- 
mins de  fer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici,  d'après  les  statistiques  de  188 i,  les  chiffres 
comparatifs  pour  les  différents  pays  : 


DÉSIGNATION    DES    PAYS 

RECETTE 

M  0  Y  E  R  K  E 

par  tonne 

DÉSIGNATIOX    DES    PAYS 

RECETTE 

H  0  Y  E  N  >- 1 

par  loune 

Allemagne 

fr. 

4,10 
7.30. 
2,87 
3,39 
8,53 
8,99 
1,30 

Norvège 

{r. 

4.13 
3.31 
9.27 
14,64 
7.3i 
0.12 
5,47 

1 

Autriche-Hougrie 

Belgique ...<... 

Danemark 

Pays-Bas 

Roumanie 

France 

Finlande             .        

lulie 

Suède                  

Luxembourg 

Suisse 

3.  Nombre  moyen  de  tonnes  expédiées  par  habitant  et  par 
kilomètre  de  chemin  de  fer,  dans  les  différents  pays.  —  Nous  termi- 
nerons par  l'indication  de  quelques  chiffres  qui  ne  présentent  pas  grand 
intérêt  pratique,  mais  qui  n'en  ont  pas  moins  été  parfois  invoqués  dans 
les  discussions  ou  les  polémiques,  concernant  )e  nombre  moyen  de  tonnes 
expédiées  par  habitant  et  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  dans  les  différents 
pays. 

Ces  chiffres  sont  déduits  des  statistiques  de  1884. 
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DÉSIGNATION 

DES    PATS 

NO.MBRE 

DB     TOKNES 

expédiées 
par  habitant 
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DB   TOKNE» 
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do 
eheinin  de  (er 

OÉSIGN.ATION 

DBS    PATS 
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DB   TORIIBS 
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NOMBRE 

DB    TORHBS 

expédiées 
par   kilomètre 

do 
chemin  de  (er 

Allemagne 

Autriche-Hongrie. 

Ikigique 

Danemark 

France 

t. 

i.7 

1.8 

0.7 

2.3 

■  0,5 

8.0 

t. 
.J.780 

3.aoi 

7.789 

873 

2.839 

1.366 

11.311 

Norvège... 

Pays-Bas 

Roumanie 

Russie 

t. 

0,7 
i.o 
0,3 
0,6 
0,3    . 
1.6 
2.6 

t. 

794 
2.920 
1.028 
1.908 

520 
1.271 
2..">i6 

Finlande  

Suède 

Italie  

Luxembourg. .... 

Suisse 

CHAPITRE   XV 


DÉLAIS   DE    TRANSPORT  DES   MARCHANDISES 
§  1.   —   HEURES  D'OUVERTURE   ET  DE  FERMETURE 

DES  GARES  ET  STATIONS  ET  DE  LEURS  ANNEXES 

1.  Observation  préliminaire.  —  Les  gares  ne  sont  pas  ouvertes 
d'une  manière  permanente.  L'article  50  du  cahier  des  charges  porte  que 
«  l'Administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
«  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
((  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les 
((  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes  ». 

Ces  heures  ont  une  grande  importance  au  point  de  vue  des  délais  de 
transport  :  d'une  part,  en  effet,  elles  limitent  la  période  journalière 
pendant  laquelle  les  marchandises  peuvent  être  remises  à  la  Compagnie  ; 
d'autre  part,  elles  influent,  comme  nous  le  verrons,  sur  les  délais  de 
livraison.  Il  convient  donc,  avant  tout,  d'étudier  les  règles  suivant 
lesquelles  elles  sont  fixées. 

2.  Heures  normales  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et 
stations.  —  Aux  termes  de  deux  arrêtés  ministériels  du  12  juin  18G6  et 
du  16  février  1887,  pris  en  conformité  de  l'article  30  du  cahier  des  charges, 
les  gares  et  stations  doivent  être  ouvertes: 

1"  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marchandises  à  grande  vitesse, 
à  6  heures  du  matin  au  plus  tard,  du  1"  avril  au  30  septembre,  et  à 
7  heures  du  matin,  du  1"  octobre  au  31  mars; 

2'  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marchandises  à  petite  vitesse, 
à  6  heures  du  matin,  du  16  m:irs  au  lo  octobre,  et  à  7  heures  du  matin, 
du  16  octobre  au  la  mars. 

Elles  ne  doivent  être  fermées: 

1"  pour  la  grande  vitesse,  qu'à  8  heures  du  soir  au  plus  tôt,  pendant 
toute  l'année; 
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2°  pour  la  petite  vitesse,  qu'à  6  heures  du  soir,  du  16  mars  au 
15  octobre;,  et  à  5  heures  du  soir,  du  16  octobre  au  15  mars. 

Par  exception,  les  dimanches  et  jours  fériés,  les  gares  de  marchan<lis('s 
à  petite  vitesse  sont  fciniées  à  midi.  (Elles  le  sont  pendant  tonte  la  jour- 
née de  la  fête  nationale,  aux  termes  d'un  arrêté  ministériel  du  ijuin  1886.) 

Les  heures  de  fermeture  ne  s'appliqumt  pas  à  la  livraison  du  lait, 
des  fruits,  de  la  volaille,  de  la  marée  et  dfs  autres  denrées  destinées  à 
l'approvisionnement  des  marchés  de  la  ville  de  Paris  et  des  autres  villes 
désignées  par  l'Administration  supérieure,  les  Compagnies  entendues.  Ces 
marchandises  sont  mises  à  la  disposition  des  destinataires,  de  nuit  comme 
de  jour,  pourvu  (juelles  aient  été  transportées  en  grande  vitesse. 

Telles  sont  les  prescriptions  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866. 

3.  Faculté  pour  les  Compagnies  d'avancer  l'heure  de  l'ouver- 
ture et  de  retarder  la  fermeture  au  profit  du  public.  —  Les  heures 
fixées  par  les  arrêtés  de  1866  et  1887  neconslituent  que  des  limites  obliga- 
toires pour  les  Compagnies.  Celles-ci  ont  la  faculté  d'ouvrir  leurs  gares 
plus  tôt  et  de  les  fermer  plus  tard  (1).  Toutefois,  elles  ne  peuvent  procéder 
(jue  par  voie  de  mesure  générale,  applicable  sans  distinction  à  tous  les 
expéditeurs;  sinon,  elles  violeraient  le  principe  d'égalité  inscrit  dans  les 
articles  50  de  l'ordonnance  du  13  novembre  184(5  et  49  du  cahier  des 
charges,  qui  prescrivent  d'effectuer  les  transports  «  sans  lourde  faveur  ». 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  à  plusieurs  reprises  que,  si  les  Compa- 
gnies devaient  conserver  le  libre  accès  de  leurs  gares  à  toute  heure,  pour 
je  factage  ou  le  camionnage  obligatoire  à  l'arrivée,  ce  droit  n'existait  pas  à 
leur  profit  pour  le  factage  ou  le  cjunionnage  lacultatif  au  départ,  et  <jue, 
dès  lors,  en  ouvrant  leurs  portes  à  leurs  préposés  pour  ce  service  en 
dehors  des  heures  réglementaires,  elles  contrevenaient  à  la  règle  d'égalité 
et  aux  principes  du  droit  public  sur  la  libre  concurrence  et  pouvaient  être 
condamnées  à- des  dommages-intérêts  envers  les  autres  camionneurs  ne 
jouissant  pas  de  la  même  faveur  (30  mars  1863,  C"  de  P.-L.-M.  contre 
Desplas;  21  juin  1882,  C"  du  Midi  et  d'Orléans  contre  Abribat  et  consorts; 
22  août  1883,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Marcet-et  autres)  (2)  (3). 

(1)  La  Cour  de  cassation  l'avait  reconnu  antérieurement  par  un  arrôt  du  18  janvier  iWi 
(C*  de  l'.-L.-M.  contre  Ronnaud).  Elle  l'a  de  nouveau  constaté  depuis  (4  août  1875,  C"  de 
P.-L. -.M.  contre  Chabanne). 

{i]  Voir  dans  le  même  sons  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  l"aoùl  1867  (C*  d'Or- 
léans contre  Lucas  et  Durand-.Mazier). 

(3)  l.a  '.Commission  denqiiéle  de  ISG^l  u  émis,  en  ternies  généraux, l'avis  que.  pour  éviter 
l'encombrement  des  gares,  il  conviendrait  d'autoriser  les  (Compagnies  i  laisser  constam- 
ment libres  à  leurs  camionneurs  l'entrée  et  la  sortie  de  leurs  gare.s,  sans  qu'elles  fussent 
astreintes  à  faire  profiter  les  autres  voituriers  delà  même  facilité,  mais  en  maintenant   k 
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Mais  il  est  bien  entendu  que  leurs  agents  peuvent  se  présenter  à  domi- 
cile pour  y  prendre  les  marchandises  en  dehors  des  périodes  normales 
d'ouverture  des  gares  (Cour  de  cassation,  4  août  187o,  C'''  de  P.-L.-M. 
contre  Ghabanne). 

4.  Avis  du  Conseil  supérieur  des  voies  de  communication  sur 
la  fermeture  totale  ou  partielle  au  service  de  la  petite  vitesse, 
les  dimanches  et  jours  fériés.  —  Le  Conseil  supérieur  des  voies  de 
communication  a  été  appelé,  dans  sa  deuxième  session  \(i878),  à  délibérer 
sur  la  fermeture  des  gares  au  service  de  la  petite  vitesse,  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

Pour  des  raisons  diverses,  et  notamment  dans  le  but  d'assurer  aux 
agents  le  repos  hebdomadaire  qui  leur  est  légitimement  dû,  la  plupart  des 
représentants  des  Compagnies  ont  conclu  à  fermer  les  gares  de  marchan- 
dises, les  dimanches  et  jours  fériés,  à  9  heures  du  matin  en  été  elà  10  heures 
du  matin  en  hiver.  Seul,  le  représentant  de  la  Compagnie  du  Nord  s'est 
opposé  à  cette  mesure,  en  invoquant  la  situation  spéciale  de  son  réseau, 
qui  dessert  plusieurs  ports  de  mer,  et  en  faisant  valoir  les  frais  considéra- 
bles de  surestarie  qu'une  trop  longue  interruption  dans  les  opérations  des 
gares  pouvait  imposer  aux  navires. 

Le  Conseil  supérieur  a  conclu  au  maintien  du  statu  quo,  qui  lui  a  paru 
tenir  un  juste  compte  des  besoins  du  commerce  et  des  intérêts  du  person- 
nel. La  fermeture  complète,  quoiqu'usitée  en  Angleterre  et  même  en  Alle- 
magne, pourrait  présenter  des  inconvénients  pour  le  public  et  pour  les 
agents  eux-mêmes,  qui  auraient  un  surcroit  de  travail  le  samedi  et  le  lundi  ; 
elle  serait  susceptible,  dans  certains  cas,  de  provoquer  des  encombre- 
ments. La  suppression  du  repos  partiel  accordé  aux  employés  n'est  pas 
admissible.  Aussi  croyons-nous  (|ue  le  Conseil  supérieur  a  bien  jugé. 

V).  Fermeture  des  gares  aux  expéditions  en  cas  d'encombre- 
ment. —  Les  Compagnies  peuvent-elles  fermer  leurs  gares  ou,  ce  (jui 
revient  au  même,  refuser  les  marchandises  en  dehors  des  limites  détermi- 
nées par  les  arrêtés  ministériels  du  12  juin  1866  et  du  16  février  1887? 

La  Cour  de  cassation  leur  a  reconnu  ce  droit  par  arrêt  du  2'i  décembre 
1873  (C'  de  P.-L.-M.  contre  Couturier),  en  se  fondant  notamment  sur  les 
termes  de  l'article  10  des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux,  qui 

l'égard  de  ces  derniers  les  dispositions  de  larticle  oâ  du  cahier  des  charges.  Il  est  facile 
de  se  convaincre,  par  la  lecture  du  rapport  de  la  Commission,  qu'elle  se  préoccupait,  sinon 
exclusivement,  du  moins  surtout  de  Tévacuation  des  gares  à  l'arrivée.  A  ce  point  de  vue. 
la  jurisprudence  n"a  jamais  hésité  à  reconnaître  la  liberté  d'action  des  Compagnies. 
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n'oblige  les  Compagnies  à  recevoir  que  les  marchandises  prêtes  à  être 
expédiées.  Elle  a  statué  dans  le  même  sens,  le  20  janvier  1875  (Marigo 
et  C"  contre  G'*"  de  P.-L.-M.).  dans  une  espèce  où  l'encombrement  d'un»' 
gare  avait  forcé  à  ajourner  l'entrée  de  voilures  chargées  de  marchandises 
et  où  la  Compagnie  justifiait  avoir  fait  tout  ce  (ju'elle  avait  pu,  dans  les 
limites  de  ses  droits  et  de  ses  obligations.  On  pourra  encore  consulter  un 
arrêt  du  3  février  1875  (Joannon  contre  C"  de  P.-L  -M.)  :  par  arrêté  du 
10  octobre  1871,  le  Minisire  avait  affranchi  les  Compagnies  des  délais 
réglementaires  pour  les  marchandises  autres  que  celles  des  !■*  et  2""  sé- 
ries ou  celles  qui  seraient  taxées  aux  prix  de  la  2""  série;  l'autorité  judi- 
ciaire a  considéré  cet  arrêté  comme  autorisant  la  fermeture  des.gares  pour 
les  marchandises  des  séries  inférieures. 

La  fermeture  peut  d'ailleurs  être  motivée,  non  par  l'encombrement 
de  la  gare  (le  départ,  mais  par  celui  de  la  gare  de  destination  ou  d'une 
gare  de  transit  iCour  de  cassation,  20  janvier  1875,  BIoéme  contre  C* 
de  P.-L.-M.). 

Mais  il  faut  (|ue  la  Compagnie  prouve  l'encombrement  (Cour  de  cas- 
sation. 20  février  1872,  C**'  de  P  -L.-M.  contre  Dussol;  :  c'est  à  elle  (juin- 
combe  le  soin  d'établir  les  motifs  pour  lesquels  elle  n'a  pu  se  conformer 
à  l'article  50  de  l'ordonnance  du  15  novembre  18i6  et  à  l'article  49  du 
cahier  des  charges,  aux  termes  des(juels  elle  doit  effectuer  les  transports 
avec  célérité.  Si  elle  n'alléguait  même  pas  l'encombrement,  elle  serait 
incontestablement  passible  de  dommages-intérêts  'Cour  de  cassation, 
5  mars  1873,  C"'  de  P.-L.-M.  contre  Couturier). 

Il  fai  t  aussi  que,  même  démontré,  l'encombrement  ne  résulte  pas 
d'une  insuffisance  notoire  du  personnel,  du  matériel  et  des  inslallatious 
de  la  gare,  et  qu'il  découle  de  faits  anormaux  et  exceptionnels.  Sinon,  les 
Compagnies  ne  satisferaient  pas  à  leurs  obligations.  Une  autorisation 
administrative  de  fermeture  ne  couvrirait  pas  toujours  leur  imprudence 
ou  leur  fauteà  cet  égard  (Gourde cassation,  13  juillet  1868,  C"  de  P.-L. -.M. 
contre  Chanut). 

On  s'est  demandé  si,  en  cas  de  fermeture  temporaire  de  leurs  gares 
aux  expéditions,  par  suite  d'encombrement,  les  Compagnies  devaient 
solliciter  une  autorisation  administrative  ou  tout  au  moins  prévenir  le 
publie  par  la  voie  des  afliches.  La  Cour  de  cassation,  tout  en  indiijuant  la 
<|uestion  dans  son  arrêt  précité  du  5  mars  1873,  a  pu  ne  pas  la  ré- 
soudre. 

S'il  s'agit  d'encombrements  imprévus  et  passagers,  les  Compagnies 
ne  peuvent  évidemment  se  munir  d'une  autorisation,  ni  même  recourir  à 
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la  publicité  préalable  ;  elles  ont  pour  excuse  un  véritable  cas  de  force 
majeure. 

Il  n'en  serait  pas  de  même,  si  l'encombrement  résultait  de  circon- 
stances susceptibles  d'être  prévues  à  l'avance  ou  devant  avoir  une  certaine 
durée  et  présenter  un  caractère  chronique. 

6.  Suspension  des  régies  ordinaires  par  mesure  administrative. 

—  Le  Ministre,  qui  a  qualité  pour  lixer  les  heures  d'ouverluro  et  de 
fermeture  des  gares,  peut  évidemment  modifier  les  règles  ordinaires, 
quand  cette  mesure  est  nécessaire. 

Nous  citerons  à  titre  d'exemples  : 

—  l'arrêté  du  11  avril  1871,  suspendant  jusqu'à  nouvel  ordre  l'application 
de  l'arrêté  du  12  juin  1866,  pour  faciliter  l'évacuation  des  troupes  alle- 
mandes, le  rapatriement  des  prisonniers  français,  la  liquidation  des  trans- 
ports de  l'intendance,  etc.  (1); 

—  l'arrêté  du  24  juillet  1871,  prescrivant  une  ouverture  intermitlenle  des 
gares  aux  expéditions  dans  les  départements  du  Gard  et  de  l'Hérault; 

—  l'arrêté  du  10  octobre  1871,  maintenant,  tout  en  les  limitant,  les  effets 
de  l'arrêté  du  11  avril  1871; 

—  l'arrêté  analogue  du  29  décembre  1871,  approuvé  par  décret  du  3  jan- 
vier 1872  (Il  y  a  lieu  de  mentionner  l'article  5  de  cet  arrêté,  obligeant  les 
Compagnies,  en  cas  de  fermeture  temporaire  de  leurs  gares,  à  donner  avis 
aux  autorités  locales  de  la  mesure,  de  ses  causes  et  de  sa  durée  probable, 
et  à  en  informer  également  le  public  par  la  voie  des  affiches); 

—  l'arrêté  du  29  février  1872,  approuvé  par  décret  du  môme  jour  et  pro- 
rogeant celui  du  29  décembre  1871. 

L'application  des  arrêtes  que  nous  venons  d'énumérer  a  fait  surgir  de 
nombreux  litiges.  Il  suffira  de  signaler  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  20  février  1872  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Dussol),  décidant  que,  si  la  dis- 
pense d'observer  les  délais  d'expédition,  de  transport  et  de  livraison  limite 
et  restreint  pour  les  Compagnies  l'obligation  corrélative  de  recevoir  les 
marchandises,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  leur  sont  présentées,  cette  res- 
triction n'a  pas  été  abandonnée  à  l'appréciation  souveraine  des  Compagnies; 
il  appartient  aux  tribunaux  de  juger  si,  en  fait,  le  refus  d'une  expédition 
est  justifié  par  la  situation  des  gares  et  magasins. 

7.  Marchandises  reçues  dans  les  bureaux  de  ville.  —  Les  Com- 
pagnies ont  ouvert  dans  les  grandes  villes  des  bureaux  extérieurs  où  elles 

(1)  Cet  arrêté  s'appliquait  à  toutes  Jes  marciiandises  'Cour  Je  cassation.  18  juin  1873, 
C"  de  P.-L.  M.  contre  Gillette). 
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reçoivent  los  marchandises,  les  pèsent,  les  enregistrent,  délivrent  les  récé- 
pissés jusqu'à  destination,  en  un  mot  passent  le  contrat  de  transport.  Ces 
bureaux,  placés  au  cœur  des  quartiers  commerçants,  rendent  de  réels 
services  au  public.  L'un  de  leurs  avantages  est  de  recueillir  les  expéditions 
bien  après  les  dernières  tournées  des  camionneurs  libres  et  même  des  ca- 
mionneurs de  la  Compagnie. 

Pendant  longtemps,  personne  n'a  contesté  aux  Compagnies  la  faculté 
d'introduire  dans  leurs  gares,  après  l'heure  de  la  fermeture  normale,  les 
voitures  amenant  les  marchandises  des  bureaux  de  ville. 

Des  diflTicultés  sont  nées  en  1878,  ta  propos  d'un  bureau  installé  à  Tou- 
louse et  commun  aux  réseaux  d'Orléans  et  du  Midi.  Plusieurs  camionneurs 
libres  ayant  engagé  une  action  en  dommages-intérêts  contre  les  deux 
Compagnies,  la  cour  d'appel  de  Toulouse  a  donné  gain  de  cause  aux 
plaignants  par  un  arrêt  du  24  juin  1879.  Se  référant  à  la  distinction  pré- 
cédemment indiquée  entre  le  factage  et  le  camioimage  obligatoires  à  l'arri- 
vée et  les  opérations  analogues  au  départ,  cette  cour  a  considéré  l'intro- 
duction des  camionneurs  de  la  Compagnie  dans  la  gare,  après  l'heure  de 
fermeture  au  public,  pour  le  transport  des  colis  reçus  au  bureau  de  ville, 
comme  une  violation  des  principes  de  libreconcurrence,  comme  une  infrac- 
tion à  l'article  o3  du  cahier  des  charges  et  à  l'article  14  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  lesquels  prescrivent  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  et  interdisent  aux  Compagnies  d'accorder,  directement 
ou  indirectement,  sous  quelque  dénomination  (jiie  ce  soit,  à  une  entre- 
prise de  transport  des  avantages  (jui  ne  seraient  pas  donnés  aux  autres 
entreprises  du  même  genre.  Elle  a  jugé  que  les  Compagnies  ne  pouvaient 
s'attribuera  elles  mêmes  des  faveurs  et  des  privilèges,  qu'il  leur  serait  im- 
possible d'attribuer  à  dos  tiers.  Elle  a  repoussé  l'assimilation  entre  les 
bureaux  de  villes  et  les  gares  elles-mêmes,  en  se  fondant  :  1"  sur  ce  que 
les  bureaux  de  ville  n'appartenaient  pas  au  domaine  public,  constituaient 
une  propriété  privée  de  la  Compagnie,  pouvaientêlre  établis  ou  supprimés 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  en  pareil  cas  pour  les 
gares  et  stations  ;  2°  sur  ce  que  le  transport 'des  bureaux  aux  gares  donnait 
lieu  à  une  perception. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  juin  1882  (C"  du  .Midi  et  d'Or- 
léans contre  Abribat  et  consorts)  a  confirmé  la  décision  de  la  cour  d'appel 
de  Toulouse. 

Peu  de  temps  après,  le  22  août  1883  (C'«  de  P.-L.-M.  contre  Marcel  et 
autres),  la  Cour  de  cassation  a  rendu  un  second  arrêt  dans  le  même  sens. 

A  la  suite  de  l'arrêt  du  21  juin  1882,  les  Compagnies  du  Midi  et  d'Or- 
léans avaient  informé  le  pu'oiic  que  désormais  les  marchandises  destinées 
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à  partir  par  les  trains  du  soir  devraient  être  remises  aux  bureaux  de  ville 
un  certain  temps  avant  l'heure  réglementaire  de  la  fermeture  des  gares. 
Cette  modification  à  un  régime  pratiqué  depuis  de  longues  années  souleva 
de  vives  protestations;  plusieurs  Chambres  do  commerce  sollicitèrent  l'in- 
tervention de  l'Administration  supérieure,  pour  légaliser  le  retour  à  l'ancien 
état  de  choses. 

En  présence  de  ces  réclamations,  les  six  grandes  Compagnies  deman- 
dèrent au  Ministre  des  travaux  publics  d'user  de  ses  pouvoirs  pour 
régulariser  les  rapports  entre  les  bureaux  de  ville  et  les  gares.  Suivant  la 
Compagnie  d'Orléans,  les  heures  de  réception  des  marchandises  transpor- 
tées des  bureaux  de  ville  dans  les  gares  ne  devaient  point  être  limitées; 
les  autres  Compagnies  se  contentaient  d'une  augmentation  de  délai  de 
2  heures. 

Cette  demande  fit  l'objet  d'une  longue  et  consciencieuse  instruction 
de  la  part  des  fonctionnaires  du  contrôle,  puis  du  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer.  Deux  solutions  principales  furent  examinées. 

La  première  consistait  à  assimiler  les  bureaux  de  ville  à  des  dépen- 
dances des  gares  et  le  transport  des  bureaux  au  chemin  de  fer  comme  une 
opération  d'ordre  purement  intérieur;  le  Ministre  eût  réglé  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  bureaux  de  ville,  en  vertu  de  l'article  SO 
du  cahier  des  charges,et  fixé  par  suite  une  fermeture  plus  tardive  que  pour 
la  gare  principale.  Cette  solution  a  été  repoussée,  non  qu'elle  ne  fût  très 
soutenable,  mais  parce  que  l'assimilation  avait  été  repoussée  par  la  cour 
de  Toulouse. 

La  seconde  solution  consistait  à  appliquer,  au  profit  du  factage  et  du 
camionnage  entre  les  bureaux  de  ville  et  les  gares,  les  dispositions  de 
l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845  et  de  l'article  53  du  cahier  des. 
charges,  qui,  tout  en  prescrivant  d'une  manière  générale  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  prévoient  cepen- 
dant des  dérogations  spécialement  autorisées  par  l'Administration.  C'était 
ce  procédé  qu'indiquaient  les  Compagnies;  la  cour  de  Toulouse  elle-même 
en  avait  envisagé  l'éventualité  :  car  elle  avait  inséré  dans  les  motifs  de  son 
arrêt  un  considérant  ainsi  conçu  :  «  L'autorité  supérieure  pourrait,  si  elle 
«  estimait  qu'il  y  a  un  intérêt  public,  accorder  aux  Compagnies  l'entrée 
«  des  gares  à  des  heures  exceptionnelles  ou  tous  autres  privilèges  qu'elle 
«  croirait  devoir  leur  concéder.  Les  Compagnies,  quand  elles  deviennent 
«  entrepreneurs  de  camionnage,  sont  suffisamment  protégées  contre  les 
«  eflFets  de  la  concurrence  privée  par  les  pouvoirs  que  l'article  53  du 
«  cahier  des  charges  accorde  à  l'autorité  supérieure.  » 

Certains  membres  du  Comité  ont  combattu  une  telle  application  de 
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l'article  53  du  cahier  des  charges.  Rappelant  les  origines  de  cette  disposi- 
tion. <{ui  a  été  introduite  pour  la  première  fois  dans  une  loi  du  7  juillet 
1838  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  pour  empêcher  le 
concessionnaire  d'étendre  en  fait  son  monopole  aux  au  delà  d'Orléans,  ils 
ont  soutenu  que  l'article  53  visait  exclusivement  les  entreprises  de  corres- 
pondance et  de  réexpédition  et  ne  pouvait  régir  le  factage  elle  camionnage 
qui  ont  fait  l'objet  d'un  article  52  absolument  distinct. 

Ces  objections  n'ont  pas  prévalu.  L'article  53,  (juelle  que  soit  son 
origine,  est  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux  et  s'applique  à  toutes 
les  entreprises  de  transport.  Il  constitue  la  base  des  subventions  accor- 
dées par  les  Compagnies,  pour  l'organisation  du  factage  et  du  camionnage 
non  obligatoires  dans  les  villes  ayant  une  population  de  moins  de  5  000  ha- 
bitants ou  situées  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare.  Jamais  l'autorité 
judiciaire  n'a  hésité  à  en  reconnaître  l'applicabilité  aux  services  facultatif^ 
de  camionnage  (Cour  de  cassation,  30  mars  1803,  C''=  de  P.-L.-M.  contre 
Desplas;21  juin  1882,  C^*  du  Midi  et  d'Orléans  contre  Abribat  et  consorts; 
22  août  1883,  C'«  de  P.-L.-M.  contre Marcet  et  autres. — Cour  de  Toulouse, 
24  juin  1879). 

Le  Comité  a,  en  conséquence,  conclu  pour  la  seconde  solution.  Confor- 
mément à  son  avis,  le  Ministre  des  travaux  publics  a  pris,  le  12  mai  1883, 
un  arrêté  aux  termes  duquel  «  les  marchandises  reçues  dans  les  bureaux 
«  de  ville  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  pesées,  enregistrées  et  taxées 
«  dans  ces  bureaux  jusqu'à  destination,  auront  accès  dans  les  gares  de 
«  départ  deux  heures  encore  après  leur  fermeture  réglementaire  ». 

Les  sieurs  Galbrun,  Moiroud  et  Vincelet,  camionneurs,  ont  formé  uu 
recours  en  excès  de  pouvoirs  contre  cet  arrêté.  .Mais  le  Conseil  d'État 
a  repoussé  leur  requête  par  arrêt  du  16  janvier  1885,  attendu  que  le 
Ministre  avait  statué  dans  l'exercice  des  pouvoirs  dont  il  est  investi 
par  le  cahier  des  charges  et  notamment  par  l'article  50.  Le  Conseil  a  eu 
soin  d'ajouter  que,  si  les  requérants  voyaient  dans  l'usage  de  l'auto- 
risation concédée  aux  Compagnies  une  atteinte  à  leurs  droits  et  aux  prin- 
cipes de  libre  coricurrence,  ils  pouvaient  exercer  de  ce  chef,  devant  l'auto- 
ritt;  judiciaire,  les  actions  qu'ils  croiraient  leur  appartenir. 

On  remarquera  que  l'arrêt  du  Conseil  d'Klat  .se  réfère  explicitement, 
non  à  l'article  53,  mais  à  l'article  50,  c'est-à-dire  à  la  partie  fie  cet  article 
qui  a  trait  aux  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares. 

Depuis,  la  cour  de  Paris  a,  par  un  arrêt  du  8  janvier  1880,  donné  gain 
de  cause  au  sieur  Galbrun,  dans  uik!  action  qu'il  avait  intentée  contre  les 
six  grandes  Compagnies;  mais  cette  cour,  tout  en  développant  les  mêmes 
considérations  que  celle  de  Toulouse,  a  eu  soin  de  s'appuyer  sur  la  non- 
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rétroactivité  de  l'arrêté  ministériel  du  12  mai  1883,  invoqué  par  les  Com- 
pagnies. 

8.  Liberté  des  Compagnies  pour  l'enlèvement  à  l'arrivée  des 
marchandises  dont  le  camionnage  leur  est  imposé.  —  L'article  52  du 
cahier  des  charges  oblige  les  Compagnies  à  «  faire,  soit  par  elles-mêmes, 
«  soit  par  des  intermédiaires  dont  elles  répondent,  le  factage  et  lecamioii- 
«  nage  pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchaii- 
«  dises  qui  leur  sont  confiées  ».  Quelques  exceptions  sont  prévues  :  mais 
nous  les  relaierons  plus  tard,  quand  nous  traiterons  des  services  extérieurs. 

L'autorité  judiciaire  a  toujours  admis  que  les  opérations  d'enlèvement 
des  marchandises  dont  le  camionnage  est  ainsi  obligatoire  pour  les  Com- 
pagnies pouvaient  être  continuées  par  leurs  préposés,  en  dehors  des  heures 
hormales  d'ouverture  des  gares  au  public.  Cette  jurisprudence  se  justifie 
pleinement  parla  nécessité  où  se  trouvent  les  Compagnies,  de  satisfaire  à 
toutes  les  demandes,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  et  cela  aux  prix  que 
fixe  le  Ministre  sur  leur  proposition;  elle  est  conforme  à  l'intérêt  général, 
puisqu'elle  permet  une  remise  plus  prompte  à  domicile.  Les  gares  se  trou- 
vent d'ailleurs  plus  rapidement  dégagées  et  plus  facilement  accessibles  aux 
camionneurs  libres  (Cour  de  Rennes,  T""  août  1867,  C'^  d'Orléans  contre 
Lucas  et  Durand-Mazier;  —  cour  de  Paris,  25  juin  1873,  C'^  de  P.  L.-M. 
contre  Decugis  et  autres;  —  cour  de  Toulouse,  2't  juin  1879,  Abribat  et 
consorts  contre C'^'  du  Midi  et  d'Orléans;  —Cour  de  cassation,  21  juin  1882, 
C'"du  Midi  et  dOrléans  contre  Abribat  et  consorts;  —  Courde  cassation,  22 
août  1883,  G'"  de  P. -L.-M.  contre  Marcet  et  autres). 
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§  2.    —DÉLAIS   D'EXPÉDITION 

i.  Dispositions  du  cahier  des  charges.  —  Les  prescriptions  de 
l'artiele  30  du  cahier  des  charges  sont  les  suivantes  : 

1°  «  Les  animaux,  denrées,  marcliandises  et  ol)jets  quelconciues,  à 
«  grande  vitesse,  seront  expédiés  [»r  le  premier  train  de  voyageurs,  com- 
«  prenant  des  voitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destina- 
«  tion,  pourvu  (|u'ils  aient  été  présentés  à  l'enregisti'ement  trois  heures 
«  avant  le  départ  de  ce  train  (1)  ; 

((  2'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  h 
«  petite  vitesse,  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  re- 
«  mise  (2);  toutefois,  l'Administration  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à 
«  deux  jours  ». 

±  Dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866  modifié 
par  l'arrêté  du  6  décembre  1878.  —  L'arrêté  ministériel  du  12  juin 
18t)6  sur  les  délais  de  transport  reproduit,  pour  la  grande  vitesse,  les 
prescriptions  de  l'article  50  du  cahier  des  charges,  maison  précisant  que 
les  animaux  ou  marchandises  doivent  être  présentés  trois  heures  au  >.uoius 
avantl'heure  i't''gleinentnirc  an  départ  des  trains.  On  comprend,  en  effet,  que 
le  service  doive  être  réglé  en  vue  d'une  marche  régulière  des  trains  et  ne 
soit  pas  subordonné  à  des  retards  éventuels. 

L'arrêté  comprend  en  outre  la  disposition  additionnelle  que  voici  :  «  Les 
«  Compagnies  pourront  être  autorisées,  sur  leur  demande,  à  admettre  les  pe- 
{(  tits  colis  (3)  dans  les  trains  express  ou  poste,  saufà  appliquer  le  mêmetrai- 
«  tementà  tous  les  expéditeurs  placés  dans  les  mêmes  conditions.  Les  au- 
«  torisations  précédemment  accordées  aux  Compagnies  sont  maintenues.  » 

Il  a  été  complété,  leO  décembre  1878,  par  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
ff  La  prescription  (d'expédier  les  marchandises  par  le  premier  ^in  con- 
«  tenantdes  voitures  des  trois  classes  qui  suit  l'expiration  du  délai  de  .{  heu- 
«  res)  n'est  pas  obligatoire  pour  les  trains  express  et  les  trains  poste  dans 
«  lesquels  les  Compagnies  admettent  exceptionnellement  des  voitures  de 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  décide  avec  raison,  le  'M  décembre  187S»  (C"  du  Nord  contre 
Lemoinc  .  qup.  les  expéditeurs  ne  pouvaient  prétendre  à  lenvoi  de  leurs  marchandises  par 
un  train  ne  co/nprenant  pas  de  voilures  de  -V  classe,  sous  le  prétexte  que  ce  train  n'avait 
pas  une  vitesse  supérieure  à  celle  des  trains  composés  de  voilures  des  3  classes. 

(2)  Cest-à-dire  à  minuit,  au  plus  urd.  du  lendemain  de  la  remise  (Circulaire  ministé- 
rielle du  2Uaoùt  186^»;  Cour  de  cassation,  ii  mai  188*.  C*  du  Mi<licontre  Madrière<  . 

(3)  Cette  disposition  s'applique  aux  petits  colis  mentionnés  page  450. 
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«  2«  et  de  3*  classe,  et  qui  auront  été  nommément  désignés,  tant  sur 
V  les  livrets  soumis,  lors  des  changements  de  service,  à  l'approbation  mi- 
«  nistérielle,  que  sur  les  afiiclies  portant  la  marche  des  trains  à  la  con- 
«  naissance  du  public  ». 

Cette  disposition  a  pour  but  de  ne  pas  surcharger  les  trains  k  marche 
rapide.  Elle  n'est  pas  contraire  au  cahier  des  charges,  dont  l'auteur  n'a  eu 
certainement  en  vue  qu9  les  trains  omnibus  ou  mixtes.  En  contester  la 
légalité,  ce  serait  arrêter  les  Compagnies  dans  la  voie  de  l'addition  de 
voitures  de  3'  classe  au.v  trains  express  ou  poste  et  préjudicier  par  suite 
aux  intérêts  du  public.  La  Cour  de  cassation  l'avait  déjà  admis  (26  juin 
187i,  C*  de  P.-L.-M.  contre  Chauvet). 

Pour  la  petite  vitesse,  l'arrêté  de  1866  porte  que  l'expédition  aura  lieu 
dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

3.  Dispositions  des  tarifs.  —  Les  conditions  générales  d'application 
des  tarifs  comprennent  un  article  relatif  aux  délais  de  transport. 

Nous  n'avons  à  signaler  ({u'une  clause  ajoutée  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  muiistériel  de  1866-1878,  en  ce  qui  concerne  la  grande  vitesse. 

Aux  termes  de  cette  clause,  les  expéditeurs  de  voitures  et  d'animaux 
sont  tenus  de  prévenir  le  chef  de  la  station  de  départ,  vingt-quatre  heures 
au  moins  à  l'avance,  en  lui  faisant  connaître  le  nombre  et  la  nature  des 
voitures  et  des  animaux  qu'ils  ont  à  faire  transporter.  Toutefois,  cette 
disposition  ne  s'applique  pas  aux  chiens,  ni  aux  animaux  en  cage  dé- 
nommés à  l'article  37  des  conditions  dapplication.  Elle  se  justiiie  plei- 
nement par  les  nécessités  du  service. 

4.  Point  de  départ  du  délai  d'expédition.  —  Le  délai  d'expédition 
ne  court  que  du  la  délivrance  du  récépissé.  C'est  en  effet  la  remise  de  cette 
pièce  à  l'expéditeur  qui  forme  le  contrat  de  transport  (Cour  de  cassation, 
4  juillet  1876,  Baisset  contre  C'  de  P.-L.-M.). 

5.  Faculté  pour  les  Compagnies  de  devancer  le  terme  du  délai 
d'expédition.  Maintien  du  délai  total  de  transport  à  leur  profit.  — 
Les  Compagnies  ont  la  faculté  d'expédier  les  marchandises  avant  le  terme 
du  délai  qui  leur  est  imparti. 

Mais  leur  responsabilité  continue  à  être  réglée  comme  si  elles  avaient 
usé  de  la  totalité  de  ce  délai.  Si  donc  un  colis  en  grande  vitesse  est  expé- 
dié par  un  train  partant  moins  de  trois  heures  après  sa  remise  à  la  gare, 
la  Comi>i«gnie  ne  sera  liée  pour  la  livraison  que  par  l'heure  d'arrivée  du 
premier  train  passant  à  la  gaie  de  dépai't  après  l'expiration  du  délai  de 
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trois  heures  (Cour  de  cassation,  22  août  1870,  G'"  de  P.-L -M.  contre 
Gcrdy  ;  —  30  novembre  1870,  G'»  de  P.-L. -M.  contre  Leblondct  Taràtre  ;  — 
21  août  1871,  C'-^  d'Orléans  contre  Marzellé;  —  3  février  1874,  G''  de  P.-L.-M. 
contre  Cahier  ;  —  4  mars  1874,  C'"  de  P.-L.-M.  contre  Travayon;  —23  mars 
1874,  O'  de  P.-L.-M.  contre  Lebatteux;  —  14  mai  1878,  G'» de  P.-L.-M. 
contre  Tony  Benon;  —  16  juillet  1878,  G'"  du  Midi  contre  Laflitte;  — 
2  juillet  1879,  C'  du  Midi  contre  Moulié;  —  31  décembre  1879,  G'"  de 
l'Ouest  contre  Riguet;  —  17  mai  18S2,  G'"  des  Dombes  contre  Lazare  Juif; 
—  13  février  1883,  G'«  de  P.-L.-M.  contre  Phalippon;  —  9  mai  1883,  O"  de 
P.-L.-M.  contre  Jullien;  — 19  octobre  1883,  C"  de  l'Ouest  contre  Tizon;  — 
11  février  1883,  G'"  d'Orléans  contre  Ilallot;  —  8  décembre  188G,  G"  de 
P.-L.-M.  contre  Phalippon). 

G.  Maintien  du  délai  réglementaire,  malgré  l'acceptation  sans 
réserve,  ni  protestation,  des  marchandises.  —  Les  expéditeurs  ne 
sauraient  prétendre  à  l'expédition  de  leurs  marchandises  par  un  train 
partant  moins  de  trois  heures  après  la  remise  en  gare,  sous  le  prétexte 
que  les  agents  de  la  Compagnie  auraient  accepté  ces  marchandises  sans 
protestation,  ni  réserve;  la  Compagnie  est  tenue,  en  eflet,  de  recevoir  les 
colis  qui  lui  sont  apportés,  sauf  à  bénéficier  pour  l'envoi  des  délais 
réglementaires  (Cour  de  cassation,  Ki  mars  1869,  G''  d'Orléans  contre 
Bonnigal;  —  12  juin  1872,  G"  de  P.-L.-M.  contre  Delignières). 

7.  Avis  de  la  Commission  d'enquête  de  1863  sur  le  délai  d'expé- 
dition en  grande  vitesse.  —  La  Commission  d'enquête  instituée  en  1861, 
sous  la  présidence  de  M.  Michel  Chevalier,  a  conclu,  dans  son  rapport  de 
1863,  en  se  fondant  sur  l'exemple  de  l'Angleterre,  à  modifier  l'article  50 
du  cahier  des  charges,  de  manière  à  limiter  le  délai  d'expédition  entre  un 
maximum  de  trois  heures  et  un  minimum  d'une  heure,  suivant  les  gares. 

Elle  a,  en  outre,  proposé  d'admettre  l'envoi  de  certaines  ma^han- 
dises  par  les  trains  express,  aux  conditions  suivantes  : 

a.  Limiter  la  charge  par  train  à  deux  tonnes,  par  exemple  ; 

6.  Autoriser  les  Compagnies  à  élever,  dans  ce  cas,  leurs  tarifs  do  20  à 
25  Vo-, 

c.  Réserver  ces  expéditions  aux  points  extrêmes  et  aux  grands  centres 
industriels  et  commerciaux; 

d.  Réduire  à  une  heure  le  délai  de  3  heures  fixé  par  le  cahier  des  charges; 

e.  Appliquer  le  service  accéléré  aux  envois  de  valeurs  et  d'argent,  mais 
sans  relèvement  de  tarif. 

Ces  diverses  propositions  n'ont  reçu  d'autre  suite  que  l'autorisation 
IV  40 
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donnée  aux  Compagnies  de  transporter  les  petits  colis  par  les  trains  express 
ou  les  trains  poste. 

8.  Délai  pour  les  marchandises  prises  à  domicile  ou  dans  les  bu- 
reaux de  ville.  —  Certains  tarifs  de  factage  et  de  camionnage  fixent  les 
délais  supplémentaires  que  se  réservent  les  Compagnies  pour  l'expédition 
des  marchandises  prises  à  domicile  ou  remises  dans  les  bureaux  de  ville. 
En  voici  des  exemples: 

a.  Grande  vitesse.  —  Délai  de  24  heures  pour  l'expédition  des  mar- 
chandises enlevées  à  domicile  ou  remises  dans  les  bureaux  de  ville  de  la 
Compagnie  d'Orléans  à  Paris. 

Même  délai,  pour  les  marchandises  remises  dans  les  bureaux  de  ville 
des  réseaux  d'État  et  du  Midi. 

b.  Petite  vitesse.  —  Augmentation  de  deux  jours  (jours  fériés  en  sus), 
pour  les  marchandises  enlevées  à  domicile  ou  remises  dans  les  bureaux 
de  ville  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Lorsqu'il  existe  des  stipulations  de  celte  nature,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent que  les  appliquer  (Cour  de  cassation,  4  août  1875,  C*  de  P.-L.-M. 
contre  Chabanne;  —  10  avril  1878,  G"  d'Orléans  contre  Roux). 

Si  ces  stipulations  n'existent  pas,  quelles  sont  les  règles  à  suivre?  La 
Cour  de  cassation  a  eu  à  se  prononcer  explicitement  dans  une  espèce  con- 
cernant des  marchandises  déposées  dans  un  bureau  de  ville.  Le  tarif  était 
muet  à  cet  égard  et  ne  prévoyait  d'augmentation  de  délai  que  pour  les 
marchandises  prises  à  domicile  :  la  Cour  a  jugé  que  les  bureaux  de  ville, 
constituant  des  succursales  des  gares,  ne  pouvaient  être,  à  aucun  point 
de  vue,  assimilés  au  domicile  des  expéditeurs  et  que,  d'ailleurs,  tout  en  la 
matière  étant  de  droit  étroit,  les  délais  spécialement  accordés  en  vue  d'un 
cas  précis  et  déterminé  ne  pouvaient  être  étendus  à  un  autre  cas,  sous  pré- 
texte d'analogie  ;  elle  a  en  conséquence  refusé  tout  délai  supplémentaire 
(24  mai  1869,  C*  de  P.-L.-M.  contre  Laurent).  Deux  arrêts  analogues, 
quoique  beaucoup  moins  explicites,  sont  intervenus  le  24  mai  1869  (C*  de 
P.-L.-M.  contre  Laurent)  et  le  17  mai  1870  (C"'  de  P.-L.-M.  contre  Pidem 
Tixier).  Nous  aurions  quelques  réserves  à  faire  sur  ces  décisions  ;  les 
Compagnies  ont,  en  cflfet,  pour  le  transport  des  marchandises  du  bureau 
de  ville  à  la  gare,  un  service  supplémentaire  qui  est  rémunéré  et  qui,  dès 
lors,  devrait  entraîner  une  certaine  augmentation  de  délai  à  apprécier  par 
le  juge  compétent.  Cette  dernière  solution  s'impose' évidemment  pour  le 
factage  et  le  camionnage;  du  domicile  à  la  gare;  les  rapports  entre  l'expédi- 
teur et  la  Compagnie  doivent  être  soumis  aux  règles  que  nous  indiquerons 
plus  loin  pour  la  livraison  à  domicile. 
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§  3.  —  DÉLAIS  DE  TRANSPORT  ^ 

Y   COMPIUS  LES  TRANSMISSIONS  DE   RÉSKAU   A  RÉSEAU 

1.  Dispositions  du  cahier  des  charges.  —  Le  cahier  des  cliarges  na 
contient  aucune  disposition  particulière  sur  ledélaide  transport  en  grande 
vitesse:  ce  délai  dépend  de  la  vitesse  du  train  par  lequel  a  lieu  ou  doit 
avoir  lieu  l'expédition. 

Pour  les  marchandises  à  petite  vitesse,  l'article  50  porte  que  «  lo 
«  maximum  de  durée  du  trajet  sera  lixé  par  l'Administration,  sur  la  pro- 
«  position  de  la  Compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- 
ce  quatre  heures  par  fraction  indivisible  de  123  km.  ». 

Enfin,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  du  même  article,  «  lorsque  la 
«  marchandise  doit  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  decon- 
«  tinuilé,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  sont 
«  fixés  par  l'Adminislralion,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie.  » 

2.  Dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1886,  modifié 
par  les  arrêtés  du  15  mars  1877,  du  3  novembre  1879  et  du  29  dé- 
cembre 1886.  —  a.  TuA.NSPOUT  propriîmkm  dit.  —  L'arrêté  ministériel 
du  li  juin  iSGG  statue  ainsi,  pour  le  délai  proprement  dit  du  transport  en 
petite  vitesse  :  «  La  durée  du  trajet  sera  calculée  à  raison  de  2i  heures 
«  par  fraction  indivisible  de  123  km.  Ne  seront  pas  comptés  les  excédents 
ce  de  distance  jusques  et  y  compris  23  km.  Ainsi  150  kilomètres  comptc- 
X  ront  comme  123,  273  comme  250,  etc. 

c(  Sur  les  ligues  ou  sections  de  réseau  désignées  à  la  suite  du  présent 
ce  paragraphe,  et  dans  les  deux  sens,  tant  pour  les  parcours  partiels  que 
V  pour  les  parcours  totaux,  la  durée  du  trajet  sera  réduite  à  24  heures 
«  par  fraction  indivisible  de  200  km.  pour  les  animaux,  ainsi  cpic  pour 
«  les  marchandises  taxées  aux  prix  de  la  première  et  de  la  deuxième  série 
c(  des  tarifs  généraux  de  chaque  Compagnie,  et,  en  général,  pour  toutes 
c(  les  marchandises,  denrées  et  objets  quelconcjues,  ^\u\,  rangés  dans  les 
«  séries  inférieures,  seraient  taxés  au  prix  de  la  deuxième  série  sur  la 
ce  demande  des  expéditeurs  (1).  » 

(Suit  une  liste  de  27  lignes.) 

ce  Les  animaux  et  les  marchandises  taxés  comme  il  est  dit  ci-dessus, 

(I)  On  reniarq;icra  que.  pour  ces  lignes,  les  excédents  sont  coinpids,  alors  même  qu'il» 
si-raicnl  de  io  kiioD-.cucs  au  plus  (Cour  de  cassation,  i  mai  lK^:f,  iV  du  Midi  contre 
Madrières). 
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«  passant  directement,  sur  un  même  réseau,  d'une  des  lignes  précitées  sur 
«  une  autre  de  ces  mêmes  lignes,  seront  également  transportés  dans  ie 
«  délai  de  2i  heures  par  fraction  indivisible  de  230  km.,  comme  si  le 
«  transport  avait  lieu  sur  une  seule  et  même  ligne. 

«  Pour  les  animaux  et  les  marchandises  qui  emprunteraient  successi- 
«  vement  des  lignes  sur  lesquelles  ils  auraient  droit  à  l'accélération  de 
«  vitesse  et  d'autres  sur  lesquelles  ils  n'y  auraient  pas  droit,  le  délai  total 
«  du  transport  sera  calculé  en  additionnant  les  délais  partiels  afférents  à 
«  chacune  des  lignes  de  régime  différent,  sans  que  toutefois  ce  délai  total 
«  puisse  dépasser  le  délai  fixé  par  l'article  7,  c'est-à-dire  le  délai  fixé  pour 
«  les  lignes  auxquelles  s'applique  le  parcours  minimum  de  123  km.  (1).» 
Un  arrêté  du  13  mars  1877  a  porté  à  46  le  nombre  des  lignes  pour  les- 
quelles la  parcours  minimum  est  de  200  km. 

Enfin,  ce  nombre  a  été  élevé  à  62  par  un  arrêté  du  29  décembre  1886, 
qui  a  en  même  temps  étendu  l'abréviation  de  délai  aux  marchandises  des 
quatre  premières  séries: de  la  tarification  de  1879  et  à  celles  qui ,  rangées 
dans  les  séries  inférieures,  seraient  taxées  au  prix  de  la  quatrième  série 
sur  la  demande  des  expéditeur. 

La  distinction  entre  les  lignes  principales  et  les  lignes  secondaires  se 
justifie  par  les  facilités  plus  grandes  que  le  nombre  des  voies,  la  perfec- 
tion du  tracé  et  le  nombre  des  trains  offrent  pour  les  transports  rapides  sur 
les  lignes  de  la  1'^'    catégorie. 

Quant  à  la  distinction  faite  entre  les  marchandises  des  4  premières 
séries  et  celles  de  la  3'  et  de  la  6%  elle  se  justifie  surtout  par  la  moindre 
valeur  de  ces  dernières  et  le  moindre  intérêt  de  l'accélération  de  leur 
transport. 

b.  TRATiSMissiON.  —  Les  délais  de  transmission  de  réseau  à  réseau  sont 
fixés  comme  il  suit  par  les  arrêtés  ministériels  du  12  juin  1866  et  du  3  no- 
vembre 1879. 

y.  Grande  vitesse.  —  Le  délai  est  de  3  heures  à  compter  de  l'arrivée  du 
train,  pour  les  gares  communes,  et  de  6  heures  (non  compris  le  temps  de 
fermeture  des  gares),  pour  les  gares  distinctes  en  communication  par  rails. 

Le  délai  de  6  heures  s'applique  aux  gares  de  Paris  formant  tête  de 
ligne.  Il  peut  être  augmenté  jusqu'à  concurrence  de  8  heures,  sur  la  pro- 
position des  inspecteurs  généraux  du  contrôle,  les  Compagnies  entendues. 

L'expédition  au  delà  du  point  de  jonction    doit  avoir   lieu  par   le 


(1)  Voir  l'arrêt  p  écilc  Je  la  Cour  de  cassalion  du  i  mai  18Si  (C"  du  Midi  contre 
Madrières),  faisant  application  de  ce  mode  de  calcul. 
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premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes  classes,  dont 
le  départ  suit  l'expiration  du  délai  de  3  heures  ou  de  6  heures. 

2.  Petite  vitesse.  —  Le  délai  est  d'un  jour  supplémentaire,  pour  les 
gares  communes,  et  de  deux  jours,  pour  les  gares  distinctes  en  commu- 
nication par  rails. 

La  durée  du  trajet  se  calcule  isolément  pour  chaque  Compagnie;  mais 
le  délai  d'expédition  n'est  compté  qu'une  fois,  à  la  gare  originaire. 

A  Paris,  pour  la  transmission  d'une  gare  à  l'autre  par  le  chemin  de 
Ceinture,  le  délai  de  deux  jours  comprend  le  trajet  sur  ce  chemin. 

Un  délai  plus  long  peut  être  accordé  jusqu'à  concurrence  du  maximum 
de  trois  jours,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  généraux  du  contrôle,  les 
Compagnies  entendues. 

Toutes  les  sections  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  sont  d'ailleurs  consi- 
dérées, au  point  de  vue  des  délais  de  transmission,  comme  appartenant  à 
une  seule  et  même  exploitation. 

Nous  devons  faire  observer  immédiatement  que,  pour  qu'il  y  ait 
transmission,  il  faut  que  les  deux  réseaux  soient  exploités  par  des  Com- 
pagnies diirérentes.  Les  termes  de  l'arrêté  de  1879  ne  peuvent,  non  plus 
que  ceux  de  l'arrêté  de  ISfit),  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet.  Aussi  la  Cour 
de  cassation  a-t-elle  refusé  le  bénéfice  du  délai  supplémentaire  à  la  Com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Méditerranée,  pour  les  relations  entre  son  réseau 
principal  et  la  ligne  du  RhôneauMont-Cenis(31  mai  1875,  C"  de  P.-L.-M. 
contre  Guillemin), 

Toutefois,  il  pourrait  y  avoir  exception,  si  les  deux  réseaux,  quoique 
exploités  par  une  même  Compagnie,  élaicnt  situés  l'un  en  France  et  l'autre 
à  l'étranger;  leur  concession  émanant  de  souverainetés  difFérentes  et  leur 
exploitation  étant  soumise  à  des  règlements  distincts,  ils  présenteraient 
une  véritable  dualité  au  point  de  vue  do  la  loi  française  (Cour  de  Lyon, 
26  mars  1884,  C*  du  Nord  contre  C'  de  P.-L.-M.  et  Voytier). 

Ajoutons  encore  que  le  délai  spécialement  prévu  pour  les  relations 
entre  les  gares  de  Paris  s'applique,  alors  même  que  ces  gares  relèveraient 
d'une  même  Compagnie  (Cour  de  cassation,  2  février  1870,  C'*  de  l'Ouest 
contre  Lamarre). 

Les  délais  de  transmission  sont  d'ailleui-s  indépendants  du  mode  de 
transport;  peu  importe  qu'il  y  ait  transbordement  ou  que  les  wagons  d'un 
réseau  soient  envoyés  sur  l'autre  (Cour  de  cassation,  29  avril  1873, 
C"  d'Orléans  contre  Sigogne  et  C"  de  la  Vendée). 

c.  FoRMAi.iTi?s  EN  DOUANK.  —  Conformément  à  l'article  14  de  l'arrêté 
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du  12  juin  1866,  on  doit  ajouter  aux  délais  précédemment  indiqués  ceux 
qui  sont  nécessaires  pour  l'accomplissement  des  formalités  en  douane. 

3.  Dispositions  des  tarifs.  —  Les  conditions  d'application  des  tarifs 
repiXMluisent  les  dispositions  des  deux  arrêtés  de  1866  et  de  1879. 

Pour  la  petite  vitesse,  elles  contiennent  en  outre  un  barème  destiné  à 
faciliter,  les  calculs.  (Voir,  à  cet  égard,  la  circulaire  ministérielle  du 
20  août  1860.) 

4.  Avis  de  la  Commission  d'enquête  de  1863  sur  les  délais  de 
transport  en  petite  vitesse.  —  Frappée  de  la  rapidité  des  transports  en 
Angleterre,  la  Commission  d'enquête,  instituée  en  1861  sous  la  présidence 
de  M.  Michel  Chevalier,  avait  conclu  en  1863  : 

—  à  remplacer  le  chiffre  minimum  de  123  kilomètres  porté  au  cahier  des 
charges  par  celui  de  200  kilomètres; 

— à  Caire  en  grande  vitesse  le  service  aux  petites  distances,  moyennant  un 
tarif  intermédiaire  entre  celui  de  la  grande  et  celui  de  la  petite  vitesse. 
Nous  avons  vu  que  l'Administration  avait  suivi,  au  moins  partielle- 
ment, cet  avis,  en  adoptnnt  le  chiffre  de  200  kilomètres  pour  les  grandes 
lignes  et  en  homologuant  plusieurs  tarifs  spéciaux  à  -sitesse  intermédiaire. 

5.  Plaintes  formulées  depuis  1863  contre  les  délais  de  transport 
en  petite  vitesse.  —  A  maintes  reprises,  depuis  1863,  des  plaintes  nou- 
velles ont  été  formulées  contre  les  délais  de  transport,  tels  qu'ils  sont 
fixés  par  les  arrêtés  de  1866,  1877  et  1879. 

On  trouve  notamment  l'écho  de  ces  plaintes  dans  un  rapport  présenté 
en  1880  par  M.  Waddington  à  la  Chambre  des  députés. 

L'Administration  n'a  cependant  pas  cru  jusqu'ici  possible  de  res- 
treindre les  délais,  plus  qu'elle  ne  l'a  fait  en  1877  et  1886.  Elle  a  tenu  à 
concentrer  surtout  ses  efforts  sur  l'abaissement  des  taxes  et  sur  la  réduc- 
tion des  délais  supplémentaires  pour  les  transports  par  tarifs  spéciaux. 
Elle  a  reculé  aussi  devant  les  embarras  et  les  perles  de  temps  qu'impose 
aux  Compagnies  le  nombre  toujours  croissant  des  bifurcations,  où  doivent 
se  faire  des  opérations  de  triage  et  de  remaniement  des  trains. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  délais  de  transmission  de  réseau 
à  réseau,  la  Commission  centrale  des  chemins  de  fer  a  étudié,  en  1877, 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  les  réduire.  Mais  les  Compagnies  ont  objecté 
les  vérifications  longues  et  laborieuses  auxquelles  les  obligent  leui*s  res- 
ponsabilités respectives. 
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6.  Suspension  des  délais  par  mesure  administrative.  —  Ainsi 
que  nous  lavons  indiqué,  h  propos  do  l'ouverturo  et  de  la  fermeture  des 
gares,  le  Ministre  des  travaux  publics  a  dû  suspendre  l'application  des 
règles  ordinaires  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

Nous  no  reproduirons  pas  la  listo  des  arrêtés  qui  ont  été  cités, 
page  018.  Les  deux  derniers  de  ces  arrêtés  ont  été  ratifiés  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État  :  ils  comportaient,  en  efTet,  une  dérogation  tem- 
poraire aux  règles  inscrites  dans  le  cahier  des  charges,  c'est-à-dire  dans 
un  acte  approuvé  par  décret  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  On  peut  se  demander  si,  sous  le  régime  de  la  loi  du  27  juillet 
1870,  qui  avait  remplacé  le  sénatus-consulte  du  23  décembre  1832,  l'in- 
tervention du  législateur  n'aurait  pas  été  nécessaire.  Mais  il  y  avait  là  un 
véritable  cas  de  force  majeure  qui  excusait  la  procédure,  s'il  ne  la  légiti- 
mait pas. 
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§  4.  —DÉLAIS  DE   LIVRAISON 

1.  Dispositions  du  cahier  des  charges. —  Aux  termes  de  l'article  50 
du  cahier  des  charges,  les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques doivent  être  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  garo.  : 

—  dans  le  délai  de  deux  heures  après  l'arrivée  du  train,  pour  les  expédi- 
tions en  grande  vitesse  ; 

—  dans  le  jour  qui  suit  l'arrivée  en  gare,  pour  les  expéditions  en  petite 
vitesse. 

2.  Dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866. —  L'arrêté 
ministériel  du  12  juin  18G6  reproduit  les  prescriptions  de  l'article  o2  du 
cahier  des  charges,  mais  en  spéciliant  : 

—  pour  la  grande  vitesse,  que  les  expéditions  arrivant  de  nuit  ne  seront 
mises  à  la  disposition  des  destinataires  que  deux  heures  après  l'ouverture 
de  la  gare  ; 

—  pour  la  petite  vitesse,  que  les  animaux  ou  marchandises  seront  mis  à 
la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  l'arrivée  effective 
en  gare. 

3.  Dispositions  des  tarifs.  —  Les  conditions  générales  d'application 
des  tarifs  sont  conformes  à  l'arrêté  du  12  juin  1866. 

4.  Heure  à  partir  de  laquelle  les  marchandises  en  grande  vitesse 
doivent  être  mises  à  la  disposition  des  destinataires.  —  Le  délai  de 
deux  heures  pour  la  livraison  des  marchandises  en  grande  vitesse  court-il 
de  l'arrivée  réglementaire  ou  de  l'arrivée  effective  des  trains? 

La  doctrine  n'est  pas  uniforme  sur  ce  point. 

Certains  auteurs  se  prononcent  pour  l'arrivée  réglementaire.  Ils  font 
valoir,  à  l'appui  de  leur  opinion,  les  deux  arguments  suivants  :  1°  si  lau- 
tcur  de  l'arrêté  du  12  juin  1866  n'a  pas  statué  pour  la  grande  vitesse, 
dans  les  mêmes  termes  que  pour  la  petite  vitesse,  il  l'a  certainement  fait 
à  dessein;  2°  lorsque  les  Compagnies  font  l'expédition  par  un  train  qui 
part  avant  l'expiration  au  délai  de  trois  heures,  une  jurisprudence  cons- 
tante leur  reconnaît  néanmoins  le  droit  de  ne  faire,  la  remise  en  gare  que 
deux  heures  après  l'arrivée  du  train  par  lequel  elles  auraient  pu  régle- 
mentairement etrectuer  cette  expédition  :  c'est  donc  le  droit  et  non  le  fait 
qui  règle  les  délais.] 
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D'autres  auteurs  défendent  Topinion  contraire,  en  invoquant  Kimpos- 
sibilité  matérielle  où  les  retards  mettraient  souvent  les  Compagnies  de 
satisfaire  à  leurs  obligations  et  en  se  fondant,  par  analogie,  sur  les  dis- 
positions plus  précises  de  l'arrêté  de  18(50,  en  ce  ([ui  concerne  la  petite 
vitesse. 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  la  première  interprétation. 
La  différence  dans  les  termes  de  l'arrêté  de  1800  pour  la  grande  et  la  pe- 
tite vitesse  est  tout  à  fait  rationnelle.  En  effet,  tandis  que  l'horaire  des 
trains  de  voyageurs  ou  des  trains  mixtes  est  porté  à  la  connaissance  du 
public  par  la  voie  des  afficht»s,  en  exécution  de  l'article  43  de  l'ordonnance 
du  !o  novembre  1840,  la  môme  publicité  n'est  pas  donnée  à  la  marche 
des  trains  de  marchandises.  La  mise  en  mouvement  des  trains  de  celte 
dernière  catégorie  est  souvent  subordonnée  aux  nécessités  du  service.  Les 
destinataires  qui  se  résignent  à  la  petite  vitesse  sont  moins  pressés  de  re- 
cevoir leurs  marchandises.  D'autre  part,  les  délais  de  livraison  des  mar- 
chandises en  petite  vitesse  sont  lises  par  jour  et  non  par  heure;  les  pres- 
criptions de  l'arrêté  de  1800  n'ont  même  <ju'un  intérêt  théorique,  puisque 
les  textes  reconnaissent  aux  Compagnies,  comme  nous  le  verrons,  la  fa- 
culté d'épuiser  le  délai  total  résultant  de  l'addition  des  délais  partiels  et 
réglementaires  d'expédition,  de  transport  et  de  mise  à  la  disposition  du  des- 
tinataire, sans  avoir  aucun  égard  à  l'heure  effective  ou  réglementaire  de 
l'arrivée  des  trains.  Enfin  la  marche  des  trains  de  marchandises  est  néces- 
sairement moins  régulière  que  celle  des  trains  de  voyageurs. 

C'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  qu'ont  jugé  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  (2S  novembre  18o8)et  la  cour  de  Paris  (23  mars  1800). 

Ainsi  que  le  porte  l'arrêté  de  1800,  pour  les  marchandises  en  grande 
vitesse  arrivées  la  nuit,  le  délai  de  deux  heures  ne  court  que  de  l'ouverture 
de  la  gare. 

La  Cour  de  cassation  a  fait  plusieurs  fois  l'application  de  cette  règle 
(23  avril  1883,  C"  de  l'Est  contre  Collot;  —  4  juillet  1883,  O'  de  P.-L.-M. 
contre  Busseuil;  — 2?jjuin  1884,  C'"  de  P.-L.-M.  contre  Fénéon;  — 21)  juil- 
let 1883,  C"  de  P.-L..M.  contre  Chèze). 

En  traitant  des  délais  d'expédition,  nous  avons  indiqué  que,  lorsque 
les  Compagnies  font  l'expédition  sans  épuiser  le  délai  dont  elles  disposent 
à  cet  effet,  elles  conservent  néanmoins  le  droitde  ne  procéder  à  la  livraison 
que  dans  les  deux  heures  de  l'arrivée  du  train  par  lequel  elles  eussent  été 
tenues  réglemenUiirement  d'expédier  la  marchandise.  Nous  nous  bornons 
à  rappeler  ici  cette  faculté,  reconnue  par  une  jurisprudence  constante. 
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L'Administration  a  été  saisie  de  demandes  tendant  à  imposer  aux 
Compagnies  l'obligation  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  des 
destinataires  dans  le  délai  de  deux  heures  à  partir  de  l'arrivée  des  trains 
facultatifs,  quand  l'expédition  aurait  lieu  par  des  trains  de  cette  nature. 
Mais  le  public,  ne  connaissant  que  les  trains  réglementaires  et  ne  pouvant 
compter  que  sur  eux,  le  Ministre  n'a  pas  cru  pouvoir  déférer  à  cette  demande. 

5.  Règles  spéciales  aux  denrées  destinées  à  l'approvisionnement 
des  marchés  et  expédiées  en  grande  vitesse.  —  Le  lait,  les  fruits,  les 
volailles,  la  marée  et  les  autres  denrées  destinées  à  l'approvisionnement 
des  marchés  de  la  ville  de  Paris  et  des  autres  villes  désignées  par  l'Admi- 
nistration supérieure,  les  Compagnies  entendues,  doivent,  en  conformité 
de  l'article  5  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866^  être  mises  à  la  dispo- 
sition des  destinataires,  de  nuit  comme  de  jour,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  train. 

Cette  prescription  a  été  étendue  : 

—  par  un  arrêté  ministériel  du  0  mai  1874-,  aux  poissons  frais,  huîtres  et 
coquillages,  destinés  à  l'approvisionnement  des  marchés  de  la  ville  de 
Marseille  ; 

—  par  un  arrêté  ministériel  du  28  mai  1877,  à  toutes  les  denrées 
dénommées  en  l'arrêté  de  1800  et  destinées  à  l'approvisionnement  des 
marchés  de  la  ville  de  Versailles; 

—  par  un  arrêté  du  14  février  1881,  aux  mêmes  marchandises  destinées 
aux  marchés  de  Saint-Étienne  ;  etc. 

Faut-il  attribuer  au  mot  «  marchés  »  un  sens  restrictif,  l'interpréter 
dans  le  sens  de  «  marchés  publics  »  et  refuser  par  suite  le  bénélice  de  la 
livraison,  de  nuit  comme  de  jour,  aux  denrées  destinées  à  des  particuliers 
et  ne  devant  point  passer  parles  marchés?  Faut-il,  au  contraire,  ne  voir 
dans  l'arrêté  de  1800  que  l'intention  de  satisfaire  aux  nécessités  de  l'ali- 
mentation et  d'empêcher  le  dépérissement  de  marchandises  susceptibles 
d'altération? 

Les  Compagnies  ont  cherché  à  faire  prévaloir  la  première  solution; 
elles  ont  même  voulu  soutenir  qu'il  s'agissait  exclusivement  des  denrées 
dont  le  factage  au  carreau  des  halles  devait  être  fait  par  leurs  soins.  Mais 
jamais  les  tribunaux  n'ont  voulu  admettre  leur  prétention  (Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  3  février  1859,  18  octobre  18Go,  10  août  1807; 
cour  do  Paris,  23  mars  1800,  4  mai  1800).  C^tte  j.urisprudencc  est 
rationnelle.  Au  surplus,  l'arrêtédc  1800  visantexclusivement  les  livraisons 
en  gare,  les  Compagnies  seraient  impuissantes  à  contrôler  la  véritable 
destination  des  marchandises. 
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Les  bestiaux  ne  peuvent  être  considérés  comme  compris  dans  la  déno- 
mination générique  de  «  denrées  ».  Il  suffit  de  parcourir  l'arrêté  de  I8()G 
pour  constater  que  les  animaux  sont  toujours  distingués  explicitement 
dos  marchandises  (Cour  de  cassation,  4  juillet  18S3,  C''  de  P.-L.-M. 
contre  Busseuil;  —  2o  juin  188V,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Fénéon). 

G.  Livraison  à  domicile.  —  Le  cahier  des  charges  et  l'arrêté  minis- 
tériel de  i8GG  sont  muets  sur  les  délais  de  livraison  à  domicile. 

S'ensuit-il  que  l'Administration  soit  désarmée?  Incontestablement  non. 

Aux  termes  de  l'article  u2  du  cahier  dos  charges,  les  tarifs  de  factage 
et  de  camionnage  pour  la  remise  à  domicile,  dans  les  limites  où  ce  service 
est  obligatoire  pour  les  Compagnies,  sont  lixés  par  le  Ministre  de.>  travaux 
publics  sur  la  proposition  des  concessionnaires.  Or,  les  prix  ne  peuvent  so 
séparer  de  leurs  conditions  d'application  et  l'une  des  plus  essentielles  de 
ces  conditions  est  certainement  le  délai  de  livraison.  Le  Ministre  a  donc, 
pour  les  délais  comme  pour  les  taxes,  un  droit  absolu  de  fixation. 

On  a  contesté  à  l'Administration  le  pouvoir  de  statuer  par  voie  de 
réglementation  générale.  Cette  thèse  ne  nous  paraît  guère  soutcnable.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  y  arrêter  :  car  la  situation  des  diverses 
localités,  leurs  ressources,  leurs  besoins  et  la  nature  même  des  marchan- 
dises exigent  en  fait  des  solutions  d'espèce. 

Ce  qu'il  importe  donc  de  constater  hautement,  c'est  le  droit  indéniable 
du  Ministre. 

L'Administration  peut  d'ailleurs  exercer  ce  droit,  soit  en  statuant  sui- 
tes taxes  nouvelles  qui  lui  sont  soumises  par  les  Compagnies,  soit  en  re- 
tirant rexc([uatur  qu'elle  a  donné  antérieurement  aux  taxes  en  vigueur: 
ces  taxes  disparaissant,  il  est  nécessaire  d'en  fixer  do  nouvelles  et  rien  n'em- 
pêche le  Ministre  de  modifier,  à  cette  occasion,  les  règles  relatives  aux  délais. 

La  seule  mesure  d'un  caractère  quelque  peu  général  qui  ait  été  prise 
résulte  d'un  arrêté  ministériel  du  16  mars  1881  ;  elle  concerne  les  délais 
do  factage  dans  Paris. 

Des  réclamations  réitérées  s'étaient  produites  depuis  plusieurs  années 
contre  l'exagération  de  ces  délais.  Les  tarifs  de  plusieurs  réseaux  réser- 
vaient 24  heures  à  partir  de  l'arrivée  eHective  en  gare;  la  jurisprudence 
avait  étentlu  ce  chiffre  aux  autres  réseaux.  Bien  (|u'en  fait  les  Compagnies 
restassent  de  beaucoup  en  deçà  du  terme  qui  leur  était  assigné,  lo  public 
ne  les  on  consicéait  pas  moins  comme  investies d'jin  droit  exorbitant.  Une 
instruction  fut  ouverte  et  les  résultats  on  fin-crjt  soumis  au  Comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer. 


636  TRAITE    DES    CHEMINS    DE    FER 

Le  Comité  pensa  que  la  rélbrmc  devait  être  restreinte  à  Paris,  seule 
ville  où  les  réclamations  se  fussent  produites,  et  à  quelques  autres  centres 
importants  dépopulation;  il  estima,  d'autre  part,  qu'il  y  avait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  denrées  alimentaires  à  destination  des  marchés  et  les 
autres  articles  de  messagerie. 

II  conclut: 

—  à  fixer,  pour  le  factage  à  Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes  qui 
seraient  ultérieurement  désignées,  un  délai  de  cinq  heures  pour  les  denrées 
alimentaires  à  destination  des  hailes  et  marchés  et  de  dix  heures  pour  les 
autres  articles  de  messagerie  ; 

—  à  compter  ces  délais  à  partir  de  l'arrivée  effective  du  train  réglemen- 
taire par  lequel  le  transport  avait  dû  être  effectué,  mais  en  déduisant,  pour 
les  articles  autres  que  les  denrées,  les  heures  de  nuit  déterminées  par 
l'article  5  de  l'arrêté  du  12  juin  1866. 

Cette  proposition  tenait  un  juste  compte  de  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
légitime  dans  les  plaintes  du  public,  ainsi  que  des  nécessités  du  service 
pour  la  manutention  des  colis,  leur  reconnaissance,  la  confection  des  écri- 
tures, les  opérations  de  l'octroi,  etc.  Elle  était  sagement  limitée  aux 
fraudes  villes.  Étendue  davantage,  elle  eût  pu  susciter  de  très  sérieux 
'  mbarras  aux  Compagnies,   pour  la  conclusion  de  leurs  traités  de  factage. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  l'a  adoptée  et  prise  comme  base  de 
(îe  son  arrêté  du  16  mars  188i.  Cet  arrêté  prévoit,  en  outre,  une  augmen- 
tation éventuelle  de  deux  heures,  aux  jours- désignés  par  l'Administration 
comme  correspondant,  chaque  année,  à  des  arrivages  exceptionnels  et  à 
une  surcharge  périodique  du  service  du  factage.  Enfin,  pour  permettre  au 
destinataire  de  vérifier  facilement  que  les  délais  n'ont  pas  été  dépassés,  il 
décide  que  l'heure  de  présentation  des  colis  à  l'enregistrement  sera  men- 
tionnée à  la  fois  sur  le  récépissé  remis  à  l'expéditeur  et  sur  le  duplicata 
qui  accompagne  le  colis  pour  être  remis  au  destinataire. 

Sauf  la  mesure  générale  que  nous  venons  de  relater,  le  Ministre  n'a  pris 
que  des  décisions  particulières. 

Le  plus  souvent,  les  tarifs  de  factage  ou  de  camionnage  déterminent 
les  délais  supplémentaires  que  les  Compagnies  se  réservent  pour  la  livrai- 
son (1).  Les  tribunaux  ne  peuvent  alors  que  faire  l'application  des  clauses 
des  tarifs  (Cour  de  cassation,  12  avril  1870,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Fom- 
bonne;  —  25  avril  1877,  C"  du  Nord  contre  Delaune). 

A  défaut  de  stipulation  précise,  les  Compagnies  doivent  disposer  d'un 
délai  normal  suffisant,  dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux,  d'après 

(I)  En  ce  qui  concerne  la  grande  vitesse,  la  plupart  des  tarifs  font  courir  le  délai  de 
Iheure  effective  de  l'arrivée  du  tra'n. 
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les  distances  et  les  autres  circoustances  de  la  cause  (Cour  de  cassation, 
2^  février  1869,  C'*  d'Orléans  contre  Brieussel;  —  iC  mars  1809,  C"  d'Or- 
léans contre  Bonnigal;  —  30  novembre  18(59,  C''cle  P. -L. -M.  contre  Beaulils 
et  Gallaud  ;  —  22  août  1870,  C'  de  P.-L.-M.  contre  Gerdy  ;  —  19  février 
1872,  C"  de  l'Est  contre  Péreaux  ;  —  18  juillet  1876,  C'«  de  l'Est  contre 
Robert). 

Les  tribunaux,  auraient  le  même  pouvoir  d'appréciation,  pour  les 
transports  com])ortant  une  réexpédition  par  voie  de  terre  (Cour  de  cassa- 
lion,  26  juillet  1859,  C"  du  Nord  contre  Véleine). 

II  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  remise  à  domicile  peut  se  faire 
en  dehors  des  heures  normales  d'ouverture  de  la  gare  (Cour  de  cassation, 
4  août  187o,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Chabanne). 
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§  5.  -  DÉLAIS  TOTAUX 


1.  Dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866.  —  L'ar- 
ticle 11  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  18CG  contient  la  disposition  très 
importante  que  voici,  en  ce  qui  concerne  la  petite  vitesse  :  «  Le  délai  total 
«  résultant  des  articles  G,  7,  8,  9  et  10  sera  seul  obligatoire  pour  les  Gom- 
«  pagnies.  » 

On  doit  additionner  les  délais  d'expédition,  de  transport  et  de  trans- 
mission (s'il  y  a  lieu),  ainsi  que  de  mise  à  la  disposition  des  destinataires. 
Pourvu  que  la  Compagnie  n'excède  pas  le  cliiirre  total  ainsi  obtenu,  elle 
ne  peut  être  recherchée,  alors  même  qu'elle  dépasserait  l'un  des  délais 
partiels.  Peu  importe,  par  exemple,  qu'elle  fasse  l'expédition  un  jour  plus 
tai'd,  si  elle  récupère  ce  retard  sur  les  autres  opérations. 

Rien  de  plus  rationnel  que  cette  disposition.  Elle  se  justifie  par  l'im- 
possibilité de  l'ingérence  du  public  dans  les  détails  du  transport;  elle  laisse 
aux  Compagnies  une  liberté  plus  grande;  elle  réduit  notablement  le 
nombre  des  litiges  ;  entîn,  elle  respecte  l'intérêt  principal  des  expéditeurs 
et  des  destinataires,  qui  est  de  voir  les  marchandises  arriver  dans  le  délai 
maximum  sur  lequel  ils  ont  dû  compter. 

La  Cour  de  cassation  l'a  plusieurs  fois  appliquée  (1*'  décembre  187^t, 
C"  d'Orléans  contre  Lépinée  ;  —  4  août  1875,  C  de  P.-L.-M.  contre  Cha- 
banne;  —  2i  mars  187G,G"  de  l'Ouest  contre  Lehomme;  —2i  juillet  1877, 
G"  de  l'Est  contre Boichct;  —  10décembrel883,  C'du  Midi  contreMilliaud). 
L'article  11  de  l'arrêté  ministériel  de  1866  ne  s'applique  qu'aux  mar- 
chandises en  petite  vitesse.  Mais  les  mêmes  principes  s'appliquent  incon- 
testablement aux  transports  en  grande  vitesse  :  c'est  ce  que  nous  avons 
déjà  indiqué,  page  62i,  à  propos  des  délais  d'expédition.  Jamais,  en 
effet,  la  Cour  de  cassation  n'a  dénié  aux  Compagnies  le  droit  de  ne  livrer 
les  marchandises  en  grande  vitesse  que  deux  heures  après  l'arrivée  du 
train  par  lequel  elles  étaient  tenues  de  faire  l'expédition,  quand  même 
elles  auraient  en  fait  utilisé  un  train  partant  plus  tôt  (Cour  de  cassation, 
22  août  1870,  30  novembre  1870,  21  août  1871,  3  lévrier  1874,  4  mars 
1874,  23  mars  1874,  14  mai  1878,  16  juillet  1878,  2  juillet  1879,  31  dé- 
cembre 1879,  17  mai  1882,  19  octobre  1883,  Il  février  1885). 

Toutefois,  le  droit  de  la  Compagnie  de  se  prévaloir  du  délai  total 
s'éteint,  lorsqu'elle  a  envoyé  au  destinataire  de  la  marchandise  livrable  en 
gare  une   lettre  d'avis  l'invitant  à  opérer  le  retrait  de  cette  marchandise 
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(Cour  de  cassation,  22  juillet  1884,  C"  d'Orléans  à  Cliâlons  contre  Du- 
cliemin). 

2.  Cas  ds  transports  communs.  —  La  règle  de  délai  total  s'applique 
au  cas  des  transports  coiiimuns,  comme  à  celui  des  transports  qui  ne 
sortent  pas  des  limites  du  réseau. 

En  effet,  le  contrat  de  transport  est  unique  ;  la  Compagnie  originaire 
joue  le  rôle  de  commissionnaire  ;  elle  peut  reporter  sur  sou  préposé  les 
délais  qu'elle  n'aurait  pas  remplis;  inversement  son  préposé  peut  récupé- 
rer les  retards  auxquels  elle  se  serait  laissé  entraîner.  Ce  qui  importe  au 
public,  ccst  la  somme  des  délais  partiels  impartis  à  chacune  des  Compa- 
gnies, plus  le  délai  de  transmission.  Les  raisons  précédemment  indicpiéos 
conservent  ici  toute  leur  force  (Cour  de  cassation,  21  décembre  I8C8, 
G'"  de  P.-L.M.  contre  Soleil  et  C"  des  mines  de  houille  de  Uoche-la-Molièi-e 
et  Firrainy  ;  —  24  juin  1872,  C"  de  l'Est  contre  Henrion). 

3.  Prolongation  des  délais  par  tarifs  spéciaux.  Transports  inté- 
rieurs et  transports  communs.  —  L'article  50  du  cahier  des  charges  a 
explicitement  prévu  la  prolongation  des  délais  de  petite  vitesse,  en  échange 
de  réductions  de  prix  accordées  par  les  Compagnies. 

L'article  12  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1806  contient  une  dispo- 
sition conforme  et  a  soin  d'ajouter  qu'elle  pourra  s'appliquer  aux  tarits 
communs,  comme  aux  tarifs  intérieurs. 

Nous  avons  vu  que  les  Compagnies  usent,  dans  la  plupart  de  leurs 
tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse,  de  la  faculté  qui  leur  a  été  ainsi  conférée. 

Quand  il  y  a  soudure,  à  la  limite  de  deux  réseaux,  entre  un  tarif  général 
et  un  tarif  spécial  à  délai  allongé,  le  délai  supplémentaire  profite  indiffé- 
remment à  l'une  ou  à  l'autre  des  Compagnies  (Cour  de  cassation,  24  juin 
1872,  C"  de  l'Est  contre  Henrion j. 

II  en  est  de  môme,  lorsqu'il  y  a  soudure  entre  deux  tarifs  spéciaux  à 
délai  allongé  ;  les  Compagnies  peuvent  répartir  entre  elles,  à  leur  gré, 
la  somme  des  délais  supplémentaires  (Cour  de  cassation,  21  décembre 
18(58,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Soleil  et  C"'  des  mines  de  Roche-la-Molièro 
et  Firminy). 

4.  Cas  de  soudure  de  tarifs  intérieurs.  —  Lorsque,  dans  les  limites 
d'un  même  réseau,  des  tarifs  sont  soudés  entre  eux,  les  délais  de  parcours 
des  divers  tarifs  soudés  s'ajoutent  entre  eux  pour  former  le  délai  total  de 
parcours,  les  délais  d'expédition  et  de  livraison  n'étant  comptés  qu'une 
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fois  (Tarifs  de  petite  vitesse  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans,  de  P.-L.-M,  et  du 
Midi). 

Les  conditions  de  l'Orléans  portent  en  outre  que,  si  les  tarifs  soudés 
impliquent  des  délais  d'expédition  et  de  livraison  différents,  ce  sont  les 
plus  longs  de  ces  délais  qui  reçoivent  leur  application. 

5.  Modification  du  contrat  de  transport  en  cours  de  route.  — 
Si  le  contrat  de  transport  est  remplacé  en  cours  de  roule  par  un  contrat 
nouveau,  les  effets  du  contrat  primitif  doivent  être  considérés  comme 
définitivement  réglés  et  la  Compagnie  ne  peut  prétendre,  pour  l'exécution 
du  second  contrat,  au  bénéfice  des  économies  de  temps  qu'elle  aurait  réa- 
lisées sur  l'exécution  du  contrat  antérieur;  tout  doit  se  passer  comme 
s'il  y  avait  eu  livraison  et  réexpédition.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de 
cassation,  le  16  juin  1879  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Venturi  Pompilio), 
pour  des  animaux  expédiés  originairement  en  petite  vitesse  de  Modane 
à  Lyon,  mais  transportés  ensuite  en  grande  vitesse  entre  Montraélian  et 
Lyon,  en  vertu  d'un  accord  entre  la  Compagnie  et  l'expéditeur. 

6.  Faculté  pour  les  Compagnies  de  livrer  les  marchandises 
avant  l'expiration  du  délai  total.  —  Le  délai  total  résultant  de  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866  et  des  tarifs  spéciaux  ne  constitue  qu'un 
maximum. 

Rien  n'empêche  les  Compagnies  de  mettre  les  marchandises  à  la  dispo- 
sition des  destinataires  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Elle  ne  pourraient, 
par  exemple,  être  recherchées  par  un  expéditeur  qui  leur  aurait  donné 
l'ordre  de  ne  pas  livrer,  mais  dont  les  instructions  ne  leur  seraient  parve- 
nues qu'après  la  livraison,  quoique  avant  le  terme  du  délai  total.  (Cour  de 
cassation,  12  août  1863,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Chièvre  et  fils). 

7.  Suspension  des  délais  par  mesure  administrative.  —  A  propos 
des  heures  d'ouverture  des  gares  au  public,  puis  à  propos  du  délai  de 
transport  proprement  dit,  c'est-à-dire  de  l'élément  le  plus  important  du 
délai  total,  nous  avons  rappelé  différents  actes  administratifs  qui,  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  avaient  suspendu  les  règles  ordinaires 
concernant  les  délais. 

En  pareil  cas,  la  Compagnie  est  tenue  néanmoins  d'apporter  au  trans- 
port toute  la  diligence  compatible  avec  la  situation  spéciale  dans  laquelle 
elle  se  trouve  placée  au  point  de  vue  de  son  exploitation.  Elle  demeure 
responsable  des  retards  dus  à  sa  faute  ou  à  celle  de  ses  agents  {Cour 
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de  cassation,  20  février  1872,  C'"de  P.  L.-M.  contre  Dussol;  —  Cour  do 
cassation,  24  avril  1872,  C'°  de  l'Ouest  contre  Védy  et  Alphée;  —  cour  de 
Dijon,  iC  janvier  1872,  C'"=  de  P.-L.-M.  contre  Seguin;  — cour  de  Poitiers, 
8  mars  1872,  C'=  de  P.-L.-M.  contre  Giraud). 


IV 
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§  6.  —  CARACTÈRE  OBLIGATOIRE  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS 

ou   DES   TARIFS  FIXANT   LES   DÉLAIS.    —  ÉGALITÉ   DANS   LEUR   APPLICATION 

1.  Force  exécutoire  des  délais  fixés  ou  approuvés  par  le 
Ministre.  —  Les  délais  fixés  par  le  Ministre  ont  force  obligatoire  à  l'égard 
de  tous;  ils  font  la  loi  et  la  règle  des  transports  pour  le  public  et  pour  les 
Compagnies.  Ce  principe  a  été  rappelé  dans  tous  les  arrêts  que  nous  allons 
énumérer. 

Nul  n'est  censé  ignorer  les  délais;  ils  sont  présumés  connus  des  expé- 
diteurs et  des  destinataires  (Cour  de  cassation,  16  juillet  1872,  C*<=  du  Nord 
contre  Auge). 

Le  juge  ne  peut,  ni  les  étendre,  ni  les  restreindre  sous  prétexte  d'équité 
(Cour  de  cassation,  2  mai  1882,  C*  du  Midi  contre  Madrières). 

Ils  s'imposent,  nonobstant  toute  convention  contraire,  expresse  ou  ta- 
cite. Des  conventions  de  cette  nature  seraient  nécessairement  illicites  et 
devraient  être  réputées  nulles  et  non  avenues.  Elles  constitueraient,  en 
effet,  des  traités  particuliers  et  de  faveur,  les  Compagnies  restant  maî- 
tresses de  refuser  les  mêmes  avantages  aux  autres  expéditeurs  et  ceux-ci 
n'ayant  aucun  moyen  de  contraindre  les  Compagnies  à  leur  accorder  le 
même  traitement  (Cour  de  cassation,  a  mai  1869,  C'  d'Orléans  contre 
Aperl;—  16  juin  1869,  C**  d'Orléans  contre  Menier;  — 2  février  1870, 
C"  de  l'Ouest  contre  Lamarre;  —  2!  février  1870,  C""  de  P.-L.-M.  contre 
Parent-Duchange  et  autres;  —  9  mai  1870,  C'^  de  P.-L.-M.  contre  Bonnaud 
et  Chabas;  —  10  août  1870,  C"^  de  P.-L.-M.  contre  Jal ;  —  22  août  1870, 
C"  de  P.-L.-M.  contre  Gerdy;  —  30  novembre  1870,  G'"  de  P.-L.-M.  contre 
Leblond  et  Taràtre;  —  21  août  1871,  C'*  d'Orléans  contre  Sauvaigo;  — 
5  mars  1872.  G"  d'Orléans  contre  Delpéron  ;  —  12  juin  1872,  C^^  de 
P.-L.-M.  contre  Delignères  ;  —  4  mars  1874,  G''  de  P.-L.-M.  contre  Tra- 
vayon;  —  23  mars  1874,  C'de  P.-L.-M.  contre  Lebatteux;  —  1"  décembre 
1874 ,  C*  d'Orléans  contre  Lépinée  ;  —  1"  décembre  1874,  C'«  d'Orléans 
contre  Lherme  ;  —  6  décembre  1876,  C*  d'Orléans  contre  Longe;  —  14  mai 
1878,  G'«de  P.-L.-M.  contre  Tony  Benon;  —  6  août  1879,  C»«  de  l'Ouest 
contre  Dulac  et  Cluzel;— 31  décembre  1879,  G'"  de  l'Ouest  contre  P.i- 
guet;  —  3  mai  1882,   G"  des   Dombes  contre  Mommessin;  —  17  mai 

1882,  G"  des  Dombes  contre  Lazare  Juif  ;  —  23  août  1882,  G'"  de  P.-L.-M. 
contre  Odinet  et  G'"  des  Dombes;  -  13  février  1883, C' de  P.-L.-M. contre 
Phalippon;  —  9  mai  18a3,  G'"  de  P.-L.-M.  contre  Jullien  ;  —  17  juillet 

1883,  G*'  du  Nord  contre  François  et  autres:  —  19  novembre  1883,  G'"  de 
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l'Ouest  contre  Tizon;  —  24  mai  1886,  O'  de  P.  L.-M.  contre  Rocher;  — 
2o  octobre  188(),  Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  contre  Mar- 
tinet; —  8  décembre  1886,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Phalippon). 

I^s  intéressés  ne  seraient  pas  fondés  à  invoquer  les  précédents  de 
transports  plus  rapides  et  à  se  prévaloir  d'une  pratique  plus  ou  moins 
prolongée,  plus  ou  moins  constante  de  la  Compagnie.  Cette  abréviation 
ne  peut,  en  aucun  cas,  ouvrir  un  droit  à  leur  profit  (Cour  de  cassation, 
8  avril  18()7,C"=  d'Orléans  contre  Roy;  — 31  juillet  1867,  G"=  de  l'Est  con- 
tre Pérard-Dereims;—  16  mars  1869,  C"  d'Orléans  contre  Bonnigal;  — 
2  février  1870,  C"  de  l'Ouest  contre  Lamarre;  -—  9  mai  1870,  G"  de 
P.-L.-M.  contre  Bonnaud  et  Chabas;  —  21  août  1871,  CJ'  d'Orléans  contre 
Marzellé;  —  27  juillet  1874,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Lherme  et  C»  d'Or- 
léans; —  10  novembre  1875,  G"  de  P.-L.-M.  contre  C*  du  Midi  et  Li- 
bercier;  —  10  avril  1878,  C'"  d'Orléans  contre  Roux;  —  17  juillet  1883, 
C''  du  Nord  contre  François  et  autres). 

Les  intéressés  ne  peuvent  davantage  baser  une  action  sur  des  renseigne- 
mentserronés  qui  leurauraientétédonnés  par  des  agents  (Cour  de  cassation, 
16  juillet  1872,  C"  du  Nord  contre  Auge),  ni  sur  des  avis  qui  les  auraient 
portés  à  croire  à  une  arrivée  plus  rapide,  notamment  à  la  livraison  avant 
l'heure  du  marché  (Cour  de  cassation,  8  août  1877,  C"  du  Nord  contre  La- 
gaclie; — 3  mai  1882,  C*  des  Dombes  contre  Mommessin  ;  — 17  mai  1882, 
C'des  Dombes  contre  Lazare  Juif; — 23  août  1882,  C"  de  P.-L.-M.  contre 
Odinet  et  C"  des  Dombes). 

Peu  importe  qu'il  faille  un  délai  moindre  pour  le  transport  par  les 
voies  de  terre  (Cour  de  cassation, 8 avril  1867, C"  d'Orléans  contre  Roy). 

Peu  importe  encore  qu'en  fait  la  Compagnie  n'ait  pas  eu  besoin  d'user 
de  la  totalité  du  délai  (Cour  de  cassation,  5  avril  1876,  C"  de  l'Ouest 
contre  Corbie;  —  16  juillet  1878,  C'*^  du  Midi  contre  Laflilte). 

l.es  Compagnies  ne  seraient  point  passibles  d'une  condamnation,  alors 
même  que  les  marchandises  destinées  à  des  marchés  ou  à  des  fêtes  y  arri- 
veraient tardivement.  11  appartient  aux  expéditeurs  d'assurer  leurs  envois 
en  temps  utile  (Cour  de  cassation,  29  avril  1873,  C"  d'Orléans  contre 
Sigogne  et  C*"  de  la  Vendée;  —  18  janvier  187o,  C'»  d'Orléans  contre  Pin- 
sard;  —  10  novembre  1875,  C"  de  P.-L.-M.  contre  C'°  du  Midi  et  Liber- 
cier;  —  8  août  1877,  C'«  du  Nord  contre  Lagacho;— 14  mai  1878,  C*  de 
P.-L.-M.  contre  Tony  Benon;  —  16  juillet  1878,  C  du  Midi  contre  Laf- 
lilte; —  2  juillet  1879,  C'«  du  Midi  contre  Moulié  ;  —  3niai  1882,  C"  des 
Dombes  contre  Mommessin;  —  17  mai  1882, C'  des  Dotnbes contre  Lazare 
Juif;  —  3  juillet  1882,  C*«  de  P.-L  -M.  contre  Prost;  — 23  août  1882,  C'*  de 
P.-L.-M.  contre  Odinet  et  C'«  des  Dombes;  — 9  mai  1883,  C"  de  P.-L.-M. 
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contre  JuIlieD;  —  49  novembre  18S3,  C'«  de  l'Ouest  contre  Tizon-,  — 
21  novembre  1883,  C'«  de  P.-L.-.M.  contre  Lapray  et  Lazare  Juif;  — 
8  juillet  188i,  C"  de  P.-L.-M  contre  Berthod;  —  8  juillet  1884,  C'»  de 
P.-L.-M.  contre  Charvct;  —  5  juillet  1885,  État  contre  Guillot). 

F^s  délais  s'appliquent  aux  marchandises  sujettes  à  détérioration  comme 
aux  autres  (Cour  de  cassation,  2  février  1870,  C'^  de  l'Ouest  contre  La- 
marre;—20  janvier  1873,  G*'  de  P.-L.-M.  contreFourquet  et  G'*' d'Orléans 
etdelaVendée;— oavril  1876,  G'^deTEst  contre  Gorbie;— 31  décembre  1879, 
C'*  de  l'Ouest  contre  Riji^uet).  Ils  s'appliquent  également  aux  bestiaux  (Cour 
de  cassation,8  juillet  1884,  C««  deP.-L.-M.  contre  Berthod;  —  8juillet  1884, 
G"  de  P.-L.-M.  contre  Gharvet;—  2o  octobre  1886,  État  contre  Martinet}. 

Une  erreur  de  direction  eût-elle  été  commise,  les  Compagnies  restent 
indemnes,  si  elles  font  néanmoins  la  livraison  avant  le  terme  du  délai 
total  (Cour  de  cassation.  1*'  décembre  1874,  G"  d'Orléans  contre  Lépinée; 
—  2  juillet  1879,  C'=  du  Midi  contre  Moulié). 

Des  déclarations  erronées  faites  par  les  Compagnies,  même  au  cours  des 
débats  devant  l'autorité  judiciaire,  ne  sont  pas  susceptibles  déporter  at- 
teinte à  la  force  et  à  la  valeur  obligatoire  des  délais  réglementaires  (Cour 
de  cassation,  28  juillet  1884,  Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État 
et  Cdu  Midi  contre  Berthomieu) 

Le  fait  par  une  Compagnie  d'avoir  délivré  un  permis  à  un  toucheur, 
pour  un  train  par  lequel  elle  n'expédiait  pas  les  bestiaux,  ne  peut  la  consti- 
tuer en  faute,  si  elle  est  restée  dans  les  limites  des  délais  réglementaires 
(Cour  de  cassation,  24  mai  1886,  G**  de  P.-L.M.  contre  Rocher). 

2.  Interdiction  des  faveurs  dans  rapplication  des  délais.  — 
Parmi  les  conséquences  du  caractère  obligatoire  des  délais  fixés  par  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  l'une  des  plus  importantes  est  celle  de  l'égalité 
dans  l'application. 

L'article  oO  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  est  formel  à  cet 
égard  :  «  La  Compagnie  sera  tenue  d'effectuer  avec  soin,  exactitude  et  cé- 
«  lérité,  et  sans  tour  de  faceur,  les  transports  des  marchandises,  bestiaux 
«  et  objets  de  toute  nature,  qui  lui  seront  confiés. 

«  Au  fur  et  à  mesure  (jue  des  colis,  des  bestiaux  ou  des  objets  quel- 
«  conques  arriveront  au  chemin  de  fer,  enregistrement  en  sera  fait  immé- 
«  diatement,  avec  mention  du  prix  total  dû  pour  le  traus[>ort.  Le  trans- 
«  pnrt  liofjfecluera  dans  l'ordre  des  insrriptions,-k  moins  de  délais  de- 
«  mandés  ou  consentis  par  l'expéditeur,  qui  seront  mentionnés  dans 
«  l'enregistrement.  « 

L'article  48  du  cahier  des  charges  porte  :  a  La  perception  des  taxes 


DÉLAIS   DE    TRANSPORT    DES  MARCHANDISES  «i5 

«  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur  »,  ce  qui  entraine 
l'éj^'alité  de  traitement  dans  les  conditions  du  transport;  l'article  't9  repro- 
duit les  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846;  l'article  52, 
spL'cinl  au  factage  et  au  camionnage,  dispose  que  «  les  tarifs  seront  appli- 
«  cables  à  tout  le  monde  sans  distinction  ». 

A  peine  est-il  nécessaire  d'ajouter  que  la  règle  ainsi  affirmée  par  les 
textes  fondamentaux  est  le  corollaire  naturel  du  monopole  de  fait  con- 
cédé aux  Compagnies. 

Toute  cx)nvention  tacite  ou  expresse,  ayant  pour  but  ou  pour  effet  de 
déroger  à  cette  règle,  constituerait  un  traité  particulier  absolument  illicite. 
.Nous  avons  cit«*,  page  (i42,  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
rendus  en  ce  sens.  On  pourra  consulter  notamment  ceux  des  5  mai  1801), 
16  juin  1869,  21  février  1870,  9  mai  1870,  dont  les  motifs  sont  très 
développés  et  très  explicites  (1). 

A  un  point  de  vue  général,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  prin- 
cipes précédemment  exposés  à  propos  des  traités  particuliers. 

:).  —  Sanction  du  caractère  obligatoire  des  décisions  ministérielles 
fixant  les  délais  de  transport. —  a.  Sanction  civile.  —  Los  Compagnies 
([uine  livrent  pas  les  marchandises  dans  les  délais  fixés  par  le  Ministre  doi- 
vent aux  intéressés  la  réparation  du  préjudice  qu'elles  leur  ont  causé.  Nous 
réservons  la  question  pour  la  traiter  dans  un  chapitre  spécial. 

En  consentant  des  traités  de  faveur  au  profit  de  certains  expéditeurs, 
les  Compagnies  s'exposeraient  également  à  être  recherchées  par  les  autres 
expéditeurs  auxquels  elles  auraient  porté  préjudice. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  .à  diverses  reprises  des 
jugements,  par  lesquels  des  Compagnies  avaient  été  condamnées  à  des 
dommages-intérêts  pour  avoir  ouvert  leurs  gares  à  leurs  préposés  pour  le 
factage  et  le  camionnage  libres  au  départ,  en  dehors  des  heures  d'ouver- 
ture au  public  (30  mars  1863,  C'  de  P.-L.-M.  contre  Desplas;  —  21  juin 
1882, C"  du  Midi  et  d'Orléans  contre  Abribat  et  consorts;— 22 août  1883, 
C»  de  P.-L.-M.  contre  .Marcel  et  autres). 

h.  Sanction  pknale.  —  L'infraction  à  la  règle  de  l'égalité  entre  tous  les 
expéditeurs  consiituerait  une  contravention  à  l'ordonnance  du  lo  no- 
vembre 1846,  article  50;  le  coupable  pourrait  donc  être  frappé  des  peines 
prévues  par  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

(1)  Un  ancien  arrêt  de  la  Cour  de  cassalion,  du  31  décembre  1837,  arait  considéré 
comme  licite  l'engagement  d'abréger  le  délai,  pourvu  qu'il  n'y  eût  ni  réduction  de  taxe,  ni 
tour  de  faveur. 
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La  Cour  de  cassation  a  notamment  décidé,  le  31  juillet  1857  (Roraieu), 
que  le  seul  fait  d'inscrire  dans  une  lettre  de  voiture  un  délai  excédant  le 
chiffre  réglementaire  devait  être  considéré  comme  une  contravention  à 
l'article  oO  de  l'ordonnance  du  13  novembre  I8't6,  encore  bien  que  le 
transport  eût  été  effectué  dans  le  délai  prescrit. 
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§  7.  -  APPLICATION  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS 

FIXANT  LES  DÉLAIS.  —  RÈGLES  GÉNÉRALES  DE  COMPÉTENCE 

1.  Compétence  générale  de  l'autorité  judiciaire.  —  Toutes  les 
considérations  que  nous  avons  développées  à  propos  de  rinterpi-élatioii 
et  de  rapplication  des  tarifs  s'appliquent  évidemment  aux  liti^^es  entre  les 
Compagnies  et  les  particuliers,  ainsi  qu'aux  contestations  entre  Compa- 
j^nies,  relativement  aux  d«'*lais  de  transport. 

L  autorité  judiciaire  a  seule  (|ualité  pour  connaître  de  ces  litiges  et  de 
ces  contestations  ;  elle  a  toute  compétence  pour  interpréter  et  appliquer 
les  actes  administiatifs  ou  les  tarifs  portant  iixation  des  délais,  ainsi  <|ue 
pour  apprécier  le  temps  normalement  nécessaire  à  l'exécution  des  services, 
à  défaut  de  fixation  par  le  Ministre. 

Jamais  cette  compétence  n'a  été  mise  en  doute.  Elle  a  été  au  contraire 
explicitement  affirmée  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (Voir 
notamment:  30  mars  1863,  G'*  de  P.-L.-M.  contre  Desplas  ;  — t'i  février 
1801),  C*  d'Orléans  contre  Brieussel  ;  —  16  mars  1869,  C"  d'Orléans  contre 
Honnigal  ;  — 30  novembre  1869,  C'*^  de  P.-L.-M.  contre  Beautils  et  Gallaud  ; 
—  tt  août  1870,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Gerdy;  —  19  février  1872,  C'  de 
l'Est  contre  Péreaux  ;  —  18  juillet  1876,  G'"  de  l'Est  contre  Robert). 

2.  Contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Les  tribunaux  apprécient 
souverainement  les  faits,  sans  (}ue  la  voie  du  recours  en  cassation  soit 
ouverte  aux  plaideurs  (Voir  par  exemple  :  Cour  de  cassation,  13  juillet 
1868,  C'  de  P.-L.-M.  contre  Chanul;— 24  mai  1869, C'  de  P.-L.-M. contre 
Laurent;  — 17 mai  1870, C'"^^  de  P.-L.-M.  contre PidemTixier;  —20  février 
1872,  C"  de  P-.L-.M.  contre  Dussol  ;  —  20  février  1872,  C'«  de  l'Ouest  contre 
Huchard;— 20  févrierl872,  C'"derOuestcontreFresnais;— 24 avril  1872, 
C'"  de  P-.L.-M.  contre  Trinquier;  —  20  novembre  1872,  Chevron  contre 
C"-  de  P-.L.-M.;  -  3  février  1875,  Joannon  contre  C"  de  P.-L.-M.  ;  —  8 
novembre  1875,  C'°  de  P.-L.-M.  contre  Charpentier;  —  22  juillet  1884, 
C'*d'()rléans  à  Chàlons  contre  DuchemiiO. 

Mais,  les  faits  étant  constatés,  il  apparlienl  à  la  Cour  suprême  d'exa-^ 
miner  si  les  tribunaux  ont  sainement  interprété  les  ados  administratifs  ou 
les  tarifs  (Gourde  cassation,  3  février  1874,  G"  de  P.-L.-M.  contre  Cal- 
vier  ;  —  4  août  1875,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Chabanne  ;  —  3  juillet  1882, 
G"  de  P.-L.-M.  contre  Simonin  ;  —  3  juillet  1882,  G"'  de  I».-L.-M.  contre 
Prost;  —  9  mai  1883,  C  de  P-.L.-M.  contre  Jullien). 


6i«  TRAITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER 

Pour  permettre  à  la  Cour  d'exercer  son  contrôle,  les  tribunaux  doivent 
indiquer  avec  précision  les  heures  de  remise  des  marcliandises  à  la  Com- 
l)a^mieet  celles  de  livraison;  à  plus  forte  raison,  doivent-ils  motiver  leurs 
jugements,  faute  de  quoi  ils  ne  satisferaient  pas  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810  (Cour  de  cassation,  10  novembre  1873, 
C  de  P.-L.-M.  contre  C'^du  Midi  etLibercier  ;  —  27  mars  1878, C'du  Nord 
belge  contre Goulden  et  C'*de  1  Est  ;—'-21  mai  1878,  C  de  P.-L  -M.  contre 
Roubaudy;— 31marsl879,C''dc  P.-L.-M.  contre Xicolet;— 23  août  1882, 
C'«  de  P.-L.-M.  contre  Odinetet  C"  des  Dombes;  -  14  mars  1883,  C'  de 
P.-L.-M.  contre  Gazielly;— 9  avriH883,  C' d u Nord contreDuflot;  — 2 [no- 
vembre 1883,  C'  de  P.-L.-M.  contre  Lapray  et  Lazare  Juif  ;—  16  juillet  188'i, 
C'^de  l'Estcontre  Villaume;  —  20aoùt  1884,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Avérous 
Vieules;  —  27  janvier  1883,  C»  de  l'Estcontre  Fischer  ;  —11  février  1883, 
C'^deTOuestcontreHallot;  -  7  juin  1886,  C'^e  l'Est  contre  Boin  et  Constan- 
tin etC'deP.-L.-M.  ;  — 3  novembre  1886,  C'  de  P.-L  -M.  contre  Barrière). 

3.  Limites  imposées  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  dans 
l'interprétation  et  l'application  des  actes  fixant  les  délais.  —  Les 
tribunaux  excéderaient  les  limites  de  leur  compétence,  si,  sous  un  prétexte 
d'équité  par  exemple,  ils  usaient  de  leur  droit  d'interprétation  pour 
étendre  les  effets  des  actes  portant  fixation  des  délais,  pour  en  modifier  la 
portée  et  pour  empiéter  ainsi  sur  le  domaine  exclusivement  administratif 
(Cour  de  cassation,  2  mai  1882,  C*  du  Midi  contre  Madrières). 

Ils  commettraient  encore  un  excès  de  pouvoirs  si,  contrairement  aux 
prescriptions  formelles  de  l'article  3  du  Code  civil,  ils  prononçaient  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont 
soumises. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  refusé  de  voir  un  empiétement  sur  les 
attributions  du  pouvoir  administratif  et  une  violation  de  la  loi  des  16-24 
août  1790  dans  un  jugement  qui,  pour  condamner  une  Compagnie,  s'était 
fondé  sur  ce  quavec  une  autre  disposition  de  la  voie,  l'éboulement  invoqué 
comme  constituant  un  cas  de  force  majeure  ne  se  serait  pas  produit  (13 
décembre  1871,  C'"  de  P.-L.-M.  contre  Michel).  Dans  l'espèce,  le  tribunal, 
tout  en  formulant  celte  appréciation,  n'avait  rien  défendu,  rien  autorisé, 
rhin  prescrit,  rien  fait  qui  pût  être  assimilé  à  une  immixtion  dans  la 
dir«î('tion  ou  l'exécution  d'un  travail  public. 

4.  Compétence  exceptionnelle  des  tribunaux  administratifs.  — 
Si  le>tribiinaux  civils  ou  consulaires  ont  une  compétence  absolue  pour 
les  litiges  entre  les  particuliers  et  les  Compagnies,  la  juridiction  adminis- 
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trative  serait  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives 
à  rexéculion  des  marchés  spéciaux  conclus  par  certaines  administrations 
publiques,  notamment  par  l'Administration  de  la  guerre,  pourTexécution 
de  leurs  transports. 

Le  traité  pour  les  transports  de  la  guerre,  par  exemple,  lixe  certaines 
règles  pour  les  délais  et  détermine  les  pénalités  en  cas  d'infraction  à  ces 
rè-^ies.  Le  Ministre  liquidateur  appliquerait  ces  pénalités  et  le  Conseil 
d'Kfat  serait  appelé  ensuite  à  se  prononcer  comme  juge  de  droit  commun 
du  contentieux  administratif. 


6S0 
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§8. —DES    DÉLAIS   DE    TRANSPORT 

DANS    QUELQUES    PAYS    ÉTRANGERS 

i.  Allemagne.  —  Les  délais  normaux  de  transport  indiqués  par  la 
plupart  des  ré<jflements  généraux  d'exploitation,  notamment  par  celui  de 
l'Alsace- Lorraine,  sont  les  suivants  {i)  : 


Grande  vitesse. . . 
Petite  vitesse 

DÉLAI 
d'expédition 

DÉLAIS    DE    TRANSPORT 

Un  jour 
Un  jour 

Un  jour  par  section  indivisible  de  300  km. 

Un  jour  ji;.squ'à  100  km. 

Un  jour  par  section  inciivisible  de  200  km.  en  sus. 

Quand  la  marchandise  emprunte  plusieurs  réseaux ,  le  délai  de 
transport  est  calculé  sur  la  distance  totale  entre  le  point  d'expédition  et  le 
point  de  destination,  et  le  délai  d'expédition  n'est  compté  qu'une  fois. 

Le  délai  court  de  l'heure  de  minuit  qui  suit  l'apposition  du  timbre  de 
la  gare  expéditrice  sur  la  lettre  de  voiture.  Il  est  reconnu  avoir  été  observé, 
pour  les  marchandises  expédiées  à  domicile,  si  la  remise  a  eu  lieu  avant 
son  expiration,  et  pour  les  marchandises  livrables  en  gare,  si  l'Adminis- 
tration a  mis  à  la  poste  la  lettre  d'avis  d'arrivée  ou  prévenu  le  destinataire 
par  tout  autre  moyen. 

Les  délais  maxima  sont  seuls  valables,  à  moins  que  des  délais  réduits 
n'aient  été  spécialement  arrêtés  et  publiés.  Ils  s'augmentent  des 
délais  supplémentaires  publiés  par  chaque  Administration  avec  l'assenti- 
ment de  l'autorité  supérieure,  pour  circonstances  exceptionnelles. 

L'.\dministratiou  n'est  pas  tenue  d'accepter  la  marchandise  avant  que 
l'expédition  puisse  en  avoir  lieu,  en  particulier  lorsque  les  moyens 
réguliers  de  transport  sont  insuffisants;  toutefois, si  elle  dispose  des  locaux 
nécessaires,  elle  est  tenue  de  recevoir  la  marchandise  en  dépôt  et  d'en 
délivrer  récépissé,  avec  cette  réserve  que  l'acceptation  définitive  au  trans- 
port et  l'apposition  du  timbre  de  départ  sur  la  lettre  de  voilure  sont 
subordonnées  à  la  possibilité  du  chargement. 

Les  marchandises  à  petite  vitesse  no  sont  ni  acceptées,  ni  livrées  à 
destination,  les  dimanches  et  jours  fériés;  les  mar<*liandises  à  grande   vi- 

(1;  En  Bavière,  le  délai  pour  les  marchandises  en  grande  vitesse  se  compose  :  1"  dun 
jour  pour  l'expédition;  2"  d'un  jour  par  section  de  22.*i  km.  Pour  les  marchandises 
expédiées  en  petite  vitesse,  il  est  double  (i  jours  pour  l'expédition  tt  2  jours  par22.>  km.). 
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tcsse  sont,  au  contraire,  acceptées  et  livrées  .i  destination  les  dimanches 
et  jours  fériés,  mais  seulement  pendant  les  heures  fixées  à  cet  effet. 

Pour  les  chevaux  et  les  autres  animaux,  les  règlements  d'exploitation, 
et  en  particulier  celui  do  l'Alsace-Lorraine,  portent  cjue  les  délais  de 
livraison  seront  ceux  de  la  grande  vitesse  ou  de  la  petite  vitesse,  selon  que 
le  transport  sera  effectué  par  les  trains  de  voyageurs  ou  par  les  trains  de 
marchandises  ;  ils  ajoutent  cependant  que,  pour  les  chevaux  et  les  chiens 
transportés  par  les  trains  de  voyageurs,  la  livraison  pourra  cire  exigée 
dans  le  délai  réglementaire  pour  les  bagages  (1). 

2.  Autriche-Hongrie.  —  Les  règles  sont  les  mêmes  (lu'cn  Allemagne. 
Nous  nous  bornons  à  signaler  deux  particularités  : 

a.  L autorité  supérieure  peut,  pour  la  transmission  d'un  réseau  à  un 
autre,  ou  même  pour  la  transmission  entre  deux  lignes  d'un  réseau  déter- 
miné, accorder  un  délai  supplémentaire  ne  dépassant  pas  6  ou  12  heures, 
suivant  que  le  trans|)ort  a  lieu  en  grande  ou  en  petite  vitesse. 

b.  Lorsque  le  délai  normal  de  livraison  des  marchandises  à  petite  vi- 
tesse expire  un  dimanche,  il  se  prolonge  jusqu'au  lundi  à  midi. 

3.  Belgique.  —  Les  colis  expédiés  ;î«r  ej*;»r/^s  sont  transportés  par  le 
premier  train  de  voyageurs  parlant  une  demi-heure  après  l'inscription  et 
doivent  être  rendus  à  la  gare  de  destination  dans  les  mêmes  délais  que  les 
voyageurs,  il  peut  être  fait  exception  pour  certains  trains  internationaux 
et  pour  les  trains  spéciaux. 

Dans  les  stations  où  le  camionnage  est  organisé,  la  remise  des  colis  par 
exprès  se  fait  immédiatement  après  l'arrivée  des  trains  jusqu'à  i)  heures 
<lu  soir,  dans  un  rayon  de  trois  kilomètres. 

Les  colis  exprès  arrivant  après  î)  heures  du  soir  ne  sont  remis  à  domi- 
cile que  le  lendemain  malin,  entre  7  el  8  heures  en  été  et  entre  8  et  !)  heures 
en  hiver.  L'expéditeur  peut,  néanmoins,  en  assurer  la  remise  immédiate 
apW's  9  heures  du  soir,  en  en  faisant  la  demande  écrite  sur  la  lettre  de 
voiture  ou  sur  l'adresse  des  colis  et  en  acquittant  une  taxe  supplémentaire 
(le  2;)  centimes  par  expédition. 

I>es  petits  paquets  de  Ti  kilogrammes  et  moins,  expédiés  franco  en  grande 
riirsse,  sont  remis  à  domicile  dans  la  matinée  du  jour  qui  suit  leur  accep- 
tation, pourvu  qu'ils  aient  été  pn'isentés  an  moins  une  heure  avant  le 
dépirt  du  train  qui  doit  les  transporter. 

I-.es  autres  colis  elles  marchandises  en  grande  vitesse  sont  générale- 

(i    Cert^iines  Directions  appliquent  uniformc^nnent  le  délai  d'un  joor  poor  Texpédilion 
pt  (l'un  jour  par  section  indivisible  de  3<)t>  km.  ,  •      .    ■; 
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ment  expédiés  dans  la  soirée  du  jour  de  leur  acceptation,  par  les  trains  que 
rAdmiiiistration  a  désignés  pour  ce  mode  de  transport.  Ils  sont  remis  à 
domicile  dans  les  six  heures  de  l'arrivée  (les  heures  de  nuit  étant  décomp- 
tées et  sauf  le  cas  d'encombrement),  lorsque  la  station  est  pourvue  d'un 
service  de  camionnage. 

Quant  aux  marchandises  en  petite  vitesse, e\]es  sont,  sauf  le  cas  d'encom- 
brement, rendues  à  la  gare  destinataire  dans  un  délai  de  trois  ibis  vingt- 
(juatro  heures  à  partir  de  leur  acceptation  et  remises  à  domicile,  le  cas 
écJiéant,  dans  les  24  heures  de  l'arrivée. 

Les  chevaux  et  le  bétail  doivent  être  présentés  à  la  station  au  moins 
une  heure  avant  le  départ  ;  les  transports  nécessitant  l'emploi  de  plus  de 
deux  bo.xes  ou  de  trois  wagons  doivent  être  annoncés  48  heures  d'avance; 
ce  délai  est  même  toujours  de  rigueur  dans  les  stations  intermédiaires, 
quelle  que  soit  l'importance  des  expéditions.  Les  délais  de  transport  sont 
ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse,  suivant  les  cas;  quant  à  la  livrai- 
son, elle  se  lait  toujours  aussitôt  après  l'arrivée. 

Pour  apprécier  les  délais  en  vigueur  sur  le  réseau  de  l'État  belge,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  réseau  a  une  étendue  très  restreinte. 

Les  tarifs  spéciaux  ne  stipulent  que  rarement  une  augmentation 
de  délai. 

4.  Italie.  —  Les  expéditions  en  grande  vitesse  ont  lieu  :  1°  pour  les 
chargements  de  .^0  kg.  au  plus,  par  le  premier  train  omnibus,  mixte  ou 
local  affecté  aux  transports  de  la  messagerie,  pourvu  que  la  remise  ait  eu 
lieu  au  moins  deux  heures  avant  le  départ  réglementaire  de  ce  train; 
2"'  pour  les  chargements  de  plus  de  50  kg.,  dans  les  dix-huit  heures  de 
la  remise. 

Le  délai  de  transport  est  réglé  d'après  l'horaire  du  train,  pour  les 
expéditions  de  50  kg.  au  plus;  toutefois,  s'il  n'y  a  pas  un  battement  de 
deux  heures  aux  points  de  transmission  d'un  réseau  à  l'autre  et  un  batte- 
ment d'une  heure  aux  points  de  jonction  des  lignes  d'un  même  réseau, 
lorsqu'il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  transbordement  ou  à  une  recom- 
position du  train,  la  Compagnie  peut  ne  faire  l'expédition  que  par  le  train 
suivant.  Pour  les  chargements  de-  plus  de  50  kg.,  le  délai  est  de  vingt- 
quatre  heures  par  parcours  indivisible  de  250  km.,  à  compter  de  l'expira- 
tion des  dix-huit  heures  (jui  suivent  la  remise  de  la  marchandise  à  la  gare 
de  départ.  Quand  la  livraison  doit  avoir  lieu  à  domicile,  l'Administration 
dispose  d'un  délai  supplémentaire. 

Pour  les  expéditions  en  petite  vitesse,  le  délai  se  compose  :  1"  de 
24  heures  dans  les  stations  principales  et  de  36  heures  dans  les  stations 
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secondaires,  à  partir  de  la  remise  de  la  marchandise;  2»  de  24  heures  par 
section  indivisible  de  12o  km.,  non  compris  le  jour  d'arrivée  ni  les  jours 
de  fête  reconnus  par  l'État,  s'ils  coïncident  avec  le  jour  de  départ  ou  avec 
celui  d'arrivée.  Il  court  de  l'heure  de  minuit,  après  la  remise  de  la  mar- 
chandise. Il  est,  en  outre,  augmenté  :  1°  de  18  heures,  pour  chaque  tra- 
versée de  montagne  comportant  des  rampes  supérieures  à  2  Vo;  2°  de 
12  heures,  pour  chaque  transmission  de  réseau  à  réseau;  3"  de  (î  heures, 
pour  chatjue  passage  d'une  ligne  à  une  autre  dans  l'étendue  du  même 
réseau,  quand  la  marchandise  doit  changer  de  train.  L'Administration 
dispose,  en  outre,  d'un  délai  supplémentaire  pour  le  camionnage  à 
domicile. 

Les  transports  de  chevaux  en  wagon-écurie  se  font  à  grande  vitesse. 
Pour  les  autres  transports  d'animaux,  le  délai  se  compose  :  l»  de8  heures 
pour  les  opérations  de  service;  2°  de  24  heures  par  section  indivisible  de 
/  225  km.,  avec  addition  de  6  heures  pour  les  transmissions  de  réseau  à 
réseau  et  pour  les  traversées  de  montagnes,  à  pente  de  plus  de  2  °/o.  Le 
chargement  doit  être  fait  au  moins  une  heure  avant  le  départ.  L'expédi- 
teur peut  obtenir  les  délais  de  grande  vitesse,  moyennant  une  surtaxe 
de  6  °/o. 

Dans  les  indications  que  nous  avons  données  au  sujet  de  la  tarification 
italienne,  nous  avons  vu  que  les  Compagnies  ont  un  certain  nombre  de 
tarifs  spéciaux  communs  à  vitesse  accélérée;  le  délai  se  compose  de 
18  heures  pour  les  opérations  de  service  et  de  24  heures  par  section  indi- 
visible de  22o  km.,  plus  6  heures  pour  chaque  transmission  de  réseau  à 
réseau;  il  court  du  départ  du  premier  train  qui  suit  la  remise  des  wagons 
chargés  par  les  soins  de  l'expéditeur  (à  l'exclusion  des  trains  directs  et  des 
autres  trains  qui  ne  font  pas  le  transport  des  marchandises  en  grande 
vitesse),  pourvu  qu'il  s'écoule  au  moins  une  heure  entre  la  remise  du 
wagon  chargé  et  le  départ. 

Les  délais  totaux  lient  seuls  la  Compagnie.  Ils  sont  augmentés,  le  cas 
échéant,  des  délais  fixés  pour  la  remise  des  wagons  aux  expéditeurs  qui 
ont  à  procéder  eux-mêmes  à  un  chargement. 

La  plupart  des  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse  stipulent  des  allonge- 
ments de  délais. 

h.  Pays-Bas.  —  iJ'après  le  règlement  général  arrêté  le  0  janvier  187(5 
par  le  Hoi  des  Pays-Bas,  les  délais  de  transport  sont  fixés  par  les  tarifs 
dans  les  limites  des  maxima  suivantes: 

a.  Grande  vitesse.  —  Un  jour  pour  l'expédition. 

Un  jour  par  section  indivisible  de  225  km. 
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b.  Pelile  vitesse.  —  Deux  jours  pour  l'expédition. 

Deux  jours  par  section  indivisible  de  i^5  km. 

Ils  courent  de  l'heure  de  minuit  (jui  suit  la  remise  de  la  marchandise 
au  chemin  de  fer.  Avant  leur  expiration,  la  Compagnie  doit  avoir  livré  la 
marchandise  si  elle  est  adressé  à  domicile,  ou  avoir  misa  la  poste  la  lettre 
d'avis  d'arrivée  si  elle  est  adressée  en  gare,  ou  encore,  dans  ce  dernier 
cas,  prévenu  le  destinataire  par  tout  autre  moyen. 

Les  dispositions  relatives  aux  marchandises  sont  applicables  aux  ani- 
maux. Toutefois,  la  hvraisondes  chevaux  et  des  chiens  transportés  parles 
trains  de  voyageurs  peut  être  réclamée  dans  le  délai  fixé  pour  les  bagages. 

G.  Suisse.  —  Le  règlement  approuvé  le  9  juin  1876  par  le  Conseil  fé- 
déral fixe  ainsi  les  délais  maxima: 

a.  Grande  vitesse.  —  Les  marchandises  doivent  être  remises  à  l'expé- 
dition une  heure  au  moins,  dans  les  petites  stations,  et  deux  heures  au 
moins,  dans  les  grandes  stations,  avant  le  départ  du  train. 

Le  délai  de  transport  proprement  dit  est  d'un  jour  par  section  indivi- 
sible de  240  km. 

b.  Petite  vitesse. —  Le  délai  d'expédition  est  de  deux  jours,  et  le  délai 
de  transport  d'un  jour  par  section  indivisible  de  120  km. 

Ces  délais  ne  comprennent  que  les  transports  de  gare  en  gare. 

Les  Administrations  ne  sont  pas  tenues  de  recevoir  les  expéditions,  les 
dimanches  et  jours  de  fête. 

Ces  jours  sont  exclus  de  la  supputation  des  délais  pour  les  marchan- 
dises qui,  remises  ou  arrivées  à  destination  la  veille,  n'ont  pu  être  char- 
gées ou  livrées  avant  la  fin  de  la  journée. 

Pour  la  petite  vitesse,  les. délais  courent  de  l'heure  de  minuit  qui  suit 
celle  à  laquelle  la  lettre  de  voiture  a  été  timbrée;  ils  sont  observés,  lors- 
qu'avant  leur  expiration  la  marchandise  est  arrivée  à  la  gare  destinataire, 
ou  lorsque  l'Administration  a  envoyé  l'avis  d'arrivée,  soit  par  la  poste,  soit 
autrement. 

Le  Conseil  fédéral  peut  autoriser  une  prolongation  des  délais  de  livrai- 
son, en  échange  d'une  réduction  du  prix  de  transport. 

Les  dispositions  relatives  aux  marchandises  sont  applicables  aux  ani- 
maux. 

7.  Grande-Bretagne.  —  En  Angleterre,  la  loi  se  borne  à  décider  que 
les  transports  seront  eflectués  dans  un  délai  raisonnable. 

Néanmoins,  les  Compagnies  peuvent  s'engager  à  livrer  la  marchandise 
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dans  un  délai  déterminé;  si  elles  ne  tiennent  pas  leur  engagement,  elles 
sont  passibles  de  dommages-intérêts. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  la  rapidité  extrême  avec  la(|uelle  les 
transports  s'accomplissent  entre  les  lignes  reliées  par  de  grandes  artères. 
Le  fait  a  été  signalé  par  toutes  les  personnes  (jui  ont  étudié  les  chemins 
de  fer  anglais.  Nous  avons  pu  nous-raôme  le  constater  de  visu  en  1885. 

Les  Compagnies  hritanuiciues  ne  reculent  devant  aucun  sacrifice;  elles 
ont  des  trains  de  marchandises  omnibus  et  express  aussi  réguliers  que  les 
trains  de  voyageurs  ;  leur  personnel  et  leur  matériel  sont  considérables; 
leurs  gares  sont  très  étendues  et  puissamment  outillées  ;  le  chargement,  la 
formation  des  trains  et  le  déchargement  se  font  avec  une  prestesse  et  un 
ordre  véritablement  merveilleux. 

Elles  se  préoccupent  beaucoup  moins  qu'en  France  de  remplir  la  ca- 
pacité des  wagons.  Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  remarquer  qu'au 
31  décembre  1884  les  Compagnies  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande 
avaient  455  000  wagons  de  marchandises  pour  un  tonnage  total  do  77 
millions  de  tonnes  et  une  recette  de  940  millions  de  francs  pendant  l'an- 
née, tandis  que  les  statistiques  françaises  accusent,  à  la  même  date,  un 
efl'ectif  de  225  000  wagons  seulement  pour  un  tonnage  total  de  80  millions 
de  tonnes  et  une  recette  de  650  millions  de  francs. 

Leur  tâche  est  d'ailleurs  singulièrement  facilitée  par  l'abondance  du 
trafic,  qui  leur  permet  de  constituer  des  trains  complets  de  gare  in  gare 
et  d'éviter  les  manœuvres  en  cours  de  route. 

En  outre,  l'intervention  obligatoire  des  Compagnies  pour  la  prise  et 
la  remise  à  domicile  d'une  grande  partie  des  marchandises  et  leur  inter- 
vention facultative  pour  l'expéditeur  et  le  destinataire  dans  les  opérations 
de  même  nature,  en  ce  qui  concerne  les  autres  marchandises,  contribuent 
puissamment  à  régulariser  et  à  accélérer  les  transports. 

Il  convient  d'ajouter  que  les  expéditions  ne  profitent  pas  toutes  de  cette 
réduction  des  délais.  Les  matières  premières  expédiées  par  grande  masse  et 
les  marchandises  échangées  entre  les  gares  (jui  ne  sont  pas  reliées  par  des 
trains  directs  sont  loin  d'être  aussi  favorablement  traitées. 

8.  Comparaison  entre  la  France  et  les  autres  pays  pour  les 
transports  en  petite  vitesse.  —  La  comparaison  entre  la  France  elles 
autres  pays  n'a  pasgrand  intérêtpourles  transports  en  grande  vitesse;  nous 
avons  d'ailleurs  fourni  tous  les  éléments  nécessaires  pour  y  procéder. 

Au  contraire,  il  est  intéressant  de  mettre  en  [)arallèle  sons  forme  d»; 
tableau,  pour  un  certain  nombre  de  distances,  les  dtlais  de  petite  vitesse 
(abstraction  faite  de  l'Angleterre,  ([ui  n'a  pas  de  règlement  à  cet  égard). 
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France.  —  ^Non  compris  le 
jour  de  la  remise  et  celui 

100 
km. 

8(M) 
km. 

300 
km. 

400 
km. 

500 
km. 

600 
km. 

800 
-km. 

liKIO 
km. 

i jours 

3  jours 
72  h. 

2.à3j. 

4j. 
72  h. 

3à4j. 

4j- 
72  h. 

3àSj. 

5j. 
72  h. 

4àoj. 
o  j. 

4à6j 

6j. 
» 

ôàSj. 
'   j- 

6à9j. 

8j. 
» 

Allemagne    el    Autriche- 
Hongrie.  —  Dans  l'éten- 
due   de    la    plupart    des 
l)irections(non  compris  le 
jour  de  la  remise,  mais  y 
compris  l'envoi  de  l'avis 
d'arrivée  ou  la    livraison 
à  domicile) 

Belgique.  —    (A   partir  de 
l'acceptation  de   la  mar- 
chandise et  non   compris 
la  remise  à  domicile) 

Italie. —  (A  partir  de  la  remi- 
se delà  marchandise,  jus- 
qu'au jour  d'arrivée  inclus) 

Pays-Bas.  —  (Même  mode 
de  supputation  que  l'Al- 
lemagne)  

i8à60" 
ou  2  j. 
à2j.l'2 

4  jours 
3jours 

3j. 

à 

3j.l'2 

4  j. 
4  j- 

4j. 
à 

4J.I/2 

6j. 
5  j. 

[S  j. 
Sj.V 

6j. 
6j. 

5  j. 

à 
5j  1,2 

8j. 
"  j- 

6j. 

6j.  1/2 

8j. 

'  j- 

8^j. 

8J.1/2 

10  j. 

yj. 

9  j. 

à 

9j.l;2 

12  j. 
11  j. 

Bavière  et  Suisse.  —  (Mode 
de  supputation  analogue 
à  celui    de    l'Allemagne, 
livraison  à  domicile  non 
comprise) 

Dans  ce  tableau,  nous  avons  naturellement  laissé  de  côté  les  circon- 
stances exceptionnelles,  telles  que  les  transmissions,  les  prolongations  ac- 
cordées en  Italie  dans  certains  cas,  etc. 

Il  montre  que  la  France  n'est  pas  trop  mal  partagée,  au  point  de  vue 
des  expéditions  au  tarif  général.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  nos  ta- 
rifs spéciaux  comportent  des  augmentations  de  délais  souvent  considéra- 
bles, ce  qui  nous  place  incontestablement  après  1  Allemagne  et  la  Belgique. 


CHAPlTHi:  XVI 
DROITS    ET   OBLIGATlOiNS 

DKS  KXI'KDlTKrUS   KT    DKS    COMl'AfiMKS   PMIH  l'kXPKDITION  DKS  'MAIIUIANDISKS 


§   1.   —  TRANSPORT  DES   MARCHANDISES  DU    DOMICILE 

DE   l'expéditeur    A    LA    GARK    DB    DÉPART 

i.  Dispositions  du  cahier  des  charges.  —  L'article  52  du  cahier 
des  charges  porte  (juc  «  la  Compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle- 
«  même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle  répondra,  le  factJige  et  le 
«  camionnage,  pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les 
«  marchandises  qui  lui  sont  confiées  (1)  ». 

Aucune  prescription  semblable  n'existe  pour  le  transport  des  marchan- 
dises, du  domicile  de  l'expéditeur  à  la  gare  de  départ.  Il  en  résulte  que  ce 
transport  incombe  en  principe  à  l'expéditeur. 

2.  Services  de  factage  et  de  camionnage  au  départ  organisés  par 
les  Compagnies.  —  Bien  qu'elles  ne  soient  liées,  à  cet  égard,  par  aucune 
obligation  contractuelle,  les  Compagnies  n'en  ont  pas  moins  organisé, 
dans  beaucoup  de  centres  de  population,  un  service  de  factage  et  de 
camionnage  au  départ.  Elles  tirent  ainsi  un  meilleur  parti  de  leur  person- 
nel et  de  leurs  équipages. 

Lorsqu'une  Compagnie  a  renoncé  à  son  droit  de  ne  pas  assumer  la 
charge  du  service  de  factage  et  de  camionnage,  lui  est-il  loisible  d'accorder 
ou  de  refuser  l'usage  de  ce  service  aux  expéditeurs?  Peut-elle  ajourner 
l'enlèvement  (le  la  marchandise  à  domicile,  sans  encourir  aucur)e  respon- 
sabilité? LaCourde  cassation  l'a  décidé  par  un  arrêt  du  15  juillet  1874 
(C"=  d'Orléans  contre  Bourgoin  et  C"  et  Lapergue). 

Cette  faculté  nous  parait  fort  contestable  :  les  transports  que  les  Com- 
pagnies greffent  bénévolement  sur  leur  concession  doivent  participer  à 

i)  Le  fat:tiif/e  s'applique  aux  transporta  en  grande  vitesse  et  le  camionnage  aux  trans- 
ports en  {letilc  vitesse. 
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son  caractère  et  être  soumis  à  la  règle  de  l'égalité  de  traitement,  qui 
s'impose  comme  contre-poids  delà  situation  exceptionnelle  des  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer.  Nous  avons  vu  que  l'Administration  et  l'au- 
torité judiciaire  ont  assimilé  les  taxes  de  factage  et  de  camionnage  au  dé- 
part aux  taxes  analogues  pour  le  transport  de  la  gare  d'arrivée  au  domicile 
du  destinataire,  qu'elles  les  ont  considérées  comme  soumises  à  la  décision 
du  Ministre,  qu'elles  leur  ont  attribué  força  obligatoire  au  regard  des  Com- 
pagnies et  du  public.  Ne  s'ensuit-il  pas  qu'elles-ont  envisagé  le  service  lui- 
même  comme  une  annexe  delà  concession? 

3.  Bureaux  de  ville.  —  Les  Compagnies  ont  créé  dans  un  certain 
nombre  de  grandes  villes  des  bureaux  extérieurs  oii  les  marchandises 
peuvent  être  déposées  par  les  expéditeurs.  Ces  bureaux  constituent  en 
quelque  sorte  des  annexes  de  la  gare,  qu'ils  rapprochent  virtuellement  du 
public. 

Le  factage  et  le  camionnage  du  bureau  à  la  gare  sont  faits  par  la  Com- 
pagnie, tantôt  à  titre  gratuit,  tantôt,  et  le  plus  souvent,  moyennant  une 
taxe  déterminée. 

A  diverses  reprises,  l'autorité  judiciaire  a  reconnu  implicitement  ou 
explicitement  le  droit  absolu  des  Compagnies  d'instituer  des  bureaux  de 
ville  (Voir  notamment  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  21  janvier  1853). 
Mais  ils  doivent  être  accessibles  à  tous  dans  des  conditions  parfaites 
d'é^'alité. 
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§  2. -DÉCLARATION  A  FOURNIR  PAU    L'KXPEDITKUR 

ET    l'IKC.ES    ANNEXES 

1.  Prescriptions  de  l'ordonnance  du  43  novembre  1846.  —  L'or- 
donnance du  15  novembre  [HW  ne  prescrit  explicitement  une  déclaration 
(jue  pour  les  marchandises  pouvant  donner  lieu,  soit  à  des  explosions,  soit 
à  des  incendies,  qu'il  est  défendu  d'admettre  dans  les  trains  de  voyageurs 
et  dont  le  transport  peut  être  subordonné  à  des  mesures  spéciales  de  pré- 
caution (Art.  21  et  (H)). 

2.  Conditions  générales  d'application  des  tarifs.  —  Aux  termes 
des  conditions  générales  d'application  des  tarifs,  toute  expédition  doit  être 
accompagnée  d'une  drclaralion  datée  et  signée,  indiquant  : 

1"  le  nom  et  l'adresse  de  l'expéditeur; 

2»  le  nom  et  l'adresse  du  destinataire; 

3°  le  nombre,  le  poids  et  la  nature  des  colis  à  expédier,  leurs  numé- 
ros, manjueset  adresses; 

4"  la  mention  à  domicile  ou  en  gare,  selon  que  la  marchandise  doit  ou 
non  être  camionnée  (en  l'absence  de  cette  mention,  la  marchandise  est 
adressée  à  domicile  dans  les  localités  où  il  existe  un  service  de  factiige,  si 
elle  est  transportée  en  grande  vitesse;  dans  le  cas  contraire,  elle  est  adres- 
sée en  gare) ; 

5°  la  mention  en  port  dû  ou  en  port  payA.  ^ 

6°  la  somme  à  faire  suivre. 

S'il  s'agit  de  colis  soumis  aux  contributions  indirectes  ou  à  la  douane, 
l'expéditeur  fournit  à  la  Compagnie  telles  pièces  et  renseignements  que  de 
besoin,  afin  que  le  transport  et  la  transmission  de  ces  colis  ne  puissent 
subir  aucun  retard  ou   empêchement. 

De  plus,  si  l'expédition  est  faite  au  prix,  non  du  tarif  général,  mais 
d'un  tarif  spécial,  ce  tarif  doit  être  expressément  demandé.  H  est  admis 
aujourd'hui  que  l'expéditeur  peut  se  borner  à  inscrire  sur  sa  déclaration 
l'une  des  mentions:  «  Tarif  spécial  —  J'arif  réduit  —  Tarif  le  plus  ré- 
duit  ».  Ces  trois  mentions  sont  cx)nsidérées  comme  équivalentes  et  entraî- 
nent, ipso  facto,  l'acceptation  par  l'expéditeur  de  toutes  les  conditions  (|ue 
comportent  les  tarifs  à  ap[)li<(uer  (1). 

(i)  .Sur  plusieurs  réseaux,  les  marchandt.ses  eu  pelile  vilesse  sont  encore  classées  au 
tarif  général  dans  des  séries  différentes,  suivant  qu'elles  sont  transportées  8<?ns  renlriclion 
de  lu  respoiisjibililé  de  la  (;onipa;;nip.  ou  an  contrair«>  avec  rl.iiisc  iln  non-rrs|H)nsal>ili(é 
pour  aviiries  et  déchus  déroule.  Les  r.onditioiis  générales  d°applir;ition  imposent  à  l'expé- 
diteur l'obligation  d'indiquer  s'il  accepte  celte  clause,  fau(c  d<:  quoi  la  taxe  est  basée  sur  le 
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Nous  devons  enfin  relever  deux,  conditions  particulières  aux  tarifs  de 
la  Compagnie  de  l'Ouest.  Ce  sont  les  suivantes  : 

1  "  Toute  expédition  qui  ne  serait  pas  complétée  dans  les  24  heures 
peut  être  refusée  et  la  marchandise  renvoyée  au  domicile  de  l'expéditeur 
ou  dans  un  magasin  public,  à  ses  frais  ; 

2"  La  Compagnie  se  réserve  la  faculté  d'exiger  plusieurs  déclarations 
d'expédition  distinctes,  lorsque  l'ensemble  des  camionnées  successives 
amenées  en  gare  dans  les  24  heures  dépasse  20  tonnes  pour  un  même 
destinataire. 

Toutes  les  Compagnies  ont  des  formules  imprimées  de  déclaration  ; 
mais  le  modèle  n'en  a  pas  été  arrêté  par  l'Administration  supérieure. 

Les  dispositions  qui  viennent  d'être  relatées  ne  comportent  que  peu 
d'explications. 

La  signature  de  l'expéditeur  est  indispensable  pour  valider  sa  déclara- 
tion. 

La  date  est  nécessaire  pour  la  supputation  des  délais  de  transport.  Il 
importe  d'ailleurs  de  ne  pas  oublier  que,  pour  les  transports  en  grande 
vitesse,  les  Compagnies  sont  obligées  de  faire  partir  les  marchandises  par 
le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes  classes  et 
correspondant  avec  le  lieu  de  destination,  pourvu  qu'elles  aient  été  pré- 
sentées à  l'enregistrement  3  heures  avant  le  départ  de  ce  train.  L'expéditeur 
a  alors  le  droit  incontestable  d'indiquer  non  seulement  la  date,  mais  en- 
core l'heure  de  la  remise. 

L'indication  du  nom  et  de  l'adresse  de  l'expéditeur  est  essentielle,  pour 
les  communications  que  les  Compagnies  auraient  à  échanger  avec  lui  en 
cours  de  transport,  par  exemple  pour  l'aviser  et  prendre  ses  instructions, 
en  cas  de  refus  par  le  destinataire  d'accepter  la  marchandise  ou  d'acquitter 
le  prix  de  l'expédition  en  port  dû. 

Le  nombre  des  colis,  leur  nature  et  leur  poids  servent  d'assiette  à  la 
taxe,  suivant  que  le  transport  comprend  des  objets  ou  des  animaux  taxés 
par  pièce,  par  tête  ou  à  la  tonne.  Même  pour  les  matières  tarifées  à  la 
tonne,  l'indication  du  nombre  des  colis  est  une  mesure  d'ordre  très  utile. 
Il  en  est  de  même  de  la  mention  des  numéros,  marques  et  adresses,  que 
peuvent  porter  les  colis,  mais  qui  n'ont  d'ailleurs  aucun  caractère  obliga- 
toire pour  l'expéditeur  (1). 

prix  le  plus  élevé.  La  réforme  en  cours  fuit  passer  aux  tarifs  spéciaux  toutes  les  taxes  su- 
bordonnées à  la  clause  de  non-responsabilité. 

(1)  Le  Ministre  des  travaux  publics  a  refusé  de  donner  suite  à  une  proposition  des 
Compagnies,  qui  tendait  ii  rendre  obligatoire  pour  les  expéditeurs  l'apposition  sur  les  colis 
d'une  marque  indiquant  le    lieu  de  départ  et  le  lieu  de  destination,  8u  tout  au    moins   ce 
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Nous  verrons  plus  loin  que  la  Cour  de  cassation  a  considéré  la  livraison 
en  gare  comme  normale,  du  moins  pour  les  transports  en  petite  vitesse. 
On  comprend  donc  la  nécessité  d'un  ordre  précis  de  la  j  art  de  l'expéditeur. 
A  défaut  d'indication  de  sa  part,  la  marchandise  serait  adressée  en  gare 
Il  n'y  aurait  d'exception  que  pour  les  colis  en  grande  vitesse,  dans  les  lo- 
calités où  il  existe  un  service  de  factage  ;  cette  exception  se  justifie  par 
l'intérêt  manifeste  d'une  prompte  livraison,  pour  l'expéditeur  qui  con- 
sent à  supporter  le  tarif  relativement  élevé  de  la  grande  vitesse  afin  d'a- 
bréger les  délais  de  transport. 

Il  est  indispensable  quo  l'expéditeur  spécifie  s'il  entend  payer  le  prix 
de  transport  ou  si,  au  contraire,  ce  prix  devra  être  ac<|uitté  par  le  destina- 
taire. Les  conditions  générales  d'application  des  tarifs  lui  permettent  en 
effet  de  faire  son  expédition  en  port  payé  ou  en  port  dû,  sauf  dans  le  cas 
où  la  marchandise  serait,  soit  dépourvue  de  valeur,  soit  sujette  à  détério- 
ration, et  où  la  Compagnie,  n'ayant  point  entre  les  mains  un  gage 
suffisant,  exigerait  le  paiement  de  la  taxe  au  départ. 

I^a  marchandise  peut  être  grevée  de  débours,  notamment  de  frais  de 
transport  acquis  à  un  précédent  commissionnaire  ;  elle  peut  aussi  n'être 
livrable  au  destinataire  que  contre  remboursement  de  sa  valeur.  Nous 
étudierons  plus  loin  quelles  sont  les  obligations  des  Compagnies  pour  les 
recouvrements  dont  elles  sont  ainsi  chargées.  L'indication  précise  des 
sommes  à  recouvrer  doit  prendre  place  dans  la  déclaration. 

Quand  l'expéditeur  veut  profiter  d'un  tarif  spécial,  il  doit  en  faire  la 
demande,  puisque,  sauf  certaines  exceptions,  l'abaissement  du  prix  est 
compensé  par  des  avantages  faits  à  la  Compagnie,  tels  que  prolongation 
des  délais  de  transport,  non-responsabilité  pour  avaries  et  déchets  de 
route,  etc.  Les  dérogations  ainsi  consenties  par  l'une  et  l'autre  partie  aux 
conditions  générales  des  transports  doivent  faire  l'objet  d'un  contrat 
explicite. 

I^s  deux  clauses  spéciales  au  réseau  de  l'Ouest  disparaîtront  sans  doute 
dans  la  réforme  actuellement  à  l'étude.  Elles  s'explicjuent,  la  première  par 
les  inconvénients  que  présenteraient  les  lenteurs  exa'ssives  de  la  remise 
des  marchandises  au  point  de  vue  de  l'encombremeuldes  gares,  la  seconde 
par  les  diflicultés  matérielles  qu'éprouverait  la  Compagnie,  dans  certaines 
circonstances,  pour  ne  pas  scinder  une  expédition  de  pins  de  20  tonnes 


(ieniier.  Mais  il  a  recommandé  ceUe  mesure  aux  Chambres  de  commerce  (Circulaire  du 
3Uroai  1861). 

Nous  devons  toutefois  noter  que  les  petits  colis  postaux  ou  non  postaux  en  grande  vi- 
tesse doivent,  aux  termes  du  tarif  spécial  qui  leur  est  applicable,  porter  l'adresse  exacte 
du  destinataire  avec  la  mention  «  livrable  en  gare  on  à  domicile  •. 
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livrable  à  domicile  :  nous  reviendrons  sur  ce  dernier  point,  en  traitant  de 
la  livraison  des  marchandises  au  destinataire. 

3.  Cas  d'applicabilité  de  plusieurs  combinaisons  de  tarifs.  Cas 
de  transports  communs  à  plusieurs  réseaux.  —  a.  Coexistenck  de 
PixsiEi  ns  TAHiFS  INTÉRIEURS  SPÉCIAUX.  —  En  général,  les  relations  entre 
deux  points  déterminés  sur  un  même  réseau  et  aux  mêmes  conditions  de 
tonnage  minimum  ne  sont  desservies  que  par  un  tarif  uni(iue.  S'il  existait 
à  la  fois  plusieurs  tarifs  et  s'il  pouvait  subsister  un  doute  sur  celui  d'entre 
eux  que  l'expéditeur  voudrait  voir  appliquer,  la  déclaration  devrait  lever 
ce  doute  par  une  indication  précise. 

b.  Soudure  de  tarifs  intérieurs.  —  Toutes  les  Compagnies,  sauf 
celle  de  l'Ouest,  admettent,  pour  leurs  transports  intérieurs,  la  soudure 
des  tarifs  généraux  et  spéciaux,  quand  cette  combinaison  est  avanta- 
geuse à  l'expéditeur.  Elles  la  pratiquent  d'office,  sur  la  simple  demande 
du  «  tarif  spécial,  réduit  ou  le  plus  réduit  »,  et  assument  la  responsa- 
bilité des  erreurs  qu'elles  viendraient  à  commettre  dans  le  choix  dos 
taxes  à  souder. 

c.  Transports  communs  a  plusieurs  réseaux.  —  Les  transports  entre 
doux  points  situés  sur  des  réseaux  différents  peuvent  comporter  divers 
itinéraires  et  des  combinaisons  de  taxes  très  variées. 

Tantôt  les  Compagnies  qui  participent  à  ces  transports  ont  un  tarif 
commun  :  la  demande  du  tarif  le  plus  réduit  doit  être  alors  considérée 
comme  suffisante. 

Tantôt,  et  plus  souvent,  il  faut  procéder  par  voie  de  soudure  à  la 
limite  des  réseaux.  S'il  s'agit  d'une  expédition  au  tarif  général,  la  Cour  de 
cassation  admet  qu'à  défaut  d'indication  de  la  part  de  l'expéditeur  les 
Compagnies  satisfont  à  toutes  leurs  obligations  en  prenant  l'itinéraire  le 
plus  co;irt.  Elle  a  même  renvoyé  des  lins  d'une  action  intentée,  pour  faute 
dans  l'exécution  du  contrat  de  transport,  une  Compagnie  qui  s'était  écartée 
de  cet  itinéraire  pour  conserver  plus  longtemps  la  marchandise  sur  ses 
rails;  en  effet,  elle  a  considéré  qu'un  commissionnaire  de  transport  ne 
pouvait  être  astreint  à  se  substituer  des  sous-mandataires,  surtout  lorsque 
cette  substitution  était  de  nature  à  préjudicier  à  ses  intérêts.  Ainsi,  quand 
il  y  a  plusieurs  itinéraires,  l'expéditeur  doit  déterminer  dans  sa  déclara- 
tion celui  sur  lequel  s'est  porté  son  choix.  A  fortiori  doit-il,  lorsque  le 
transport  comporte  la  soudure  de  tarifs  spJ'ciaux,  soit  entre  eux,  soit  avec 
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tarifs  généraux,  préciser  ses  inlenlions  et  spécilier  les  points  de  transit, 
ainsi  que  les  tarifs  à  appliquer  en  de^'à  et  au  delà. 

Enfin,  on  peut  concevoir  des  cas  plus  compliqués  encore,  tels  «jue  sou- 
dure d'un  tarif  intérieur  avec  un  tarif  commun,  soudure  à  la  limite  des 
réseaux  de  prix  comportant  eux-mêmes  des  soudures  intérieures,  etc. 
L'expéditeur  ne  saurait  a|)[)orter  alors  trop  de  soins  dans  ses  indications. 

Nous  n'insisterons  pas  ici  sur  toutes  ces  questions  qui  ont  élé  traitées 
dans  un  autre  chapitre  (Voir  supra,  page  .'184). 

4.  Conditions  particulières  aux  expéditions  de  finances  et  autres 
objets  taxés  ad  valorem.  —  Los  expéditions  de  cette  nature  doivent, 
aux  termes  des  conditions  d'application  des  tarifs  (qui  sont  d'ailleurs 
coiifoimes  à  un  type  envoyé  par  le  Ministre  aux  Compagnies  le  3  avril 
180i  ,  être  accompagnées  de  deux  notes  ou  bulletins  de  remise  mention- 
nant, outre  les  indications  ord  naires,  la  valeur  de  l'article,  et  portant 
un  cachet  à  la  cire  ou  un  plomb  semblable  à  celui  du  colis.  Une  adresse 
reprotluisant  la  déclaration  de  la  valeur  doit  en  outre  être  fixée  sur  ce  colis. 

5.  Déclaration  de  valeur  pour  les  marchandises  non  passibles 
de  la  taxe  ad  valor£m.  —  La  déclaration  de  valeur  n'est  pas  exigible 
pour  les  marchandises  qui  ne  sont  point  soumises  à  la  taxe  ad  valorem 
(Cour  de  cassation,  10  mars  18(J9,  C  d'Orléans  contre  Vallant;  —  4  juin 
1872,  C'"  do  P.-L.-M.  contre  Villedieu  et  Juif  et  Bertrand  ;  —  11  juin  1872, 
C"  de  P.-L.-M.  contre  Louis;  —  :j  juin  1874,  C"  de  l'Est  contre  Gaignière 
et  Roliot).  Toutefois,  dans  plusieurs  pays  étrangers,  la  responsabilité  de 
l'.Administration  en  cas  de  retard,  de  perte  ou  d'avarie,  est  limitée  à  un 
maximum  qui  ne  peut  être  dépassé  que  moyennant  une  déclaration  de 
l'intérêt  à  la  livraison  et  le  paiement  d'une  .surtaxe  correspondante.  Cette 
disposition  se  trouve  par  suite  inscrite  dans  divers  tarifs  internationaux  ; 
elle  a  pris  place  dans  le  projet  de  convention  internationale  récemment 
élaboré  à  Berne  pour  les  transports  par  chemin  de  fer.  L'expéditeur  n'est 
d'ailleurs  pas  tenu  de  déclarer  la  valeur  exacte;  il  s'assure  pour  telle 
somme  qu'il  juge  convenable. 

I).  Fausses  déclarations.  —  a.  Rl^pn^:ssl0^'  pk.n.m.e.  —  L'article  GO 
de  l'ordonnance  du  l'i  novembre  1840  impo.se  une  dc'Hîlaralion  aux  p<îr- 
sonnes  qui  veulent  expédier  des  marchandises  susceptibles  de  donner  lieu, 
soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies.  Ces  matières  sont  éniimérécs 
dans  difîérents  arrêtés  ministériels  (pie  nous  avons  cités  et  dont  nous  avons 
analysé  les  principales  dispositions,  en  traitant  de  la  composition  des  trains 
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et  de  la  police  de  l'exploitation  (Tome  lil,  pages  380,  400  et  694).  L'ex- 
péditeur qui  contreviendrait  à  l'article  66  et  qui  ferait  une  déclaration 
inexacte  serait  passible  des  peines  édictées  par  l'article  21  de  la  loi  du  15 
juillet  1845  pour  réprimer  les  infractions  aux  règlements  d'administration 
publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Sauf  ce  cas  particulier,  la  sincérité  des  déclarations  à  fournir  par  les 
expéditeurs  a-t-elle  la  même  sanction  ?  L'autorité  judiciaire  n'a  pas  hésité 
à  se  prononcer  très  fermement  pour  l'affirmative.  Nous  citerons  notam- 
ment les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  23  juin  1864  (Pigneau) , 
11  avril  1868  (Michaud),  9  août  1872  (Rondel),  12  mars  1875  (Couturier  et 
autres),  12  mars  1875  (Marthe  et  Chirat),  12  mars  1875  (Marcet  et  C'^), 
8  août  1877  (Riboulet).  De  ces  divers  arrêts,  le  premier  et  le  troisième  sont 
relatifs  à  des  expéditions  de  finances  passibles  d'une  taxe  ad  valorem  ;  les 
autres  concernent  des  expéditions  de  marchandises  ordinaires. 

La  Cour  de  cassation  a  fondé  sa  jurisprudence  :  1°  sur  l'article  21  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  qui  réprime  les  contraventions  non  seulement  aux 
règlements  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  mais  encore  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets, 
sous  l'approbation  du  Ministre  des  travaux  publics,  pour  l'exécution  de 
ces  règlements;  2°  sur  l'article  19  de  l'ordoimance  du  15  novembre  1846, 
qui  soumet  à  la  même  sanction  les  décisions  rendues  par  le  Ministre  des 
travaux  publics  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance.  Elle  a  rangé  dans 
cette  dernière  catégorie,  tout  à  la  fois  les  conditions  d'application  des  ta- 
rifs dûment  homologués  et  le  document  précité  du  3  avril  1862. 

Quelle  que  soit  l'autorité  des  décisions  de  la  Cour  suprême,  nous 
croyons,  avec  la  plupart  des  auteurs,  que  l'inexactitude  des  déclarations 
ne  saurait  motiver  l'apphcation  de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet 
1845. 

Sans  examiner  si  des  tarifs  préparés  par  les  Compagnies  et  revêtus  de 
l'exequatur  du  Ministre  peuvent  être  considérés  comme  ayant  la  valeur  de 
décisions  ministérielles,  sans  nous  attacher  au  caractère  du  document  du 
3  avril  1862,  qui  n'est  point  signé  et  qui  n'a  été  envoyé  aux  Compagnies 
qu'à  titre  de  spécimen  et  de  type  des  conditions  à  insérer  dans  leurs  tarifs, 
nous  forons  remarqu(!r  que,  pour  avoir  la  sanction  de  l'article  21  de  la  loi 
du  15  juillet  1845,  It  s  décisions  ministérielles  doivent  être  rendues  pour 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  18i6.  Or,  aucune  des  di  positions  de  cette 
ordonnance  n'a  trait  aux  déclarations,  si  ce  n'est  en  ce  qui  touche  les  ma- 
tières inflammables  ou  explosibles.  Seul,  l'article  50  pourrait  avoir  quel- 
que lien  avec  la  déclaration  de  la  n  iture  et  du  poids  des  marchandises, 
puis(ju'il  proscrit  la  délivrance  par  la  Compagnie  d'un  récépissé  portant 
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ces  indications  ;  mais  les  prescriptions  qu'il  contient  s'adressent  au  trans- 
porteur et  non  à  l'expéditeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  l'élat  actuel  de  la  jurisprudence,  l'article  21  de  la 
loi  du  lî)  juillet  18'tu  s'appli(iue  aux  dôclaralions  inexactes  sur  la  nature, 
le  poids  ou  la  valeur  des  marchandises  confiées  aux  Compaj^nies.  S'agis- 
sant  de  contraventions,  le  tribunal  n'a  à  rechercher,  ni  la  bonne  foi,  ni 
l'intention  de  l'expéditeur,  dont  la  condamnation  se  justifie  par  le  seul 
fait  de  linfraction  matérielle  aux  clauses  des  tarifs  (Cour  de  cassation, 
12  mars  1875,  Couturier  et  autres). 

Conformément  aux  principes  du  droit  criminel,  la  répression  doit  at- 
teindre l'auteur  personnel  de  l'infraction,  notamment  le  préposé  qui  aurait 
signé  la  déclaration  inexacle,  fût-ce  par  ordre  de  l'expéditeur  (Cour  de 
cassation,  9  août  1872,  Hondelj.  Dans  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a 
répété,  à  plusieurs  reprises,  que  l'expéditeur  aurait  pu  lui-même  encourir 
une  responsabilité  pénale;  ce  ne  pourrait  être,  en  tout  cas,  au  titre  de  la 
complicité,  inapplicable  en  matière  de  contraventions  (Cour  de  Caen, 
9  mai  1877,  Jamot  et  autres). 

La  fausse  déclaration  a  été  considérée  par  certains  tribunaux  comme 
constituant  le  délit  d'escroquerie  (Tribunal  de  la  Seine,  13  août  18G2; 
tribunal  do  Mont-de-Marsan,  7  avril  187S).  La  cour  de  Paris  a  repoussé 
avec  raison,  le  12  décembre  1863,  celte  assimilation  :  en  eflfet,  les  circon- 
stances énumérées  dans  l'article  40o  du  Code  pénal  ne  sont  point  réalisées. 

Cependant,  il  peut  se  présenter  des  cas  où  l'article  405  deviendrait  ap- 
plicable. C'est  C3  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
28  mars  1807  (Kivet),  dans  une  espèceoù  des  fraudes  avaient  été  commises 
sur  le  poids  des  expéditions,  de  connivence  avec  un  agent  de  la  Compa- 
gnie et  avec  un  destinataire.  La  Cour  a  jugé  que  l'expéditeur  ne  s'était  pas 
borné  à  dissimuler  un  excédent  du  poids  par  une  déclaration  mensongère, 
mais  qu'il  s'était  livré  à  des  manœuvres  frauduleuses  bien  caractérisées, 
pour  réaliser  un  bénéfice  illicite,  en  se  faisant  remettre  indûment  et  par 
surprise,  d  une  part,  dans  le  lieu  d'expédition,  le  titre  portant  engagement 
de  transporter,  et  d'autre  part,  au  lieu  d'arrivée,  la  quiltiuice  totale. 

b.  Action  civh.e  dks  compagnies.  —  Les  Gompagni.  s  ont  une  action 
civile  contre  les  auteurs  de  fausses  déclarations.  Elles  sont  fomlées  à  pour- 
suivre le  paiement  de  la  différence  entre  la  taxe  qu'elles  auraient  dû  per- 
cevoir et  celle  qu'elles  ont  efTectivcment  perçue  (Ij. 

{{)  Lorsque  la  fraude  est  dicoiiverte,  la  demande  en  rcnnboursemenl  de  la  Compagnie 
n'est  pas  limitée  à  l'expédition  qui  a  amené  colle  découverte;  elle  peut  comprendre  drs 
expéditions  antérieures  (Cour  de  Kennes,  ii  juillet  1S74.  C"  d'Urlcans  et  de  lOuest  contre 
Le»el;  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  lU  février  J87ÎI  . 
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Elles  peuvent  même  oblonir  des  dommapres-intérêts.  Tel  est  notamment 
le  cas  où  des  matières  inflammables  ont  été  inexactement  déclarées  et  où 
leur  combustion  a  causé  des  dommages  matériels,  contre  lesquels  les  Com- 
pagnies n'ont  pu  se  prémunir  faute  d'avoir  été  prévenues  du  danger  (Cour 
de  cassation,  8  mai  188IJ.  C"  de  l'Est  contre  Blocli  et  Lévy,  combus- 
tiou  spontanée  de  déchets  de  coton;  —  cour  de  Paris,  6  mars  1884,  C'^  de 
l'Est  contre  Honoré,  incendie  activé,  sinon  provoqué,  par  une  caisse  de 
pièces  d'artifice  faussement  déclarée  comme  contenant  des  objets  de  verre; 
—  courdc Paris,  14  juin  1873,  Barbe  contre  C**  du  Midi  et  deP.-L. -M.,  com- 
bustion causée  par  de  l'acide  nitrique  monohydraté,  déclaré  simplement 
comme  acide  minéral  ;  —  tribunal  civil  de  la  Seine,  24  décembre  1873, 
O"  de  l'Est  contre  Boutron,  Férard  et  Marly,  incendie  causé  par  des  ma- 
tières inflammables  déclarées  comme  colis  de  drogueries).  Alors  même  que 
la  fausse  déclaration  n'aurait  pas  eu  pour  conséquence  des  dommages 
matériels,  la  Compagnie  pourrait  être  recevable  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  (Cour  d'Aix,  26  novembre  1809,  Albanès  contre  G'' de  P.-L.-M.  ; 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  19  février  1873,  C'^  de  l'Est  contre 
Compagnie  générale  de  change  et  de  commission). 

Les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner  l'aiiichage  des  jugements  obtenus 
par  les  Compagnies  à  leur  requête?  En  diverses  occasions,  l'autorité  judi- 
ciaire a  prescrit  cette  mesure  (Cour  d'Aix,  24  mars  1860;  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  23  juillet  1864;  cour  de  Paris,  25  mars  1805;  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  19  février  1873).  Par  un  arrêt  du  2)  no- 
vembre 1869,  la  cour  d'Aix  a  déclaré  que  l'affichage  ne  pouvait  être 
ordonné  comme  pénalité  ;  mais,  tout  en  le  refusant  dans  l'espèce,  elle  en  a 
admis  l'éventualité,  comme  complément  de  dommages-intérêts.  La 
question  est  discutée  par  M.  Sarrut,  qui  considère  l'affichage  comme  ne 
pouvant  être  ordonné  en  pareille  lîiatière,  et  par  M.  Féraud-Giraud,  qui 
soutient  l'opinion  contraire  et  dont  nous  partageons  l'avis. 

c.  Effets  au  point  de  vuf.  de  la  respons.\biuté  de  la  compagnie  en 
CAS  d'avahie  ou  de  perte.  —  Lorsque  nous  étudierohsles  règles  relatives 
à  la  responsabilité  des  Compagnies,  en  cas  de  retard,  d'avarie  et  de  perle 
totale  ou  partielle  de  la  marchandise,  nous  montrerons  que  le  dommage 
doit,  en  principe,  être  réglé  d'après  la  déclaration  de  l'expéditeur,  qu'il  s'a- 
gisse de  marchandises  passibles  d'une  taxe  ad  valorem  ou  de  marchandises 
taxées  au  poids  (Cour  de  cassation,  7  août  1867,  Hanoteau  contre  G'""  du 
Nord;  —27  décembre  1876.  G'*' de  l'Est  contre  GérardetCourtoisetC"";  — 
14  mars  1883,  G''^  de  lEst  contre  Latscha  ;  —  14  août  1883, G''  du  Nord  con- 
tre Videcoq  et  Danton;  —  11  août  1884,  G.ruit  conire  G'*' de  P.-L.-M.;  etc.). 
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Il  en  est  ainsi  nolamment,  quand  la  fausse  déclaration  a  eu  pour  objet 
de  soustraire  Texpédilion  à  la  taxe  ad  valorem  (Cour  de  cassation,  i7  dé- 
cembre 1876,  C'o  de  l'Est  contre  Gérard  et  Courtois  et  C'%et  44  août  1883, 
C'*  du  Nord  contr.î  Videcoq  et  Danton).  La  Compagnie  u^  peut  être,  en 
etTet,  liée  que  dans  la  mesure  des  risques  (|u'el!e  a  pu  prévoir  (Art.  H'iO 
du  Code  civil). 

Toutefois,  la  Cour  do  cassation  a  admis  qu'au  cas  ou  l'expéditeur  aurait 
sincèrement  inditjué  la  nature  de  la  marchandise,  sans  acquitter  la  taxe 
ad  valorem  que  la  Compagnie  prétendait  après  coup  lui  être  due,  celle-ci 
ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à  elle-même  des  suites  de  l'erreur  et  ne  serait 
pas  fondée  à  s'en  prévaloir  pour  dégager  sa  responsabilité  (10  mars  I8G0, 
C'"  d'Orléans  contre  Vallant  ;  —  't  juin  187i,  C''  de  P.-L.-M.  contre  Ville- 
dieu  et  Juif  et  Bertrand  ;  —  11  juin  1872,  C''  de  P.-L-M.  contre  Louis). 
L'absence  de  déclaration  de  valeur  soumet  seulement  l'expéditeur  à  éta- 
blir le  montant  du  préjudice  (ju'il  a  subi  (1). 

7.  Interdiction  des  mentions  étrangères  au  contrat  de  trans- 
port. —  La  cour  de  Nancy  a  jugé  que  k'S  Compagnies  étaient  fondées  à 
refuser  les  déclarations  contenant  des  mentions  étrangères  au  contrat  de 
transj)ort,  notamment,  dans  l'espèce,  l'indication  d'un  ordre  donné  au  des- 
tinataire en  vue  d'une  réexpédition  {i'i  juin  1808,  O'  de  l'Est  contre  Hen- 
rion).  Cette  décision  est  quelque  peu  rigoureuse,  du  moins  dans  les  cir- 
constanccsoù  elle  est  intervenue  :  le  nom  du  destinataire  était  simplement 

suivi  des  mots  :  «  pour  faire  parvenir  à »;  l'expéditeur  évitait  ainsi 

la  rédaction  et  les  frais  de  port  d'une  lettre. 


(1)  Le  projet  de  convention  internationale  de  Berne  prévoit  le  paiement  d'une  surtaxe 
déterminée,  en  cas  de  fausse  doclaration. 

En  Allemagne  et  en  Autriche,  lorsque  les  indications  du  poids  ou  du  contenu  des  colis 
sont  reconnues  inexactes,  IWdministralion  qui  a  découvert  la  fraude  perçoit  de  rex|>éditeur 
ou  du  destinataire,  outre  le  complément  du  prix  de  transport  depuis  la  station  de  départ 
jusqu'à  la  station  d'arrivée,  le  montant  de  l'amende  tixée  par  ses  règlements  particuliers. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que.  sur  le  réseau  d'Ktat  Autrichien,  en  cas  de  fausse  déclaration 
de  poids,  si  l'expéditeur  n'a  pas  demandé  le  pesage  de  la  marchandise,  il  est  perçu  une 
amende  égale  au  double  de  la  taxe  rectifiée  (avec  minimum  de  7  fr.  5i);  ;  il  en  est  de 
même,   en  cas  de  fausse  déclaration  du  contenu  d'un  coll.. 

En  Italie,  la  (^.ompagnie  a  le  droit  de  recouvrer  le  complément  de  la  taxe,  plus  iinesur- 
taxe  égale  :  1*  à  une  fois  ce  complément,  si  la  fausse  déclaration  pirle  sur  le  poids  des 
marchandises  ou  la  qualité  des  bestiaux;  2' à  deux  fois  la  niéme  somme,  si  la  fausse  décla- 
ration porte,  soit  sur  la  nature  de  la  marchandise,  soit  sur  le  chargement  de  wagons 
complets  (quand  la  dilTérence  excèle  10  %  .  ou  si  elle  a  eu  jwur  but  de  faire  appliquer 
indilmeiit  des  tarifs  réduits.  L'expéditeur  est  en  outre  responsable  des  conM-quences  que 
peut  avoir  l'ignorance  involontaire  de  {'.Administration  sur  la  nature  véritable  de  lu  mar- 
chandi.se,  sans  préjudice  d'ailleurs  des  peines  é<lictécs  par  les  lois  et  décrets.  Les  déclara- 
tions erronées  sur  la  n  ilure  des  expéditions  sans  emballage  ne  donneul  lieu  qu'à  I  i  m.  li- 
licaliou  de  la  taxe. 
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§  3.  -  RÉCEPTION  DE  LA  MARCHANDISE  PAR   LA  COMPAGNIE 

i.  Obligation  imposée  à  la  Compagnie  de  recevoir  la  marchan- 
dise et  do  la  transporter.  —Aux  termes  de  l'article  oO  de  l'ordounance 
du  lo  novembre  184G  «  la  Compagnie  est  tenue  d'effectuer  avec  soin,exac- 
«  titude  et  célérité,  et  sans  tour  de  laveur,  le  transport  des  marchandises, 
«  bestiaux  et  objets  de  toute  nature,  qui  lui  sont  confiés.  —  Au  fur  et  à 
«  mesure  que  des  colis,  des  bestiaux  ou  des  objets  quelconques  arrivent 
«  au  chemin  de  fer,  enregistrement  en  est  fait  immédiatement)). 

Ces  prescriptions  sont  reproduites  sous  une  forme  peu  différente  à  Tar- 
ticle  49  du  cahier  des  charges. 

L'obligation  au  transport  et  par  suite  à  la  réception  immédiate  des 
marchandises  dans  les  gares  d'expédition  est  absolue.  Elle  est  la  consé- 
quence directe  et  nécessaire  du  monopole  de  fait  dont  les  Compagnies  sont 
investies. 

A  diverses  reprises,  la  Cour  de  cassation  l'a  rappelée  dans  ses  arrêts 
(21  avril  1857,  C''^  de  l'Est  contre  Bourdeau;  —  20  janvier  1859,  G*'' de 
l'Ouest  contre  Savaglio-Yaldo  ;  —  31  mars  1875,  C"  de  P.-L.-M.  contre 
Rochas,  Cusin-Rivoire  et  Routens  et  C"  de  la  Haute-Italie;  —  31  mars 
1875,  C'  de  P.-L.-M.  contre  Routin  et  Raynaud). 

Elle  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux  marchandises  prêtes  à  être  expé- 
diées (Art.  1(5  des  conditions  générales  d'application  des  tarifs  de  petite 
vitesse). 

2.  Exceptions  à  la  règle.  —  Cette  règle  comporte  cependant  des 
exceptions. 

La  Compagnie  peut  refuser  : 

—  les  masses  indivisibles  dont  le  poids  excéderait  la  limite  fixée  par  ses 
tarifs  (conditions  générales  d'application  des  tarifs)  ; 

—  les  objets  dont  les  dimensions  excéderaient  celles  du  matériel  (idem); 

—  les  voitures,  chevaux  et  bestiaux,  que  les  expéditeurs  voudraient  en- 
voyer d'une  station  ou  à  une  station  dépourvue  de  quai  d'embar- 
quement (idem); 

—  les  matières  dangereuses,  dont  le  transport  serait  interdit  par  l'autorité 
compétente  ou  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  prescrites  pour 
leur  transport  (idem); 

—  les  marchandises  (jui  seraient  présentées  sans  emballage,  bien  (pie  le 
commerce  soit  dans  l'usage  de  les  emballer  (idem); 
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—  celles  dont  l'emballage  serait  défectueux  ou  (jui  présenteraient  une 
trace  évidente  de  détérioration  (idem)  (Cour  de  cassation,  4  juillet  1870, 
Baisset  contre  C'«  de  P.-L.-M.,  fûts  mal  conditionnés;  —  cour  de  Douai, 
20  décembre  1884,  Bourdon  et  C»»  contre  Q'  du  Nord,  marchandises 
mouillées)  ; 

—  celles  qui  seraient  présentées  en  vrac,  bien  que  susceptibles  de  se 
confondre  avec  d'autres  marchandises  de  même  nature,  ou  dont  le  contact 
pourrait  être  nuisible,  à  moins  (jue  l'expéditeur  ne  consente  à  payer  la 
taxe  dun  wagon  complet  (idem);  —  les  ai'ticles  sujets  à  détérioration  ou 
sans  valeur,  dont  l'expéditeur  ne  voudrait  pas  acquitter  le  prix  de  trans- 
port (idem)  ; 

—  les  colis  soumis  aux  contributions  indirectes  ou  à  la  douane,  pour 
lesquels  l'expéditeur  se  refuserait  à  fournir  telles  pièces  et  tels  renseigne- 
ments que  de  besoin  (idem); 

—  les  marchandises  pour  lesciucllcs  l'expéditeur  voudrait  imposer  à  la 
Compagnie  des  conditions  incompatibles  avec  les  dispositions  des  tarifs 
homologués  et  prétendrait,  par  exemple,  laisser  au  transporteur  la  res- 
ponsabilité complète  des  avaries,  malgré  l'application  d'un  tarif  spécial  à 
clause  de  non-garantie  (Cour  de  cassation,  14  juillet  1874,  Venin-Bou- 
chinot  contre  C*  de  l'Ouest),  ou  celle  des  avaries  provenant  du  vice 
propre  (Cour  de  Douai,  20  décembre  1884,  Bourdon  et  C"=  contre  C*  du 
Nord). 

En  cas  de  contestation  entre  l'expéditeur  et  la  Compagnie,  l'autorité 
judiciaire  prononcerait.  C'est  ce  qu'elle  a  fait,  non  seulement  dans  les 
espèces  (jui  ont  donné  lieu  aux  arrêts  précédemment  cités  du  14  juillet 
1874  et  du  4  juillet  1870,  mais  encore  dans  plusieurs  autres. 

.  Il  convient,  d'ailleurs,  d'ajouter  que  les  Compagnies  n'usent  pas  toujours 
de  leur  droit  strict.  Elles  acceptent  souvent  des  expéditions  à  condition- 
nement défectueux,  des  marchandises  présentant  un  vice  propre  ou  des 
dt'tériorations,  mais  en  se  faisant  remettre  par  l'expéditeur  un  bulletin 
de  garantie  couvrant  leur  responsabilité  pour  les  avaries  ({ui  résulteraient 
de  ces  défectuosités.  Le  Ministre  des  travaux  publics  a  refusé  (10  no- 
vembre 1875)  d'attacher  la  sanction  administrative  à  la  formule  (|ue  les 
Compagnies  lui  avaient  soumise,  pour  être  apposée  sur  les  récépissés; 
mais  il  n'a  jamais  contesté  le  principe  même  du  bulletin  de  garantie,  qui 
a  été  consacré  implicitement  ou  explicitement  par  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  9  juillet  1872  (C*^  de  P.-L.-M.  contre  Blanc);  —  13  avril  1847 
(C'«  de  P.-L.-M.  contre  Fabry  et  autres);  —  lî) juillet  1870  (C"  d'Alsace- 
Lorraine  contre  Cabasson  et  C"  de  l'Est  et  de  P.-L.-.M.);  — 11  avril  1877 
(C'  de  P.-L.-M.  contre  Rouillé  et  Bourcier);  —  10  décembre  1878  (C"  de 
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P.-L.-M.  contre  Milhaud,  Féneloii  et  G'");—  18  août  1880  (G'«  de  P.-L.-M. 
contre  Fieux\ 

Si,  malgré  le  refus  léjîilimc  de  la  Compagnie,  l'expéditeur  persistait  à 
laisser  la  marchandise  en  gare,  il  ne  pourrait  prétendre  à  des  dommages- 
intérêts  pour  les  avaries  qu'elle  pourrait  subir  ;  il  s'exposerait  en  outre  à 
payer  des  droits  de  magasinage  (Cour  de  cassation,  4  juillet  1870,  Baisset 
contre  G"  de  P.-L.-M). 

3.  Heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  des  bureaux 
de  ville.  —  Bien  que  les  Compagnies  soient  tenues,  en  règle  générale,  de 
recevoir  les  marchandises  aussitôt  qu'elles  leur  sont  présentées,  elles  ne 
sont  point  astreintes  à  maintenir  leurs  gares  ouvertes  d'une  manière  per- 
manente :  l'article  o)  du  cahier  des  charges  porte  que  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  des  gares  et  stations  seront  déterminées  par  l'Admi- 
nistration. 

Nous  ne  revenons  pas  sur  cette  (juestion  précédemment  traitée  avec 
celle  des  délais  de  transport,  à  laquelle  elle  se  rattache  intimement,  en  ce 
([ui  concerne  non  seulement  les  gares  et  stations,  mais  aussi  les  bureaux 
de  ville  institués  dans  les  centres  importants  de  population.  (Voir  page  01 't.) 

4.  Cas  d'encombrement.  Cas  de  suspension  des  régies  ordi- 
naires par  l'autorité  administrative.  — La  Cour  de  cassation  a  reconnu 
aux  Compagnies,  par  arrêts  du  i4  décembre  1873  (C'°  de  P.-L.-M.  contre 
Couturier),  du  20  janvier  1875  (Marigo  et  G'"*  contre  G'*  de  P.-L.-M.)  et  du 
20  janvier  1875  (Bloëme  contre  G»"  de  P.-L  -M.  et  du  Midi),  le  droit  de  ne 
pas  recevoir  immédiatement  les  marchandises,  en  cas  d'encombrement 
soit  à  la  gare  d'expédition ,  soit  sur  l'itinéraire  à  suivre,  toutes  les  fois  qu'on 
ne  pouvait  leur  imputer  ni  mauvais  vouloir,  ni  faute,  ni  négligence  <ie 
nature  à  engager  leur  responsabilité  (1).  Elle  s'e^t  fondée  notamment  sur 
l'article  10  des  conditions  générales  d'application  des  tarifs,  (jui  ne  prescrit 
que  la  réception  des  marchandises  prêtes  à  être  expédiées(2).  On  comprend 
en  cfFct  que  des  événements  fortuits  et  imprévus,  un  afllux  extraordinaire 
de  trafic,  l'interruption  d'une  ligne  par  des  inondations,  constituent  un 
véritable  cas  de  force  majeure  justifiant  les  retards  dans  la  réception. 
Forcer,  en  pareille  circonstance,  les  Compagnies   à  recevoir  toutes  les 

(1)  Voir,  dans  le  même  sens,  nn  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  14  juin  1873  et  un 
arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  11  août  1873. 

(2i  .\ux  termes  du  projet  de  convention  inlernationa|ede  Berne,  les  Compagnies  ne  sont 
tenues  d'accejiter  los  expéditions  qu'autant  que  le  transport  peut  en  être  effectué  inimédia- 
lemenl.  Toutefois,  les  gares  peuvent  être  autorisées  à  recevoir  provisoirement  les  marchan- 
dises en  dépôt.     • 
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marchandises  que  les  expéditeurs  vieinicnt  leur  livrer,  ce  serait  les  mettre 
aux  priées  avec  de  véritablis  impossibilités,  enj,'endrer  la  confusion  et  le 
désordre.  II  est  impossible  de  leur  déuier  la  faculté  de  no  donner  accèsaui 
expéditeurs  (ju'à  tourde  rôle  et  riiènie  de  fermer  temporairement  leurs  gares. 
Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  règle  générale  est  celle 
d'une  réception  prompte  et  rapide,  conformément  à  l'article 50  de  l'ordon- 
nance du  15  novembre  184(5  et  à  l'article  49  du  cahier  des  charges.  Les 
Compagnies  ont  donc  à  justifier,  dans  chaque  espèce,  des  causes  (ju'elles 
invo(iuenl  pour  se  disculper,  faute  de  quoi  leur  responsabilité  civile  serait 
engagée  (Cour  de  cassation,  5  mars  1873,  C"  deP.-L.-M.  contre  Couturier). 
A  fortiori  seraient-elles  responsables,  s'il  était  établi  (jue,  par  des  mesures 
mieux  prises,  elles  eussent  pu  éviter  l'encombrement  ou  y  mettre  plus  ra- 
pidement un  terme  (Cour  de  cassation,  13  juillet  18(i8,  C"  de  P.-L.-M. 
contre  Chanut),  ou  que  leur  personnel  et  leur  matériel  étaient  notoirement 
insuffisants  (Cour  de  cassation ,  27  mai  18(52,  C"  de  l'Est  contre  Giros  et  C"). 

L'ajournement  de  la  réception  des  marchandises  et  même  la  fermeture 
temporaire  des  gares  peuvent  résulter,  non  seulement  de  circonstances 
im[)révues,  mais  d'actes  administratifs,  tels  cjue  ceux  qui  sont  intervenus 
pendant  et  après  la  guerre  de  1870-1871.  Sans  reproduire  ici  les  indications 
détaillées  que  nous  avons  insérées  au  chapitre  des  délais  de  transport, 
nous  citerons  : 

1°  un  arrêté  du  Miuistre  des  travaux  publics  en  date  du  10  avril  1871, 
suspendant  jusqu'à  nouvel  ordre  l'effet  des  règlements  sur  les  délais  ; 

2*  un  arrêté  ministériel  en  date  du  24  juillet  1871,  autorisant  la  Com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Méditerranée  à  n'ouvrir  provisoirement  les  gares  des 
départements  du  Gard  et  de  l'Hérault  (jue  pendant  deux  jours  parsemaine 
(de  0  heures  du  malin  à  6  heures  du  soir),  pour  l'expédition  des  vins,  et 
pendant  deux  autres  jours  (de  (5  heures  à  10  heures  du  matin),  pour  l'ex- 
pédition des  marchandises  sèches  ; 

3"  un  arrêté  ministériel  du  29  décembre  1871,  fixant  un  ordre  d'expé- 
dition par  séries  pour  les  marchandises  en  petite  vitesse,  en  c;is  d'insuffi- 
sance du  matériel,  et  prévoyant  la  fermeture  momentanée  des  gares  pour 
cas  de  force  majeure. 

L'application  de  ces  arrêtés  adonné  lieu  à  un  certain  nombre  de  litiges. 
La  Cour  de  cassation  a  toujoui-s  déclaré  «jue  l'appréciation  souveraine  des 
restrictions  ainsi  apportées  au  service  public  ne  pouvait  être  abandonnée 
aux  Compagnies  et  qu'il  appartenait  à  l'autorité  judiciaire  de  décider,  dans 
chacpie  espèce,  si  la  Compagnie  avait  fait  le  possible  pour  satisfaire  à  ses 
devoirs  envers  le  public.  Llle  a  d  ailleurs  admis  (jue,  même  sans  mention 
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explicite  de  la  fermeture  éventuelle  des  gares,  la  dispense  d'observer  les 
délais  d'expédition  de  transport  et  de  livraison  limitait  l'obligation  corré- 
lative de  recevoir  les  marchandises  dans  les  gares  expéditrices  {20  février 
1872,  C'"  de  P.-L.-M.  contre  Dussol).  Elle  a  jugé  aussi  que  l'arrêté  du 
29  décembre  1871,  prévoyant  l'expédition  des  marchandises  d'après  leur 
ordre  dans  la  sérification,  autorisait,  par  voie  de  conséquence  implicite, 
les  Compagnies  à  fermer,  le  cas  échéant,  leurs  gares  aux  marchandises  des 
séries  inférieures  (3  février  1875,  Joannon  contre  C'"  de  P.-L.M.). 

Pour  plus  de  détails,  nous  renvoyons  au  chapitre  des  délais.  (Pages 
616,  631  et  640.) 

o.  Obligations  des  Compagnies  pour  les  expéditions  grevées 
de  débours  et  pour  les  expéditions  contre  remboursement.  —  11 
arrive  souvent  que  la  marchandise  est,  lors  de  sa  remise  à  la  Compagnie, 
grevée  de  débours  antérieurs,  soit  pour  les  frais  du  transport  eflfectué  par 
les  précédents  commissionnaires,  soit,  mais  plus  rarement,  pour  des  dépen- 
ses faites  dans  Tintérèt  de  la  conservation  de  la  marchandise.  De  tout 
temps,  il  a  été  admis  que,  lorsqu'une  expédition  devait  passer  entre  les 
mains  de  plusieurs  commissionnaires,  le  dernier  était  tenu  de  recouvrer 
les  débours  faits  par  ceux  qui  l'avaient  précédé  dans  l'exécution  du  contrat 
de  transport.  Rien  de  plus  naturel  et  de  plus  juste,  puisque  lecommission- 
naire  chargé  de  la  livraison  détient  le  gage  du  recouvrement. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  donc  se  refuser  à  ac- 
cepter les  expéditions  grevées  de  débours.  Leur  obligation  à  cet  égard  a 
été  reconnue  dans  les  conditions  générales  d'application  des  tarifs  et 
constatée  par  la  jurisprudence  (Cour  de  Toulouse,  27  janvier  1866). 

Elles  sont  forcées  d'assurer  le  retour  gratuit  des  sommes  ainsi  en- 
caissées pour  les  autres  c-ommissionnaires.  Leurs  tarifs  ne  prévoient 
aucune  taxe  à  cet  égard  (Cour  de  Paris,  4  janvier  1862  ;  Cour  de  Toulouse, 
27  janvier  1866)  (1). 

En  principe,  elles  n'ont  point  à  avancer  à  l'intermédiaire  qui  leur 
remet  la  marchandise  le  montant  des  frais  et  débours  antérieurs;  mais, 
en  fait,  les  conditions  d'application  des  tarifs  stipulent  cotte  avance  de 
Compagnie  à  Compagnie,  au  transit  d'une  voie  ferrée  à  une  autre. 

Pour  les  expéditions  contre  remboursement,  la  situation  légale  est  un 
peu  différente.  Il  ne  s'agit  plus  d'encaisser  des  frais  inhérents  au  transport, 
mais  de  recouvrer  la  valeur  de  la  marchandise  avant  la  livraison  au  desti- 

(1  Le  plus  soarent,  ce  retour  ne  donne  pas  lieu  à  an  transport  effectif  :  le  paiement  a 
lieu  par  la  gare  expéditrice,  eu  égard  au  chiffre  relativement  minime  des  déboursés. 
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nataire  et  pour  le  compte  de  rexpédileur.  Lo  mandat  donné  dans  ce  but 
à  la  Compagnie  a. un  caractère  spécial  et  distinct  de  celui  du  mandat  de 
transport. 

Les  raisons  qui  conduisent  à  considérer  comme  obligatoire  l'acceptation 
des  marchandises  grevées  de  débours  ne  subsistent  donc  pas  pour  les 
marchandises  livrables  contre  remboursement  de  leur  valeur.  Aussi  les 
tribunaux  ont-ils  déclaré  à  plusieurs  reprises  (lue  les  Compagnies  avaient 
la  faculté  de  refuser,  en  pareil  cas,  la  charge  d'une  opération  étrangère  à 
leur  rôle  de  transporteur  (Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  12  août 
1863;  cour  de  Toulouse,  27  janvier  1866).  Le  Ministre  des  travaux  publics 
semble  avoir  admis  la  même  doctrine  dans  sa  circulaire,  déjà  citée,  du 
31  mars  1858  (Voir  page  304). 

Cependant,  les  tarifs  généraux  déterminant  la  taxe  à  laquelle  sont 
soumis  les  retours  d'argent  et  ne  faisant  aucune  réserve  au  sujet  d'un  refus 
éventuel  des  expéditions,  les  Compagnies  sont,  en  l'état,  forcées  d'accepter 
ces  expéditions. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  retour  des  sommes  en  rembourse- 
ment n'est  pas  gratuit;  il  est  assujetti  à  la  taxe  portée  au  tarif  général  pour 
le  transport  des  finances. 

6.  Obligations  des  Compagnies  pour  leurs  transports  communs. — 
L'article  61  du  cahier  des  charges  oblige  les  Compagnies  à  s'arranger  entre 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
points  de  jonction  des  diverses  lignes.  Ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  l'oc- 
casion de  l'indiquer,  cette  disposition  doit  être  nécessairement  interprétée 
comme  obligeant  les  Compagnies  à  recevoir  des  marchandises  pour  une 
destination  située  en  dehors  de  leur  réseau  et  à  les  transmettre,  sans  in- 
termédiaire, aux  Compagnies  qui  doivent  leur  succéder  dans  le  transport. 
Contraindre  les  expéditeurs  à  avoir  des  destinataires  provisoires  à  la  limite 
des  réseaux,  ce  serait  leur  créer  des  embarras  insurmontables  et  enfrein- 
dre manifestement  l'article  61  du  cahier  des  charges.  La  Cour  de  cassation 
s'est  prononcée  très  fermement  en  ce  sens  (24  février  1873,  C'"  de  P.-L.-M. 
contre Bless;  —  20juillet  1875,  C'"  deP.-L.-M.  contre  Lequeux-Lecot)  (1). 

L'obligation  d'accepter  les  marchandises  en  transport  commun  s'étend- 
elle  aux  transports  internationaux?  En  droit  strict,  nous  ne  le  croyons 
pas  :  en  contractant  avec  les  Compagnies,  l'État  n'a  pu  stipuler  que  pour 

(1)  L'expéditear  doit  procéder  par  roie  de  contrat  unique  de  transport,  passé  au  point 
d'expédition.  Il  ne  lai  est  pas  loisible  d'adresser  la  marchandise  an  chef  de  la  gare  de  transit 
et  d'envoyer  un  ordre  de  reexpédition  à  cet  agent,  qui  n'a  nullement  à  jouer  le  rAle  d'inter- 
médiaire pour  les  particuliers  (Cour  de  cassatiou,  8  avril  1874,  Sabalier  contre  C"  do  Nord 
et  de  P.-L.-M.i. 
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les  transports  à  rinlérieur  du  territoire.  En  pratique,  les  Compagnies  ne 
font  pas  de  difticultés.  Le  projet  de  convention  internationale  i-écemincnt 
élaboré  à  Berne  tend  à  instituer  l'obligation. 

7.  Limites  des  obligations  des  Compagnies  pour  les  marchan- 
chandises  ayant  à  emprunter  des  voies  de  terre  ou  d'eau.  —  Le 
cahier  des  charges  ne  contient,  pour  ces  marchandises,  aucune  stipula- 
tion anal(^ue  à  celle  de  l'article  61.  Le  droit  pour  les  Compagnies  de  se 
refuser  à  jouer  le  rôle  de  commissionnaires  chargeurs  au  regaid  d'entre- 
prises de  transport  par  terre  ou  par  eau  est  donc  incontestable. 

Deux  cas  cependant  méritent  d'être  examinés. 

Les  Compagnies  ont  organisé  sur  un  certain  nombre  de  points  des 
services  de  camionnage  non  obligatoire  ou  de  réexpédition,  pour  lesquels 
elles  perçoivent  des  taxes  homologuées  par  l'Administration.  Si  l'on  se 
réfère  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  lo  juillet  1874,  cité  page  657, 
ou  doit  conclure  que  le  fait  de  riiomologatiou  ne  transforme  pas  le  ca- 
ractère du  service,  qui  reste  facultatif  pour  elles.  Pour  les  raisons  déve- 
loppées dans  la  critique  que  nous  avons  faites  de  cet  arrêt,  nous  inclinons 
vers  une  opinion  contraire. 

Dans  d'autres  cas,  sans  assumer  la  chai*ge  du  service,  elles  subven- 
tionnent des  entrepreneurs.  L'autorisation  qui  leur  est  nécessaire  pour 
accorder  ces  subventions  devrait  être  subordonnée  à  l'obligation  du  ti'ans- 
port. 

8.  Contestations  en  cas  d'irrégularité  de  la  déclaration.  —  L'ir- 
régularité dune  déclaration  ne  constituerait  pas  à  elle  seule  un  fait  suffi- 
sant pour  justifier  un  refus  pur  et  simple  de  la  mai'chandise.  La  Com- 
pagnie a  alors  le  devoir  d'éclairer  l'expéditeur  et  de  lui  indiquer  les 
changements  à  apporter  à  cette  déclaration  (Cour  de  cassation,  io  mars 
188i,  C=«  d'Orléans  à  Chàlons  contre  Saffrey). 
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§  1.         VÉRIFICATION  DES  MARCHANDISES 

PESAGE.    —   COMPTAGE  DES   COLIS 

1.  Vérification  des  marchandises.  — Si  les  Coinpagiiies  sont  obli- 
gées d'accepter  lesex[)t''(Jitioiis,  elles  ont,  en  revanche,  le  droit  incontes- 
table do  vérifier  la  déclaration  de  l'espéditeur  et  spécialement  de  se 
rendre  compte  de  l'état  de  la  marchandise,  en  vue  des  responsabilités  que 
leur  imiK)sent  la  loi  et  les  conditions  d'application  des  tarifs. 

Ce  droit  a  été  aflirmé  par  la  Cour  de  cassation  (12  mai  1868,  C"  Mar- 
seillaise de  navigation  contre  C'*  du  Midi  et  autres;  —  19 août  1808,  Cde 
l'Est  contre  Gay,  C'«  de  P.-L.-M.  et  autres;  —  1"  juillet  1870,  Sellenet 
contre  Administration  des  contributions  indirectes). 

Les  Compagnies  ont  intérêt  à  user  de  la  faculté  qui  leur  est  ainsi  re- 
connue :  car,  faute  de  refus  ou  dô  réserve  de  leur  part,  elles  sont  réputées 
avoir  reçu  la  marchandise  en  bon  état  et  s'être  approprié  la  déclaration  de 
l'expéditeur.  Elles  peuvent  par  suite  encourir  la  responsabilité  des  avaries 
constatées  lors  de  la  livraison,  alors  même  ([iieces  avaries  ne  seraient  point 
de  leur  fait  (Cour  de  cassation,  li  mai  1808,  G"  Marseillaise  de  navigation 
contre  G'"  du  Midi  et  autres  ;  —  19  août  1868,  C' de  l'Est  contre  Gay,  C'de 
P.-L.-M.  et  autres;  —  8  décembre  1873,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Guy  et  Tcis- 
sier  et  autres).  Elles  peuvent  encore  être  condamnées  pour  infraction  aux 
lois  sur  les  contributions  indirectes  ou  les  douanes  (Cour  de  cassation,.8 
mars  1870,  Sellenet  contre  Administration  des  contributions  indirectes). 

Aussi  les  conditions  d'application  des  tarifs  renferment-elles  toujou:s 
une  clause  aux  termes  de  laquelle  ((  si  la  Compagnie  a  des  motifs  de  pré- 
"  sumer  la  fraude  dans  les  déclarations  faites  sur  la  nature  de  la  niar- 
V  chandise,  elle  peut,  soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée,  exiger  l'ouverture 
«  des  colis  » . 

La  cour  de  Rennes  a,  par  un  arrêt  du  tiO  juillet  188i(C'''  de  l'Ouest  conlrc 
Mi'slé),  dénié  le  droit  de  la  Compagnie  |)()ur  les  finances  et  les  valeurs  qu'il 
est  interdit  d'envoyer  à  découvert.  C'est  là  une  erreur  :  la  cour  de  Paris 
s'est,  avec  raison,  prononcée  en  sens  contraire  dans  des  termes  très 
explicites  (20  juillet  188.3,  Giruit  contre  C'"  de  P.-L.-M.  et  O'  des  Allumettes 
chimi(iues). 

L'expéditeur  ne  peut  résister  aux  demandes  de  vérilicalion  de  la  Com- 
jiagnie  ;  sinon  il  n'aurait  à  s'en  prendre  (ju'à  lui  des  relards  apportés  par  la 
Compagnie  à  la  délivrance  du  récépissé  et  à  l'expédition  (Cour  de  cassa- 
lion,  2i  avril  1879,  Fouet  contre  C'«  du  Midi). 
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II  convient  toutefois  d'avoir  égard  aux  deux  observations  suivantes  : 

a.  Lorsque  le  transport  se  fait  aux  conditions  d'un  tarif  spécial,  à 
clause  de  non-responsabilité  pour  pertes  ou  avaries,  si  la  Compagnie  a 
encore  intérêt  à  faire  la  vérification,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  de 
l'assiette  delà  taxe,  du  moins  cet  intérêt  est  beaucoup  moindre.  La  Com- 
pagnie n'est  plus  réputée  avoir  reçu  la  marchandise  en  bon  état  (Cour  de 
cassation,  20  août  1884,  C'"  de  l'Ouest  contre  Poupinet). 

b.  En  cas  de  transports  communs,  les  Compagnies  intermédiaires  ne 
sont  plus  astreintes  qu'à  une  vérification  sommaire,  leur  permettant  de 
constater  les  avaries  extérieures  et  apparentes.  La  rapidité  des  transmis- 
sions ne  se  prête  pas  à  une  vérification  plus  complète.  Cette  vérification 
n'aurait  d'ailleurs  pas  lieu  en  présence  de  l'expéditeur.  Nous  entrerons 
dans  plus  de  développements  à  cet  égard,  à  propos  des  responsabilités  des 
Compagnies  pour  les  transports  communs  (Cour  de  cassation,  12  mai  1868, 
C"  Marseillaise  de  navigation  contre  C'^  du  Midi  et  autres  ;  — 19 août  1868, 
C'*  de  l'Est  contre  Gay,  C''  de  P.-L.-M.  ftt  autres  ;  —  8  décembre  1873,  C"  de 
P.-L.-M.  contre  Guy  et  Teissier  et  autres). 

2.  Pesage.  —  Il  résulte  expressément  des  conditions  d'application  des 
tarifs  que  les  Compagnies  doivent  procéder  gratuitement  à  un  pesage  de 
la  marchandise,  au  départ.  Elles  sont,  en  outre,  tenues  de  faire  des  pesages 
extraordinaires,  si  elles  en  sont  requises  par  l'expéditeur  ou  le  destina- 
taire; mais  elles  en  sont  rémunérées  aux  prix  fixés  par  le  Ministre  en 
vertu  de  l'article  47  de  l'ordonnance  du  lo  novembre  1846  et  de  l'article  31 
du  cahier  des  charges,  pourvu  qu'elles  aient  antérieurement  effectué  le 
premier  pesage  réglementaire  ou  que  le  pesage  supplémentaire  ne  révèle 
pas  une  erreur  commise  au  préjudice  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire 
(Courde  cassation,  28  mars  1882,  C"  de  l'Est  contre  d'Huart  frères). 

En  cas  de  différend,  la  Compagnie  peut  recourir  à  un  pesage  judiciaire. 
Si  l'expéditeur  s'est  refusé  au  pesage  contradictoire  où  a  fait  une  déclara- 
tion déloyale,  il  supporte  les  conséquences  du  retard  que  subit  ainsi  son 
expédition  (Courde  cassation,  22  avril  1879,  Fouet  contre  C'=  du  Midi). 

Le  poids  porté  sur  la  lettre  de  voiture  a  une  grande  importance  :  car 
il  fait  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  dans  les  contestations  relatives  aux 
déficits  à  l'arrivée  (Cour  de  cassation,  12  août  1872,  C"'  de  P.-L.-M.  contre 
Sauvaget).  Il  appartient  au  juge  d'apprécier  la  valeur  de  la  preuve  fournie 
contre  les  énonciations  de  la  lettre  de  voiture  (Cour  de  cassation,  20  août 
1868,  C"  d'Orléans  contre  Belin). 

Certaines  gares  ne  sont  pas  munies  d'appareils  assez  puissants  pour 
procéder  au  pesage  prévu  par  les  conditions  d'application  des  tarifs,  au 
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cas  d'expédition  de  masses  très  lourdes  ou  de  wagons  complets.  Les  Com- 
pagnies peuveiil-clles  être  condamnées  pour  ce  lait,  alors  que  les  dispo- 
sitions de  leurs  gares  sont  approuvées  par  le  Ministre  et  que,  d'ailleurs,  il 
y  a  impossibilité  matérielle  à  pourvoir  toutes  les  stations  des  divers  en- 
gins de  pesage?  Le  tribunal  de  commerce  d'Angoulême  l'a  jugé,  le 26  jan- 
vier 1865. 

C'est  là  une  décision  incompatible  avec  les  nécessités  di  la  pratique. 
Les  nouveaux  tarifs  spéciaux  du  Nord,  de  l'Est  et  d'Orléans  contiennent 
d'ailleurs  une  clause  aux  termes  de  laquelle  la  Compagnie  se  réserve  la 
faculté  de  faire  le  pesage,  non  au  départ,  mais  a  l'arrivée  ou  dans  une 
gare  intermédiaire. 

3.  Comptage  des  objets  transportés.  —  Le  tribunal d3  commercede 
Chàtillon-sur-Seine  a  jugé,  le  1"  mars  1875  (Bordet  frères  contre  C'*  de 
l'Est),  qu'une  Compagnie  pouvait  se  refuser  au  comptage  d«  objets  trans- 
portés et  à  l'indication  de  leur  nombre  sur  le  récépissé.  Dans  l'espèce,  il  no 
pouvait  y  avoir  aucun  doute.  11  s'agissait  de  compter  2  635  douelles.  Si, 
au  lieu  d'un  comptage  détaillé,  l'expéditeur  réclamait  un  comptage  som- 
maire dans  la  limite  des  énonciations  que  comporte  le  ré(épissé,  la  Com- 
pagnie ne  saurait  s'y  soustraire. 
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§  5.   —   ExNREGISTREMENT.    LETTRE    DE    VOITURE.    RÉCÉPISSÉ 

1.  Enregistrement.  —  Aux  termes  de  l'article  178o  du  Code  civil, 
«  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau,  et  ceux  des 
((  roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  dos  ciï.^ts  et  des 
«  paquets  donl  ils  se  chargent.  » 

L'article  90  du  Code  de  commerce  oblige  les  commissionnaires  de 
transporta  inscrire  sur  leur  livre-journal  la  déclaration  delà  nature  et  de 
la  quantité  des  marchandises,  et,  s'ils  en  sont  requis,  de  leur  valeur. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  chemins  de  fer,  l'article  oO  de 
l'ordonnance  du  15  novembre  1846  porte  :  «  Au  fur  et  à  mesure  que  des 
«  colis,  des  bestiaux  ou  des  objets  quelconques  arriveront  au  chemin  de 
«  fer,  enregistrament  en  sera  fait  immédiatement,  avec  mention  du  prix 
«  total  pour  le  fransport.  »  D'autre  part,  l'article  49  du  cahier  des  charges 
dispose  que  «  l's  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits 
«  à  la  gare  d'où  ils  partent  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure 
«  de  leur  réception  »,  et  que  «  mention  sera  faite  du  prix  total  dû  pour 
«  le  transport  ». 

L'enregistrenent  a  pour  le  public  une  réelle  importance,  non  pas  qu'il 
forme  le  contrat  le  transport,  comme  on  l'a  di*  par  erreur,  mais  parce 
qu'il  constitue  un  repère  pour  l'ordre  des  expéditions  En  effet,  l'article  50 
de  l'ordonnance  de  1846  prescrit  «  d'effectuer  le  transport  dans  l'ordre  des 
«  inscriptions,  à  noins  de  délais  demandés  ou  consentis  par  l'expéditeur 
«  et  mentionnés  ans  l'enregistrement  ».  Quant  à  l'article  49  du  cahier  des 
charges,  il  stipule  que  «  pour  les  marchandises  ayant  une  même  destina- 
«  tion,  les  expédiions  auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la 
«  gare  de  départ  >.  Nous  aurons  toutefois  à  formuler  plus  loin  quelques 
réserves  sur  l'efficacité  de  ces  prescriptions. 

2.  Délivrance  l'un  récépissé  à  l'expéditeur.  Assimilation  de  ce 
récépissé  à  une  Lttre  de  voiture.  —  Pour  les  transports  par  terre  ou 
par  eau,  le  contrat  ^ntre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur, 
le  commissionnaireet  le  voiturier,  est  constaté  par  une  lettre  de  voiture, 
conformément  à  l'aticle  101  du  Code  de  commerce. 

L'article  102  de  e  Code  dispose,  d'ailleurs,  que  la  lettre  de  voiture  sera 
datée  et  revêtue  delà  signature  de  l'expéditeur  ou  du  commissionnaire 
et  qu'elle  indiquera  1°  la  nature  ou  le  poids  et  la  contenance  des  objets 
à  transporter;  2'  le  élai  dans  lequel  le  transport  devra  être  effectué;  3"  le 
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nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  rcnlremise  duquel  ce  trans- 
port s'opère,  s'il  y  en  a  un  ;  4°  le  nom  du  destinataire  ;  5"  le  nom  et  le  do- 
micile du  voiturier;6°  le  poids  de  la  voiture;  7°  l'indemnité  due  pour 
cause  de  retard  ;  8"  enfin,  en  marge,  les  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter.  Il  convient  d'observer  que  la  lettre  de  voilure  n'a  pas  un  ca- 
ractère obligatoire.  Les  ibrmes  prescrites  par  l'article  102  ne  le  sont  point 
à  peine  de  nullité;  il  appartient  au  juge  d'apprécier  celles  qui  sont  subs- 
tantielles, c'est-à-dire  indispensables  pour  assurer  les  droits  respectifs  des 
parties  (Cour  de  cassation,  2  mai  18oi,  Enregistrement  contre  Jacquot). 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  chemins  de  fer,  les  cahiers  des 
charges  sont  restés  toutd'abord  muets  sur  le  mode  deconstatation  du  con- 
trat de  transport.  Puis,  la  clause  suivante  va  pris  place  en  ISio  :  «  Toute 
«  expédition  de  marchandises,  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
«  excédera  20  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
«  par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
«  Compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur,  comme  duplicata.  — 
«  L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de  voiture  pour 
«  tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  20  kg.,  dont  la  valeur  aura  été 
«  préalablement  déclarée.  » 

Peu  de  temps  après,  l'auteur  de  l'ordonnance  du  15  novembre  18i0  y 
insérait,  à  l'article  50,  la  prescription  que  voici:  «  Un  récépissé  devra  être 
«  délivré  à  l'expéditeur,  s'il  le  demande,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
«  lettre  de  voiture.  Le  récépissé  énoncera  la  nature  et  le  poids  des  colis, 
«  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être 
«  eflfectué.  » 

Lorsque  les  cahiers  des  charges  furent  remaniés  en  1857-1859,  la  dis- 
position relative  à  la  lettre  de  voiture  fut  modifiée  comme  il  suit  :  «  Toute 
«  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
«  par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mainsdelaCom- 
«  pagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur 
«  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  Compagnie  sera  teiuie  de  lui 
«  délivrer  un  récépissé,  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
«  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans|K)rt  devra  être  ef- 
«  foctué  (1).  » 

La  loi  de  finances  du  13  mai  18()3  donna  une  nouvelle  consécration  à 
cette  clause,  en  son  article  10  :  «  A  partir  du  l"""  juillet  prochain,  est  réduit 
«  à  0  fr.  20  le  droit  de  timbre  de^  récépissés  que  les  Compagnies  de  che- 
«  mins  de  fer  sont  tenues  de  délivrer  aux  expéditeurs,  lorsque  ces  der- 

[l;  Dispo>ition  reproduite  dans  Virmé  du  io  avril  ia"9  sur  Ie«  délais  de  transport. 
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«  niei"S  ne  demandent  pas  de  lettre  de  voiture.  —  Le  récépissé  énoncera 
«  la  nature,  le  poids  et  la  désignation  des  colis,  les  noms  et  l'adresse  du 
«  destinataire,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  traiis- 
«  port  devra  être  effectué.  —  Un  double  du  récépissé  accompagnera  l'ex- 
«  pédition  et  sera  remis  au  destinataire.  —  Toute  expédition  non  accom- 
«  pagnée  d'une  lettre  de  voiture  doit  être  .constatée  sur  un  registre  à 
«  souche,  timbré  sur  la  souche  et  sur  le  talon,  à  peine  d'une  amende  de 
«  50  fr.  »  Il  fut  d'ailleurs  déclaré,  au  cours  des  débats  devant  le  Corps 
législatif,  par  M.  Vuitry,  commissaire  du  Gouvernement,  que  le  récépissé 
aurait  la  même  valeur  et  les  mêmes  conséquences  juridiques  que  la  lettre 
de  voiture. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  inséra  dans  son  arrêté  du  12  juin  1866, 
sur  les  délais  de  transport,  un  article  10  reproduisant  les  prescriptions  du 
cahier  des  charges  de  1837-1859,  mais  en  spécifiant,  comme  l'avait  fait  la 
loi  du  13  mai  1863,  que  le  récépissé  énoncerait  «  la  nature,  le  poids  et  la 
«  désignation  des  colis,  les  noms  et  l'adresse  du  destinataire,  le  prix  tolal 
«  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devrait  être  effectué  ». 

Enfin,  la  loi  du  30  mars  1872,  portant  fixation  à  0  fr.  70  du  droit  de 
timbre  des  récépissés  en  petite  ou  moyenne  vitesse,  a  décidé  que  «  les  ré- 
«  cépissés  pourraient  servir  de  lettres  de  voiture  pour  les  transports  qui, 
«  indépendamment  des  voies  ferrées,  emprunteraient,  les  routes,  canaux 
«  et  rivières  ». 

Le  rapprochement  de  ces  textes  montre  les  étapes  successives  par  les- 
quelles on  est  passé. 

Actuellement,  les  faits  importants  à  retenir  sont  les  suivants  : 

1"  Toutes  les  fois  que  le  contrat  de  transport  n'est  pas  constaté  par  une 
letti'e  de  voiture,  la  Compagnie  est  tenue  de  délivrer  un  récépissé  à  l'expé- 
diteur. 

Il  a  paru  nécessaire  en  effet,  eu  égard  au  monopole  de  fait  dont  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  investies,  de  placer  toujours  entre  les 
mains  de  l'expéditeur  un  titre  constatant  leurs  engagements.  (Voir  les  rap- 
ports présentés  en  1857  par  la  Commission  d'enquête  sur  les  moyens  d'as- 
surer la  régularité  et  la  sûreté  de  l'exploitation  et  en  1863  par  la  Commis- 
sion d'entiuête  sur  l'exploitation  et  la  construction  des  chemins  de  fer.) 

En  pratique,  la  lettre  de  voiture  proprement  dite  n'est  plus  usitée.  Le 
projet  de  convention  internationale  de  Berne  la  rend  cependant  obligatoire. 

Les  expéditeurs  ont  du  reste,  en  l'état  actuel  des  lois  fiscales,  tout  in- 
térêt à  la  substitution  du  récépissé  à  la  lettre  de  voiture  pour  les  transports 
eu  grande  vitesse,  puisque  le  droit  de  timbre  n'est  que  de  0  fr.  35  au  lieu 
de  0  fr.  70. 
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'i"  I^  récépissé  tient  lieu  de  lettre  de  voiture,  non  seulement  pour  les 
transports  sur  rails,  mais  encore  pour  les  transports  mixtes  (iui«'nipnintont 
tout  à  la  fois  le  chemin  de  fer  et  les  voies  <lc  terre  ou  d'eau;  il  produit  eu 
droit  les  mêmes  effets. 

Cette  assimilation,  faite  depuis  longtemps  par  la  jurisprudence  (1),  a 
reçu  de  la  loi  du  30  mars  1872  une  consécration  détinitive  (Cour  do 
cassation,  9  d<jcembre  1873,  C' de  P.-L.-M.  contre  Voisin  ; — 21  juillet 
1875,  C  du  Nord  contre  Michel,  Chamotet  Bourdon  et  C"  ;  —  5  août  1878, 
C"  dOrléans  contre  Fiiho  et  Hatet  et  G"). 

Par  une  circulaire  du  14  juin  1864,  le  Ministre  des  travaux  publics  a 
recommandé  aux  Compagnies  de  ne  jamais  omettre  la  remise  du  récépissé 
à  l'expéditeur. 

3.' Forme  du  récépissé.  —  Le  Ministre  a  arrêté  et  transmis  aux 
Compaj,Miies,  le  20  février  18()<),  deux  types  de  récépissé,  l'un  pour  la 
grande  vitesse,  l'autre  pour  la  petite  vitesse  (2).  Quel(|ues  modifications 
de  détail  ont  été  apportées  à  ces  types,  par  circulaires  du  10  mai  1874  et 
du  4  mars  1870. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  ces  modèles,  qui  sont  d'ailleurs  cités 
in  extenso  dans  le  Code  annoté  et  dans  le  Bulletin  (1876)de  M.  Lamé  Fleury. 
Quelques  indications  sont  cependant  nécessaires  sur  des  points  particuliers. 

a.  Prix  de  transport.  —  L'exemplaire  destiné  à  l'expéditeur  porte 
que  le  chiffre  inscrit  dans  la  colonne  «  prix  do  transport  »  ne  comprend 
pas  les  frais  dont  l'expédition  pourrait  être  grevée  au  delà  de  la  gare 
d'arrivée  du  réseau  pour  réexpédition,  factage,  magasinage,  réparations, 
octroi,  douane,  etc.,  si  ce  n'est  lorsque  l'expédition  est  taxée  à  un  tarif 
commun,  cas  auquel  le  prix  est  porté  jus<iu'à  la  gare  où  expire  ce  tarif. 
La  cour  de  Dijon  a  reconnu,  par  arrêt  du  9  juin  1809  (C*  de  l'Est  contre 
Royer),  la  légalité  de  ce  mode  de  procéder. 

Il  convient  toutefois  de  remar(|uerque  l'article  61  du  cahier  des  charges 
oblige,  comme  nous  l'avons  expliqué,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
à  accepter  des  expéditions  pour  des  gares  situées  en  dehors  de  leur 
réseau,  que  rien  n'interdit  à  l'expéditeur  d'acquitter  au  départ  le  prix 
toUil  de  transport,  et  que,  dès  lors,  ce  prix  devrait  être  inscrit,  sauf  rectifi- 
cation ultérieure  en  cas  de  fausse  application  des  tarifs. 


(1)  Voir  le  rapport  de  la  Commission  tl'enquéte  de  1H57. 

(S)  Voir  les  circulaires  préparatoires  du  1"  février  1864  et  du  5  juillet  i><6.'i 
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h.  Dklai  de  TUANSPonr.  —  Le  Ministrearccommandéaux  Gomj)agnit's, 
par  sa  circulaire  du  5  juillet  1805,  de  toujours  remplir  la  colonne  ail'ectéc 
à  l'indication  du  délai;  il  leur  a  lait  observer  que,  faute  de  cette  inscrip- 
tion, elles  seraient  passibles  des  peines  prévues  par  la  loi  du  13  mai  18(53 
et  par  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  18^,  pour  infraction  à  l'articleriO 
de  l'ordonnance  du  15  novembre  1816.  Toutefois,  en  arrêtant  les  modèles 
de  récépissés,  il  a  admis  comme  suflisant  le  rappel  des  dispositions  de 
l'arrêté  du  15  avril  1859,  remplacé  depuis  par  celui  du  12  juin  18()(),  sur 
les  délais  de  transport  (1). 

La  Cour  de  cassation  statuant  au  criminel  (31  juillet  1857,  Romieu)  a 
considéré  comme  nne  contravention  à  l'ordonnance  de  \SM)  (art.  50)  la 
stipulation  d'un  délai  supérieur  au  maximum  réglementaire. 

c.  Mention  de  l'acquit  du  chef  de  la  gare  destinataire,  au  cas 
d'expédition  en  port  dû.  —  Les  destinataires  se  contentent  souvent  de 
la  remise  du  récépissé  et  n'exigent  pas  rac(|uit  du  chef  de  gare  pour  les 
expéditions  en  port  dû.  Aussi  le  Ministre  des  travaux  publics  a-t-il  auto- 
risé les  Compagnies,  par  dépêche  du  1(5  mai  1874,  à  supprimer  la  mention 
de  racfjuit  antérieurement  portée  sur  les  formules  imprimées.  Mais,  en 
même  temps,  il  a  prescrit  de  fournir  la  quittance  quand  le  destinataire  le 
demanderait:  si  la  somme  payée  excède  10  francs,  cette  quittance  com- 
porte le  timbre  de  10  centimes. 

d.  Clause  de  non-garantie.  —  Les  Compagnies  avaient  sollicité  l'ap- 
probation administrative,  pour  la  formule  de  clause  de  non -garantie  qu'elles 
désiraient  insérer  au  récépissé,  en  cas  d'acceptation  de  colis  non  emballés, 
pourvus  d'emballages  insuffisants  ou  défectueux,  ou  reconnus  avariés  avant 
l'expédition.  Mais  le  Ministre  leur  a  refusé  cette  approbation,  par  dépêche 
du  10  novembre  1875.  Sans  s'opposer  à  ce  que  la  clause  de  non-garantie 
fût  inscrite  à  la  main  sur  le  récépissé,  lorsque  les  circonstances  la  justiiie- 
raient,  de  manière  à  éviter  des  frais  de  timbre  supplémentaires,  il  n'a  pas 
voulu  donner  à  cette  clause  une  consécration  qui  l'aurait  transformée  en 
nne  disposition  de  style. 

Les  modèles  de  récépissé  peuvent  subir  des  modifications  pour  les 
transports  internationaux.  Ils  doivent  être  adaptés,  en  effet,  à  la  législation 
et  à  la  réglementation  étrangère.  Ces  modifications  sont  soumises  à  l'ap- 

(1)  L'article  i02  du  Cole  de  commerce  fait  fijjurer  parmi  les  ('noncialions  de  la  lettre  de 
voiture  celle  de  l'indemnité  due  en  cas  de  retard.  Aucune  mention  de  cette  nature  n'existe 
sur  les  Wci^pissés  (Voir  infra  :  Responsabilité  des  Compagnies  pour  retard  dans  la  li- 
vraison). 
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probation  ministuriclle  (Voir,  par  exemple,  une  décision  du  14  janvier 
1874,  pour  les  IransporLs  frnncoallemands,  ainsi  <[ue  le  type  de  lettre  de 
voiture  annexé  au  projet  de  convention  internationale  do  Ik-rne). 

4.  Récépissés  pour  colis  groupés.  —  Les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  autres  intermédiaires  de  transport  qui  réunissent  en  une  ou  plu- 
sieurs expéditions  des  colis  ou  paquets  envoyés  à  des  destinata ires  différonUs 
sont  tenus  de  remettre  aux  p:ares  expéditrices  un  bordereau  ilélaillé  et  cer- 
tifié, écrit  sur  papier  non  timbré,  et  faisant  connaître  le  nom  et  l'adresse 
de  chacun  des  destinataires  réels. 

Il  est  délivi-é,  outre  le  récépissé  pour  l'envoi  collectif,  un  récépissé 
spt'*cial  à  chaque  destinataire.  (les  récépissés  spéciaux  ne  donnent  pas  lieu 
à  la  perception  du  droit  d'enregistrement  au  profit  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ;  mais  ils  sont  établis  par  les  entrepreneurs  de  transport 
eux-mêmes,  sur  des  formules  timbrées  que  les  Compagnies  tiennent  à 
leur  disposition,  moyennant  remboursement  des  frais  et  droits.  Les  mmîéros 
de  ces  récépissés  sont  mentionnés  sur  le  registre  de  factage  ou  de  camion- 
nage que  lesdiLs  entrepreneurs  ou  intermédiaires  sont  tenus  de  faire 
signer,  pour  décharge,  par  les  destinataires  (Loi  du  30  mars  1872). 

Ces  dispositions  reçoivent  leur  application  pour  les  colis  expédiés  de 
France  vers  l'étranger.  Le  groupeur  ne  saurait  s'y  soustraire,  en  prétextiuit 
l'impossibilité  de  faire  signer,  pour  décharge,  par  les  différents  destina- 
taires les  registres  de  factage  et  de  camionnage  (Dépêche  du  .Ministre  des 
finances  au  Ministre  du  commerce,  du  15  mars  1882). 

A  la  vérité,  une  décision  du  Ministre  des  finances  du  2'l  juillet  1877  a 
accordé  une  dispense  à  la  Compagnie  générale  transatlantique.  Mais  il  a 
été  tenu  compte  de  ce  que  cette  Compagnie  créait,  pour  l'expédition  par 
mer,  autant  de  connaissements  qu'elle  transportait  de  colis  group<*s  ou 
non,  malgré  l'inapplicabilité  de  la  loi  du  30  mars  1872  aux  transports 
maritimes.  L'Administration  a  jugé  ('«quitable  d'établir  une  compensation 
entre  les  i*écépissés  et  les  connaissements  (Même  dépêche). 

Hors  le  cas  des  colis  groupés,  les  commissionnaires  de  trans|>ort  ren- 
trent dans  le  droit  commun  (Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  23  juillet 
1873,  Galbrun  contre  C"  de  l'Est). 

.*>.  Récépissés  pour  le  retour  des  sommes  reçues  en  rembourse- 
ment. —  La  cour  de   Paris  (10  janvier   1873)  et,   après  elle,  la  Cour  «le 
cassation  fO  mai  1873,  C''  de  l'Est  contre  C'«  des  Messageries  nationales 
avaient  décidé  que   les  retours   d'argent,  en  cas  de  remise  de  marchan- 
dises livrables  contre  remlmursement  de  leur   valeur,  ne  devaient  pas 
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donner  lieu  à  un  second  récépissé.  Elles  avaient  considéré  que  c'était  la 
suite  de  l'exécution  du  contrat  unique  de  transport  conclu  hors  de 
l'expéditioii  de  la  marchandise.  Cette  solution  leur  avait  paru  d'autant 
plus  équitable  qu'en  fait  les  Compagnies  n'effectuent  pas  le  transport 
des  sommes  encaissées  par  elles  :  ces  sommes  sont  acquittées  par  les 
gares  expéditrices  sur  les  fonds  généraux  dont  elles  disposent. 

La  loi  du  19  février  1874  en  a  décidé  autrement.  Son  article  10  rend 
obligatoire  la  délivrance  d'une  seconde  lettre  de  voiture  ou  d'un  second 
récépissé,  dont  les  frais  sont  à  la  charge  de  l'expéditeur. 

6.  Récépissés  pour  les  transports  gratuits.  —  Lorsque  des  Compa- 
gniesfont  des  transports  pour  leur  propre  compte,  il  n'y  a  pas  de  contrat  (1). 

Mais  il  en  est  autrement  des  transports  gratuits  qu'elles  effectuent  pour 
leurs  agents;  dans  ce  cas,  le  récépissé  demeure  obligatoire  (Décision 
ministérielle  du  9  février  1867). 

7.  Mentions  étrangères  au  contrat  de  transport.  —  La  cour  de 
Nancy  a  jugé,  le  23  juin  1868,  que  les  Compagnies  pouvaient  se  refuser 
à  recevoir  des  bulletins  de  déclaration  portant  des  mentions  étrangères  au 
contrat  de  transport  et,  par  suite,  à  reproduire  ces  mentions  sur  les  récé- 
pissés. Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  faire  suivre  le  nom  du  destinataire 
des  mots  «  pour  faire  parvenir  à.. .  ».  Cette  décision,  quoique  fondée  en 
droit,  est  rigoureuse. 

8.  Timbre  des  lettres  de  voiture  et  des  récépissés.  Renvoi  à  un 
chapitre  précédent.  —  En  traitant  des  tarifs,  nous  avons  indiqué  les 
droits  de  timbre  auxquels  sont  soumis  les  récépissés  et  les  lettres  de  voi- 
ture (Voir  page  282). 

Nous  nous  bornons  à  rappeler  ici  que  ces  di'oits  s'élèvent  : 

—  à  0  fr.  70,  pour  les  lettres  de  voitures  et  pour  les  récépissés  de  petite 
vitesse  ; 

—  à  0  fr.  3o,  pour  les  récépissés  de  grande  vitesse. 

Les  chiffres  précédents  comprennent  la  taxe  de  0  fr.  10  pour  décharge, 
instituée  par  la  loi  du  23  aoîit  1871. 

Tout  récépissé  doit  être  timbré,  même  pour  les  transports  gratuits.  Il 
y  a  toutefois  exception  pour  les  transports  militaires  effectués  en  vertu 
de  la  loi  du  18  décembre  1878.  , 

(1)  Tel  est.  par  exemple,  le  cas  de  transports  de  titres  pour  opérations  de  renouvelle- 
ment, de  conversion  ou  de  paiement,  lorsqu'ils  ne  sortent  pas  des  limites  du  réseau.  Les 
transports  analogues  pour  d'autres  Compagnies  »eraieut  assujettis  à  la  délivrance  de  récé- 
pissés (Décision  du  Ministre  des  finances,  du  9  juin  1879). 
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A  peine  est-il  nécessaire  d'ajouter  que  roriginal  du  récépissé  est  seul 
soumis  uu  timbre.  Le  duplicata  qui  reste  entre  les  mains  de  la  Compagnie, 
pour  suivre  l'expédition  et  être  remis  au  destinataire,  n'est  pas  assujetti 
ù  la  taxe. 

y.  Caractère  nominatif  des  récépissés. —  Dans  son  Code  des  trans- 
ports, M.  Féraud-iJliraud  examine  si  les  récépissés  peuvent  être  à  ordre  ou 
au  porteur,  comme  l'a  prévu  l'article  281  du  Code  de  commerce  pour  les 
connaissements.  En  présence  des  termes  formels  de  la  loi  du  13  mai  18();3, 
il  se  prononce  avec  raison  pour  la  néjîativc. 

Mais  nous  verrons  que  l'expéditeur  peut,  sous  certaines  réserves, 
modifier  en  cours  de  route  la  désignation  du  destinataire,  et,  d'autre  part, 
que  le  porteur  de  l'original  du  récépissé  est  généralement  réputé  avoir 
mandat  du  destinataire  pour  le  retrait  de  la  marchandise.  11  y  a  là  une 
atténuation  suffisante,  en  prati(jue,  au  caractère  nominatif  des  récépissés. 

La  cour  de  Douai  a  d'ailleurs  jugé,  le  12  décembre  1874,  en  se  fondant 
sur  les  termes  de  la  loi  du  13  mai  1863,  que  le  récépissé  devait  avoir  les 
mêmes  efiFets  que  la  lettre  de  voiture  pour  la  constitution  du  gage,  en 
vertu  de  l'article  92  du  Code  de  commerce. 

10.  Formation  du  contrat  de  transport  par  la  délivrance  du 
récépissé. — C'est  la  délivrance  du  récépissé  qui  forme  définitivement 
le  contrat  de  transport.  Elle  opère  et  constate  la  prise  en  charge  de  la 
marchandise  par  la  Compagnie;  elle  crée  le  lien  de  droit  entre  les  parties. 
Le  visa  provisoire  de  la  déclaration  d'expédition  ne  saurait  avoir  le  même 
efiet  :  son  seul  objet  est  de  constater  la  présentation  de  la  marchandise  et 
non  la  réception  (Cour  de  cassation,  4  juillet  1876,  Baisset  contre 
C'deP.-L.-M.). 

Le  délai  de  transport  ne  court  donc  que  de  la  remise  du  récépissé  à 
l'expéditeur  (même  arrêt). 

H.  Nature  et  étendue  du  lien  de  droit  constitué  entre  la  Com- 
pagnie et  l'expéditeur  d'une  part  et  le  destinataire  d'autre  part.  — 
La  lettre  de  voiture  ou  le  récépissé  obligent  le  voiturier,  non  seulement 
envers  l'expéditeur,  mais  encore  envers  le  destinataire,  au  profit  duquel 
l'expéditeur  a  stipulé,  conformrment  à  l'article  1121  du  Code  civil  (Cour 
de  cassation,  21  juillet  1875,  C"  du  Nord  contre  Michel,  Chamot  et 
Bourdon  et  C'«). 

Toutefois,  le  contrat  n'est  définitivement  formé  au  regard  du  destina- 
taire, «lue  lorsque  celui-ci  a  reçu  de  l'expéditeur  Toriginal  du  récépissé 
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(Cour  de  cassation,  5  août  1878,  G'«  d'Orléans  contre  Filho  et  Hatet  ctG'«). 

J-usqu'à  ce  que  le  destinataire  soit  nanti  de  ce  titre,  l'expéditeur  et  la 
Compagnie  peuvent  modifier,  d'un  commun  accord,  les  termes  du  contrat 
primitif,  sans  s'assurer  de  son  assentiment  (Cour  de  cassation,  même 
arrêt  du  5  août  1878). 

Mais,  une  fois  que  l'expéditeur  s'est  dessaisi  du  récépissé  pour  le 
remettre  au  destinataire,  il  ne  peut  plus  révoquer  sa  stipulation  que  de 
concert  avec  le  destinataire  (Cour  de  cassation,  9  juillet  1873,  C'"  de 
P.-L.-M.  contre  Voisin,  et  arrêt  précité  du  21  juillet  1873). 

,   Les  Compagnies  doivent  se  conformer  scrupuleusement  à  ces  principes, 
sous  peine  d'engager  leur  responsabilité. 

C'est  ainsi  qu'en  rendant  la  marchandise  à  l'expéditeur,  sans  se  faire 
restituer  l'original  du  récépissé  ou  sans  exiger,  à  défaut  de  ce  titre,  l'au- 
torisation du  destinataire,  elles  s'exposent  à  des  dommages-intérêts  envers 
celui-ci,  et  notamment  à  la  restitution  des  avances  ([u'il  aurait  faites  à 
l'expéditeur  sur  le  prix  de  la  marchandise  (Cour  de  cassation,  9  décembre 
1873,  G'-^  de  P.-L.-M.  contre  Voisin;  21  juillet  1875^  C'^  du  Nord  contre 
Michel,  Chamot  et  Bourdon  et  C'^ —  Cour  de  Douai,  17  mai  1870,  Corbhent 
contre  G'''  du  Nord). 

C'est  encore  ainsi  qu'elles  ne  peuvent,  sur  un  simple  ordre  de  l'expé- 
diteur, refuser  la  livraison  au  destinataire  nanti  du  récépissé  (Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  C  février  1867,  Berthomié  contre  G"=  d'Orléans). 

Il  y  a,  toutefois,  exception  : 

1°  pour  les  expéditions  contre  remboursement,  parce  ([ue  l'expéditeur, 
réputé  propriétaire  de  la  marchandise  jusqu'au  paiement,  demeure  libre 
d'en  disposer  tant  qu'elle  n'a  pas  été  effectivement  livrée  au  destinataire 
(Cour  de  cassation,  26  avril  1882,  G'"  du  Nord  contre  Voisin  ;  13  avril 
1885,  Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  contre  Clément,  Gen- 
draud  et  Faure.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  8  janvier  1870, 
Jougy  contre  C'°  d'Orléans;  31  mai  1873,  Dantigny  contre  G""  de 
P.-L.-M.); 

2°  en  cas  de  faillite  du  destinataire,  parce  qu'aux  termes  de  l'article  o76 
du  Code  de  commerce,  la  revendication  peut  s'effectuer  jusqu'à  la  tradition 
dans  les  magasins  du  failli  ou  du  commissionnaire  chargé  par  lai  de  le? 
vendre  (voir  infra),  et  que  l'article  1613  du  Code  civil  dispense  le  vendeur 
de  livrer  la  marchandise  à  l'acheteur  tombé  en  faillite  ou  en  état  de  décon- 
liture. 

Dans  ce  dernier  cas  notamment,  rex.péditeur  est  fondé  à  se  faire  resti- 
tuer la  marchandise,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  tradition  effective,  cette  mar- 
chandise lûl-elle  arrivée  dans  la  gare  de  destination  et  le  prix  du  port 
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eût-il  été  acquitté  par  le  destinataire  (Cour  d'Aix,  4  mai  1869,  syndic  Rc- 
(juiston  contre  Gardanne; —  cour  de  Limoges,  2'tmai-s  1870,  Pasquier  contre 
failli  te  Deraay-Polouy; — tribunal  de  couimerco  de  Marseille,  irijanvicr  180Î), 
Gardanne  et  C*  contre  syndic  Requiston  ,  —  même  tribunal,  21)  décembre 
1869,  Guillou-Bucquet  et  O"  contre  C*  d'Orléans]. 

En  traitant  de  la  livraison  des  marchandises,  nous  examinerons  les 
droits  (jue  peut  avoir  le  destinataire  pour  modifier  le  lieu  de  livraison. 

li.  Observations  sur  la  responsabilité  des  Compagnies  eu  cas  de 
modification  du  contrat  par  l'expéditeur.  —  Nous  venons  d'examiner 
les  coîxlitions  dans  lesijuelles  l'expéditeur  conserve  le  droit  de  modifier  le 
contrat  de  transport. 

Lorsijue  ces  conditions  sont  remplies,  la  Compagnie  doit  se  conformer 
aux  instructions  de  l'expéditeur. 

Toutefois,  sa  responsabilité  ne  peut  être  engagée  par  ce  fait  qu'elle  n'a 
pas  eu  recoure  à  des  moyens  exceptionnels  pour  déférer  à  des  ordres  tardifs. 
La  Cour  de  cassation  a,  par  exemple,  déclaré  indemne  : 

1«  une  Compagnie  qui  avait  été  invitée  à  un  changement  de  destina- 
taire, mais  qui,  malgré  son  bon  vouloir  manifeste,  n'avait  pu  déférer 
en  temps  utile  à  cette  invitation  (11  mars  1874,  Dutet  contre  C"  do 
P.-L.-M.); 

2°  une  Compagnie  qui  avait  reçu  l'ordre  de  lever  la  clause  de  rembour- 
sement, en  raison  du  refus  du  destinataire,  maistjui  n'avait  pu  transmettre 
cet  ordre  à  la  gare  destinataire  assez  tôt  pour  empêcher  la  vente  d'urgence 
de  la  marchandise  sujette  à  détérioration,  et  à  hKjuelle  l'expéditeur  repro- 
chait de  ne  pas  avoir  employé  la  voie  télégraphique  (16  mars  1880,  C"  do 
P.-L.-M.  contre  Hertlie  et  C'«  de  l'Ouest). 

Des  décisions  analogues  ont  été  irndues  par  la  cour  «l'Orléans  (29  jan- 
vier 1878,  C"  du  Nord  contre  Kabier-Mégret  et  C"  d'Orléans  :  livraison, 
contre  le  simple  paiement  des  frais  de  transport,  de  marchandises  que  la 
Compagnie  avait  été  invitée  après  coup,  mais  tardivement,  à  ne  livrer  que 
contre  remboursement),  et  par  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Quentin 
(  19  mai  1885,  Boudeville  et  Blondiaux  contre  C"  du  Nord  :  espèce  analogue, 
retard  apporté  par  la  Compagnie  dans  l'avis  à  l'expéditeur  de  l'arrivée 
tardive  de  ses  instructions  à  la  gare  destinataire,  mais  sans  que  ce  retard 
eût  modifié  la  situation  respective  de  l'expéditeur  et  du  destinataire). 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  d'ailleurs  jugé,  le  .30  «liH^embre 
1872  (Chardon  contre  C''  de  P.-L.-M.),  que,  pour  modifier  le  contrat  de 
transport,  l'expéditeur  devait  s'adresser  à  la  gare  où  ce  contrat  avait  été 
formé  et  que  les  agents  des  gares  intermédiaires  ou  de  la  gare  de  destina- 


688  TRAITÉ   DES    CHEMINS    DE   KER 

tion  n'étaient  pas  tenus  de  se  conformer  à  ses  instructions  directes  sans  le 
concours  de  la  gare  expéditrice. 

13.  Valeur  des  indications  du  récépissé  en  cas  de  litige  entre  la 
Compagnie  et  l'expéditeur  ou  le  destinataire.  —  Comme  nous  aurons 
occasion  do  le  dire  plus  tard,  les  indications  de  la  lettre  de  voiture  ou  du 
récépissé  ont  une  extrême  importance,  au  point  de  vue  des  litiges  ([uo  peut 
susciter  l'exécution  du  contrat  de  transport  entre  les  Compagnies  et  l'ex- 
péditeur ou  le  destinataire. 

Jusqu'à  preuve  contraire,  ces  indications  doivent  être  tenues  pour 
exactes  et  servir  de  base,  s'il  y  a  lieu,  au  règlement  des  indemnités  (Cour 
de  cassation,  12  août  1872,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Sauvaget  ;  —  14  mars 
1883,  C"  de  l'Est  contre  Lastscha  ;  —  11  août  1884,  Giruit  contre  G'"  de 
P.-L.-M.;  —26  janvier  1886,  C"=  du  Nord  de  l'Espagne  contre  G'"  d'Orléans 
et  Perrot). 

Elles  tomberaient  néanmoins  devant  une  erreur  manifeste  (Gour  de 
cassation,  6  avril  1869,  Belin  contre  G'"  d'Orléans). 
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?5  G.  -  PAIEMENT  DU  PBIX  DE  TIIANSPORT 

PAn   L'KXPÉDlTKCn   POUH   LES  EXPÉUITIONS   EX   PORT   PAYÉ 

1.  Obligation  pour  l'expéditeur  d'acquitter  le  prix  de  transport. 
—  Lorsque  l'expédition  est  faite  en  port  payé,  l'expéditeur  ac(iiiitte  immé- 
diatement le  prix  du  transport.  C'est  là  une  des  conditions  essentielles  du 
contrat  ;  nous  n'avons  pas  à  y  insister. 

Il  y  a  lieu  de  faire  observer  ici  (jue,  pour  les  sommes  supérieures  à 
10  francs,  l'expéditeur  qui  envoie  une  marchandise  franco  doit  supporter 
le  timbre  de  0  fr.  10  institué  par  la  loi  du  23  août  1871.  Ce  droites!  indé- 
pendant de  celui  de  0  fr.  10,  qui  est  également  dû  pour  la  décharge  parle 
destinataire,  lors  de  la  livraison,  et  qui,  aux  termes  des  lois  des  28  février 
et  30  mars  1872,  est  compris  dans  la  taxe  du  récépissé  ou  de  la  lettre  de 
voiture. 

Pour  le  mode  de  paiement,  on  se  reportera  aux  indications  de  la 
page  115. 

2.  Rectification  ultérieure  de  la  taxe,  eu  cas  d'erreur.  —  En 
traitant  des  tarifs,  nous  avons  exposé  que  les  taxes  dûment  homologuées 
ont  force  obligatoire  pour  le  public  et  pour  les  Compagnies.  Il  ne  peut  y 
être  dérogé  sous  aucun  prétexte,  ni  sous  aucune  forme.  Les  erreurs  com- 
mi.ses  dans  le  calcul,  lors  de  l'expédition,  doivent  être  rectifiées.  Si  la 
Compagnie  a  trop  perçu,  elle  doit  restituer  l'excédent  ;  si  au  contraire 
l'expéditeur  n'a  payé  qu'une  taxe  insuffisante,  il  doit  payer  le  supplément 
à  la  demande  de  la  Compagnie. 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  indications  données,  page  81  ;  nous 
réservons  d'ailleurs,  pour  un  chapitre  ultérieur,  l'étude  des  actions  en  répé- 
tition de  l'indu  exercées  par  les  expéditeurs  ou  destinataires. 

Il  suffira  de  rappeler  quelques  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  concer- 
nant les  actions  en  rectification  de  taxe  exercées  par  les  Compagnies  (18 
déc<'mbre  1867,  C'c  de  l'Ouest  contre  Launay-Esnault;  —  Kî  mars  1869, 
C'*"  du  Nord  contre  Fauquembergue;  —  ;>  mai  1861),  C'°  d'Orléans  contre 
Haison  ;  —  15  novembre  1876,  C'"  d'Orléans  contre  Fougère; — 21  décem- 
bre lK7i,  C'-^  dOrléans  contre  Cliiniène  ;  —  13  février  1878,  C'«  du  Midi 
contre  Aggery;  —  11  mars  1878,  C'''  de  P.-L.-.M.  contre  Bar tliélemy, 
Corcellet  et  Bernard  ;  —  25  marj  1885,  C"  d'Orléans  contre  Gris). 
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§7.—   EXPÉDITION.    CHARGEMENT.   FOURNITURE    DE    WAGONS 

AUX   EXPÉDITEURS.  —  SAISIE-ARRÊT   DE   LA   MARCHANDISE   AU   DÉPART 

1.  Obligation  pour  les  Compagnies  d'expédier  dans  l'ordre  des 
inscriptions.  —  L'article  50  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  porte 
que  «  la  Compagnie  sera  tenue  d'effectuer..., sans  tour  de  faveur,  le  trans- 
«  port  des  marchandises,  bestiaux  et  objets  de  toute  nature  qui  lui  seront 
«  confiés  ».  Ce  transport  «  doit  s'effectuer  dans  l'ordre  des  inscriptions,  à 
«  moins  de  délais  demandés  ou  consentis  par  l'expéditeur  ». 

L'article  49  du  cahier  des  charges  stipule,  d'autre  part,  que  «  pour  les 
«  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
«  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ  ». 

Malgré  leur  caractère  impératif,  ces  prescriptions  n'ont  pas  toute  l'im- 
portance qu'on  serait  tenté  de  leur  attribuer  au  premier  abord.  En  effet, 
comme  nous  l'avons  vu  en  étudiant  les  délais  de  transport,  les  Compagnies 
ne  sont  liées  que  par  le  délai  total  qui  leur  est  imparti  pour  l'expédition, 
le  transport  et  la  livraison.  Lorsqu'elles  n'ont  pas  dépassé  ce  délai  total, 
elles  n'encourent  pas  de  responsabilité  pour  le  retard  apporté  à  l'expédi- 
tion. 

11  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  les  nécessités  du  service  s'op- 
posent à  la  stricte  exécution  de  l'article  50  de  l'ordonnance  de  1 846  et 
même  à  celle  de  l'article  49  du  cahier  des  charges.  Les  marchandises  de 
détail,  par  exemple,  peuvent  être  facilement  expédiées  par  le  premier 
train  de  passage,  tandis  qu'il  faut  souvent  un  temps  plus  long  pour  le 
chargement  et  l'expédition  des  marchandises  remises  par  grandes  masses 
à  la  Compagnie;  certaines  matières,  certains  animaux,  exigent  un  matériel 
spécial  que  beaucoup  de  gares  ne  peuvent  être  tenues  d'avoir  immédiate- 
ment sous  la  main;  enfin  les  Compagnies  doivent,  dans  l'intérêt  même 
d'une  exploitation  méthodique  et  économique,  conserver  une  assez  grande 
latitude  pour  la  composition  de  leurs  trains. 

On  ne  doit  pas  oublier,  non  plus,(jue  la  règle  édictée  par  l'ordonnance 
de  1846  et  par  le  cahier  des  charges  ne  s'applique  pas  aux  marchandises 
dont  l'expédition  a  lieu  aux  conditions  d'un  tarif  spécial  avec  allongement 
du  délai  réglementaire. 

Cependant  et  sous  réserve  de  ces  observations,  l'article  50  de  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1846  et  l'article  49  du  cahier  des  charges  subsis- 
tent et  donneraient,  le  cas  échéant,  un  moyen  de  réprimer  les  faveurs 
illicites  laites  à  certains  expéditeurs  i^Cour  de  cassation,  5  mars  187i,  G"" 
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d'Orléans  contre  Delpéron).  Aussi  la  Commission  d'enquête  de  1863  a-l-elle 
conclu  à  les  maintenir,  tout  en  reconnaissant  qu'ils  étaieiit  d'une  observa- 
tion très  difficile. 

2.  Dérogations  temporaires  ou  permanentes  apportées  à  l'article 
50  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  et  à  l'article  49  du  cahier 
des  charges.  —  Certaines  dérogations  temporaires  ont  été  apportées  par 
mesure  administrative  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1846  et  du 
cahier  des  charges. 

On  peut  citer,  par  exemple  : 

—  un  arrêté  ministériel  du  2o  septembre  1871,  re(iuérant  les  Cotnpagnies 
d'expédier  les  blés  de  semence,  de  préférence  à  toute  autre  marchandise; 

—  «n  arrêté  du  10  octobre  1871,  accordant,  pour  les  délais  de  transport 
en  petite  vitesse,  un  privilège  aux  marchandises  des  l"""  et  2"  séries  et  à 
celles  (jui,  rangées  dans  les  séries  inférieures,  étaient  taxées  aux  prix  de 
la  2"'"  série,  sur  la  demande  de  l'expéditeur; 

—  un  arrêté  du  29  décembre  1871,  autorisant  les  Compagnies,  eu  casd'in- 
suflisance  du  matériel,  à  donner  la  priorité  aux  houilles,  cokes,  minerais, 
blés,  seigles,  farines,  pommes  de  terre,  et  aux  marchandises  à  destination 
des  embranchements  particuliers. 

Uégulièrement,  les  mesures  de  ce  genre  doivent  être  prises  par  l'auto- 
rité compétente  pour  approuver  les  actes  de  concession.  L'arrêté  du  21)  dé- 
cembre 1871  a  été  ratifié  par  un  décret  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  du  3  janvier  1872,  de  même  qu'un  arrêté  ulté- 
rieur du  2i)  février  1872,  prorogeant  les  effets  de  celui  du  29  décembre 
1871,  l'a  été  par  un  tlécret  en  la  même  forme  et  de  la  même  date. 

Outre  les  dérogations  temporaires  autorisées  par  l'Administration 
pour  faire  face  à  des  nécessités  passagères,  il  existe  certaines  dérogations 
permanentes,  par  exemple  pour  le  transport  des  poudres  ou  munitions  de 
guerre,  qui  ne  peuvent  être  expédiées  par  tous  les  trains  et  qu'il  importe, 
d'autre  part,  de  ne  pas  laisser  séjourner  trop  longtemps  dans  les  stations. 

3.  Droits  de  magasinage  pour  les  marchandises  que  les  Com- 
pagnies consentent  à  recevoir,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  prêtes  à 
être  expédiées.  —  Him  ((ue  les  Compagnies  ne  soient  tenues  de  recevoir 
dans  leurs  gares  (jue  des  marchandises  prêtes  à  être  expédiées,  elles 
consentetit  néanmoins  à  ne  pas  user  strictement  de  leur  droit.  Mais  alors 
l'expéditeur  doit,  aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  30  novembre  1876, 
acquitter,  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  2'»  heures  compté  de  la 
remise  de  la  marchandise,  des  droits  de  magasinage  lixés  [X)ur  la  jKîlile 
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vitesse,  par  fraction  indivisible  de  100  kg.  et  par  jour,  à  o  c.pour  chacuu 
des  trois  premiers  jours  et  à  10  c.  pour  chacun  des  jours  suivants  (Cour 
de  cassation,  8  mars  1876.  Dubourg  et  G'®  contre  G'-  de  P.-L.-M.). 

4.  Chargement.  —  Ia'  chargement  de  la  marchandise  se  rattache 
intimement  à  Texpédition  ;  il  constitue,  en  quelque  sorte,  le  premier  acte 
du  transport. 

Tantôt  il  est  effectué  par  la  Compagnie. 

Tantôt  il  l'est  obligatoirement  ou  facultativement  par  l'expéditeur: 
c'est  le  cas  le  plus  fréquent  pour  les  marchandises  expédiées  en  vrac  par 
wagon  complet.  Parfois  la  Compagnie  met  à  la  disposition  des  expéditeurs 
les  engins  nécessaires. 

Lorsque  la  Compagnie  procède  elle-même  au  chargement,  elle  doit  y 
apporter  tous  ses  soins  et  en  assumer  la  complète  responsabilité,  sauf  les 
réserves  qui  pourraient  être  stipulées  dans  les  tarifs  spéciaux. 

En  principe,  les  marchandises  doivent  être  déposées  sur  le  "quai  par 
les  soins  de  l'expéditeur;  sauf  stipulation  contraire,  les  Compagnies  ne 
sont  pas  tenues  d'effectuer  le  transbordement  direct  des  véhicules  de 
l'expéditeur  dans  les  wagons,  surtout  s'il  doit  en  résulter  pour  elles  des 
sujétions  et  des  frais  supplémentaires,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  le 
faire  bénévolement  dans  certains  cas.  Nous  devons  cependant  noter  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juillet  1872  (C'  de  P.-L.-M.  contre 
Garrouéet  Bénard).  déclarant  la  Compagnie  obligée  de  procéder  au  trans- 
bordement pour  des  charbons  de  bois  en  cadres,  expédiés  par  masses 
indivisibles  de  moins  de  500  kg. 

Lorsque  le  chargement  est  laissé  à  la  charge  de  l'expéditeur,  celui-ci 
conserve  la  responsabilité,  non  seulement  des  avaries  qui  pourraient 
survenir  au  cours  de  la  manutention,  mais  encore  de  celles  que  provo- 
queraient pendant  le  transport  les  défectuosités  de  l'arrimage  ou  celles  du 
bàchage  :  cependant,  si  la  Compagnie  commettait  une  faute,  si  ses  engins 
de  chai^ement  étaient  par  exemple  défectueux,  si  elle  fournissait  les 
bâches  et  que  ces  bâches  fussent  en  mauvais  état,  l'expéditeur  ou  le 
destinataire  jwurraient  être  fondés  à  poursuivre  la  réparation  du  préjudice 
qu'ils  auraient  subi.  Nous  rt'servons,  pour  les  traiter  dans  un  chapitre 
s{)éciHl,  ces  diverses  questions  de  responsabilité. 

Nous  n'avons  à  insister  ici  que  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les 
wagons  sont  mis  à  la  disposition  des  expéditeurs  et  chargés  par  eux. 

3.  Fourniture  des  wagons  aux  expéditeurs.  —  Les  wagons  mis  à  la 
disposition  des  expéditeurs  doivent  être,  autant  que  possible,  appropriés  à 
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fournir  les  véhicules  disponibles,  dans  l'ordre  des  inscriptions,  sans  ac- 
corder aucun  tour  de  faveur  ;Gour  de  cassation,  5  mars  1872.  G''  dOrléans 
c/)nlre  Delpéron  ;  —  22  janvier  i878,  G''  du  Nord  contre  Baruyaux- 
Seulfort;  —  10  décembre  1883,  G''  du  Midi  contre  Milliaud). 

Les  Compagnies  n'encourent  aucune  responsabilité  pour  ne  pas  avoir 
tenu  des  wagons  à  la  disposition  des  expéditeurs,  lorsque  cenx-ci  n'ont 
pas  effectivement  présenté  la  marchandise  à  la  gare  expéditrice.  Cette 
présentation  peut  seule  faire  courir  les  délais  de  transport  (Cour  de  cassa- 
tion, 3  mars  1875,  G''  de  P.-L.-M.  contre  Bédos  et  G";  —  30  mai  1876. 
C'  du  Nord  cx)ntre  C'  des  mines  dAzincourt). 

Toute  convention  tacite  ou  formelle,  par  laquelle  une  Compagnie  pren- 
drait l'engagement  de  livrer  à  jour  fixe  des  wagons  à  un  expéditeur,  serait 
illicite  :  cette  Compagnie  se  trouverait,  en  effet,  dans  le  cas  de  ne  pas 
pouvoir  tenir  sa  promesse  sans  relarder  d'autres  expéditions  et  sans  créer 
ainsi  un  régime  de  faveur,  contraire  à  l'ordonnance  de  1846  et  au  contrat 
de  concession  ;  il  est  d'ailleurs  de  principe  que  les  Compagnies  ne  sont 
point  autorisées  à  renoncer  au  bénéfice  des  délais  réglementaires  (Cour  de 
cassation, 5  mai  1869, C'  d'Orléans  contre  Apert;  — o  mars  1872,  G''' d'Or- 
léans contre  Delpéron;  —  30  mai  1876,  O'  du  Nord  contre  C*  des  mines 
d'Azincourt  ;  —  22  janvier  1878,  G*'  du  Nord  contre  Baruyaux-Seulfort). 

Nous  devons  cependant  ajouter  que,  si  la  gare  avait  des  wagons  dis- 
ponibles, elle  pourrait  être  en  faute  pour  avoir  refusé  de  les  mettre  à  la 
disposition  d'un  expéditeur  et  pour  avoir  enfreint  ainsi  les  textes  qui  lui 
imposent  lobligation  d'effectuer  les  transports  avec  célérité  (Cour  de  Nîmes, 
6  août  187o,  Monteil  contre  C'«  de  P.-L.-M.). 

6.  Délai  accordé  aux  expéditeurs  pour  le  chargement  des 
wagons.  Droits  de  stationnement.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  27  mai  1878,  les  wagons  doivent  être  chargés  dans  les  24  heures 
qui  suivent  leur  mise  à  la  disposition  des  expéditeurs.  Passé  ce  délai,  il 
est  perçu  un  droit  de  stationnement  de  10  francs  par  wagon  entamé  ou 
non  entamé  et  par  jour  de  retard,  quelle  que  soit  la  contenance  du  wagon. 
Ce  droit,  fixé  à  5  fr;uics  par  l'arrêté  ministériel  du  30  avril  1862,  avait  été 
élevé  à  10  francs  par  aiTêté  du  10  octobre  1871,  puis  ramené  à  o  francs 
par  arrêté  du  30  novembre  1876.  ï^  chiffre  de  10  francs  a  dû  être  repris, 
par  suite  des  abus  dont  se  plaignaient  à  juste  titre  les  Compagnies,  au 
point  de  vue  de  l'immobilisation  de  leur  matériel. 

11  n'est  pas  tenu  compte  des  dimanches  et  jours  fériés  :  lorsque  les 
wagons  sont  rais,  par  exemple,  à  la  disposition  de  l'expéditeur  dans  la 
journée  du  s:imedi,  leur  chargement  peut  n'être  terminé  que  le  lundi. 
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I^,s  Compafînies  nont,  d'ailleurs,  pas  le  droit  de  priver  les  expéditeurs 
du  bénéfice  des  "iï  heures  que  leur  attribue  l'arrrlé  de  1878.  Si  des  wa- 
gons en  coure  de  chargement  étjiient  retirés  à  un  expéditeur  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  24  heures  et  malgré  ses  protestations,  la  responsabilité 
de  la  Compagnie  serait  engagée  (Cour  de  cassation,  20  novembre  1882, 
C'*"  d'Orléans  à  Chàlons  contre  Saffrey). 

7.  Saisie-arrèt  de  la  marchandise  au  départ.  — Il  peut  se  faire  ijue 
des  créanciers  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  forment  saisie-arrêt  entre 
les  mains  de  la  Compagnie,  avant  l'expédition  de  la  marchandise. 

Le  règles  aux<iuelles  la  Compagnie  doit  se  conformer  en  pareil  cas 
seront  exposées  avec  les  détails  nécessaires,  à  propos  de  la  livraison. des 
marchandises.  En  effet,  le  plus  souvent,  la  saisie  n'est  signifiée  à  la  Com- 
pagnie queiorsquela  marchandise  est  déjà  en  cours  de  route  ou  lorsqu'elle 
est  parvenue  à  destination. 


CHAPITRE  XVIÏ 


DROITS  ET  OBLIGATIONS  DES  COMPAGNIES 

KT    DES    EXPÉDITEURS 
OU     DESTINATAIRES      POUR       LA      LIVRAISON       DES       MARCHANDISES 


§  1.   —  ENREGISTREMENT  DES   MARCHANDISES   A   L'ARRIVÉE 

1.  Obligation  pour  les  Compagnies  d'enregistrer  les  marchandises 
à  l'arrivée.  —  L'article  50  de  l'ordonnance  du  15  novembre  184G  ne 
prescrit  l'enregistrement  des  marchandises  qu'au  départ. 

L'article  49  du  cahier  des  charges  prescrit  en  outre  leur  enregistrement 
à  la  gare  d'arrivée,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception.  Cette  mesure 
d'ordre  est  indispensable;  elle  peut  en  outre  fournir  d'utiles  renseigne- 
ments, en  cas  de  litige  entre  la  Compagnie  et  l'expéditeur  ou  le  destinataire. 

2.  Gratuité  de  l'enregistrement  à  l'arrivée.  —  A  l'inverse  de  l'en- 
registrement au  départ,  l'enregistrement  à  l'arrivée  ne  doimo  lieu  à  aucune 
perception  au  profit  de  la  Compagnie. 
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§  2.  -  DECHARGEMENT 

LETTRE     d'avis    POUH     l.ES     MARCHANDISES 
A     DÉCHARGER     PAR    LE    DESTINAT  AI  P.  K.  —  ItRoITS     DE     STATIONNEMENT 

1.  Déchargement  par  la  Compagnie.  —  Le  déchargement  doit,  en 
principe,  être  opéré  par  la  Compagnie. 

Alors  même  que  la  marchandise  est  livrable  en  gare  et  à  plus  forte  rai- 
son (piand  elle  est  livrable  à  domicile,  la  Compagnie  n'a  point  à  attendre 
la  présence  du  destinataire  pour  procéder  au  déchargement  (Cour  de 
cassation,  8  février  1882,  C'"'  de  l'Est  contre  Sauvageot  et  autres). 

La  Compagnie,  responsable  des  avaries  jusqu'à  la  livraison,  doit  dépo- 
ser la  marchandise  dans  un  lieu  où  elle  ne  soit  pas  exposée  à  des  avaries: 
sinon,  elle  s'exposerait  à  des  dommages-intérêts,  comme  nous  le  verrons 
dans  le  chapitre  consacré  à  l'étude  des  responsabilités  en  matière  de  trans- 
port. Mais  rien  ne  l'oblige  à  prendre  des  dispositions  particulières  pour 
faciliter  ensuite  la  reprise  et  l'enlèvement  par  le  destinataire,  pourvu 
«pi'on  ne  puisse  lui  imputera  cet  égard,  ni  négligence, ni  mauvais  vouloir: 
elle  ne  peut,  par  exemple,  être  recherchée  pour  avoir  déposé  des  marchan- 
dises encombrantes,  telles  que  des  rails,  sur  le  sol  d'une  cour,  au  lieu  de 
les  décharger  sur  un  quai  (Cour  de  Limoges,  17  avril  1875,  C'^  d'Orléans 
contre  Mallebay,  confirmé  par  arrêt  du  17  mai  1876  de  la  Cour  de  cassa- 
tion). Elle  n'est  point,  à  fortiori,  contrainte  d'effectuer  le  transbordement 
direct  des  wagons  dans  les  véhicules  du  destinaire,  surtout  s'il  doit  (mi 
résulter  pour  elle  des  frais  supplémentaires. 

2.  Déchargement  par  le  destinataire.  —  Divers,  tarifs  généraux 
ou  s|)éciaux  mettent  le  déchargement  à  la  charge  du  destinataire,  qui 
assume  alors  la  responsabilité  de  l'opération,  mais  à  la  disposition  diiipid 
la  Compagnie  met  souvent  les  engins  nécessaires. 

Nous  n'avons  à  insister  ici  que  sur  les  délais  accordés  aux  destinataires 
|)our  effectuer  la  manutention  et  sur  les  conséquences  des  retards  qu'ils  y 
apporteraient. 

a.  Dkchar(;k.mr.nt  immkdiat  oks  animaux.  —  Aux  termes  des  condi- 
tions d'application  des  tarifs  généraux  de  grande  vitesse,  les  chiens  non 
accompagnés  doivent  être  déchargés  par  les  soins  et  aux  risques  et  périls 
du  destinataire  11  est  en  outre  stipulé  (et  cette  disposition  est  reproduite 
dans  l'arrêté  ministériel  du  30  novembre  1876) que,  si  le  destinataire  n'est 
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pas  présent  à  l'arrivée  du  train,  la  Compagnie  procède  au  déchargement 
d'office  et  met  les  animaux  en  fourrière,  aux  frais,  risques  et  périls  do  qui 
de  droit,  la  dépense  devant  être  ultérieurement  acquittée  sur  la  justifica- 
tion de  la  dépense  (Voir  la  loi  du  6  octobre  1791  et  le  décret  du 
18  juin  1811). 

Des  dispositions  de  même  nature  s'appliquent  aux  autres  animaux 
soumis  aux  tarifs  spéciaux  qui  laissent  le  déchargement  aux  soins  du  desti- 
nataire (Voir  notamment  l'arrêté  ministériel  du  30  novembre  1876  et  les 
conditions  d'application  des  tarifs  généraux  et  spéciaux).  Certains  tarifs 
spéciaux  déterminent  le  montant  des  fraisa  percevoir,  en  pareil  cas,  pour 
le  déchargement  d'office  et  la  conduite  à  l'écurie. 

On  comprend  en  effet  que  les  Compagnies  ne  puissent  "être  astreintes, 
par  suite  de  l'absence  du  destinataire  ou  de  son  représentant,  aux  respon- 
sabilités et  aux  soins  que  lui  imposerait  la  garde  des  animaux. 

L'obligation  pour  le  destinataire  d'être  présent  ou  d'être  représenté  à 
l'arrivée  des  trains  ne  soulève  de  difficultés,  en  prati(iuc,  ni  pour  les  chiens 
qui  voyagent  toujours  en  grande  vitesse  et  qui  sont  généralement  accom- 
pagnés, ni  pour  les  autres  animaux  dont  le  déchargement  est  à  la  charge 
du  destinataire  et  qui  sont  le  plus  souvent  accompagnés  par  des  gardiens 
jouissant  d'immunités  pour  leur  transport. 

h.  Délai  accordé  au  destinataire  pour  le  déchargement  des  mar- 
chandises. LETTRE  d'avis.  FRAIS  DE  STATIONNEMENT.  —  L'arrêté  du  Ministre 
des  travaux  publics,  en  date  du  27  mai  1878,  contient  des  prescriptions 
très  nettes,  au  sujet  des  délais  impartis  au  destinataire  pour  le  décharge- 
ment des  marchandises  expédiées  par  wagon  complet. 

F^es  Compagnies  avisent  le  destinataire,  soit  par  la  poste,  soit  par  un 
exprès,  soit  par  le  télégraphe,  à  leur  choix:  elles  sont  remboursées  des 
frais  de  cet  avis,  sans  pouvoir  toutefois  réclamer  davantage  que  la  taxe 
d'une  lettre,  à  moins  que  le  destinataire  n'ait  demandé  d'une  manière  gé- 
nérale l'emploi  du  télégraphe. 

Lorsque  l'avis  est  expédié  dans  des  conditions  telles  qu'il  puisse  être 
parvenu  au  destinataire  avant  S  heures  1/2  du  soir  (1),  le  déchargement 
doit  être  terminé  dans  la  journée  du  lendemain. 

Quand,  au  contraire,  l'avisn'estpasexpédié  demanièreà  être  reçu  avant 
5  heures  1/2,  le  délai  assigné  au  destinataire  doit  être  augmenté  d'un 
jour.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  destinataire  réside  dans  une  commune 
t 

(!)  Heare  à  laquelle  la  journée  commerciale  est  réputée  terminée. 
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(jul  ne  possède  pias  do  bureau  de  poste  ou  qui  n'est  pas  desservie  par  le 
inrinc  bureau  de  poste  que  la  jrare  dont  ifniane  l'avis. 

Toulelois  cette  dernière  dispositiou  n'est  évidemment  applicable  ^\^^c 
lorsque  la  Compagnie  recourt  à  la  poste  pour  l'envoi  de  la  lettre  d'avis  ; 
elle  ne  pourrait  plus  être  invoquée  par  le  destinataire,  si  la  Compagnie 
faisait  parvenir  cette  lettre  par  exprès  et  la  r. mettait  ainsi  avant  Ti  heu- 
res 1/2  :  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  7  décembre  1881  (Les- 
seure  frères  contre  C*  d'Orléans). 

Si  le  nombre  des  wagons  annoncés  par  les  avis  du  même  jour  au  des- 
tinataire est  de  plus  de  dix,  celui-ci  n'est  t<;nu  à  opérer  dans  la  journée 
(lu  lendemain  que  le  déchargement:  de  10  wagons;  il  a  un  jour  de  plus 
pour  le  déchargement  du  surplus  des  wagons,  <piel  qu'en  soit  le  nombre, 
à  moins  que  l'expédition  complète  n'ait  été  faite  à  la  demande  même  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

Passé  les  délais  ci-dessus  indiqués,  les  Compagnies  peuvent,  ou  faire 
le  déchargement  et  percevoir  pour  cette  opération  30  centimes  par  tonne, 
sans  préjudice  des  droits  ordinaires  de  magasinage  pour  les  marchandises 
déchargées  (1),  ou  laisser  les  marchandises  sur  les  wagons  en  percevant, 
h  l'expiration  des  délais,  un  droit  de  stationnement  de  10  francs  par  wa- 
gon et  par  jour  de  retard,  quelle  que  soit  la  contenance  de  ces  wagons. 

Les  dimanches  et  jours  fériés  sont  exclus  du  calcul  des  délais  de  dé- 
chargement. 

Ils  le  sont  également,  d'après  une  circulaire  interprétative  du  29  août 
1879,  pour  le  délai  de  réception  des  avis.  Ainsi  une  lettre  expédiée  de 
manièi-eà  n'être  reçue  que  le  samedi  après  cinq  heures  et  demie  ou  le  di- 
manche est  considérée  comme  n'étant  parvenue  que  le  lundi,  ce<iui  laisse 
au  destinataire  toute  la  journée  du  mardi  pour  opérer  le  déchargement, 
Rieti  de  plus  légitime  :  en  effet,  non  seulement  le  service  de  la  poste  cesse 
plus  tôt  les  jours  fériés  que  les  jours  ouvrables,  mais  encore  la  plupart 
des  comptoirs  de  commerce  sont  fermés  et  les  lettres  n'y  sont  décachetées 
que  le  lendemain. 

Ces  dispositions,  conformes  à  des  avis  du  Conseil  supérieur  des  voies 
de  communication  et  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  tiennent 
un  juste  compte  des  intérêts  du  public  et  des  nécessités  de  l'exploitation. 

Antérieurement,  les  droits  de  stationnement  avaient  été  fixés  : 
—  par  arrêté  ministériel  du  30  avril  1802,  à  5  fr.  par  jour  (le  décharge- 
ment devant  êhv  o[>éré  dans  1<'s  21  lioiircsdc  la  mise  à  la  posff  de  la  lettre 
d'avis)  ; 

l    I<f!  niontnnt  des  frais  de  magasinap^e  sera  indiqué  plus  loin. 
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—  par  arrêté  du  31  décembre  1868,  au  même  taux  (le  délai  de  décharge- 
ment se  prolongeant  pendant  toute  la  durée  du  lendemain  jusqu'à  l'heure 
réglementaire  de  la  fermeture  des  gares)  ; 

—  par  arrêté  du  10  octobre  1871,  à  10  fr.  par  jour  (le  déchargement  de- 
vant être  opéré  dans  les  48  heures  de  la  mise  à  la  poste  delà  lettre  d'avis)  ; 

—  par  arrêté  du  12  janvier  1872,  à  10  fr.  par  jour  (le  déchargement  de- 
vant être  opéré  dans  la  journée  du  lendemain  de  la  mise  à  la  poste  dfe  la 
lettre  d'avis)  (1)  (2)  ; 

—  par  arrêté  du  31  décembre  1872,  à  10  fr.  par  jour  (la  perception  ne 
devant  avoir  lieu  que  le  surlendemain  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre 
d'avis,  quand  les  destinataires  résidaient  dans  une  commune  ne  possédant 
pas  de  bureau  de  poste)  ; 

—  par  arrêté  du  30  novembre  1876,  à  5  fr.  pour  chacun  des  trois  pre- 
miers jours  et  à  10  fr.  pour  chaque  jour  en  sus  (le  déchargement  devant 
être  opéré  dans  les  48  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis]  ; 

Dans  tous  ces  arrêtés  successifs,  il  n'était  pas  question  des  dimanches 
et  jours  fériés.  Mais  l'arrêté  du  12  juin  1866  portait,  dans  son  article  13 
relatif  aux  heures  d'ouverture  des  gares,  que  les  opérations  interrompues 
à  midi  seraient  remises  à  la  première  moitié  du  jour  suivant  et  que  les 
délais  seraient  augmentés  de  tout  le  temps  compris  entre  l'heure  de  midi 
et  celle  de  la  fermeture  normale. 

Le  retour  à  la  taxe  uniforme  de  10  fr.  par  jour  au  delà  du  lendemain 
de  l'avis  se  justifie  amplement  par  la  nécessité  de  porter  obstacle  à  l'im- 
mobilisation du  matériel  et  à  l'encombrement  des  gares;  les  améliorations 
dans  le  mode  de  supputation  des  délais  constituent  des  correctifs  suffisants 
à  ce  (ju'aurait  pu  avoir  de  trop  rigoureux  le  régime  institué  par  l'arrêté 
de  1878. 

A  la  suite  des  encombrements  de  l'hiver  del880-1881,  une  Commission 
a  été  instituée  au  Ministère  des  travaux  publics,en  vue  d'étudier  les  moyens 
d'éviter  le  retour  d'incidents  si  fâcheux  pour  les  Compagnies  et  pour  le 
commerce.  Cette  Commission  a  conclu  au  maintien  de  l'arrêté  du  27  mai 
1878,  mais  en  conseillant  :  1°  de  prévenir  en  cours  de  route  les  destina- 
taires du  jour  de  l'arrivée  de  leur  marchandise;   2°  d'autoriser  les  Com- 

(1)  Sous  l'empire  de  cet  arrêté,  la  Cour  de  cassation  a  dû  annuler,  par  arrêt  du  29  dé- 
cembre 1874  (C*  d'Orléans  contre  Marchesseau),  un  jugement  qui  avait  déclaré  la  taxe  inap- 
plicable à  partir  du  surlendemain,  parce  que  la  lettre  d'avis  avait  été  mise  k  la  poste  trop 
tard  pour  parvenir  le  jour  même. 

(2;  La  réduction  du  délai  accordé  pour  le  déchargement  se  justifiait  par  l'encombrement 
des  gares;  elle  était  conformée  l'avis  émis,  le  o  janvier  1872,  par  une  Commission  de 
l'Assemblée  nationale.  Cette  Commission  concluait  aussi  au  relèvement  des  droits  de  maga- 
sinage et  de  stationnement. 
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pagnies  à  effectuer,  après  24  heures,  le  camionnage  d'office,  en  tout  temps, 
aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  le  second  de  ces  desiderata.  Quant  au 
premier,  il  s'appuie  sur  l'exemple  de  l'Angleteri'e,  où  les  feuilles  de  route 
sont  expédiées  parle  train  précédent,  au  lieu  de  suivre  la  marchandise,  ce 
qui  permet  d'aviser  par  avance  les  destinataires.  Néanmoins  sa  réalisation 
souiï've  des  difficultés  pratiques  et  n'a  pu  être  accomplie  jusqu'à  ce  jour. 

Les  règles  que  nous  exposerons  dans  un  paragraphe  suivant,  au  sujet 
du  caractère  de  la  lettre  d'avis  et  des  règles  de  perception,  en  matière  de 
droits  de  magasinage,  s'appliquent  au  cas  du  stationnement  des  wagons 
complets  à  décharger  par  le  destinataire.  Afin  d'éviter  les  redites,  nous 
renvoyons  à  ce  paragraphe. 
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§  3.    —   CAS   DAxNS    LESQUELS    LA    MARCHANDISE 
»  DOJT  ÊTRE  LIVRÉE 

EN     GARE     OU     REMISE   A   DOMICILE 

1.  Ordre  donné  par  l'expéditeur.  —  L'expéditeur  doit  indici.uor 
dans  sa  déclaration  si  l'envoi  est  fait  en  gare  ou  4  domicile. 

A  défaut  de  cette  mention,  les  marchandises  en  grande  vitesse  sont 
portées  à  domicile,  dans  les  localités  oii  il  existe  un  service  de  factage;  les 
marchandises  en  petite  vitesse  sont,  au  contraire,  conservées  en  gare 
(conditions  générales  d'application  des  tarifs). 

Cette  diiférence  de  régime  pour  la  messagerie-  et  pour  le  trafic  de  la 
petite  vitesse  s'explique  par  l'intérêt  évident  du  destinataire  à  recevoir 
sans  délai  les  marchandises,  pour  lesquelles  l'expéditeur  a  demandé  le 
transport  en  grande  vitesse. 

Au  début,  les  Compagnies  ont  soutenu  que  le  destinataire  n'avait  pas 
le  droit  de  faire  lui-même  le  camionnage,  lorsque  la  lettre  de  voiture  ne 
spécifiait  pas  expressément  la  livraison  en  gare.  Cette  prétention  était  con- 
traire à  l'article  52  du  cahier  des  charges,  qui  réserve  aux  expéditeurs  et  aux 
destinataires  la  faculté  d'effectuer  le  factage  el  le  camionnage  de  leurs  mar- 
chandises; elle  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  cassation  [Tl  juillet  1852, 
C"=  de  Tours  à  Nantes  contre  Duverger  et  consorts;  —  17  juillet  1861,  G'" 
du  Midi  contre  Bardou  et  Prat;  —  17  juillet  1861,  C'^  de  Paris-Lyon  contre 
Prévoton;  —  5  mars  1866,  TioUicr  contre  C'^  de  Victor-Emmanuel)  (1). 

2.  Droit  du  destinataire  de  prendre  en  gare  livraison  des  mar- 
chandises expédiées  à  domicile.  —  Le  destinataire  a-t-il  le  droit  de 
prendre  en  gare  livraison  des  marchandises  expédiées  à  domicile?  La 
jurisprudence  a  été,  pendant  un  certain  temps,  hésitante  à  cet  égard.  Après 
son  arrêt  du  27  juillet  1852,  qui  reconnaissait  formellement  ce  droit,  la 
Cour  de  cassation  en  a  rendu,  le  13  juillet  1859,  un  autre  par  lequel  elle 
statuait  dans  un  sens  opposé  (Gibiat  contre  C'ul'Orléans).  Mais,  dès  le  17 
juilli't  1861  (C"=  de  P.-L.  M.  contre  Prévoton  et  C"  du  Midi  contre  Bardou 
et  Prat),  elle  revenait  à  sa  première  doctrine. 


(1)  La  question  ne  s'ost  pas  posée  devant  la  Cour  de  cassation  pour  le  factage  de  la 
me.ssagerie.  Gela  s'explique,  comme  nous  l'avons  indiqué,  par  l'intérêt  du  destinataire  à 
recevoir  rapidement  la  marchandise  expédiée  eagraude  vitesse. 
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Le  système  développé  dans  les  deux  arrêts  de  ISfil  est  le  suivant. 

Aux  termes  de  l'article  52  du  cahier  des  charj^es,  l'expéditeur  et  le 
destinataire  restent  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et 
le  camionnage  de  leurs  marchandises.  Chacun  d'eux  a  un  droit  distinct,  et 
l'expéditeur  ne  peut  être  considéré  comme  mandataire  forcé,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  d'un  droit  purement  facultatif  pour  le  destinataire  et 
à  lui  réservé  en  vue  de  ses  convenances  personnelles.  Pour  que  le  contrat 
passé  entre  la  Compagnie  et  l'expéditeur  lie  le  destinataire,  il  faut  que 
celui-ci  ait  donné  son  autorisation,  ou  que  le  transport  soit  à  la  charge 
de  l'expéditeur,  ou  que  ce  dernier  soit  en  droit  d'en  régler  les  conditions 
pour  quelque  autre  cause.  C'est  à  la  Compagnie  qu'incomlie  le  soin  de 
prouver,  le  cas  échéant,  que  l'expéditeur  avait  le  droit  d'engager  le  des- 
tinataire. A  défaut  de  cette  preuve,  la  mention  do  la  remise  à  domicile 
doit  être  envisagée  comme  une  simple  indication  de  la  volonté  présumée 
du  destinataire,  indication  qui  autorise  la  Compagnie  à  présenter  la  mar- 
chandise à  domicile,  mais  qui  devient  sans  effet  par  la  manifestation  de 
la  volonté  contraire,  lorsque  le  destinataire  a  lait  connaître  en  temps 
opportun  son  intention  de  recevoir  lui-même  ou  de  faire  recevoir  la 
marchandise  à  la  gare. 

Par  plusieurs  arrêts  ultérieurs,  la  Gourde  cassation  a  affirmé  à  nouveau 
le  droit  du  destinataire,  mais  sans  faire  allusion  aux  cas  d'exception 
qu'avaient  indiqués  les  décisions  du  17  juillet  1861  (5  mars  18G(),  Tiollier 
contre  G'"  de  Victor-Emmanuel;  —20  mars  1872,  G'«  de  P.-L.-M.  contre 
Lhéritier  etGuyot;—  18  juillet  187(5,  G'"  de  l'Est  contre  Robert). 

La  cour  de  Toulouse  a  dû,  malgré  ces  décisions  réitérées,  reconnaître 
le  caractère  indîi  des  perceptions  qu'une  Compagnie  percevrait  sur  les 
destinataires  usant  de  leur  faculté  {2'|r  juin  1879,  Abribat  contre  G'"  du 
Midi  et  d'Orléans). 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  été  critiquée.  On  a  soutenu 
(|ue  l'expéditeur,  traitant  seul  avec  la  Compagnie,  avait  seul  aussi  qualité 
pour  régler  les  conditions  du  transport  jusqu'à  son  terme,  et  que  le  des- 
tinataire ne  pouvait  rompre  le  contrat  au(|uel  il  n'était  pas  intervenu  ()er- 
sonnellement.  Cela  serait  vrai,  sans  l'article.  52  du  cahier  des  charges. 
Mais  cet  article  réserve  expressément  le  droit  du  destinataire  et  lui  attri- 
bue une  faculté  distincte  et  indépendante. 

Cette  faculté  peut  être  exercée,  non  seulement  ({uand  l'expédition  a  été 
faite  en  port  dîi,  mais  encore  quand  elle  a  été  faite  franco.  Toute  autre 
interprétation  des  textes  porterait  atteinte  aux  intérêts  des  destinataires, 
qui  peuvent  avoir  disposé  de  la  marchandise  en  cours  de  route  et  vouloir, 
par  suite,  soit  la  camionner  chez  un  tiers,  soit  la  réexpédier  immédiatement. 
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Ajoutons  que  les  commerçants  préfèrent  souvent  camionner  eux-mêmes 
la  marchandise,  afin  de  ne  pas  laisser  à  leurs  concurrents  le  moyen  de 
connaître  par  le  registre  de  camionnage  de  la  Compagnie  la  nature  de 
leurs  opérations. 

Mais,  dans  le  cas  où  l'expédition  aurait  eu  lieu  franco,  lexpéditcur 
pourrait-il  exiger  la  restitution  de  la  taxe  de  camionnage?  M.  Sarrut  se 
prononce  pour  la  négative.  Nous  partageons  son  avis,  sans  nous  rallier  à 
toutes  les  raisons  sur  lesquelles  il  se  fonde.  Une  seule  suffit  d'ailleurs;  si 
la  Compagnie  n'effectue  pas  le  camionnage,  elle  ne  s'en  abstient  que  par 
un  fait  indépendant  de  sa  volonté,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  action  en 
répétition  de  l'indu.  C'est  certainement  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter 
les  arrêts  du  17  juillet  1861  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  en  réservant  le 
cas  des  expéditions  en  port  payé,  a  diî  viser,  non  l'opération  matérielle  du 
camionnage,  mais  le  prix  de  cette  opération.  (Voir  un  jugement  conforme 
du  tribunal  de  commerce  de  Colmar,  20  novembre  1868,  Liltique  contre 
C'«  de  l'Est.) 

Le  contre-ordre  du  destinataire  doit,  bien  entendu,  pour  être  efficace, 
aiTiver  en  temps  utile  à  la  Compagnie.  Sinon  celle-ci,  à  défaut  de  la  mani- 
festation d'une  volonté  contraire,  doit  exécuter  le  mandat  qu'elle  a  reçu 
de  l'expéditeur  (Cour  de  cassation,  19  décembre  1866,  Bastide  contre  C" 
de  P.-L.-M.  et  de  l'Est).  Elle  n'a  point  à  adresser  d'avis  préalable  au  des- 
tinataire (même  arrêt). 

Nous  ne  défendons  pas,  au  point  de  vue  du  désencombrement  des 
gares,  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée  et  qu'a  consacrée  depuis  long- 
temps la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ;  mais  cette  doctrine  est 
conforme  aux  textes. 

Le  droit  du  destinataire  de  faire  lui-même  le  camionnage  entraîne 
accessoirement  pour  lui  ou  pour  l'expéditeur  celui  de  refuser  à  la  Com- 
pagnie le  remboursement  des  droits  d'octroi  ou  de  régie  dont  elle  aurait 
fait  l'avance,  si,  en  persistant  à  camionner  malgré  l'ordre  du  destinataire, 
elle  avait  privé  ce  dernier  des  facultés  dont  il  disposait  pour  ne  point 
acquitter  les  droits  (Cour  de  cassation,  27  juillet  1852,  C'*  de  Tours  à 
Nantes  contre  Duverger  et  consorts).  Si,  au  contraire,  le  destinataire  avait 
donné  tardivement  ses  instructions,  la  Compagnie,  non  avisée  des  moyens 
d'éviter  le  paiement  des  droits,  serait  fondée  à  poursuivre  le  recouvrement 
de  ses  avances  (Cour  de  cassation,  19  décembre  1866,  Bastide  contre  C" 
de  P.-L.-M.  et  de  l'Est). 

3.  Droit  du  destinataire  de  faire  livrer  à  domicile  par  la  Com- 
pagnie les  marchandises  expédiées  en  gare.  —  L'article  52  du  cahier 
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des  charges  obligeant  les  Compagnies  à  faire,  soit  par  elles-mêmes,  soit 
par  un  intermédiain;  dont  elles  répondent,  le  factage  ou  le  camionnage  à 
domicile  des  marchandises  qui  leur  sont  conliées.  le  destinataire  peut 
mettre  à  profit  l'obligation  ainsi  imposée  aux  (Compagnies  et  leur  donner 
un  ordre  de  transport  à  domicile,  pour  des  marchandises  adressées  en 
gare.  Mais,  alors,  il  se  forme  un  contrat  distinct.  De  même  que  le  destina- 
taire n'est  pas  lié,  relativement  au  camionnage,  par  les  conventions  inter- 
venues entre  l'expéditeur  et  la  Compagnie,  de  même  l'expéditeur  ne  peut 
être  lié,  après  coup,  par  des  conventions  intervenues  entre  la  Compagnie 
et  le  destinataire.  La  Compagnie  n'a  donc  aucun  recours  contre  l'expédi- 
teur, en  cas  de  refus  de  paiement  par  le  destinataire  des  frais  de  camion- 
nage, non  plus  que  des  avances  faites,  le  cas  échéant,  pour  droits  d'octroi 
ou  de  régie  (Cour  de  cassation,  30  mars  1872,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Lhé- 
riller-Guyot). 

Le  caractère  distinct  du  contrat  permet  d'ailleurs  au  destinataire  de 
scinder  l'expédition,  de  ne  faire  transporter  qu'une  partie  des  marchan- 
dises à  son  domicile  et  d'en  faire  camionner  le  surplus  chez  un  tiers 
(Cour  de  cassation,  2G  juillet  1871,  C'  d'Orléans  contre  Havard).  Cette  divi- 
sion du  camioDuage  en  fait  des  opérations  séparées,  soumises  chacune  à  la 
taxe  (}uilui  est  applicable,  malgré  l'unité  d'expédition  au  départ. 

L'exercice  du  droit  conféré  au  destinataire  n'est  pas  sans  inconvénients 
au  point  de  vue  delà  régularité  de  l'exploitation,  qui  subit  le  contre-coup 
des  ordres  souvent  tardifs  ainsi  donnés  à  la  Compagnie. 

Dans  le  but  de  prévenir  ces  inconvénients  et  d'éviter  les  encombre- 
ments, en  encourageant  les  expéditions  à  domicile,  le  Comité  consultatif 
des  chemins  de  fera  émis  le  12  juillet  1881  et  confirmé  le  1""  mars  1882 
l'avis  qu'il  conviendrait  d'accorder  une  prime  de  15  à  2o  Vo  sur  la  taxe 
normale  du  camionnage,  pour  toutes  les  expéditions  adressées  à  domicile 
dès  le  point  de  départ.  Celte  proposition  se  rattachait  à  un  ensemble  de 
mesures,  que  nous  relaterons  en  traitant  du  camionnage  d'office  et  qui 
n'ont  pu  aboutir,  par  suite  de  l'opposition  des  Compagnies. 

Cependant  deuxCompagnies,  celles  du  Nord  et  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née, avaient,  dès  avant  1882,  fait  des  tentatives  dans  la  voie  tracée  par  le 
Comité.  Les  espérances  que  l'on  avait  fondées  sur  cette  ex|)éricnce  ne  se 
sont  pas  réalisées. 


45 


70G  TRAITK    DES    CHEMINS    DE    FEK 


§  4.  —  DELAI   DE  RETRAIT    PAR   LE   DESTINATAIRE 

DES  MARCHANDISES  ADRESSÉES    OU   LIVRÉES   EN  GARK. 
MAGASINAGE 

1.  Délai  dans  lequel  la  livraison  doit  avoir  lieu.  —  Nous  ne 
reproduirons  pas  ici  les  développements  dans  lesquels  nous  sommes  entré 
au  sujet  des  délais  de  livraison  (Voir  page  632). 

Il  suflira  de  rappeler  "que,  d'après  les  termes  du  cahier  des  charges  et  de 
l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866,  ainsi  que  d'après  une  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation,  les  Compagnies  ne  sont  liées  que  par  le 
délai  total  obtenu  en  additionnant  les  délais  d'expédition,  de  transport  et 
de  livraison.  Tant  qu'elles  n'ont  pas  dépassé  ce  délai  total,  leur  responsa- 
bilité n'est  pas  engagée.  Elles  ont  le  droit  de  refuser  la  livraison  des 
marchandises,  même  après  leur  arrivée  en  gare  de  destination,  pourvu 
qu'elles  n'excèdent  pas  la  limite  qui  leur  est  ainsi  assignée. 

Cette  faculté,  incontestable  en  l'état  actuel  du  droit,  se  justifie  en  pra- 
tique par  les  nécessités  du  service,  qui  ne  permettent  pas  toujours  la 
livraison  immédiate. 

Elle  s'éteint  toutefois  par  le  fait  de  l'envoi  de  la  lettre  d'avis  invitant  le 
destinataire  à  venir  prendre  en  gare  livraison  de  la  marchandise  (Cour  do 
cassation,  22  juillet  1884,  C'^  d'Orléans  à  Chàlons  contre  Duchcmin).  Il  est 
en  effet  inadmissible  que,  dans  ce  cas,  le  destinataire  subisse  en  pure  perte 
la  dépense  des  mesures  qu'il  aurait  prises  pour  le  retrait- de  la  mar- 
chandise. 

Les  destinataires  n'ont  pas  par  réciprocité  le  droit  de  refuser  les  mar- 
chandises qui  leur  sont  offertes  avant  l'expiration  du  délai  total.  En  effet, 
dès  que  la  livraison  peut  avoir  lieu,  il  est  indispensable  de  l'effectuer  dans 
un  délai  aussi  court  que  possible  afin  d'éviter  l'encombrement  des  gares 
(Cour  de  cassalion,  12  août  1863,  C''  de  P.-L.-M.  contre  Chièvre  et  fils. 
—  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  23  juin  1877,  Deslandes  contre 
Ci"  du  Midi  et  de  P.-L.-M). 

2.  Délai  accordé  au  destinataire  pour  prendre  livraison  des 
marchandises.  Lettre  d'avis.  Frais  de  magasinage.  Dispositions 
générales.  —  L'arrêlé  ministériel  du  30  novembre  1876  contient  les 
dispositions  suivantes. 

Pour  presque  toutes  les  marchandises  expédiées  en  grande  ou  en  petilc 
vitesse,  les  destinataires  ont  un  délai  «le  48  heures  h  compter  de  la  mise  à 
la  poste  de  la  lettre  d'avis  «jui  leur  est  envoyée  par  la  Compagnie.  A  défaut 
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d'enlèvement  dans  ce  délai,  ils  doivent  acquitter:  !•  pour  les  marchandises 
expédiées  en  grande  vitesse,  un  droit  de  magasinage  de  Ti  c.  par  jour  et 
par  fraction  indivisible  de  100  kg.  ou  par  fraction  indivisible  de  i  000  fr. 
pour  les  articles  à  la  valeur  ;  2"  pour  les  marchandises  expédiées  en  petite 
vitesse,  un  droit  de  5  c.  par  jour  et  par  fraction  indivisible  de  100  kg. 
pour  chacun  des  trois  premiers  jours  et  de  10  c.  pour  chacun  des  jours 
suivants  (1).  Le  minimum  de  perception  est  de  10  c. 

Les  animaux  dont  il  n'est  pas  pris  livraison  à  l'arrivée  sont  mis  en 
fourrière,  aux  frais,  risques  et  périls  de  (jui  de  droit.  Les  frais  de  fourrière 
sont  acquittés  sur  justification  des  dépenses  (2). 

Pour  les  voitures,  le  délai  est  de  18  heures  ;  le  droit  de  magasinage  eu 
cas  de  retard  est  de  1  franc  par  voiture  et  par  jour. 

Enlin,  le  délai  est  encore  de  i8  heures  pour  les  wagons,  chariots,  loco- 
motives et  tenders  transportés  en  petite  vitesse,  et  le  droit,  de  5  francs 
par  véhicule  et  par  jour. 

Comme  nous  lavons  déjà  fait  remarquer,  les  délais  fixés  pour  la  per- 
ception du  droit  de  magasinage,  en  ce  qui  concerne  la  petite  vitesse, 
sont,  aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  18(30,  augmentés,  quand 
ils  comprennent  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  de  tout  le  temps  compris 
entre  l'heure  de  midi,  à  laquelle  les  gares  sont  fermées,  et  l'heure  normale 
de  la  fermeture  (3). 

Quand  la  livraison  est  considérable,  le  destinataire  peut-il  se  refuser  à 
commencer  l'enlèvement  avant  que  l'expédition  complète  soit  mise  à  sa 
disposition  et  déchargée?  La  cour  de  Pau,  considérant  que  ce  serait  mettre 
parfois  la  Compagnie  en  face  de  véritables  impossibilités  matérielles,  a 
décidé  (jue  la  Compagnie  remplissait  suffisamment  ses  obligations  en  dé- 
chargeant sans  interruption  et  avec  une  rapidité  au  moins  égale  à  celle  do 
l'enlèvement,  le  destinataire  demeurant  libre  de  refuser  le  tout,  en  cas 
dindivisibililé  de  l'expédition  (l't  juin  1870,  ('"du  Midi  contre  Lagarralde 
et  LapeyteK 


{l)  Aux  termes  de  l'arrôlé  miiiislérirl  dii  30  avril  1862.  le  droit  relatif  à  la  petite  vitesse 
n'était  que  de  i  centimes  |>our  chacun  des  deux  premiers  jours  et  de  5  cfntinies  pour  cha- 
cun des  jours  suivants.  .Mais  les  encombrements  qui  se  sont  produits  à  la  suite  de  la 
guerre  de  187(1  ont  déterminé  le  .Ministre  à  élever  ce  droit  au  taux  actuel,  par  arrêté  du 
lOoctjbre  1871  (Voir  Taris  déjà  cité,  tome  III.  page  316.  d'une  T-ommission  de  l'Assemblée  na- 
tionale). —  La  (^ommi.ssiou  d'enquête  de  1863  avait  conclu  à  un  droit  progressif  de  i  cen- 
times pour  le  1"  jour,  5  centimes  pour  le  second  et  10  centimes  pour  les  jours  suivants. 

(2)  On  remarquera  qu'il  n'e.st  p.ns  et  qu'il  ne  peut  être  question  de  lettre  d'avis,  puisque 
l'enlèvement  doit  être  immédiat  iCour  de  cassation,  30  janvier  1872,  de  Monlenol  contre 
C"  de  I  Ouest). 

(3)  Le  délai  est  augmenté  d'un  jour  pour  la  fétc  nationale.  (Arrclr  ministériel  du 
i  juin  188(3.) 
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I>es  marchandises  transportées  par  wagon  complet,  avec  faculté  ou 
obligation  pour  les  destinataires  de  faire  eux-mêmes  le  déchargement,  sont 
soumises  à  un  régime  spécial,  qui  a  été  exposé,  page  098. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  pour  le  déchargement  des  wagons  com- 
plets, la  Commission  d'enquête  instituée  à  la  suite  des  encombrements  de 
l'hiver  1880-1881  a  conseillé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  Compagnies  avisassent  en  cours  de  route  les  destinataires  de  l'arrivée 
de  leurs  marchandises.  Des  difficultés  pratiques  se  sont  opposées  à  la  réa- 
lisation de  ce  vœu. 

3.  Caractère  de  la  lettre  d'avis.  —  Les  Compagnies  ne  sont  point 
obligées  d'aviser  les  destinataires  de  l'arrivée  des  marchandises  adressées 
en  gare.  En  effet,  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866,  qui  fixe  les  délais 
de  transport  et  dont  les  prescriptions  sont  reproduites  dans  les  conditions 
d'application  des  tarifs,  ne  mentionne  pas  la  lettre  d'avis  et  n'impose  aux 
concessionnaires  d'autre  devoir  que  d'être  prêts  à  effectuer  la  livraison 
dans  les  délais  déterminés  (Cour  de  cassation,  2  décembre  1873,  G''  de 
P.-L.-M.  contre  Goueste;  — 7  août  1878,  C'  d'Orléans  contre  Gai-reyrou  ; 

—  27  août  1878,0-=  du  Midi  contre  Beruardy;  —26  mars  1879,  C'-^  du  iNord 
contre  Ducardon;  —  14  janvier  1880,  G'«  d'Orléans  contre  Terris  et  C»«; 

—  23  février  1881,  C"=  de  P.-L.-M.  contre Brondet,  Martin  et  G'«;  — 29  no- 
vembre 1881, C'"=  de  P.-L.-M.  contre  Duclaux;  — 21  novembre  1883,  G''  de 
l'Est  contre  Witry  ;  —  8  juin  1886,  G'*  du  Nord  contre  Meyer  Deutch)  (1). 

Un  tribunal  de  commerce  a  cru  trouver  un  argument  en  faveur  de  la 
thèse  contraire  dans  ce  fait,  que  le  cahier  des  charges  prescrit  aux  Compa- 
gnies, non  de  tenir,  mais  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  des 
destinataires.  Mais  ce  moyen  a  été,  à  juste  titre,  écarté  par  la  Cour  de 
cassation  (7  août  1878,  O"  d'Orléans  contre  Carreyrou). 

Les  intéressés  ne  seraient  donc  pas  fondés  à  prétendre  à  l'allocation 
d'indemnités,  en  cas  de  retard  dans  la  livraison  et  même  d'avaries  résul- 
tant de  ce  retard,  faute  de  lettre  d'avis  annonçant  au  destinataire  l'arrivée 
de  la  marchandise  (Cour  de  cassation,  arrêts  précités  des  2  décembre  1873, 
7  août  1878,  27  août  1878,  26  mars  1879,  4  janvier  1880,  23  février  1881 
29  novembre  1881,  21  novembre  1883). 

La  lettre  d'avis  n'est  nécessaire  que  pour  faire  courir  les  délais  à  l'expi- 
ration desquels  la  Compagnie  a  le  droit  de  percevoir  la  taxe  de  maga- 

{Ij  On  a  cherché  à  mettre  en  opposition  avec  ces  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  un 
autre  arrêt  du  31  mai  1870  C"  du  Midi  contre  Robinier),  qui  a  déclaré  la  lettre  d'avis 
obligatoire.  Mais  cet  arrêt  n'a  certainement  statué  qu'au  point  de  vue  de  la  perception  de 
la  taxe. 
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sillage  cl  de  statiuiuiemenl,  aux  UM'nies  dus  arrêtés  purlaiil  tixatioii 
des  frais  accessoires  (Cour  de  cassation,  31  mai  1870,  C'«  du  Midi  contre 
Holinier;  —  20  mars  1879,  C'dn  NonI  contre  Ducardon). 

Le  régime  de  droit  que  dous  venons  d'indiquer  a  soulevé  de  vives 
criti<|ues.  On  a  fait  observer  que  les  destinataires  ne  pouvaient  être  tenus 
à  des  démarches  incessantes,  pour  surveiller  l'arrivée  de  la  marchandise, 
et  que  l'obligation  pour  les  Compagnies  d'envoyer  des  lettres  d'avis  aurait 
le  double  avantage  d'éviter  au  public  les  relards  dans  la  livraison  et 
d'assurer  le  désencombrement  des  gares.  Il  y  a  ({uelque  chose  de  fondé 
dans  cette  observation.  Cependant  nous  devons  ajouter  (ju'en  failles  incon- 
vénients ne  sont  pas  très  graves  :  l'expéditeur  prévient  toujours  le  destina- 
taire de  l'envoi  de  la  marchandise;  pour  la  grande  vitesse,  le  destinataire 
ne  peut  guère  éprouver  d'hésitation  sur  le  jour  et  l'heure  de  l'arrivée; 
pour  la  petite  vitesse,  il  s'adresse  généralement  à  un  camionneur  que  sa 
profession  amène  fré<juemmenl  à  la  gare  et  qui  peut  ainsi  se  renseigner; 
enfin,  les  Compagnies  sont  dans  l'usage  d'adresser  des  avis,  afhi  de  se  metti^ 
en  règle  au  point  devuedela  perception  éventuelledu  droit  de  magasinage, 
toutes  les  fois  ([u'elles  n'ont  pas  la  garantie  d'un  enlèvement  à  bref  délai. 

Si  les  Compagnies  ne  sont  pas  tenues  d'envoyer  des  lettres  d'avis  aux 
destinataires,  les  destinataires  ne  sont  point,  par  réciprocité,  en  droit 
d'exiger  qu'elles  s'abstiennent  de  les  aviser  de  l'arrivée  des  marchandises, 
afin  d'éviter  les  frais  de  port  de  l'avis. 

En  effet,  l'arrêté  ministériel  du  30  novembre  1876  subordonnant  la 
}>erceplion  de  la  taxe  de  magasinage  ou  de  stationnement  à  l'envoi  de 
raverlissement,  les  Compagnies  nepeuvenl  déroger  aux  prescriptions  de  cet 
arrêté  et  aux  conditions  d'application  des  tarifs  (Cour  de  cassation,  31  mai 
1870,  C''  du  Midi  contre  Roiinier;  —  cour  deCharabéry,  18  janvier  18r)8, 
C'^deVictor-KnimanuelcontreDégat;  —  cour  de  Toulouse,  28  janvier  1870, 
C'"  du  Midi  contre  Coste).  Lorscpielles  croient  devoir  expédier  la  lettre 
d'avis,  les  frais  d'affranchissement  doivent  leur  être  remboursés. 

Une  fois  la  lettre  d'avis  envoyée,  la  Compagnie  n'est  plus  çn  droit  de 
refuser  la  livraison  de  la  marchandise  sous  le  prétexte  que  le  délai  total 
n'est  pas  expiré  (Cour  de  cassation,  22  juillet  1884,  C'' d'Orléans  à  Cliàlons 
contre  Duchemin.  Voir  page  638). 

Nous  devons  signaler,  en  passant,  que  la  lettre davis  reproduit  néces- 
sairement l'adresse  du  destinataire,  telle  qu'elle  a  été  inscrite  sur  la  décla- 
ration et  sur  la  lettre  de  voiture.  Les  Compagnies  n'encourent  aucune 
responsabilité,  au  cas  où  les  indications  de  ces  pièces  essentielles  «lu  con- 
trat de  transport  sont  entachées  d'inexactitude,  parla  faute  de  l'expéditeur 
(Cour  de  Dijon,  2Î)  juin  18('>8,  Joui*deuil  et  Christophel  contre  C'"  de 
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P.-L.-M.  et  de  l'Est;  —  cour  de  Lyon,  29  avril  1885,  Bugero  contre  C"  de 
P.-L.  -M.  et  de  la  Haute-Italie). 

En  cas  de  contestation  sur  l'origine  du  délai  imparti  à  la  Compagnie, 
les  tribunaux  décident,  en  recourant  par  exemple  aux  écritures  de  la 
Compagnie  (Cour  de  Bordeaux,  31  mai  1838)  et  au  timbre  de  la  poste  (dé- 
pêclie  ministérielle  de  décembre  1861). 

4.  Régies  diverses  relatives  à  la  perception  des  droits  de  maga- 
sinage. —  a.  Caractère  obligatoire  des  taxes  fixées  par  le  ministre. 

—  Les  taxes  arrêtées  par  le  Ministre  pour  les  frais  de  magasinage  ont  force 
obligatoire  comme  pour  les  tarifs  (Voir  page  75).  Ce  principe  a  été  spé- 
cialement et  explicitement  rappelé  par  la  Cour  de  cassation  dans  ses  arrêts 
des  13  mai  1874,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Combe-Malle;  —  29  mai  1877, 
C'"  de  l'Ouest  contre  Gaussern  et  G'=*  du  Midi  et  d'Orléans;  —  24  mai  1882, 
C'^  d'Orléans  contre  Bellion. 

Il  n'est  donc  permis  ni  aux  parties  d'y  déroger,  ni  aux  tribunaux  de 
les  modifier  par  voie  d'interprétation  ou  sous  prétexte  d'équité. 

b.  Obligation  de  payer  les  droits,  quel  que  soit  le  lieu  du  dépôt. 

—  Les  droits  sont  dus,  quel  que  soit  le  lieu  de  dépôt  choisi  dans  l'inté- 
rieur de  la  gare,  sous  réserve,  bien  entendu,  de  la  responsabilité  que  la 
Compagnie  pourrait  encourir,  si  le  magasinage  était  effectué  dans  des 
conditions  défectueuses  et  s'il  en  résultait  des  avaries  pour  la  marchan- 
dise (Cour  de  cassation,  17  mai  1876, Mallebay contre  C'' d'Orléans;  — cour 
de  Rennes,  23  novembre  1873,  C'"  de  l'Ouest  contre  Radet-Ruotte  et  C''  de 
l'Est). 

Le  droit  de  magasinage  doit  être  perçu  sans  modification,  alors  même 
que  la  marchandise  aurait  été  déposée  par  la  Compagnie  entre  les  mains 
d'un  tiers.  En  effet,  si  la  Compagnie  croit  devoir  se  substituer  un  inter- 
médiaire pour  la  conservation  et  la  garde  de  la  marchandise,  elle  n'en 
reste  pas  moins  responsable  vis-à-vis  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire; 
ceux-ci  n'ont  ni  à  connaître,  ni  à  invoquer  les  arrangements  particuliers 
que  la  Compagnie  a  pu  prendre;  ils  ne  sont  pas  plus  fondés  à  prétendre  à 
une  réduction  de  la  taxe,  lorsque  les  frais  acquittés  par  la  Compagnie  ont 
été  en  réalité  inférieurs  aux  chiffres  arrêtés  par  le  Ministre,  que  la  Com- 
pagnie ne  le  serait  à  leur  demander  un  supplément  de  taxe,  au  cas  où  ses 
débours  seraient  supérieurs  au  montant  de  la  perception  légale  (Cour  de 
cassation,  11  novembre  1872,  Daireaux  et  Briand  contre  Abel;  —  13  mai 
1874,  i>  de  P.-L.-M.  contre  Combe-Malle;  —  29  mai  1877,  C'"  de  l'Est 
■^-onlre  Cuvillier;  ~  27  mars  1878,  Baissel  contre  Mercier  et  G'*). 
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Il  n'y  aurait  d'exception  (jue  si  la  niarcliandiso  avait  été  camionnéu     V 
dans  un  entrcpi^t  public,  avec  l'autorisation  de  l'Administration  ou  en 
vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  application  de  l'article  lOG  du  Code  de 
commerce. 

• 

C.  OBUGATfON  DE  PAYER,  QUELLE  QUE  SOIT  LA  QUANTITÉ  DES  MARCHAN- 
DISES A  ENLEVER.  —  Le  destinataire  ne  peut  se  refuser  à  ac(juitter  la  taxe, 
SOUS. le  prétexte  ({iw  la  Compa{,'nie  aurait  dû  échelonner  les  livraisons 
pour  faciliter  l'enlèvement  (Cour  de  cassation,  17  mai  187(5,  Mallebay 
coniro  C''  d'Orléans). 

d.  Obligation  de  paver,  malgré  le  cas  de  force  majeure.  —  Un  cas 
de  force  majeure,  dont  justifierait  le  destinataire,  pourrait-il  le  soustraire 
à  l'ohlijîatiou  de  payer  la  taxe?  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  débiteur, 
jus(ju'au  jour  de  l'enlèvement  de  la  marchandise,  un  destinataire  qui, 
malgré  plusieurs  avis  réitérés,  n'avait  pas  pris  livraison  en  temps  utile, 
avant  l'iiivcitissement  de  Paris  en  1870,  et  qui,  ensuite,  avait  dû  attendre 
jusqu'à  la  tin  de  cet  investissement  (iO  août  1873,  C"  de  l'Ouest  contre 
Julienne)  ;  dans  son  arrêt,  la  Cour,  tout  en  constatant  que  le  tribunal  avait 
eu  le  tort  do  se  fonder  sur  un  motif  tiré  de  la  force  majeure,  dont  il 
n'était  d'ailleurs  relevé  aucune  preuve  dans  le  jugement  attaqué,  n'a  pas 
indiqué  comment  elle  aurait  statué,  si  la  preuve  avait  été  faite.  Mais  on 
peut  consulter  utilement,  à  cet  égard,  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce dc!  la  Seine,  en  date  du  8  août  1870  (Porte  contre  C"  de  P.-L.-M.), 
qui,  reconnaissant  dans  l'espèce  l'empêchement  de  force  majeure  opposé 
à  l'enlèvement  de  la  marchandi.so  par  suite  de  l'investissement  de  Paris, 
a  néanmoins  condamné  le  destinataire,  par  application  des  articles  lî)i9  et 
1947  du  Code  civil  :  l'article  19i9  dispose,  en  effet,  que  le  dépositaire 
n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  accidents  de  force  majeure,  à  moins  (ju'il 
n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée  ;  l'article  1947 
porte  que  l'auteur  du  dépôt  est  tenu  de  rembourser  au  dépositaire  toutes 
les  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 

Il  est  encore  intéressant  de  rapprocher ile  ces  deux  décisions  un  arrêt 
d«'  la  Cour  de  cassation  du  3  février  1874  (C'*  de  P.-L.-M.  contre  Roger 
Brucelle)  :  un  destinataire,  avisé  de  l'arrivée  de  sa  marchandise,  ne  l'avait 
pas  enlevée  dans  le  délai  réglementaire;  ultérieurement,  il  avait  donné  un 
ordre  de  réexpédition,  auquel  le  siège  de  Paris  avait  mis  la  Compagnie 
dans  l'impossibilité  de  se  conformer;  la  Cour  a  admis  la  prétention  de  la 
Compagnie  de  percevoir  le  droit  de  magasinage,  pendant  toute  la  durée  ' 
du  séjour  de  la  marchandise. 
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e.  Obligation  de  payer,  malgré  le  retard  apporté  par  la  compagnie 
A  LA  vente  de  la  MARCHANDISE  EN  SOUFFRANCE.  —  Lo  destinataire  ne  sau- 
rait échapper  à  la  taxe,  même  pour  uu  délai  très  prolongé,  en  reprochant 
à  la  Compagnie  d'avoir  trop  tardé  à  provoquer  la  vente  de  la  marchandise 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  100  du  Code  de  commerce  :  c'est 
là,  eu  effet,  une  simple  faculté  que  la  loi  a  conférée  au  voiturier  et  qui  ne 
peut  être  arbitrairement  transformée  en  une  obligation  (Cour  de  cassation, 
!i9  mai  1877,  C'*  de  l'Est  contre  Cuvillier).  Toutefois,  par  un  arrêt  du  5 
mai  1875  (G'"  d'Orléans  contre  Vandcrauwera  et  Fondard),  la  cour  de 
Paris  a  limité  à  six  mois  le  délai  d'application  des  droits  de  magasinage, 
en  se  basant  sur  le  décret  du  13  août  1810,  aux  termes  duquel  les  objets 
et  colis  transportés,  qui  n'ont  pas  été  réclamés  dans  un  délai  de  six  mois, 
doivent  être  vendus  au  profit  de  l'État.  Cette  décision  a  été  critiquée, 
notamment  au  point  de  vue  de  l'applicabilité  du  décret  de  1810  à  des 
objets  dont  le  propriétaire  était  connu  (1).  La  cour  de  Paris  s'est  d'ailleurs 
écartée  de  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation,  en  attri- 
buant à  la  taxe  le  caractère  mixte  d'une  rémunération  et  d'une  pénalité 
ayant  pour  but  d'empêcher  l'encombrement  des  gares.  Le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  statué  dans  le  même  sens  que  la  cour  de  Paris,  le 
2  août  1881  (Midi  contre  C'^  d'Orléans  et  Battault). 

f.  Obligation  de  payer,  malgré  le  grief  tiré  de  ce  qde  la  compagnie 
n'aurait  pas  cherché  a  aplanir  un  différend  entre  l'expéditeur  et  le 
destinataire.  —  La  Compagnie  ne  serait  pas  davantage  en  état  de  faute, 
pour  ne  point  être  intervenue  dans  le  but  d'aplanir  des  difficultés  entre 
l'expéditeur  et  le  destinataire  au  sujet  du  paiement  des  frais  de  transport  : 
elle  n'a  ni  le  devoir,  ni  même  le  droit  de  s'interposer  pour  la  solution  d'un 
litige  (|ui  lui  est  étranger  (Cour  de  cassation,  14  juin  1876,  C''  de  l'Est 
contre  Thiemé  I^nglet  et  Tondu  Moissenet). 

g.  Obligation  de  payer,  malgré  le  grief  tiré  de  ce  que  la  compagnie 

NE  SE  SERAIT  PAS    SUBSTITUÉ  UN  TIERS  OU   n'aURAIT   PAS  USÉ  DE   LA  FACULTÉ 

DE  CAMIONNER  d'office. — C'cst  également  en  vain  que  le  destinataire  repro- 
cherait à  la  Compagnie  de  ne  pas  s'être  substitué  un  tiers,  qui  se  serait 
contenté  d'une  rémunération  moindre  :  d'une  part,  rien  ne  peut  obliger 
une  Compagnie  à  se  dessaisir  ainsi  de  la  marchandise,  pour  la  confier  à  un 
consignataire  dont  elle  demeurerait  responsable;  d'autrp  part,  comme  nous 
l'avons  vu  précédemment,  alors  même  qu'elle  prendrait  ce  parti,  il  n'appar- 

(I)  C'esl  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons,  en  traitant  de  la  vente  eu  cas  de  refus 
de  la  marchandise. 
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tiondrnit  ni  à  elle,  ni  aux  tribunaux,  de  modifier  la  taxe  régulièrement  fixée 
par  le  Ministre  des  travaux  publics  (Cour  de  cassation,  13  mai  1874,  C''  de 
P.-L.-M.  contre  Com  bc-Malle  ;  —  29  mai  1877,  C'"  de  l'Ouest  contre  Gaussera 
et  Balayet  et  C'"  du  Midi  et  d'Orléans).  On  ne  saurait  mr-me  imputera  Tautc 
à  la  Compagnif^  de  ne  point  avoir  usé  du  bénéfice  d'un  arrêté  ministériel 
l'autorisant  à  camionner  d'office,  soit  au  domicile  du  destinataire,  soit  dans 
un  magasin  public  :  cette  mesure  est  en  effet  purement  facultative  et  nul- 
lement obligatoire  pour  la  Compagnie  (Cour  de  Bordeaux,  7  juillet  1808, 
C'*  d'Orléans  contre  Nivelle  et  Texier). 

h.  EXCUSK  TIRKK  DE  LA  GRANDE  QLANTITK  DES  MAnCHANOISES  A  RETIRER 
Oi:  d'un  accord  avec  la  compagnie  pour  l'échelonnement  DES  LIVRAISONS. 

—  Le  destinataire  peut-il  se  retrancher  derrière  la  grande  quantité  des 
marchandises  à  enlever  et  soJitenir  (jue  la  règle  générale  doit  souffrir  en 
pareil  cas  une  exception  ?  La  question  s'est  posée  deux  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  Par  un  premierarrêt  <lu  21  février  1866  (G'^  de  P.-L.M.  contre 
Chièvre  et  fils),  la  Cour  l'a  admis,  mais  en  constatant  que  l'expéditeur 
avait  stipulé  des  échéances  d'arrivée  :  cette  décision  tendrait  à  justifier  le 
principe  des  traités  particuliers,  puiscju'elle  reconnaîtrait  à  la  Compagnie 
la  faculté  d'accorder  à  certains  expéditeurs  des  avantages  extra-réglemen- 
taires qu'elle  demeurerait  libre  de  refuser  aux  autres.  Dans  une  seconde 
espèce  (17  mai  1876,  Mallebay  contre  C'"  d'Orléans),  le  demandeur  invo- 
quait également  une  stipulation  de  cette  nature,  mais  sans  en  fournir  la 
preuve.  Sa  condamnation  a  été  maintenue  par  la  Cour  de  cassation. 

En  l'état,  la  taxe  est  certainement  exigible,  sous  la  réserve  expressé- 
ment inscrite  dans  l'arrêté  ministériel  du  27  mai  1878  pour  le  droit  de 
stationnement  des  wagons. 

i.   NON-KXIGIBILITÉ    DES    DROITS    POUR    LES    M.\RCHANDISES    EN     COURS    DE 

ROUTE.  —  Les  arrêtés  ministériels  iutervenus  en  exécution  de  l'article  51 
du  cahier  des  charges,  pour  la  fixation  des  droits  de  statioimement  et  de 
magasinage,  ne  visent  que  les  deux  cas  de  séjour  prolongé  dans  les  gares 
de  départ  avant  le  chargement  ou  l'expédition  c'  dans  les  gares  dedestina- 
tion  après  l'arrivée  des  marchandises. 

Le  séjour  des  marchandises  en  cours  de  route  eût-il  pour  cause  un  r^s 
de  force  majeure  non  imputable  au  voiturier,  par  exemple  l'interruption 
de  la  circulation  par  les  événements  de  guerre,  ne  peut  autoriser  la  Com- 
pagnie à  étendre  la  portée  de  ces  arrêtés  et  à  réclamer  leur  applic^ition  à 
des  stations  iutermédiaires.  I^a  Compagnie  \w  serait  pas  davantage  fondée 
à  se  prévaloir  des  dispositions  du  Code  civil  relatives  au  déjx'H  nécessaire, 
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pour  exiger  une  rémunération  supplémentaire,  alors  qu'elle  n'a  eu  à  pre::- 
dre  aucune  mesure  spéciale  pour  empêcher  la  marchandise  de  périr  et 
qu'elle  s'est  bornée  à  la  conserver  plus  longtemps  en  cours  de  transport. 
La  force  majeure,  qui  la  protégerait  contre  une  action  en  dommages-inté- 
rêts pour  retard,  ne  peut  avoir  pour  efîot  de  lui  créer  des  droits  contre 
l'expéditeur  ou  le  destinataire.  Il  en  est  ainsi,  quand  même  la  Compagnie 
aurait  exigé  de  l'expéditeur,  avant  de  se  charger  du  transport,  une  dis- 
pense de  garantie  de  délais  (Cour  de  cassation,  7  juillet  1873,  G'*  de 
P.-L.-M.  contre  Astier  et  autres;  —  7  juillet  1873, C'  de  P.-L.-M.  contre  C'« 
des  forges  de  Cliàtillon  et  Commentry  ;  —  14  janvier  1874,  G'^'de  P.-L.-M. 
contre  Bollé-Letellier;  —  3  juillet  1878,  G''  de  P.-L.-M.  contre  G"^  générale 
des  asphaltes)  (1). 

Mais  il  pourrait  en  être  autrement,  si  la  Compagnie  avait  dû  prendre 
des  mesures  exceptionnelles  pour  empêcher  la  marchandise  de  périr.  C'est 
ainsi  que  la  cour  de  Montpellier  a  admis  l'exigibilité  des  droits  de  maga- 
sinage dans  diverses  espèces  à  la  suite  de  la  guerre  :  30  juin  1871  (C*  de 
P.-L.-M.  contre  Bayron  et  G''),  marchandises  expédiées  de  Cette  à  Belfort, 
ramenées  à  Cette  devant  l'invasion  allemande  et  laissées  dans  cette  gare 
par  l'expéditeur);  —  30  juin  1871  (G'' de  P.-L.-M.  contre Molinier),  circons- 
tances semblables  pour  des  expéditions  vers  Thionville  et  Metz;  —7  août 
1871  (G'"  de  P.-L.-M.  contre  Croche  et  Cazanove),  marchandises  expédiées 
de  Béziers  vers  Haguenau,  ramenées  de  Belfort  à  Lyon  devant  l'invasion 
et  laissées  dans  cette  dernière  gare  par  l'expéditeur.  Toutefois,  il  convient 
d'observer  que,  dans  ces  diverses  espèces,  l'expéditeur  avait  été  dûment 
avisé  des  incidents  et  s'était  abstenu  de  donner  des  ordres  à  la  Compagnie 
(Voir,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  coar  de  Lyon  du  11  janvier  1872, 
Pitrat  et  Glas  contre  C"  de  P.-L.M.)  (2). 

./.  Non-exigibilité  des  droits  pour  le  séjour  nécessité  par  les  opé- 
rations DE  L\  DOUANE.  —  En  principe  et  sauf  dispositions  contraires  dû- 
ment approuvées  par  l'autorité  compétente,  les  droits  de  magasinage  ne 
sont  applicables  qu'aux  marchandises  que  les  Compagnies  conservent 
dans  leurs  magasins,  en  leur  (jualité  d'entrepreneurs  de  transport,  et  dont 
la  garde  et  la  surveillance  sont  la  continuation  et  l'accessoire  du  contrat 


(1)  Quelques  arrêts  en  sens  contraire  ont  été  rendus,  notamment  par  la  cour  de  Mont- 
pellier. Mais  ils  auraient  été  certainement  annulés,  s'ils  avaient  été  soumis  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation. 

(2)  L,es  événements  de  1870-1871  ont  provoqué  de  nombreuses  contestations.  Par  une 
dépêche  du  iti  novembre  1870  au  président  de  la  Ciiambre  de  commerce  de  Montpellior.  le 
Ministre  des  travaux  publiera  pris  acte  de  la  promesss  des  Compagnies  d'être  conciliantes 
pour  le  règlement  des  droits  de  magasinage. 
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lornié  entre  elles  et  rexpéditeur.  ils  iio  sont  pas  applicables  aux  marchan- 
dises qu'elles  détiennent  à  un  autre  titre,  notamment  à  celles  qui,  après  leur 
réception  par  le  destinataire,  restent  dans  les  magasins  affectés  au  service 
des  douanes  [)Our  l'accomplissement  des  formalités  douanières  et  pendant 
le  délai  imparti  pour  rempJir  ces  formalités.  Dans  ce  cas,  en  effet,  alors 
même  que  ces  magasins  seraient  la  propriété  de  la  Compagnie,  ilsnesont, 
au  regard  des  importateurs,  que  les  magasins  de  la  douarie  où  les  mar- 
chandises peuvent  être  laissées  en  dépôt  pendant  un  délai  déterminé  par 
la  loi  du  4  germinal  an  II  et,  suivant  les  cas,  soit  à  titre  gratuit,  soit 
moyenhant  une  taxe  n'excédant  pas  la  limite  de  1  %  de  la  valeur  de  la 
marchandise  fixée  par  la  même  loi  ((^our  de  cassation,  5  décembre  i87C, 
G'*  du  Nord  contre  Vanderserieck  et  G'*  ;  —  15  mai  1877,  G'«  du  Nord 
contre  Prévost-Blondel). 

Malgré  l'autorité  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  venons 
de  relater,  le  Ministre  des  travaux  publics  a  autorisé  les  Compagnies  à 
percevoir  les  droits  ordinaires  de  magasinage  ou  de  stationnement  sur  les 
marchandises  séjournant  au  départ  ou  à  l'arrivée  dans  les  magasins  affec- 
tés au  service  des  douanes,  au  delà  des  délais  que  déterminent  les  tarifs 
concernant  les  formalités  en  douane. 

C'est  ainsi  que,  pour  le  réseau  du  Nord,  la  taxe  est  exigible  :  1°  lorsque 
le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  n'ont  pas  fait  ou  lait  faire  par  la 
Compagnie,  dans  la  journée  du  lendemain  de  la  mise  à  la  poste  de  la  let- 
tre d'avis  d'arrivée,  une  déclaration  admise  comme  régulière  par  la 
douane;  2°  lorsque  l'enlèvement  n'a  pas  eu  lieu  dans  la  journée  qui  suit 
la  mainlevée  de  la  douane. 

Elle  est  également  exigible  sur  le  réseau  de  l'Est,  quand  l'enlèvement 
ou  le  déchargement  n'ont  pas  lieu  dans  la  journée  du  lendemain  de  la  mise 
à  la  poste  de  l'avis  d'arrivée. 

Une  disposition  semblable  est  en  vigueur  sur  le  réseau  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

k.  NON-EXIOreiLITÉ   ou   RKDLCTIBILITÉ   de    la    TAXK    en  cas    I)K    FAIIK    DE 

LA  COMPAGNIE.  —  Si  la  Compagnie  était  en  faute,  les  tribunaux  seraient 
fondés,  soit  à  lui  refuser  complètement  le  l>énéfice  des  droits  de  maga- 
sinage, soit  à  réduire  le  délai  d'application  (Cour  de  cassation,  18  février 
1874,  G"  d'Alsace-Lorraine  contre  G  uiet  ;  —  cour  de  Moritpellier,  30  juin 
1871,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Molinier). 

Toutefois,  ils  devraient  opérer  les  réductions,  non  surleUinx  d<*s  droits, 
mais  sur  le  délai  pour  le  pi"!  rrs  droits  pcuvciit  rtn'  perçus. 
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/.  NON-EXir.IBlMTÉ  A  DKFAUT  d'aVIS  A  l'kXPKDITEUR,  AU  CAS  OU  LK  DF.S- 
TINATAIRE  SEHAIT  ABSENT  OU  INCONNU  OU  REFUSERAIT  DE  PRENDRE  LIVRAI- 
SON. —  L'arrêté  ministériel  du  30  novembre  1876  est  formel.  Il  n'autorise 
la  perception,  dans  le  cas  où  le  destinataire  serait  absent  ou  inconnu  ou 
refuserait  de  prendre  livraison,  que  si  la  Compagnie  a  immédiatement 
avisé  de  ces  circonstances  l'expéditeur  ou  son  cédant. 

m.  Cas  de  saisië-arrètde  la  marchandise.  —  Lorsque  la  marchandise 
est  saisie  dans  la  gare  d'expédition  ou  dans  la  gare  destinataire,  il  nous 
parait  hors  de  doute  que  les  frais  de  magasinage  doivent  être  réglés  d'a- 
près le  tarif  tixé  par  le  Ministre  :  ce  tarif  est  applicable,  «juel  que  soit  la 
cause  du  séjour  de  la  marchandise.  C'est  à  tort  que  la  cour  de  Grenoble 
en  a  jugé  autrement,  le  11  juillet  1864. 

Quand  la  marchandise  est  saisie  entre  les  mains  d'un  tiers  auquel  la 
Compagnie  en  a  contié  la  garde,  il  peut  en  être  autrement.  A  la  suite  d'une 
saisie-arrêt  opérée  par  l'Admininistration  des  contributions  indirectes  sur 
des  fûts  déposés  dans  les  magasins  d'un  entrepositaire,  la  cour  de  Lyon  a 
décidé  qu'à  partir  de  la  saisie  l'entrepositaire  était  devenu  séquestre  et  que 
les  frais  de  gardiennat  devaient  faire  dès  lors  l'objet  d'un  règlement  dis- 
tinct, par  application  de  l'article  27  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII 
(1"  août  1879,  Fauric  contre  Mercier). 

Nous  verrons  plus  loin  que  les  Compagnies  n'ont  pas  à  se  faire  juges 
du  mérite  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  faites  entre  leurs  mains.  Cepen- 
dant, si  l'opposition  était  manifestement  sans  valeur,  si  elle  était  par 
exemple  priiticpiée  contre  le  destinataire,  sur  des  marchandises  livrables 
moyennant  remboursement  et  continuant  par  suite  à  appartenir  à  l'ex- 
péditeur jusqu'à  la  livraison,  la  Compagnie  ne  devrait  pas  en  tenir  compte. 
Au  cas  où  elle  croirait  devoir  y  obtempérer,  elle  ne  pourrait  prétendre  au 
paiement  des  droits  de  magasinage  par  l'expéditeur;  mais  elle  aurait  un 
recours  contre  l'auteur  de  la  saisie-arrêt  (Cour  de  cassation,  13  avril  1885, 
Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  contre  Clément,  Gendraud  et 
Faure). 

n.  Droits  de  magasinage  pour  les  objets  remis  au  domaine.  —  Aux 
termes  du  décret  du  13  août  1810,  les  objets  confiés  aux  entrepreneurs 
de  transport  doivent,  lors(juils  n'ont  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  six 
mois  à  compter  du  jour  de  l'arrivée  au  lieu  de  destination,  être  vendus 
par  voie  d'enchère  publi(|ue,  à  la  diligence  de  l'Administration  du  domaine 
et  après  l'accoinplissement  de  certaines  formalités.  A  la  suite  de  contro- 
verses prolongées  entre  les  Compagnies  et  l'Administration,  un  arrêté  du 
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Ministre  des  travaux  publics,  eu  date  du  20  avril  1863,  a  fixé  en  pareil  cas 
les  droits  de  maj^'asiua^'c  à  30  francs  par  tonne  et  pour  six  mois,  la 
perception  ayant  lieu  par  fraction  indivisible  de  10  kg.;  la  taxe  ne  peut, 
en  aucun  cas,  dépasser  le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais 
priviléjjjiés. 

0.  Obligation  poi  r  i.'kxpêditelr  dk  payer  la  taxe  au  cas  de  refus 
PAR  le  destinataire.  —  Lt'  magasinage  étant  la  suite  et  l'accessoire  du 
contrat  de  transport,  l'expéditeur  qui  a  stipulé  pour  le  compte  du  destina- 
taire est  tenu  d'ac(iuitter  la  taxe,  si  ce  dernier  se  refuse  à  la  payer  (Cour 
de  Lyon,  15  février  1884,0'"  de  P.-L.-M.contreParet  etPaviot;  —  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  12  octobre  18()0,  G"  d'Orléans  contre  Despujols). 

p.  Compétence  en  cas  de  litige  entre  la  compagnie  et  l'expéditeur 
ou  LE  destinataire.  —  Eu  règle  générale,  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  prononcer  sur  les  litiges  qui  naissent  enti'e  les  Compa- 
gnies et  les  expéditeurs  ou  destinataires,  au  sujet  de  l'application  des  tarifs. 

Cette  règle  trouve  son  application  dans  le  cas  particulier  des  droits  de 
magasinage. 

Nous  ne  le  rappellerions  pas,  si  nous  n'avions  à  citer  un  décret  au 
contentieux  du  2()  févrif^r  18o7,  renvoyant  à  l'autorité  judiciaire  la  connais- 
sance d'un  litige  entre  l'Administration  des  linances  et  les  Compagnies, 
concernant  les  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  abandonnées  et 
remises  au  domaine  pour  être  vendues,  conformément  au  décret  du 
13  août  1810. 

Il  convient  encore  de  se  reporter  à  l'arrêt  déjà  cité  de  la  cour  de  Lyon, 
en  date  du  l"  aoiit  1879  (Fauric  contre  Mercier)  :  statuant  sur  les  suites 
d'une  saisie-arrêt  prati(|uée  par  l'Administration  des  contributions 
indirectes  dans  les  magasins  d'un  tiers,  la  Cour  a  reconnu  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  pour  régler  le  montant  de  la  taxe  jusqu'au 
jour  de  la  saisie,  mais  a  déclaré  ({u'à  partir  de  cette  date  le  règlement 
devait  être  déféré  aux  tribunaux  ordinaires. 

S..  Responsabilité  de  la  Compagnie  pendant  la  durée  du  maga- 
sinage. —  La  (Compagnie  gardant  la  marchandise  en  dép(')t.  en  la  frap- 
pant d'un  droit  de  magasinage,  est  soumise  à  toutes  les  obligations  du 
dépositaire  salarié.  Elle  ne  fait  d'ailleurs  que  remplir  l'une  des  obligations 
accessoires  (pie  lui  impose  le  contrat  de  transport.  Elle  est  donc  responsable 
des  avaries,  saut  clause  de  non -garantie,  vice  propre  ou  cas  de  force 
majeure.  Ce  principe  a  été  rappelé  par  la  Cour  de  cassation,  le  4  août 
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1884  (C'  de  P.-L-M.  contre  Cerf  et  Siebel),  pour  des  marchandises  que  la 
Compagnie  avait  imprudemment  déposées  sur  un  terrain  où  elles  avaient 
été  atteintes  par  les  eaux  à  la  suite  d'un  violent  orage.  La  cour  de 
Bordeaux  l'a  également  appliqué  très  rigoureusement,  le  12  février  18G8 
(C"  du  Midi  contre  Bertrin,  Dupuy  et  C"),  à  l'occasion  d'avaries  de 
mouille  dont  avaient  souffert  des  marchandises  amenées  à  Bordeaux  par 
le  chemin  de  fer  et  déposées  à  titre  gratuit  sur  un  terrain  de  la  Compagnie, 
en  attendant  leur  embarquement  à  bord  d'un  navire:  le  tarif  (jui  autorisait 
les  dépôts  de  cette  nature  contenait  une  clause  de  non-garantie;  mais  il 
n'était  pas  établi  que  la  marchandise  eiit  été  livrée  au  destinataire  et,  par 
suite,  que  le  dommage  ne  se  fût  pas  produit  en  cours  de  transport; 
d'ailleurs,  la  Compagnie  n'avait  pas  apporté  à  la  garde  des  choses  qui  lui 
étaient  confiées  les  soins  exigés  par  l'article  1927  du  Code  civil. 

6.  Camionnage  d'office.  —  L'article  52  du  cahier  des  charges,  tout 
en  obligeant  les  Compagnies  à  faire  le  factage  et  le  camionnage  pour  la 
remise  de  la  marchandise  au  domicile  des  destinataires,  a  réservé  expressé- 
ment à  ces  derniers  la  faculté  d'effectuer  eux-mêmes  ce  transport. 

Depuis  longtemps,  l'Administration  s'est  préoccupée  des  inconvénients 
que  pouvait  présenter,  au  point  de  vue  de  l'encombrement  des  gares,  cette 
faculté  laissée  aux  destinataires. 

Dès  1863,  la  Commission  d'enquête,  instituée  sous  la  présidence  de 
iM.  Michel  Chevalier,  avait  conclu  «  à  autoriser  les  Compagnies,  dans  toutes 
«  les  localités  on  le  factage  et  le  camionnage  étaient  obligatoires  pour  elles 
«  et  après  le  délai  de  48  heures,  à  camionner  d'office  à  domicile  toutes  les 
«  marchandises  portant  l'adresse  d'un  destinataire,  sous  la  réserve  expresse 
«  de  livrer  en  gare  et  de  déposer  dans  un  magasin  public  celles  qui 
«  auraient  été  refusées  ».  Elle  voulait  ainsi  remédier  à  la  tendance  du 
commerce  de  considérer  les  gares  comme  des  magasins  publics  et  d'y 
laisser  indéfiniment  les  marchandises,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  disposé.  Le 
Ministre  ne  crut  pas  pouvoir  donner  «ne  suite  au  moins  immédiate  à  cette 
proposition  :  il  ne  se  considérait  pas  comme  ayant  les  pouvoirs  nécessaires 
et  jugeait  que  la  mesure,  entraînant  une  modification  du  cahier  des 
charges,  devait  être  prise,  le  cas  échéant,  par  l'autorité  compétente  pour 
approuver  les  actes  de  concession  (Voir  la  circulaire  ministérielle  du 
l*^--  février  18G4). 

Néanmoins,  des  décisions  ministérielles  spéciales  intervinrent  les 
16  janvier  186(),  9  décembre  1867,  29  juillet  1870,  23  juillet,  26  juillet, 
16  août  et  4  septembre  1871,  pour  autoriser  les  Compagnies  à  camionner 
d'office,  soit  au  domicile  du  destinataire,  soit  dans  un  majjasin  public. 
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los  marchandises  qui  ne  seraient  pas  enlevées  des  gares  dans  un  délai  de 
cinq  jours  ou  de  deux  jours,  suivant  les  cas.  Un  arrêté  ministériel  du 
19  juillet  1871  les  autorisa,  d'autre  part,  à  n'accepter  pour  Paris  les 
marchandises  de  petite  vitesse,  livrables  en  gare,  qu'à  charge  par  lexpé- 
diteur  de  désigner  un  domicile  où  les  Compagnies  auraient  la  faculté  de 
camionner  d'otlice  celles  qui  ne  seraient  pas  retirées  dans  les  cincj  jours. 
Les  encombrements  <jui  suivirent  la  guerre  de  1870-71  déterminèrent 
le  Ministre  à  prendre  des  dipositions  densemble.  Par  arrêté  du  10  octobre 

1871  rapportant  les  décisions  et  arrêtés  antérieurs,  il  autorisa  les  Compa- 
gnies, à  titre  provisoire,  «  à  faire  camionner  d'office,  soit  au  domicile  du 
((  destinataire,  soit  dans  un  magasin  public,  toutes  les  marchandises  qui, 
«  adressées  en  gare  à  un  point  quelconque  de  leurs  réseaux,  ne  seraient 
«  pas  enlevées  dans  les  48  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis 
«  écrite  par  la  Compagnie  au  destinataire,  les  Irais  de  ce  camionnage 
«  étant  calculés  d'après  les  tarifs  homologués.  »  Cet  arrêté  s'appliquait 
indistinctement  aux  marchandises  mises  à  quai  ou  laissées  sur  les  wagons 
pour  être  déchargées  par  les  destinataires.  Un  second  arrêté  du  12  janvier 

1872  modifia  celui  du  10  octobre  1871 ,  pour  autoriser  le  camionnage 
d'office  des  marchandises  qui  ne  seraient  pas  retirées  dans  la  journée  du 
lendemain  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis. 

Peu  de  jours  auparavant,  M.  de  Clererj,  au  nom  d'une  Commission  de 
l'Assemblée  nationale,  avait  conclu  à  l'obligation  pour  les  Compagnies  du 
camioiniage  d'office. 

Les  Compagnies  ont  fait  usage  de  la  faculté  qui  leur  était  conférée.  Il 
n'en  est  résulté  que  peu  de  contestations  entre  elles  et  le  public,  et  nous 
n'avons  guère  à  signaler  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  28  novembre 
1872  (C''  de  l'Ouest  contre  Varin  et  C'  des  entrepôts  et  magasins  généraux 
de  Paris)  :  d'après  cet  arrêt  et  eu  égard  au  libellé  des  arrêtés  ministériels, 
les  Compagnies  étaient  libres  de  choisir  entre  le  camionnage  à  domicile  et 
le  camionnage  dans  un  magasin  public  ;  la  circonstance  que  la  marchan- 
dise était  livrable  coutre  remboursement  ne  modifiait  pas  leur  droit, 
puiscjue  l'entrepôt  dépositaire  assumait  la  charge  du  recouvrement. 

L'arrêté  du  12  janvier  1872  a  cessé  d'être  en  vigueur,  depuis  que  les 
évéïiements  qui  l'avaient  motivé  ont  eux-mêmes  pris  fin.  Cependant  il  n'a 
point  été  officiellement  rapporté.  Les  dispositions  en  ont  été  maintenues 
dans  les  conditions  d'application  des  tarifs  de  j>lusieurs  réseaux,  notam- 
ment de  ceux  de  l'Ksl  et  de  Paris-Lyon-Méditerranéc,  qui  ont  été  remaniés 
en  188't  et  1885. 

A  la  suite  d«'s  encombrements  de  l'hiver  de  1880-1881,  la  Commission 
appelée  à  rechercher  les  moyens  propres  à  prévenir  le  retour  de  ces  inci- 
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dénis  a  indiqué  comme  la  mesui'e  la  plus  utile  et  la  plus  efficace  celle  qui 
consisterait  à  armer  les  Compagnies  du  droit  permanent  de  camionnage 
d'office,  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit,  vingt-cjuatre  heures 
après  l'arrivée  des  marchandises. 

Une  instruction  fut  ouverte  aussitôt  après  sur  la  (juestion  de  fond  et 
sur  la  question  de  forme  que  soulevait  la  réalisation  de  cette  mesure. 

Au  point  de  vue  du  fond,  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer 
conclut  à  l'approbation  d'un  projet  de  décret  proposé  par  l'Administration 
et  tendant  à  autoriser  le  camionnage  d'office," soit  au  domicile  du  destina- 
taire, soit  dans  un  magasin  public,  24  heures  après  l'expiration  du  délai 
à  partir  duquel  les  Compagnies  pouvaient  percevoir  les  droits  de  magasi- 
nage ou  de  stationnement.  Les  frais  de  ce  camionnage  devaient  être 
fixés  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  des  Compa- 
gnies. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  la  Section  des  travaux  publics  du  Conseil 
d'État  émit  l'avis  : 

1"  que,  pour  prescrire  ou  autoriser  le  camionnage  d'office,  sans  tarif 
homologué  par  avance,  comme  l'avait  indiqué  la  Commission  d'enquête, 
il  faudrait  nécessairement  une  loi,  puisqu'aux  termes  de  l'article  52  du 
cahier  des  charges  les  taxes  à  percevoir  pour  le  camionnage  doivent  être 
fixées  par  l'Administration  et  appliqués  à  tout  le  monde  sans  distinction  et 
que,  depuis  la  loi  du  27  juillet  1870,  le  législateur  est  seul  compétent 
pour  modifier  les  actes  de  concession  des  grandes  Compagnies  ; 

2°  mais  qu'en  respectant  l'article  32  du  cahier  des  charges,  la  mesure 
1-entrerait  dans  la  catégorie  de  celles  que  la  loi  du  11  juin  1842,  celle  du 
13  juillet  184o  et  le  cahier  des  charges  lui-même  autorisent  à  prendre  par 
décret  en  la  fornie  des  i-ègleraents  d'administration  publique,  dans  l'inté- 
rêt de  la  sûreté,  de  la  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Il  est  certain,  en  effet,  (|ue  le  désencombrement  des  gares  et  la  mobili- 
sation du  matériel  roulant  intéressent  au  plus  haut  point  la  sûreté  et  la 
régularité  de  l'exploitation.  Si,  d'après  l'article  52  du  cahier  des  charges, 
les  expéditeurs  et  destinataires  restent  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs 
frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises,  cette  faculté  ne  peut 
leur  être  indéfiniment  ouverte;  on  ne  peut  supposer  qu'en  arrêtant  les 
actes  de  concession  les  parties  contractantes  aient  entendu  permettre  de 
laisser  séjourner  sans  limites  les  marchandises  dans  les  wagons  ou  dans 
les  magasins  des  Compagnies  et  de  transformer  ainsi  les  gares  en  entre- 
pôts. Le  camionnage  d'office  ne  saurait  donc  être  considéré  en  lui-même 
comme  constituant  une  dérogation  au  cahier  des  charges  et  comme  ne 
pouvant  être  autorisé  sans  l'intervention  du  législateur.  Un  décret,  en  la 
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forme  des  règlements  d'administration  pul)li<iiie  sulfit;  mais  il  est  néces- 
saire. Le  Ministre  n'a  pas  des  pouvoirs  suflisants  pour  statuer  lui-même  (1). 

Le  Comité  consultatif  avait  d'ailleurs  conseillé  au  Ministre  les  disposi- 
tions suivantes  à  prendre  en  exécution  du  décret  : 

1°  en  temps  normal,  taxer  le  camionnage  d'office  comme  le  camion- 
mv^e  ordinaire; 

2"  en  temps  de  crise,  délivrer  des  autorisations  spéciales,  renouvelables 
de  semaine  en  semaine,  pour  majorer  la  taxe  de  25  à  100  7o  ; 

'.)"  dans  toutes  les  villes  pourvues  de  magasins  publics,  interdire  aux 
Compagnies  de  percevoir  les  droits  de  magasinage  ou  de  stationnement 
pour  les  marchandises  expédiées  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux  ou  par 
wagon  complet,  après  un  délai  de  trois  jours  au  delà  des  délais  réglemen- 
taires, et  rendre  obligatoire  pour  elles,  deux  jours  après,  le  camionnage 
dans  le  magasin  public  le  plus  rapproché. 

Des  pourparlers  furent  engagés  sur  ces  bases  entre  l'Aduiinistralion  et 
les  Compagnies.  Celles-ci  formulèrent  d'assez  nombreuses  objections,  non 
sur  le  projet  de  décret,  mais  sur  les  mesures  d'exécution  indiquées  par  le 
Comité;  elles  ne  voulaient  point,  notamment,  admettre  que  le  camionnage 
d'office  ne  fût  pas  taxé  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  du  camionnage 
ordinaire. 

Finalement,  l'affaire  n'a  pas  abouti,  malgré  une  nouvelle  délibération 
par  laquelle  le  Comité  a  maintenu  son  avis  antérieur.  Nous  le  regrettons, 
pour  notre  part.  A  diverses  reprises,  les  Compagnies  out  signalé  la  pro- 
portion considérable  des  wagons  stérilisés  par  le  stationnement  (i/10  en- 
viron) et  la  gêne  qui  résultait  pour  elle  des  relards  dans  le  retrait  des  mar- 
chandises adressées  en  gare  (2).  Les  inconvénients  de  cette  situation  sont 
d'autant  plus  fâcheux  (fu'ils  s'aggravent  précisément  aux  jours  de  crise  : 
lorscjue  l'abondance  des  transports  rend  insuffisants  les  moyens  de 
camionnage,  les  gares  s'encombrent  et  le  matériel  roulant  s'immobilise 
outre  mesure,  à  l'heure  où  il  faudrait  au  contraire  évacuer  plus  rapide- 
ment les  gares  et  accroître  les  disponibilités  du  matériel.  Ces  faits,  qui  se 
reproduisent  de  temps  à  autre,  obligent  les  Compagnies  à  étendre  leurs 
installations,  à  acquérir  un  j)lus  grand  nombre  de  wagons  et  à  engager  ainsi 
des  ca{)itaux  considérables  ;  comme  elles  ne  peuvent  néanmoins  se  régler 


il)  Ce  principe  ne  serait  cependant  pas  applicable  aux  matières  dangereuses,  pour  les- 
quelles le  Ministre  peut  user  de  la  délégation  qu'il  a  reçue  de  l'article  titide  l'ordonnance 
du  15  novembre  18 iG. 

{i.  Voir  notamment  :  1°  les  procès-verbaux  de  l'enquête  ouverte  en  1878  par  la  Commis- 
sion centrale  des  chemins  de  fer  sur  la  réforme  (ie>>  tarif.-»-;  2"  les  travaux  du  Conseil  supé- 
rieur des  voies  de  communication. 

IV  46 
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sur  des  circonstances  exceptionnelles,  elles  n'arrivent  pas  à  faire  face  aux 
exigences  du  service,  malgré  tous  leurs  sacrifices.  Leur  intérêt  est  donc 
de  se  prêter,  non  seulement  au  caraionnagee  d'office  facultatif  pour  elles, 
mais  encore  au  camionnage  obligatoire  dans  des  limites  à  déterminer. 

L'intérêt  bien  entendu  du  public  est  le  même.  On  peut,  en  effet,  divi- 
ser les  destinataires  en  trois  catégories  : 

1°  les  grands  négociants  qui  possèdent  des  moyens  d'action  suffisants 
et  (qui  enlèvent  rapidement  leurs  marchandises  ; 

2"  les  destinataires  non  négociants  ou  les  petits  commerçants,  qui 
s'adressent  habituellement  aux  Compagnies  ou  à  des  entreprises  parfaite- 
ment outillées  pour  le  transport  de  leurs  marchandises  à  domicile  (ils 
représentent  la  masse  du  public  et  fournissent  plus  de  la  moitié  des  arri- 
vages à  Paris)  ; 

3"  les  spéculateurs,  qui  attendent  la  vente  de  leurs  marchandises,  pour 
en  opérer  le  retrait,  et  les  destinataires  négligents  qui  s'acfressent,  pour  le 
camionnage,  à  des  intermédiaires  mal  outillés. 

Le  camionnage  d'office  et  même  le  camionnage  obligatoire  ne  frappe- 
raient que  les  destinataires  de  la  troisième  catégorie  ;  ils  ne  méritent  pas 
qu'on  leur  sacrifie  ceux  des  autres  catégories,  en  perpétuant  les  crises  de 
transports. 

Nous  devons  rappeler,  en  terminant,  que  le  camionnage  d'office  à 
l'entrepôt  s'impose  et  est  stipulé  dans  les  tarifs  pour  formalités  en  douane, 
lorsque  les  marchandises  expédiées  sous  le  régime  de  douane  sont  laissées 
sans  déclaration  au  delà  du  délai  fixé  par  les  règlements  fiscaux. 

7.  Dispositions  prises  à  l'étranger  pour  l'enlèvement  des  mar- 
chandises à  leur  arrivée.  —  Le  camionnage  d'office  ou  le  camioimage 
obligatoire  existent  dans  plusieurs  pays  étrangers. 

On  sait  qu'en  Angleterre  la  tarification,  généralement  en  vigueur, 
subdivise  les  marchandises  en  sept  classes,  savoir  :  1°  classe  des  minéraux 
(minerais,  combustibles  minéraux,  pierres  brutes,  sable,  gravier,  briques, 
ardoises,  chaux,  plâtre,  fonte,  fer  brut,  sel,  engrais,  etc.,  transportés  par 
(juantité  de  4  tonnes  au  moins  ou  payant  pour  ce  poids)  ;  2°  classe  spé- 
ciale (céréales,  grains  de  toutes  sortes,  farines,  légumes,  fer  ouvré,  fonte 
ouvrée,  acier  façonné,  bois  de  construction,  etc.,  expédiés  par  quantité  de 
2  tonnes  au  moins)  ;  3°  cinq  classes  entre  lesquels  se  répartissent  les 
autres  marchandises. 

Pour  ces  cinq  dernières  classes,  le  camionnage,  à  l'arrivée  et  même  au 
départ,  doit  être  fait  par  la  Compagnie  partout  où  elle  a  un  service  orga- 
nisé. Les  taxes  comprennent  les  frais  relatifs  à  ce  transport  ;  il  n'est  rien 
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déduit,  si  l'expéditeur  amène  lui-même  sa  marchandise  à  la  gare.  Quiconque 
a  visité  les  chemins  de  fer  anglais  a  pu  se  rendre  compte  des  avantages 
résultant  de  cette  obligation  du  camionnage,  au  point  de  vue  de  la  rapi- 
dité des  transports  et  du  désencombrement  des  gares.  Le  tarif  est  très  élevé; 
mais  le  public  trouve  une  large  comj)ensation  dans  la  régularité  et  la 
promptitude  des  échanges. 

Kti  liclijHjnCy  la  remise  à  domicile  est  taxée  dotlice  pour  les  (juatre 
classes  de  marchandises  en  petite  vitesse,  à  moins  d'indications  contraires 
sur  la  lettre  de  voiture.  Lorsque  l'Administration  n'a  pas  à  efiTectuer  la  re- 
mise à  domicile,  le  destinataire  est  avisé  de  l'arrivage;  il  doit  eirectuer  le 
retrait  dans  les  huit  heures  de  la  réception  de  l'avis,  sauf  déduction  des 
dimanches,  des  jours  de  léle  et  des  heures  de  nuit.  Faute  par  lui  de  satis- 
faire à  cette  obligatioi),  il  doit  acquitter  une  taxe  de  23  centimes  par  heure 
et  par  wagon,  pour  les  marchandises  non  déchargées,  et  une  taxe  de  2  cen- 
times par  jour  et  par  100  kilogrammes  (avec  niininium  de  10  centimes), 
pour  les  marchandises  déchargées,  mais  non  enlevées.  En  outre,  l'Admi  - 
nisiralion  se  réserve  de  faire  décharger  ou  camionner  d'ottîce  les  marchan- 
dises aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

En  Italie,  l'expéditeur  est  libre  d'adresser  les  marchandises  eu  gare. 
Mais,  s'il  ne  spécifie  pas  sa  demande  à  cet  égard,  l'expédition  est  considé- 
rée d'oflice  comme  faite  à  domicile.  Les  marchandises  que  la  Compagnie 
n'a  pas  à  transporter  à  domicile  ou  en  douane  doivent  être  retirées  dans 
les  2't  heures  de  la  réception  de  la  lettre  d'avis  ou,  si  celte  lettre  est  adres- 
sée par  la  poste,  dans  les  30  heures  de  son  envoi,  non  compris  les  jours 
fériés.  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  per^u  des  droits  de  magasinage 
lixés  par  24  heures  à  10  centimes  par  quintal,  pour  les  marchandises  en 
grande  vitesse  et  les  cinq  premières  classes  des  marchandises  ou  petite 
vitesse,  et  à  o  centimes,  pour  les  trois  autres  classes.  Si  les  marchandises 
doivent,  d'après  le  tarif,  être  déchargées  par  les  soins  et  aux  frais  du  des- 
tinataire, le  droit  de  stationnement  ne  peut  être  inférieure  (5  centimes  par 
wagon  et  par  jour.  L'.Xdministration  peut,  en  outre,  faire  procéder  ai u  dé- 
chargement; touti^fois,  (juand  le  déchargement  est  entrepris  par  le  desti- 
nataire et  ne  peut  être  terminé  en  temps  utile,  la  taxe  n'est  pas  exigée, 
ptHirvu  que  l'opération  soit  continuée  sans  interruption  etavec  des  moyens 
suffîsanls.  En  cas  d'encombrement,  l'Administration  a  la  faculti*  deréduire 
le  délai  de  retrait  d'un  tiers  et  d'augmenter  la  taxe  dans  la  même  pro|>or- 
tion,  moyennant  avis  publié  trois  jours  à  l'avance. 
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En  Allemagne,  dans  les  localités  où  un  service  de  camionnage  est 
organisé  par  TAdministration,  les  destinataires  qui  désirent  faire  enlever 
leurs  marchandises  en  gare  doivent  prévenir  en  temps  utile  la  gare  d'ar- 
rivée; la  faculté  qui  leur  est  laissée,  d'assurer  eux-mêmes  le  camionnage, 
peut  être  supprimée  ou  restreinte  dans  l'intérêt  général  du  trafic  et  avec 
rassentiraent  de  l'autorité  de  surveillance.  Pour  les  marchandises  livrables 
en  gare,  le  retrait  doit  avoir  lieu  dans  les  24  heures  de  l'envoi  de  la  lettre 
d'avis  par  la  poste  ou  de  la  réception  de  cette  lettre,  si  elle  est  envoyée 
par  exprès;  ce  délai  court  même  de  l'arrivée  de  la  marchandise,  si  l'expédi- 
tion a  été  faite  «  bureau  restant  »  où  si  le  destinataire  a  renoncé  à  la 
réception  d'un  avis  écrit. 

Les  règlements  particuliers  de  chaque  Administration  fixent  les  délais 
de  déchargement,  quand  cette  opération  doit  être  faite  par  le  destinataire. 
En  Alsace-Lorraine,  par  exemple,  le  destinataire  dispose  d'un  délai  de 
8  heures  ou  de  10  heures  à  compter  de  l'avis  d'arrivée,  suivant  qu'il  est 
domicilié  à  moins  on  à  plus  de  o  kilomètres  de  la  gare.  En  cas  d'encom- 
brement, ces  délais  peuvent  être  réduits  à  6  ou  8  heures.  A  l'expiration 
des  délais  précités,  l'Administration  a  le  droit  de  faire  décharger  aux  frais 
des  retardataires,  sans  aucune  garantie  pour  perte,  avarie,  mouille,  etc.,  et 
de  percevoir  en  outre  un  droit  de  stationnement  pour  le  wagon  et  un 
droit  de  magasinage  pour  la  marchandise. 

I^s  dimanches  et  jours  de  fête  ne  sont  pas  compris  dans  les  délais. 

La  taxe  de  magasinage  est  fixée  comme  il  suit,  en  Alsace-Lorraine  : 

a.  —  Si  la  marchandise  est  déposée  dans  les  magasins  du  chemin  de 
fer  :  0  fr.  10  par  100  kg,,  pour  le  l*""  jour,  et  0  fr.  Oo,  pour  chacun  des 
jours  suivants. 

b.  —  Si  la  marchandise  est  déposée  en  plein  air  :  0  fr.  0373  par  100 
kg.,  pour  le  premier  jour,  et  0  fr.  01873,  pour  chacun  des  jours  sui- 
vants. 

Le  droit  de  stationnement  des  wagons  est  de  5  fr.  par  jour. 

En  Autriche-Hongrie,  les  règles  sont  tout  à  fait  semblables  à  celles  que 
nous  venons  d'indiquer  pour  l'Allemagne. 

Aux  termes  du  règlement  général  arrêté  le  31  janvier  1876  par  le  Roi  de 
Hollande,  les  marchanchises  livrables  en  gare  doivent  être  enlevées  dans 
un  délai  que  fixent  les  tarifs,  mais  ([ui  ne  peut  être- inférieur  à  24  heures 
à  compter  de  la  réception  de  l'avis  d'aiTivée  ou  de  l'arrivée  eli'ective,  pour 
les  marchandises  à  l'égard  desquelles  le  destinataire  a  dispensé  la  Com- 
pagnie de  l'envoi  d'un  avis. 
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Passé  ce  délai,  il  est  perçu  des  droits  de  magasinage  ou  de  chômjge 
du  matériel. 

IjSl  facult»'  laissée  au  destinataire,  d'enlever  lui-même  la  marchan- 
dise, peut  être  limitée  ou  sujtprimt'c  par  la  (lonipairnie,  avrc  le  consente- 
ment du  Ministre. 

Le  règlement  Suisseihi  0  juin  187()  contient  les  dispositions  <jue  voici. 
En  règle  générale,  le  destinataire  est  avisé  de  l'arrivée  en  gare  de  la  mar- 
chandise. Cet  avis  doit  être  envoyé  dans  les  24  heures  pour  les  expéditions 
en  petite  vitesse,  alors  même  (pie  le  délai  total  accordé  à  la  Compagnie 
ne  serait  pas  expiré.  Pour  les  expéditions  en  grande  vitesse,  il  doit  être 
envoyé  dans  les  4  heures;  toutefois,  si  l'envoi  a  lieu  après  o  heures  du  soir, 
le  terme  est  prolongé  jusqu'à  0  heures  du  lendemain  matin.  A  moins  de 
dispositions  contraires  de  la  lettre  de  voiture  ou  d'instructions  postérieures 
de  l'expéditeur,  le  destinataire  désigné  peut  réclamer  la  livraison  aussitôt 
après  l'arrivée  de  la  marchandise^  sans  attendre  l'avis  de  la  Compagni(^ 
L'enlèvement  doit  avoir  lieu  dans  les  24  heures  qui  suivent  l'envoi  de  la 
lettre  d'avis;  si  l'expédition  a  été  faite  gare  restante  ou  si  le  destinataire  a 
dispensé  la  Compagnie  de  l'envoi  d'une  lettre  d'avis,  l'enlèvement  doit  être 
effectué  dans  les  24  heures  de  l'arrivée.  Les  dimanches  et  jours  de  fête 
n'entrent  pas  dans  le  compte  des  délais. 

Lorsqu'une  partie  des  marchandises  détaillées  dans  une  lettre  de  voi- 
ture subit  un  retard,  le  destinataire  ne  peut  se  refuser  à  prendre  livraison 
de  la  partie  arrivée  à  destination,  si  elle  est  susceptible  d'être  utilisée 
isolément. 

Dans  les  stations  pourvues  d'un  service  de  camionnage,  la  marchan- 
dise peut  être  camionnée  par  la  Compagnie  au  domicile  du  destinataire, 
sauf  ordre  contraire  de  ce  dernier. 


786  TRAITÉ   DES    CHEMINS    DE    FER 


8  5.  _  OBLIGATIONS  DE  LA  COMPAGNIE 

POUR     LE     TRANSPORT     A     DOMICILE 

1.  Caractère  obligatoire  du  factage  et  du  camionnage.  —  Aux 
termes  de  l'article  52  du  cahier  des  cliarges,  les  Gompajînies  sont  tenues 
de  Taire,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  un  intermédiaire  dont  olles  répon- 
dent, le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des  destina- 
taires de  toutes  les  marchandises  qui  leur  sont  confiées.  Toutefois  le  factage 
et  le  camionnage  ne  sontpoint  obligatoires,  endehorsdu  rayon  de  l'octroi, 
non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  5  000  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
o  000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  les  indications  détaillées  des  pages 
702  et  suivantes,  concernant  les  droits  du  destinataire,  même  pour  les  mar- 
chandises adressées  en  gare  par  l'expéditeur.  Nous  nous  bornerons  à  signa- 
ler spécialement  les  quelques  questions  que  soulève  l'exercice  de  ces  droits. 

2.  Opérations  comprises  dans  le  factage  ou  le  camionnage.  —  La 
taxe  de  factage  ou  de  camionnage  comprend  le  chargement  sur  le  camion, 
le  transporl,  le  déchargement  et  même  les  manutentions  <|uo  pourrait 
exiger,  par  exemple,  le  service  de  l'octroi  au  cours  du  transport  entre  la 
gare  et  le  domicile  (Tribunal  de  commerce  de  Reiras,  18  juin  1872,  G'*  de 
l'Est  contre  Aubert). 

Elle  tient  compte,  en  outre,  des  soins  que  la  Compagnie  ou  son  camion- 
neur peuvent  avoir  à  prendre,  afin  de  se  mettre  en  règle  vis-à-vis  de  l'au- 
torité compétente,  pour  le  déplacement  de  certaines  marchandises. 

Léo  préposés  de  la  Compagnie  sont-ils  en  outre  tenus  d'introduire  la 
marchandise  dans  le  domicile  du  destinataire,  de  l'y  élever  de  plusieurs 
étages,  de  l'y  arrimer  ?  C'est  là  une  question  de  mesure.  La  tâche  de  la 
Compagnie  n'est  certainement  accomplie  que  lorsque  la  marchandise  est 
dans  le  domicile  du  destinataire;  les  agents  qui  en  sont  chargés  doivent  y 
apporter  les  soins  nécessaires;  mais  d'autre  part,  une  fois  la  marchandise 
rendue  au  domicile,  le  destinataire  ne  saurait  exiger  une  main-d'œuvre 
supplémentaire  ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  de  l'opération  du  transport 
et  de  la  livraison. 

Parun  jugementdu  23  août  1881  (Lehmann  contre  G'"  du  Nord),  le  tribu- 
nal de  commerce  do  la  Seine  a  rcCDMiin  (in'une  Compagnie  éliiit  fondée  à 
décharger  dos  marchandises  devant  la  porto  d'un  magasin.  (|nani!  la  cour 


LIVRAISON    DES    M ARCHANniSES  7Ï7 


OÙ  elles  devaient  être  introduites  présentait  des  difficultés  spéciales  d'accès 
et  se  trouvait  encombrée. 

En  Belgique,  les  conditions  d'application  des  tarifs  stipulent  expressé- 
ment :  i"  que  le  chargement  ou  le  décharf^ement  des  colis  au  domicile  de 
l'expéditeur  ou  des  destinataires  ont  lieu  gratuitement  dans  les  cours, 
vestibules,  enclos,  etc.,  de  plain-pied  ou  devant  les  portes  des  magasins; 
2°  qu'à  la  demande  des  destinataires,  le  service  du  camionnage  est  tenu 
de  mettre  en  cave  les  boissons  et  comestibles  destinés  à  leur  consommation, 
mais  moyennant  un  supplément  déterminé  de  rétribution. 

3.  Heures  de  remise  à  domicile.  —  Gomme  nous  l'avons  fait  remar- 
quer en  traitant  des  délais  de  transport,  les  arrêtés  déterminant  les  heures 
d'ouverture  des  gares  ne  s'appUquent  pas  à  la  remise  à  domicile;  les 
Compagnies  ont  la  faculté  de  présenter  la  marchandise  en  dehors  de  œs 
heures  (Cour  de  cassation,  4  août  187ri,  C'*  de  P.-L.-M.  contre  Chabanne). 

L'autorité  judiciaire  a  également  reconnu  :  1"  que  le  destinataire 
n'était  pas  fondé  à  refuser  la  marchandise  un  dimanche,  lorsqu'il  se 
trouvait  à  son  domicile  ;  2°  qu'il  ne  pouvait  excipcr  de  la  fermeture  de 
son  magasin,  dans  un  cas  où  les  préposés  do  la  Compagnie  s'étaient 
présentés  à  6  heures  du  soir  (Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  19  mai 
18;i7et  22  avrifl858). 

Dans  cha<|ue  espèce,  les  tribunaux  ont  à  apprécier,  d'après  les  circon- 
stances, si  la  Compagnie  était  en  droit  d'exiger  la  réception  de  la  mar- 
chandise. 

4.  Avance  des  droits  d'octroi  et  de  régie  par  la  Compagnie.  — 
La  Compagnie  ou  son  camionneur  doivent,  le  cas  échéant,  acquitter  les 
droits  d'octroi  pour  l'introduction  des  marchandises  (fui  y  sont  soumises  ; 
le  paiement  de  ces  droits  est,  en  effet,  l'une  des  conditions  mêmes  du  trans- 
port de  la  gare  au  domicile  du  destinataire. 

Lorsque  le  montant  des  droits  n'a  pas  été  payé  d'avance  par  l'expédi- 
teur, la  Compagnie  doit  être  reml)Ourséc  de  ses  avances  par  le  destinataire  : 
c'est,  de  beaucoup,  le  cas  le  plus  général. 

En  cas  de  refus  par  le  destinataire,  la  Compagnie  a  recoui*s  contre 
l'expéditeur  avec  lequel  elle  a  traité,  si  l'expédition  a  été  faite  à  domicile 
(Cour  de  cassation,  19  décembre  1806,  Bastide  contre  C"  de  Lyon  et  de 
l'Est).  Il  en  est  autrement  si  l'expédition  a  été  faite  en  gare  :  l'expéditeur, 
ayant  limité  le  mandat  de  la  Compagnie  au  transport  jusqu'à  la  gare  de 
destination,  ne  peut  être  lié  que  dans  les  limites  du  contrat  constaté  par  la 
lettre  de  voiture  et  ne  saurait  être  recherché  pour  les  conséquences  de 
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l'exécution  d'un  autre  contrat  intervenu  exclusivement  entre  le  destina- 
taire et  la  Compagnie  (Cour  de  cassation,  20  mars  1872,  C*  de  P.-L.-M. 
contre  Lhéritier-Guyot). 

Toutefois,  si  la  Compagnie  avait  acquitté  indûment  des  droits,  par 
exemple  pour  des  marchandises  expédiées  sous  acquit-à-caution  à  un 
entrepositaire  et  affranchies,  au  moins  temporairement,  des  droits  de  régie 
et  d'octroi,  elle  serait  en  faute;  sa  responsabilité  serait  engagée  aux  termes 
de  l'article  1382  du  Code  civil;  elle  ne  pourrait  poursuivre  le  recouvrement, 
ni  contre  l'expéditeur,  ni  contre  le  destinataire  (Cour  de  cassation,  30  avril 
1877,  C"^  de  P.-L.-M.  contre  Q"  du  Midi,  Giordan,  Goudal  et  C'). 
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g  6.  —  PERSONNES  APTES  A  PRENDRE  LIVRAISON 

nE    LA    MARCHANDISE.     —   LIKT   HK   F.A    LIVRAISON 

1.  Obligation  de  la  Compagnie  de  livrer  en  général  au  destina- 
taire ou  à  son  mandataire.  Sanction.  —  En  principe,  la  (Compagnie 
ne  peut  livrer  la  marchandise  qu'au  destinataire  ou  à  son  mandataire 
(Cour  de  cassation,  18  août  1873,  (]'"  deP.-L.-M.  contre  Paye;  -  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  KJ  avril  18G8  ;  —  autres  décisions  citées  ci-après;. 

Si  elle  les  remet  ou  tente  de  les  remettre  à  un  tiers  n'ayant  pas  pouvoir 
de  recevoir  pour  le  créancier,  elle  engage  sa  responsabilité.  L'autorité 
judiciaire  a  eu  à  faire  un  certain  nombre  d'applications  de  ce  principe;  il 
sutlira  d'en  rappeler  queUiues-unes  : 

—  Cour  de  cassation,  18  août  1873  (C'°  de  P.-L.-M.  contre  Paye).  —  Un 
colis  est  expédié  en  gare  à  un  sieur  Brisoii.  La  poste  remet  par  erreur  la 
lettre  d'avis  à  un  sieur  Brisson.  Celui-ci  vient  retirer  la  marchandise  et, 
comme  il  ne  sait  pas  signer,  la  Compagnie  se  contente  de  demander  la 
signature  d'une  tierce  personne  présente  à  la  gare  lors  de  la  livraison. 
La  Compagnie  est  condamnée  au  remboursement  de  la  valeur  du  colis, 
déduction  faite  des  frais  de  transport. 

—  Cour  de  cassation,  13  mai  1874  (C'"  P.-L.-M.  contre  Combe-Malle).  — 
Un  destinataire  ne  prend  pas  livraison  de  marchandises  qui  lui  étaient 
adressées  à  Paris.  La  Compagnie  les  dirige  sur  Lille,  pour  tenter  de  les 
remettre  à  un  tiers  qu'elle  considérait  comme  le  véritable  expéditeur  et 
qui  refuse  d'ailleurs  de  s'en  livrer.  Elle  est  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts. 

—  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  Ki  avril  1808  (Alberny  contre 
Ancellet  et  C'"  de  l'Est).  —  La  Compagnie  remet,  sans  nouvelle  instruction 
d«>  l'expéditeur,  la  marchandise  rofusét;  par  le  destinataire  à*  un  tiers  qu(! 
l'expéditeur  avait  chargé  d'opérer  la  vente  de  cette  marchandise.  Elle  est 
condamnée  au  paiement  de  la  marchandise  dont  elle  a  ainsi  disposé. 

—  Tribunal  civil  de  Péronne,  19  juin  18()8(Théry  contre  Véret.et  C''"  du 
Nord).  —  Une  compagnie  remet  par  erreur  à  un  sieur  Férct  des  blés  des- 
tinés au  sieur  Véret;  elle  doit  en  rembourser  la  valeur  et  payer  en  outre 
des  dommages-intérêts  pour  privation  de  bénéfice  sur  un  marché. 

—  Tribunal  de  commerce  de  laSeino,  3  mars  18(»î)  ((îcofrroy  Zacharie contre 
C'*de  l'Est  et  (irand).  —  Des  colis  sont  remis  à  un  homonyme,  bien  (jue 
le  prénom  ne  puisse  laisser  aucun  doute;  la  Compagnie  est  condamnée 
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au  paiement   do  ces  colis,  sauf  son  recours  contre  un  entrepreneur  de 
réexpédition  responsable  de  l'erreur. 

La  Compagnie  a  le  droit  de  s'assurer  de  l'identité  de  la  personne  à 
laquelle  elle  remet  la  marchandise  (Cour  de  cassation,  (5  janvier  18()3, 
C"=  de  l'Est  contre  Ortlieb). 

Toutefois,  si  elle  a  pris  les  précautions  compatibles  avec  les  nécessités 
de  l'exploitation,  elle  peut  rester  indemne,  notamment  au  cas  où  un 
faux  a  élé  commis  par  celui  qui  vient  prendre  livraison  de  la  marchan- 
dise. C'est  ce  qu'a  décidé  à  deux  reprises  la  cour  'de  Bordeaux,  par  arrêts 
du  8  novembre  1870  (de  Rancourt  contre  C'"  d'Orléans)  et  du  4  février 
1884  (C''^  d'Orléans  contre  Wetter).  Dans  la  première  espèce,  la  livraison 
avait  eu  lieu,  sur  présentation  par  un  camionneur  de  la  lettre  d'avis 
revêtue  d'un  bon  à  livrer,  avec  fausse  signature  du  destinataire;  celui-ci 
avait  manqué  de  prudence  et  de  vigilance,  en  laissant  dérober  la  lettre 
d'avis.  Dans  la  seconde  espèce,  les  valeurs  avaient  été  remises  à  un  faus- 
saire, qui  avait  usurpé  la  signature  du  destinataire  et  présenté  à  la  Com- 
pagnie, pour  établir  son  identité,  la  lettre  par  laquelle  l'expéditeur 
annonçait  l'envoi,  deux  dépèches  à  l'appui,  ainsi  qu'un  bordereau  détaillé 
eonlenant  la  désignation  et  les  numéros  des  valeurs;  le  destinataire  avait 
eu  le  tort  grave,  surtout  après  une  première  spoliation,  de  mettre  le  faus- 
saire et  une  domestique  dans  le  secret  de  ses  affaires. 

La  cour  de  Bordeaux  a  également  jugé,  le  15  juin  1885  (Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État  contre  Kœhler  et  G'"  d'Orléans),  que  l'émarge- 
ment des  registres  sous  le  nom  du  destinataire  et  le  paiement  delà  valeur 
de  la  marchandise  livrable  contre  remboursement  constituaient  pour  la 
Compagnie  des  preuves  suffisantes  d'identité. 

Si,  après  avoir  été  remise  à  une  personne  autre  que  le  destinataire  réel, 
la  marchandise  est  retrouvée  et  offerte  au  destinataire,  le  dommage  se 
réduit  à  un  retard  qui  peut  motiver  l'allocation  de  dommages-intérêts, 
mais  qui,  en  général,  n'autorise  pas  le  laissé  pour  compte  (Tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  2.3  avril  1868,  Ghastaing  contre  Audibert  et  G''=  de 
P.-L.-M.;  —  tribunal  de  commerce  de  Poitiers,  10  novembre  1879,  Bazire- 
Nadeau  centre  C*  d'Orléans). 

2.  Forme  du  mandat  pour  recevoir  au  nom  du  destinataire. 
Personnes  aptes  à  prendre  livraison.  —  Le  mandat  peut,  aux  termes 
de  l'article  1985  du  Code  civil,  être  drossé  par  acte  public,  par  écrit  sous 
seing  privé,  par  lettre  ou  même  verbalement.  Son  acceptation  peut  n'être 
que  tacite  et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire 
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I^s  nécessités  de  la  pratique  exip^ent  que  les  Compagnies  ne  se  montrent 
pas  trop  rigoureuses  dans  l'exercice  de  leur  droit  d'exiger  la  justification 
du  mandat. 

La  Cour  de  cassation  a,  par  exemple,  décidé,  le  (>  janvier  1863  (G'"  de 
l'Est  contre  Ortlieb),  que  les  Compagnies  ne  seraient  pas  fondées  à  exiger 
la  légalisation  de  la  signature  du  mandant  pour  le  mandat  conféré  dans 
la  forme  épistolaire  et  encore  moins  le  dépôt  de  l'acte  constitutif  dans 
l'étude  d'un  notaire;  elle  a  d'ailleurs  réservé  le  droit  de  la  Compagnie  de 
se  refuser  à  la  livraison,  au  cas  où  elle  éi)rouverait  des  doutes  sérieux  sur 
la  sincérité  des  signatures  apposées  au  bas  de  l'acte  (Voir  aussi  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Colmar  du  12  mars  1869,  Guérin  contre 
C'"'  de  l'Est). 

,  I^  mandat  peut  être  général  ;  il  n'a  pas  besoin  d'être  spécial  à  chaque 
livraison  (Cour  de  Chambéry,  18  janvier  1868,  C'*  de  Victor-Emmanuel 
contre  Degat). 

Ont  été  reconnus  aptes  à  recevoir  : 

—  un  tiers  qui  avait  acquis  la  marchandise  de  l'expéditeur  et  auquel 
le  récépissé  avait  été,  en  conséquence,  remis  par  l'intermédiaire,  primiti- 
vement désigné  comme  destinataire  (Cour  de  cassation,  :2i  juillet  187.*», 
C'«  du  Nord  contre  Michel,  Cliamot,  Bfjurdon  et  CJ')  ; 

—  l'un  des  associés  d'une  maison  de  commerce  à  laquelle  la  marchan- 
dise était  adressée  (Cour  de  fk)rdeaux,3  mars  18(58.  l.aumont  contre  C'''dii 
Midi); 

—  le  préposé  de  la  municipalité  à  un  concours  régional,  pour  des 
marchandises  adressées  au  Commissaire  général,  alors  surtout  que,  pour  la 
plupart  des  livraisons  précédentes,  il  avait  émargé  les  feuilles  de  camion- 
nage (Cour-de  Paris,  9  décembre  1869,  C'"  de  P.-L.-M.  contre  Mimard)  ; 

—  le  porteur  de  la  lettre  d'avis,  revêtue  du  bon  de  livraison  du  des- 
linalaire  (Cour  de  Bordeaux,  8  novembre  1870,  de  Rancourt  contre  iV" 
d'Orléansj  ; 

—  le  camionneur  muni  d'un  ordre  du  destinataire  (Gourde  cassation, 
8  décembre  1885,  C'  du  Midi  contre  Gauberl). 

L'une  des  justifications  les  meilleures  consiste  dans  la  présentation  de 
l'original  du  récépissé  que  la  Compagnie  a  délivré  à  l'expéditeur  (Cour  de 
cassation,  9  décembre  1873,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Voisin  ;  —  ii  juillet 
1875,  C'  du  Nord  contre  Michel,  Chamot,  Bourdon  ctO'  ;—  5  août  1878, 
C'  d'Orléans  contre  Filho  et  Hatet  et  G").  Le  tribunal  de  Marseille  a  très 
nettement  affirmé,  dans  un  jugement  du  11  mars  1881  (Molsberger  contre 
C"  de  P.-L.-M.),  le  droit  de  la  Compagnie  d'exiger  la  représentation  du 
récépissé. 
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3.  Aptitude  du  destinataire  à  prendre  livraison,  sans  qu'il  ait  à 
justifier  qu'il  est  le  propriétaire  de  la  marchandise  ou  qu'elle  doit 
rester  entre  ses  mains.  —  La  Compagnie  n'a  pas  à  rechercher  si  le  des- 
tinataire indiqué  par  la  lettre  de  voiture  est  bien  le  destinataire  définitif, 
s'il  n'a  pas  mandat  de  réexpédier  la  marchandise  et,  à  fortiori,  sil  n'est 
point  propriétaire  de  la  marchandise  (Cour  de  cassation,  IG  novembre 
1875,  C'«  du  Nord  contre  Estrangin  et  O'  de  P.-L.-M.  ;  —  12  août  1879, 
C'^  de  P.-L.-M.  contre  Oeissac  et  Armorin). 

4.  Responsabilité  éventuelle  de  la  Compagnie  pour  restitution 
de  la  marchandise  à  l'expéditeur  ou  changement  de  destinataire 
sur  l'ordre  de  ce  dernier.—  Comme  nous  l'avons  exposé  précédemment, 
la  lettre  de  voiture  ou  le  récépissé  obligent  la  Compagnie,  non  seulement 
envers  l'expéditeur,  mais  encore  envers  le  destinataire  (Voir  page  68o). 
Toutefois  le  contrat  n'est  définitivement  formé  au  regard  du  destinataire 
que  lorsque  celui-ci  a  reçu  de  l'expéditeur  l'original  du  récépissé. 

Il  résulte  de  ce  principe  quela  Compagnie  peut  restituer  la  marchandise 
à  l'expéditeur,  à  charge  par  celui-ci  de  produire  le  récépissé  et  de  prouver 
ainsi  que  le  lien  de  droit  avec  le  destinataire  n'est  pas  encore  définitive- 
ment institué  ou  d'apporter  le  consentement  du  destinataire  (Cour  de  cas- 
sation, 5  août  1878,  C"  d'Orléans  contre  Filho  et  Hatet  et  C') ,  mais  qu'au 
contraire  elle  engagerait  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  destinataire,  si  elle 
n'exigeait  pas  la  restitution  du  récépissé  ou  l'adhésion  du  destinataire 
(Cour  de  cassation,  9  décembre  1873,  C'"  de  P.-L.-M.  contre  Voisin  ;  — 
21  juillet  1875,  C'^du  Nord  contre  Michel,  Chamot  et  Bourdon  et  C'"^). 

Nous  devons  rappeler  toutefois  deux  exceptions  signalées  page  686, 
savoir  :  1°  le  cas  où  la  marchandise  n'est  livrable  que  contre  rembourse- 
ment et  où  olle  est,  par  suite,  réputée  appartenir  à  l'expéditeur  jusqu'à  la 
livraison;  2°  le  cas  où  le  destinataire  est  tombé  en  faillite  avant  la  tradition 
effective  de  la  marchandise  (Voir  les  décisions  judiciaires  citées,  page  686). 

La  ligne  de  conduite  à  suivre  par  les  Compagnies,  pour  l'exécution  des 
changements  apportés  en  cours  de  roule  par  l'expéditeur  à  la  désignation 
du  destinataire,  doit  être  également  réglée  sur  les  mêmes  principes. 

Sauf  les  cas  d'expédition  contre  remboursement  et  de  faillite  du  desti- 
nataire, l'ordre  doit  être  exécuté,  si  l'expéditeur  produit  le  récépissé  ou  le 
consentement  du  destinataire;  au  contraire,  il  nedojt  pas  l'être,  si  la  pré- 
sentation de  ces  pièces  n'a  pas  lieu  et  s'il  n'est,  par  suite,  pas  possible  de 
remplacer  le  récépissé  primitif  par  un  récépissé  nouveau  ou  du  moins  de 
le  modifier.  C'est  en  ce  sens  que  la  cour  de  Douai  s'est  prononcée  le 
17  mai  1870  (Gorbhent  contre  C'"  du  Nord).  La  cour  de  Montpellier,  dans 
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un  arrêt  du  23  avril  1872  (G'"  de  P.-L.-M.  contre  Dutet),  a  décidé  qu'une 
fois  le  contrat  formé,  il  était  irrévocable  sans  le  consentement  du  destina- 
taire :  cet  arrêt  a  été  conlirmé,  le  11  mars  187i,  parla  Cour  de  cassation  ; 
mais  le  pourvoi  portait  sur  un  autre  point.  La  thèse  de  la  cour  de  iMonl- 
j)ellier  nous  parait  excessive  et  nous  croyons  devoir  nous  en  tenir  à  la 
règle  précédemment  indiquée. 

5.  Action  civile  de  la  Compagnie  contre  celui  qui  aurait  pris  à 
tort  livraison  de  la  marchandise.  —  La  Compafj:nio  a  incontestable- 
ment une  action  civile  contre  celui  qui  a  reçu  la  marchandise  à  la  livraison 
de  laquelle  il  n'avait  pas  de  titre.  Son  droit  existe  même,  au  cas  de  simple 
erreur  de  la  part  de  la  personne  qui  a  pris  indûment  livraison,  si  celle-ci 
ne  répare  pas  son  erreur,  dès  qu'elle  l'a  reconnue  ou  en  a  été  avisée  (Cour 
de  cassatior),  20  février  1877,  Lavigne  contre  Leduc;  —  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  3  mars  i8()9,  Geoffroy  contre  C"  de  l'Estel  GrandJ. 

A  peine  avons-nous  besoin  d'ajouter  que  l'action  répressive  peut  être 
mise  en  jeu.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  3  janvier  1861  (Beslon),  que 
le  fait  de  s'être  approprié  le  contenu  d'un  colis  livré  à  tort  par  la  Com- 
pagnie ne  constituait  point  un  vol,  lorsque  ce  colis  avait  été  remis  par 
erreur  et  surtout  loi'sque  l'idée  de  détournement  n'était  née  que  postérieu 
rement  à  cette  erreur.  Tout  autre  serait  le  cas  où  il  y  aurait  eu  manœuvre 
frauduleuse  pour  se  faire  livrer  la  marchandise. 

6.  Lieu  de  la  livraison.  —  En  principe,  le  contrat  de  transport  doit 
être  exéxîuté  tel  (pi'il  a  été  conclu  avec  l'expéditeur;  il  ne  doit  être  modifié 
«pie  de  son  consentement.  Si  donc  un  changement  y  est  apporté,  sur  la  de- 
mande du  destinataire  seul,  l'expéditeur  peut  en  exciper  pour  demander 
la  réparation  du  préjudice  dont  il  aurait  souffert  Cour  de  cassation, 
y  décembre  1873,  ('/"  du  Nord  contre  Guillet;. 

Toutefois  la  modification  du  lieu  de  livraison  ne  peut,  par  elle-même, 
être  considérée  comme  constitutive  d'un  dommage,  quand  le  destinataire  a 
effectivement  reçu  la  marchandise  Gourde  cassation,  î)  décembre  1873,  G'"du 
NordcontreGuillet  ;  —  30 mars  1885,  C"=  d'Orléans  contre Maufilàtre-Barré). 

Hien  n'empêche  un  destinataire  de  passer,  par  exemple,  avec  la  Com- 
pagnie un  contrat  de  réexpédition  faisant  suite  au  contrat  primitif  (Cour  de 
cassation,  Odécembre  1873).  La  Compagnie  n'a  pas  àen  aviser  l'expéditeur. 

Sauf  le  cas  de  livraison  contre  remboursement  et  hors  les  exceptions 
de  dol  ou  de  fraude  de  sa  part,  la  Compagnie  n'est  pas  garante,  vis-à- 
vis  de  l'expéditeur,  du  paiement  de  la  valeur  de  la  marchandise  livrée  au 
véritable  dcstinataire'(méme  arrêt). 
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§  7.   —   VÉRIFICATION   DE   LA    MARCHANDISE 

PAR  LB  DESTINATAIRE.  —  RÉSERVES 

i.  Droit  de  vérification  de  l'état  de  la  marchandise  par  le 
destinataire.  —  Le  destinataire  a  le  droit  incontestable,  au  moment  de 
la  réception  et  avant  d'acquitter  le  prix  du  transport,  de  vérifier  l'état 
des  colis,  tout  aussi  bien  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  pour  s'assurer  s'il 
n'existe  pas  d'avaries  imputables  au  voiturier  (Cour  de  cassation,  27  dé- 
cembre 1854,  C*  dOrléans  contre  Lolliot  et  Gaudrey;  —  5  février  1830, 
G'^  de  P.tL.-M.  contre  Escoffier;  —  20  novembre  1860,  G'=  d(  l'Est  contre 
Haas  ;  —  Ki  janvier  1861,  G'*  de  l'Es!;  contre  Lang;  -•  16  janvier 
1861,  G*''  de  l'Est  contre  Perrin;  —  14  août  1861,  Pailiet-Tulard  contre 
G'«=  de  l'Est)  (1). 

Ge  droit  ne  saurait  lui  être  refusé,  sous  le  prétexte  que  les  colis  sont 
en  bon  état  de  conditionnement  extérieur.  Il  appartient  à  la  Compa^niie 
de  prendre,  dans  son  intérêt,  les  précautions  nécessaires  à  l'exercice  de  son 
recours  contre  les  personnes  dont  elle  tient  la  marchandise  (mêmes  arrêts). 
Le  voiturier  n'est  fondé  à  exiger  la  vérification  par  experts,  conformé- 
ment à  l'article  106  du  Gode  de  commerce,  que  s'il  y  a  refus  de  réception  ou 
contestation  (Cour  de  cassation,  20  novembre  1860;  —  16  janvier  1861  ; 
—  14  août  1861  ;  —  3  mars  1863,  les  fils  d'Alby  contre  Minuto  frères^. 

La  faculté  réservée  au  destinataire  lui  appartient,  même  pour  les 
valeurs  renfermées  sous  enveloppe  cachetée  ou  scellée.  De  même  que  la 
Compagnie  expéditrice  avait  le  droit  de  procéder  à  la  vérification,  lors- 
qu'elle a  pris  le  colis  en  charge,  de  même  le  destinataire  doit  pouvoir 
vérifier  ce  colis  avant  de  le  recevoir  (Cour  de  Lyon,  30  juin  1864).  On  a 
manifesté  la  crainte  que,  par  voie  de  conséquence,  en  cas  de  transport 
commun,  les  commissionnaires  intermédiaires  fussent  fondés  à  faire 
également  la  vérification  en  l'absence  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  : 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  commissionnaires  intermédiaires  ne 
sont  responsables  que  des  avaries  apparentes  et  que,  dès  lors,  ils  n'ont 
pas  à  vérifier  les  colis  en  bon  état  de  conditionnement  extérieur. 

Il  importe  (jue  les  destinataires  usent  de  leurdroit.  Car,  ainsi  que  nous 
le  verrons  en  traitant  de  l'extinction  des  actions,  en  vertu  de  l'article  105 
du  Gode  de  commerce,  lorsqu'ils  ont  reçu  la  marchandise  et  payé  le  prix  du 


(1)  Voir  aussi  les  arrêts  cités  à  propos  de  l'applicabilité  de  l'art.  105  du  Code  de  com- 
luerce  aux  avaries  occultes.  * 
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transport,  ils  sont  forclos  et  no  peuvent  plus  prétendre  à  des  domma^^es- 
intéivts  pour  avarie,  s'il  n'est  pas  établi  que  la  vérification  a  été  rendue 
impossible  par  la  force  majeure  ou  le  fait  de  la  (Compagnie  {Cour  de 
cassation,  17  janvier  1872,  (]'"  du  Nord  contre  David,  Trouilletet  Adhémar; 

—  2o  août  1873,  C*  de  l'Ouest  contre  Hémery  ;  —  20  janvier  1874, 
C*  de  rOuest  contre  Luzzani  ;  —  4  février  1874,  C'«  de  P.-L.-M.  contre 
Morel  et  Sabatier;  —  24  novembre  1875,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Bacri;  — 
26  avril  1876,  C*"  de  l'Est  contre  Hanser  et  Lévy  et  Devantoy;  —  10  avril 
1877,  C'  de  P.-L.-M.  contre  Guérin;  —  16  juillet  1877,  C"  de  P.-L.-M. 
contre  Ducret;  —  6  novembre  1878,  C'  du  Midi  contre  Debax  et  Strapp; 

—  16 juin  1879,  C  de  P.-L.-M.  contre  Ravillat  et  Weilen;  —  17  juin  187», 
C"  de  P.-L.-M.  contre  Seilhan  ;  —10  mars  1880,  O'  des  Bouchcs-du-Rhône 
contre  Durand;  —  20  novembre  1882,  C'de  P.-L.-M.  contre  Duprat;  — 
10  avril  1883,  C'«  d'Orléans  contre  Nadal  ;  —  30  mars  1885,  G'"  d'Orléans 
à  Ghàlons  contre  Moulin)  (1). 

Le  destinataire  ne  [K)urrait  se  prévaloir  d'une  vérification  faite  après  le 
paiement  et  la  réception,  même  en  invoquant  un  prétendu  usage  de  la 
Gompagnie  de  consentir  à  une  vérification  ultérieure  (Gour  de  cassation, 
17  janvier  1872,  G'*  du  Nord  contre  David,  Trouillet  et  Adhémar;  — 
17  novembre  1873,  G'**  de  l'Ouestcontre  Tellier;  — 8  mai  1878,  G'"  du  Nord 
contre  Jacquier). 

La  forclusion  n'existe  pas,  il  est  vrai,  quand  la  marchandise  a  été 
expédiée  franco  :  car  alors  l'article  105  cesse  d'être  applicable.  Mais  la 
Gompagnie  s'étant  dessaisie  de  la  marchandise,  le  destinataire  doit  prouver 
(|ue  l'avarie  est  antérieure  à  la  livraison  ;  cette  preuve  peut  lui  créer  des 
difficultés  sérieuses. 

Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'impose  aux  Compagnies 
l'obligation  de  fournir  un  local  spécial  et  des  employés  pour  faciliter  la 
vérification  (Cour  de  cassation,  26  juin  1882,  G'"  de  P.-L.-M.  et  du  Nord 
contre  Audan  et  Jayet). 

2.  Droit  de  vérification  du  poids.  —  D'après  les  conditions  d'appli- 
cation des  tarifs  généraux,  le  destinataire  a  le  droit  de  faire  proa'^der  à  un 
pesage  contradictoire  de  la  marchandise.  Toutefois,  si  la  ('ompagnie  a 
procédé  à  un  premier  pesage  au  départ,  il  a  à  payer  une  taxe  supplémen- 
taire (Voir  pages 299,  349  «t  676),  à  moins  que  l'opération  supplémentaire 
ne  révèle  une  erreur  commise  au  préjudice  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire (Cour  de  cassation,  28  mars  1882,  G'"  de  l'Est  contre  d'Huart  frères). 

(1)  Toas  ces  arrèls  confirment  le  droit  dn  deatiaaUirt;. 
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Le  tribunal  de  commerce  d'Angoulême  a  jugé,  le2()  janvier  l^fîo  fDélé- 
zinier  contre  G''  d'Orléans),  que  le  destinataire  était  fondé  à  exiger  le  pesage 
supplémentaire,  même  quand  la  station  d'arrivée  n'était  pas  munie  des 
appareils  nécessaires  pour  effectuer  ce  pesage,  eu  égard  à  la  masse  de  la 
marchandise.  Cette  thèse  est  incompatible  avec  lesexigences  de  la  pratique  ; 
il  est  matériellement  inadmissible  que  les  Compagnies  soient  obligées  de 
munir  leurs  stations,  même  les  plus  modestes,  de  tous  les  appareils  de 
pesage.  Mais  nous  reconnaissons  qu'il  y  a  une  lacune  dans  les  règlements 
et  que  le  cas  devrait  y  être  prévu. 

3.  Réserves  faites  par  le  destinataire.  —  Le  destinataire  peut  for- 
muler, lors  de  la  réception,  telles  réserves  qu'il  juge  convenables  pour 
sauvegarder  ses  droits  et  ceux  de  l'expéditeur. 

Ces  réserves  sont-elles  admissibles  dans  tous  les  cas  et  la  Compagnie 
est-elle  tenue  de  livrer  néanmoins  la  marchandise  ? 

Si  elles  portent  simplement  sur  le  calcul  de  la  taxe,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  ce  que  la  Compagnie  se  dessaisisse  de  la  marchandise;  le 
refus  de  livraison  ne  serait  donc  pas  motivé  et  engagerait  sa  responsabilité 
(Cour  de  cassation,  18  janvier  1882,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Jeanton  etG'*"). 

Mais  il  faut  que  ces  réserves  soient  précises  (Cour  de  cassation,  30  jan- 
vier 1872,  de  Montenol  contre  G'*^  de  l'Ouest;  —  28  mari  1882,  G'*'  de 
P.-L.-M.  contre  Bénier-Duteil). 

Dès  qu'elles  portent  ou  peuvent  porter  sur  des  avaries,  la  Compagnie 
peut  exiger,  avant  de  se  dessaisir  de  la  marchandise,  qu'il  soit  procédé  à 
une  constatation  dans  les  formes  prévues  par  l'article  106  du  Code  de  com- 
merce (Mêmes  arrêts  ;  GoUr  de  cassation,  2  février  1887,  G'*  de  l'Ouest 
contre  Hcrmitte  et  G'''  de  P.-L.-M.). 

Les  réserves  consignées  sur  le  récépissé  sauvegardent  les  droits  du  des- 
tinataire et  empêchent  la  Compagnie  d'invoquer  plus  tard  l'exception  de 
l'article  105  du  Gode  de  commerce  (Cour  de  cassation,  14  avril  1874,  G'"  de 
P.-L.-M.  contre  Burnichon). 

En  cas  de  livraisons  successives  de  marchandises  faisant  l'objet  d'une 
même  expédition,  elles  peuvent  être  formulées  utilement  lors  de  la  der- 
nière livraison,  bien  que  le  destinataire  ait  consenti  à  émarger  le  registre 
et  à  payer  le  prix  lors  de  la  première  livraison,  dans  l'espoir  que  l'expédi- 
tion complète  lui  parviendrait  en  temps  utile  et  en  bon  état  (Cour  de  cas- 
'  sation,  15  juillet  1878,  C'"  de  P.-L.-M.  contre  Decourt  et  Aufrère). 

4.  Expertise  par  application  de  l'article  106  du  Gode  de   corn- 
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merce.  Renvoi.  —  L'application  de  l'article  106  du  Gode  de  commerce 
suppose  que  la  contestation,  sinon  le  procès,  est  né  entre  le  destinataire  et 
In  Compagnie. 

Nous  en  renvoyons  donc  l'étude  au  chapitre  concernant  la  responsa- 
bilité des  Compagnies  pour  perte  ou  avarie  de  la  marchandise. 


47 
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§  8.  —  EMARGEMENT  DES  REGISTRES  DE  LA  COMPAGNIE 

ET    PAIEMENT     DU     PRIX 

PAR  LE  DESTINATAIRE.  —  PRIVILÈGE   DE  LA   COMPAGNIE   POUR  CE  PAIEMENT. — 

REMISE    DU     DOUBLE    DU    RÉCÉPISSÉ     AU   DESTINATAIRE 

1.  Émargement  par  le  destinataire  des  registres  de  la  Com- 
pagnie. —  Le  destinataire  ou  son  mandataire  doit  émarger  les  registres, 
pour  constater  la  livraison  de  la  marchandise  et  décharger  la  Compagnie 
de  la  responsabilité  qu'elle  avait  assumée. 

Cette  décharge  est  soumise  au  droit  de  timbre  de  10  centimes  institué 
par  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871. 

En  principe,  le  droit  de  décharge  incombe  à  celui  qui  en  profite. 
Théoriquement,  il  devrait  donc  être  supporté  par  la  Compagnie.  Mais,  en  fait, 
il  est,  aux  termes  des  lois  du  28  février  1872  (Art.  11)  et  du  30  mars  1872 
(Art.  1*'),  compris  dans  le  droit  de  timbre  des  récépissés  ou  lettres  de  voiture. 

2. .Paiement  par  le  destinataire  du  prix  de  transport,  pour  la 
marchandise  en  port  dû,  et  des  frais  supplémentaires  faits  depuis 
l'expédition,  pour  la  marchandise  en  port  payé.  —  a.  Marchandises 
EN  PORT  DU.  —  Lorsque  la  marchandise  a  été  envoyée  en  port  dû,  le  des- 
tinataire doit  acquitter  le  prix  de  transport,  y  compris  les  frais  accessoires, 
le  timbre  du  récépissé  ou  de  la  lettre  de  voiture,  les  frais  de  factage  ou  do 
camionnage,  les  droits  d'octroi  et  toutes  les  avances  que  la  Compagnie  au- 
rait légitimement  faites  dans  l'intérêt  du  transport.  Les  tarifs  ayant  force 
obligatoire  pour  tous,  il  ne  peut  se  prévaloir  des  arrangements  particuliers 
qui  seraient  intervenus  entre  l'expéditeur  et  lui  et  dans  lesquels  il  aurait 
été  stipulé  un  prix  de  transport  moindre  (Cour  de  Metz,  27  juillet  1869, 
Adam-Blaize  contre  Ci"  de  l'Est). 

En  cas  de  transport  commun,  le  dernier  transporteur  a  qualité  pour 
régler  le  prix  a.vec  le  destinataire  (Cour  de  cassation,  ()  mai  1872,  C'''  de 
P.-L.-M.  contre  Dereure;  —  6  janvier  1874,  C''  des  Charentes  contre  Fou- 
gerat;  —  2  juillet  1879,  C'-^»  de  P.-L.-M.  et  d'Orléans  contre  Deler;  — 
16  mars  1881,  C"  de  l'Est  contre  Blanchin). 

Si  certains  frais  avaient  été  acquittés  à  tort  par  la  Compagnie,  le  des- 
tinataire serait  naturellement  en  droit  de  se  refuser,  à  les  payer.  Tel  serait 
le  cas  où  la  Compagnie  aurait  avancé  des  droits  de  régie,  sans  se  prévaloir 
d'un  acquit-à-caution  accompagnant  l'expédition,  ou  des  droits  de  douane 
non  perceptibles  (Cour  de  cessation,  30  avril  1877,  C''  de  P.-L.M.  contre 
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C"  du  Midi,  Giordan  et  Goudal  et  G";  —  10  mars  1880,  C'«  de  P.-L.-M. 
contre  Peghini  et  Montagne). 

b.  Marchandises  en  port  payé.  Supplément  de  prix  non  acquitté 
PAR  l'expéditeur.  —  Il  peut  se  faire  que,  même  pour  une  marchandise 
expédiée  franco,  la  Compagnie  ait  eu  à  faire  certaines  avances  ou  que  le 
transport  se  trouve  grevé  de  frais  supplémentaires,  soit  par  suite  d'un 
ordre  de  camionnage  délivré  après  coup  par  le  destinataire  [)Our  une  ex- 
pédition primitivement  adressée  en  gare,  soit  par  suite  d'une  modification 
dans  le  contrat,  soit  par  suite  du  séjour  de  la  marchandise  dans  la  gare  au 
delà  des  délais  réglementaires,  soil  pour  des  mesures  prises  en  vue  de  la 
réparation  des  emballages,  etc. 

La  Compagnie  est  en  droit  de  retenir  la  marchandise  qui  constitue  son 
gage,  jusqu'à  ce  que  le  destinataire  ou  l'expéditeur  l'aient  rendue  indemne. 
Si  elle  consent  néanmoins  à  la  livrer,  on  ne  saurait  en  déduire  une  re- 
nonciation de  sa  part  à  l'exercice  de  ses  droits  (Tribunal  de  commerce 
d'AngouIême,  22  décembre  1864,  C'  d'Orléans  contre  Délézinier  ;  —  cour  de 
Metz,  27  juillet  1869,  Adam  Blaize  contre  C'  de  l'Est). 

c.  Timbre  du  reçu  de  la  somme  payée  par  le  destinataire.  —  La 
question  s'est  posée  de  savoir  si  le  destinataire  devait  nécessairement  ac- 
(juitler  le  timbre  de  10  centimes  institué  parla  loi  du 23  août  1871,  toutes 
les  fois  que  la  somme  payée  par  lui  à  la  Compagnie  serait  supérieure  à 
10  francs. 

Sans  revenir  sur  les  développements  dans  lesquels  nous  sommes  en- 
tré page  284,  à  cet  égard,  nous  rappelons  que  h  ditticulté  a  été  soumise 
deux  fois  à  l'autorité  judiciaire.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par 
jugement  du  27  janvier  1873,  et  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  même 
jour,  ont  décidé  l'un  et  l'autre  que  la  remise  du  duplicata  du  récépissé, 
même  non  revêtu  de  l'acquit  du  chef  de  gare,  donnait  au  destinataire  un 
titre  libératoire  et  motivait  par  suite  le  paiement  du  timbre-quittance. 
Mais  le  tribunal  de  commerce  a  jugé  que  le  destinataire  pouvait  échapper 
à  ce  paiement  en  refusant  la  délivrance  du  récépissé;  la  cour  de  Rennes, 
sans  contester  au  destinataire  le  droit  de  refus  du  récépissé,  a  jugé  (|ue  le 
Trésor  ne  pouvait  en  souffrir  et  «jue,  dans  tous  les  cas,  l'impôt  de  10  cen- 
times était  dû. 

Nous  nous  rallions  à  la  doctrine  du  tribunal  de  commcrc<;  de  la  Seine. 
Lorsque  le  destinataire  ne  reçoit  point  de  litre  libératoire,  la  perception 
de  l'impôt  manque  de  base  légale. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  a  adopté  une  règle  diiférente.  Il  a  con- 
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sidéré  que  le  duplicata  du  récépissé  ne  constituait  pas  par  lui-même  un 
titre  libératoire,  et,  par  une  circulaire  du  16  mai  1874,  il  a  recommandé 
aux  Compagnies  de  ne  pas  apposer  d'acquit  sur  ce  récépissé,  quand  le 
destinataire  jugerait  bon  de  s'en  dispenser  pour  échapper  à  l'impôt. 

d.  Mode  de  paiemem.  —  Nous  ne  pouvons,  sur  ce  point,  (juc  ren- 
voyer aux  explications  données  page  115,  à  propos  du  transport  des 
voyageurs. 

e.  Rectifications  ultérieures  de  la  taxe,  en  cas  d'erreur.  —  Les 
taxes  ont  un  caractère  obligatoire  pour  les  Compagnies  et  pour  le  public. 
Les  erreurs  reconnues  après  coup  doivent  être  rectifiées,  sauf  l'exception 
susceptible  d'être  invoquée  par  la  Compagnie,  en  vertu  de  l'article  lOo  du 
Gode  de  commerce. 

L'étude  des  actions  en  répétition  de  l'indu  exercées  par  les  destina- 
taires sera  comprise  dans  un  chapitre  suivant. 

Quant  aux  actions  exercées  par  les  Compagnies,  nous  renvoyons  aux 
indications  des  pages  84  et  689. 

3.  Recours  de  la  Compagnie  contre  l'expéditeur.  —  Le  contrat  de 
transport  ayant  été  conclu  avec  l'expéditeur,  la  Compagnie  a  un  recours 
contre  ce  dernier,  en  cas  de  refus  de  paiement  par  le  destinataire  (Cour  de 
cassation,  19  décembre  1866,  Bastide  contre  G*"  de  Lyon  et  de  l'Est;  — 
cour  de  Lyon,  15  février  1882,  G'«  de  P.-L.-M.  contre  Paret  et  Paviot;  — 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  12  octobre  1868,  G'*  d'Orléans  contre 
Depujols). 

Toutefois,  ce  recours  est  limité  aux  frais  qui  se  rattachent  à  l'exécution 
du  mandat,  tel  qu'il  a  été  primitivement  donné  à  la  Compagnie.  Il  ne 
pourrait  porter,  par  exemple,  sur  les  frais  du  camionnage  demandé  par 
un  destinataire  pour  uue  expédition  adressée  en  gare,  non  plus  que  sur 
les  droits  d'entrée  avancés  parla  Compagnie  à  raison  de  ce  transport  sup- 
plémentaire (Cour  de  cassation,  20  mars  1872,  C""  de  P.-L.-M.  contre 
Lhéritier-Guyot).  L'expéditeur  n'est  en  effet  lié  vis-à-vis  de  la  Compagnie, 
aux  termes  de  l'article  101  du  Code  de  commerce,  que  par  les  stipulations 
de  la  lettre  de  voiture  ou  du  récépissé  qui  en  tient  lieu;  il  ne  peut  être 
responsable  des  suites  d'un  contrat  intervenu  exclusivement  entre  la  Com- 
pagnie et  le  destinataire. 

4.  Paiement  par  le  destinataire  des  sommes  en  remboursement 
de  la  valeur  des  marchandises.  —  Quand  une  expédition  est   faite 
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avec  clause  de  remboursement,  le  destinataire  est  tenu  d'acquitter  la 
somme  portée  au  récépissé,  avant  de  se  livrer  de  la  marchandise.  La 
Compagnie  doit  ne  lui  remettre  le  duplicata  du  récépissé  que  lorsqu'il 
s'est  libéré  :  car  cette  remise  crée  en  sa  faveur  une  présomption  de  paie- 
ment, qui  ne  pourrait  être  détruite  que  par  une  preuve  contraire  incom- 
bant à  la  Compagnie  (Tribunal  de  commerce  de  Gien,  8  mars  1870, 
Jongy  contre  C'  d'Orléans). 

5.  Privilège  du  transporteur  sur  les  objets  qui  lui  ont  été  confiés. 
L'article  2102  du  Code  civil  confère  au  transporteur  un  «  privilège, 
«  pour  les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  chose 
«  voit  urée  ». 

L'article  106  du  Code  de  commerce  porte  «  qu'en  cas  de  refus  ou 

«  contestation   pour  la  réception  des  objets  transportés ,  la  vente 

«  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier,  jusqu'à  concurrence  du 
«  prix  delà  voiture  ». 

a.  Étendue  du  privilège.  —  Le  privilège  n'a  été  institué  que  pour  le 
prix  de  transport  et  les  dépenses  accessoires.  11  ne  garantit  pas  les 
avances  que  la  Compagnie  aurait  pu  faire  sur  la  valeur  de  la  marchandise. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  «  dépenses  accessoires  »  ?  Peut-on  y 
comprendre  les  avances  du  transporteur  pour  droits  d'octroi,  droits  de 
douane,  frais  de  réparation  des  emballages,  etc.  ?  Nous  n'hésitons 
pas  à  l'admettre.  Le  législateur  a  dû  englober  toutes  les  dépenses  indis- 
pensables à  l'exécution  du  contrat  de  transport. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  droits  de  douane,  le  commission- 
naire de  transport  devra  soutenir  l'interprétation  précédente  de  l'article 
2102  du  Code  civil.  Il  ne  pourrait  prétendre  qu'il  est  subrogé  au  privilège 
conféré  par  la  loi  du  22  août  1791  à  l'Administration  des  linances  :  car  ce 
privilège  a  été  exclusivement  motivé  par  l'intérêt  fiscal. 

Tout  en  admettant  l'exercice  du  privilège  pour  les  frais  accessoires 
tels  que  les  droits  de  douane,  M.  Féraud-Giraud  se  rattache  au  §  3  de  l'ar- 
ticle 2102  du  Code  civil  et  range  ainsi  les  avances  de  la  Compagnie 
parmi  «  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ». 

Quelques  auteurs  enseignent  (jue  le  privilège  n'existe  pas  pour  les 
pertes  qu'une  fausse  déclaration  aurait  fait  subir  à  une  Compagnie.  Cette 
doctrine  est  tout  au  moins  inacceptable,  en  ce  qui  concerne  la  rectification 
de  la  taxe  :  les  tarifs  étant  obligatoires,  le  prix  de  transport  est,  non  celui 
qui  a  été  indûment  porté  sur  la  lettre  de  voiture,  mais  celui  qui  résulte  de 
l'application  des  tarifs  homologués. 
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b.  Spécialité  du  privh.kge  a  chaqle  expédition.  —  Le  privilège  est 
spécial  à  chaque  expédition.  Une  Compagnie  ne  serait  pas  fondée  à  pour- 
suivre sur  une  expé.lition  déterminée  le  remboursement  des  sommes  qui 
lui  seraient  dues  pour  des  expéditions  antérieures.  La  Cour  de  cassation 
l'a  déclaré  très  explicitement  dans  un  arrêt  du  13  février  1849  (i)  (C'*  de 
Paris  à  Rouen  contre  syndic  Blanche),  concernant  une  espèce  relativement 
favorable  à  la  prétention  du  voiturier,  puisque  les  transports,  quoique 
successifs,  étaient  faits  en  vertu  d'une  convention  unique. 

Mais  il  arrive  souvent  que  l'importance  d'une  expédition  ou  les 
nécessités  du  service  obligent  matériellement  à  fractionner  l'envoi  et  que 
la  Compagnie  autorise  le  destinataire  à  prendre  livraison  par  parties 
successives  avant  le  paiement  du  prix.  Le  privilège  peut-il  s'exercer  dans 
ce  cas  sur  une  fraction  des  marchandises,  pour  la  totalité  du  prix  de 
transport?  Cela  est  incontestable.  II  n'y  a  qu'une  lettre  de  voiture,  qu'une 
expédition,  qu'un  prix.  D'ailleurs  la  Compagnie  ne  peut  compromettre 
que  ses  intérêts,  en  se  dépouillant  d'une  partie  de  son  gage  (Voir  un 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  3  janvier  1863,  Gilles  contre  Brégeaut,  qui 
semble  cependant  avoir  admis  une  application  un  peu  trop  large  de 
l'art.  2102). 

e.  Durée  du  privilège.  —  La  doctrine  s'est  divisée  à  cet  égard.  Cer- 
tains auteurs  ont  soutenu  que  le  privilège,  étant  motivé  par  la  plus-value 
résultant  pour  la  marchandise  de  son  transport  d'un  point  à  un  autre, 
devait  pouvoir  s'exercer,  même  après  la  tradition  de  cette  marchandise, 
tant  qu'elle  n'était  pas  sortie  des  mains  du  destinataire. 

Les  autres  ont,  au  contraire,  émis  l'avis  que  la  durée  du  privilège 
était  limitée  au  maintien  du  gage  entre  les  mains  du  voiturier. 

Cette  dernière  opinion,  consacrée  par  plusieurs  décisions  judiciaires, 
notamment  par  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (13  avril  1840,  Vassal 
contre  Société  des  Petites- Rivières),  de  la  cour  de  Rouen  (23  mars  1844, 
Marais  contre  Leroux  et  Limée),  et  de  la  cour  de  Paris  (29  août  1853, 
Picau  et  C*  contre  syndics  Noël),  paraît  avoir  définitivement  prévalu.  Bien 
que  le  voiturier  ne  soit  pas,  à  proprement  parler,  un  créancier  gagiste,  le 
privilège  doit  évidemment  disparaître  avec  le  gage.  C'est  sans  aucun 
doute  à  ce  point  de  vue  que  s'est  placé  l'auteur  du  Code  de  commerce, 
lorsqu'il  a  rédigé  l'article  106  du  Code  de  commerce.  On  trouve  d'ailleurs 
un  argument  de  plus  dans  ce  fait  que  le  législateur,  voulant  prolonger  la 
durée  du  privilège  au  profit  du  capitaine  de  navire,  a  cru  devoir  édicter 

(1)  La  Coar  avait  rendu,  le  â8  juin  i8i9,  un  arrêt  contraire. 
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une  disposition  spéciale  dans  ce  but  et  fixer  à  15  jours  le  délai  de  prolon- 
gation (Art.  307  du  Code  de  commerce). 

Aux  termes  de  la  loi  belge,  le  privilège  subsiste  durant  24  heures 
aj)rès  la  remise  de  la  marchandise  au  destinataire. 

(l.  I.NAPPLICABILITK  DU  PRIVILÈGE  AU  PROFIT  DU  TRANSPORTEUR  INTERMÉ- 
DIAIRE SLR  LE  PRIX  DU  A  l'entrepreneur  PRINCIPAL,  —  Le  privilège 
institué  par  l'article  2102  du  Gode  civil  ne  peut  s'appli(jner  au  profit  du 
transporteur  intermédiaire  sur  le  prix  dû  au  commissionnaire  principal  ; 
l'article  106  du  Code  de  commerce  est  matériellement  inapplicable  en 
pareil  cas  (Cour  de  cassation,  18  mai  1831,  Gérard  Schmidt  contre 
Bouvaltier)  (1). 

6.  Remise  du  double  du  récépissé  au  destinataire.  —  Aux  termes 
de  l'article  10  de  la  loi  du  13  mai  18G3,  le  double  du  récépissé  doit  accom- 
pagner l'expédition  et  être  rerais  au  destinataire,  qui  y  trouve  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  contrôler  l'exécution  du  contrat  de  transport. 

7.  Question  du  retrait  de  l'original  du  récépissé.  —  La  Compa- 
gnie a-t-elle  le  droit  de  retirer  l'original  du  récépissé  des  mains  du  desti- 
nataire ?  La  question  a  été  soulevée;  on  a  dit  que  la  remise  de  cette  pièce 
par  le  destinataire  constatait  la  libération  de  la  Compagnie.  Nous  ne 
croyons  pas  que  les  Compagnies  soient  autorisées  à  exiger  cette  restitution  : 
d'une  part,  en  effet,  l'expéditeur  s'abstient  souvent  de  transmettre  le  récé- 
pissé au  destinataire  ;  d'autre  part,  la  Compagnie  a,  pour  constater  sa 
décharge,  l'émargement  dn  ses  registres  de  sortie. 

Nous  ne  faisons  d'exception  que  pour  le  cas  où  l'expéditeur  lui-même 
voudrait  après  coup  retirer  sa  marchandise  (Voir  page  ()86). 

8.  Envoi  par  la  Compagnie  à  l'expéditeur  des  sommes  en  rem- 
boursement ou  débours.  —  Quand  lamarchandiseest  grevée  de  débours 
ou  n'est  livrable  (jue  contre  rembours<?ment,  la  Compagnie  doit  einoyer  à 
l'expéditeur  les  sommes  qu'elle  a  encaissées  pour  son  compte  (Voir 
pages  303,  30i  et  683 1. 

0.  Droit  de  la  Compagnie  de  refuser  la  remise  d'un  bulletin  de 

(1)  Nous  signalons,  sans  y  insister,  un  arrêt  du  ii  août  1871  (C*  de  l'Ouest  contre 
Lambert  et  préfet  de  la  Sarthe  .  par  lequel  la  cour  de  Rennes  a  maintenu  l'exercice  du 
droit  de  la  Compagnie,  malgré  l'inlerventioa  du  préfet  qui  avait  requis  le  transporl  pen- 
dant la  guerre  pour  soustraire  la  marchandise  a  l'ennemi.  C'est  une  espèce  trop  particu- 
lière, pour  mériter  une  étude  détaillée. 
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garantie  au  destinataire.  —  Lorsque  la  Compagnie  a  consenti,  moyen- 
nant un  bulletin  de  garantie,  à  expédier  une  marchandise  qu'aux  termes 
des  tarifs  elle  était  en  droit  de  refuser,  cette  pièce,  créée  pour  la  protéger 
contre  les  actions  éventuelles  en  responsabilité,  est  un  titre  qui  lui  appar- 
tient et  dont  le  destinataire,  non  plus  que  l'expéditeur,  ne  peut  prétendre 
à  la  déposséder  (Gourde  cassation,  15  mars  1882,  Sentupéry  et  G''  contre 
G'*  de  l'Est). 
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§  9.—  MESURES  A  PREiNDRE  PAR  LA   COMPAGNIE 

BN   CAS    DE   REFUS  DE   PRENDRE  LIVRAISON    OU  D'IUPOSSIBILITË    DE  LIVRER 

1.  Avis  à  donner  à  l'expéditeur.  —  L'arrèlé  du  30  novembre  187G, 
portant  lixation  des  frais  accessoires,  dispose  que  les  frais  de  magasinante 
sont  applicables  aux  marchandises  dont  le  destinataire  serait  absent  ou 
inconnu  ou  refuserait  de  prendre  livraison,  à  \^  condition  qu'avis  de  celte 
circonstance  soit  adressé  immédiatement  par  la  Compagnie  à  l'expéditeur 
ou  au  cédant. 

Cette  obligation,  que  l'arrêté  du  30  novembre  1876  rappelle  exclusive- 
ment au  point  de  vue  de  la  perception  des  frais  accessoires  et  ne  pouvait 
rappeler  (ju'à  ce  point  de  vue,  découle  de  la  nature  même  du  mandat 
conlié  au  transporteur. 

Le  voiturier  est  le  negotiorum  'gestor  de  l'expéditeur  ;  il  doit  faire  tous 
les  actes  qu'accomplirait  un  bon  père  de  famille.  Son  premier  devoir  est 
évidemment  de  prévenir  l'expéditeur  de  l'incident  et  de  lui  demander  ses 
instructions.  En  négligeant  de  le  remplir,  il  s'expose  à  des  dommages- 
intérêts  et  même  au  laissé  pour  compte  (Gourde  cassation,  22  janvier  1873, 
C*  de  l'Ouest  contre  Due  et  Ternon  ;  —  21  avril  187't,  C''  d'Orléans  contre 
Duchausson).  Celte  obligation  est  plus  particulièrement  étroite  pour  les 
marchandises  livrables  contre  remboursement  (Cour  de  cassation,  7  juin 
1886,  Q'  de  l'Est  contre  Boin  et  Constantin  et  C''  de  P.-L.-M.). 

En  cas  de  transport  commun,  il  suflit  que  la  Compagnie  destinataire 
avertisse  celle  avec  laquelle  elle  a  contracté  :  ne  tenant  pas  directement  son 
mandat  de  l'expéditeur,  elle  n'est  point  obligée  de  l'aviser  (Cour  de  cassa- 
tion, 3  avril  1878,  C'  de  P.-L.-M.  contre  C''  du  Midi  et  Rivière). 

L'avertissement  préalable  à  toute  autre  mesure  ne  s'impose  cependant 
pas: 

1"  au  cas  oîi  la  marchandise  est  susceptible  d'une  altération  rapide; 

2'  au  cas  où  le  refus  du  destinataire  est  motivé  par  des  dommages  dus 
au  fait  de  la  Compagnie  et  engageant  sa  seule  responsabilité''. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  appartient  à  la  Compagnie  d'apprécier  si  elle  a 
intérêt  à  avertir  l'expéditeur. 

i.  Nécessité  d'un  ordre  de  l'expéditeur  pour  la  réexpédition  de 
la  marchandise  à  la  gare  de  départ.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé, 
le  21  mars  1848,  que  la  Compagnie  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  la  mar- 
chandise à  l'expéditeur  (Les  Jumelles  contre  Doreau).  L'article  106  du  Gode 
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de  commerce  et  le  décret  du  13  août  1810  soDt  évidemment  exclusifs  de 
cette  obligation. 

En  faisant  la  réexpédition  sans  ordre  de  l'expéditeur,  la  Compagnie 
engagerait  sa  responsabilité.  Toutefois,  elle  serait  couverte  par  l'accepta- 
tiou  de  l'expéditeur.  Celui-ci  ne  pourrait  la  rechercher,  après  avoir  reçu  la 
marchandise  ainsi  réexpédiée  au  point  de  départ  (Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  21  novembre  1868,  Picard  contre  C'<=  d'Orléans)  ;  il  devrait  à 
la  Compagnie  les  frais  du  double  transport  et  éventuellement  les  frais  et 
dépenses  accessoires. 

3.  Accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  106 
du  Code  de  commerce.  —  [^'article  106  du  Code  de  commerce  porte  les 
dispositions  suivantes  :  «  En  cas  de  refus  ou  de  contestation  pour  la  ré- 
«  ception  des  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  coustaté  par  des 
«  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son 
V  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pieddune  requête.  — 
«  Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  lieu  public,  peut 
«  en  être  ordonné.  —  La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voi- 
((  turier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture.  » 

Bien  que  cet  article  ne  vise  que  le  cas  de  refus  ou  de  contestation,  il 
est  considéré  comme  applicable  au  cas  où  le  destinataire  n'a  pu  être 
trouvé  (Cour  de  cassation,  25  avril  1837,  Laurent  contre  Perrault,  et 
21  mars  18i8,  Les  Jumelles  contre  Doreau).  La  loi  a  voulu  qu'au  cas  de 
difficulté  dans  l'exécution  du  contrat  de  transport,  le  président  du  tribunal 
de  commerce  ou  le  juge  de  paix  prît  en  main  les  intérêts  de  l'expéditeur. 

Il  y  a  là  trois  ordres  de  mesure  que  nous  avons  à  examiner  successi- 
vement. 

a.  YÉRiFiCATiON  DE  l'état  DE  LA  MARCHANDISE.  — Il  Serait  iuutile  de  re- 
produire ici  les  indications  données  page  734,  au  sujet  de  cette  vérification. 

Toutefois  il  importe  de  faire  remarquer  que  la  vérification  de  l'état  de 
la  marchandise  ne  s'impose,  en  général,  qu'au  cas  de  contestation  pour 
avarie  ou  perte  partielle,  susceptible  d'engager  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  (1).  Cette  vérification  serait  souvent  sans  objet,  si  le  refus 
d'acceptation  par  le  destinataire  provenait  d'une  autre  cause,  par  exemple 
d'un  retard  ou  d'un  différend  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire. 

il  Quand  une  roarch.indise  est  avariée,  le  destinataire  a  le  droit,  sauf  les  exceptions 
résultant  des  clauses  de  non-garantie,  de  refuser  le  paiement  du  prix  de  transport  tant  qu'il 
n'est  pas  indemnisé  du  dommage  et.  par  suite,  celui  de  refuser  la  marchandise  si  le 
voiturier  ne  veut  en  faire  la  livraison  que  contre  h  paiement  de  ce  prix  Cour  de  Chambéry, 
7  mars  1870,  C*  de  P.  L.-M.  contre  Gillio 


LIVRAISON   DES    MARCHANDISES  747 

Cependant,  si  la  Compagnie  a  des  raisons  de  craindre  un  retard  pro- 
longé dans  la  remise,  elle  peut  avoir  intérêt  à  faire  constater  l'état  de  la 
marchandise  pour  couvrir  sa  responsabilité  en  cas  d'avaries  ultérieures 
résultant  de  ce  retard. 

Quand  l'opération  est  utile,  elle  doit  être  provoquée  par  la  partie  la 
plus  diligente.  La  Compagnie  est  intéressée  à  ne  pas  l'ajourner. 

h.  DkPÔT,  SEQUESTRE,  TRANSPORT  DANS  UN  LIEU  PUBLIC.    —   Le  transport 

dans  un  lieu  public  de  la  marchandise  en  souffrance  entre  les  mains  de  la 
Compagnie  n'est  point  obligatoire  pour  elle.  Nous  l'avons  établi,  page712. 
Elle  n'est  pas  tenue  d'user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  a  attribuée. 

c.  Vente  de  la  marchandise.  —  Quelle  que  soit  la  raison  du  refus  ou 
de  l'impossibilité  de  livrer,  la  Compagnie  doit  poursuivre  la  vente  de  la 
marchandise,  si  celle-ci  est  sujette  à  détérioration  ou  si  sa  valeur  est  ma- 
nifestement inférieure  aux  frais  de  garde.  Elle  n'a  pas  à  attendre,  avant 
d'y  procéder,  les  ordres  de  l'expéditeur.  Malgré  le  caractère  facultatif  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  106,  c'est  un  acte  de  sage  gestion  qui  s'im- 
pose à  elle.  En  n'usant  pas  de  son  droit,  elle  s'exposerait  à  être  recher- 
chée pour  ne  point  avoir  apporté  à  la  conservation  de  la  marchandise  les 
soins  exigés  du  dépositaire. 

Dans  les  autres  cas.  elle  n'est  nullement  contrainte  de  poursuivre  la 
vente;  elle  reste  libre,  soit  de  recourir  à  ce  moyen,  soit  de  garder  la  mar- 
chandise en  magasin,  soit  d'en  demander  le  transport  dans  un  lieu  public, 
sauf,  bien  entendu,  à  supporter  les  conséquences  de  sa  détermination,  si 
elle  était  ensuite  reconnue  responsable  du  défaut  de  livraison  (Cour  de  cas- 
sation, 20  mai  1877,  C'«  de  l'Est  contre  Cuvillier;  —  3  avril  1878,  C'«  de 
P.-L.-M.  contre  C'«  du  Midi  et  Rivière). 

Certains  auteurs  ont  même  contesté  à  la  Compagnie  le  droit  de  faire  vendre 
la  marchandise,  lorsque  le  refus  de  retrait  se  lie  à  une  contestation  sur  des 
déchets  ou  des  avaries.  Ils  ont  fait  remanjuer  :  1°  que  la  vente  rendrait 
impossible  la  constatation  des  avaries;  2°  que  la  Compagnie  pouvait  être 
condamnée  à  payer  une  indemnité  supérieure  au  prix  de  transport  et  être 
ainsi,  en  définitive,  débitrice  au  lieu  d'être  crt'îancière.  Cette  inttM'prétation 
de  l'article  106  du  Code  de  commerce  est  trop  rigoureuse  :  d'une  part,  la 
vente  est  précédée,  en  pareil  cas,  d'une  vérification  contradictoire;  d'autre 
part,  la  Compagnie  a  une  solvabilité  suffisante  pour  que  les  droits  de  l'ex- 
péditeur ou  du  destinataire  ne  soient  pas  compromis.  Néanmoins,  il  ne 
doit,  en  pareille  occurrence,  être  fait  que  des  applications  très  réservées 
de  larticle  106. 
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L'article  106  du  Code  de  commerce  ne  prévoit,  avant  la  vente,  ni  mise 
en  demeure,  ni  signification  de  l'ordonnance  du  magistrat  qui  a-autorisé 
cette  vente,  ni  publicité.  Ces  formalités  peuvent,  en  effet,  être  souvent 
incomf)atiblesavec  la  nécessité  de  procéder  rapidement  à  l'aliénation  (Cour 
de  Paris,  8  mai  1857  ;  corn-  de  Montpellier,  30  juin  1871,  G'^  de  P.-L.-M. 
contre  Bayron)  (1). 

La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  qu'une  Compagnie  ne  pouvait 
être  condamnée  par  le  seul  motif  qu'elle  avait  effectué  la  vente  sans  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'article  106,  sans  solliciter  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  commerce  ou  du  juge  de  paix  (Cour 
de  cassation,  26  mars  1879,  C'^  du  Nord  contre  Ducardon  ;  —  16  novem- 
bre 1881,  G'*  du  Nord  contre  Merville;  —  17  juillet  1883,  C'«  de  l'Ouest 
contre  Lamarre;  —  19  mai  1886,  C'^  de  l'Ouest  contre  Lamarre;  —  26 
janvier  1887,  C'^  du  Midi  contre  Bruel)  (2).  Bien  que  l'inobservation  de 
l'article  106  engage  dans  une  certaine  mesure  la  responsabilité  de  la  Com- 
pagnie, celle-ci  ne  peut,  à  défaut  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  être 
tenue  de  rembourser  au  destinataire  une  somme  supérieure  au  produit  de 
la  vente,  s'il  n'est  pas  établi  qu'un  préjudice  en  soit  résulté  pour  le  deman- 
deur. Trois  de  ces  arrêts  ont  été  rendus  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  de 
marchandises  exposées  à  dépérir  ou  à  s'altérer,  par  suite  de  la  rigueur  de 
la  température. 

L'intervention  d'un  officier  public  pour  procéder  à  la  vente  n'est  pas 
nécessaire  ;  elle  n'est  exigible  que  si  la  vente  est  ordonnée  par  autorité 
de  justice  (Cour  de  Paris,  18  février  1884,  État  contre  Seurat-Chambon 
et  C"'  de  P.-L.-M.  et  de  l'Est). 

La  Compagnie  est  autorisée  à  prélever  directement  les  frais  de  justice 
et  de  vente.  Elle  n'est  tenue  de  verser  que  le  surplus  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  (Cour  de  Paris,  20  juillet  1878,  C"  de  l'Ouest  contre 
Walter  et  Pesteur).  En  cas  d'insuffisance  du  prix  de  vente  pour  couvrir 
les  frais,  elle  a  une  action  contre  l'expéditeur;  cette  action  ne  saurait  être 
repoussée  par  le  motif  qu'elle  aurait  été  tardive  et  que  la  Compagnie  aurait 
ainsi  commis  une  faute,  dès  lors  que  le  délai  de  prescription  n'est  pas 
expiré  (Cour  de  cassation,  4  février  1867,  C"'  d'Orléans  contre  Biquet). 

La  demande  formée  par  une  Compagnie,  à  l'effet  d'être  autorisée  à 
vendre  la  marchandise  pour  se  couvrir  du  prix  de  transport  et  des  frais  de 


(1)  A  fortiori  la  Compagnie  n'est-elle  point  tenue  de  se  conformer  aax  prescriptions  de 
Tarticle  617  du  Code  de  procédure  ciTÏle. 

(3)  Dans  cette  espèce,  il  y  avait  eu  saisie-arrêt  sur  la  marchandise.  Bien  que  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  soit  fondé  sur  le  défaut  de  motifs  du  jugement,  les  termes  de  cet  arrêt 
paraissent  néanmoins  exprimer  la  même  doctrine  que  les  précédents. 
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magasinage,  constitue  une  demande  indéterminée  soumise  aux  deux  degrés 
de  juridiction  (Cour  de  cassation,  26  novembre  1873,  Pitrat  et  Glas  contre 
C'*deP.-L.-M.). 

4.  Application  du  décret  du  3  août  1810  aux  marchandises  délais- 
sées par  l'expéditeur  ou  le  destinataire.  —  Aux  termes  du  décret  du 
13  août  1810,  les  ballots,  caisses,  malles,  paquets  et  tous  autres  objets,  qui 
auraient  été  confiés  à  des  entrepreneurs  pour  être  transportés,  doivent, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du 
jour  d'arrivée  au  lieu  de  destination,  être  vendus  par  voie  d'enchère 
publi(jue,  à  la  dilijjence  de  l'administration  des  domaines  et  après  l'ac- 
complissement des  formalités  que  détermine  le  décret. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  (jue  ce  décret  s'appliquait,  non  seule- 
ment aux  colis  égarés  dont  l'expéditeur  ne  serait  pas  connu,  mais  en- 
core aux  marchandises  que  le  destinataire  refuserait  de  recevoir  et  qui 
seraient  également  délaissées  par  l'expéditeur  (Cour  de  cassation,  3  avril 
1878,  C»  de  P.-L.-M.  contre  G*=  du  Midi  et  Rivière).  Ainsi,  lorsque  la 
Compagnie  n'a  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par  l'article  106  du 
Gode  de  commerce,  elle  ne  fait  qu'exercer  son  droit,  en  remettant  la  mar- 
chandise au  domaine  après  l'expiration  du  délai  de  six  mois.  Elle  ne  peut 
être  recherchée  pour  s'être  conformée  à  des  prescriptions  réglementaires. 

Nous  avons  fait  connaître,  page  184,  les  dispositions  arrêtées  le  20  avril 
1863  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  de  concert  avec  le  Ministre  des 
finances,  au  sujet  des  droits  de  magasinage  à   percevoir  en  pareil  cas. 

Par  une  circulaire  ministérielle  du  30  juillet  1872,  les  Compagnies 
ont  été  invitées  à  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  décret  de  1810  leur  inter- 
disait de  procéder  elles-mêmes  à  la  vente  et  que  cette  opération  devait  être 
exclusivement  réservt*c  à  un  oflicior  public. 
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§  10.  -  REVENDICATION.  —  SAISIE-ARRÈT 

1.  Revendication  de  la  marchandise  en  cas  de  faillite  du  destina- 
taire. —  L'article  576  du  Gode  de  commerce  permet  de  revendiquer  les 
marchandises  expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  a  pas  été  effec- 
tuée dans  ses  magasins  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les 
vendre  pour  son  compte.  Néanmoins  la  revendication  n'est  pas  recevablc 
si,  avant  leur  arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur 
factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voitures  signées  par  l'expéJiteur. 

Aux  termes  de  l'article  577,  le  vendeur  peut  retenir  les  marchandises 
par  lui  vendues  qui  ne  sont  pas  délivrées  au  faiUi  ou  qui  n'ont  pas  encore 
été  expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte. 

Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  576  et  577  et  sous  l'autorisation 
du  juge-commissaire,  les  syndics  ont  la  faculté  d'exiger  la  livraison  des 
marchandises,  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli 
(Art.  578). 

Les  syndics  peuvent,  atec  l'approbation  du  juge-commissaire,  ad- 
mettre les  demandes  en  revendication  :  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal 
prononce  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire  (Art.  579). 

Les  questions  que  soulève  l'application  de  cette  partie  du  Code  de  com- 
merce ne  sauraient  être  traitées  avec  détails  dans  un  ouvrage  spécialement 
consacré  à  l'exploitation  proprement  dite  des  chemins  de  fer.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  quelques  indications  très  sommaires. 

L'article  576  du  Gode  de  commerce  n'ayant  pas  délini  ce  qui  constitue 
le  magasin  de  l'acheteur,  il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider  d'après 
les  circonstances  de  la  cause  (Gour  de  cassation,  17  août  1871,  syndics 
Rety  contre  Charbonnier  et  autres). 

Cependant  deux  principes  se  dégagent  de  la  jurisprudence  : 

1"  Par  le  mot  tradition,  la  loi  a  entendu  une  délivrance  effective  et 
matérielle  ; 

2°  Les  marchandises  déposées  dans  les  gares  et  non  encore  livrées  au 
destinataire  doivent  être  considérées  comme  en  cours  de  route  et  peuvent 
être  revendiquées  entre  les  mains  de  la  Compagnie  (Cour  de  Paris,  24  mai 
1855,  Wolffshon  et  Perlhœfter  contre  syndic  Rosende;  —  cour  d'Orléans, 
2i  mai  1859,  Aussère  contre  syndic  Yialle  ;  —  cour  d'Aix,  4  mai  1869, 
syndic  Requiston  contre  Gardanne  ;  —  cour  de  Limoges,  24  mars  1870, 
Pasquier  contre  faillite  Demay-Polony). 

Une  saisie  conservatoire  pratiquée  par  un  créancier  du  failli  sur  des 
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marchandises  en  cours  de  voyage  et  non  suivie  d'effet  ne  saurait  être  assi- 
milée à  la  tradition  dans  les  magasins  du  failli  (Cour  de  cassation, 
18  février  1874,  Avrilleau  coniro  sjTidics  Suzanne). 

Le  fait  que  le  destinataire  aurait  payé  le  prix  du  transport  et  réexpédié 
la  marchandise,  mais  sans  l'avoir  retirée,  ne  porte  pas  obstacle  à  la  reven- 
dication (Cour  d'Orléans,  24  mai  1830,  Aussère  contre  syndic  Vialle).  Mais 
il  en  serait  autrement,  s'il  y  avait  eu  délivrance  effective  (Cour  de  Besan- 
çon, 16  mars  18()0,  Delbende  contre  Baurand). 

I^  constitution  à  rentre|>ôt  de  la  douane  n'éciuivaut  à  une  tradition 
que  si  elle  a  été  opérée  par  le  failli  (Cour  de  Paris,  24  mai  1850,  Wolff- 
shon  et  Perihœfter  contre  syndic  Rosende;  —  cour  de  Rennes,  20  février 
1802,  Schon  contre  syndics  Clienillez  et  Gautier). 

Les  marchandises  expédiées  à  un  commerçant  en  faillite  peuvriii  «lie 
revendiquées,  malgré  la  tradition,  dans  les  magasins  de  son  commission- 
naire, si  celui-ci  ne  les  a  reçues  (jue  pour  les  réexpédier  à  son  mandant 
(Cour  de  cassation,  7  mars  1848,  Bignand  contre  .Milland),  s'il  n'a  pas 
pouvoir  de  les  revendre  (Cour  de  iMetz,  23  août  18(30,  Lebœuf-Praume 
contre  Mardoyer  et  cons.). 

Le.  droit  de  revendication  entre  les  mains  de  la  Compagnie  appartient 
au  propriétaire,  même  non  expéditeur,  bien  que  celui-ci  n'ait  pas  con- 
tracté avec  la  Compagnie  (Cour  de  cassatiou,  9  avril  1879,  Hamard  contre 
C*  du  Nord  et  Van  Gendt). 

La  revendication  est  admise  malgré  la  vente  faite  sur  lettre  de  voiture, 
si  cette  vente  a  été  déclarée  non  sérieuse  (Cour  de  cassation,  5  novembre 
1845,  Ballard  contre  syndic  Rey),  ou  si  elle  a  eu  lieu  sous  une  condition 
non  réalisée,  si,  par  exemple,  la  marchandise  a  été  refusée  par  le  second 
acheteur  (Cour  de  Limoges,  24  mars  1870,  Pasquier  contre  (iaston). 

Elle  jR'ut  être  arrêtée,  non  seulement  par  une  revente  proprement 
dite,  mais  encore  par  la  constitution  d'un  gage  sur  la  marchandise  ven- 
due ;  à  ^et  égard,  un  récépissé  de  chemin  de  fer  équivaut  à  la  lettre  de 
voitui-e  et  permet  de  constituer  le  gage,  aux  termes  de  l'article  1)2  du  Code 
de  commerce  :  cet  article  dispose,  en  effet,  que  le  créancier  saisi  par  une 
lettre  de  voiture  est  réputé  avoir  la  marchandise  en  sa  possession  (Cour 
de  Douai,  12  décembre  187'».  Yiéville.  Judas  et  C,"  contn*  syndic  de  Rcer 
et  Cré<lit  du  Nord). 

2.  Saisie-arrêt.  —  I^es  créanciers  de  l'expéditeur  et  du  destinataire 
peuvent,  en  vertu  des  articles  r).*)7  et  suivants  du  (^ode  de  procédure 
civile,  saisir-arrêter  entre  les  mains  de  la  Compagnie  les  marchandises 
appartenant  à  leur  débiteur. 
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En  rè-gle  générale,  la  Compagnie  n'a  pas  à  se  faire  juge  du  mérite  des 
oppositions  (Cour  de  cassation,  10  juin  187(5,  Desquennes  contre  C*  de 
P.-L.-M.  ;—  19  juillet  1882,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Portanier  et  Arnuifi.  — 
Cour  de  Paris,  28  avril  1868,  Auffroy  contre  C'=  de  P.-L.-M.  ;  —  12  juillet 
1876,  C'e  de  P.-L.-M.  contre  Batisse-Digeon.  —  Cour  de  Rouen,  28  janvier 
1878,  C''  du  Nord  contre  Heurteux). 

La  désignation  du  destinataire  sur  la  lettre  de  voiture  n'étant  point 
indicative  de  propriété,  le  transporteur  n'a  pas  à  passer  outre  à  une  oppo- 
sition formée  contre  l'expéditeur  (Cour  de  cassation,  19  juillet  1882,  C'* 
de  P.-L.-M.  contre  Portanier  et  Arnuifi). 

La  Compagnie  est  donc  en  droit  de  refuser  de  se  dessaisir,  tant  qu'on 
ne  lui  justifie  pas  d'une  mainlevée  ou  d'une  décision  judiciaire  indiquant 
entre  quelles  mains  elle  doit  vider  les  siennes  (Cour  de  cassation,  20  juin 
1876,  Desquennes  contre  C'-^  de  P.-L.-M.  ;  —  19  juillet  1882,  C'^de  P.-L.-M. 
contre  Portanier  et  Arnuifi). 

Elle  ne  saurait  être  responsable  du  retard  apporté  à  la  délivrance  de  la 
marchandise  et  peut  même  exiger  le  paiement  des  frais  de  magasinage 
(Cour  de  cassation,  20  juin  1876).  Mais  le  saisi  a,  bien  entendu,  un  recours 
contre  le  saisissant. 

Aucune  disposition  légale  n'oblige  la  Compagnie  à  prévenir  le  desti- 
nataire des  saisies-arrêts  formées  entre  ses  mains  (Cour  de  cassation. 
20  juin  1876).  C'est  au  destinataire  qu'il  appartient  de  lui  réclîftier  la 
livraison  et  de  provoquer  ainsi  des  explications  de  sa  part. 

La  Compagnie  peut-elle  également  s'abstenir  de  donner  à  l'expéditeur 
avis  des  oppositions  qui  existeraient  du  chef  du  destinataire  et  qui  porte- 
raient ainsi  obstacle  à  la  livraison  de  la  marchandise?  Le  Code  de  procé- 
dure civile  ne  lui  impose  point  d'obligation  à  cet  égard.  Mais  nous  avons 
vu  précédemment  que  les  Compagnies  ont  le  devoir  d'avertir  les  expédi- 
teurs des  incidents  de  nature  à  empêcher  ou  à  retarder  l'exécution  du 
contrat  de  transport  (I). 

Lorsque  la  marchandise  saisie  est  susceptible  de  dépérir,  la  Compagnie 
peut,  malgi-é  la  saisie,  en  poursuivre  la  vente  conformément  à  l'article  106 
du  Code  de  commerce.  L'opposition  ne  peut  en  effet  porter  atteinte  à  son 
droit  d'assurer  le  recouvrement  des  frais  de  transport,  par  les  moyens  que 
la  loi  a  mis  à  sa  disposition.  D'un  autre  côté,  la  vente,  loin  de  compro- 
mettre les  droits  du  saisi  ou  du  saisissant,  les  sauvegarde  au  contraire,  en 


(!)  Nous  ne  parlons  pas  des  saisies  faites  contre  lexpédileur,  puir.qu'aux  termes  du  Code 
de  procédure  civile  le  saisissant  est  tenu  de  dénoncer  la  saisie-arrét  ou  opposition  au  dc- 
biteor  saisi  et  de  l'assigner  en  validité. 
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ûv liant  la  perte  de  la  marchandise  et  raugmentation  rrustratoire  des  frais 
de  magasinage  (1). 

Si,  dans  la  plupart  des  cas,  la  Compagnie  na  pas  à  se  faire  juge  du 
mérite  des  oppositions,  cette  règle  souffre  une  exception  en  cas  de  saisie- 
arrôt  contre  le  destinataire  de  marchandises  expédiées  avec  clause  de  rem- 
l)oursement.  Ces  marchandises  no  deviennent  la  propriété  du  destinataire 
que  lorsqu'il  en  a  pris  livraison  et  les  a  payées  entre  les  mains  de  la  Com- 
pagnie. L'opposition  qui  les  frappe  est  donc  manifestement  sans  valeur;  le 
transporteur  n'a  pas  à  en  tenir  compte;  il  ne  peut  se  dispenser  d'exécuter 
son  mandat,  soit  en  les  remettant  au  destinataire,  soit  en  les  restituant  à 
l'expéditeur,  si  celui-ci  les  r,''clame,  soit  en  les  livrant  à  un  autre  destina- 
taire désigné  par  rcxpéditeur.  Faute  par  la  Compagnie  de  se  conformera 
ces  principes,  elle  engage  sa  responsabilité;  mais  elle  a  un  recours  en  ga- 
rantie contre  le  saisissant  ([ui  a  formé  à  tort  une  opposition  (Cour  do  cas- 
sation, 2()  avril  188i,  C''  du  Nord  contre  Voisin;  —  13  avril  1885,  Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'État  contre  Clément,  Gendraud  et 
Kaure). 

Quand  la  marchandise  a  été  restituée  à  l'expéditeur  avant  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  contre  le  destinataire,  la  Compagnie  ne  doit  pas  se  refuser 
à  exécuter  un  second  contrat  de  transport  au  nom  d'un  autre  destinataire 
pour  la  même  marchandise  (Cour  de  cassation,  13  janvier  i87o,  C'""  d'Or- 
léans contre  Lambert). 

Une  opposition  formée  entre  les  raainsd'unc  Compagnie  contre  tous  les 
objets  appartenant  à  une  autre  Compagnie  ne  p«'ut  être  considérée  comme 
frappant  les  marchandises  destinées  à  êire  remises  à  cette  dernière,  en  sa 
«pialité  de  transporteur  ((k)ur  de  Paris,  30  décembre  1871,  C'«  d'Orléans 
contre  Guillou-Hucquet  et  C'). 

Il  y  a  lieu  enfin  de  rappeler  que,  faute  de  demande  en  validitt'de  la  saisie 
et  de  dénonciation  de  cette  demande  à  la  Compagnie  dans  les  délais 
légaux,  la  Compagnie  pourrait  et  devrait  passer  outre,  en  vertu  de 
l'article  565  du  Code  de  procédure  civile. 

3.  Saisie-exécution.  —  La  voie  de  la  saisie-exécution  nV.sl  ouverte 
au  créancier  (pi'autanl  (|ue  les  meubles  qu'il  veut  saisir-arrêter  sont  encore 
aux  mains  de  son  débiteur.  Quand  les  meubles  sont  détenus  par  un  tiers, 
c'est  parla  voie  de  la  saisie-arrêt  qu'il  doit  être  procédé  (Cour  de  cassation, 
i  décembre  1807,  époux  Brinon  contre  Bréchemin-Aucoc). 


(1)  Voir  l'arrêt  Je  la  Cour  Je  cassalioii  <lu  i6  juovier  1H87  (C*  du  .Midi  contre  Broel}. 
IV  48 
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I^  saisie-exécution  ne  peut  donc  être  pratiquée  pour  les  marchan- 
dises que  la  Compagnie  a  prises  en  charge  et  n'a  point  encore  livrées  au 
destinataire  (Cour  de  cassation,  4  décembre  1867  ;  cour  de  Bordeaux, 
30  novembre  1875,  Beaumartin  contre  Nau  et  G'^  des  Charentes)» 


CHAPITRE  XVIII 


RESPONSABILITÉ    DES   COMPAGNIES 

POUR   RETARD,    AVARIE   OU   PERTE 

Di;     LA    MARCHANDISE    ET    POUR     FAU8SK    APPLICATION    OU    ERREUR 

MANS      l'application     DES     TARIFS 


§  1.   -  RESPONSABILITE  DES  COMPAGNIES 

PODR    RETARD  DANS   LA    LIVRAISON 

I.  Base  des  actioiis  en  respoiisabilité.  —  Les  textes  généraux  sur 
lesquels  peuvent  se  fonder  ordinairemeut  les  actions  cnresponsabilitésont: 

—  l'article  1142  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  toute  oblipaliuii  de 
faire  se  résout  en  domiuages -intérêts,  au  cas  d'inexécution  de  la  part  du 
débiteur; 

—  les  articles  1147,  1148,  1149,  qui  prévoient  l'allocation  de  dommages- 
intérêts  pour  le  retard  dans  l'exécution,  comme  pour  rinexécution  de 
l'obligation,  sauf  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  ; 

—  les  articles  1382  et  suivants,  relatifs  à  la  réparation  du  dommage 
causé  à  autrui  ; 

—  les  articles  97,  99  et  104  du  Code  de  commerce  ainsi  conçus: 
Article  97.  —  «  Le  commissionnaire  est  garant  de  l'arrivée  des  mar- 

('  cliandises  et  effets  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  do  voiture,  hors 
«  le  cas  de  force  majeure  légalement  constaté.  » 

Article  99.  —  «  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermé- 
«  diaire  auquel  il  adresse  la  marchandise.  » 

Article  104.  —  «  Si,  par  l'effet  de  la  force  majeure,  le  transport  n'est 
«  pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  a  indemnité  contre 
«  le  voiturier  pour  cause  de  retard  »  ; 

—  enfin  l'article  22  de  la  loi  du  lo  juillet  1845,  qui  consacre  spécialement 
pour  les  cheminsde  fer  la  responsabilité  des  concessionnaires  on  fermiers, 
en  cas  de  dommage  causé  par  les  adininistraleurs,  directeurs  et  employés 
à  un  titre  quelconque  (1). 

(1)  La  Conapagnie  est  notamment  responsable  de  ses  camionneurs  (Voir  Cour  de  cassa-* 
tion,  31  mai  1H75,  Hossal  frères  contre  C"  de  l'.-L.M.). 
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±  Personnes  ayant  qualité  pour  prétendre  à  une  indemnité.  — 
a.  ExpÉDiTKLR  KT  DESThNATAiRE.  —  L'action  en  responsabilité  pouF  vlolatiou 
du  contrat  de  transport  peut  être  intentée  par  l'expéditeur  et  par  le  desti- 
nataire. 

L'expéditeur  est  incontestablement  recevable  à  agir:  car  c'est  lui  qui  a 
contracté  avec  le  commissionnaire  ou  le  voiturer.  On  ne  saurait  lui  dénier 
le  droit  dose  faire  rendre  compte  de  l'exécution  du  contrat  et  de  poursuivre 
la  réparation  du  préjudice  qu'a  pu  lui  causer  la  violation  des  engagements 
contractés  par  la  Compagnie  en  vertu  de  la  lettre  de  voiture  (Voir  par 
exemple  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  décembre  1873,  G'"  du  Nord 
contre  Guillet). 

Il  n'y  a  aucuu  doute  non  plus  sur  la  recevabilité  de  l'action  du  desti- 
nataire, quand  celui-ci  est  propriétaire  de  la  marchandise  :  car,  d'après 
l'article  100  du  Gode  de  commerce,  «  la  marchandise  sortie  du  magasin  du 
«  vendeur  ou  de  l'expéditeur  voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux 
«  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient,  sauf  son  recours  contre 
«  le  commissionnaire  et  le  voiturier  chargés  du  transport  )>.  Mais  le  desti- 
nataire ne  fùt-il  pas  propriétaire  de  la  marchandise,  son  action  n'en  serait 
pas  moins  recevable  :  l'expéditeur,  en  effet,  en  contractant  avec  la  Com- 
pagnie, a  stipulé  non  seulement  à  son  profit,  mais  encore  au  profit  du 
destinataire,  et  une  telle  stipulation  est  valable  aux  termes  de  l'article  1121 
du  Gode  civil.  La  lettre  de  voiture  est  pour  le  destinataire  un  titre  qui  lui 
confère  le  droit  d'agir  en  justice  en  son  nom  personnel  (Voir  par  exemple 
un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  21  juillet  1873,  G'*  du  Nord  contre 
Michel,  Ghamot  et  Bourdon  et  O"). 

A  peine  est-il  nécessaire  d'ajouter  que  l'action  contre  la  Compagnie 
pour  une  même  cause  ne  peut  appartenir  simultanément  à  l'expéditeur  et 
au  destinataire.  Il  en  serait  autrement,  si  ta  cause  était  différente. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  du  destinataire  ne  s'opposerait 
pas  à  une  action  de  l'expéditeur  (Gour  de  cassation,  21  avril  1874,  C^ 
d'Orléans  contre  Duchaussoy). 

La  Compagnie  ne  saurait  d'ailleurs  repousser  l'action  de  l'expéditeur 
ou  du  destinataire,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  sont  que  des  intermédiaires. 
S'agissant  de  l'exécution  du  contrat  de  transport,  elle  n'a  à  connaître  que 
les  pei'sonnes  qui  ont  contracté  avec  elle.  La  Gour  de  cassation  en  a  jugé 
ainsi,  lelOnovembre  187o  (G'*' du  Nord  contre  Estrangin  etC"  de  P.-L.-M.), 
à  propos  d'une  action  intentée  par  un  commissionnaire  de  transport  qui 
était  désigné  sur  la  lettre  de  voiture  comme  destinataire  et  qui  agissait  en 
son  nom  personnel  (1). 

(1;  S'il  élait  établi  cependant  que  le  destinataire  n'eût  aucun  intérêt  personnel  et  ne  fût 
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b.  Tiers.  —  En  règle  générale,  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes,  d'après  l'article  11()5  du  Code  civil.  Elles  ne  peu- 
vent nuire  aux  tiers,  ni  leur  profiter  autrement  que  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  1121. 

Les  actions  fondées  sur  l'inexécution  du  contrat  ne  doivent  donc  ordi- 
nairement appartenir  qu'à  l'expéditeur  et  au  destinataire. 

Cependant,  si  le  destinataire, par  exemple,  donne  à  la  Compagnie  l'or- 
dre de  livrer  la  marchandise  à  un  camionneur  ou  à  un  entrepreneur  de 
réexpédition,  celui-ci  peut  avoir  un  intérêt  personnel  à  intenter  une 
action  à  la  Compagnie  et  avoir  qualité  pour  le  faire,  sans  violer 
la  maxime  :  «  Nul,  en  France,  ne  plaide  par  procureur.  »  La  Cour  de 
cassation  a  reconnu  la  i^ecevabilité  des  actions  de  cette  nature  (6  novembre 
1871,  C'«  des  Charentes  contre  Bordes  et  autres  :  action  en  répétition,  par 
le  camionneur  du  destinataire,  des  frais  de  camionnage  indûment  perçus 
par  la  Compagnie;  bien  qu'étant  un  tiers  par  rapport  au  destinataire  et  à 
la  Compagnie,  cet  intermédiaire  se  trouvait  dans  le  cas  exceptionnel  prévu 
par  l'article  1121  du  Code  civil;  —  20  janvier  1874,  C'  de  lEst  contre 
Luzzani  :  action  en  réparation  d'avarie  exercée  par  un  conunissionnaire 
de  roulage;  ce  commissionnaire  ayant  dû  réparer  le  dommage  avait  intérêt 
à  s'en  faire  couvrir  par  la  Compagnie). 

L'action  du  porteur  du  récépissé,  régulièrement  subrogé  aux  droits 
du  destinataire  primitif,  est  également  recevable  (Cour  de  cassation, 
21  juillet  1875,  C"  du  Nord  contre  Michel,  Chamot  et  Bourdon  et  G"). 

Plus  généralement,  les  créanciers  du  destinataire  ou  de  l'expéditeur 
peuvent  bénéficier,  à  cet  égard,  des  dispositions  de  l'article  116()  du  Code 
civil  (même  arrêt). 

Par  deux  arrêts  que  nous  avons  déjà  cités  (22  novembre  1871,  C*  du 
Nord  contre  Chapel-Bertron,  et  4  mars  1874,  C'"  de  P.-L.-M.  contre 
llébrard  fils.  Rivière  et  C'),  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  des  jugements 
portant  allocation  d'indemnités  à  des  maisons  de  commerce  pour  retard 
dans  la  livraison  des  bagages  de  leurs  voyageurs. 

Toutefois,  ce  sont  là  des  cas  excepliomiels  qui  doivent  être  restreints 
dans  d'étroites  limites.  On  pourra  consulter  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  9  avril  1879  (Hamard  contre  C"  du  Nord  et  Van  Gendt)  et  un  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine  du  28  avril  1880  (Perrey  contre  Portallier 


qu'un  agent  de  l'eipéiliteur,  son  action  pourrait  être  repousséc  comme  irrccvabie  (Tril)o- 
iial  de  commerce  de  l>yon,  19  mai  186K,  Gosse  de  Sorlaj  contre  C  de  P.-L.-.M.  ;  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine.  27  mai  1868,  Achard  contre  G"  de  P.-L.-M.  :  facteurs  chargés 
de  vendre  des   marchandises  pour  le  compte  et  aux  risque»  et   périls  des   expéditeurs). 


738  TRAITÉ    DES   CHEMINS   DE    FER 

et  G'"'  de  P.-L. -M.), repoussant  comme  irrecevable  l'acliori  du  propriétaire 
de  la  raai'chaudise,  qui  n'avait  aucun  lien  de  droit  avec  la  Compagnie. 

3.  Justifications  à  fournir  par  les  intéressés.  —  Le  seul  fait  d'un 
retard  dans  la  livraison  ne  suffit  pas  à  motiver  Tallocation  de  dommages- 
intérêts. 

Il  faut  encore  qu'il  y  ait  préjudice  causé  et  que  ce  préjudice  soit  jus- 
tifié. En  effet,  l'article  1149  du  Gode  civil  porte  e.Kpressément  que  les 
dommages-intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  général,  «  de  la  perte  qu'il  a 
faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé  ».  Pour  que  le  créancier  obtienne  une 
indemnité,  il  doit  prouver  qu'il  a  subi  une  perte  ou  qu'il  a  éîé  privé  d'un 
bénéfice  (Cour  de  cassation,  8  août  18()7,  Yalabrègue  contre  G'*  de  P.-L. -M.  ; 
—  2  février  1887,  G''  d'Orléans  contre  Mazet). 

Gette  doctrine  a  été  combattue  par  divers  auteurs.  Elle  nous  parait  ce- 
pendant conforme  aux  vrais  principes  et  à  l'équité. 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'article  1315  du  Gode  civil,  c'estàcelui  qui 
réclame  l'exécution  d'une  obligation  qu'incombe  la  charge  de  prouver 
cette  obligation.  Lors  donc  qu'un  expéditeur  ou  un  destinataire  intente 
une  action  contre  une  Gompagnie  à  raison  d'un  retard  dans  une  livraison, 
il  est  tenu  d'établir  ce  retard  (Gour  de  cassation,  18  juillet  1876,  G"  de 
l'Est  contre  Robert;  —  11  février  1885,  G'**  de  l'Ouest  contre  Hallot). 

La  preuve  testimoniale  peut  d'ailleurs  être  admise  en  vertu  de  l'article 
1341,  §  2  du  Gode  civil;  l'article  1353  autorise  en  outre  le  juge  à  statuer 
d'après  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 

4.  Bases  de  la  liquidation  des  indemnités  et  éléments  à  prendre 
en  considération  dans  leur  règlement.  —  Les  principaux  articles  du 
Gode  civil,  dont  il  y  a  lieu  de  s'inspirer  dans  la  liquidation  des  indemni- 
tés, sont  les  articles  1149,  1150,  1131  et  1152,  dont  le  texte  a  été  repro- 
duit page  200. 

Il  convient  également  de  se  reporter  aux  articles  1134,  1L35,  1156, 
1162  et  1163,  que  nous  avons  mentionnés  à  la  même  page. 

Une  Gompagnie  a  élevé  la  prétention  d'assimiler  le  contrat  de  transport 
aux  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  certaine  somme  et  qui 
font  l'objet  de  l'article  1153  du  Gode  civil  :  elle  a  voulu  ainsi  limiter  sa  res- 
ponsabilité à  un  paiement  d'intérêts;  mais  ce  système  a  été,  avec  raison, 
repoussé  par  la  Gour  de  cassation  (Cour  de  cassation,  1"  juin  1875,  G'^ 
de  London-Ghatham-Dovcr  contre  Besson  et  autres). 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  l'indemnité  doit  correspon- 
dre à  la  perte  subie  par  le  plaignant  et  au  bénéfice.'  dont  il  a  été  privé. 
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Toutefois,  le  débiteur  n  est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  quand  ce  n'est  point  par  son 
dol  (juc  l'obligation  n'a  point  été  exécutée  (Art.  1150  du  Code  civil). 

Même  au  cas  où  l'inexécution  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  domma- 
ges-intérêts ne  doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le 
créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate 
et  directe  de  l'inexécution  de  la  convention  (Art.  1131). 

Nous  ne  tenterons  pas  d'énuraérer  ici  toutes  les  décisions  judiciaires 
intervenues  en  la  matière;  elles  sont  .en  effet  basées  sur  des  circonstances 
d'espèce,  qu'il  serait  tout  à  fait  inutile  de  rappeler  ici. 

Parmi  ces  décisions,  les  plus  délicates  ont  généralement  trait  au  retard 
dans  la  remise  de  colis  d'échantillons.  Lorsque  la  Compagnie  n'est  pas 
avertie  par  une  mention  spéciale  de  la  nature  de  l'envoi,  elle  ne  saurait 
être  condamnée  à  réparer  le  préjudice,  souvent  considérable,  que  peuvent 
éprouver  l'expéditeur  ou  le  destinataire  :  l'article  1150  du  Code  civil  s'y 
oppose  absolument  (Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  29  mai  18C7, 
Messéan  contre  C*  du  Nord  ;  —  cour  de  Grenoble,  6  décembre  18G9,  C'  de 
P.-L.-M.  contre  Clozel  ;  —  tribunal  de  commercede  Marseille,  11  mars  1881, 
Moisberger  contre  C  de  P.-L.-M.  ;  —  cour  de  Dijon,  21  juillet  1866,  État 
contre  Delore). 

Nous  signalons  aussi  au  passage,  comme  particulièrement  intéressant, 
un  arrêt  du  21  mai  1870  (C"  de  P.-L.-M.  contre  Bless),  par  lequel  la  cour 
de  Lyon  a  tenu  compte,  dans  le  règlement  d'une  indemnité  de  retard,  de 
ce  fait  que  le  destinataire  était  commissionnaire  de  transport  et  avait 
ainsi  subi  un  préjudice  plus  grave. 

3.  Laissé  pour  compte.  —  Les  article  97  et  104  du  Code  de  commerce 
ne  règlent  pas  le  mode  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  soumettent  les  commis- 
sionnaires et  voiluriers,  pour  le  cas  où  la  marchandise  arrive  tardivement 
à  destination. 

Ce  silence  de  la  loi  permet-il  à  l'expéditeur  ou  au  destinataire  de  laisser 
la  marchandise  pour  compte  au  transporteur,  dans  certaines  circonstances 
déterminées?  Les  auteurs  se  sont  quelque  peu  divisés  sur  cette  question. 
Les  uns,  s'appuyant  sur  l'article  1142duCode civil, aux  termesdu(pj<'ltoute 
obligation  de  faire  se  résout  en  dommages-intérêts,  ont  soutenu  »jue  les 
Compagnies  devaient  toujours  pouvoir  se  libérer  par  le  simple  paiement 
d'une  indemnité  pécuniaire.  D'autres  ont  soutenu  que  cette  interprétation 
de  l'art.  1142  était  trop  étroite  et  que  l'autorité  judiciaire  avait  un  pou- 
voir souverain  pour  choisir,  entre  les  divers  modes  de  réparation,  le  plus 
approprié  aux  faits  de  la  cause.  Mais  ceux  mêmes  qui  ont  défendu  cette 
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dernière  doctrine  ont,  pour  la  plupart,  reconnu  (ju'en  pratique  le  laissé 
pour  compte  devait  conserver  un  caractère  exceptionnel,  être  restreint  à 
des  cas  particuliers,  tel  que  celui  oîi  le  destinataire  ne  pourrait  plus  tirer 
parti  de  la  marchandise. 

La  Cour  de  cassation  n'a  eu  à  se  prononcer  explicitement  qu'une  fois 
pour  un  cas  de  retard.  Par  un  arrêt,  qui  remonte  à  une  époque  éloignée 
(3  août  1833,  Laffitte,  Gaillard  et  G"=  contre  Cazeing),  elle  a  proclamé  la 
légalité  du  laissé  pour  compte,  en  cas  de  retard  il).  Plusieurs  cours 
d'appel  ont  statué  dans  le  même  sens  (Cour  de  Rennes,  19  mars  1850, 
Russeil  contre  Marais;  —  cour  de  Metz,  28  janvier  1837,  Pieau  etC'  contre 
Saintis  et  G=^). 

Voici  quelques  exemples  de  décisions  judiciaires  par  lesquelles  les  Com- 
pagnies ont  été  condamnées  à  garder  la  marchandise^: 

—  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  23  mars  1862,  et  cour  de  Paris, 
18  mai  1863  (G'"  du  Midi  et  G'"  d'Orléans  contre  Mayaud)  :  objets  relatifs 
au  culte,  qui  ne  pouvaient  être  écoulés  qu'à  l'occasion  de  certaines  fêtes 
religieuses  et  dont  le  destinataire  ne  pouvait  plus  tirer  parti. 

—  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  29  mars  1867  :  colis  de  bourre  do 
soie  demandés  d'urgence  à  un  commerçant  français  par  un  industriel  an- 
glais, laissés  en  souffrance  à  Dieppe  parla  Compagnie  pendant  douze  jours 
et  refusés  par  l'acheteur.  (La  Compagnie  n'avait  pas  voulu  obtempérer  à 
une  sommation  de  vente  aux  risques  et  périls  de  qui  de  droit;  la  mar- 
chandise s'était  dépréciée;  une  baisse  considérable  s'était  produite  sur  les 
cours;  enfin  les  colis  étaient  grevés,  par  suite  du  litige,  de  frais  de  maga- 
sinage très  élevés). 

—  Tribunal  civil  de  Vitré,  22  décembre  1867,  Cohue  contre  C'de  l'Ouest  : 
chaussures  d'hiver  remises  à  un  commerçant  après  la  saison. 

—  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  3  novembre  1868,  Minet-Legros 
contre  G"  d'Orléans  et  autres  :  fût  de  vin  et  fût  d'eau-de-vie  mis  à  la  dis- 
position du  destinataire  avec  un  retard  considérable,  par  suite  d'une  er- 
reur d'adresse  imputable  au  transporteur. 

—  Tribunal  civil  de  Béthune,  17  août  1871,  DepierrecontreC'"  du  Nord: 
trèfles  de  semence  parvenus  trop  tard  pour  être  employés. 

—  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  9  mars  1872,  Gysel-Savary  contre 
Qies  d'Orléans  et  de  l'Ouest  :  tonnes  de  morues  otïertes  au  destinataire 
après  la  saison  de  vente,  et  de  plus  avariées  au  cours  du  procès. 

—  Tribunal  civil  de  Ruffec,  27  juillet  1880,  Deslignières  et  Veuillot  contre 
Qie»  d'Orléans  et  de  l'Ouest  :  fûts  vides  mis  à  la  disposition  du  destina- 

[i]  Elle  a  reconnu  implicitement  ceUe  légalité,  par  un  arrêt  récent  du  27  décembre  1881 
(C'de  l'.-L.-.M.  contre  Gués.  Rose  et  Barrai  . 
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taire,  avec  un  retard  de  trois  mois  et  après  la  tin  de  la  campagne  (le  des- 
linaire  avait  été  contraint  d'acheter  d'autres  fûts  pour  loger  ses  vins). 
Voici  maintenant  des  exemples  de  dérisions  contraires: 

—  Cour  de  Chanibéry,  3  février  18()8,  Duprez  contre  Cv'  de  Victor-Emma- 
nuel :  sacs  de  calé  susceptibles  d'un  placement  facile  en  tout  temps  ^ce- 
pendant, dans  l'espèce,  le  destinataire  était  un  représentant  de  connnerce 
qui  n'achetait  que  sur  commande). 

—  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  28  avril  1868,  Chastaing  contre  Au- 
dibert  et  G'*  de  P.-L.-M.  :  caisses  de  verres  à  vitres,  remises  avec  un  retard 
de  six  jours  seulement,  par  suite  d'une  première  livraison  à  un  destina- 
taire autre  que  le  destinataire  réel. 

—  Tribunal  de  comraeice  delà  Seine,  2  mai  18()8,  Simonnet  contre  C'  de 
P.-L.-M.  :  caisses  de  fleurs  destinées  aux  fêles  de  Noël  en  Angleterre  et 
mises  à  la  disposition  du  destinataire,  à  Paris,  après  le  !«'  janvier. 

—  Cour  de  Paris,  2o  mai  1868,  Paulfert  contre  G''"''  du  Nord  et  de  l'Est: 
colis  égarés,  mais  retrouvés  au  cours  de  l'instance. 

—  Tribunal  de  rommerce  de  la  Seine,  lo  octobre  1868,  Metra  contre 
(lalbrun  et  G'"  d'Orléans  :  colis  delà  consommation  du  demandeur,  qui  en 
avait  ainsi  l'emploi. 

—  Tribunal  de  commerce  de  Pau,  13  janvier  1869,  LalJ'erre  contre 
Forestier  et  G""  du  Midi  :  ballots  de  drap  offerts  à  un  tailleur,  avec  un 
retard  de  28  jours. 

—  Tribunal  de  commerce  de  Ghàteauroux,  13  octobre  1861),  Jouet 
contre  (y"  d'Orléans  :  sacs  en  relard  de  3  jours,  mais  susceptibles  d'emploi 
par  le  demandeur,  marchand  d'objets  de  cette  nature. 

—  Tribunal  de  commerce  d'Amiens,  25  janvier  1870,  Cordier  contre 
G""  de  l'Ouest  et  autres  :  décision  de  principe  affirmant  que  jamais  le 
retard  dans  la  livraison  et  la  perte  d'une  partie  de  la  marchandise  ne 
peuvent  donner  lieu  à  un  laissé  pour  compte. 

—  Tribunal  civil  de  Douai,  2  février  1870,  Rivière  contre  O"  du  Nord: 
caisses  de  bougies  en  retard  de  4  jours. 

—  Tribunal  de  commerce  d'Amiens,  lu  février  1870,  Fournier  et 
Vitaly  contre  G'*  de  P.-L.-M.  :  décision  de  principe  portant  que  le  cas  de 
perle  complète  peut  seul  motiver  le  paiement  de  la  marchandise  par  le 
transporteur. 

—  Tribunal  de  commer»^  de  Metz,  21  mai  1870,  Paris  contre  G'"  de 
l'Est  :  ballots  de  drap  imperméable  arrivés  avec  un  relard  de  28  jours  et 
au  milieu  de  la  saison  d'biver. 

—  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  1  "^  octobre  1870,  Piton  contre 
Petit  etC  d'Orléans  :  décision  de  principe  affirmant  qu'aucune  disposition 


762  TRAITÉ    DES    CHEMINS   DE   FER 

de  la  loi  n'autorise  l'expéditeur  ou  le  destinataire  à  laisser  la  marchandise 
pour  compte  au  transporteur,  faute  par  celui-ci  d'avoir  effectué  le  transport 
dans  le  délai  convenu,  et  que  l'inexécution  de  la  convention  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts. 

—  Cour  de  Bordeaux,  8  janvier  1872,  Bonilas  contre  C"'  du  Midi  : 
ballots  de  drap  offerts  à  un  tailleur  avec  un  retard  d'un  mois  (le  deman- 
deur ne  prouvait  pas  que  la  marchandise  lut  sans  valeur  et  sans  emploi 
pour  lui). 

—  Cour  d'Aix,  29  mai  1879,  G'«  de  P.-L.-M.  contre  Jeanton  et  C'= 
(confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  janvier  1882)  :  caisses 
de  sardines  retenues  par  la  Compagnie,  par  suite  des  réserves  qu'avait 
formulées  le  destinataire,  en  vue  du  remboursement  éventuel  du  trop 
perçu  (il  n'était  pas  établi  que  la  marchandise  fût  avariée  par  suite  du 
retard). 

—  Tribunal  de  commerce  de  Cambrai,  P'"  mars  1881,  Dupire  contre 
C'  du  Nord  :  décision  de  principe  repoussant  le  laissé  pour  compte, 
au  point  de  vue  juridique,  malgré  un  long  retard. 

—  Tribunal  de  commerce  de  Cambrai,  1"  avril  1881,  Glaviez  contre 
O'  du  Nord  :  décision  semblable. 

—  Tribunal  de  commerce  de  Poitiers,  19  décembre  1881,  Rousset  contre 
C*  d'Orléans  :  fûts  vides  adressés  par  un  maître  d'hôtel  à  un  cafetier 
(décision  portant  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  laissé  pour  compte  qu'au 
cas  où  les  objets  transportés  et  offerts  au  destinataire  sont  complètement 
détériorés  et  lui  deviendraient  tout  à  fait  inutiles). 

—  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  3  mai  1882,  Dubois  contre  État  : 
décision  relative  à  une  malle  de  vêlements  et  portant  (ju'aucune  disposi- 
tion de  loi  n'autorise  à  laisser  pour  compte  du  transporteur  la  chose 
transportée,  sauf  en  cas  de  perle  ou  de  détérioration  complète  résultant 
de  son  fait. 

Cette  en umération  et  cette  analyse  rapides  montrent  que  les  divergences 
de  doctrine  se  sont  reflétées  dans  la  jurisprudence. 

Cependant,  en  général,  l'autorité  judiciaire  admet  la  légalité  du  laissé 
pour  compte,  mais  le  restreint  au  cas  où  il  y  a  eu  faute  de  la  Compagnie 
et  où  le  destinataire  ne  peut  plus  employer  utilement  la  marchandise. 

().  Limitation  de  la  responsabilité  de  la  Compagnie  en  cas  de 
retard.  —  Jadis,  l'usage  pour  les  transports  par  le  roulage  et  la  batellerie 
était  de  fixer  sur  la  lettre  de  voiture  l'indemnité  en  cas  de  retard.  Cette 
clause  pénale  évitait  beaucoup  de  procès.  Aussi  le  commerce  a-t-il  élevé 
la  prétention  d'obliger  les  Compagnies  à  se  conformer  à  la  pratique  des 
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autres  entreprises  de  transport;  il  s'appuyait  d'ailleurs  sur  les  termes  de 
l'articK'  102  du  Code  de  commerce,  qui  prescrit  d'énoncer  sur  la  lettre  de 
voiture  «  l'indemnité  due  pour  cause  de  retard  ». 

Les  tribunaux  de  commerce  et  les  cours  d'appel  avaient  ï.aii(ii(uiiit' 
cette  prétention  (Cour  de  Colmar,  ()  décembre  1851);  —  cour  de  Besançon, 
16  janvier  1800;  —  cour  de  Paris,  30  mars  1860).  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion a  statué  en  sens  contraire,  par  des  arrêts  du  27  janvier  1862  (C»  de 
Lyon  contre  Roger;  —  C'»  de  Lyon  et  de  l'Est  contre  Delarsille)  :  «  Dans 
«  le  contrat  commercial  connu  sous  le  nom  de  lettre  de  voiture,  comme 
«  dans  tous  les  contrats,  le  consentement  des  parties  est  une  des  condi- 
«  lions  essentielles  à  sa  formation;  si,  à  l'égard  des  Compagnies  de 
«  chemins  de  fer  et  par  suite  du  monopole  dont  elles  sont  investies,  ce 
«  principe,  applicable  à  l'industrie  du  transport  sous  le  régime  de  la 
«  libre  concurrence,  a  été  modifié,  et  si  les  Compagnies  sont  soumises  à 
•(  des  obligations  réglementaires  sur  les  conditions  de  délai  et  le  prix 
«  des  transports  à  effectuer,  sans  pouvoir  en  débattre  le  règlement  avec 
«  les  expéditeurs,  les  cahiers  des  charges  et  arrêtés  administratifs,  qui, 
«  sous  ce  rapport,  font  la  loi  tout  à  la  fois  de  ces  Compagnies  et  des 
«  expéditeurs,  ne  règlent  et  ne  prévoient  rien  en  ce  qui  concerne  l'indem- 
«  nité  due  pour  cas  de  relard;  cet  élément  accessoire  du  contrat  de 
«  transport  reste,  par  conséquent,  sous  l'empire  du  droit  commun;  les 
«  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  donc,  sous  le  prétexte  d'un 
«  usage  généralement  praticjué  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence, 
«  être  obligées  d'accepter  ou  de  subir  un  forfait  d'indemnité  réglé  à 
«  l'avance;'  elles  ne  pourraient,  à  défaut  d'un  règlement  administratif, 
((  être  liées  à  cet  égard  (jue  j)ar  leur  consentement;  en  l'absence  de 
«  convention  préalable  ou  d'accord  ultérieur  sur  l'indemnité  pour  cause 
«  de  retard,  c'est  aux  tribunaux  à  arbitrer  l'indemnité  en  raison  du 
«  préjudic»!  provenant  du  retard»  (1). 

A  la  suite  des  arrêts  de  1862,  la  Commission  d'enquête  instituée  en 
i8()I  sous  la  présidence  de  M.  Michel  Chevalier  a  demandé  : 

1"  (|ue  le  récépissé  délivré  à  l'expéditeur  mentionnât  toujours  une  re- 
tenue sur  le  prix  de  transport  pour  cause  de  retard  ; 

2"  que  cette  retenue  variai  du  1/10  au  1/3  suivant  la  durée  du  retard, 
indépendamment  des  dommages-intérêts  dans  le  cas  où  Ii*  préjudice  serait 
plus  considérable. 

Cette  proposition  n'a  pas  été  suivie  d'effet. 


(1    La  cour  de  Dijon,  devant  laquelle  le  renvoi  avait  été  nrtionné  par  la  i'.ouT  de  cas- 
sation, s'est  conformée  aux  principes  posés  par  les  arrêts  de  1H62  (•'iel  IV)  décembre  IKGi;. 
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Mais,  si  les  Compagnies  ne  sont  pas  obligées  d'inscrire  dans  leurs  récé- 
pissés une  stipulation  forfaitaire  pour  le  règlement  de  l'indemnité  en  cas 
de  retard,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  clause  de  cette  nature  soit  insérée 
dans  leurs  tarifs  sauf  homologation  de  l'Adrainislration.  L'expéditeur  et 
le  destinataire  ne  peuvent  alors  prétendre  à  une  indemnité  plus  forte, 
sous  forme  dédommages-intérêts  (Cour  de  cassation,  âa  juillet  1881,  C"=  du 
Nord  contre  Virchaux). 

En  traitant  des  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux,  nous  avons 
indiqué  (page  380)  les  règles  consacrées  par  la  jurisprudence,  à  cet  égard. 
Nous  ne  les  reproduirons  pas  ici. 

Les  Compagnies  pourraient-elles  stipuler  leur  irresponsabilité  com- 
plète en  cas  de  retard,  malgré  les  dispositions  des  articles  97  et  104  du 
Code  de  commerce?  Nous  avons  peine  à  l'admettre,  bien  que  certains  tarifs 
spéciaux  contiennent  la  stipulation  dont  il  s'agit. 

7.  Exception  tirée  delà  force  majeure  et  des  actes  administratifs 
suspendant  leffet  des  régies  ordinaires  relatives  aux  délais  de 
transport.  —  Les  Compagnies  peuvent  s'exonérer  de  toute  responsabilité 
en  établissant,  conformément  à  l'article  lOi  du  Gode  de  commerce,  que  le 
dommage  résulte  d'un  cas  de  force  majeure. 

Tel  est  le  cas  d'encombrement  causé,  soit  par  des  inondations  et  par 
l'obligation  qui  simpose  à  une  Compagnie  d'effectuer  les  transports  habi- 
tuellement dévolus  à  une  autre  Compagnie  (Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  21  janvier  1868,  G'''  deP.-L.-M.  contre  Doudelle),  soit  par  un  man- 
que de  matériel  et  un  afflux  de  trafic  exceptionnel  (Cour  de  cassation, 
24  décembre  1873,  G'*  de  P.-L.-M.  contre  Couturier;  —  20  janvier  1873, 
Marigo  et  G''  contre  G'"  de  P.-L.-M.  ;  —  3  février  1873,  Joannon  contre  G'*=  de 
P.-L.-M),  soit  par  des  crises  atmosphériques. 

L'excuse  peut  être  tirée,  non  seulement  de  l'encombrement  de  la  gare 
de  départ,  mais  encore  de  celui  des  gares  de  destination  ou  de  transit  (Cour 
de  cassation,  20  janvier  1875,  Bloëme  contre  G'*^'  de  P.-L.-M.  et  du  Midi). 

Tel' est  encore  le  cas  d'événements  de  guerre,  qui  présentent  an  premier 
chef  le  caractère  d'événements  de  force  majeure  (Cour  de  cassation, 
20  novembre  1872,  Chevron  contre  G''=  de  P.-L.-M.  ;  —  18  juin  1873,  C'^  de 
l'Ouest  contre  Gillette). 

Nous  devons,  à  cet  égard,  entrer  dans  quelques  détails,  à  raison  des 
nombreux  litiges  auxquels  ont  donné  lieu  la  guerre  de  1870  et  les  laits  qui 
en  ont  été  la  conséquence. 
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Des  retards  ont  été  causés,  soit  par  ia  réquisition  dos  moyens  de  trans- 
port, soit  par  des  ordres  d'évacuation,  soit  par  la  menace  de  l'invasion 
onnemic.  L'autorité  judiciaire  n'y  a  pas  toujours  vu  une  cause  suffisante 
pour  exonérer  le  transporteur  de  toute  responsabilité. 

Les  principaux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  à  consulter  sont  les  sui- 
vants : 

—  30  janvier  1872  (G'"  de  l'Ouest  contre  Biseul-Fontenelle).  —  Un  ordre 
de  suppression  du  service  de  la  petite  vitesse,  délivré  le  21  novembre  1870, 
ne  pouvait  faire  obstacle  à  la  remise  d'un  colis  en  grande  vitesse,  arrivé  le 
'22  à  Alençon,  bien  que  l'autorité  militaire  eût  prescrit  l'évacuation,  vei*s  le 
Mans,  de  la  section  d'Alençon  au  Mans. 

—  19  février  1872  (G'«  de  P.-L.-M.  contre  Pomier  et  G").  —  L'arrêté  mi- 
nistériel du  lo  juillet  1870,  re<iuérant  les  moyens  de  transport  des  (Compa- 
gnies, était  de  nature  à  créer  uu  empêchement  de  force  majeure,  si 
l'éventualité  de  suppression  du  service  public,  que  prévoyait  cet  arrêté,  se 
fût  réalisée.  Mais,  dans  l'espèce,  il  n'était  pas  constaté  que  les  moyens  de 
transport  eussent  été  réellement  requis  et  employésavant  l'époque  à  laquelle 
la  marchandise  aurait  dû  être  livrée,  d'après  les  délais  réglementaires. 

—  20  février  1872  (G"  de  l'Ouest  contre  Buchard).  —  Gondamnation  de  la 
Compagnie  malgré  les  circonstances,  parce  (ju'il  y  avait  eu  faute  ou  négli- 
gence de  sa  part. 

—  20  février  1872  (G'"  de  l'Ouest  contre  Fresnais).  —  Décision  analogue. 

—  24  avril  1872  (G"  de  P.-L.-M.  contre  Trinquier  et  Baducl  et  G*»  du 
Midi).  —  ï/arrêté  ministériel  du  15  juillet  1870,  par  lequel  les  Compagnies 
avaient  été  invitées  à  mettre  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre  ou 
d'autres  Compagnies  tous  leure  moyens  de  transport  et  à  suspendre  jusqu'à 
nouvel  ordre  les  trains  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  ou  du  moins 
ceux  dont  le  maintien  ne  serait  pas  compatible  avec  cette  réquisition,  ne 
constituait  pas  par  lui-même  un  cas  de  force  majeure  ;  l'empêchement  d'exé- 
cuter le  contrat  de  transport  devait  être  apprécié  dans  chaque  espèce;  il 
appartenait  aux  juges  du  fond  de  faire  cette  appréciation. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  les  nécessités  de  l'éva- 
cuation et  la  crise  des  transports,  qui  a  suivi  la  guerre  de  1870,  ont  déter- 
miné l'Administration  à  suspendre  l'effet  des  textes  fixant  les  délais  de 
transport. 

Cela  ne  suffisait  point  pour  affranchir  les  Compagnies  de  toute  respon- 
sabilité. On  pourra  se  reporter  notamment  aux  arrêts  suivants  de  la  Cour 
de  cassation  ou  de  cours  d'appel  : 

—  Cour  de  cassation,  20  février  1872  (G'«  de  P.-L.-M.  contre  Dussol).  — 
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Malgré  l'arrêté  ministériel  du  11  avril  1871,  il  appartenait  aux  tribunaux 
d'apprécier  si,  en  fait,  les  Compagnies  n'avaient  point,  par  leur  faute, 
manqué  à  leurs  obligations  normales. 

—  Ck)ur  de  cassation,  24  avril  1872  (C*  de  l'Ouest  contre  Vedyet  Alphée). 
Décision  analogue. 

—  Cour  de  Montpellier,  10  juin  1871  (G'''  du  Midi  contre  Pietro-Bono).  — 
Décision  semblable. 

—  Cour  de  Dijon,  16  janvier  1872  (G'«  deP.-L.-M.  contre  Seguin).  —  Dé- 
cision semblable. 

—  Cour  de  Poitiers,  8  mars  1872  (G'^  de  P.-L.-M.  contre  Giraud).  —  Déci- 
sion analogue. 

L'autorité  judiciaire  a  même  déclaré  que  la  renonciation  expresse  à  toute 
garantie  de  la  part  de  l'expéditeur  n'était  pas  susceptible  de  mettre  la 
Compagnie  à  l'abri  de  toute  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des 
intéressés  : 

—  Cour  de  cassation,  20  février  1872  (G'"  de  l'Ouest  contre  Frcsnais).  — 
Condamnation  de  la  Compagnie,  parce  qu'elle  avait  oublié  des  colis,  les 
avait  transportés  au  delà  de  leur  destination  et  s'était  ainsi  rendue  coupable 
de  négligence. 

—  Cour  de  cassation,  24  avril  1872  (G'*  de  l'Ouest  contre  Védy  et 
Alphée).  —  La  mention  «  sans  responsabilité  »  n'avait  pas  la  valeur  d'une 
renonciation  au  droit  de  discuter  la  valeur  de  l'arrêté  du  11  avril  1871  et 
au  bénéfice  de  l'arrêté  du  12  juin  1866. 

—  Cour  de  Dijon,  16  janvier  1872  (C'^  de  P.-L.-M.  contre  Seguin).  —  La 
Compagnie  ne  pouvait,  par  une  mention  de  «  non-garantie  »,  ajouter  à 
la  force  obligatoire  de  l'arrêté  ministériel  du  11  avril  1871  et  créer  à  son 
profit  une  fin  de  non-recevoir  contre  de  légitimes  réclamations. 

—  Cour  de  Poitiers,  8  mars  1872  (G''  de  P.-L.-M.  contre  Giraud).  — 
Décision  analogue. 

D'une  manière  générale,  d'ailleurs,  l'excuse  tirée  de  la  force  majeure 
disparaît,  quand  il  est  établi  qu'en  fait  le  retard  provient  d'une  faute  ou 
d'une  négligence  de  la  Compagnie  (Cour  de  cassation,  13  juillet  1868, 
C'«  de  P.-L.-M  contre  Ghanut  :  encombrement  qu'auraient  pu  empêcher 
des  mesures  mieux  prises;  —  13  décembre  1871,  G'*  de  P.-L.-M.  contre 
Michel:  éboulement  susceptible  d'être  évité  par  de  meilleures  dispositions 
de  la  voie;  —  8  novembre  1875,  C'*  de  P.-L.-M.  contre  Charpentier  :  excep- 
tion détruite  par  l'incurie  de  la  Compagnie). 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  l'exception,  la  charge  de  la  preuve  du  cas 
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(le  force  majeure  incombe  à  la  Compagnie  (Ck)ur  de  cassation,  20  février 
187i,  C'  (le  l'Ouest  contre  Buchard). 

8.  Exception  tirée  d'une  faute  commise  par  l'expéditeur  ou  le 
destinataire.  — La  responsabilité  delà  Compaj^nie  peut  évidemment  être 
couverte,  en  totalité  ou  en  partie,  par  la  faute  de  l'expéditeur  ou  du  desti- 
nataire. C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  19  janvier  1858 
(G"  d'Orléans  contre  Guerindon),  au  regard  d'un  expéditeur  qui  ne 
s'était  pas  conformé  aux  conditions  d'un  tarif  spécial  pour  l'heure  et  le 
lieu  de  la  remise  de  la  marchandise,  et  le  22  avril  1879  (Fouet  contre  C'' 
(lu  Midi),  au  regard  d'un  expéditeur  qui  avait  lait  une  déclaration  inexacte 
du  poids  de  son  expédition  et  qui,  malgré  l'avertissement  de  la  Compa- 
gnie, n'avait  ni  rectitié  cette  déclaration,  ni  réclamé  un  pesage  contra- 
dictoire. 

A  fortiori  en  est-il  ainsi,  quand  il  ne  s'est  pas  formé  de  contrat  de 
transport  entre  l'expéditeur  et  la  Compagnie  qu'il  actionne  :  ainsi  jug«'î 
par.  la  Cour  de  cassation,  le  20  novembre  1872  (Chevron  contre  C"  de 
P.-L.-M.)  et  le  4  juillet  1876  (Baisset  contre  O"  de  P.-L.-M.). 

9.  Appréciation  souveraine  des  faits  par  les  juges  du  fond. 
Contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  En  traitant  des  délais  de  transport, 
nous  avons  rappelé,  page  ()i7,  (|ue  les  circonstances  de  fait  sont  constatées 
souverainement  par  les  tribunaux  et  que  la  Cour  de  cassation  contrôle 
ensuite,  d'après  ces  circonstances,  l'interprétation  et  l'application  de  la  loi 
et  des  actes  administratifs. 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  explications  et  les  citations  que  nous 
avons  fournies  à  cet  égard. 
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§    2.    —    RESPONSABILITE   DES.COxMPAGMES 

POUU  AVARIES  OU  POUR  PERTE  PARTIELLE  OU  TOTALE.  —  SOINS  A  DONNER 
A  LA  MARCHANDISE  EN  COURS  DE  ROUTE 


1.  Base  des  actions  en  responsabilité.  —  Ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  les  textes  généraux  sur  lesquels  peuvent  ordinairement  se 
fonder  les  actions  en  responsabilité,  pour  avaries  et  pour  perte  partielle  ou 
totale,  sont  les  articles  1142,  1147,  1148,  1149,  1382  et  suivants,  1782, 
1783,  1784,  1927,  1928,  1929,  1952,  1953  et  1954  du  Gode  civil,  et  les 
articles  98,  99  et  103  du  Code  de  commerce. 

Parmi  ces  textes,  nous  nous  bornerons  à  reproduire  ici  les  suivants  : 

Article  1784  du  Code  civil  :  «  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont 
((  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées, 
«  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas 
«  fortuit  ou  force  majeure.  » 

Article  98  du  Gode  de  commerce  :  «  Le  commisionnaire  qui  se  charge 
«  d'un  transport  par  terre  ou  par  eau  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de 
«  marchandises  et  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de 
«  voiture  ou  force  majeure.  » 

Article  103  du  Gode  de  commerce  :  «  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte 
«  des  objets  à  transporter,  hors  le  cas  de  la  force  majeure.  Il  est  ga- 
«  rant  des  avaries  autres  (|ue  celles  qui  proviennent  du  vice  propre  de  la 
«  chose  ou  de  la  force  majeure.  » 

Aux  termes  des  articles  du  Gode  civil  et  du  Gode  de  commerce  qui 
viennent  d'être  rappelés,  le  voiturier  est  en  principe  responsable  de  la  va- 
rie et  de  la  perte  partielle  ou  totale  de  la  marchandise.  Il  y  a  contre  lui 
une  présomption  de  faiute,  dont  il  ne  peut  se  dégager  qu'en  prouvant  le 
vice  propre,  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure. 

Toutefois,  comme  nous  l'avons  exposé,  page  361,  cette  responsabilité 
peut  être  atténuée  et  limitée  par  des  stipulations  insérées  aux  tarifs  dûment 
homologués  ou  par  un  engagement  de  l'expéditeur,  dans  des  circonstances 
et  des  conditions  qui  seront  indiquées  plus  loin. 

Ces  principes  sont  consacrés,  depuis  de  longues  années,  par  une  juris- 
prudence constante  de  la  Cour  de  cassation. 

2.  Personnes  ayant  qualité  pour  prétendre  à  une  indemnité.  Jus- 
tifications à  fournir  par  les  intéressés.  —  Bases  de  la  liquidation 
des  indemnités.  —  Nous  n'avons  rien  à  ajouter,  sur  ces  divers  points,  aux 
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explicalioiis  données,  page  756  et  suivantes,  au  sujet  des   actions  pour 
Vetaitl. 

:».  Éléments  à  prendre  en  considération  dans  le  règlement  de 
l'indemnité.  — Les  élémenls  sont  appréciés,  dans  chaque  cas  particulier, 
par  le  juge  du  fait. 

Cependant  (juehpies  iudiciitioiis  générales  sont  nécessaires. 

a.  Évaluation  des  dkchkts  de  route.  —  Certaines  marcliandises  ne 
peuvent  voyager  sans  subir  un  déchet  de  roule,  par  l'effet  de  l'humidité, 
de  l'évaporation,  du  vent,  de  la  trépidation. 

Les  déchets  de  cette  nature  ne  sont  fixés  et  ne  sont  susceptibles  de  l'être 
par  aucun  règlement  :  ils  dépendent  en  effet  de  la  longueur  du  parcours, 
du  climat,  des  circonstances  atmosphériques,  des  véhicules  employés  au 
transport.  Les  tribunaux  décident,  à  propos  de  chaque  espèce,  si  le  déficit 
constaté  dans  le  poids  ou  la  quantité  des  marchandises  à  leur  arrivée  est 
(lu  à  la  nature  propre  de  ces  marchandises  ou  à  la  faute  de  la  Compagnie. 
Ouand  il  ne  dépasse  pas  la  limite  normale,  la  Compagnie  reste  indemne; 
quand  au  contraire  il  excède  cette  limite,  la  Compagnie  est  responsable 
de  l'excédent  (Cour  de  cassation,  o  novembre  1883,  G'°  de  Bône  à  (juelma 
coutre  Cellerinj.(l)- 

Un  peut  consulter  utilement  : 

1°  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  9  octobre 
1802,  admettant  un  creux  de  route  de  1  7„  pour  des  vins;  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris, du  i.)  juillet  18G9  (G'"  du  Nord  de  l'Espagne  contre Benédit), 
admettant  3°/o  sur  une  expédition  d'oranges  de  diverses  gares  d'Espagne  à 
Ivry  ;  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mytz,  du  22  septembre 
1809  (C"  de  l'Est  contre  Rouyer),  admettant  un  creux  de  route  de  1  "/o 
pour  des  alcools  du  Nord  à  destination  de  Metz  ;  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  9  décembre  1875  (C"  de  l'Est  contre  Hannier),  admettant  un  dé- 
chet de  route  de  2  "u  pour  delà  houille expédiéede  la  lk'lgi(pie  vers  Reims; 
et  un  arrêt  semblable  de  la  même  cour,  du  5  décembre  1803  (Tainturicr 
contre  G''  de  l'Ouest  ; 

2"'  Le  tableau  suivant  donné  à  titre  de  renseignement  dans  le  diction- 
naire de  M.  Palaa  et  repriMluit  par  M.  Sarrut  : 

l)  Autrefois  plusieurs  cours  ou  tribunaux  ont  refusé  aux  Compagnies  le  bénulicr  du 
déchet  de  roule,  dont  jouissait  le  roulage  ;  mais  depuis,  la  juri<prudence  s'est  iixccdans  an 
sens  plus  conforme  à  l'équité. 


41) 
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D  É  G  H  E  T  s  ■  1'  A  n     C  O  U  L  A  G  U 

Eaiix-tle-vie  et  spiritueux;  bières,  ciclies, 
boissons;  vins,  vinaigres  eu  fûts 

Huiles,  essences 

Mélasse  et  mie! 

Suif,  saindoux,  graisses,  vins  de  liqueurs, 
goudrons 

DÉCHETS    PAR    DESSICCATION 

Bois  de  teinture  effilé  ;  racines  ;  bois  de 
réglisse;  éponges,  liège;  chiffons  en  balle; 
cornes  

Avoines,  graines  fourragères  et  oléagineuses, 
houblons,  chanvres  bruts,  sucres  bruts, 
laines,  salpêtres,  gomme 

Blé,  orge,  seigle  ;  riz.  sagou;  graines  four- 
ragères et  oléagineuses  en  double  sac; 
fécules,  farines;  légumes  secs;  résines 
solides;  é|)icerie,  droguerie;  chicorée  en 
tonneaux;  vergeoises  ;  coton  en  balles; 
ferraille,  fonte  brute,  vieux  plomb;  nacre 
et  perle  eu  coquille  brute 

DÉCHETS     SPÉCIAn.X 

Sel  gemme 

Marrons,'  châtaignes 


l'AUC.OURS 

UK  âlHI  KM. 

Cl   au-dessus 


2  "„ 


1    t'o 


1     ?0 


I'.\Rr.OURS 

au-delà 
DE   âOd   KM. 


M  A  X I  .M  A 


1  %  par  100  km 


l"opar200km 


l;'opar200km.> 


l"opar200km 


^  "û  par  2  jours 


5  "o  eu  été. 

4  %  en  hiver. 

6  %en  été. 

4  "o  en  hiver. 

6  "ô  eu  été. 
4"^  en  hiver. 

4  "o  en  été. 
3  "o  en  hiver. 


4  "o  en  été. 

3  "o  en  hiver. 

4  %  en  été. 
3  "o  en  hiver. 


3  "o  en  été. 
2"o  en  hiver. 


6% 


b.  Évaluation  de  la  pertk  ou  de  i/avarie  e.\  c.\s  de  déclaration  dk 
Valeur.  —  L'or,  l'argent,  le  platine,  les  bijoii.x,  les  pierres  précieuses  et 
autres  valeurs  ne  sont  transportés  qu'en  grande  vitesse;  il  sont  taxés  ad 
valorem.  Le  plaqué  d'or  ou  d'argent,  le  mercure,  les  bijou.x,  les  broderies, 
les  dentelles,  les  pierres  précieuses  et  les  objets  d'art  sont  taxés  de  même, 
(juand  leur  transport  a  lieu  en  grande  vitesse. 

Chaque  expédition  est  accompagnée  d'un  bulletin  mentionnant  la  valeur 
de  l'article.  Il  est  stipulé,  dans  les  conditions  d'application  des  tarifs  géné- 
raux, qu'en  cas  de  perte  la  Compagnie  n'est  pas  tenue  de  rembourser  au 
delà  de  la  somme  déclarée. 

La  déclaration  doit  être  tenue  poin-  sincère;  il  appartient,  d'ailleurs,  à 
la  Compagnie  de  la  vérifier  et  d'user  à  cet  effet  des  droits  qu'elle  s'est  for- 
mellement réservés  (Cour  de  cassation,  12  mai  1868,  C'"  Marseillaise  de 
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navip:ation  contre  C"  du  Midi  pt  autres;  —  !"  juillet  1876,  Sellenet 
contre  Administration  des  contributions  indirectes)  (1). 

C'est  donc  cette  déclaration  <{ni  doit  servir  de  base  à  Testimation  du 
préjudice,  à  moins  que  la  (ïompagni(^  ne  fasse  la  preuve  d'une  fraude 
commise  par  l'expéditeur  (Cour  de  cassation,  14  mars  1883,  C'  de  l'Est 
contre  Latscha;  —  cour  de  Paris,  20  juillet  1883,  et  Cour  de  cassation,  U 
août  1884,  Giruit  contre  C'  de  P.-L.-M.). 

Le  même  principe  trouve  son  application,  même  en  ce  qui  concerne 
les  objets  non  passibles  d'une  taxe  ad  valorem,  pour  les(|uels  l'expéditeur 
a  fait  une  déclaration  de  valeur  officiellement  constatée  et  résultant  par 
exemple  d'une  mention  sur  le  récépissé  (Cour  de  Paris.  5  janvier  1872, 
C'"-"  du  Nord  contre  Hamilton;  —Cour  de  cassation,  14  mars  1883,  C'°  de 
l'Est  contre  Latscha). 

c.  Estimation  dk  la  piciuk  oi:  uk  i/avauie  iùn  cas  de  .non-déclaration 
DE  VALEUR.  —  La  déclaration  de  valeur  n'est  pas  exigible  pour  les  mar- 
chandises qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe  ad  valorem  (Cour  de  cassa- 
tion, 10  mai-s  18()î),  G'"  d'Orléans  contre  Vallant;  —  4  juin  1872,  G'«  de 
P.-L.-.M.  contre  Villedieu  et  Juif  et  Bertrand;  —  11  juin  1872,  C'"  de 
P.-L.-.M.  contre  Louis;  —  3  juin  ,1874,  C»  de  l'Est  contre  Gaignière  et 
Rollot). 

Les  tribunaux  doivent  alors  baser  leur  décision  sur  les  éléments  (|ue  la 
loi  met  à  leur  disposition,  eu  matière  commerciale.  Ils  ont  notamment  à 
se  référer  à  la  lettre  de  voiture  ou  au  récépissé  qui  en  tient  lieu  et  qui,  à 
défaut  de  valeur,  indique  du  moins  la  nature  et  le  poids  des  marchandises 
transportées. 

En  effet,  les  conditions  générales  d'application  des  tarifs  obligent 
l'expéditeur  à  fournira  l'appui  de  chaque  expédition  un  bulletin  coiilciiant, 
entre  autres  mentions,  celle  «  du  nombre,  du  poids  et  de  la  nature  des 
oolis  »;  cette  indication,  nécessaire  pour  l'assiette  de  la  taxe,  doit  être 
reproduite  sur  le  récépissé,  aux  termes  de  l'article  50  de  l'ordonnance  du 
lo  novembre  1840,  de  l'article  49  du  cahier  des  charges  et  de  l'article  102 
du  Ccde  de  commerce.  La  lettre  de  voiture  on  le  récépissé  (jui  en  tient 
lieu,  étant  l'instrument  même  du  contrat  de  transport,  constitue  la  pièce 

(1)  Far  un  arrêt  du  26  juillcl  1881  (V  de  lOuesl  contre  Meslé),  la  cour  de  Hennés  ■ 
jugé  que,  pour  le»  cbjels  de  iinances  et  valeurs  qui  ne  peuvent  élre  envoyés  *  découvert 
et  qui  doivent,  au  coiilrairc.  être  renfermés  dans  des  enveloppes  scellées,  I»  Compagnie 
n'avait  pas  h  vérifier  la  déclaration  et  que  sa  seule  obligation  était  de  remettre  les  coli» 
intacts.  Cela  est  ine.xact;  les  conditions  générales  d'application  des  tarifs  réservent  expli- 
citement et  dune  manière  générale  le  droit  de  la  Compagnie  (Cour  de  Paris,  20  juillet 
1883,  Giruit  contre  C"  de  P.-L.-.M.  et  C"  des  allumellcs  chimique.^,. 
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essentielle  de  l'instruction  (Cour  de  cassation,  12  août  1872,  G'*deP.-L.-M. 
contre  Sauvagct;  — Gourde  cassation,  26  janvier  1886,  G'"' du  Nord  de 
l'Espagne  contre  G'®  d'Orléans  et  Perrot  ;  —  cour  de  Paris,  6  janvier  1873, 
G'"  de  l'Ouest  contre  Couton).  Le  juge  doit  donc  s'attacher  à  ses  énoncia- 
tions,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  de  fraude  ou  celui  d'erreur  manifeste, 
résultant  pai'  exemple  d'un  rapprochement  entre  le  nombre  et  le  poids  des 
colis  (Gour  de  cassation,  6  avril  1869,  Bolin  contre  G'"  d'Orléans)  (1). 

Les  tribunaux  peuvent  également  se  reporter  aux  factures  adressées 
par  l'expéditeur  au  destinataire  (Gour  de  Nîmes,  2  juillet  1873,  G'"  du 
Nord  contre  Guérin  frères.  —  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  Louis  contre 
G''  de  P.-L.-M.,  jugement  confirmé  par  la  Gour  de  cassation,  le  11  juin 
1872).  Ils  peuvent  encore  consulter  les  acquits-à-caution,  pour  les  marchan- 
dises qui  en  comportent  (Tribunal  do  commerce  de  Metz,  22  septembre 
1869,  G'"  de  l'Est  contre  Rouyer).  Mais  ils  ne  doivent  pas  oublier  que  les 
Compagnies  ne  sont  pas  appelées  à  contrôler  l'exactitude  de  ces  pièces 
et  que,  dès  lors,  leurs  indications  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  chiffres 
inscrits  sur  la  lettre  de  voiture  pour  la  quantité  et  le  poids  des  objets  trans- 
portés (Gour  de  cassation,  31  décembre  1877,  G'^  du  Midi  contre  Tunii- 
<iuet  l^ls  et  G"=). 

G'est  d'ailleurs  à  celui  qui  actionne  la  Compagnie  qu'incombe  la  preuve 
de  la  valeur  des  objets  perdus  ou  de  l'avarie  subie  par  la  marchandise 
(Arrêts  précités  de  la  Gour  de  cassation,  du  10  mars  1869,  du  4  juin  1872 
et  du  11  juin  1872). 

d.  Conséquences  des  fausses  déclarations.  —  L'une  des  bases  de  la 
classification  et,  par  suite,  de  la  tarification,  du  moins  pour  la  petite 
vitesse,  est  la  valeur  des  raarcuandises  :  il  a  paru  sage  de  proportionner  la 
taxe  à  cette  valeur,  afin  de  réduire  le  prix, de  transport  des  matières  pon- 
déreuscs  et  afin  de  tenir  compte  des  risques  plus  ou  moins  considérables 
qui  pèsent  sur  la  Compagnie,  ainsi  que  de  l'étendue  des  soins  à  donner  à 
la  marchandise. 

Aussi  l'autorité  judiciaire  a-t-elle  toujours  admis  qu'une  déclaration 
inexacte  de  la  nature  des  objets  transportés  constituait,  de  la  part  de  l'ex- 
péditeur, une  faute  dont  il  devait  supporter  les  conséquences.  La  Compa- 
gnie règle  ses  soins  et  sa  surveillance  d'après  la  nature  de  la  marchandise 
et  la  taxe  perçue  :  il  serait  souverainement  injuste  de  la  rendre  respon- 

(1)  Si  la  leUre  de  voilure  n'énonce  que  le  poids  et  non  le  contenu,  le  voiturier  ne  peut 
être  lenu  de  faire  état  que  de  la  différence  entre  le  poids  livré  et  le  poids  reçu:  le  tribu- 
nal ne  peut  le  condamner  à  payer  uu  déficit  calculé  sur  la  contenance  (Cour  de  cassation, 
2C  janvier  1886,. 
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sable  sans  restriction  d'un  accident  qu  elle  aurait  peut-être  évité,  si  elle 
avait  été  plus  exactement  renseignée;  cette  iniquité  serait  d'autant  plus 
manifeste  qu'elle  n'a  point  reçu  la  rémunération  à  laquelle  elle  avait  droit 
Miix  termes  de  ses  tarifs  homologués.  D'ailleurs,  l'article  lloO  du  Code  ci- 
vil limite  les  dommages-intérêts  à  ce  qui  a  été  prévu  ou  pu  être  prévu  lore 
du  contrat.  S'inspirant  de  ces  considérations,  la  Ck)ur  suprême  a,  par  un 
arrêt  du  14  août  1883  (G''  du  Nonl  contre  Yidecoq  et  Danten),  cassé  un 
jugement  qui  avait  alloué  une  indemnité  pour  avarie  d'une  statue,  alors 
que  la  caisse  contenant  cette  statue  avait  été  faussement  déclarée  comme 
colis  d'effets  d'habillement.  Elle  avait  statué  dans  un  sens  analogue,  le 
7  août  1867  (Hanoleau  contre  C''  du  Nord).  La  cour  de  Paris  a,  le  14  juin 
l87o  (Barbe  contre  C"  du  .Midi  tt  de  P.-L.-.M.),  confirmé  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  fondé  sur  le  même  principe. 

Est-ce  à  dire  que  toute  indemnité  doive  être  refusée  ?  Non,  sans  aucun 
doute.  .Mais  l'indemnité  doit  être  déterminée  dans  la  limite  des  obligations 
que  la  Compagnie  a  entendu  contracter  (Cour  de  cassation,  27  décembre 
187C,  C"  de  l'Est  contre  (iérard  et  (Courtois  et  (V")  et  calculée,  en  consé- 
«[uence,  d'après  la  déclaration  (Cour  de  Bordeaux,  29  février  1872,  G'*' 
d'Orléans  contre  Touchez;  —  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 2.3  no- 
vembre 1872,  Bresnier  contre  C^'  de  P.-L.-M.). 

Parmi  les  fausses  déclarations,  on  doit  signaler  spécialement  celles  (jui 
tendent  à  soustraire  la  marchandise  au  paiement  de  la  taxe  ad  valorem. 
L'indemnité  due  en  pareil  cas  doit  être  calculée  conformément  à  la  règle 
(jue  nous  venons  dVxposer  (Cour  de  cassation,  27  décembre  1870,  G'«de 
l'Est  contre  Gérard  et  Courtois  et  G'";  —  14  août  1883,  G'"  du  Nord  contre 
Videcoq  et  Danten).  Si  la  taxe  effectivement  perçue  n'a  pas  été  inférieure  à 
celle  qui  serait  résultée  de  l'application  du  tarif  ad  valorem  et  si  la  décla- 
ration inexacte  n'a  pas  été  de  nature  à  rinJuire  les  soins  donnés  à  la  mar- 
(handise  par  la  Compagnie  chargée  du  transport,  l'indemnité  poiu'ra  ne 
pas  subir  de  réduction  (Cour  de  cassation,  27  décembre  187(5)  (1). 

e.  EsTiM.\TiON  DES  DOMMAGEs-iNTKttiliTS  ACCESSOIRES.  —  La  perte  ou  l'a- 
varie de  la  marchandise  peuvent  justifier,  outre  l'allocation  de  la  valeur 
des  objets  perdus  ou  de  la  somme  représentant  leur  dépréciation:  f**  le 
remboursement  total  ou  partiel  des  frais  de  transport,  si  ces  frais  ont  été 
acquittés  entre  les  mains  de  la  Compagnie  ;  2°  le  paiement  de  dommages- 
intérêts  accessoires. 

(I)  Nous  citcr.s  cet  arrêt,  eu  égard  aux  motifs  qui  y  sont  insères.  V.n  fait,  le  tribunal 
avait  réduit  l'iudemnité  et  ?on  jugement  a  été  maintenu  ;  mais  la  Cour  de  caMation 
n'avait  h  statuer  que  sur  un  pourvoi  de  la  Compagnie  tendant  au  refus  de  ton»  dommages- 
intérêts. 
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Il  est  certain  que,  si  la  marchandise  a  été  perdue  par  la  faute  de  la 
Compagnie,  celle-ci  ne  peut  prétendre  à  conserver  le  salaire  d'un  service 
qu'elle  n'a  pas  rendu. 

Quant  aux  dommages-intérêts  accessoires,  nous  avons  dit,  à  propos 
des  actions  pour  retard,  quelles  règles  doivent  présider  à  leur  détermina- 
lion.  Ils  doivent  être  maintenus  dans  les  limites  prévues  ou  susceptibles 
de  l'être  lors  du  contrat  et  ne  correspondre  qu'à  des  suites  immédiates  et 
directes  de  l'inexécution  de  la  convention.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
les  indications  données,  page  759,  à  ce  sujet  (4). 

4.  Laissé  pour  compte.  —  Ainsi  qu'il  a  été  expliqué,  page  1^9,  le 
laissé  pour  compte  peut  être  ordonné  par  les  tribunaux.  Toutefois  l'auto- 
rité judiciaire  restreint  cette  mesure  au  cas  où  le  destinataire  ne  peut  plus 
employer  utilement  la  marchandise. 

Par  un  arrêt  du  27  décembre  1881  (G""  de  P.-L.-M.  contre  Gués,  Rose 
et  Barrai  ,  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  un  jugement  qui  avait  laissé 
pour  compte  à  la  Compagiiie  des  foins  avariés. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seiue  a  rejeté,  le  2  mai  1868  (Arnould 
contre  G'*  du  Njrd),  une  demande  tendant  à  laisser  pour  compte  à  la  Com- 
pagnie des  spiritueux  dont  la  qualité  avait  élé  altérée  :  le  destinataire, 
négociant  en  vins  et  eaux-de-vie,  était,  en  effet,  mieux  à  même  de  tirer 
partie  de  la  marchandise. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  a  rendu,  le  22  octobre  1874 
(Laurin  fils  et  Dignial  contre  G'"  d'Orléans),  une  décision  semblable,  où 
on  lit  le  considérant  suivant:  «  Attendu  qu'aux  termes  d'une  jurispru- 
«  dence  constante,  il  ne  peut  y  avoir  abandon  <ju'en  matière  d'assurances 
«  maritimes,  à  moins  que  la  marchandise  n'ait  péri  ou  ne  soit  devenue 
«  sans  emploi  dans  les  mains  de  l'expéditeur,  par  la  faute  du  transpor- 
«  leur »  L'avarie  se  bornait  à  un  déficit  sur  une  barrique  d'eau- 
de-vie. 

o.  Fixation  forfaitaire  ou  limitation  de  l'indemnité  par  une 
clause  des  tarifs. —  En  énumérant  les  conditions  d'application  des  tarifs 
spéciaux,  nous  avons  inJiqu.';  celle  de  la  fixation  à  forfait  ou  de  la  limita- 
lion  de  l'indemnité  pour  perte  ou  avarié. 

Cette  clause  n'a  rien  d'illicite,  ni  de  contraire  à  l'oixlre  public.  L'an- 

(I)  Voir,  par  exemple,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  d  i  26  août  1884  {C*  de  lOuesl 
contre  Poupinet). 
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cienne  législation  française  l'avait  consacrée  :  car  l'article  62  de  la  loi  du 

24  juillet  171)3  fixait  à  150  livres  l'indemnité  à  payer  par  les  messageries 
nationales,  on  cas  do  perte  d'un  paquet,  ballot,  etc. ,  ou  en  cas  d'avarie,  si 
lo  nionlant  du  dommage  ne  pouvait  être  apprécié. 

Elle  est  peu  usitée  aujouidhui  en  France.  On  la  trouve  cependant 
dans  le  tarif  des  colis  postaux  et  des  colis  non  postaux  (1)  en  grande 
vitesse,  ainsi  que  dans  divers  tarifs  internationaux.  La  Cour  de  cassation 
a  rendu  à  diverses  reprises  dos  arrêts  par  lesijuels  elle  en  a  reconnu  la 
légalité  (31  mars  1874,  C"  xi'Alsace-Lorrainc  contre  Granger  et  autres  ;  — 

25  août  187o,  C"  d'Alsace-Lorraine  contre  Adier  et  Rousseau  ;  —  14  août 
1876,  G'"  de  l'Est  contre  Lévy;  —  14  juin  1878,  O'dc.  l'Est  cx)ntre  Camion 
et  autres  ;  —  25  juillet  18S1,  C'"  du  Nord  contre  Virchaux  ;  —  21  février 
1887,  O"  du  Midi  contre  Dutet  et  AIric)  (2). 

Elle  ne  permet  pas  l'allocation  d'une  indenuiité  supérieure  au  chiffre 
forfaitaire  ou  au  maximum  (pii  y  sont  stipulés,  mênje  sous  la  forme  de 
dommages-intérêts  accessoires  (Mêmes  arrêts  et  jugements  cor)formes  de 
plusieurs  tribunaux). 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  l'étude  consacrée  aux  tarifs  étrangers, 
la  clause  limitative  de  la  responsabilité  des  Compagnies  existe  dans 
plusieurs  pays  voisins,  notamment  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie  et 
en  lielgique,  et  s'y  applicpje  même  aux  tarifs  généraux. 

En  France,  la  législation  commerciale  et  les  actes  organiques  relatifs 
aux  chemins  de  fer  ne  la  rendent  guère  admissible  que  pour  les  tarifs 
spéciaux.  Le  monopole  de  fait  dont  jouissent  les  Compagnies  ne  se  prête 
pas  à  des  restrictions  de  leur  responsabilité,  pour  les  transports  effectués 
aux  conditions  des  tarifa  généraux.  Au  contraire,  limitées  aux  tarifs  spé- 
ciaux, ces  restrictions  sont  très  légitimes  ;  elles  constituent  l'une  des 
conditions  mises  à  la  réduction  des  taxes  ;  elles  rentrent  ainsi  dans  les 
prévisions  de  l'article  48  du  cahier  des  charges  ;  le  public  reste  libre  de 
les  accepter  ou  de  no  pas  s'y  soumettre  ;  les  conventions  librement  con- 
senties à  cet  égard  entre  les  expéditeurs  et  les  Compagnies  doivent  tenir 
lieu  de  loi  aux  deux  parties,  eu  vertu  do  l'artiele  1134  du  Code  civil. 

().  Clause  de  non-responsabilité  pour  les  transports  par  tarifs 
spéciaux.  —  «.  Vai.rir  kt  portkk  ur  i.a  clause.  —  Nous  n'avons  «jue 
po»u  de  chose  à  ajouter  aux  dévHoppoments  dans  lesquels  nous  avons  dû 
entrer,  page  361,  relativement  à  la  valeur  et  à  la  portée  de  cette  clause. 

(1;  Pour  les  colid  non  pusUux,  le  maximum  correspond  précisément  ft   la  plan  grande 
valeur  assignée  aux  objets  que  les  Compagnies  admettent  au  bénéfice  du  tarif. 
(i,  Voir  aussi  les^arréls  cités,  page  38U. 


776  TRAITÉ    DES    CHEMINS   DE  FER 

Jus(iu'eii  1874,  la  Cour  de  cassation  s'est  montrée  fort  hésitante  sur  la 
légalité  de  la  condition  de  non-responsabilité.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1874 
qu'elle  l'a  définitivement  admise,  du  moins  avec  le  sens  qui  lui  est  attaché 
aujourd'hui. 

Comme  nous  l'avons  vu,  les  Compagnies  sont  en  principe  responsables 
de  l'avarie  et  de  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  marchandise,  aux  termes 
de  l'article  1784  du  Code  civil  et  des  articles  98  et  103  du  Code  de  com- 
merce. La  loi  a  institué  contre  elles  une  présomption  de  faute  qui  se  jus- 
tifie par  la  nature  même  de  leur  industrie. 

Elles  sont  réputées  avoir  reçu  la  marchandise  en  bon  état;  l'expéditeur 
ne  pouvant  exercer  sur  elles  aucune  action  en  cours  de  transport,  elles 
doivent  être  et  sont  soumises  aux  règles  édictées  pour  le  dépôt  nécessaire. 
Elles  ne  peuvent  se  relever  de  la  présomption  qui  pèse  sur  elles,  qu'en 
prouvant  le  vice  jfropre,  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure. 

D'après  la  jurisprudence  fermement  maintenue  par  la  Gourde  cassation 
depuis  1874,  la  clause  de  non-garantie  n'affranchit  pas  les  Compagnies  de 
la  responsabilité  des  fautes  commises  par  elles  ou  par  leurs  agents,  ce  qui 
serait  contraire  à  l'ordre  public.  Mais  elle  a  pour  effet  de  détruire  la  pré- 
somption de  faute  et  de  renverser  le  fardeau  de  la  preuve:  les  Compagnies 
n'ont  plus  à  établir  le  vice  propre,  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure,  pour 
dégager  leur  responsabilité;  il  appartient  au  contraire  à  l'expéditeur  ou  au 
destinataire  de  prouver  qu'elles  sont  en  faute,  et  c'est  seulement  à  cette 
condition  que  leur  responsabilité  est  engagée  et  qu'elles  peuvent  être  con- 
damnées au  paiement  de  dommages-intérêts. 

Ainsi  interprétée,  la  clause  de  non-garantie  n'a  plus  rien  d'illicite  et  de 
prohiba  par  l'article  1133 du  Code  civil;  elle  est  conforme  aux  prévisions 
de  l'article  98  du  Gode  de  commerce  ;  elle  constitue  l'une  des  conditions  de 
l'abaissement  de  taxe  consenti  par  la  Compagnie  aux  termes  de  l'article  48 
du  cahier  des  charges. 

Cette  interprétation  n'apparaît  pas  nettement,  nous  le  reconnaissons, 
avec  le  libellé  usuel  de  la  clause;  mais  elle  est  aujourd'hui  appuyée  sur  des 
monuments  si  nombreux  de  jurisprudence,  qu'il  n'est  plus  possible  de  la 
mettre  en  doute  ni  de  la  contester. 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  l'a  également  consacrée  par  plusieurs 
arrêts,  dont  deux  notamment,  en  date  du  7  mai  et  du  19  novembre  1874. 
sont  cités  dans  le  traité  des  transports  de  M.  Lanckmann. 

Sans  anticiper  sur  l'étude  de  la  législation  étrangère,  nous  croyons  devoir 
faire  remarquer  immédiatement  (jue  le  législateur  allemand  a  inscrit  dans 
l'article  424  de  son  Gode  de  commerce  le  principe  sur  lequel  est  basée  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Cet  article  proclame  la  légalité  des 
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stipulations  par  lesquelles  les  Adininistrations  de  chemins  de  fer  déclinent 
leur  responsabilité: 

i"  pour  les  risques  inhérents  au  transport  par  wagon  découvert; 

2"  pour  les  dommages  susceptibles  de  résulter  du  diflaut  ou  de  l'insuf- 
lisauce  de  l'emballage  ; 

3"  pour  les  risques  inhérents  à  la  manutention  ainsi  qu'aux  défectuo- 
sités du  chargement,  quand  ces  opérations  sont  faites  par  l'expéditeur  ou 
le  destinataire  ; 

4*  pour  certaines  avaries  auxquelles  sont  plus  particulièrement  expo- 
sées des  matières  déterminées  ; 

5°  pour  les  risques  inhérents  au  transport  des  animaux  ; 

()"  pour  la  perte  ou  l'avarie  des  marchandises  convoyées,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  risques  que  le  convoyage  avait  pour  objet  d'écarter. 

Puis  il  ajoute  :  «  Lorsqu'une  des  stipulations  permises  par  le  présent 
(i.  article  est  établie,  il  est  en  même  temps  présumé  établi  et  maintenu  jus- 
«  qu'à  preuve  contraire  qu'un  dommage  survenu,  qui  pouvait  r  sulter  du 
«  risque  non  assumé,  en  est  effectivement  résulté.  S'il  est  prouvé  (jue  le 
«  dommage  a  été  causé  par  la  faute  de  l'Administration  de  la  ligne  ou  de 
«  ses  agents,  l'irresponsabilité  ne  peut  en  être  reconnue  dans  aucun  des 
«  cas  prévus  par  le  présent  article.  » 

If.  Applications,  cas  particulirr  du  transport  par  wagons 
DKCOUVERT.  —  La  clausc  de  non-garantie  a  pris,  pour  ainsi  dire,  le  carac- 
Irre  d'une  clause  de  style  dans  les  tarifs  spéciaux,  en  ce  qui  concerne  les 
déchets  ou  avaries  de  route;  elle  a  également  pris  place  dans  un  certain 
nombre  de  tarifs,  en  ce  qui  concerne  la  perte  totale.  Son  application  a 
donné  lieu  à  des  litiges  très  fréquents  entre  les  Compagnies  et  les  expédi- 
teurs ou  les  destinataires. 

Nous  ne  reprendrons  pas  ici  la  longue  énumération  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  cités  page  3tî2  et  suivantes.  Nous  nous  bornerons  à  en 
déduire  quelques  indications  générales. 

Les  contestations  les  plus  nombreuses  ont  été  suscitées  par  I  avarie  des 
marchandises  transportées  en  wagon  découvert,  sous  l'actioti  de  la  pluie, 
du  soleil  et  de  la  gelée.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  trois  cas: 

{°  celui  où  la  fourniture  et  l'emploi  des  bâches  sont  à  la  charge  de 
l'expéditeur; 

2^  celui  où  le  bichage  est  encore  fait  par  l'expéditeur,  mais  où  les 
bâches  sont  fournies  par  la  Compagnie  ; 

3'  celui  où  la  GDmpagnie  se  réserve  toute  l'opération. 

Dans  le  premier  cas,  l'expéditeur  ne  peut  évidemment  s'en  prendre 
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qu'à  lui-même  du  dommage  résultant  de  ce  que  la  marchandise  n'a  pas 
été  couverte  ou  l'a  été  insuffisamment  (Cour  de  cassation,  31  mars  1874, 
C"  deP.-L.-M.  contre  Haas,  Hersent  et  autres;  —  28  décembre  1875,  Day- 
raud  contre  O"  di/Midi  ;  —  7  août  1878,  C'du  Midi  contre  Alaux)  (1). 

Dans  le  second  cas, si  les  bâches  sont  en  mauvais  état, la  responsabilité 
de  la  Compagnie  peut  être  engagée  (Cour  de  cassation,  27  décembre  1881, 
C*  de  P.-L.-M.  contre  Gués,  Rose  et  Barrai). 

Dans  le  troisième  cas,  la  Compagnie  peut,  à  fortiori,  se  rendre  passible 
d'une  condamnation  ,  si  l'opération  du  bàchage  est  mal  faite  ou  si  les 
bâches  sont  en  mauvais  état  (Gourde  cassation,  24  mai. 1882,  G'*"  du  Midi 
contre  Despaux  et  C'*). 

A  peine  est-il  nécessaire  d'ajouter  que,  si  le  transport  en  wagon  décou- 
vert n'étaitpas  stipulé  au  tarif  spéciale!  si  l'emploi  de  ce  genre  de  véhicules 
amenait  une  avarie,  le  transporteur  serait  tenu  d'en  indemniser  l'expr- 
diteur  ouïe  destinataire,  sauf  le  vice  propre,  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure. 

c.  Faute  résultant  d'un  défaut  dans  les  soins  donnés  a  la  mau- 
GHANDiSE.  —  Aux  termes  de  l'article  1782,  les  voituriers  par  terre  et  ])ar 
eau  sont  assujettis,  potu'  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  ({ue  les  dépositaires;  l'article  1927 
leur  impose,  en  conséquence,  l'obligation  d'apporter  à  la  garde  de  ces 
choses  les  mêmes  soins  qu'à  celle  des  choses  qui  leur  appartiennent;  cette 
obligation  est  d'autant  plus  étroite,  d'après  l'article  1928,  qu'il  s'agit  d'un 
dépôt  salarié.  L'autorité  judiciaire  n'a  cessé  de  rappeler  les  règles  édictées 
par  le  Gode  civil;  nous  citons  au  hasard,  comme  se  référant  à  des  trans- 
ports par  tarifs  généraux,  les  arrêts  suivants  de  la  Cour  de  cassation  : 
17  janvier  1872  (G'""  de  P.-L.-M.  contre  Keunig),  eau  de  fleurs  d'orangers 
avariée  par  la  gelée;  —  9 décembre  1872  (G'=  de  P.-L.-M.  contre  Potot) , 
bœuf  ayant  souffert, faute  de  paille  dans  le  wagon; — 21  juillet  1873(G'*  de 
l'Ouest  contre  Larcher),  marchandises  pillées  par  l'ennemi  ;—  16  mai  187(5, 
G'*  de  rOuest  contre  Lamier  et  Ç'"'  d'Orléans  à  Rouen),  écorccs  de  chêne 
avariées  par  un  transbordement  à  la  limite  des  réseaux  de  l'Ouest  et 
d'Orléans  à  Rouen. 

Parmi  les  espèces  <)ue  nous  venons  de  citer,  la  dernière  est  particu- 
lièrement intéressante.  La  Compagnie  de  l'Ouest  invoquait  le  droit,  qui  ne 
lui  était  pas  contesté,  de  refuser  l'envoi  de  ses  wagons  sur  la  ligne  d'Or- 

(1)  Nous  ne  citons,  autant  que  possible,  que  des  arrêts  postérieurs  à  1874,  époque  à  partir 
de  laquelle  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s'est  définitivement  fixée  sur  le  sens 
de  la  clause  de  non-garantie. 


RESPONSABILITÉ     DES    COMPAGNIES  779 

léans  à  Rouen.  Néanmoins,  et  au  point  de  vue  spécial  de  ses  rapports  avec 
les  expéditeurs,  la  Cour  de  cassation  a  vu  dans  l'usage  de  celte  faculté  une 
faute  de  nature  à  engaj,'er  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  (jui  n'avail 
pas  employé  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  assurer  la  ronservalion 
de  la  marchandise. 

La  clause  de  non-garantie  ne  relève  point  les  Compagnies  du  devoir 
qui  leur  incombe,  et  le  défaut  de  soins  est  une  faute  de  leur  part,  toutes 
les  fois  (jue  ces  soins  n'ont  rien  d'exceptionnel  et  d'incompatible  avec  les 
nécessités  du  service  (Cour  de  cassation,  24  mai  1882,  C*  du  Midi  contre 
Despaux  et  C'%  mouille  provoquée  par  un  bàchage  défectueux  et  par  le 
mélange  de  sacs  secs  avec  des  sacs  mouillés;  —  1)  janvier  188i,  C'''  de 
P.-L.-iM.  contre  Nègre,  sucre  déposé  sur  le  sol  et  avarié  par  la  pluie;  — 
29  mars  1886,  O"  de  l'Est  contre  Bernodat,  objets  de  fonte  brisés  faute  de 
soins  dans  la  manipulation  :  —  29  mars  1886,  C'  de  l'Est  contre  Ceoffroy- 
Jobard,  espèce  analogue; —  l'""  février  1887,  G'"  de  l'Est  contre  Nanquelte, 
bris  d'objets  résultant  d'un  défaut  de  soins  du  personnel). 

Mais,  pour  les  transports  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux,  comme 
pour  les  transports  aux  conditions  dos  tarifs  généraux,  les  Compagnies 
ne  peuvent  être  recherchées,  (juand  elles  ont  donné  à  la  marchan- 
dise les  soins  d'un  bon  père  de  famille;  les  expéditeurs  et  les  des- 
linataires  seraient  mal  fondés  à  exiger  d'elles  des  précautions  exception- 
nelles, dont  elles  ne  trouveraient  pas  la  rémunération  dans  la  taxe  perdue 
ou  auxquelles  ne  se  prêteraient  pas  les  nécessités  du  service  (Cour  do 
cassation,  24  juillet  1877,  C'^  de  l'Est  contre  Boichet,  pommes  de  terre 
laissées  sans  abri  dans  la  gare  d'arrivée  et  avariées  par  la  gelée;  —  17  mai 
1882,  C"  deP.-L.-M.  contre  Faye,  et  17  mai  1882,  C'^  de  l'Est  contre  Weiss, 
fleur  d'oranger  avariée  par  la  gelée,  quoique  transportée  dans  un  wagon 
clo>  et  couvert;  —  14  août  18^3,  C»  du  Nonl  contre  Yidecoq  et  Danlen, 
statue  faussement  déclarée  comme  ellVt  et  avariée  pir  un  choc;  —  5  mars 
18S4,  C'«  du  Midi  contre  Nègre  et  Rommel  frères,  coulage  de  spiritueux 
dû  à  une  défectuosité  du  fût,  que  rexj)t^diteur  et  le  destinataire  reprochaient 
à  la  Compagnie  de  ne  point  avoir  remarquée  et  réparée  en  cours  de 
transport;  —  4  février  1885,  Administration  des  chemins  do  fer  de  l'État 
a)ntre  Laurent  et  Marot,  coulage  de  spiritueux  par  le  desserrage  des 
cerclesd'un  fùtsous  l'action  de  la  température;  —  22avril  1885,  C"  de  l'Est 
contre  Viard  et  .Milan,  espèce  analOp'ue).  Il  est  certain,  en  effet,  (pie  l'on 
ne  peut  obliger,  par  exemple,  les  Gompagniesà  apporter  à  la  manipulation 
d'un  colis  déclaré  et  payant  comme  caisse  d'effets  les  mêmes  soins  (ju'à 
la  manipulation  d'un  colis  déclaré  et  payant  comme  caisse  d'objets  d'art; 
on  ne  peut  davantage  les  forcera  exercer,  en  cours  de  route,  une  surveil- 
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lance  incessante  sur  dès  fûts,  pour  examiner  s'ils  se  maiiilieiinent  en  bon 
état  et  pour  les  réparer  au  besoin;  on  ne  peut  les  contraindre  à  prendre 
des  précautions  exceptionnelles  pour  empêclier  le  desserrage  des  cercles 
d'ini  tonneau  sous  Taction  de  la  température  et  leur  imputer  une  faute  de 
ce  chef,  quand  le  transport  a  eu  lieu  en  wagon  clos  et  couvert,  et  ([uand 
on  ne  relève  d'ailleurs  contre  elles  aucune  autre  circonstance  particulière. 

d.  NÉCESSITÉ  d'une  faute  précise  et  déterminée  pour  engager  la 
RESPONSABILITÉ  DE  LA  COMPAGNIE.  —  Pour  quc  la  ciausc  de  non-garantie 
ne  libère  pas  le  transporteur,  il  ne  suffit  point  d'allégations  vagues  et  in- 
déterminées; il  faut  des  faits  précis  et  bien  établis. 

Parmi  les  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  rappelé  les 
tribunaux  à  l'observation  de  cette  règle  et  que  nous  avons  cités,  page  36o 
et  suivantes,  nous  signalerons  particulièrement  les  suivants  :  30  mai  1877 
(G'*'  de  P.-L.-M.  contre  Gouirand  et  Schœffholtz),  induction  tirée  du  bon 
état  d'un  fût  lors  de  l'expédition  et  de  Timportance  du  coulage;  —  4  août 
1880  (C'^  de  l'Est  contre  de  Grandrut),  présomption  de  faute  déduite  d'un 
incendie,  sans  preuve  d'aucun  fait  mettant  la  responsabilité  de  cet  incendie 
à  la. charge  de  la  Compagnie;  —  4  août  1880  [G"'  d'Orléans  contre  Marty 
et  Hérisson),  imputation  vague  de  négligence  à  l'occasion  d'un  coulage  de 
vins;  —  2  février  1881  (C  du  Midi  contre  Nègre),  simple  affirmation  du 
défaut  de  soins  pour  un  coulage  do  vin;  —  23  août  1881  (G*^  de  l'Est 
contre  Desthorest),  simple  afiirmalion  de  négligence  pour  un  manquant 
d'emballages  vides;  —  30  novembre  1881  (G'"' du  Midi  contre  Péponey), 
induction  tirée  de  l'acceptation  do  la  marchandise  sans  réserve  et  de  l'im- 
portance de  l'avarie;  — 3  janvier  1883  (G'"  de  P.-L.-M.  contre  Varaldi), 
affirmation  vague  d'un  défaut  de  soins;  —  23  mai  1883  (G'^  du  Nord  contre 
Lamourelte  et  Leroux  frères  et  Fourré),  induction  tirée  de  la  remise  de  la 
marchandise  en  bon  état  lors  de  l'expédition;  —  5  novembre  1883  (G''  de 
Bône  à  Guelma  contre  Péclat-Maunder),  présomption  basée  sur  des  fautes 
trop  souvent  constatées  dans  le  transport  des  marchandises  par  la  Compa- 
gnie; —  19novcml)re  1883-,  G'"  de  P.-L.-M.  contre  Flory), affirmation  sans 
fait  précis;  —  M  février  188i  (G'"  de  P.-L.-M.  contre  Turret),  induction 
fondée  sur  l'étendue  restreinte  du  parcours,  ainsi  que  sur  le  poids,  le  volume 
et  la  destination  du  colis;  —Dinars  1880 (G'" de  l'Est  contre  Ghuchu),  pré^ 
somption  de  faute  déduite  de  la  nature  d'un  objet  brisé,  mais  ne  s'appuyant 
sur  aucun  fait  constaté  à  la  charge  de  la  Compagnie  ;  —29  mars  1886  (C'  de 
P.-L.-M.  contre  Benoît),  espèce  analogue  ;  —  5  mai  1886  (C  d'Orléans  contre 
Barroumes),  présomption  de  mauvaise  construction  déduite  do  la  stran- 
gulation d'un  animal,  mais  ne  s'appuyant  sur  aucun  fait;  —  3  novembre 
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1881)  (G'"  de  P.-L.-M.  contre  Duprez),  simple  affirmation  d'un  défaut  do 
suiveillancc. 

Si,  jusqu'à  preuve  contraire,  les  marchandises  expédiées  auv  con- 
ditions des  tarifs  généraux  doivent  être  réputées  avoir  été  reçues  en  bon 
état  par  la  Compagnie,  (juand  celle-ci  n'a  point  fait  de  réserves,  il  n'en  est 
plus  de  même  pour  les  marchandises  expédiées  sous  clause  de  non-ga- 
rantie. Le  fardeau  de  la  preuve  incombant  à  l'expéditeur,  la  Comi)agnic 
n'a  plus  le  même  intérêt  à  procéder  aux  vérifications  et  peut  par  suite  s'en 
dispenser  (Cour  de  cassation,  6  février  1877,  C'*  de  P.-L.-M.  contre  Stable 
etC; —  30  novembre  1881,  G'"  du  Midi  contre  Péponey;  —  26  août 
1884,  G"  de  l'Ouest  contre  Poupinet). 

L'acceptation  d'une  expertise  instituée,  non  seulement  pour  détermi- 
ner l'importance  do  l'avarie,  mais  surtout  pour  en  reconnaître  l'existence 
et  en  rechercher  les  causes,  ne  peut  faire  préjuger  contre  la  Compagnie 
l'abandon  du  bénéfice  de  la  clause  de  non-garantie  et  la  reconnaissance 
d'une  faute  (Cour  de  cassation,  30  janvier  1883,  G'®  du  nord  contre  Pers 
et  Fiévet  ;  —  9  avril  1883,  G'"'  du  Nord  contre  Duflot).  Il  en  serait  de 
même,  soit  d'une  simple  constatation  contradictoire  de  l'avarie,  ne  préju- 
diciant  en  rien  aux  droits  des  parties  (Cour  de  cassation,  5  novembre  1888, 
C"  de  Bône  à  Guelma  contre  Péclat-Maunder),  soit  de  la  promesse  de  pro- 
céder à  des  recherches,  d'examiner  la  réclamation  et  de  iui  doimer  une 
solution  à  bref  délai,  cette  promesse  ne  pouvant  être  assimilée  à  un  aveu 
(Gourde  cassation,  19  novembre  1883,  G''  de  P.-L.-M.  contre  Flory). 

A  plus  forte  raison,  le  simple  fait  d'une  constatation  de  la  Compagnie, 
à  laquelle  le  destinataire  n"a  point  été  appelé  contradictoirement,  ne  sau- 
rait être  opposé  utilement  comme  un  motif  de  déchéance  (Cour  de  cassa- 
lion,  6  février  1877,  G'»  de  P.-L.-M.  contre  Stable  et  G'*'  ;  —  10  décembre 
1878,  G'«  d'Orléans  contre  Chapon). 

e.  Moyens  de  preuve  de  la.  faute.  —  Ni  l'expertise  judiciaire,  ni  les 
mesures  prévues  par  l'article  10(5  du  Gode  de  commerce, ne  sont  indispen- 
sables pour  établir  la  faute  de  la  Compagnie.  Les  tribunaux  peuvent  ju- 
ger d'après  des  enquêtes  ;  d'après  des  procès-verbaux  d'agents  publics, 
attestant  les  faits  dont  leurs  fonctions  les  appellent  à  connaître  (Cour  de 
Paris,  2()  mars  1884,  Picot  contre  G'«  du  Nord)  ;  d'après  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  (Art.  1353  du  Code  civil. — Cour  de  cassa- 
tion, 10  juin  188i,  G'*  de  l'Est  contre  Dormoy  et  Remy-Noiscttc,  déduction 
tirée  du  rapprochement  entre  la  nature  de  l'avarie  et  les  bornies  condi- 
tions de  l'emballage  ;  —  11  août  1884,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Giruit,  pré- 
somption déduite  de  la  vérilication  au  départ  et  de  la  diminution  impor- 
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tante  de  poids  en  cours  de  route  ;  —  l*"'  février  1887,  G'*=  de  l'Est  contre 
Nanquette  et  G'",  induction  tirée  de  la  nature  des  avaries). 

La  cour  de  Paris  a  dû  toutefois  rappeler,  par  son  arrêt  précité  du 
2()  mars  1884,  qu'aux  termes  de  l'article  24  du  décret  du  14  juin  1813,  les 
liuissiers  ne  sont  pas  qualités  pour  procéder,  dans  les  gares,  à  la  consta- 
tation de  l'état  des  arrivages, 

7.  Bulletin  de  garantie  souscrit  par  l'expéditeur,  —  Conformé- 
ment aux  conditions  générales  d'application  des  tarifs,  les  Compagnies  ne 
sont  pas  tenues  d'accepter  non  emballées  les  marchandises  que  le  commerce 
est  dansl'usage  d'emballer,  non  plus  que  d'accepter  celles  dont  l'emballage 
est  défectueux  et  qui  présentent  une  trace  évidente  de  détérioration. 

Aussi  les  Compagnies  exigent-elles,  en  pareil  cas,  lorsqu'elles  ne  croient 
pas  devoir  se  refuser  au  transport,  la  souscription  d'un  bulletin  de  garan- 
tie détruisant  la  présomption  de  faute  instituée  contre  elles  par  le  Code 
civil  et  le  Code  de  commerce  et  couvrant  ainsi  leur  responsabilité. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  a  refusé,  par  dépêche  du  10  novem- 
bre 187S,  d'attacher  la  sanction  administrative  à  la  formule  queles  Compa- 
gnies lui  avaient  soumise  dans  ce  but,  pour  être  apposée  sur  les  récépissés. 

Le  bulletin  de  garantie  n'en  est  pas  moins  licite  (Cour  de  cassation, 
9  juillet  1872,  C'de  P,-L,-M.  contre  Blanc;  — 13  avril  1874,  C"  de  P,-L.M. 
contre  Fabry  et  autres;  —  3  mai  1876,  Chalamelet  Molin  contre  Tronel  et 
C"  de  P.-L.-M.;  —  19  juillet  1876,  C"^d'Alsace-LorrainecontreGabassonet 
G""  de  l'Est  et  de  P.-L-M.  ;  —11  avril  1877,  G'"  de  P,-L.-M,  contre  Rouillé 
etBourcier;  — 10  décembre  1878,  G'"  de  P.-L.-M.  contre  Milhaud,Fénelon 
et  G"^  et  Jolimay  et  G'";  —  18  août  1880,  G'''  de  P.-L.-M.  contre  Fieux). 

La  production  de  ce  bulletin  peut  dégager  la  Compagnie  de  toute  pré- 
somption de  faute  et  par  suite  de  toute  responsabilité  (Cour  de  cassation, 
arrêts  précités  des  9  juillet  1872,  13  avril  1874,  19  juillet  187(),  3  mai 
1876,  11  avril  1877  et  18  août  1880). 

11  est  opposable  à  tous  et  en  particulier  au  destinataire,  puisqu'il  tend 
à  établir  la  non-culpabilité  du  transporteur  et  que  d'ailleurs  l'expéditeur 
stipule  non  seulement  pour  lui,  mais  encore  pour  le  destinataire  (Cour  de 
cassation,  arrêts  précités.) 

Toutefois,  il  ne  peut  valoir  (|ue  pour  les  effets  produits  par  les  causes 
qui  l'ont  motivé;  ainsi  un  bulletin  signé  pour  défaut  demballage  ne  pré- 
vaudra pas  contre  une  avarie  résultant  de  la  faute  de  la  Compagnie  dans 
la  manutention  (Cour  de  cassation,  13  août  1872,  G'«  de  P.-L,-M.  contre 
Avy  et  Passcmard,  Coste  et  G'');  un  bulletin  déchargeant  la  Compagnie  de 
toute  responsabilité  pour  avaries,  retard,   interruption  ou  cessation  do 
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transport,  ne  s'appliquera  pas  au  cas  de  vol  (Cour  de  cassation,  4  décem- 
bre 1871,  C*  de  P.-L.-M.  contre  Pégat){l). 

Il  importe  d'ailleurs  que  la  garantie  soit  bien  précise  et  porte  expres- 
sément sur  les  conséquences  éventuelles  des  circonstances  qui  ont  amené 
la  Coni[)agnie  à  l'exiger.  Sinon,  elle  équivaudrait  à  une  restriction  illicite 
de  la  responsabilité  édictée  pai*  le  Code  civil  et  le  Code  de  commerce  et  à 
une  modification  des  tarifs  dûment  homologués.  C'est  ce  qu'a  jugé  avec 
raison  le  tribunal  de  commerce  de  Nevers,  le  23  novembre  1868,  par  un 
jugement  dont  nous  sommes  loin,  d'ailleurs,  d'adopter  tous  les  motifs 

En  traitant  de  la  responsabilité  pour  retard  (page  Tfio),  nous  avons  fait 
remarquer  (jne  la  suspension  des  règles  relatives  à  ces  délais,  même  par  acte 
administratif,  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  mettre  le  destinataire  à  la 
discrétion  de  la  Compagnie  et  que,  dans  chaque  espèce,  les  tribunaux 
avaient  à  apprécier  si  la  durée  du  transport  n'avait  pas  excédé  les  limites 
normales.  Nous  avons  cité  de  sages  applications  de  ce  principe  faites,  à 
diverses  reprises,  par  l'autorité  judiciaire,  alors  même  que  la  Compagnie 
avait  exigé  la  souscription  d'un  bulletin  portant  la  mention  «  sans  ga- 
rantie de  délai  ».  Des  principes  analogues  régissent  la  matière  des  bulle- 
tins de  garantie  pour  avaries. 

Notons  eiifin  qu'en  général  le  bulletin  de  garantie,  constituant  une 
annexe  au  contrat  de  transport,  doit  être  fait  en  double  comme  le  récé- 
pissé. Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  si,  du  consentement 
de  l'expéditeur,  cette  pièce  a  été  rédigée  en  un  seul  exemplaire,  il  y  a  là 
pour  la  Compagnie  un  titre  qui  lui  appartient  et  dont  pereonne  ne  peut 
la  déposséder  (15  mars  1882,  Sentupéry  et  fils  contre  C"  de  l'Est). 

8.  Tarifs  avec  surtaxe  d'assurance  contre  les  pertes  ou  avaries. 
—  Nous  avons  indi(|ué  précédemment  (jue,  dans  plusieurs  pays  étrangers, 
la  responsabilité  des  (iOmpagnies,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  est  limitée 
à  un  chiffre  maximum,  sauf  déclaration  de  valeur  par  l'expéditeur  et 
paiement  d'une  surtaxe  correspondante. 

Cette  clau.se  se  trouve  par  suite  insérée  dans  des  tarifs  internationaux. 

Certains  transports  mixtes  par  terre  et  par  mer  la  comportent  égale- 
ment, au  moins  pour  le  trajet  maritime. 

Si  cette  assurance  n'est  pas  applicable  d'oflfice  et  si  l'expéditeur  na 
pas  demandé  expressément  la  garantie  contre  les  risques  qu'elle  était  des- 
tinée à  couvrir,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  effets  de  sa  négli- 
gence (Cour  de  cassation,  30  janvier  1884,  C*  de  l'Ouest  contre  Galbrun). 

1,  Dans  celte  espèce,  la  garantie  étendue  aui  conséquences  d'un  vol  ou  d'une  io6déIité 
d'un  agent  de  la  Compagnie  eût  été  illicite. 
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9.  Exception  tirée  de  l'antériorité  de  l'avarie.  —  La  présomption 
de  faute  instituée  contre  les  Compagnies,  pour  les  transports  efîectués  aux 
conditions  des  tarifs  généraux,  tombe  naturellement,  si  elles  prouvent  que 
lavaric  était  antérieure  à  l'expédition  (Cour  de  cassation,  9  juillet  1879, 
O"  de  P.-L.-M.  contre  Devic  et  G'"  ;  — 6  août  1879,  G'«  de  l'Est  contre  Hardy 
et  autres. — Cour  de  Paris, 28juin  1873,  Ebel  et  C*  de  l'Ouest  contre  Mayer). 

Cette  preuve  peut  résulter,  par  exemple,  soit  d'une  expertise  amiable 
faite  à  l'arrivée,  en  présence  du  chef  de  gare  et  du  destinataire  ou  de  l'un 
de  ses  représentants,  soit  d'une  expertise  faite  également  à  l'arrivée,  en 
vertu  de  l'article  106  du  Code  de  commerce  (Mêmes  arrêts). 

A  fortiori  en  est-il  ainsi,  quand  il  ne  s'est  pas  formé  de  contrat  de  trans- 
port (Cour  de  cassation,  4  juillet  1876,  Baisset  contre  C"  de  P.-L.-M.). 

10.  Exception  tirée  du  vice  propre  de  la  marchandise  ou  de  la 
faute  de  l'expéditeur.  —  a.  Effet  du  vice  propre  ou  de  la  faute  de 
l'expéditeur.  —  L'article  103  du  Code  de  commerce  libère  le  voiturier  de 
toute  responsabilité  pour  le  vice  propre  de  la  marchandise. 

L'autorité  judiciaire  a  fait  de  nombreuses  applications  de  cette  règle, 
notamment  pour  des  défauts  de  conditionnement  ou  d'emballage.  Il  suf- 
fira de  citer  les  arrêts  suivants  de  la  Cour  de  cassation  : 

—  coulage  par  suite  du  mauvais  conditionnement  d'un  fiit:  25  août  1875, 
C"  de  P.-L.-M.  contre  Gobby  et  Lavelle;— 20  février  1878, C" de  P.-L.-M. 
contre  Girard;  —  5  lévrier  1879,  C"  de  P.-L.-M.  contre  AzémaretC"  du 
Midi;  —  9  juillet  1879,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Allô  etC"  de  P.-L.-M.  contre 
Devic  et  C''  du  Midi;  —  30  novembre  1881, C''  de  P.-L.-M. contre  Lapalud 
et  Déchet  ; 

—  coulage  par  suite  d'un  bouchage  défectueux  de  bouteilles  :  23  mars 
1880,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Rovighi  ; 

—  destruction  par  un  incendie  de  matières  spontanément  inflammables  : 
18  juillet  1876,  C'«  de  l'Est  contre  Robert; 

—  fuite  d'un  chien  contenu  dans  une  cuisse  dont  le  couvercle  ne  présen- 
tait pas  la  solidité  voulue  :  o  juin  1878,  C'"  de  l'Ouest  contre  Beuzebosc. 

La  faute  de  l'expéditeur  produit  naturellement  les  mêmes  effets. 

h.  PREUVE  DU  VICE  PROPRE  OU  DE  LA  FAUTE  DE  l'eXPÉDITEUR. —  La  prCUVP. 

du  vice  propre  incombe  au  voiturier,  toutes  les  fois  que  le  transport  se 
fait  aux  conditions  d'un  tarif  sans  clause  de  non-garantie.  11  est  présumé 
coupable  :  c'est  à  lui  qu'incombe  le  soin  de  détruire  cette  présomption, 
par  exemple  en  produisant  un  bulletin  de  garantie  (^Courtde  cassation, 
18  août  1880,  C'  de  P.-L.-M.  contre  Fieux). 
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c.  Cas  de  faute  de  la  compagnie.  —  Mais,  si  la  Compagnie  est  en 
faute,  elle  peut  perdre  le  bénélice  de  l'excuse  du  vice  propre  ou  delà  faute 
de  l'expéditeur.  La  Cour  de  cassation  l'a  rappelé  dans  les  quatre  arrêts 
suivants,  relatifs  à  des  espèces  où  elle  a  reuvoyé  les  Compagnies  indemnes  : 
18  juillet  1876,  O"  de  l'Est  contre  Robert  ;  —  5  juin  1878,  C'  de  l'Ouest 
contre  Beuzebosc;  —  5  février  1870,  O"  de  P.-L.-M.  contre  Azémar  et  C' 
du  Midi;  —  17  mai  188:^,  C"  de  l'Est  contre  Faye;  —  17  mai  1882, C" de 
l'Est  contre  Weiss  ;  —  14  août  1883,  C'«  du  Nord  contre  Vidccoq  etDanten. 

Il  faut  que  la  faute  soit  précise  et  déterminée  (Arrêts  précités  du  17  mai 
1882  et  du  li  août  1883). 

L'acceptation  du  colis,  sans  observation  ni  réserve,  ne  peut  prévaloir 
contre  le  vice  propre  dûment  établi  (Cour  de  cassation,  23  août  1875,  20 
février  1878,  5  février  1879). 

La  faute  peut  avoir  pour  conséquence,  soit  de  rendre  la  Compagnie 
entièrement  responsable  du  dommage,  soit  de  donner  lieu  à  un  partage  do 
responsabilité  entre  la  Compagnie  et  l'expéditeur  :  dans  chaque  es[>èce, 
les  tribunaux  ont  à  apprécier  l'influence  qu'elle  a  pu  exercer  sur  l'avarie 
(Cour  de  cassation,  9  mars  1886,  C'"  du  Nord  contre  Duraondelle  ;  —  cour 
de  Paris,  11  février  1870,  G'"  de  P.-L.-M.  contre  Malliary  etLabbé). 

11.  Exception  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure. — a.lNDi- 
catio.n  de  quelques  cas.  —  Comme  le  vice  propre,  le  cas  fortuit  et  la 
force  majeure  peuvent  dégager  la  responsabilité  de  la  Compagnie  quand 
il  est  établi  que  celle-ci  ne  pouvait  s'y  soustraire  (Art.  1148,  1782,  1784, 
1929  et  1954  du  Code  civil  ;  98  et  103  du  Code  de  commerce). 

Voici  quelques  exemples  de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  : 

Naufrage  d'un  navire  (Cour  de  cassation,  30  janvier  1884,  C'«  de  l'Ouest 
contre  Galbrun)(l); 

Pillage  par  l'ennemi,  cas  prévu  par  l'article  1954  du  Code  civil,  qui 
exonère  expressément  le  dépositaire  de  toute  responsabilité  pour  le  vol  à 
main  armée  (Cour  de  cassation,  21  juillet  1873,  C'^  de  l'Ouest  contre  Lar- 
cher;  —  17  février  1874,  C"  de  l'Ouest  contre  Loutrel  et  autres;  — 19 août 
1874,Mennesson  et  G'"  contre  C"  du  Nord  et  de  l'Est  et  Bocca  Wulwerick)  ; 

Destruction  par  l'ennemi  (Cour  de  Besançon,  24  janvier  1872,  C*  de 
P.-L.-M.  contre  Bourgeois)  ; 

Destruction  au  cours  d'une  insurrection  (Cour  de  Rouen,  28  novembre 
1872,  G'"  de  l'Ouest  contre  Varin  etC"  des  entrepôts  et  magasins  généraux 
de  Paris  :  marchandises  détruites  dans  des  magasins  où  elles  avaient  été 

(1)  Voir  l'arlicle  IdOi  du  Code  civil. 
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camionnées  d'office,  en  vertu  de  l'arrêté  ministériel  du  W  juillet  1870); 

Réquisition  par  l'autorité  militaire  (Cour  de  cassation,  15  avril  1873, 
C'°  d'Orléans  contre  Petit-Descamps  :  la  Compagnie  doit  alors,  aux  termes 
des  articles  1303  et  1934  du  Code  civil,  restituer  le  prix  qu'elle  a  pu  rece- 
voir de  la  chose  re(iuise)  ; 

Ré(iuisition  par  la  Commune  en  1871  (Gourde  Rouen,  12  janvier  1872, 
Deschamps  et  G'"  de  P.-L.-M.  et  de  l'Ouest  contre  Harael). 

Les  événements  de  guerre  ne  constituent  cepeudant  pas  nécessairement 
un  cas  de  force  majeure  ;  l'appréciation  de  leur  caractère  dépend  des  cir- 
constances de  fait  (Gourde  cassation,  8  août  1872,  G'^  de  P.-L.-M.  contre 
Tréand). 

Il  en  est  de  même  des  insurrections.  Si,  par  exemple,  une  marchandise 
reste  plus  de  trois  mois  dans  une  gare  et  y  est  pillée  par  des  insurgés,  la 
Compagnie  est  responsable  pour  ne  pas  avoir  pris  les  mesures  de  préserva- 
tion nécessaires  contre  un  accident  qu'il  était  facile  de  prévoir  (Cour  de 
cassation,  13  décembre  187G,  G'*"  du  Nord  de  l'Espagne  contre  Fontaine  et 
r>  du  Midi). 

Une  inondation  peut  créer  un  cas  de  force  majeure  ou  au  contraire  ne 
pas  constituer  un  cas  de  cette  nature,  suivant  sa  gravité  et  sa  soudaineté. 
C'est  ainsi  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  renvoyé  la  Compa- 
'gnie  d'Orléans,  le  8  mai  1867,  des  fins  d'une  action  dirigée  contre  elle,  à 
l'occasion  de  la  perle  de  fûts  enlevés  par  une  inondation  de  la  Loire,  tandis 
que  la  Cour  de  cassation  a,  par  arrêt  du  G  janvier  1869  (G'"  d'Orléans 
contre  Pestrelle  et  Gervais),  confirmé  une  condamnation  pour  perte  analo- 
gue dans  des  circonstances  où  le  sauvetage  aurait  pu  être  opéré. 

A  deux  reprises  différentes,  l'autorité  judiciaire  a  refusé  de  voir  un  cas 
de  force  majeure  dans  une  pluie  torrentielle,  parce  qu'il  avait  été  établi 
que  la  Compagnie  n'avait  pas  pris  les  soins  nécessaires  (9  janvier  1884,  G'"  de 
P.-L.-M.  contre  Nègre;  —4  août  1884,  G"'  de  P.-L.-M.  contre  Cerf  et  Siégel). 

Un  incendie  engage  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  si  elle  ne  dé- 
montre pas  que  le  fait  est  purement  fortuit,  qu'elle  n'a  pu  le  prévoir  ni 
l'empêcher,  ou  tout  au  moins  qu'on  ne  peut  l'attribuer  à  une  faille,  à  une 
imprudence  ou  à  une  négligence  de  sa  part  (Cour  de  cassation,  23  août 
1858,  Goindre  contre  Lefèvre  et  cons.  ;  —  3  juin  1874,  C'*^  de  l'Est  contre 
Gaignièreet  Rollot)  (1). 

La  gelée  n'a  pas  le  caractère  d'un  événement  de  force  majeure,  si  elle 
devait  être  prévue  eu  égard  à  la  saison  et  si  la  Compagnie  n'a  pas  pris  les 

(1)  Voir  aussi  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  déjà  cités  du  H  janvier  1875  (C''  de 
l'Est  contre  C''  le  Soleil  et  Uéhin;  Fiat  contre  C'<'  de  l'Est  ;  Société  des  tissus  de  laine  des 
Vosges  contre  C"  de  P.-L.-M.). 
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pivcaulioijs  nécessaires  (Cour  di*  cassation,  1()  février  1870,  C'"=  doP.-F..-M. 
contre  Wolff  et  antres;  —  17  janvier  1872,  C''  de  P.-L.-M.  contre  Keu- 
nig).  Elle  est  au  contraire,  dans  d'autres  circonstances,  un  cas  de  force 
majeure,  si  elle  ne  pouvait  être  prévue,  si  elle  a  une  intensité  exception- 
nelle, si  la  Compagnie  a  apporté  à  la  marchandise  les  soins  voulus  (Cour 
de  cassation,  17  mai  1882,  C'°  du  Midi  contre  Tombarel  frères;  —  17  mai 
1882,  C  de  P.-L  -M.  contre  Faye;  —  17  mai  1882,  C"  de  l'Est  œntre 
Weiss  ;  —  3  janvier  1883,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Varaldi). 

h.  Preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure.  —  La  Compagnie 
est  tenue,  pour  se  dégager,  de  fournir  la  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure  (Cour  de  cassation,  23  août  1838,  Coindre  contre  Lefèvrc 
et  cons.  ;  —  IG  février  1870,  C'*^  de  P.-L.-M.  contre  Wolfî  et  autres  ;  — 
8  août  1872,  G'"  de  P.-L.-M.  contre  Tréand  ;  —  3  juin  1874,  C"  de  l'Est 
contre  (iaignièro  et  RoUot). 

Toutefois,  cette  règle  ne  s'applique  point  aux  transports  avec  clause 
de  non-responsabilité,  puisque  la  Compagnie  n'a  plus  à  détruire  la  pré- 
somption de  faute  élevée  contre  elle  par  le  Code  civil  et  le  Code  de 
commerce  (Cour  de  cassation,  24  juillet  1877,  C'  de  l'Est  contre  Boichct; 
—  4  août  1880,  C"  de  l'Est  contre  de  Grandrut). 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  les  circonstances  invoquées 
par  la  Compagnie  et  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  les  consé(|ueuces 
qui  en  ont  été  tirées,  au  point  de  vue  du  droit  (Cour  de  cnssation,  11)  août 
1874,  Mennesson  et  C"  contreC'""  du  Nord  et  del'EstctBocca  Wuhverick). 

r.  Faute  de  la  compagnie.  —  Si  la  Compagnie  est  en  faute,  l'événe- 
ment peut  perdre  son  caractère  et  ne  plus  être  opposable  à  l'expéditeur  ou 
au  destinataire  (Cour  de  cassation,  23  août  1858,  Coindre  contre  Lefèvre 
et  rons.  ;  —  (>  janvier  1831),  C*  d'Orléans  contre  Pestrelle  et  Gervais;  — 
1«  février  1870,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Wollfet  autres;  —  17  janvier  1872, 
C"  de  P.-L.-M.  contre  Keunig;  — 3  juin  1874,  C'  de  l'Est  contre  Gaignière 
et  RoUot;—  9  janvier  1884,  C'"^  de  P.-L.-M.  contre  Nègre;  —  4  août  1884, 
C"^  de  P.-L.-M.  contre  CerfefSiégel). 

Mais  il  faut  que  cette  faute,  susceptible  d'obliger  la  Compagnie  aux 
termes  de  l'article  1382  du  Code  civil,  soit  précise,  déterminée  et  bien 
établie;  la  preuve  en  incombe  au  demandeur  (Cour  de  cassation,  13  avril 
1873,  C'"  dOrléans  contre  Petit-Descamps  ;  —  21  juillet  1873,  C"^  de  l'Ouest 
contre  Larcher;  —  17  février  1874,  C'"  de  l'Ouest  conlre  Loutrel  et 
autres;  —  17  mai  1882,  C"  du  Midi  contre  Tombarel  frères  ;  —  17  mai  1882, 
C"  de  P.-L.-M.  contre  Paye  ;  —  17  mai  1882,  O"  de  l'Est  contre  Weiss  ; 
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—  3  janvier  1883,  G"  de  P.-L.-M.  contre  Varaldi;  —  14  août  1883,  G*«  du 
Noi'd  contre  Videcoq  et  Danten). 

On  ne  saurait  considérer  comme  une  faute  le  fait  par  la  Compagnie  de 
ne  pas  avoir  averti  l'expéditeur  des  risques  courus  par  la  marchandise, 
puisque  le  propre  des  événements  fortuits  ou  de  force  majeure  est  précisé- 
ment de  surprendre  le  voiturier  lui-même;  d'ailleurs,  aux  termes  de 
l'article  1929  du  Code  civil,  si  l'une  des  parties  avait  une  communication 
à  faire,  ce  serait  plutôt  l'expéditeur  ou  le  destinataire  (Cour  de  cassation, 
21  juillet  1873,  C*  de  l'Ouest  contre  Larcher). 

Jamais  les  tribunaux  ne  doivent  écarter  l'excuse  tirée  de  la  force 
majeure,  sans  discuter  les  motifs  invoqués  par  les  deux  parties.  C'est 
d'ailleurs  l'application  d'une  règle  générale  de  procédure.  (Cour  de  cassa- 
tion, 17  mai  1882,  C''  du  Midi  contre  Tombarel  frères.) 

12.  Observations  sur  le  transport  des  animaux.  —  La  responsa- 
bilité des  Compagnies  pour  le  transport  des  animaux  est  soumise  aux 
règles  générales  que  nous  venons  d'exposer.  Toutefois,  comme  ce 
transport  comporte  des  risques  particuliers,  quelques  indications  spéciales 
ne  seront  pas  inutiles  : 

a.  Tarifs  généraux.  —  Les  seules  conditions  qui  méritent  d'être 
signalées  sont  les  suivantes: 

1»  «  Lorsque  les  chiens  voyagent  sans  être  accompagnés,  le  charge- 
«  ment  et  le  déchargement  de  ces  animaux  sont  opérés  par  les  soins  et 
«  aux  risques  et  périls  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire.  Si  le  destinataire 
«  ne  se  trouve  pas  présent  à  l'arrivée  du  train,  la  Compagnie  est  exonérée 
«  de  toute  responsabilité  pour  les  accidents  qui  pourraient  arriver  aux 
«  chiens  pendant  le  déchargement,  et  ces  animaux  sont  mis  en  four- 
ce  rière.  —  La  Compagnie  est  également  exonérée  de  toute  responsa- 
«  bilité  en  l'absence  du  destinataire,  pour  la  perte  des  chiens  qui 
«  s'enfuiraient  pendant  le  déchargement.  » 

La  Cour  de  cassation  a  appliqué,  par  arrêt  du  11  décembre  1876 
(C*  du  Nord  contre  Levasseur-Bouchez),  la  clause  de  non-responsabilité 
en  cas  de  fuite  pendant  le  déchargement  en  l'absence  du  destinataire. 

Mais  cette  clause  ne  saurait  être  étendue  au  cas  de  fuite  dans  un  trans- 
bordement, les  conditions  d'application  des  tarifs  généraux  visant  exclu- 
sivement le  déchargement  à  l'arrivée  (Tribunal  de -commerce  de  la  Seine, 
13  décembre  188't,  Richeu  contre  C'«  du  Nord). 

I/CS  chiens  peuvent  aussi  être  expédiés  en  cage  ou  en  panier.  Ce  genre 
de  transport  n'est  pas  régi  par  la  clause  de  non-responsabilité  au  déchar- 
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geinent.  Cependant,  si  ranimai  s'échappait  par  un  vice  de  la  cage  ou  du 
panier,  la  Compagnie  resterait  indemne  (Cour  de  cassation,  5  juin  1878, 
G'*  de  l'Ouest  contre  Beu/ebosc). 

2<>  Les  animaux  dangereux  doivent,  en  principe,  être  isolés,  c'est-à- 
dire  que  chaque  animal  doit  être  placé  dans  un  wagon  distinct.  Néanmoins 
les  expéditeurs  peuvent,  à  leurs  risques  et  périls,  placer  plusieurs  animaux 
en  cages  solides  et  séparées  dans  un  même  wagon  ;  mais,  s'ils  usent  de  cette 
faculté  et  s'il  eu  résulte  des  accidents,  la  responsabilité  leur  en  incombe. 

Sauf  ces  prescriptions  spéciales,  la  présomption  de  faute  existe  contre 
les  Compagnies  pour  les  animaux  comme  pour  les  marchandises.  Elles 
sont  tenues  d'apporter  toutes  les  précautions  voulues  au  transport  et  ne 
peuvent  se  dégager  qu'en  prouvant  le  vice  propre,  le  cas  fortuit  ou  la 
force  majeure. 

Les  décisions  judiciaires  abondent.  Parmi  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ayant  déclaré  les  Compagnies  responsables,  nous  citerons  ceux 
du  H  janvier  18G4  (C"  du  Midi  contre  Bories  père  et  lils,  perte  de  porcs) 
et  du  9  décembre  iSl'i  (O"  de  P.-L.-M.  contre  Potot,  dommage  causé  à  un 
bœuf  faute  de  litière). 

il  convient  encore  de  consulter  : 

1°  des  arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  31  juillet  1852  (G'"  de  l'Ouest  contre 
Vauguyon  :  condamnation  de  la  Compagnie  pour  perte  d'un  cheval  mort 
des  suites  de  blessures  et  sur  lequel  aucune  surveillance  n'avait  été  exercée)  ; 
—  de  la  cour  de  Rouen,  de  1863  (condamnation  delà  Compagnie  pour  perte 
d'un  cheval  mort  par  strangulation  faute  de  surveillance  (1)); — de  la  cour 
de  Montpellier,  du  18  avril  1863  (condamnation  de  la  Compagnie  pour  perte 
de  porcs,  par  suite  d'une  disposition  vicieuse  du  matériel)  ; — de  la  cour  de 
Paris,  du  17  juillet  1806  (Weyler  contre  C'  de  l'Est:  rejet  d'une  demande 
en  indemnité  pour  perte  d'un  cheval  imputable  au  défaut  de  soins^  de 
l'expéditeur  ou  à  un  vice  propre  de  l'animal);  —  de  la  cour  d'Orléans,  du 
29  avril  1868(Cordier  etFilletti  contre  C*  d'Orléans  :  condamnation  de  la 
Compagnie  pour  mort  d'un  cheval,  faute  de  soins  de  la  Compagjiie);  —  de 
la  cour  de  Paris,  du  17  mars  1880  (C'«  générale  des  voitures  à  Paris  contre 
C'°  de  l'Ouest  :  condamnation  de  la  Compagnie  pour  perle  d'un  cheval 
(jui  avait  rompu  ses  attaches,  alors  (jue  le  palefrenier  l'accompagnant 
avait  pris  place  dans  un  compartiment  de  voyageurs);  —  de  la  cour  de 
Reims,  du  28  décem.bre  1880  {C'"'  de  l'Ouest  contre  Rivière  et  de  Farcy  : 
condamnation  de  la  Compagnie  pour  blessure  d'un  cheval  faute  de  litière 
et  de  soins  delà  Compagnie;  mais  atténuation  de  l'indemnité,  eu  égard  à 

(1)  .\rrèl  ciUi  âans  le  Code  annoté  de  M.  Lame  Kleiiry,  sans  indication  précise  de  sn 
date. 
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un  défaut  de  précautions  de  l'expéditeur)  ;  —  de  la  cour  de  Nîmes,  du  20  no- 
vembre 1883  (Greffulhe  contre  C"  de  P.-L.-M.  :  fuite  duu  chien  dans  un 
transbordement,  sans  que  la  défectuosité  de  la  caisse  fût  prouvée;  con- 
damnation de  la  Compagnie); — de  la  cour  de  Paris,  du  12 mai  1884  (C'^de 
P.-L.-M.   contre  Moreau-Chaslon  :  condamnation  de  la  Compagnie  pour 
blessures  de  chevaux  de  course,  mais  avec  atténuation  résultant  de  ce 
que  l'expéditeur  avait  demandé  un  véhicule  autre  qu'un  wagon-écurie); — 
de  la  cour  de  Toulouse,  du  2  juillet  188i  (C"  du  Midi  contre  de  Goulard  : 
irresponsabilité  de  la   Compagnie  pour  un   accident  dû  à  l'intervention 
intempestive  de  l'expéditeur  dans  le  chargement);—  de  la  cour  de  Paris,  du 
25  février  1886(PoIge  contre  Tattersall  et  C'o  de  l'Est  :  espèce  analogue); 
2°  les  jugements  suivants  de  tribunaux  civils  ou  consulaires  :  commerce 
Seine,  13  octobre  1852  (condamnation  de   la  Compagnie  pour  mort  d'un 
cheval,  sans  que  lefaitpiitêtre  attribué  à  une  maladie  naturelle, à  l'indoci- 
lité ou  à  tout  autre  vice  propre  de  ranimai); — même  tribunal,  24  mai  1855 
(condamnation  de  la  Compagnie  pour  mort  de  bœufs,  qui  s'étaient  jetés 
sur  la  voie,  par  suite  de  la  manière  défectueuse  dont  ils  étaient  attachés 
ou  des   vices  de   construction  des   wagons)  ;   —  civil   Seine,  3  juillet 
1859  (irresponsabilité  de   la  Compagnie  pour  la   mort  d'uu  cheval,  qui 
avait  succombé  à  une  affection  morbide  ou  à  une  excessive  susceptibilité 
l'empêchant  de  supporter  le  mouvement  et  la  gêne  du  transport)  ;  —  com- 
merce Seine,  6  juillet  1867  (condamnation  de  la  Compagnie  pour   fuite 
d'une  panthère,  qui  n'avait  pas  été  placée  dans  un  wagon  spécial);  —  com- 
merce Saint- Valery-sur-Sommc,  9  août  1869  (condamnation  de  la  Com- 
pagnie pour  fuite  d'un  chien,  faute  de  surveillance  delà  pari  des  agents)  ;  — 
commerce  Metz,  15  septembre  1869  (condamnation  de  la  Compagnie  pour 
blessure  d'un  cheval,  bien  que  l'accident  pût  être  attribué,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  à  l'insuffisance  du  licol    fourni  par  l'expéditeur, 
mais  accepté  par  la  Compagnie)  ; — civil  Seine,  28  août  1871  (condamnation 
delà  Compagnie  pour  blessure  d'un  cheval,  bien  que  ce  cheval  fût  accom- 
pagné d'un  palefrenier);  —  commerce  Seine,  3  septembre  1880  (condamna- 
tion delà  Compagnie  pour  asphyxie  d'un  cheval,  par  suite  de  la  disposi- 
tion vicieuce  du  matériel)  ;— civil  Péronne,  H  novembre  1885  (rejet  d'une 
demande  en  indemnité,  à  la  suite  d'un  accident  causé  par  l'insuffisance  du 
licol);  —  civil  Mantes,  20  novembre  1885  (fuite  d'un  chien  par  suite  du 
mauvais  conditionnement  de  la  caisse);  —  civil  Béthune,  4  juin  1886  (es- 
pèce semblable). 

b.  Tarifs  spéciaux.  —  Certains  tarifs  spéciaux  stipulent  nettement  la 
décharge  de  toute  responsabilité  pour  avarie  de  route.  La   Compagnie  ne 
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peul  alors  être  responsable  (jue  si  rexpéditeur  ou  le  destinataire  établis- 
sent à  sa  charge  une  faute  et  notamment  un  défaut  de  soins  :  Cour  de  cas- 
sation, rj  mai  181)0,  C"  d'Orléans  contre  Barroumes  (l'expéditeur  ne  prou- 
vait pas  le  vice  par  lui  allégué  dans  la  construction  du  matériel);  —  cour 
de  Paris,  17  juillet  181)6  (rejet  de  la  demande  en  indemnité,  l'expéditeur  ne 
prouvant  pas  que  l'accident  fût  imputable  à  un  défaut  de  soins  de  la  Com- 
pagnie ou  à  un  vice  du  matériel);  —  cour  de  Paris,  ^1  juin  18()8  (condam- 
nation de  la  Compagnie  pour  blessures  éprouvées  par  un  chpval,  faute  do 
précautions  et  de  surveillance);  —  cour  de  Rennes,  27  mai  188'* (irrespon- 
sabilité de  la  Compagnie  pour  un  accident  survenu  dans  un  transborde- 
ment, par  suite  de  l'intervention  brutale  du  propriétaire);  —  tribunal  de 
commerce  delà  Seine,  12  novembre  181)3  (condamnation  de  la  Compagnie 
pour  un  accident  survenu  à  des  chevaux,  faute  de  sollicitude  de  sa  part); 
—  tribunal  de  commerce  de  la  S.'ine,  17 octobre  18(58  (rejet  d'une  demande 
en  indemnité,  pour  fuite  et  mort  d'un  bœuf  échappé  lors  du  décharge- 
ment, qui,  aux  termes  du  tarif,  s'elFectuait  sous  l'entière  responsabilité  du 
destinataire);  —  tribunal  de  commerce  de  Nevers,  l"  août  1871  (condam- 
nation de  la  Compagnie  pour  mort  de  deux  porcs,  due  à  ce  que  le  wagon 
avait  séjourné  trop  longtemps  dans  une  gare,  exposé  aux  ardeurs  du 
soleil);  —  tribunal  de  commerce  do  la  Seine,  28  juin  1882,  condamnation 
de  la  Compagnie  pour  accident  à  un  cheval,  pai*  suite  de  l'insufiisance  de 
Rolidité  du  plancher  du  wagon)  ;  —  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
K  mai  1883  (renvoi  de  la  Compagnie  des  fins  d'une  action  pour  accident  à 
d^is  porcs,  sans  qu'une  faute  fût  établie  à  sa  charge). 

Parmi  les  tarifs  à  clause  de  non-garantie,  nous  devons  mentionner 
particulièrement  ceux  qui,  après  avoir  déterminé  le  nombre  normal 
d'animaux  à  placer  dans  un  wagon,  autorisent  néanmoins  les  expéditeurs 
à  charger  un  nombre  plus  considérable  d'animaux,  mais  à  leurs  risques 
et  périls.  Quand  cette  éventualité  se  réalise,  les  accidents  qui  peuvent  en 
résulter  demeurent  à  la  charge  de  l'expéditeur,  à  moins  qu'il  ne  prouve  la 
culpabilité  de  la  Compagnie  (Cour  de  cassation,  11  janvier  18t)i,  C'"  du 
Midi  contre  Bories  père  et  fils  :  condamnation  de  la  (Compagnie  pour  perte 
de  porcs,  rien  n'établissant  que  l'expéditeur  eût  fait  usage  de  la  faculté 
qui  lui  était  conférée;  —  Cour  de  cassation,  8  février  1800,  C'"  de  P,-L.-M. 
contre  Chapon  :  condamnation  de  la  Compagnie  pour  mort  d'un  porc,  le 
nombre  normal  n'ayant  pas  été  d'ipassé;  —  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  30  août  1867  :  condamnation  de  la  Compagnie  pour  mort  d'un 
bœuf,  par  suite  de  l'exagération  du  no  nbre  des  animaux  placés  dans 
le  wagon). 

Divers  tarifs    spéciaux  portent  que  l'expéditeur  pourra  se  faire  déli- 
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vrer  un  permis  de  circulation  et  devra  alors  donner  aux  animaux  les 
soins  nécessaires  pendant  le  voyage.  Si  l'expéditeur  n'use  pas  de  cette 
faculté  et  si  le  tarif  ne  cx)ntient  pas  de  clause  générale  de  non-responsa- 
bilité, la  Compagnie  devra  supporter  les  conséquences  des  accidents, 
comme  si  le  transport  s'effectuait  aux  conditions  des  tarif  généraux  (Cour 
de  cassation,  8  février  1869,  C'*deP.-L-M.  contre  Chapon  ;  —  2  juin  1875, 
C'*  de  l'Ouest  contre  Montigny). 

Toutefois  la  Compagnie  devrait  rester  indemne,  si  la  clause  avait  un 
caractère  impératif  au  lieu  d'un  caractère  facultatif. 

c.  Observations  sur  l'alimentation  et  l'abrelvement  des  animalx 
EN  cours  de  route.  —  Daus  divers  pays  étrangers,  il  a  été  édicté  des 
mesures  pour  assurer  l'alimentation  et  l'abreuvement  des  animaux.  Ces 
mesures  ont  pour  objet,  non  seulement  d'éviter  des  souffrances  aux  ani- 
maux, mais  encore  de  sauvegarder  la  salubrité  des  viandes  mises  en 
consommation. 

Aux  termes  de  la  loi  anglaise  du  16  août  1878,  article  33,  le  Conseil 
privé  désigne  les  stations  qui  doivent  être  pourvues  d'approvisionnements 
d'eau  et  de  nourriture.  Les  Compagnies  sont  tenues,  sur  la  simple  réquisi- 
tion des  consignataires  des  animaux  ou  des  personnes  qui  en  ont  la  charge, 
d'abreuver  et  de  nourrir  lès  chevaux  et  le  bétail  aux  stations  ainsi  dési- 
gnées; elles  ont  droit,  de  ce  chef,  à  une  rémunération  spéciale  dont  le 
taux  est  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  privé.  En  principe,  le  fait  de 
laisser  un  animal  24  heures  sans  l'abreuver  met  le  transporteur  en  état 
de  contravention;  ce  délai  peut  même  être  réduit  jus(iu'à  12  heures  par 
le  Conseil  privé.  Toutefois  le  consignataire  ou  le  conducteur  de  l'animal 
doit  faire  la  preuve  qu'il  avait  requis  de  l'eau. 

Une  loi  fédérale  américaine  de  1884,  relative  aux  transports  d'État  à 
État,  interdit  aux  Compagnies  de  laisser  les  animaux  enfermés  pendant 
plus  de  28  heures  consécutives,  sans  les  faire  descendre  pendant  3  heures 
au  moins,  pour  leur  permettre  de  se  reposer,  de  boire  et  de  prendre  de 
la  nourriture.  Il  doit  être  pourvu  à  leur  abreuvement  et  à  leur  alimenta- 
tion parles  soins  du  propriétaire  ou  du  gardien,  et,  à  défaut,  par  la  Com- 
pagnie, qui  a  droit  au  remboursement  de  ses  frais.  Les  infractions  à  ces 
règles  sont  punies  d'une  amende  qui  peut  atteindre  2  600  francs.  Lorsque 
le  transport  a  lieu  dans  des  wagons  où  les  animaux  ont  l'espace,  la  nour- 
riture et  l'eau  nécessaires,  et  où  ils  peuvent  se  reposer,  les  dispositions 
relatives  au  débarquement  cessent  d'être  applicables.  On  trouvera  dans 
le  bulletin  du  Ministère  des  travaux  publics  (juillet  1883)  la  description 
des  procédés  employés  pour  l'abreuvement  des  bestiaux  euwagonnés. 
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L'Allemagne  a  pris  des  dispositions  de  même  nature.  Il  en  est  do  môme 
de  l'Autriche-Hongrie. 

En  fait,  sur  les  voies  ferrées  françaises,  les  animaux,  qui  ont  à  faire  de 
longs  parcours  sont  le  plus  souvent  accompagnés,  et  les  toucheurs  trouvent 
de  l'eau  dans  toutes  les  gares.  Néanmoins,  à  l'occasion  d'un  projet  de  Gode 
rural,  le  Ministre  des  travaux  publics  vient,  de  concert  avec  le  Ministre  do 
l'agriculture,  de  mettre  à  l'étude  une  réglementation  analogue  à  celle  des 
pays  étrangers. 

13.  Responsabilité  pour  les  expéditions  contre  remboursement. 
—  Lorsqu'une  expédition  est  faite  contre  remboursenient,  le  voiturier 
contracte  l'engagement  de  ne  faire  la  livraison  au  destinataire  ([u'cn  échange 
du  paiement  de  la  somme  à  rembourser,  et,  si  celte  condition  essentielle 
n'est  pas  remplie,  de  restituer  la  marchandise  à  l'expéditeur  (jui  n'a  pas 
cessé  d'en  être  propriétaire. 

Au  cas  où  la  Compagnie  ne  remplirait  pas  son  mandat  dans  les  termes 
que  nous  venons  d'indiquer,  elle  aurait  à  en  répondre,  en  vertu  des  ar- 
ticles 1901  et  suivants  du  Code  civil. 

Ces  principes  ont  été  rappelés  notamment  dans  deux  arrêts  du  20  avril 
1882  (C"  du  Nord  contre  Voisin)  et  du  13  avril  1883  (Administration  des 
chemins  de  fer  l'État  contre  Clément,  Gendraud  et  Faure),  par  lescjuels  la 
Cour  de  cassation  a  ordoimé  la  restitution  à  l'expéditeur  de  marchandises 
indûment  retenues  à  la  suite  de  saisies-arrêts  pratiquées  contre  le  destina- 
taire. 

lï.  Vols  ou  soustractions. —  a.  Responsabilité  en  cas  d'applica- 
tion DE  TARIFS  SANS  CLAUSE  DE  NON-GARANTIE.  —  Les  Compagnies  ré- 
pondent, sans  aucun  doute,  des  vols  que  peuvent  commettre  leurs  agents. 
Leur  responsabilité  s'étend  même  aux  vols  commis  par  des  personnes 
étrangères  à  leur  service. 

En  etfet,  aux  termes  de  l'article  1782  du  Code  civil,  le  voiturier  est 
assujetti,  pour  la  conservation  des  choses  qui  lui  sont  conliw^s,  aux 
obligations  prévues  par  les  articles  iSK'Ji,  lî)^i3  et  1951;  la  marchandise 
étant  déposée  entre  ses  mains  et  soustraite  à  la  surveillance  du  proprié- 
taire, c'est  à  lui  (princombe  le  devoir  de  prendre  les  soins  et  les  précau- 
tions nécessaires  pour  en  empêcher  le  détournement.  Seul,  le  vol  fait  axer 
force  armée  constitue,  à  sa  décharge,  un  cas  de  force  majeure. 

En  principe,  lorsque  le  transport  a  lieu  aux  conditions  du  tarif  géné- 
ral, ni  l'expéditeur,  ni  le  destinataire, n'ont  à  prouver  le  fait  du  détourue- 
niiMit,  puisque  la  loi  a  élevé  une  présomption  de  faul«^  co;itre  le  voiiurior. 
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Il  appartiendrait,  au  contraire,  à  la  Compagnie  de  chercher  à  se  disculper, 
le  cas  échéant,  en  établlssanut  que  le  vol  n'a  pas  eu  lieu  pendant  qu'elle 
détenait  la  marchandise. 

S'il  y  a  doute  à  cet  égard,  le  juge  apprécie  suivant  les  circonstances 
et  peut  statuer  d'après  des  présomptions  graves,  en  vertu  de  l'article  13o3 
du  Gode  civil.  La  Cour  de  cassation  a  confirmé,  le .11  août  1884  (C'«  de 
P.-L.-M.  contre  Giruil),  un  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Paris  avait  con- 
damné la  Compagnie,  à  l'occasion  d'un  détournement  de  valeurs  contenues 
dans  une  boite  ficelée  et  cachetée,  en  se  fondant  sur  la  différence  enlre  le 
poids  vérifié  contradictoirement  au  départ  et  le  poids  constaté  à  l'arrivée. 

Dans  une  autre  espèce,  où  il  s'agissait  de  la  substitution  d'une  couche 
de  cailloux  à  plusieurs  pièces  de  tissus,  le  tribunal  de  commerce  d'Amiens 
a  pu  renvoyer  la  Compagnie  indemne,  par  jugement  du  7  juin  1870,  en  se 
fondant  tout  à  la  fois  sur  le  caractère  sommaire  des  vérifications  auxquelles 
les  Compagnies  se  livrent,  au  départ,  pour  les  colis  sans  valeur  déclarée, 
et  sur  ce  fait  que  la  caisse  avait  conservé  le  même  poids,  élait  en  bon  état 
et  ne  portait  aucune  trace  d'ouverture  lors  de  la  livraison.  Le  tribunal  en 
a  déduit  que  la  fraude  devait  être  antérieure  ii  l'expédition. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Nimes  a  statué  dans  le  môme  sens,  le  22 
avril  1868,  pour  une  soustraction  de  gibier,  en  se  fondant  sur  l'identité 
de  poids  de  la  caisse  au  départ  et  à  l'arrivée. 

Le  juge  peut  prendre,  pour  élément  de  sa  décision,  la  circonstance 
que  le  détournement  n'est  pas  postérieur  à  la  livraison  au  destinataire, 
bien  que  cette  circonstance  n'ait  pas  pour  conséquence  nécessaire  la  pré- 
somption légale  d'un  détournement  commis  par  l'un  des  préposés  du 
Yoilurier  (Cour  de  cassation,  26  avril  1859,  C''  de  P.-L.-M.  contre  Mon- 
tessuy). 

b.  —  Responsabilité  en  cas  de  bulletin  de  non-garantie  ou  en  cas 
d'application  de  tarifs  a  clause  de  non-garantie.  —  En  traitant  des 
tarifs  à  clause  de  non-garantie  pour  perte  ou  déchets  (pages  361  et  77o), 
nous  avons  dit  que  l'effet  de  ces  tarifs  était  de  détruire  la  présomption  de 
faute  élevée  contre  la  Compagnie  et  de  mettre  la  preuve  de  cette  faute  à 
la  charge  du  demandeur. 

Nous  avons  dit  aussi  que  le  même  sens  devait  être  attaché  au  bulletin 
de  non-garantie  souscrit  par  rexpéditeur  (page  782). 

L'infidélité  des  agents  constitua  toujours  une  faute  engageant  la  res- 
ponsabilité de  la  Compagnie,  en  vertu  de  l'article  -1384  du  Code  civil 
(Cour  de  cassation,  5  janvier  1875,  C*«  de  P.-L.M.  contre  May  et  C*  des 
Dombes). 
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Il  en  sera  encore  ainsi,  dans  la  plupart  des  cas,  des  détournements 
commis  par  des  personnes  étrangères  au  servicedu  chemin  de  fer  :  car  ces 
diHournements  témoigneront  d'un  défaut  de  surveillance  et  de  soins  do 
la  part  de  la  Compagnie  (Voir  pages  HO  et  793). 

Ou  peut  même  se  demander  si,  dans  ses  termes  généraux,  la  clause  de 
non-garanlie  pour  perte  peut  être  envisagée  comme  comprenant  le  cas  de 
vol  entre  les  mains  de  la  Compagnie.  La  Cour  de  cassation  a  répondu  né- 
gativement, le  4  décembre  1871  (C"  de  P.-L.-M.  coutre  Pégal),  à  l'occasion 
d'un  vol  de  sacs  d'orge,  bien  que  l'expéditeur  eût  souscrit  un  bulletin  par 
lequel  il  renonçait  à  toute  action  pour  a  pertes  de  marchandises,  avaries, 
«  retards,  interruption  ou  cessation  de  transports  »  ;  elle  n'a  pas  tenu 
pour  justifié  que  ce  bulletin  eût  prévu  le  vol  sur  les  chantiei's  de  la  Com- 
pagnie. 

Au  contraire,  la  responsabilité  de  la  Compagnie  serait  absolument 
dégagée,  du  moins  pour  les  soustmetions  par  des  personnes  étrangères 
au  service,  si  la  marchandise  était  accompagnée  par  un  voyageur  chargé 
de  la  surveiller.  Cette  surveillance  équivaudrait  à  une  renonciation  à  tout 
recours.  Le  cas  est  prévu  par  certains  tarifs  spéciaux,  pour  le  transport  de 
l'or  et  des  autres  objets  précieux  :  ces  tarifs  portent  que  l'expéditeur  devra 
renoncer  à  toute  action  pour  perte  ou  détournement  ;  l'engagement  con- 
tracté dans  ces  conditions  par  l'expéditeur  couvrirait  absolument  la  Com- 
pagnie, sauf  inlldélité  de  ses  préposés. 

c.  Preuve  a  faire  par  le  demandeur  en  cas  de  réclamation  postk- 
RiEURE  A  LA  RÉCEPTION  DE  LA  MARCHANDISE.  —  Lorsquc  la  réclamation  se 
produit  après  la  réception  de  la  marchandise,  le  demandeur  est  tenu 
d'apporter  la  preuve  que  le  détournement  est  antérieur  à  la  livraison, 
alors  même  que  le  transport  aurait  été  effectué  aux  conditions  du  tarif 
général.  En  effet,  l'objet  transporté  étant  sorti  des  mains  de  la  Compagnie, 
sa  responsabilité  ne  saurait  subsister  à  partir  de  l'instant  où  elle  n'en  est 
plus  dépositaire. 

A  titre  d'applications  de  ce  principe,  nous  citerons  les  décisions  judi- 
ciaires suivantes  : 

—  Cour  de  Paris,  14  décembre  1809  (C'«  du  Nord  contre  Say)  :  la  cx)ur  n'a 
pas  vu  une  preuve  de  détournement  dans  le  fait  d'une  légère  détérioration 
et  d'une  faible  diminution  de  poids  d'un  sac  de  valeurs. 

—  Jugement  du  tribimal  de  Douai,  du  2  février  1870  (Guédon  contre  C" 
du  Nord):  le  tribunal  acondamné  la  Compagnie  pour  soustraction  detissus, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  destinataire  avait  ouvert  le  colis  devant 
témoins. 
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—  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon^  du  26  janvier  1883  (Bou- 
charlat  et  Pellet  contre  C*  de  P.-L.-M.)  :  le  tribunal  a  vu  dans  les  circon- 
stances de  la  cause  la  preuve  que  la  substitution  de  pièces  de  monnaie  et 
de  billon  à  des  billets  de  banque,  dans  un  sac  de  valeurs,  avait  été  opérée 
en  cours  de  route. 

d.  Estimation  de  la  valeur  soustraitk.  —  Les  principes  généraux 
que  nous  avons  précédemment  exposés  à  propos  de  la  perte  des  marchan- 
dises s'appliquent  au  cas  de  détournement. 

Nous  devons  cependant  faire  une  réserve  au  sujet  des  conséquences  de 
l'omission  de  déclaration,  pour  les  marchandises  passibles  d'une  taxe  ad 
valorem,  et  plus  généralement  d'une  fausse  déclaration  de  la  valeur  ou  de 
la  nature  des  objets  remis  à  la  Compagnie. 

Ces  fautes  de  l'expéditeur  peuvent  couvrir  le  défaut  de  soins  de  la  Com- 
pagnie, quand  il  y  a  simplement  perte  de  la  marchandise  et  même  quand 
il  y  a  soustraction  par  une  personne  étrangère  au  service. 

Mais,  si  la  soustraction  ou  l'infidélité  sont  imputables  à  un  agent  de  la 
Compagnie,  il  n'y  a  plus  seulement  inexécution  par  cette  Compagnie  du 
contrat  de  transport,  mais  délit  commis  par  l'un  de  ses  préposés.  Elle  doit 
en  supporter  complètement  les  conséquences,  aux  termes  de  l'ai'ticle  1384 
du  Code  civil,  et  indemniser  par  suite  le  propriétaire  de  la  marchandise  de 
la  valeur  effective  soustraite  (Cour  de  cassation,  16  mars  18o9,  Forrest 
contre  C't  du  Midi  ;  —  16  mars  1859,  G'*  de  P.-L.-xM.  contre  Villarçon). 

Nous  avons  même  quelque  doute  sur  la  valeur  juridique  d'une  clause, 
qui  a  été  insérée  dans  quelques  tarifs  spéciaux  pour  le  transport  des  titres 
et  papiers-valeurs  et  aux  termes  de  laquelle  la  responsabilité,  même  per- 
sonnelle de  la  Compagnie,  en  cas  de  vol  et  de  détournement,  est  toujours 
limitée  à  la  valeur  déclarée.  A  la  vérité,  on  pourrait,  par  un  raisonnement 
a  contrario,  déduire  de  l'arrêt  du  4  décembre  1871,  cité  page  79o,  que  la 
Cour  de  cassation  considérerait  comme  licite  une  clause  de  cette  nature. 
Cependant  cette  déduction  serait  très  contestable. 

<?.  Autorité  de  la  chose  jugée  au  correctionnel.  —  En  principe,  il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  civils  ou  consulaires  de  réviser  les  décisions 
de  la  justice  répressive. 

La  condamnation  correctionnelle  d'un  agent  de  la  Compagnie  ou  même 
d'un  individu  étranger  au  service,  pour  vol  de  iparchandises  dans  l'en- 
ceinte du  chemin  de  fer,  devra  donc  servir  de  base  à  la  décision  à  inter- 
venir sur  l'action  civile. 

Mais  inversement,  l'acquittement  d'un  prévenu  n'empêchera  pas  le  tri-. 
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bunal  civil  de  déclarer  qu'il  y  a  eu  détournement  entre  les  mains  de  la 
tiOmpagaie  ;  il  prouvera  seulement  que  les  faits  l'elevés  à  la  charge  du 
prévenu  n'étaient  passutlisants  pour  motiver  sa  condamnation. 

Le  juge,  en  matière  commerciale,  pourra  d'ailleurs  puiser  sa  conviction 
dans  les  éléments  du  débat  correctionnel,  et  particulièrement  dans  les 
témoignages  produits,  sans  être  obligé  de  faire  reproduire  ces  témoignages 
devant  lui  et  de  charger  ainsi  la  procédure,  contrairement  à  l'intention  dos 
articles  \0[)  du  Code  de  commerce  et  1353  du  Code  civil  (Tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  26  janvier  1883,  Boucharlat  et  Pellet  contre  C"  de 
P.-L.-M.). 

f.  Cas  d'irresponsabilité  de  la  compag.mk.  —  La  responsabilité  de  la 
Compagnie  ne  peut  évidemment  être  engagée  que  si  une  faute  dans  l'exé- 
cution du  contrat  de  transport  lui  est  directement  imputée  ou  si  l'expédi- 
teur ou  le  destinataire  n'ont  pas  eux-mêmes  commis  des  fautes  couvrant 
sa  responsabilité. 

L'infidélité  commise  par  un  de  ses  agents,  en  dehors  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ne  saurait  la  rendre  responsable,  si  celte  infidélité  ne  porte 
point  sur  des  marchandises  en  cours  de  transport  ou  en  dépôt  dans  les 
gares.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  27  février  1878  (Ger- 
tour  et  Gordien  contre  Guillois,  etc.),  à  propos  de  détournements'  commis 
par  un  employé  auxiliaire  que  des  négociants  avaient,  sur  la  désignation 
ofTicieuse  d'un  chef  de  gare,  désigné  comme  mandataire,  pour  recevoir  en 
leur  nom  les  sommes  provenant  d'expéditions  contre  remboursement.  Il 
existait  bien  un  ordre  de  service  prohibant  aux  agents  l'acceptation  de 
mandats  de  cette  nature;  mais  cette  mesure  intérieure  ne  pouvait  être  invo- 
quée par  les  tiers  contre  la  Compagnie. 

Nous  avons  déjà  indiqué,  en  traitant  de  la  livraison  des  marchandises, 
des  cas  où  la  Compagnie  a  été  déclarée  irresponsable  de  soustractions 
commises  par  des  faussaires  (Cour  de  Bordeaux,  8  novembre  1870  et  4  fé- 
vrier 1884).  Nous  nous  abstenons  d'y  revenir. 

15.  Constatation  des  déchets  ou  avaries  à  l'arrivée.  —  n.  Expertise 

PAR  APPLICATION  DE  l' ARTICLE  10()  DU  CODE  DE  COMMERCE.    —    L'article   106 

du  Code  de  commerce  porte  :  «  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la 
«  réception  des  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des 
«  experts  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  ou,  à  son  défaut,  par  le 
«  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  an  pied  d'une  requête.  —  î.e  dépôt  ou 
«  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  public,  peut  en  être 
«  ordonné.  » 
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La  Compagnie  a  toujours  le  droit,  de  même  que  le  destinataire,  de  re- 
courir à  cette  vérification,  notamment  si  elle  ne  croit  pas  pouvoir  accepter  les 
réserves  opposées  à  la  livraison  (Cour  de  cassation,  28  mars  1882,  C*  de 
P.-L.-M.  contre  Béniei'-Dutcil).  Elle  est  provoquée  par  la  partie  la  plus 
diligente  (1).  Toutefois  le  voiturier  n'est  fondé  à  l'exiger  qu'en  cas  de  re- 
fus de  réception  ou  de  contestation  sur  l'état  de  la  marchandise  (Cour  de 
cassation,  20  novembre  1860,  C'^de  l'Est  contre  Haas;  —  16 janvier  1861, 
C'^  de  l'Est  contre  Lang  et  contre  Perrin  ;  —  14  août  1861,  Paillet-Tulard 
contre  C"  de  l'Est;  —  3  mars  1863,  les  fils  d'Alby  contre  Minuto  frères). 

C'est  une  mesure  conservatoire  préalable  à  toute  instance  judiciaire,  qui 
ne  saurait  par  suite  être  soumise  à  toutes  les  formalités  et  conditions  pres- 
crites pour  les  expertises  ordinaires  (Cour  de  cassation,  30  novembre  1881, 
G'"  de  P.-L.-M.  contre  Lapalud  et  Déchet).  Ces  formalités  et  conditions  se- 
raient incompatibles  avec  la  promptitude  qu'exige  en  général  la  constatation. 

Aussi  est-il  généralement  admis  que  l'expéditeur  y  est  dûment  repré- 
senté par  le  destinataire  (Voir  jugement  du  tribunal  civil  de  Montpellier, 
1"  juillet  1869,  de  Fesquet  contre  Fourcade  et  C  du  Midi).  Par  son  arrêt 
précité  du  30  novembre  1881,  la  Cour  de  cassation  a  annulé  un  jugement 
qui  avait  écarté,  sans  l'examiner  au  fond,  le  procès-verbal  d'une  vérifica- 
tion faite  en  exécution  de  l'article  106,  parce  que  l'expéditeur  n'avait  pas 
été  appelé  et  qu'elle  n'avait  été  contradictoire  qu'entre  le  destinataire  et  la 
Compagnie.^ 

Cette  décision  du  tribunal  était  d'autant  moins  justifiée  que  la  Compa- 
gnie et  le  destinataire  étaient  précisément  les  seules  parties  au  procès. 

On  a  parfois  cité,  comme  contraire  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
30  novembre  1881,  un  autre  arrêt  de  la  môme  cour,  du  15  février  1876 
(C'*  d'Orléans  contre  Laurin  lils  et  Dagnial),  confirmant  un  jugement  qui, 
dans  un  litige  entre  la  Compagnie  et  les  expéditeurs,  avait  refusé  de  faire 
acception  au  procès  d'une  expertise  opérée  contradictoireraent  avec  ie  des- 
tinataire. Le  désaccord  n'existe  nullement.  Dans  cette  dernière  espèce,  il 
s'agissait,  comme  l'indiquent  les  motifs  mêmes  de  l'arrêt,  non  d'une  véri- 
fication faite  eii  vertu  de  l'article  106,  mais  d'une  expertise  judiciaire  pro- 
voquée par  la  Compagnie  après  l'assignation. 

En  cas  de  transport  commun,  le  dernier  commissionnaire  y  représente 
suffisamment  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  ce  transport  (Cour  de  Golmar, 
20  avril  1843,  Canard  et  Darimon  contre  Amet). 

Quoique  l'article  106  prévoie  la  vérification  par  des  experts,  le  prcsi- 

(I)  Il  esl  à  peine  nécessaire  de  faire  observer  que  la  Compagnie  est,  dans  la  plupart 
des  cas,  intéressée  à  prendre  l'initiative,  afin  de  décharger  sa  responsabilité  (Cour  d'Alger, 
27  avril  1871,  C"  des  chemins  de  fer  algériens  contre  Sahuc  et  autres;. 
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dent  du  tribunal  de  commerce  ou  le  juge  de  paix  peuvent  ne  désigner 
qu'un  expert. 

Quelle  (jue  soit  la  latitude  laissée  pour  les  formes  de  l'expertise  de  l'ar- 
ticle 106  du  Code  de  commerce,  cette  expertise  doit  être  contradictoire. 
La  partie  adverse  doit  y  assister  ou  y  être  dûment  appelée  (Cour  de  cas- 
sation, 5  mars  1863,  les  fils  d'Alby  contre  Minuto;—  cour  de  Chambéry, 
7  mars  1870,  C'"=  deP.-L.-M.  contre  Gillio). 

Le  Code  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  la  constatation  doit  avoir 
lieu.  En  règle  générale,  ce  délai  doit  être  aussi  court  que  possible,  dans 
l'intérêt  des  deux  parties,  pour  éviter  des  modifications  dans  l'état  de  la 
marchandise  et  des  difficultés  sur  la  nature,  l'origine  et  l'importance  de 
l'avarie.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  de  forclusion ,  tant  que  l'action  est  rece- 
vable,  sauf  au  juge  à  tenir  ensuite  tel  compte  que  de  droit  des  résultats  de 
l'expertise  (Cour  de  cassation,  18  avril  1831,  Bourgeois  contre  Vcrnant; 
—  i  août  1842,  Baudouin  et  Bondet  contre  Fabius.  —  Tribunal  civil  de 
Montpellier,  l"  juillet  1809. —  Duverdy,  contrat  de  transport). 

L'article  106  ne  vise  que  les  contestations  entre  la  Compagnie  et  le  des- 
tinataire au  lieu  de  destination.  Il  ne  s'applique,  ni  aux  débats  entre  l'ex- 
péditeur et  le  destinataire  (Cour  de  cassation,  3  mars  1863,  d'Alby 
contre  .Minuto),  ni  aux  constatations  en  cours  de  route  (Cour  de  Chambéry, 
7  mars  1870,  0"  de  P.-L.-M.  contre  Gillio). 

b.  ÇoNST.\T.\Tio.Ns  DEFORMES  DIVERSES.  —  L'incxécution  de  l'article  100 
du  Code  de  commerce  n'empêche  pas  les  parties  de  faire  valoir  leurs  droits 
devant  la  juridiction  compétente. 

Bien  ne  leur  interdit  de  procéder  ou  de  faire  procéder  à  une  vérifi- 
cation amiable  par  des  experts  qu'elles  choisissent  elles-mêmes  (Cour  de 
cassation,  18avril  1831,  Bourgeois  contre Vernant;  -  2  août  1842,  Baudouin 
et  Bondet  contre  Fabius).  I^a  cour  de  Bouen  est  allé  jusiju'à  admettre, 
par  un  arrêt  du  13  mars  1874,  qu'une  constatation  contradictoire  des 
avaries  entre  le  chef  de  la  gare  d'arrivée  et  le  destinataire  pouvait  équivaloir 
aux  formalités  prescrites  par  l'article  106.  Il  ne  faudrait  pas  prendre  celte 
déclaration  trop  à  la  lettre.  Une  expertise  confiée  à  des  honmies  de  l'art 
désignés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ou  le  juge  de  paix  aura 
toujours  phis  d'autorité.  Nous  considérons  comme  désirable  que  les 
Compagnies  et  les  destinataires  observent  la  procédure  réglée  par  le  Code 
de  commerce. 

En  tout  état  de  cause,  l'expertise  ou  la  constatation  doivent  être  contra- 
dictoires. Ce  principe  a  été  rappelé  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du 
3  avril  1873  (Lebcau  contre  G'«  du  Nord). 
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16.  Cas  particulier  de  la  vente  de  la  marchandise  en  cours  de 
route,  par  suite  de  faits  de  guerre.  —  Nous  avons  exposé,  page  747, 
les  règles  relatives  à  la  vente  des  marchandises,  en  cas  de  refus  par  le  des- 
tinataire d'en  prendre  possession  ou  en  cas  d'impossibilité  de  les  lui  livrer, 
bien  qu'elles  soient  parvenues  à  destination. 

Des  événements  imprévus,  notamment  des  faits  de  guerre,  peuvent 
empêcher  la  Compagnie  d'accomplir  son  mandat  et  .d'exécuter  le  contrat 
de  transport,  par  exemple  en  interceptant  la  circulation.  En  pareille  occur- 
rence, la  Compagnie  peut-elle  provoquer  la  vente,  sur  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce  ou  du  juge  de  paix? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  suffit  de  s'inspirer  des  principes  géné- 
raux sur  le  mandat  donné  au  transporteur. 

La  Compagnie  peut  et  doit  agir  au  mieux  des  intérêts  de  l'expéditeur. 

Si  la  marchandise  est  menacée  de  pillage  ou  de  dépérissement,  on  ne 
pourra  reprocher  à  la  Compagnie  de  l'avoir  vendue  d'urgence  et  même  au 
besoin  d'avoir  procédé  sans  ordonnance  du  président  du  tribunal.  Il  y  a 
là  un  péril  imminent,  qui  justifie  sa  résolution  et  ses  actes. 

On  peut  consulter  les  décisions  suivantes,  qui  ont  prononcé  en  ce 
sens  :  Tribunal  de  commerce  d'Amiens,  29  août  1871,  Beaussart  contre 
C"  du  Nord; —  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  22  septembre  1871, 
Bruxelles  contre  C"  deP.-L.-M.  et  de  l'Est;  —  tribunal  civil  de  Remire- 
mont,  M  janvier  1872,  Vigour  contre  Cain  et  C'«  de  l'Est;  —  tribunal  de 
commerce  d'Elbeuf,  9  février  1872,  Yung  et  C'  contre  C'«  de  l'Est. 

Mais  la  Compagnie  doit  justifier  du  cas  de  force  majeure  (Cour  de 
cassation,  8  août  1872,  O"  de  P.-L.-M.  contre  Tréand  ;  —  22  janvier  1873, 
Ç"  de  l'Ouest  contre  Due  et  Tournon). 

Quand  il  n'y  a  pas  péril  immédiat,  la  Compagnie  doit  solliciter  les 
ordres  de  l'expéditeur.  Faute  de  justifier  des  démarches  qu'elle  devait 
faire  à  cet  égard,  ou  d'un  commencement  de  détérioration  de  la  marchan- 
dise, elle  s'expose  à  une  condamnation  (Cour  de  cassation,  22  janvier  1873). 
Toutefois,  si  elle  avait  inutilement  réclamé  les  ordres  de  l'expéditeur,  elle 
pourrait  être  déclarée  indemne  (Cour  de  Montpellier,  30  juin  1871,  C'«  de 
P.-L.-M.  contre  Bayron). 

17.  Appréciation  souveraine  des  faits  par  les  tribunaux.  Con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  —  Les  tribunaux  apprécient  souverai- 
nement les  faits.  Cette  règle  générale  a  été  appliquée  dans  la  plupart  des 
espèces  qui  ont  donné  lieu  aux  arrêts  de  cassation  cités  au  cours  de  ce 
chapitre  (30  mars  1868,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Paullentru  et  Vidal;  — 
13  juillet  1868,  C'"'  de  P.-L.-M.  contre  Chanut;  —4  décembre  1871,  C  de 
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P.-L.-M.  contre  Pégat;  —  17  janvier  1872,  C'«de  P. -L.-M.  contre Keunig; 
—  8  août  1872,  C'  de  P.-L.-M.  contre  Tréand;  —  13  août  1873,  Duples- 
sis  contre  C''  de  l'Ouest;  —  4  août  1874,  C'*"  de  l'Est  contre  Daulnoy  et 
Lecomey;  —  19  août  1874,  Mennesson  et  C"  contre  C'"  du  Nord  et  de 

I  Est  et  Bocca  Wuhverick;  —  55  janvier  187i),  C  de  P.-L.-M.  contre  .May 
et  C'«  des  Dombes;  —  10  juin  1884,  C'*  de  l'Est  contre  Dormoy  et  Remy- 
Noisette;  —  7  juillet  1884,  O"  de  l'Est  contre  CapitainGeny  et  C'*;  — 

II  août  1884.  G'"  de  P.-L.-M.  contre  Giruit;  —  29  mars  1886,  G''  de  l'Est 
contre  Bernodat  ;  —  29  mars  1886,  G''  de  l'Est  contre  GeotTroy-Jobard  ;  — 
19  janvier  1887,  Bourccllier  contre  G'*  de  l'Est). 

Les  jugements  des  tribunaux  et  les  arrêts  dos  cours  d'appel  ne  peuvent 
être  défibrés  à  la  censure  de  la  Gour  de  cassation  qu'au  point  de  vue  de 
l'application  du  droit  (Gourde  cassation,  IS  avril  1873,  G'*  d'Orléans  contre 
Petit-Descamps;  —  24  juillet  1877,  G'"  de  l'Est  contre  Boichet). 
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§  3.  —  RESPONSABILITE   DES  COMPAGNIES 

POUR     FAUSSE     APPLICATION    OU    ERREUR     DANS    l'aPPLIC  A  TION    DES     TARIFS 

1.  Obligation  pour  les  Compagnies  de  restituer  les  taxes  indû- 
ment perçues  par  elles.  —  Eo  traitant  des  tarifs,  nous  avons  exposé, 
page  84,  que  les  taxes  dûment  homologuées  par  le  Ministre  ont  force 
obligatoire,  que  nul  n'a  le  droit  d'y  déroger,  et  qu'en  conséquence  le  public 
et  les  Compagnies  ont  le  devoir  de  rectifier  les  erreurs  commises  dans  leur 
application  et  leur  perception. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  sont  donc  fondés  à  poursuivre  le  re- 
dressement de  ces  erreurs  et  la  répétition  de  l'indu,  conformément  aux 
articles  1233,  1376  et  1377  du  Code  civil. 

2.  Personnes  ayant  qualité  pour  exercer  raction.  —  Le  droit  à 
l'exercice  de  l'action  appartient,  sans  conteste^  à  celui  qui  a  payé  ou  qui 
doit  payer. 

La  Cour  de  cassation  a  également  déclaré  recevable  l'action  de  l'expé- 
diteur, dans  le  cas  où  le  prix  de  transport  est  acquitté  à  l'arrivée  par  le 
destinataire.  11  s'agit,  en  effet,  de  l'inexécution  dun  contrat  arrêté  entre 
l'expéditeur  et  la  Compagnie  (29  juillet  1874,  C'^  de  la  Haute-Italie  contre 
Bre wer  et  Ledez) . 

Par  un  autre  arrêt  du  G  novembre  1871  (G''=  des  Charentes  contre 
Bordes  et  autres),  la  Cour  a  décidé  que  les  articles  1376  et  1377  du  Code 
civil  n'avaient  pas  exclusivement  attaché  l'action  à  la  personne  de  celui 
qui  avait  effectué  le  paiement  et  que,  dès  lors,  un  camionneur,  auquel  le 
destinataire  avait  invité  la  Compagnie  à  livrer  la  marchandise,  était  un 
tiers  placé  dans  le  cas  exceptionnel  de  l'article  1121  du  Gode  civil  et  avait 
le  droit  de  poursuivre,  en  son  propre  nom,  le  remboursement  d'une  taxe 
indûment  perçue  à  l'arrivée  pour  un  camionnage  non  effectué  par  la  Com- 
pagnie (1). 

Toutefois,  il  faut  que  le  tiers  ainsi  admis  à  actionner  la  Compagnie  ait 
un  intérêt  personnel  à  la  cause.  La  cour  de  Paris  a,  par  un  arrêt  du  5  mai 
1873  (C"=  de  l'Est  contre  Luzzani), [déclaré  irrecevable  l'action  d'un  simple 
mandataire  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  exclusif  du  destinataire 
«  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ». 

(lî  La  cour  de  Toulouse  a  repousse  comme  non  recevable  l'action  d'un  camionneur  libre, 
qui  se  plaignait  d'une  perception  indue  dans  une  espèce  analogue  ^24  juin  1879.  Âbribat 
contra  C"  du  iMidi  et  d'Orléans).  Mais  la  taxe  avait  été  acquittée  par  le  destinataire  et  le 
camionneur  était  sans  intérùt  personnel. 
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3.  Preuve  de  l'indu  paiement.  —  Suivant  les  règles  du  droit,  c'est 
à  celui  qui  répète  la  chose  payée  de  prouver  quelle  a  été  payée  indûment 
et  par  erreur.  En  obligeant  la  Compagnie  à  justifier  de  l'exactitude  de  ses 
perceptions,  les  tribunaux  mettraient  à  la  charge  du  défendeur  la  preuve 
des  faits  sur  lesquels  s'appuie  la  demande  et  violeraient  ainsi,  soit  l'article 
1233  du  Code  civil,  soit  les  principes  généraux  sur  la  preuve  en  justice 
(Cour  de  cassation,  29  mars  187G,  Canton  contre  G'*  du  Midi;  —  13  février 
1878,  C'  du  Midi  contre  Schmid). 

Le  destinataire  ne  peut  donc  s'en  prendre  qu'à  lui,  s'il  a  négligé  de 
faire  procéder  aux  vérifications  en  temps  utile.  La  cour  do  Toulouse  a  dé- 
bouté, par  un  arrêt  du  17  mai  187o  (C"  du  Midi  contre  Canton),  un  des- 
tinataire qui  contestait  l'applicabilité  de  la  surtaxe  des  marchandises  en- 
combrantes, alors  que  le  cubage  était  devenu  impossible. 

Les  tribunaux  apprécient  souverainement  la  valcurde  la  preuve  offerte 
par  le  demandeur  (Cour  de  cassation,  29  mars  1876,  Canton  contre  C'°  du 
Midi). 

4.  Dommages-intérêts.  —  Si,  par  sa  résistance  à  reconnaître  sa  faute, 
la  Compagnie  a  causé  un  préjudice  et,  par  exemple,  infligé  à  l'ayant  droit 
des  démarches  nombreuses  et  coûteuses  ou  provoqué  le  refus  et  la  détério- 
ration de  la  marchandise,  elle  en  doit  réparation  (Cour  de  cassation,  11  juin 
1872,  C''  deP.-L.-M.  contre  Fénéon;  —20  janvier  1881,  C  du  Midi  contre 
Albouy). 

o.  Intérêts  de  la  somme  restituée.  —  Conformément  à  l'article  1153 
du  Code  civil,  les  intérêts  de  la  somme  restituée  sont  dus  seulement  à  par- 
tir du  jour  de  la  demande  (Cour  de  cassation,  2  juillet  1879,  C'»*  de  P.-L.-M. 
et  d'Orléans  contre  Deler;  —  26  janvier  1881,  C*  du  Midi  contre  Albouy). 

Pour  que  les  intérêts  courussent  du  jour  du  paiement  de  l'indu,  il 
faudrait  un  acte  de  mauvaise  foi  du  voiturier  (Art.  1378  du  Code  civil). 

G.  Observation  concernant  les  actions  fondées  sur  l'itinéraire 
suivi  par  la  marchandise.  Exception  du  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure.  —  Le  litige  peut  porter,  non  sur  la  fausse  application  ou 
sur  une  erreur  proprement  dite  dans  l'application  du  tarif,  mais  sur  un 
excédent  de  taxe  résultant  de  ce  que  la  marchandise  a  été  dirigée  par  un 
itinéraire  allongé,  et  do  ce  qu'il  en  résulte,  soit  une  augmentation  dans  la 
distance  servant  de  base  au  calcul  de  la  taxe,  soit  la  substitution  à  un 
tarif  réduit  de  tarifs  plus  élevés. 

Nous  avons  indiqué,  pages  301,  389  et  022,  les  principes  admis  pour 
le  choix  de  l'itinéraire  du  transport. 
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Il  suffira  de  rappeler  ici  que  la  Compagnie  peut  couvrir  sa  responsabir 
litépar  l'exception  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  tel  qu'interruption 
d'une  ligne  par  des  inondations  (Cour  de  cassation,  5  mai  18B9,  Ù"  d'Or- 
léans contre  Raison);  —  interruption  par  la  ruine  d'un  pont  (Cour  de  cas- 
sation, 5  mai  1874,  Hinsling  contre  C'*'  d'Orléan?  et  de  l'Ouest;  —  3  mai 
1874,  G'=  de  l'Ouest  contre  Ducliemin  ;  —  15  juin  1873,  Houssin  contre 
G'"'  de  l'Ouest  et  du  Nord)  ;  —  faits  de  guerre  ou  d'insurrection  (Cour  de 
cassation,  21  décembre  1874,  C"  d'Orléans  contre  Ghimène;  —  cour  de 
Montpellier,  30  juin  1871,  G'*  de  P.-L.-M.  contre  Molinier;  —  même  cour, 
30  juin  1871,  G"=  de  P.-L-M.  contre  B.  et  G'";  —  même  cour,  30  juin  1871 , 
C'"  de  P.-L.-M.  contre  Bayron;  —  même  cour,  7  août  1871,  G'*  de  P.-L.M. 
contre  Croche  et  Gazanove;  —  cour  de  Lyon,  11  janvier  1872,  Pitrat  et 
Glas  contre  C'  de  P.-L.-M.). 

Le  cas  de  force  majeure  doit  d'ailleurs  être  bien  établi  (Cour  de  cassa- 
tion, 11  juin  1872,  C*  de  P.-L.-M.  contre  Fénéon). 
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§  4.   -   RESPOXSABILITi:  DES   ADMLMSTHATIONS 

ou  COMPAGNIES  DANS  DIVERS  PATS  ÉTRANGERS 

1.  Allemagne  et  Autriche.  —  a.  Retards.  —  Les  Administrations 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  le  relard  dans  la  livraison,  si 
elles  ne  pronvent  pas  qu'elles  ont  apporté  au  transport  tous  les  soins 
nécessaires. 

Les  indemnités  mises  à  leur  charge  sont  fixées: 

—  pour  la  grande  vitesse,  au  quart  du  prix  de  transport,  si  le  relard  est 
compris  entre  H  heures  et  24  heures  ;  au  tiers,  si  le  retard  est  compris 
entre  24  heures  et  3  jours  ;  à  la  moitié,  si  le  retard  dépasse  3  jours  ; 

—  pour  la  petite  vitesse,  au  quart  du  prix  de  transport,  si  le  retard  est 
compris  entre  un  jour  et  3  jours  ;  au  tiers,  sil  est  compris  entre  3  et 
8  jours  ;  à  la  moitié,  s'il  dépasse  8  jours. 

Pour  obtenir  des  indemnités  plus  fortes,  les  intéressés  ont  à  justifier  du 
préjudice  que  leur  a  causé  le  retard.  En  tout  état  de  cause,  le  dédomma- 
gement est  limité  à  la  moitié  du  prix  de  transport,  lorsque  le  retard 
n'excède  pas  24  heures  et  à  la  totalité  du  prix  de  transport,  lorsque  le 
retard  excède  cette  limite. 

Il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle,  qu'à  charge  par  l'expéditeur  de 
formuler,  sur  la  lettre  de  voiture,  une  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison  en 
temps  utile.  L'Administration  perçoit  alors  une  taxe  sup[)lémentaire  sur  la 
valeur  déclarée  et  rindemnité  peut  èlre  fixée  dans  les  limites  de  cette 
valeur. 

La  taxe  est  généralement  calculée,  par  fraction  indivisible  de  12  fr.  50 
de  la  valeur  déclarée,  à  raison  de  : 

0  fr.  012.'),  pour  les  loO  premiers  kilomètres  ; 

0        00625,  pour  les  225  kilomètres  suivants  ; 

0        00625,  pour  chaque  section  supplémentaire  de  375  kilomètres. 

h.  Perte  totale  ou  partielle,  avaries.  —  Les  Adminisirations 
répondent  des  pertes  et  avaries,  sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  d'une  cause 
inhérente  à  la  nature  de  la  marchandise. 

La  marchandise  n'est  considérée  comme  définitivement  perdue  que 
quaire  semaines  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  livrai^n. 

Il  est  fait  exception  au  principe  de  la  respc^isabilité  du  transport<'ur, 
pour  la  casse  des  objets  fragiles;  pour  la  fermentation  ou  la  décomposi- 
tion des  marchandises  qui  fermentent  ou  se  corrompent  facilement,  ou 
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()ui  souffrent,  soit  du  froid,  soit  de  la  clialeur;  pour  la  l'ouille  ou  l'oxyda- 
tion des  métaux;  pour  la  diminution  de  poids  sur  certaines  expéditions  : 
pour  la  destruction  des  substances  dangereuses  ;  pour  les  avaries  résul- 
tant du  transport  normal  en  wagon  découvert  ;  pour  celles  qu'occasionnent 
le  défaut  ou  le  mauvais  conditionnement  de  remballage  ;  pour  le  dom- 
mage provenant  des  défectuosités  du  chargement  ou  de  la  manutention 
par  l'expéditeur  et  le  destinataire;  pour  ceux  que  subissent  les  marchan- 
dises accompagnées  et  que  l'escorte  avait  pour  but  de  prévenir.  Dans  tous 
les  casque  nous  venons  d'énumérer,  il  est  admis,  jusqu'à  preuve  contraire, 
que  l'avarie  est  imputable  à  l'une  des  causes  indiquées. 

Une  exception  est  également  stipulée  par  les  règlements  pour  les 
risques  inhérents  au  transport  des  animaux.  Les  Administrations  n'ac- 
cordent aucune  indemnité  pour  les  pertes  et  avaries,  par  suite  d'évasion, 
de  chute,  de  coups  de  corne  et  suffocation  ou  d'autres  causes  qui  se  pro- 
duiraient au  moment  du  chargement  ou  du  déchargement  et  pendant  le 
cours  du' transport  ou  le  séjour  en  gare.  Elles  ne  répondent  pas  des  acci- 
dents que  l'escorte  était  chargée  de  prévenir. 

Aucune  bonification  n'est  allouée  à  raison  du  manque  de  poids, 
lorsque  le  déchet  n'excède  pas  1 0/0,  pour  les  marchandises  sèches,  et  2  %? 
pour  les  liquides  et  certaines  matières  énumérées  par  les  i*èglements  ;  une 
limite  supérieure  peut  même  être  fixée,  pour  les  marchandises  dont  le 
chargement  et  le  déchargement  incombent  à  l'expéditeur  et  au  destina- 
taire. Toutefois,  en  cas  de  perte  totale,  il  ne  peut  être  fait  aucune  déduction 
pour  déchet  de  route';  l'Administration  ne  peut  non  plus  prétendre  au 
bénéfice  de  cette  déduction,  s'il  est  prouvé  que  le  déchet  ne  tient  pas  à  la 
nature  de  la  marchandise. 

L'indemnité  est  basée  sur  la  valeur  commerciale  moyenne  de  la  mar- 
chandise, prouvée  par  le  réclamant,  et,  à  défaut  de  cette  preuve,  sur  la 
valeur  courante  à  l'époque  et  au  lieu  où  la  livraison  doit  être  effectuée. 
Cette  valeur  est  limitée  à  loO  francs  par  100  kg.  de  poids  brut,  sauf 
déclaration  contraire  sur  la  lettre  de  voiture.  Lorsque  l'expéditeur  déclare 
une  valeur  plus  élevée,  il  acquitte  une  taxe  de  1/10  pour  mille  de  la 
somme  à  laquelle  s'élève  sa  déclaration,  pour  chaque  parcours  ou  section 
de  parcours  indivisible  de  loO  kilomètres. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  animaux,  la  taxe  d'assurance  est 
de  1  pour  mille,  par  section  de  150  km.  A  défaut  d'assurance,  l'indemnité 
est  limitée^  7o0  francs  pour  un  cheval  ;  230  francs  .pour  un  poulain  âgé 
de  moins  d'un  an;  373  francs  pour  un  bœuf  gras;  230  francs  pour  une 
bête  à  cornes  de  choix;  31  fr.  23  pour  un  Veau  ;  112  fr.  30  pour  un  porc 
gras;  43  fr.  73 pour  un  porc  maigre;  12  fr.  50  pour  un  cochon   de  lait; 
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25  francs  pour  un  mouton,  une  brebis  ou  une  clièvro:  125  francs  par 
cent  kilogrammes  pour  les  autres  animaux. 

2.  Belgique.  —  a.  Retards.  —  L'indemnité  en  cas  de  relard  est 
limitée  à  I/IO  du  prix  do  transport  par  jour  au  delà  des  délais  réglemen- 
taires. 

Toutefois  les  expétiiteurs  peuvent  se  réserver  une  indemnité  plus 
forte,  en  faisant  à  cet  effet  une  déclaration  spéciale  et  en  acquittant  une 
taxe  fixée  à  50  centimes  par  partie  indivisible  de  i  000  francs  de  l'in- 
demnité convenue. 

En  aucun  cas  d'ailleurs,  le  dédommagement  ne  doit  excéder  le  préju- 
dice effectif. 

Pour  les  animaux,  l'indemnité  est  limitée  au  prix  de  transport. 

h.  Pertr  totale  ou  PARTIELLE.  AVARIES.  —  La  responsabilité  de 
l'Administration  est  limitée  à  4  francs  par  kilogramme,  pour  les  mar- 
chandises à  remettre  à  domicile  par  exprès,  ainsi  que  pour  les  marchan- 
dises expédiées  en  grande  vitesse;  elle  l'est  à  75  centimes  par  kilogramme, 
pour  les  marchandises  en  petite  vitesse. 

Toutefois  les  expéditeurs  ont  la  faculté  d'élever  ces  limites  en  assurant 
leurs  marchandises.  Les  colis  de  5  kilogrammes  et  moins,  expédiés 
franco  aux  conditions  des  tarifs  par  exprès  ou  de  grande  vitesse,  peuvent 
être  assurés  jusqu'à  concurrence  de  200  francs  par  kilogramme,  moyen- 
nant une  taxe  supplémentaire  de  10  centimes;  les  autres  marchandises 
peuvent  l'être  pour  la  somme  déclarée  dans  la  lettre  de  voiture,  moyen- 
nant paiement  d'une  taxe  de  50  centimes  par  fraction  indivisible  de 
1  000  francs  de  cette  somme. 

Le  retard  de  plus  de  15  jours  est  assimilé  à  la  perte  totale.  Dans  lecas 
où  la  marchandise  serait  retrouvée,  l'Administration  en  donnerait  avis  au 
destinataire,  qui  aurait,  pendant  15jours,Iedroit  d'en  réclamer  la  livraison, 
contre  restitution  des  trois  quarts  de  l'indemnité. 

L'Administration  ne  répond  pas  des  avaries  imputables  au  chargement 
ou  au  déchargemerjt  par  l'expéditeur  et  le  destinataire. 

Dans  tous  les  cas,  elle  peut  dégager  sa  responsabilité  en  prouvant  la 
force  majeure. 

Quelques  tarifs  spéciaux  sont  subordonnés  à  une  clause  de  non- 
responsabilité. 

3.  Italie.  —  Le  droit  de  réclamer  et  d'intenter  les  actions  relatives  à 
l'exécution  du  contrat  de  transport  appartient  exclusivement  à  celui  qui 
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peut  disposer  de  la  marchandise.  Quand  l'expéditeur  n'est  plus  en 
possession  du  récépissé,  il  n'est  recevable  à  agir  que  de  concert  avec  le 
destinataire. 

L'Administration  est  représentée  en  justice  par  le  chef  de  la  station  de 
départ  ou  le  chef  de  la  station  d'arrivée,  suivant  le  cas. 

a.  Retard.  — L'ayant  droit  peut,  en  cas  de  retard,  réclamer  une  partie 
du  prix  de  transport,  en  proportion  de  la  durée  du  retard,  et  même  la 
totalité  de  ce  prix,  si  le  retard  est  double  du  délai  de  transport;  il  est  fondé 
à  prétendre  à  une  indemnité  plus  forte,  à  charge  par  lui  de  fournir  la 
preuve  du  dommage. 

b.  Perte  totale  ou  partielle,  avaries.  —  Quatre  semaines  après  le 
jour  fixé  pour  la  livraison  au  destinataire,  la  marchandise  est  considérée 
comme  perdue  et  l'Administration  est  tenue  au  paiement  de  la  valeur  de 
la  chose,  calculée  sur  la  base  du  prix  courant  des  marchandises  de  même 
nature  et  de  même  qualité  au  lieu  et  à  l'époque  de  la  remise  à  la  Compa- 
gnie. Ce  prix  se  déduit  des  cotes  de  bourse,  des  mercuriales  ou,  à  défaut, 
des  autres  moyens  de  preuve.  Si  le  dommage  résulte  d'un  dol  ou  d'une 
négligence  manifeste,  l'indemnité  se  détermine  d'après  les  dispositions  des 
articles  1227  et  1228  du  Code  civil. 

L'Administration  ne  répond  pas  des  objets  précieux,  des  deniers  ni  des 
titres  de  crédit  qui  ne  lui  sont  pas  déclarés. 

Si  la  perte  partielle  dépasse  les  trois  quarts  de  la  quantité  transportée 
ou  si  elle  porte  sur  un  élément  essentiel  et  difficile  à  remplacer  d'un  objet 
indivisible,  l'intéressé  peut  considérer  la  perte  comme  totale,  en  laissant 
le  surplus  pour  compte  à  l'Administra  Lion. 

Au  cas  de  perte  partielle,  il  est  tenu  compte  du  déchet  naturel  de  la 
marchandise,  calculée  à  raison  d'uji  tant  pour  cent,  déterminé  à  l'avance 
par  l'Administration  selon  la  nature  des  marchandises  et  les  autres  cir- 
constances. 

Quand  la  perte  est  définivement  établie  avant  le  terme  des  quatre  se- 
maines, il  y  a  lieu  à  liquidation  immédiate  de  l'indemnité. 

Si  la  chose  considérée  comme  perdue  est  retrouvée  dans  les  quatre 
mois  du  jour  fixé  pour  la  livraison,  l'Administration  doit  en  avertir  immé- 
diatement l'intéressé;  celui-ci  a  le  droit,  dans  les  15  jours  de  l'avis,  de 
retirer  la  marchandise  (franc  de  port),  à  la  station  de  départ,  à  la  station 
do  destination  ou  à  une  station  intermédiaire,  moyennant  restitution  de 
l'indemnité. 

Si  la  chose  vient  à  être  retrouvée  à  une  époque  (juelconque  et  si  la 
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({unntité  ou  la  qualité  en  sont  reconnues  diiTérentes  de  celles  qui  ont  été 
indiquées  pour  obtenir  la  Ii(|uida^ion  de  l'indemnité,  celui  qui  a  reçu  cette 
indemnité  est  tenu  de  rembourser  à  TAdministration  le  double  de  la 
somme  indûment  perçue,  sans  préjudice  des  pénalités  établies  par  la  loi 
et  les  décrets  en  vigueur. 

Pour  les  avaries,  l'indemnité  consiste  dans  le  paiemsnt  de  la  somme 
correspondant  à  la  dépréciation  constatée. 

Les  bases  d'indemnité  pour  les  transports  au  prix  des  tarifs  spéciaux 
sont  celles  qui  résultent  des  conditions  d'application  de  ces  tarifs. 

Les  marchandises  peuvent  être  assurées  contre  la  perte  totale  ou  par- 
tielle et  contre  l'avarie,  par  le  paiement  dune  prime  sur  la  valeur  décla- 
rée. Celte  prime  est  fixée  à  0  fr.  0017  par  km.  et  par  oOO  fr.  indivisibles, 
avec  un  minimum  de  0  fr.  70  (1).  Sont  exclues  de  l'assurance  les  marchan- 
dises dangereuses,  exposées  à  dépérir  ou  pour  lesquelles  l'Administration  no 
pourrait  encourir  de  responsabilité  à  raison  de  leur  état  ou  de  leur  nature. 

Lorsque  l'expéditeur  a  contracté  une  assurance,  l'indemnité  pour 
perte  totale  est  fixée  à  la  sommedéclarée  ;  l'indemnité  pour  perte  partielle 
ou  avarie  est  réglée  proporlionnoHement  à  celte  somme. 

A  moins  que  sa  faute  ne  soit  prouvée,  l'Administration  n'est  respon- 
sable : 

—  ni  de  l'avarie  ou  du  dépérissement  des  marchandises  transportées  aux 
risques  et  périls  de  l'expéditeur,  ainsi  que  des  liquides  et  des  autres  subs- 
tances qui  fermentent  facilement  ou  qui  se  détériorent  sous  l'inlluenc^  de 
l'air  (en  particulier  de  la  rouille  des  métaux),  en  tant  que  le  dommage 
résulte  de  la  nature  dps  marchandises  ou  de  leur  mode  d'expédition; 

—  ni  de  la  diminution  de  poids,  qui  serait  la  consécjuence  inévitable  de 
la  nature  et  du  transport  de  la  marchandise; 

—  ni  du  dommage  causé  aux  matières  dangereuses  par  leurs  propriétés 
ou  leur  mode  d'emballage; 

—  ni  des  avaries  survenues  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  tarifs  et 
conditions  de  transport  ou  d'un  accord  avec  l'expiditeur,  sont  trans[)or- 
l«'*es  en  wagons  découverts  ou  couverts  de  bâches  appartenaul  à  l'expédi- 
teur, en  tant  que  ces  avaries  résultent  d'un  tel  mode  de  transport  ; 

—  ni  de  celles  qui  sont  imputables  au  défaut  d'emballage,  au  chargement 
et  au  déchargement  des  marchandises  manutentionnées  par  les  soins  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire  ; 

—  ni  des  dommages  dus  à  l'inexactitude  des  déclarations  ou  à  l'inobser- 
vation des  mesures  spéciales  de  sûreté  prescrites  par  les  règlements  ; 

1)  Le.s  assjraiices  sont  soumises  à  un  impôt  au  profit  du  Trésor. 
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—  ni  du  préjudice  résultant  des  risques  propres  au  transport  des  animaux; 

—  ni  des  dommages  aux  marchandises  jet  animaux  pour  lesquels  une  es- 
corte est  obligatoire,  en  tant  que  ce  dommage  aurait  pu  être  évité  par  la 
présence  et  la  vigilance  de  l'escorte; 

—  ni  des  dommages  dus  à  la  fau4e  ou  à  la  négligence  de  l'ayant  droit,  aux 
ordres  qu'il  aurait  donnés  et  que  ne  motiverait  pas  la  faute  de  la  Compa- 
gnie, au  vice  propre  de  la  marchandise,  à  son  emballage,  au  cas  fortuit 
ou  à  la  iorœ  majeure. 

4.  Pays-Bas.  —  a.  Retards. — L'indemnité  est  réglée,  sans  que  l'ayant 
droit  ait  à  fournir  aucune  justification  : 

—  pour  la  messagerie ,  au  quart  de  la  taxe ,  si  le  retard  est  compris  entre 
6  et  12  heures;  au  tiere,  s'il  est  compris  entre  12  et  24  heures;  à  la  moitié, 
au  delà  de  24  heures  ; 

—  pour  les  marchandises  à  grande  vitesse,  au  quart,  si  le  retard  est  com- 
pris entre  12  et  24  heures  ;  au  tiers,  s'il  est  compris  entre  24  heures  et 
3  jours;  à  la  moitié,  au  delà  de  3  jours; 

—  pour  les  marchandises  à  petite  vitesse,  au  quart,  si  le  retard  est  com- 
pris entre  1  jour  et  3  jours;  au  tiers,  s'il  est  compris  entre  3  et  8  jours;  à 
la  moitié,  au-delà  de  8  jours. 

L'intéressé  peut  prétendre  à  une  indemnité  plus  forte,  à  charge  de  prou- 
ver le  dommage  qu'il  a  subi,  et  dans  la  limite  de  la  moitié  de  la  taxe,  si  le 
retard  ne  dépasse  pas  24  heures,  et  de  la  totalité  de  la  taxe,  s'il  est  supé- 
rieur à  24  heures. 

L'expéditeur  peut  déclarer  dans  la  lettre  de  voiture  l'intérêt  qu'il  at- 
tache à  la  livraison  dans  le  délai  réglementaire  ;  dans  ce  cas,  la  Compagnie 
peut  percevoir  une  surtaxe  limitée,  par  10  florins,  à  1  cent  pour  les  150 
premiers  kilomètres,  1/2  cent  pour  les  225  kilomètres  suivants,  et  1/2  cent 
pour  chaque  parcours  supplémentaire  de  375  kilomètres.  Quand  une  assu- 
rance de  cette  nature  a  été  contractée,  l'indemnité  peut  atteindre  le 
montant  de  la  déclaration. 

En  cas  de  dol,  les  restrictions  de  responsabilité  cessent  de  subsister, 

b.  Perte  totale  ou  partielle,  avaries.  —  La  marchandise  est  con- 
sidérée comme  perdue  quatre  semaines  après  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  la  livraison . 

En  cas  de  perte  totale  ou  partielle,  l'indemnité  est  réglée  d'après  la 
valeur  commerciale  de  la  marchandise  ou,  à  défaut  de  justification  par 
l'intéressé,  d'après  la  valeur  qu'auraient  eue  les  marchandises  de  même 
nature  et  de  même  qualité  à  l'époque  et  au  lieu  fixés  pour  la  livraison. 
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Toutefois  il  n'est  pas  admis  de  valeur  supérieure  à  30  florins  par  SOkilo- 
fi;raninies  bruts. 

Eu  cas  d'avarie,  l'indemnité  est  réglée,  sous  la  mémo  réserve,  propor- 
lionnelleraent  à  la  dépréciation  de  la  marchandise. 

L'expéditeur  peut  obtenir  une  indemnité  plus  forte,  s'ila  contractéunc 
assurance  en  déclarant  la  valeur  de  la  marchandise  et  en  acquittant  une 
prime  qui  ne  peut  dépasser  1/10  par  raille  de  la  valeur  déclarée,  pour 
chaque  parcours  de  ISO  kilomètres. 

Pour  les  animaux,  le  règlement  général  du  9  janvier  1870  lixe  une 
échelle  analogue  à  celle  que  nous  avons  reproduite  pour  l'Allemagne. L'ex- 
péditeur peut  s'assurer  pour  une  valeur  plus  cousidérablo,  moyennant  une 
prime  qui  n'excède  pas  1  par  mille  du  montant  de  sa  déclaration ,  pour 
chaque  parcours  de  150  kilomètres. 

Les  maxima  cessent  d'être  applicables,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  des 
agents  du  chemin  de  fer. 

En  acceptant  l'indemnité  pour  perte,  l'ayant  droit  peut  exiger  que  la 
Compagnie  l'avise,  au  cas  où  la  marchandise  viendrait  à  être  retrouvée 
ultérieurement.  Dans  les  «juatre  semaines  de  la  réception  de  l'avis,  il  a  la 
faculté  de  réclamer  la  livraison,  sauf  à  restituer  l'indemnité  qui  lui  a  été 
payée,  déduction  faite  de  la  somme  à  laquelle  il  a  droit  pour  retard  dans 
la  livraison. 

La  Compagnie  n'assume  aucune  responsabilité  pour  les  faits  suivants  : 

—  dommage  survenu  aux  substances  dangereuses  ; 

—  bris  d'objets  fragiles  ; 

—  suintement  des  liquides  au  travers  des  fûts,  sans  qu'il  y  ait  avarie  exté- 
rieure ; 

—  corruption  des  liquides  et  autres  matières  qui  entrent  facilement  en  fer- 
mentation ou  en  putréfaction  ou  (lui  subissent  l'influence  de  la  gelée  ou 
de  la  chaleur  ; 

—  rouille  des  métaux  ; 

—  diminution  de  poidsdes  poissons,  des  fruits,  des  légumes  ; 

—  avaries  survenues  aux  marchandises  régulièrement  transportées  en 
wagon  découvert  et  résultant  du  danger  inhérent  à  ce  mode  detransjwrt  ; 

—  dommage  dû  à  l'absence  ou  aux  défectuosités  de  l'emballage,  pour  les 
marchandises  dont  la  nature  exige  qu'elles  soient  convenablementemballées; 

—  avaries  résultant  du  chargement  et  du  déchargement  par  l'expéditeur 
et  le  destinataire  ; 

—  dommages  subis  par  les  marchandises  qui  doivent  être  escortées,  lors- 
(jue  ces  dommages  sont  imputables  aux  dangers  que  l'escorte  avait  pour 
but  de  prévenir. 
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Jusqu'à  preuve  contraire,  les  dommages  qui  peuvent  s'expliquer  par 
les  causes  précédemment  énumérées  sont  considérés  comme  leur  étant 
imputables.  Il  appartient  au  demandeur  d'établir  la  faute  de  la  Compa- 
gnie. 

Une  exception  est  également  prévue  pour  les  risques  particuliers  inhé- 
rents au  transport  des  bestiaux  (fuite,  chute,  chocs,  coups,  frayeurs, 
contusions  réciproques,  suffocation,  dangers  que  la  surveillance  des  tou- 
cheurs  avait  pour  but  de  prévenir). 

Il  est  admis  un  déchet  normal  de  1  "/oj  pour  les  marchandises  sèches,  et 
de  2  0/0,  pour  les  marchandises  humides,  ainsi  que  pour  quelques  autres. 
Les  Compagnies  peuvent  même,  avec  l'approbation  du  Ministre,  fixer  un 
pourcentage  supérieur,  pour  les  marchandises  chargées  par  les  soins  de 
l'expéditeur  ou  déchargées  par  les  soins  du  destinataire. 

Dans  tous  les  cas,  les  Compagnies  peuvent  dégager  leur  responsabilité, 
en  prouvant  que  le  dommage  résulte  de  la  force  majeure,  du  vice  propre 
de  la  chose,  d'un  défaut  d'emballage  invisible  extérieurement,  de  la  faute 
ou  de  la  négligence  de  l'expéditeur. 

3.  Suisse.  —  L'action  fondée  sur  le  retard,  la  perte  ou  l'avarie,  peut 
être  intentée  par  l'expéditeur  et  par  le  destinataire.  Si,  aux  termes  de  la 
lettre  de  voiture,  la  marchandise  est  transportée  aux  risques  et  périls  de 
l'expéditeur,  le  destinataire  n'a  le  droit  de  poursuivre  qu'en  fournissant, 
sur  la  demande  de  la  Compagnie,  une  caution  suffisante  garantissant  que 
l'expéditeur  se  soumettra  ou  sera  tenu  de  se  soumettre  au  jugement  et  à 
son  exécution.  Si  la  lettre  de  voiture  ne  porte  pas  cette  mention,  l'expédi- 
teur ne  peut  poursuivre  qu'en  fournissant  caution  que  le  destinataire  se 
soumettra  de  même  ou  sera  tenu  de  se  soumettre  au  jugement. 

a.  Retards.  —  L'intéressé  peut  demander  la  remise  de  la  moitié  du 
prix  de  tran.^port  ou  même  de  la  totalité,  si  la  hvraisou  n'a  eu  lieu 
qu'après  un  temps  double  du  délai  fixé. 

11  a  aussi  la  faculté  de  renoncer  à  cette  base  de  règlement,  pour  pré- 
tendre à  la  réparation  du  dommage  causé.  Mais  l'indemnité  est  limitée  à 
celle  qui  serait  due  pour  la  perte  totale  de  la  marchandise.  Elle  ne  peut 
dépasser  1  500  fr.  par  50  kg.  que  si  la  marchandise  a  été  remise  pour 
être  expédiée  en  grande  vitesse  ou  avec  une  déclaration  de  valeur  de  plus 
de  1  500  fr.  par  50  kg. 

b.  Perte  totale  od  partielle,  avaries.  —  La  marchandise  est  con- 
sidérée comme  perdue  trente  jours  après  l'expiration  du  délai  réglemen- 
taire de  livraison. 
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En  cas  de  perte  totale  ou  partielle,  l'indemnité  est  r«îgléo  d'après  lu 
valeur  commerciale  courante  qu'avait  la  marchandise  au  lieu  et  à  l'époque 
où  la  livraison  devait  être  effectuée  ;  elle  ne  peut  toutefois  dépasser  1  îîOO 
fr.  par  50  kg.  que  si  la  marchandise  a  été  remise  pour  être  expi'diée  en 
grande  vitesse  ou  si  elle  a  été  traitée  comme  telle,  parce  que  la  Ibtlre  de 
voiture  portait  la  déclaration,  par  l'expéditeur,  d'une  valeur  de  plus  de 
1  iiOO  fr.  par  50  kg.,  ou  enfin  si  l'ayant  droit  prouve,  soit  le  dol,  soit  la 
faute  grave  de  la  Compagnie. 

Le  montant  de  l'indemnité  porte  intérêt  à  6  "U  l'au,  à  dater  du  jour  où 
la  livraison  aurait  dû  rtre  accomplie. 

Pour  les  animaux,  l'indemnité  est  limitée  à  1  500  fr.  par  tête,  à  moins 
que  l'expéditeur  n'ait  déclaré  une  valeur  supérieure  et  acquitté  une  surtaxe 
de  1  °/o  de  la  plus-value  ainsi  déclarée. 

Lorsque  l'expédition  a  été  faite  sans  déclaration  de  valeur,  la  Compa- 
gnie peut  retenir  sur  l'indemnité  les  frais  épargnés  par  la  perte  de  la 
marchandise,  ainsi  que  la  taxe  de  transport  restant  à  payer  pour  tout  le 
parcours  jusqu'au  lieu  de  destination;  toutefois  l'ayant  droit  ne  peut  jamais 
être  déclaré  débiteur. 

Loi*sque  l'expédition  a  été  faite  avec  déclaration  de  valeur,  il  n'est  fait 
aucune  déduction  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  à  moins  qu'il  ne  dépasse 
la  valeur  vénale  de  la  marchandise  et  que  les  circonstances  ne  révèlent 
pas  un  intérêt  particulier  justifiant  la  déclaration  d'une  valeur  supérieure. 

En  recevant  l'indemnité,  l'ayant  droit  peut  exiger  qu'au  cas  où  la 
marchandise  serait  retrouvée  la  Compagnie  l'en  avise  et  effectue  la  livrai- 
sou  entre  ses  mains  contre  restitution  de  l'indemnité,  dans  les  trente  jours 
de  la  réception  de  cet  avis. 

Quant  aux  dommages  résultant  d'avaries,  l'Administration  en  est  res- 
ponsable, sauf  des  restrictions  analogues  à  celles  que  nous  avons  énumé- 
rées  dans  le  paragraphe  relatif  aux  Pays-Bas,  pour  les  déchets  ;  les  acci- 
dents de  substances  dangereuses  ;  la  détérioration  des  matières  sujettes  à 
la  putréfaction,  à  la  fermentation,  au  gel,  à  la  rouille  ;  la  casse  des  objets 
fragiles;  les  avaries  dues  au  transport  régulier  en  wagon  découvert, 
au  chargement  et  au  déchargement  par  l'expéditeur  et  le  destinataire,  à 
l'absence  ou  à  l'insuffisance  de  l'emballage  ;  les  dommages  subis  par  les 
marchandises  qui  doivent  être  escorté<!S  ;  les  avaries  dont  elles  étaient  déjà 
atteintes  lors  de  la  remise  au  chemin  de  fer. 

Une  exception  est  également  prévue  par  le  règlement  fédécal  pour  les 
ris(|ues  inhérents  au  transport  des  animaux  (fuite,  chute,  coups  de  corne, 
ruades,  morsures,  asphyxie,  accidents  (|ue  l'escorte  avait  pour  but  d'évi- 
ter, etc.). 
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Il  est  admis  un  déchet  normal  de  1  "/«,  pour  les  matières  sèches,  et  de 
2  7o>  pour  \os  liquides,  ainsi  que  pour  certaines  autres  matières  ;  le  déchet 
peut  même  être  porté  à  4  "/„  au  maximum,  pour  les  marchandises  notoi- 
rement exposées  dans  certaines  circonstances,  telles  que  les  huiles,  le  pé- 
trole, le  trois-six,  etc. 

Dans  tous  les  cas,  les  Compagnies  peuvent  dégager  leur  responsabilité 
en  prouvant  que  le  dommage  provient  de  la  force  majeure,  d'une  faute  ou 
des  instructions  données  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  de  la  nature 
de  la  marchandise  ou  de  son  conditionnement, 

G.  Grande-Bretagne.  —  Une  loi  du  23  juillet  1830,  applicable  à  tous 
les  entrepreneurs  de  transport  et  par  suite  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  limite  la  responsabilité  des  Compagnies  à  252  francs,  pour  tous  les 
objets  de  prix  qui  leur  ont  été  confiés  et  dont  les  expéditeurs  n'ont  pas  dé- 
claré la  valeur,  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  la  taxe  réglementaire. 

La  loi  du  8  mai  1845,  en  son  article  89,  rappelle  que  les  Compagnies 
sont  soumises  au  droit  commun  en  matière  de  transports. 

L'article  7  de  la  loi  du  10  juillet  1854  porte  ce  qui  suit  :  «  Toute Com- 
«  pagnie  sera  responsable  de  la  perte  ou  des  accidents  survenus  aux  che- 
((  vaux,  bestiaux  ou  animaux,  ainsi  qu'aux  autres  objets,  marchandises  et 
«  choses,  occasionnés  par  la  négligence  ou  la  faute  de  la  Compagnie  ou 
«  de  ses  agents,  et  cela  nonobstant  tout  avis,  condition  ou  déclaration, 
«  fait  ou  donné  contrairement  à  cette  disposition  ou  ayant  pour  objet  de 
«  limiter  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  tout  avis  ou  déclaration  de 
«  ce  genre  étant  nul  et  de  nul  eifet. 

«  Il  n'est  cependant  pas  interdit  aux  Compagnies  de  faire  les  conditions 
«  que  les  cours  saisies  de  la  question  trouveraient  justes  et  raisonnables, 
«  relativement  à  la  réception,  l'expédition  et  la  remise  des  animaux,  arti- 
«  des,  objets  et  marchandises. 

((  Toutefois,  il  ne  pourra  être  recouvré  contre  les  Compagnies,  relati- 
«  vement  à  la  perte  ou  aux  accidents  survenus  à  ces  animaux,  rien  au 
«  delà  des  sommes  ci-après  :  pour  un  cheval,  1  262  francs  ;  par  tête  de 
«  gros  bétail,  378  francs;  par  tête  de  porc  ou  mouton,  50  francs,  à 
«  moins  que  l'expéditeur  n'ait  déclaré  une  valeur  supérieure,  auquel  cas 
«  la  Compagnie  aura  le  droit  de  faire  payer  une  somme  additionnelle  pro- 
«  portionnelle  à  cette  valeur  déclarée,  outre  le  prix  ordinaire.  La  preuve 
«  de  la  valeur  des  animaux  incombera  à  rexpé;diteur  qui  réclamera  une 
«  indemnité. 

«  Aucun  traité  spécial  entre  la  Compagnie  et  les  expéditeurs,  relative- 
«  ment  à  la  réception,  à  l'expédition  et  à  la  remised'animaux,  marchandises, 
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«  arliclcs  ou  objets  quelconques,  n'obligera  les  parties,  s'il  n'est  respcctive- 
«  ment  signé  par  chacune  d'elles.  » 

Tels  sont  les  seuls  textes  en  vigueur. 

Les  Compagnies  anglaises  ont  naturellement  cherché  à  étoiidn'  les  cas 
d'irresponsabilité. 

Les  marchandises  de  la  classe  minérale  ne  sont  transportées  qu'aux 
risques  et  périls  de  l'expéditeur. 

Certains  articles  sont  classés  dans  des  séries  différentes,  suivant  que 
la  Compagnie  conserve  la  responsabilité  du  transport  ou  s'en  décharge. 

Les  cours  et  tribunaux  ont  déclaré  l'illégalité  de  clauses  conçues  en 
termes  si  absolus  qu'elles  impliquaient  l'irresponsabilité  du  transporteur, 
môme  en  cas  de  négligence  ou  de  faute.  En  revanche,  l'autorité  judiciaire 
a  formellement  admis  les  stipulations  de  non-responsabilité,  lorsqu'elles 
ne  prêtaient  point  à  cxilte  interprétation,  notamment  pour  les  transports 
aux  conditions  des  tarifs  spéciaux.  Elle  a  également  considéré  comme  li- 
cites des  dispositions  qui  fixaient  un  délai  très  court  de  prescription,  pour 
les  actions  relatives  aux  pertes  ou  avaries  ou  qui  dégageaient  la  responsa- 
bilité de  la  Compagnie  en  cas  de  déclaration  inexacte  dans  le  bulletin 
d'expédition. 

Rappelons  enfin  qu'une  loi  de  1868  permet  aux  Compagnies  qui  se 
chargent  de  transports  mixtes,  par  rails  et  par  eau,  de  décliner,  par  un  avis 
afliché  et  imprimé  au  dos  du  récépissé,  toute  responsabilité  pour  les  cas 
de  guerre,  incendie,  tempête,  explosion  de  machines  ou  autres  cas  de 
force  majeure. 

7.  Observations  générales.  —  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les 
différences,  non  plus  que  sur  les  analogies,  entre  les  dispositions  en 
vigueur  à  l'étranger  et  les  dispositions  applicables  en  France. 

Deux  observations  seulement  sont  utiles  à  présenter  : 

1°  Tandis  qu'en  France  on  se  borne  à  appliquer  les  principes  généraux 
du  droit,  les  règlements  étrangers  contiennent  presque  tous  des  indica- 
tions détaillées  sur  la  responsabilité  des  Administrations  ou  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer. 

2°  Ces  règlements  fixent  en  général  des  maxima  pour  les  allocations 
auxquelles  l'expéditeur  ou  le  destinataire  peuvent  prétendre  pour  retard, 
perte  ou  avarie.  Ils  autorisent  néanmoins  les  intéressés  à  se  ménager  un 
dédommagement  plus  considérable,  eu  contractant  une  assurance  et  en 
payant  une  prime  à  cet  effet. 


816  TRAITK    DES   CHEMINS   DE    FER 


§  y.  —  REPARTITION'  DE  LA  RESPOiNSABILITE 

BNTRE    LES   DIVERSES   COMPAONIES  CONCOURANT    A     ON    TRANSPORT     COMMUN 

1.  Observations  préliminaires.  -  Dans  beaucoup  de  cas,  la  mar- 
chandise doit  emprunter  plusieurs  réseaux  pour  aller  du  point  d'expé- 
dition au  point  de  destination. 

L'expéditeur  passe  généralement  avec  la  Compagnie  de  départ  un 
contrat  unique,  aux  termes  duquel  celle-ci  s'engage  à  faire  parvenir  la 
marchandise  à  destination,  sauf  à  se  substituer  les  Compagnies  suivantes 
pour  l'exécution  du  transport  en  dehors  de  son  réseau  et  pour  la  livraison 
au  destinataire. 

Quelle  est  alors  la  part  de  responsabilité  incombant  à  chacune  des 
Compagnies?  Quelles  sont  les  actions  ouvertes  contre  elles  à  l'expéditeur 
ou  au  destinataire?  Quels  recours  en  garantie  peuvent-elles  exercer  les  unes 
contre  les  autres? 

2.  Responsabilité  de  la  Compagnie  de  départ  envers  l'expéditeur 
et  le  destinataire.  —  La  Compagnie  de  départ  joue  le  rôle  de  commis- 
sionnaire. Elle  est  habituellement  désignée  sous  le  nom  de  «  commission- 
naire originaire  »  ou  de  «  commissionnaire  chargeur  ». 

Sa  responsabilité  est  réglée  par  les  articles  97,  98  et  99  du  Code  de 
commerce. 

Art.  97.  —  ((  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par 
«  terre  ou  par  eau  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans 
«  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  le  cas  de  force  majeure 
«  dûment  constatée.  » 

Art.  98.  —  «  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et 
«  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture  ou  force 
majeure.  » 

Art.  99.  —  «  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire 
«  auquel  il  adresse  les  marchandises.  » 

Ainsi  la  Compagnie  de  départ,  mandataire  principal,  est  toujours  res- 
ponsable, vis-à-vis  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  qui  l'actionne,  du 
retard,  de  l'avarie  et  de  la  perle  totale  ou  partielle  de  la  marchandise, 
sans  que  le  demandeur  ait  à  rechercher  si  le  fait  doit  lui  être  attribué  ou 
s'il  est  imputable  aux  Compagnies  suivantes,  et  sans  qu'il  ait  à  établir 
autre  chose  que  le  fait  matériel  du  dommage.  Elle  ne  peut  se  dégager 
qu'en  invoquant  et  établissant  les  exceptions  tirées  du  vice  propre,  du  cas 
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fortuit  OU  de  la  force  majeure.  Sans  doute,  elle  a  la  faculté  de  former 
un  recours  en  garantie  contre  la  Compagnie  sur  laquelle  elle  croit  pou- 
voir se  décharger  de  sa  responsabilité;  mais  le  demandeur  reste  absolu- 
ment étranger  à  ce  recours,  et,  quel  qu'en  soit  le  sort,  c'est  toujours 
contre  elle  que  l'expéditeur  ou  le  destinataire  obtient,  s'il  y  a  lieu,  une 
condaraHation  à  son  profit  (Cour  de  cassation,  12  mai  1868,  C"  Marseil- 
laise de  navigation  contre  C*  du  Midi  et  autres;  —  19  août  1868,  C*  de 
l'Est  contre  Gay,  C"»  du  Midi  et  autres;  —  24  avril  1872,  C*  de  P.-L.-M. 
contre  Boude  ;  —  24  avril  1872,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Trinquier  et  Baduel 
et  C'«du  Midi;  —  9  juillet  1872,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Gancel  et  C», 
Schultess  et  Puthet;  — 8  décembre  1873,  C'  de  P.-L.-M.  contre  Guy  et 
Teyssier  et  autres;  —  12  juin  1883,  C'  de  P.-L.M.  contre  Dallrophe  Wor- 
mus  et  C'  de  la  Haute-Italie). 

Cette  règle  ne  souffre  pas  d'exception,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
action  on  répétition  de  l'indu  intentée  par  l'expéditeur  et  que  la  taxe 
aurait  été  acquittée  par  le  destinataire  entre  les  mains  de  la  dernière 
Compagnie;  elle  doit,  en  effet,  répondre  de  l'exécution  du  contrat  de 
transport,  sans  aucune  restriction  (Cour  de  cassation,  29  juillet  1874, 
C"  de  la  Haute-Italie  contre  Brewer  et  Ledez  ;  —  cour  de  Paris,  25  février 
1880,  Carteron  et  fils  contre  C"  de  l'Est,  du  Nord,  du  Grand-Central  et 
du  Nord  belges). 

Le  principe  de  la  responsabilité  pleine  et  entière  de  la  Compagnie  de 
départ  a  été  critiqué  par  les  considérations  suivantes. 

Jadis,  quand  les  transports  s'effectuaient  exclusivement  par  terre  et 
par  eau,  quand  ils  n'étaient  point  monopolisés,  le  commissionnaire- 
chargeur  pouvait  choisir  librement  ses  sous-mandataires,  ses  agents 
d'exécution,  et  devait  naturellement  répondre  de  leurs  actes.  Aujourd'hui, 
il  n'en  est  plus  de  même  et  les  Compagnies  ont  un  monopole  de  fait;  les 
intermédiaires  sont  obligés;  ils  le  sont  d'autant  plus  que  l'expéditeur  a  le 
droit  de  fixer  l'itinéraire  de  la  marchandise.  Les  raisons  qui  ont  dicté  et 
justifié  l'article  99  du  Code  de  commerce  ont  cessé  de  subsister. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objection,  elle  ne  nous  paraît  pas  de 
nature  à  motiver  une  revision  de  l'article  99. .  Forcer  l'expéditeur  ou  le 
destinataire  à  suivre  toutes  les  phases  du  transport,  à  rechercher  parmi 
les  Compagnies  ayant  coopéré  au  transport  celle  à  laquelle  le  dommage 
doit  être  imputé,  ce  serait  opposer  à  son  action  des  impossibilités  maté- 
rielles, ce  serait  le  rendre  impuissant  à  défendre  ses  droits.  Les  pouvoirs 
publics  ont  sagement  agi,  en  introduisant  dans  l'article  61  du  cahier  des 
charges  une  clause  aux  termes  de  laquelle  les  Compagnies  sont  astreintes 
à  s'arranger  entre  elles  jwur  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais 
IV  d2 
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interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes,  cesl-à-dire  à  laiiv 
des  transports  communs.  Cette  «lause,  librement  acceptée  par  les  Compa- 
gnies, perdrait  une  partie  de  son  efficacité,  si  l'article  99  du  Gode  de 
commerce  n'était  pas  maintenu. 

Nous  avons  jusqu'ici  supposé  l'application  de  tarifs  sans  clause  déga- 
geant ou  limitant  la  responsabilité  de  la  Compagnie  de  départ. 

Dans  le  cas  où  la  lettre  de  voiture  comporterait  une  stipulation  de  ce 
genre,  pour  l'ensemble  du  parcours,  les  règles  générales  exposées,  pages 
762,  774  et  775,  devraient  recevoir  leur  application,  comme  si  le  transport 
n'était  pas  sorti  des  limites  d'un  même  réseau. 

Le  fait  que  la  Compagnie  de  départ  aurait  accepté  de  la  Compagnie 
suivante  des  réserves  l'empêchant  de  contester  ultérieurement  la  réalité 
des  avaries  et  déchets,  ne  pourrait  être  considéré  comme  une  renonciation 
de  sa  part  au  droit  d'invoquer  la  clause  de  non-responsabilité  des  tarifs: 
car  les  renonciations  ne  se  présument  pas  (Cour  de  cassation,  26  janvier 
1886,  C»  du  Nord  de  l'Espagne  contre  Lasserre). 

Dans  le  cas  où  la  stipulation  porterait  seulement  sur  une  partie  du  par- 
cours (comme  cela  peut  arriver  quand  des  tarifs  spéciaux  sont  soudés  à 
des  tarifs  généraux),  la  Compagnie  de  départ  pourrait  en  bénéficier,  en 
prouvant  que  le  dommage  s'est  précisément  produit  sur  cette  section  (Voir 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  juin  1883,  C"  de  P.-L.-M.  contre 
Daltrophe  Wormns  et  C-  de  la  Haule-Italie). 

3.  Responsabilité  des  Compagnies  autres  que  celle  de  départ 
envers  l'expéditeur  et  le  destinataire.  —  Aux  termes  de  rarticle  1994 
du  Code  civil,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  personne  que  le 
mandataire  s'est  substituée. 

Le  contrat  de  transport  étant  unique,  tous  ceux  qui  participent  à  son 
exécution  sont  engagés  vis-à-vis  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  et  peu- 
vent être  actionnés  directement  (Cour  de  cassation,  15  avril  1873,  O"  du 
Nord  contre  Quaratesi  ;  —  9  avril  1879,  Onkelinx  contre  C''  du  NoM  et 
Van  Gendt).  L'action  ne  serait  irrecevable  que  si  la  Compagnie  incriminée 
n'avait  pas  été  comprise  dans  le  contrat  de  transport  et  n'avait  pas  de  lien 
de  droit  avec  l'expéditeur  (Gourde  cassation,  20  novembre  1872,  Chevron 
contre  C'  de  P.-L.-M.). 

Toutefois  il  existe,  au  point  de  vue  de  l'action,-  une  différence  notable 
entre  la  situation  de  la  Compagnie  originaire  et  celle  des  Compagnies 
suivantes.  Tandis  que  la  Compagnie  originaire  est  responsable  pour  la 
totalité  du  transport,   les  Compagnies  suivantes  ne  le  sont  que  dans  la 
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liiiiile  «io  lt!i:i'  parliivipalioii  à  IVeuvre  commune.  La  présoinpliou  de  faule 
édictée  parle  Code  de  commerce  contre  le  voiturier  subsiste  bien;  mais 
elle  est  limitée  aux  actes  de  la  Compagnie  contre  laquelle  l'action  est  diri- 
gée. Cette  Compagnie  ne  peut  être  condamnée  que  si  le  dommage  s'est 
produit  sur  son  réseau,  c'est-à-dire  s'il  n'est  ni  antérieur  à  l'époque  à 
1  Kpielle  elle  a  pris  la  marchandise  en  charge,  ni  postérieur  à  l'époque  à 
la<iuc'lle  elle  l'a  transmise  (1)  (2). 

A  qui  incombe  le  fardeau  de  la  preuve?  11  y  a  lieu  de  distinguer  à  cet 
égard. 

a.  Perte  tot.\i.e.  —  Le  demandeur  aurait  à  prouver  que  la  Compagnie 
a  reçu  la  marchandise  (Cour  de  cassation,  'M  mai  1880,  C  '  de  Loudon, 
Cliatam  and  Dover  et  du  Nord  contre  May  et  C"). 

De  son  côté,  la  Compagnie  se  disculperait  en  établissant  (ju'ellc  l'a 
transmise  (Cour  de  cassation,  8  décembre  1873,  Lefrançois  contre  C*"  de 
l'Ouest  et  de  P.-L.-.M.). 

h.  Perte  partielle,  avaries  extérieures  et  apparentes,  retard.  — 
Le  demandeur  devrait  [«rouver  (jue  le  fait  existait  à  la  sortie  du  réseau.  La 
Compagnie  pourrait  ensuite,  pour  échapper  à  une  condamnation,  démon- 
trer que  ce  fait  était  antérieur  à  son  intervention  dans  le  transport,  par 
exemple  par  la  production  des  réserves  cju'elle  aurait  formulées  ou  des 
garanties  qu'elle  aurait  prises  au  regard  de  la  Conq)agnie  précédente. 
(Cour  de  cassation,  1^  juin  187i,  C"'  du  Nord  contre  Danset  :  condamna- 
tion de  la  Compagnie  d'arrivée  pour  déchet,  celle-ci  n'ayant  ni  prouvé  ni 


(i)  I^a  jurispriulence  belge  diffère  de  la  jurisprudence  rrançaise.  Elle  Soumet  aux  mêmes 
règles  les  aclions  dirigées  contre  toutes  les  C.ompagnies  qui  ont  coopéré  au  transport.  S'iip- 
puyanl  sur  l'article  IWï  du  Code  civil  et  sur  lu  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  le  Code 
de  commerce  devant  le  Conseil  d'Ktat.  elle  considère  chacune  des  Compagnies  intermé- 
diaires comme  rcprc.sentant  la  Compagnie  originaire  et  comme  devant  répondre  de  toutes  les 
obligations  engendrées  parle  contrat  à  l'exécution  duquel  elle  a  concouru.  L'cx|K-dileur  et 
le  destinataire  peuvent  actionner  l'une  quelconque  des  (Compagnies  et  obtenir  d'elle  la  ré- 
paration du  dommage,  sans  avoir  à  prouver  autre  chose  qne  le  fait  matériel  de  ce  dom- 
mage et  .sans  rechercher  sur  quel  point  du  parcours  la  faute  a  clé  commise. 

Cette  jurisprudence,  très  habilement  défendue  par  M  Lanckmanu  dans  son  Traité  des 
transports,  permet  au  destinainire  de  diriger  sou  action  contre  la  Compagnie  d'arrivée, 
c'est-à-dire  contre  celle  qui  est  en  quelque  sorte  sou»  sa  main,  et  ne  l'astreint  pas  A 
exercer  cetle  action  contre  la  Compa.içnie  originaire  ou  contre  celle  sur  le  réseau  de  laquelle 
le  dommage  .s'est  consommé.  Elle  lui  évite  dans  tous  les  cas  la  preuve  de  la  faute  person- 
nelle. A  ce  point  de  vue,  elle  est  |)lus  favorable  aux  intérêts  du  public. 

i  La  Commission  d'enquête  instituée  en  18<)3.  sons  la  présidence  de  .M.  Michel  (Che- 
valier, avait  proposé  de  donner  plus  de  facilités  k  l'action  du  destinataire,  en  soumettant  la 
(Compagnie  d'arrivée  aux  mêmes  responsabilités  que  la  (Compagnie  de  départ,  sauf  son 
recours.  Cette  proposition  n'a  pas  reçu  de  suite. 
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offert  de  prouver  que  la  porte  partielle  se  fût  produite  avant  l'entrée  de  la 
marchandise  sur  son  réseau; — 9  juillet  1872,  C'"  deP.-L.  M.  contre  Blanc- 
renvoi  de  la  Compagnie  d'arrivée  des  fins  d'une  action  pour  déficit,  cette 
Compagnie  ayant  produit  un  bulletin  de  garantie  qui  établissait  l'antério- 
rité de  la  perte;  —  lo  avril  1873,  C'*  du  Nord  contre  Quaratesi  :  condamnation 
de  la  Compagnie  d'arrivée  pour  soustraction  d'objets  dans  une  malle, 
cette  Compagnie  n'établissant  pas  l'antériorité  du  délit;  —  13  avril  1874, 
C'*  de  P.-L  -M.  contre  Fabry  et  autres  :  renvoi  de  la  Compagnie  d'arrivée 
des  fins  d'une  action  pour  avarie,  cette  Compagnie  s'étant  fait  remettre 
par  le  précédent  commissionnaire  et  produisant  un  bulletin  de  garantie 
(jui  démontrait  que  le  dommage  ne  lui  était  point  imputable;  —  29  avril 
1874,  C'  de  P.-L.-M.  contre  G rataloup  :  renvoi  de  la  Compagnie  d'arrivée 
des  fins  d'une  action  pour  retard  dans  la  remise  de  la  marchandise,  ce 
retard  s'étant  produit  sur  le  réseau  précédent; —  14  août  1876,  C*  de  l'Est 
contre  Lévy  :  condamnation  de  la  Compagnie  d'arrivée  pour  déficit,  celle- 
ci  n'ayant  fait  aucune  réserve  lors  de  la  remise  par  la  Compagnie  précé- 
dente; —  27  août  1878,  C*  de  l'Est  contre  Bourcart  :  rejet  d'une  demande 
dirigée  contre  la  Compagnie  d'arrivée,  celle-ci  ayant  fait  constater  l'avarie 
avant  de  prendre  la  marchandise  en  charge;  —  10  décembre  1878,  C'''  de 
P.-L.-M.contreMilhaud,FénelonetC'«et  Jolimayet  C"  :  espèce  semblable  à 
celle  du  13  avril  1874,  —  20  janvier  1886,  C*  de  l'Est  contre  Picard  :  espèce 
semblable  à  celle  du  27  août  1878). 

A  peine  est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  en  passant  que,  même 
reconnue  coupable,  la  Compagnie  actionnée  pourrait  invoquer,  le 
cas  échéant,  les  clauses  de  limitation  d'indemnité  inscrites  au  tarif. 

c.  Avaries  intérieures  et  non  apparentes.  —  La  première  Compa- 
gnie peut  vérifier  à  loisir  la  marchandise,  lorsqu'elle  lui  est  présentée  par 
l'expéditeur;  si  elle  la  reçoit  sans  réclamation  ni  réserve,  elle  est  réputée 
l'avoir  reçue  en  bon  état  et  obligée  de  la  rendre  de  même.  Elle  assume 
donc,  sauf  clause  de  non-garantie,  la  responsabilité  complète  des  avaries, 
quelle  qu'en  soit  la  nature. 

La  même  règle  peut  s'appliquer  aux  Compagnies  suivantes,  pour  les 
avaries  apparentes  qu'une  vérification  sommaire  permet  de  constater. 
Mais  elle  ne  saurait  être  étendue  aux  avaries  intérieures  et  non  apparentes. 
En  effet,  les  transmissions  de  réseau  à  réseau  se  font  et  doivent  se  faire, 
dans  l'intérêt  même  des  relations  commerciales,  avec  une  rapidité  qui  li- 
mite nécessairement  les  vérifications  à  l'état  extérieur  des  colis  et  à  leur 
conformité  avec  les  indications  de  la  lettre  de  voiture. 

Lors  donc  qu'il  s'agit  d'avaries  occultes,  la  Compagnie  actionnée  n'a 
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plus  aucune  preuve  à  fournir;  conformément  à  Tarticle  1315  du  Code  civil, 
c'est  au  demandeur  à  établir  l'obligation  qu'il  invoque  contre  elle,  c'est- 
à-dire  à  démontrer  que  le  dommage  s'est  produit  sur  son  réseau  (Cour  de 
cassatiou,  12  mai  1868,  C"  Marseillaise  de  navigation  contre  C"  du  Midi  et 
autres;  —  19  août  1868,  C"  de  l'Est  contre  Gay,  G'«  de  P.-L.-M.  et  autres; 
—  8  décembre  1873,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Guy  et  Teyssier  et  autres). 

4.  Responsabilité  spéciale  de  la  Compagnie  d'arrivée  envers 
l'expéditeur  ou  le  destinataire,  pour  les  expéditions  en  port  dû.  — 
Lorsque  l'expédition  est  faite  en  port  dû,  la  Compagnie  d'arrivée  qui  ré- 
clame au  destinataire  le  prix  intégral  du  transport  est  considérée  comme 
étant  aux  droits  des  Compagnies  précédentes  et  comme  assumant  la  res- 
ponsabilité des  faits  qui  leur  seraient  imputables.  Elle  peut  donc  être  con- 
damnée, sauf  à  exercer  tel  recours  que  de  droit  ((]our  de  cassation,  6  mai 
1872,  G"  de  P.-L.-M.  contre  Dereure  ;  —  6  janvier  1874,  G"  des  Gliarentes 
contre  Fougerat  ;  —  2  juillet  1879,  G'"*  de  P.-L.-xM.  et  d'Orléans  conti-e 
Deler  ;  —  16  mars  1881,  G"  de  l'Est  contre  Blancbin). 

5.  Recours  en  garantie  des  Compagnies  les  unes  contre  les 
autres.  —  Lorsqu'une  Compagnie  a  été  condamnée,  à  la  requête  de  l'ex- 
péditeur ou  du  destinataire,  elle  peut  obtenir  garantie  de  celle  des  autres 
Compagnies  à  laquelle  incombe  en  définitive  la  faute  <jui  a  donné  lieu  à 
cette  condamnation. 

Parfois,  (piand  le  transport  a  emprunté  plus  de  deux  réseaux,  des 
recours  successifs  viennent  se  greffer  les  uns  sur  les  autres  (Voir,par  exem- 
ple, l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  cassation  du  8  décembre  1873^. 
I..orsque  le  procès  est  motivé  par  des  avaries  occultes,  la  responsabilité 
en  incombe  toujours  à  la  Compagnie  originaire,  si  elle  ne  prouve  pas  que 
ces  avaries  se  sont  produites  sur  un  réseau  auti'e  que  le  sien.  Nous  en 
avons  donné  la  raison,  en  traitant  des  actions  intentées  par  l'expéditeur 
ou  le  destinataire;  cette  raison  s'applique  également  aux  actions  entre 
Coujpagnies  (Cour  de  cassation,  12  mai  1808,  G""  Marseillaise  de  naviga- 
tion contre C  du  Midi  et  autres;  —  li)  août  1868,  G"  de  1  Est  contre  Gay, 
G'«  de  P.-L.-M.  et  autres,  —  8  décembre  1873,  G"  de  P.-L.-M.  contre  Guy 
et  Teyssier  et  autres). 

6.  Observations  sur  les  transports  successifs.  —  Les  règlijs  précé- 
demment exposées  pour  les  transports  communs  ne  s'appliquei  A  pas  au  trans- 
port des  marcbandises  qui  ne  sont  pas  direcloment  transmises  de  réseau  à 
réseau,  mais  qui  passent  par  des  intermédiaires  chargés  de  les  rt*expédier 
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et  qui  font  ainsi  l'objet  de  contrats  isolés  et  successifs.  Il  n'existe  aucune 
solidarité  entre  ces  contrats;  chacun  d'eux  est  distinct  des  autres,  au  point 
de  vue  de  son  exécution  comme  au  point  de  vue  de  l'instrument  qui  lo 
constate  (Gourde  cassation,  23  mars  1870,  C''=  de  P.-L.-M.  contre  Dol-Hno 
et  C*%  et  autres  arrêts  cités,  page  817  et  suivantes). 

Les  tiers  qui  interviennent  ainsi  pour  les  réexpéditions  deviennent,  au 
regard  des  Compagnies,  de  véritables  destinataires  ou  expéditeurs. 

Il  importe  toutefois  d'observer  que  parfois  des  transports  communs 
peuvent  comporter  l'intervention  de  tierces  personnes,  sans  perdre  pour  cela 
leur  caractère.  Mais  alors  la  marchandise  ne  sort  pas  des  mains  des  Com- 
pagnies; le  conti'at  de  transport  demeure  unique  du  point  de  départ  au 
point  de  destination;  le  rôle  des  intermédiaires  se  borne  à  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités,  telles  que  celles  de  la  douane  (Voir  les  arrêts 
de  la  Couj'  de  cassation  du  13  mai  1868,  Andréac  contre  Fournier  et  G'^ 
et  O"  de  rOuest;  —  du  31  mars  1874,  G'''  d 'Alsace-Lorraine  contre  Gran- 
ger  et  autres  ;  —  du  2  juillet  1879,  G'*'  de  P.-L.-M.  et  d'Orléans  contre 
Deler). 

Le  paiement,  par  l'un  de  ces  intermédiaires,  de  la  partie  du  transport 
déjà  effectuée,  ne  suffirait  pas  pour  altérer  le  caractèrede  communauté,  si  la 
lettre  de  voiture  était  unique  (Cour  de  cassation,  31  mars  1874). 

7.  Observations  sur  les  transports  mixtes  par  chemins  de  fer  et 
par  d'autres  voies  de  communication.  —  Dans  tout  ce  qui  précède, 
nous  avons  admis,  pour  la  simplicité  de  l'exposé,  que  le  transport  s'effec- 
tuait exclusivement  par  rails.  C'est  de  beaucoup  le  cas  le  plus  fréquent. 

Les  mêmes  principes  régissent  les  transports  mixtes  accomplis  en  vertu 
d'un  contrat  unique  entre  l'expéditeur  et  le  commissionnaire.  On  en 
trouve  l'application  dans  les  espèces  qui  ont  donné  lieu  aux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  du  12  mai  18G8  (G'"  Marseillaise  de  navigation  contre 
G'*  du  Midi  et  autres),  —  du  13  mai  1868,'Andréac  contre  Fournier  et  G"  et' 
G'"  de  l'Est),  —  du  9  juillet  1872  (C'^  de  P.-L.  M.  contre  Gancel  et  C'% 
Schultess  et  Puthet). 

8.  Indications  sur  les  règles  suivies  dans  .quelques  piys  étran- 
gers. —  Les  règlements  généraux  des  chemins  de  fer  Allemands  et  Autri- 
chiens portent  <|u'en  cas  de  transport  commun  il  n'y  a  pas  solidarité  de 
toutes  les  Compagnies  qui  ont  participé  au  transport.  Eh  principe,  la  res- 
ponsabilité intombe  à  l'Administration  qui  a  reçu  la  marchandise  de  l'ex- 
péditeur et  à  celle  à  laquelle  la  marchandise  a  été  transmise  pour  la  réex- 
pédier ou  la  livrer  au  destinataire.  Les  administrations  intermédiaires  ne 
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peiiY€*nl  être  recherchées  par  l'expéditour  ou  le  destinataire,  (|uà  charjîe 
par  ceux-ci  de  fournir  la  preuve  que  le  dommage  s'est  produit  sur  leurs 
lignes.  Cette  rôgle  ne  fait  d'ailleurs  point  obstacle  aux  recours  que  les 
Compagnies  peuvent  avoir  à  exercer  les  unes  contre  les  autres. 

Des  dispositions  identiques  sont  insérées  dans  le  règlement  arrêté  le 
9  janvier  1876  par  le  Roi  des  Pays-Bas  et  dans  le  règlement  approuvé  le 
{)  juin  1870  par  le  Conseil  fédéral  suisse. 
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§  6.  —  RÈGLES    SPÉCIALES  AUX  TRANSPORTS 

INTERNATIONArX 

1.  Contrats  de  transport  internationaux  passés  en  France.  — 
Les  clauses  qui  forment  la  base  des  contrats  de  transports  internationaux 
passés  en  France  sont  soumis  à  l'homologation  du  Ministre  des  travaux 
publics  et  ne  peuvent  par  suite  contenir  que  des  stipulations  en  harmonie 
avec  nos  principes  d'ordre  public.  Leur  interprétation  et  leur  application 
par  les  tribunaux  français  doivent  se  faire  conformément  à  ces  principes 
et  aux  règles  générales  de  notre  législation. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  deux  décisions  judiciaires  : 

—  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  18  mai  1868  (C*  d'Orléans  contre  Brière  et 
G'*  de  l'Est).  —  Une  Compagnie  française  se  charge  d'expédier  une  mar- 
chandise à  Pesth,  sans  faire  aucune  réserve  tendant  à  limiter  sa  responsa- 
bilité. Le  colis  étant  perdu  entre  Kehl  et  Vienne,  elle  invoque  des  dispo- 
sitions spéciales  à  la  réglementation  des  chemins  de  fer  allemands.  Sa 
prétention  est  repoussée  par  la  cour  de  Paris,  qui  la  déclare  responsable 
dans  les  termes  du  droit  commun  et  par  application  des  articles  98  et  99 
du  Code  de  commerce. 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  juin  1883  (C^  de  P.-L.-M.  contre 
Daltrophe  Wormus  et  G'"  de  la  Haute-Italie).  — Une  expédition  est  laite  sur 
la  Haute-Italie  au  prix  d'un  tarif  contenant  une  clause  limitative  d'indem- 
nité en  cas  de  retard  sur  le  territoire  étranger.  La  Cour  déclare  cette  clause 
applicable,  même  au  protit  de  la  Compagnie  originaire;  elle  n'est  en  eflet 
pas  contraire  à  nos  prmcipes  d'ordre  public  (1). 

2.  Contrats  de  transports  internationaux  passés  à  l'étranger.  — 
Le  contrat  de  transport  formé  en  pays  étranger  avec  une  Compagnie  étran- 
gère, pour  une  expédition  vers  un  point  du  territoire  français,  est  soumis 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent  en  ce  pays  les  conventions  de  cette 
nature.  Ces  lois  et  règlements,  lorsqu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  la  loi 
française  et  à  l'ordre  public  reconnu  en  France,  doivent  y  recevoir  leur 
application  et  sont  notamment  opposables  au  destinataire  agissant  en  vertu 
de  la  stipulation  fiîite  pour  lui  parl'expédileur.  Mais  toutes  les  clauses  qui 
feraient  échec  à  nos  principes  d'ordre  public  ne  devraient  point  être  res- 

(1)  Voir  aussi  :  Cour  de  cassation,  ii  avril  1872,  O  de  F.-L.-M.  contre  Roude;  —  29 
juillet  1874,  C*  de  la  liaute-llalie  contre  Rrewer  et  Ledez). 
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pectées,  alors  même  qu'elles  seraient  autoris»>es  par  la  législation  du  pays 
où  la  convention  a  été  conclue. 

La  Cour  de  cassation  a  rappelé  ces  règles  dans  plusieurs  arrêts,  où  en 
fait  l'applicabilité  du  contrat  n'était  pas  contestable  (31  mars  1874,  C'd'Al- 
sace-Lorraiue  contre  Granger  et  autres;  — iù  août  1875,  G"  d'Alsace-Lor- 
raine  contre  Adler  et  Rousseau  ;  — 19  juillet  1876,  G'^  d'Alsace-Lorraine 
contre  Gabasson  et  G'"  de  l'Est  et  de  P.-L.-M.  ;  —  14aoùt  1876,  G'"  de  l'Est 
contre  Lévv;  —  6  mars  1877,  G''  d'Alsace-Lorraine  contre  G''  de  l'Est;  — 
4  juin  1878,  G'"  de  l'Est  contre  Gamion  et  autres  ;  —  7  août  1878,  G'"  de  la 
Haute-Italie, contre  Tomatis  et  G'"  do  P.-L.-M.  ;  —  15  décembre  1886, 
G''  du  Midi  contre  Goutelle). 

Lorsque  des  actions  sont  intentées  contre  des  t^ompagnies  françaises 
pour  des  transports  internationaux  faits  en  vertu  de  c^utrats  étrangers,  le 
juge  français  décide  nécessairement,  d'après  les  articles  97,  98  et  99  de 
notre  Gode  de  commerce,  si  ces  Gompagnies  peuvent  être  déclarées  res- 
ponsables du  dommage,  sauf  à  faire  ensuite  application  des  clauses  con 
tractuelles  non  contraires  à  nos  principes  d'ordre  public.  Il  en  est  de  même 
au  regard  des  actions  dont  les  tribunaux  français  seraient  saisis  contre  des 
Gompagnies  étrangères  (Gour  de  cassation,  19  août  1868,  G'"  de  l'Est 
contre  Gay,  G''  de  P.-L.-M.  et  autres;  —6  mai  1872,  G"=  de  P.-L.-M.  contre 
Dereure;  —  12  juin  1872,  G'"  du  Nord  contre  Dansel;  —9  juillet  1872,  G'« de 
P.-L.-M.  contre  Gancel  et  G'%  Schultess  et  Putliet  ;  — 15  avril  1873,  G"  du 
Nord  contre  Quaratesi  ;  —  8  décembre  1873,  (V'=  de  P.-L.-M.  contre  Guy, 
Teyssier  et  autres  ;  —  31  mars  1874,  G'«  d'Alsace-Lorraine  contre  Granger  et 
auti-es  ;  — 13  avril  1874.  G''  de  P.-L.-M.  contre  Fabry  et  autres;  —  29  avril 
1874,  G"  de  P.-L.-M.  contre  Gralaloup;  — 19  juillet  1876,  G''^ d'Alsace- Lor- 
raine contre  Gabasson  et  G"*  de  l'Est  et  de  P.-L.-M.  ;  —14  août  1876,  G'"  de 
l'F^st  contre  Lévy;  —  27  août  1878,  O  de  l'Est  contre  Bourcart;  —  10 
décembre  1878,  G"  de  P.-L.-M.  contre  Milhaud,  Fénelon  et  G'*  et  Jolimay 
et  G**;  —  9  avril  1879,  Onkelinx  contre  G"  du  Nord  et  Van  Gendt;  —  2 
juillet  1879,  G'"  de  P!-L.-M.  et  d'Orléans  contre  Deler). 

'.\.  Contrats  de  transports  successifs.  — Lorsqu'un  nouveau  contrat 
est  formé  à  la  frontière,  le  juge  français  n'a  en  général  à  statuer  que  sur 
des  stipulations  faites  sous  l'empire  de  la  loi  française. 

Dans  le  cas  où  il  aurait  à  se  prononcer  sur  l'exécution  du  contrat  passé 
à  l'étranger,  il  devrait  s'abstenir  d'appliquer  les  clauses  contraires  aux 
principes  d'ordre  public  reçus  en  France  (Gour  de  casation,  25  août  1875, 
G'"  d'Alsace-Lorraine  contre  Adler  et  Rousseau). 
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4.  Projet  de  convention  internationale  pour  les  transports  par 
chemin  de  fer.  —  Le  projot  de  convention  élaboré  à  Berne  pour  les 
transports  internationaux  contient  des  dispositions  extrêmement  précises 
sur  la  responsabilité  des  Compagnies.  Nous  nous  bornons  à  analyser  ces 
dispositions,  qu'il  serait  trop  long  de  reproduire. 

a.  Personnes  ayant  qualité  pour  intenter  i/action.  —  Les  actions 
qui  naissent  du  contrat  de  transport  international  n'appartiennent  qu'à 
celui  qui  a  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise.  Si  le  duplicata  do  la 
lettre  de  voiture  n'est  pas  représenté  par  l'expéditeur,  l'action  ne  peut  être 
intentée  par  ce  dernier  qu'avec  l'autorisation  du  destinataire. 

b.  RÈGLEMENT  DE  L'INDEMNITÉ  EN  CAS    DE   RETARD.  —  Le  chemiu    do   fer 

est  responsable,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  retard  provient  d'une 
circonstance  indépendante  de  sa  volonté  ou  de  son  fait. 

Le  prix  de  transport  est  réduit  de  1/10,  pour  un  retard  égal  ou  infé- 
rieur à  1/10  du  délai  total;  de 2/10,  pour  un  retard  compris  entre  1/10  et 
2/10;  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  5/10,  pour  un  retard  de  plus  de  4/10. 
L'ayant  droit  peut  obtenir,  sur  justification  d'un  préjudice,  des  dom- 
mages-intérêts limités  au  montant  du  prix  de  transport. 

S'il  y  a  eu  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison,  les  remises  sur  le  prix, 
sans  justification  de  dommage,  sont  doubles  de  celles  qui  viennent  d'être 
indiquées.  L'ayant  droit  peut  obtenir  des  dommages- intérêts  sur  justifica- 
tion. Le  montant  de  l'indemnité  totale  ne  peut  dépasser  la  somme  décla- 
rée (i). 

r.    RÈGLEMENT    DE    l'iNDEMNITÉ    EN  CAS   DE    PERTE    OU   D' AVARIE.    —   La 

marchandise  peut  être  considérée  par  l'ayant  droit  comme  perdue,  si  la 
livraison  n'a  pas  lieu  dans  les  trente  jours  qui  suivent  le  terme  du  délai 
total.  Néanmoins,  si  elle  est  retrouvée  dans  les  trois  mois  suivants,  l'ayant 
droit  en  est  avisé  et  a  la  faculté  d'exiger  la  remise,  sans  frais,  contre  res- 
titution de  l'indemnité  qu'il  aurait  déjà  reçue. 

Dans  tous  les  cas  de  perte  totale  ou  partielle  et  d'avarie,  il  est  dressé 
un  procès-verbal  de  l'accident.  Ce  contrat  est  précédé,  pour  la  perte  par- 
tielle ou  l'avarie,  d'une  vérification  f;ute  conformément  aux  lois  et  règle- 
ment du  pays  où  il  y  est  proci'dé.  Tout  intéressé  a  la  faculté  de  demander 
en  outre  une  constatation  judiciaire. 

L'indemnité  pour  perte  totale  ou  partielle  est  calculée  d'après  le  prix 

(1'  La  déclaration  d'intérêt  emporte  le  paiement  d'une  taxe  snpplémentaire.  qui  ne 
peut  dépasser  h  21)0  dr  la  valeur  déclaré",  par  fraclion  indivisible  de  i(K»  km. 
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courant  de  la  marchandisp,  an  lieu  et  à  ré|K)que  où  a  été  formé  le  contrat 
de  transport. 

L'indemnité  pour  avaries  représente  le  montant  intégral  de  la  dépré- 
ciation. 

S'il  y  a  eu  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison,  l'ayantdroit  peut  obtenir, 
sur  justilication,  des  dommages  limités  au  chiffre  de  la  valeur  déclarée. 

Il  peut  être  institué  des  tarifs  spéciaux  et  réduits,  avec  limitation  de 
l'indemnité  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  pourvu  qno  !<•  maximum  s'appli- 
que à  tout  le  parcours. 

Le  transporteur  n'est  pas  responsable  des  avaries  dues  :  1°  au  trans- 
port en  wagons  non  fermés,  lorsque  l'emploi  de  ces  véhicules  est  prévu 
par  les  tarifs  ;  2"  au  transport  en  vrac  ou  aux  défectuosités  de  l'emballage 
des  marchandises  qui,  par  leur  nature,  exigent  un  embîiUage  (1);  3°  au 
chargement  ou  au  déchargement  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire  ;  4"  aux 
dangers  inhérents  à  la  nature  des  marchandises  (bris,  rouille,  détériora- 
tion intérieure  et  spontanée,  coulage  extraordinaire,  dessiccation  et  déper- 
dition); 5»  aux  dangers  particuliers  que  présente  le  transport  des  animaux 
vivants. 

Il  ne  répond  pas  non  plus  de  l'avarie  survenue  aux  marchandises  et 
aux  bestiaux  dont  le  transport  ne  s'effectue  que  sous  escorte,  en  tant  que 
l'avarie  est  résultée  du  danger  auquel  l'escorte  a  pour  objet  de  pourvoir. 

Lorsqu'eu  égard  aux  circonstances  de  fait  l'avarie  a  pu  résulter  d'une 
des  causes  précédentes,  il  y  a  présomption  qu'elle  doit  leur  être  attribuée, 
sauf  preuve  contraire  du  demandeur. 

Pour  les  marchandises  qui,  en  raison  de  leur  nature  particulière,  su- 
bissent, par  le  fait  seul  du  transport,  un  déchet  de  poids,  le  transporteur 
ne  répond  du  déficit  que  s'il  dépasse  une  limite  de  tolérance  fixée  généra- 
lement à  I  "/„  et  exceptionnellement  à  2  "/„. 

Le  ciiemin  de  fer  dégage  sa  responsabilité,  s'il  prouve  que  le  dommage 
a  eu  pour  cause  une  faute  de  l'ayiint  droit,  un  vice  propre  de  la  marchan- 
dise ou  un  cas  de  force  majeure. 

En  cas  de  transport  d'une  marchandise  livrable  contre  remboursement, 
si  le  chemin  de  fer  délivre  la  marchandise  sans  encaissement  préalable  de 
la  somme  en  rembojirsement,  il  e.st  responsable  du  dommage,  sauf  son 
recours  contre  le  de^itinataire  et  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

d.  Restitution  des  taxes  indûment  perçues.  —  En  cas  d'application 

(i  L'Àxpr>diteur  doit  fournir  une  déclaration  qui  dégtgi  la  responsabilité  du  chemin  de 
fer.  Toutefois,  ii  défaut  de  cette  déclaralion,  il  n'est  responsable  qu'en  cas  de  dol  des 
vires  apparents  de  l'emballage. 
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irn^gulière  du  tari  fou  d'erreur  de  calcul  dans  la  fixation  des  frais  de  trans- 
port et  frais  accessoires,  la  différence  doit  être  remboursée. 

e.  Répartition  de  la  responsabilité  entre  les  diverses  compagnies. 
—  L'Administration  avec  laquelle  a  été  passé  le  contrat  de  transport  est 
responsable  de  son  exécution  pour  le  parcours  total. 

Chacune  des  Administrations  suivantes,  par  le  fait  de  la  remise  de  la 
marchandise  avec  la  lettre  de  voiture  primitive,  participe  au  contrat. 

L'action  fondée  sur  le  contrat  de  transport  ne  peut,  sauf  le  recours  dos 
Administrations  entre  elles,  être  intentée  que  contre  la  première  Adminis- 
tration, contre  celle  qui  a  reçu  en  dernier  lieu  la  marchandise  et  contre 
celle  sur  le  réseau  de  laquelle  le  dommage  a  été  occasionné.  Le  deman- 
deur a  le  choix  entre  ces  trois  Administrations  ;  une  fois  l'action  intentée, 
son  droit  d'option  est  éteint. 

L'Administration  qui  a  payé  une  indemnité  a  le  droit  d'exercer  un 
recours  contre  les  autres  Administrations.  En  principe,  c'est  celle  par  la 
faute  de  laquelle  le  dommage  a  été  consommé  qui  doit  en  supporter  les 
conséquences.  Si  plusieurs  Administrations  sont  coupables,  chacune  délies 
répond  de  sa  propre  faute;  au  cas  où  la  part  de  responsabilité  de  chacune 
d'elles  ne  peut  être  établie,  le  dommage  est  réparti  proportionnellement 
au  prix  de  transport  que  chacune  d'elles  aurait  perçu  conformément  au 
tarif,  pour  l'exécution  régulière  du  contrat.  Cette  répartition  s'applique 
aussi  au  cas  où  il  n'est  pas  prouvé  que  le  dommage  est  imputable  à  telle 
ou  telle  Administration  ;  toutefois  les  Administrations  qui  établiraient 
qu'elles  sont  étrangères  au  dommage  resteraient  indemnes. 

Pour  les  retards,  en  cas  de  faute  collective,  l'étendue  de  celte  faute 
pour  chaque  Administration  et  par  suite  la  part  d'indemnité  sont  déter- 
minées d'après  le  retard  sur  le  réseau  de  cette  Administration. 

Eu  cas  de  recours,  il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les  Administrations 
qui  ont  coopéré  au  transport.  Ce  recours  ne  peut  être  introduit  dans  l'm- 
stance  relative  à  la  demande  principale.  11  doit  avoir  pour  base  la  déci- 
sion rendue  dans  cette  instance,  pourvu  que  les  Administrations  contre 
lesquelles  est  dirigé  le  recours  aient  été  à  même  d'intervenir  dans  le  procès. 
Le  recours  doit  porter  simultanément  contre  toutes  les  Administrations  à 
mettre  en  cause. 

Toutefois  ces  règles,  concernant  les  recours  en  garantie,  peuvent  être 
modifiées  par  des  conventions  particulières  entre  les  Administrations. 


CHAPITRE  XIX 


EXTINCTION  DES  ACTIONS  EN  RESPONSABILITÉ 

l'AH  i\    hk«:ki'tion  dks  objets  transportés  kt  lk  paikmknt 

DU    PRIX    DK    transport 


§  i.  —  RÈGLES    GÉNÉRALES 

{.  Article  105  du  Code  de  commerce.  —  Aux  termes  de  rarticle  105 
du  Code  de  commerce,  «  la  réception  des  objets  transportés  ot  le  paiement 
«  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  ». 

Cette  disposition  est  absolue  ;  elle  s'applique  à  toutes  les  actions,  quelle 
qu'eu  soit  la  nature. 

I^s  Compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  l'invoquer,  comme  tous  les 
autres  entrepreneurs  de  transport  (Cour  de  cassation ,  5  février  1836, 
C*  de  P.-L.-M.  contre  Escoffier  ;  —  9  juiu  1838,  C'«  de  l'Ouest  contre 
HutinetC"  du  Nord;  —20  juillet  1808,  O"  du  Midi  contre  Cantagril,  etc.). 
Il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  entre  la  grande  et  la  petite  vitesse  (Cour 
de  cassation,  20  juillet  1868). 

2.  Simultanéité  nécessaire  des  deux  opérations.  Ordre  de  ces 
opérations.  Inapplicabilité  de  l'article  105  aux  transports  effectués 
en  port  payé.  —  Pour  <jue  l'exception  tirée  de  l'article  lOo  du  Code  de 
commerce  puisse  être  opposée,  il  est  indispensable  que  les  deux  opérations 
soient  réunies  :  ni  le  paiement  sans  réception  effective,  ni  la  réception  sans 
le  paiement,  ne  couvriraient  la  responsabilité  de  la  Compagnie.  Les  deux 
conditions  sont  cumulatives.  Le  l»'!gislateur  a  voulu  unedouble  présomp- 
tion attestant  la  renonciation  tacite  du  destinataire  à  toute  revendication 
contre  le  transporteur;  le  destinataire  est  réputé  n'avoir  pris  livraison  de 
la  marchandise  (ju'après  en  avoir  vérifié  l'état  et  n'avoir  payé  le  prix  de  la 
voiture  sans  réserves  qu'après  s'être  assuré  (|u'il  le  devait  réellement  et 
qu'il  n'avait  ni  répétition  à  exercer,  ni  indemnité  ou  dommages  intén^ts  à 
réclamer  (Cour  de  cassation,  ii  juillet  18o0,  Corncfert  contre  Bouijuel- 
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Gobin  ;  —  26  février  1853,  Gazenave  et  G'*  contre  Satin-BonilleretG'*'  ;  — 
12  mars  1873,  C  du  Nord  contre  Sorglie  et  autres  ;  —  27  décembre  1875, 
G'"  de  l'Ouest  contre  Boutin,  Brière  et  Rousteaux). 

Peu  importe  d'ailleurs  l'ordre  matériel  des  deux  opérations  (Cour  de 
cassation,  27  mii  1878,  G'"  d'Orléans  contre  Desclaux  ; — 10  juin  1879, 
G''  de  P.-L.iM.  contre  Ravillat  et  Weilen). 

De  ce  que  la  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  du  prix 
doivent  être  simultanés,  il  résulte  que  l'article  lOo  est  inapplicable  aux 
expéditions  on  port  payé.  Le  prix  de  la  voiture  étant  déjà  acquitté  par 
l'expéditeur,  l'une  des  deux  présomptions  exigées  par  le  législateur  fait 
défaut  (Cour  de  cassation,  13  novembre  1867,  Messageries  impériales 
contre  Fougasse; — 4  décembre  1871,  C  deP.-L.-M.  contre Pégat).  Bien 
que  la  jurisprudence  soit  invariable  à  cet  égard ,  certains  auteurs  ont 
combattu  la  distinction  faite  entre  les  expéditions  franco  et  les  expéditions 
en  port  dû;  suivant  eux,  le  destinataire  de  la  marchandise  en  port  payé, 
prévenu  de  l'acquittement  du  prix  de  la  voiture  par  l'expéditeur,  est  en 
situation  de  faire  telles  réserves  que  de  droit,  avant  de  prendre  livraison, 
et  par  conséquent  d'éviter  la  déchéance  de  l'article  105,  tout  comme  s'il 
avait  eu  à  payer  lui-même  les  frais  de  transport  ;  ils  considèrent  comme 
irrationnel  de  priver  ou  de  faire  au  contraire  profiter  la  Compagnie  d'un 
moyen  délibération  définitive,  suivant  le  jour  ou  l'heure  du  paiement  ;  ils 
jugent  anormal  de  maintenir  la  responsabilité  du  transporteur,  pour  des 
marchandises  dont  il  est  dessaisi  et  sur  lesquels  il  ne  peut  plus  exercer  de 
surveillance.  Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  critique,  la  jurisprudence 
est  bien  assise  et  on  ne  peut  que  s'en  féliciter  pour  le  public  ;  il  ne  faut 
pas  oublier  en  effet  que  la  disposition  de  l'article  1C5  est  extrêmement  ri- 
goureuse et  qu'il  serait  plutôt  désirable  d'en  voir  restreindre  les  effets. 

Dans  certains  cas,  il  y  a  identité  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire; 
une  personne  se  fait  adresser  à  elle-même  des  marchandises  d'une  gare 
dans  une  autre  gare.  En  pareille  circonstance,  doit-on  encore  déclarer 
l'article  105  inapplicable  aux  expéditions  en  port  payé?  L'afîirmative  ne 
nous  semble  pas  douteuse.  Car  les  avaries,  les  déchets,  ne  se  produisant 
qu'après  le  paiement  des  frais  de  transport,  la  situation  reste  absolument 
la  même,  au  point  de  vue  des  présomptions,  que  lorsque  les  marchan- 
dises sont  adressées  à  une  personne  autre  que  l'expéditeur. 

3.  Nécessité  d'une  réception  effective.  —  Il  faut  que  la  réception 
soit  effective. 

En  général  et  par  mesure  d'ordre,  les  Compagnies  exigent,  avant  de 
mettre  la  marcliandisc  à  la  dis[)0.^ition  du  destinataire,  le  paiement  du 
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|>ri\  ei  I  emaitît'ment  du  livre  de  sortie.  C'est  seulement  ensuite  qu'a  Ifen 
la  livraison  constatée  dans  des  formes  diverses,  notamment  par  l'apposition 
du  timbre  de  sortie  et  par  la  signature  du  destinataire  sur  une  feuille  de 
décharge. 

S'il  n'est  pas  établi  que  la  livraison  ait  eu  lieu,  la  Compagnie  n'est 
point  libérée  (Cour  de  cassation,  12  mars  1873,  C*  du  Nord  contre  Sorghe 
et  autres;  —  13  janvier  1873.  C"  de  l'Est  contre  G'*  le  Soleil  et  Géhin  ;  — 
13  janvier  1875,  C'"  de  l'Est  contre  Piat). 

Elle  ne  l'est  pas  davantage,  s'il  y  a  eu  erreur  de  colis,  reconnue  après 
coup(Cour  de  Limoges,  5  raai-s  1870,  C'd'Orléans  contre Chatonct  et  Vigier). 

Mais  si.  au  contraire,  la  livraison  a  eu  lieu,  le  mode  de  procéder  que  nous 
venons  d'indiquer  n'a  rien  d'illicite  et  ne  peut  porter  obstacle  à  l'exception 
tirée  de  l'article  103  (Cour  de  cassation,  20  janvier  1874,  C'  de  l'Est 
contre  Luzzani;  —  13  janvier  1873,  Robin  contre  C'»  de  P.-L.-M  et  C'« 
d'Orléans;  —  11  avril  1877,  C'  deP.-L.-.M.  contre  Guérin;  — 8mai  1878, 
C"  du  Nord  contre  Jac(iuier;  —  27  mai  1878,  C"  d'Orléans  contre  Des- 
claux;  —  ()  novembre  1878,  C'*"  du  Midi  contre  Debaxet  Strapp;  —  lOjuin 
1879,  CMe  P.-L.-M.  contre  Ravillat  et  Weilen). 

4.  Distinction  à  faire  quant  à  la  personne  qui  a  pris  livraison  et 
payé  le  port.  —  La  Go.nipagnie  n'a  pas  à  connaître  de  destinataire  autre 
que  celui  qui  est  indicjué  sur  la  lettre  de  voiture;  elle  n'a  point  à  recher- 
cher, en  particulier,  si  la  marchandise  est  effectivement  destinée  à  un  tiers, 
si  elle  doit  ensuite  être  réexpédiée. 

Elle  est  libérée,  lorsque  le  paiement  du  prix  et  la  réception  ont  été  ef- 
fectués par  un  commissionnaire  intermédiaire  auquel  la  marchandise  était 
nominalement  adressée  (Cour  de  cassation,  23  mars  1870,  C"  de  P.-L.-M. 
contre  Dol-Hue  et  C";  —  16  mai  1870,  C"^  de  P.-L.-M.  contre  Escalada, 
Vidiella  et  autres  ;  —  24  novembre  1874,  C'*"  de  P.-L.-M.  cdnlre  Fi-atcili, 
Silva  et  autres;  —  13  juin  1877,  C*  de  P.-L.-M.  contre  Bless,C''  des  Dom- 
besetRavet; —  12  août  1879,  C'*de  P.-L.-M.  contre Creissac  et  Annorin;. 

Peu  importe  que  la  Compagnie  ne  puisse  ignorer  la  qualité  du  desti- 
nataire indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  (Cour  de  cassation,  10  mai  1870). 

La  Compagnie  est  également  libérée,  quand  il  a  été  procédé  aux  opé- 
rations par  un  camionneur  ayant  mandat  du  destinatoirc  (Cour  de  cassa- 
tion, 9  mars  1870,  C"  de  l'Ouest  contre  Térouin  et  Ponceau;  —  20  janvier 
1874,  C'«  de  l'Est  contre  Luzzani;  —  26  avril  1876,  C'«  de  l'Est  contre 
Hanseret  Lévy  et  Devantoy;  —  0  février  1877,  C'«  de  P.-L.-.M.  contre  Ik)- 
nassieu;  —  2i  août  1881,  O'  d'Orléans  conlrc  Hincir»!  et  Limcim  :  —  Hdv- 
cenibrj  1803,  C'*"  du  Midi  contre  Gaubert;. 
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Le  mandat  peut  d'ailleurs  se  déduire  de  l'usage  ou  d'autres  circon- 
stances qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier. 

Mais  il  en  serait  tout  autrement,  si  la  réception  de  la  marchandise  et  le 
paiement  du  prix  de  transport  avaient  été  faits  par  un  camionneur  de  lu 
Compagnie  (Cour  de  cassation,  7  juin  1858,  C'  d'Orléans  contre  Rous- 
selet  et  C''),  ou  par  un  autre  mandataire  du  transporteur,  tel  qu'un  direc- 
teur de  magasins  généraux,  chargé  de  la  remise  pour  le  compte  de  ce 
dernier  (Cour  de  cassation,  21  novembre  1871,  C'°  de  P.-L.-M.  conti-e 
G''^  des  magasins  généraux  de  Lyon). 

La  réception  et  le  paiement  par  un  commissionnaire  intermédiaire 
n'éteindraient  pas  non  plus  l'action  contre  le  commissionnaire  primitif, 
s'il  n'existait  qu'un  contrat  de  transport  unique  (Cour  de  cassation,  31  mars 
1874,  C*«  d'Alsace-Lorraine  contre  Granger  et  autres). 

5.  Applicabilité  de  rarticle  105  envers  l'expéditeur  comme 
ettvers  le  destinataire.  —  L'article  105  du  Code  de  commerce  dispose 
en  termes  généraux  et  absolus,  sans  distinguer  entre  l'action  intentée  par 
l'expéditeur  et  celle  qu'intente  le  destinataire  (Cour  de  cassation,  10  avril 
1878,  G'*  d'Orléans  contre  Juteau). 

0.  Applicabilité  aux  livraisons  à  domicile  comme  aux  livraisons 
en  gare.  —  La  loi  ne  distingue  pas  dîivantage  entre  la  réception  au  do- 
micile du  voiturier,  c'est-à-dire  dans  la  gare,  et  la  réception  faite  au  domi- 
cile du  destinataire  (Cour  de  cassation,  9  mars  1870,  C'°  de  l'Ouest  contre 
Térouin  etPonceau;  —  4  février  1880,  C" de  P.-L.-M.  contre  Baratier  frères, 
Dardelet,  Labourin  et  C'*). 

7.  Applicabilité  malgré  la  hâte  inhérente  aux  opérations  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Un  destinataire  ne  peut,  pour  re- 
pousser l'exception  tirée  de  l'article  105,  se  prévaloir  de  la  rapidité  inhérente 
aux  opérations  de  la  Compagnie  et  des  difficultés  qui  en  résultent  pour  la 
vérification  et  renonciation  des  réserves  (Cour  de  cassation,  17  novembre 
1873,  C'^  de  l'Ouest  contre  Tellier  ;  — 15  mai  1876,  C"'  du  Midi  contre  Lambon 
et  autres;  —  16  juillet  1877,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Ducret,  Schmitelin  et 
Huret). 

Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  le  destinataire  n'ait  été  empêché  de 
sauvegarder  ses  droits,  ni  par  un  événement  de  force  majeure,  ni  par  le 
fait  de  la  Compagnie.  Nous  insisterons  davantage  sur  ce  point,  en  expo- 
sant les  règles  spéciales  aux  avaries;  nous  nous  bornons  ici  à  citer  les 
arrêts  déjà  relatés  du  15  mai  1876  et  du  16  juillet  1877. 
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8.  Applicabilité  malgré  un  prétendu  usage  de  la  Compagnie  d'ad- 
mettre les  réserves  après  coup.  —  La  déchéance  subsiste  malgré  le 
prétendu  usage  de  la  Compagnie  d'admettre  les  réclamations,  même  après 
la  réception  de  la  marchandise  ci  le  paiement  du  prix  de  transport  :  en 
ertet,  nous  verrons  plus  loin  que  la  renonciation  de  la  Compagnie  au 
bénéfice  de  l'article  105  doit  être  expressément  établie  (Cour  de  cassation, 
17  janvier  1872,  C"  du  Nord  contre  David,  Trouilletet  Adhémar;  — 17no- 
vembre  1873,  C"  de  l'Ouest  contre  Tellier;  —  8  mai  !87S,  C*  du  Nord 
contre  Jacquier). 

9.  Applicabilité  malgré  des  allégations  vagues,  sur  la  résis- 
tance opposée  par  les  agents  de  la  Compagnie  à  l'acceptation  des  ré- 
serves du  destinataire.  —  Il  ne  siiftit  pas,  pour  échappera  la  déchéance, 
d'alléguer  en  termes  vagues  et  généraux  (|ue  les  préposés  de  la  Compagnie 
se  refusent  en  fait  à  accepter  le  prix  sous  réserve  et  à  assister  aux  consta- 
tations. 

Des  allégations  de  cette  nature,  ne  s'appliquant  pas  spécialement  à  la 
cause  et  ne  s'appuyant  que  sur  une  prétendue  notoriété,  sont  sans  valeur 
pour  servir  de  base  à  une  décision  judiciaire  (Cour  de  cassation,  8  mai 
1878,  C'<=  du  Nord  contre  Jacquier). 

10.  Inapplicabilité  au  cas  où  le  destinataire  a  manifesté  son 
intention  de  poursuivre  la  réparation  du  préjudice,  comme  au  cas 
où  la  Compagnie  a  reconnu  sa  dette.  —  L'exception  tirée  de  l'article 
lOo  cesse  d'être  opposable.  lorsiiuc  le  destinataire  a  formulé  des  réserves 
ou  lorsqu'il  a  manifesté  antérieurement  son  intention  de  poursuivre  la 
réparation  du  préjudice,  en  assignant  par  exemple  la  Compagnie  pour  se 
luire  livrer  la  marchandise  en  retard  et  adjuger  des  dommages-intérêts  (Cour 
(le  cassation,  22  juillet  188i,  C"  d'Orléans  à  Chàlons  contre  Duchemin). 

Mais  les  réserves  doivent  être  précises  et  suivies  d'une  vérification 
immédiate,  si  cette  vérification  est  nécessaire  (Cour  de  cassation,. ']0  janvier 
1872,  de  Montenol  contre  C'  de  l'Ouest  ;  —  28  mars  1882,  C"  de  P.-L.-.M. 
contre  Bénier-Duteil). 

Les  réserves  peuvent  d'ailleurs,  en  cas  de  livraisons  successives  de 
marchandises  faisant  l'oljjet  d'une  même  expédition,  être  utilement 
formulées  loi-s  de  la  dernière  livraison,  bien  que  le  destinataire  ait 
consenti  à  émarger  le  registre  et  à  payer  le  prix  lors  do  la  première 
livraison,  dans  l'espoir  que  le  surplus  de  l'expédition  lui  parviendrait  en 
temps  utile  et  en  bon  état  (Cour  de  cassation,  15  juillet  187M,C'  de  PL. -M. 
contre  Decourt  et  Aufrère). 

IV 
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La  iin  di  non-recevoir  cesse  encore  d'être  opposable  quand,  par  une 
mention  inscrite  par  exemple  sur  la  lettre  de  voiture  avant  l'enlèvement  de 
lamarcliandise,  la  Compagnie  a  réservé  les  droits  du  destinataire  et  rendu 
dès  lors  sans  objet  toute  protestation  (Cour  do  cassation,  i't  avril  1874, 
C'*  de  P.-L.-M.  contre  Burnichon). 

1 1 .  Inapplicabilité  en  cas  d'empêchement  résultant,  soit  de  la  force 
majeure,  soit  du  fait  de  la  Compagnie,  et  en  cas  de  fraude  ou  d'in- 
fîdélité.  —  L'article  105  deviendrait  inapplicable,  si  le  destinataire  avait 
été  empêché  de  sauvegarder  ses  droits,  soit  par  un  événement  de  force 
majeure,  soit  par  le  faitde  la  Compagnie. 

Il  en  est  ainsi  notamment,  lorsque  la  Compagnie  a  dissimulé  les  condi- 
tions d'inexécution  du  transport  (Cour  de  cassation,  22  mai  1865,  C'"  de 
l'Ouest  contre  Grellay  ;  —  14  février  1876,  G'*  de  l'Ouest  contre  Caroff  et 
C'*),  ou  plus  généralement  lorsqu'une  fraude  ou  une  infidélité  sont  impu- 
tées ou  relevées  à  la  charge  de  la  Compagnie  (Cour  de  cassation,  6  mai 
1872,  C'^  de  P.-L.-M.  contre  veuve  Collin  et  frères;  —  4  février  1874,  G"' 
de  P.-L.-M.  contre  Morel  et  Sabatier;  —  17  juin  1879,  G'"'  de  P.-L.-M. 
contre  Seilhan;  —  30  mars  1885,  G'*  d'Orléans  à  Ghàlons  contre  Moulin}. 
En  effet,  dans  ce  cas,  l'action  exercée  par  la  Compagnie  n'est  plus  à 
proprement  parler  celle  qui  a  été  prévue  par  l'article  105,  mais  bien  une 
action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  un  délit. 

Toutefois,  il  faut  que  la  fraude  soit  bien  établie  (Cour  de  cassation. 
8  avril  1883,  C'^  du  Nord  contre  Dubuquoy). 

12.  Inapplicabilité  pour  les  actes  qui  ne  se  rattachent  pas  direc- 
tement au  transport.  —  L'exception  de  l'article  105  ne  pourrait  couvrir 
la  responsabilité  pour  des  actes  ne  se  rattachant  pas  directement  au 
transport,  mais  effectués  par  la  Compagnie  en  qualité  de  mandataire. 
(Voir  Sarrut,  page  514.) 

13.  Reuonciation  de  la  Compagnie  au  bénéfice  de  l'article  105. 
—  L'article  2220  du  Code  civil  prévoit  la  renonciation  au  bénéfice  de  la 
prescription.  Il  n'y  aurait  donc  rien  d'illicite  dans  le  fait  de  la  Compagnie, 
de  renoncer  à  se  prévaloir  de  l'article  105  du  Code  de  commerce  (Cour 
de  cassation,  9  juin  1858,  G"  de  l'Ouest  contre  Hulin  et  G'*  du  Nord;  — 
2  février  1876,  C"=  de  P.-L.-M.  contre  Roger). 

Aux  termes  de  l'article  2221  du  Gode  civil,  la  renonciation  peut  êti*e 
expresse  ou  tacite:  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  du  droit  ac(|uis.  par  exemple  d'une  vérification  et  de  la  recon- 
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naissance  du  bien  fondé  de  la  réclamation  par  l'un  des  employés  de  la 
Compagnie  (Mêmes  arrêts). 

Toutefois,  les  Compagnies  ne  peuvent,  sans  enfreindre  l'arlicle  iiiO 
du  Code  civil,  renoncer  par  avance  à  la  prescription  :  seule,  la  prescrip- 
tion acquise  est  susceptible  de  renonciation. 

Nous  croyons  d  ailleurs  <}ue  cette  renonciation  ne  serait  pas  licite,  si 
elle  était  consentie  au  prolil  de  certains  expé(iiteurs  et  non  au  profit  de 
certains  autres  :  il  y  aurait  là  un  véritable  traité  de  faveur,  contraire  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  des  actes  de  concession.  C'est  sans  doute  en  ce  sens 
(pi'U  faut  entendre  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  47  janvier 
187i  et  du  17  novembre  1873,  dans  les  motifs  des()uels  on  lit  :  '(  En  ad- 
«  mettant  qu'une  convention  de  ce  genre  fût  licite  entre  une  Compagnie 
((  et  un  particulier,  et  en  admettant  que  les  parties  puissent  déroger  aux 
«  dispositions  de  la  loi  ^\u\  régissent  les  rapports  des  voit'jriers  et  des 
((  destinataires...  » 

La  renonciation  doit  d'ailleurs  être  bien  établie  (Mêmes  arrêts  ;  —  Cour 
de  cassation,  8  mai  1878,  C'"'  du  Nord  contre  Jacquier). 

14.  Irrecevabilité  de  rexception  ,  si  elle  est  opposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  La  lin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  l'article  105  du  Code  de  commerce  n'est  pas  d'ordre  public 
et  ne  peut  pas  être,  pour  la  première  fois,  proposée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation (Cour  de  cassation,  12  juin  1877,  C'«  de  l'Ouest  contre  Husson, 
Rochée  et  autres). 

i§.  Observation  sur  les  transports  internationaux.  —  En  ce  (|ui 
concerne  les  transports  internationaux,  la  loi  à  suivre  pour  Texception 
basée  sur  la  réception  et  le  paiement  est  celle  du  lieu  où  doit  se  faire  la 
livraison  (Voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  31  mars  1874,  C'»' 
d'Alsace-Lorraine  contre  Granger  et  autres). 
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§  2.  —  APPLICATION  AUX  RETARDS  DAiNS  LA  LIVRAISON 

DES   UARCHÀNDISES 

1.  Applicabilité  de  Tarticle  105  du  Code  de  commerce  aux  ac- 
tions pour  retard  dans  la  livraison  des  marchandises.  —  Les  actions 
pour  retard  dans  la  livraison  des  marchandises  sont  éteintes  comme  les 
autres,  aux  tenues  de  l'article  105  du  Code  de  commerce,  pai*  la  réception 
et  le  paiement  du  prix  (Voir,  par  exemple,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  3  février  1875,  Joannon  contre  C"  P.-L.-M!,  ainsi  que  les  arrêts 
des  21  novembre  1871,  24  novembre  1874,  5  avril  1876,  15  mai  1876, 

10  avril  1878,  15  juillet  1878,  24  août  1881  et  22  juillet  1884,  cités  à  pro- 
pos des  règles  générales). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  différentes  phases  du  transport. 
L'article  105  s'applique,  en  particulier,  aux  actions  qui  ont  pour  cause  des 
retards  dans  l'expédition,  c'est-à-dire  dans  le  départ  de  la  marchandise 
dont  le  transporta  été  requis.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  annulé  un 
jugement,  qui  avait  déclaré  la  lin  de  non-recevoir  inapplicable  à  un  retard 
dans  la  fourniture  de  wagons  à  bestiaux  (10  juillet  1883,  C'*-  de  P.-L,-M. 
contre  Fildier). 

2.  Applicabilité  malgré  l'ignorance  du  jour  de  l'expédition.  — 

11  y  a  forclusion,  alors  même  que  le  destinataire  ignore  le  jour  de  l'expé- 
tion,  s'il  n'est  pas  constaté  que  cette  circonstance  provienne  du  fait  de  la 
Compagnie  (Cour  de  cassation,  21  mai  1865,  C'*  de  l'Ouest  contre  Grel- 
lay;—  1"  février  1882,  C'^  du  Nord  contre  Maillot). 
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§  3.    —  APPLICATION   AUX  AVARIES    ET    D^^CI1ETS 

ou    PERTES    PARTIELLES.    —  RÈGLES    SPÉCIALES 

1.  Applicabilité  aux  avaries  occultes  comme  aux  avaries  appa- 
rentes. —  Un  sait  toutes  les  difificultés  que  présente  la  vérification  des 
marchandises  avant  la  réception.  Si  la  livraison  a  lieu  eu  gare,  le  destina- 
taire hésite  souvent  à  procéder  au  déballage  et  au  réemballage  ;  si  elle  a 
lieu  à  domicile,  il  hésite  également  à  imposer  au  camionneur  une  attente 
plus  ou  moins  prolongée.  Néanmoins,  eu  égard  aux  termes  généraux  et 
absolus  de  la  loi,  la  Cour  de  cassation  a  dû  déclarer,  dans  un  grand  nom- 
bre d'arrêts,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  avaries  appa- 
rentes, qu'un  examen  superficiel  permet  de  reconnaître,  et  les  avaries 
occultes,  dont  la  constatation  exige  un  qxamen  plus  minutieux.  Indépen- 
damment de  cette  raison  de  texte,  il  en  est  d'autres  qui  justifient  au  l)esoin 
l'assimilation  entre  les  avaries  occultes  et  les  avaries  apparentes  :  nous 
aurons  à  les  indiquer  et  à  les  apprécier  plus  loin.  (Voir  notamment  les  arrêts 
suivants  de  la  Gourde  cassation  :  29  mai  1867,  C*  deP.-L.-M.  contre  Narcy 
frères;  —  9  mars  1870,  G'^de  l'Ouest  contre  Térouin et Ponceau; — i7novem- 
bre  1873,  G"  de  l'Ouest  contre  Tellier  ;  —  4  février  1874,  C'"  de  P.-L.-M. 
contre  Morel  et  Sabatier  ;  —  20  janvier  1873,  C'*  de  P.-L.-M.  contre  Cana- 
gnier;  — 16juin  1879,  G'*  de  P.-L.-M.  contre Ravillat  et Weilen;  — 17  juin 
1879,  C'"  de  P.-L.-M.  contre  Seilhan;  —  4  février  1880,  G'*  de  P.-L.-M. 
contre Baratier  frères, Dardelet  et  Labourin  et  G'**;  —  lOmars  1880,  G'"  des 
Bouches-du-Rhône  contre  Durand  ;  —  10  avril  1883,  G'*  d'Orléans  contre 
Nadal  ;  —  30  mars  1883,  G"  dOrléans  à  Ghàlons  contre  Moulin  ;  —  8  dé- 
cembre 1883,  G"  du  Midi  contre  Gaubert.) 

2.  Applicabilité  malgré  les  difficultés  de  la  vérification, si  cette 
vérification  n'a  pas  été  rendue  impossible  par  la  force  majeure  ou 
le  fait  de  la  Compagnie.  —  L'exception  ne  peut  être  ropou|^ée  à  raison 
des  difficultés  de  la  vérification,  si  un  événement  de  force  majeure  ou  le 
fait  de  la  Gompagnie  n'ont  pas  rendu  cette  opération  impossible. 

La  Gour  de  cassation  l'a  déclaré  : 

r  d'une  manière  générale,  par  arrêts  des  17  janvier  1872,  G*"  du  Nord 
contre  David,  Trouillet  et  Adhémar  ;  —  23  août  1873,  G'^de  l'Ouest  contre 
Hémery  ;  — 20  janvier  1874,  G"  de  l'Ouest  contre  Luzzani  ;  —  24  novembre 
1873,  G"=  de  P.-L.-M.  contre  Bacri;  —26  avril  ! 876,G''' de  TEst  contre  Ha n- 
ser,  Lévy  et  Devantoy  ;  —  H  avril  1877,C'''  de  P.-L.-M.  contre  Guérin;  — 
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lOjuillet  1877,  C'=  de  P.-L.-M.  contre  DiJcret,Schmitelin  et  Huret  ;  —  6  no- 
vembre 1878,0'"  du  Midi  contre  Debax  et  Strapp  ;  —  26  juin  1882,  0'*='  de 
P.-L.-M.  et  du  iNord  contre  Audan  etJayct)  ; 

2'  plus  spécialement,  à  propos  d'avaries  occultes,  par  arrêts  des  4  février 
1874,  C»  de  P.-L.-M.  contre  Morel  et  Sabatier  ;  —  10  juin  1879,  G'"  de 
P.-L.-M.  contre  Ravillatet  Weilen;  —  17  juin  1879,0'=  de  P.-L.-M.  contre 
Seilhan  ;  —  11) mars  1880,  G'*  des  Bouches-du-Rhône  contre  Durand  ;  — 20 
novembre  1882,  G'«  de  P.-L.-M.  contre  Duprat  ;  —  10  avril  1883,G"=d'Or- 
léans  contre  Nadal  ;  —  30  marsl885,G'"  d'Orléans  à  Chàlons  contre  Moulin. 
Aucune  disposition  de  loi,  ni  de  règlement,  n'impose  aux  Gompagnies 
l'obligation  de  fournir  un  local  spécial  et  des  employés  pour  faciliter  les 
vérifications  (Cour  de  cassation,  2()  juin  1882,  Ç*"  de  P.-L-M.  et  du  Nord 
contre  Audan  et  Jayet\ 

3.  Applicabilité  malgré  un  prétendu  usage  de  la  Compagnie  d'ad- 
mettre les  vérifications  après  coup.  —  Dans  l'exposé  des  règles  géné- 
rales, nous  avons  indiqué  que  la  renonciation  de  la  Compagnie  au  béné- 
lice  de  l'article  lOo,  sans  être  juridiquement  illicite,  devait  cependant  être 
établie  d'une  manière  positive. 

Aussi  le  destinataire  ne  peut-il  se  prévaloir  d'un  prétendu  usage  do  la 
Compagnie,  d'admettre  la  vérification  après  le  paiement  et  la  réception 
(CiOjr  do  cassation,  17  janvier  1872,  C'  du  Nord  contre  David,  Trouilletot 
Adhémar  ;  — 17  nove.nbre  1873,  C*  de  l'Ouest  contre  Tellier  ;  —  8  mai 
1878,  G'"  du  Nord  contre  Jacquier.) 

4.  Applicabilité  malgré  un  bulletin  de  garantie  délivré  à  la  Com- 
pagnie par  l'expéditeur.  —  Si  l'expéditeur  s'est  engagé  vis-à-vis  de  la 
('ompagnie  à  la  garantir  à  raison  des  déchets  ou  des  avaries  que  pourrait 
subir  la  marchandise,  cette  stipulation  ne  saurait  profiter  au  destinataire 
(jui  y  est  demeuré  étranger  et  l'affranchir,  quels  qu'en  puissent  être  d'ail- 
leurs le  sens  et  la  portée,  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  lOo  du 
(^ode  de  commerce  (Cour  de  cassation,  21  novembre  1871,  G'=  de  P.-L.-M. 
contre  Baulier  et  Ducret). 

li.  Applicabilité  malgré  une  constatation  presque  immédiate  ou 
malgré  une  vérification  antérieure,  mais  non  contradictoire.  —  La 
forclusion  est  absolue.  Elle  "doit  être  appliquée,  alors  même  que  l'avarie 
ou  le  déchet  seraient  constatés  presqn'iramédiatement  après  la  réception 
et  le  paiement,  par  exemple  avant  l'entrée  de  la  marchandise  en  magasin 
(Cour  de  cassation,  17  juin  1879,  C'  de  P.-L.-M.  contre  Desseignet), 
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Les  résultats  d'une  vériiication  uoii  contradictoire,  telle  que  la  visite 
par  les  agents  de  la  douane  en  labsence  de  tout  représentant  de  la  Com- 
pagnie, ne  peuvent  davantage  être  opposés  à  l'exception  tirée  de  l'arti- 
cle 105  (Cour  de  cassation,  G  novembre  1878,  C'"  du  Midi  contre  Debax  et 
Strapp). 

0.  Applicabilité  malgré  l'affirmation  on  la  preuve  que  l'avarie 
existait  avant  la  réception.  —  Aux  termes  de  l'article  13ui  du  Code  ci- 
vil, nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  légale,  quand,  sur  le 
fondement  de  cette  présomption,  la  loi  dénie  l'action  en  justice,  à  moins 
(ju'eile  n'ait  réservé  la  preuve  contraire  (et  sauf  certaines  réserves  relatives 
au  serment  et  à  l'aveu  judiciaires;. 

Un  tribunal  ne  pourrait  donc  repousser  l'exception,  en  atlirmant  que 
l'avarie  existait  avant  l'arrivée  de  la  marchandise  (Cour  de  cassation, 
20  juin  188i,  C'"  de  P.-L.-M.  et  du  xNord  contre  Audan  et  Jayet). 

7.  Applicabilité  malgré  la  reconnaissance  contradictoire  et  préa- 
lable de  l'avarie,  si  les  deux  parties  ont  été  d'accord  pour  attribuer 
cette  avarie  au  vice  propre  de  la  chose.  —  La  décharge  résultant  de 
la  réception  et  du  paiement  ne  peut  être  compromise  par  ce  fait  que  les 
deux  parties  ont  été  d'accord  pour  reconnaître  l'avarie  avant  la  livraison, 
si  elles  ont,  en  même  tempSj^attribué  lune  et  l'autre  cette  avarie  au  vice 
propre  de  la  chose  (Cour  de  cassation,  13  février  1878,  C'"  du  Midi  contre 
Enjalric). 

8.  Applicabilité  à  des  marchandises  restées  eu  gare,  après  ré- 
ception et  paiement,  si  le  destinataire  n'a  pas  été  empêché  de  les 
enlever  par  le  fait  de  la  Compagnie.  —  Si  des  marchandises  restent  en 
gare,  après  réception  et  paiement,  par  l'eirel  d'une  simple  tolérance  de  la 
Compagnie,  sans  qu'aucun  obstacle  ait  été  opposé  à  leur  enlèvement  et 
sans  «lu'aucun  contrat  de  déi)ôt  ait  été  conclu  entre  le  destinaJaire  et  la 
Compagnie,  celle-ci  peut  opposer  la  lin  de  non-recevoir  de,, l'article  105 
aux  actions  dirigées  contre  elle  pour  desavaries  postérieures  à  la  livraison, 
par  exemple  pour  la  destruction  par  un  incendie,  alors  surtout  qu'il  n'est 
pas  établi  que  cet  incendie  résulte  de  la  faute  de  la  Compagnie  ou  d'un 
de  ses  agents  (Cour  de  cas.sation,  13  janvier  1875,  C'"  de  P.-l^.-M.  contre 
C"  d'Orléans  et  Robin)'. 

9.  Inapplicabilité  en  cas  d'obstacle  à  la  vérification  par  un  évé- 
nement de  force  majeure  ou  par  le  fait  de  la  Compagnie.  —  La 
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présomption  léj'ale  disparaît,  ([uand  un  événement  de  force  majeure  ou 
le  fait  de  la  Compagnie  ont  empêché  la  vérification  de  la  marchandise. 
Ce  principe  a  été  rappelé  par  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
(Voir  page  834).  La  Cour  en  a  fait  application  au  cas  d'encombrement  de 
la  gare  d'arrivée  (13  août  1872,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Avy  et  Passemard, 
Coste  et  C'«;  —  27  décembre  1875,  C"  de  TOuest  contre  Boutin,  Brière  et 
Rousteaux). 

10.  Inapplicabilité  à  des  marchandises  restées  en  gare  après 
réception,  parle  fait  de  la  Compagnie,  et  avariées  pendant  ce  séjour. 
—  Si  des  marchandises  devaient,  par  le  fait  de  la  Compagnie,  rester  en 
gare  après  paiement  et  réception  et  si  elles  étaient  avariées,  l'exception  no 
serait  plus  opposable;  on  devrait  admettre  qu'il  n'y  a  pas  eu  livraison 
effective  (Cour  de  cassation,  13  janvier  1875,  C'^  de  l'Est  contre  C"  le 
Soleil  et  Géhin). 

11.  Inapplicabilité  en  cas  de  fraude,  d'infidélité  ou  de  dissimula- 
tion de  la  Compagnie.  —  En  exposant  les  règles  générales  d'application 
de  l'article  105,  nous  avons  dit  que  la  fraude  ou  l'infidélité  des  agents  do 
la  Compagnie  faisaient  tomber  la  forclusion  du  destinataire.  Tel  est  le  cas 
où  le  voiturier  a  fait  constater,  au  cours  du  voyage,  les  avaries  de  la 
marchandise,  mais  en  a  dissimulé  l'existence  ainsi  que  les  résultats  de 
l'expertise,  lors  de  la  livraison  (Cour  de  cassation,  14  février  1876,  C'«  do 
l'Ouest  contre  Caroff  et  C")  ;  tel  est  encore  le  cas  d'un  détournement  im- 
puté aux  agents  de  la  Compagnie  (Cour  de  cassation,  6  mai  1872,  C'*  do 
P.-F^.-M.  contre  veuve  CoUin  et  frères). 
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§4.  -  APPLICATION  AUX  DEMANDES   EN   Dh^TAXR 

Ri^GT.RS    SPÉCIALES 

1.  Distinction  établie  par  la  jurisprudence.  —  La  jurisprudence 
a  distingué  entre  les  actions  portant  sur  l'existence  même  des  conditions 
du  contrat  de  transport  ou  sur  une  faute  commise  dans  loxécution  de  ce 
contrat  et  les  actions  qui  ont  pour  objet  la  rectification  d'une  simple  erreur 
de  calcul. 

Pour  les  actions  de  la  première  caté}j[orie,  elle  a  admis  la  lin  de  non- 
recevoir  de  l'article  lOo  ;  pour  les  autres,  au  contraire,  elle  l'a  repoussée. 

2.  Applicabilité  au  cas  de  fausse  direction  donnée  aux  transports. 

—  Une  fausse  direction  donnée  aux  marchandises  et  la  percoption  dune 
taxe  exagérée,  par  suite  de  l'allongement  de  parcours,  sont  considérés  comme 
tombant  sous  l'application  de  l'article  103  du  Gode  de  commerce  (Cour  de 
cassation,  2y  avril  1877,  C'^  du  Nord  contre  Delhon,  et  C'"  du  Nord  contre 
Gouron  :  transport  par  une  voie  que  les  destinataires  repu  talent  ne  pas  être 
la  voie  normale,  mais  qui  était  désignée  aux  récépissés;  —  2  juillet  1879, 
C'*  du  Midi  contre  Martin  :  marchandise  expédiée  au  tarif  le  plus  réduit, 
mais  dirigée  par  la  Compagnie  sur  un  itinéraire  indirect  et  correspondant 
à  une  taxe  plus  élevée  ;  —  21  décembre  1880,  C'  de  l'Est  contre  Mariotte 
frères  et  Petit  :  transport  par  un  itinéraire  indirect;  —  19  juillet  1881,  C'*" 
d'Orléans  contre  Germain  et  Primois  :  fausse  direction  donnée  au  transport  ; 

—  17  juillet  1883  et  23  février  1883,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Gassier  et 
C'°  du  Nord  :  faute  analogue;  —  24  décembre  1884,  G"  d'Orléans  contre 
Noury,  transport  par  un  iiinéraire  qui  n'était  pas  le  plus  direct  ;  —  10  mal 
188G,  G'"  de  P.-L.-M.  contre  Gassier  et  G""  du  Nord  :  faute  imputée  à  la 
Compagnie  dans  le  choix  de  l'itinéraire). 

3.  Applicabilité  au  cas  d'un  changement  de  direction,  par  suite 
d'interruption  de  la  voie.  —  La  Cour  de  cassation  a,  à  fortiori,  main- 
tenu la  forclusion,  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  d'allongements  de 
parcours  motivés  par  des  faits  indépendants  de  la  volonté  de  la  Compa- 
gnie, tels  que  des  inondations  (Cour  de  cassation,  27  mai  1878,  C'«  d'(h-- 
léans  contre  Desclaux).    • 

4.  Applicabilité  au  cas  d'un  stationnement  trop  prolongé  des 
marchandises.  —  Lorsqu'une  Compagnie  néglige  de  faire  décharger  des 
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marchandises  dans  le  délai  réglementaire  et  impose  par  suite  au  desti- 
nataire le  paiement  de  frais  supplémentaires  pour  le  stationnement  des 
wagons,  il  y  a  encore  là  une  faute  dans  l'exécution  du  contrat  de  transport, 
(|ui  peut  être  couverte  par  la  réception  et  le  paiement  (Cour  de  cassation, 
10  novembre  1881,  O"  du  Midi  contre  Dubois). 

3.  Examen  de  la  jurisprudence  relative  aux  litiges  sur  les  tarifs 
applicables.  —  La  Cour  de  cassation  a,  en  général,  admis  l'exception  de 
l'article  105  pour  toutes  les  contestations  auxquelles  donne  lieu  le  choix 
du  tarif  appliqué  à  l'expédition;  elle  a  considéré  que  le  litige  portait 
alors  sur  les  conditions  mêmes  du  contrat  de  transport.  Voici  des  monu- 
ments nombreux  de  cette  jurisprudence  :  vu:'iW>. 

—  25  avril  1877  (C*  du  Nord  contre  Gouron).  —  Application  par  la  Com- 
pagnie du  tarif  général,  alors  que  le  destinataire  se  fondait  sur  ce  que  la 
Compagnie  était  tenue  d'appliquer  un  tarif  commun,  à  base  réduite, 
même  sans  demande  formelle  de  l'expéditeur. 

—  25  mai  1880  (Trougnon-Leduc  et  Poulet  contre  O"  d'Orléans).  —  Ap- 
plication des  tarifs  généraux,  au  lieu  de  tarifs  réduits.  L'un  des  expéditeurs 
n'avait  pas  précisé  le  tarif  à  appliquer,  mais  se  fondait  sur  un  avis  aux 
termes  duquel  un  tarif  commun  à  base  réduite  était  applicable  d'office  (1); 
l'autre  avait  demandé  le  transport  au  tarif  réduit. 

—  17  juillet  1883  (C^  de  P.-L.-M.  et  Gassier  et  O"  du  Nord).  -  Appli- 
cation du  tarif  général,  au  lieu  d'un  tarif  spécial  qui  avait  été  demandé. 

Deux  arrêts  paraissent,  au  premier  abord,  impliquer  une  solution  dif- 
férente de  la  question.  Le  premier  est  en  date  du  8  janvier  1879  (C*  de 
P.-L.-M.  contre  Daumas  et  fils).  Il  s'agissait,  comme  dans  plusieurs  es- 
pèces précédentes,  de  l'application  du  tarif  général,  au  lieu  d'un  tarif  spé- 
cial applicable  d'office.  Mais  la  Compagnie  reconnaissait  elle-même  le  fait, 
ce  qui  faisait  disparaître  le  litige  sur  le  choix  du  tarif  et  devait  déterminer 
la  Cour  à  rejeter  l'exception. 

Le  second  arrêt  est  du  19  juillet  1881  (C"  d'Orléans  contre  Germain  et 
Pnmois).  L'action  était  fondée  tout  à  la  fois  sur  une  fausse  direction  et 
sur  la  fausse  application  des  tarifs  (application  d'un  tarif  commui),  qui 
n'était  applicable  que  si  le  tarif  général  n'était  pas  plus  avantageux).  Le 
tribunal  avait  rejeté  l'exception;  son  jugement  a  été  cassé,  attendu  «  que 
«  l'exception  tirée  de  l'article  105  pouvait  couvrir  Terreur  de  direction, 
((  sans  avoir  le  même  effet  quant  à  la  fausse  application  des  tarifs,  et  que 
<i  le  tribunal  avait  violé  l'article  lOo,  en  repoussant  d'ujie  manière  absolue 
«  l'exception,  sans  distinguer  entre  les  deux  causes  d'erreur  ». 

(1)  Ce  qui  était  exact. 
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• 

La  Cour  ne  s'est  pas,  on  le  voit,  prononcée  explicitcnacnt;  elle  a  sur- 
tout visé  un  vice  dé  forme. 

Ainsi,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  arrêts  n'infirment  la  jurisprudence 
telle  (|ue  nous  l'avons  exposée. 

Un  seul  arrêt,  en  date  du  27  novembre  1882  (Buurricr  et  Din-and 
contre  C'*"  d'Orléans),  y  est  nettement  contraire  :  l'exception  a  été  repous- 
sée; bien  qu'il  s'agît  de  l'application  du  tarif  général  au  lieu  d'un  tarif 
commun  applicable  d'office. 

•Mais,  peu  de  mois  après,  le  17  juillet  1883,  la  Cour  de  cassation  est  re- 
venue à  son  ancienne  jurisprudence. 

Ci'lte  jurisprudence,  très  criti(iuée,  a  été  défendue  avec  beaucoup  de 
force  par  M.  Féraud-Giraud  dans  son  Code  des  transports.  Même  au  point 
(le  vue  juridique,  nous  avons  quelque  peine  à  l'admettre  pour  les  litiges 
nés  de  l'application  d'un  tarif  autre  que  celui  qui  a  été  expressément  de- 
mandé et  surtout  de  l'application  d'un  tarif  autre  que  celui  qui  était  appli- 
cable d'office.  Nous  avons  vu,  en  elFet,  (juc  les  tarifs  dûment  homologués 
sont  obligatoires  pour  tous  et  qu'il  n'est  permis  ni  aux  Compagnies,  ni  au 
j)ublic  d'y  déroger.  Comment,  dès  lors,  présumer  de  la  part  du  destina- 
taire, ([ui  a  reçu  la  marchandise  et  acquitté  le  prix  du  transport,  une  re- 
nonciation au  bénéfice  de  ces  tarifs,  alors  que  cette  renonciation  serait 
illicite  ?  Souliendra-t-on  qu'en  réalité  il  n'y  a  pas  violation  des  tarifs, 
quand  plusieurs  d'entre  eux  peuvent  régir  le  même  transport  et  (pie  le 
débat  est  restreint  au  choix  à  faire  entre  ces  tarifs?  Nous  ne  le  croyons  pas 
possible:  le  tarif  obligatoire  est  évidemment  celui  qui  devait  être  appli- 
(|ué.  .soit  d'office,  soit  sur  la  demande  formelle  de  l'expéditeur.  La  Cour 
avait  motrvé  son  arrêt  i.solé  du  27  novembre  18H2  sur  des  considérations  de 
l'ordre  de  celles  que  nous  venons  de  développer:  on  ne  peut  que  regretter 
«pi'elle  n'aitpas  persisté  dans  la  voie  nouvelle  où  elle  s'était  ainsi  engagée* 

().  Inapplicabilité  au  cas  d'erreur  dans  le  calcul  de  la  taxe.  — 
Lorsque  le  calcul  delà  taxe  est  erroné,  il  y  a  violation  du  tarif;  le  desti- 
nataire ne  peut  être  présumé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  ce  tarif,  obli- 
gatoire pour  lui  comme  pour  la  (iOmpagnie  ;  l'article  105  devient  inappli- 
cable. 

La  CiOur  de  cassation  a  rappelé  ce  principe  dans  la  plupart  des  arrêts 
sur  la  mitière  {25  avril  1877,  2  juillet  1879,  14  déccnibn!  1880,  21  dé- 
cembre 1880,  Ifi  novembre  1881). 

7.  Inapplicabilité  aux  actions  intentées  par  les  Compagnies  pour 
paiement  des  taxes  et  des  suppléments  de  taxes.  —  l-a  fin  de  non- 
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recevoir  de  l'article  105  ne  peut  être  opposée  aux  actions  du  voiturier  en 
paiement  du  prix  de  transport  et  de  ses  accessoires.  Aucune  loi  n'a  établi, 
pour  les  actions  de  cette  nature,  une  prescription  spéciale  et  plus  courte 
que  celle  de  l'article  2262  du  Cjode  civil  (Cour  de  cassation,  tî  novembre 
1883,  G'*  de  Bône  à  Guelma  contre  Cellerin). 


CHAPITRE  Xk 
PRESCRIPTION  DES  ACTIONS  EN  RESPONSABILITÉ 

POUR  PERTE  OU  AVARIE  DES  MARCHANDISES 


1.  Article  108  du  Code  de  commerce.  —  L'article  108  du  (iOde  do 
coramerco  porte  que  :  «  toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voi- 
«  lurier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises,  sont  pres- 
«  crites,  après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la 
«  France,  et  après  un  an,  pour  celles  faites  à  l'étranger;  le  tout  à  compter, 
«  pour  les  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait 
«  dû  être  effectué,  et  pour  les  cas  d'avarie,  du  jour  où  la  remise  des  mar- 
«  chandises  aura  été  faite,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infi- 
«  délité.  » 

Ainsi,  quand  le  destinataire  refuse  de  recevoir  les  objets  transportés 
ou  élève  à  cet  égard  une  contestation,  ses  droits  sont  réservés;  il  échappe 
à  la  forclusion  de  l'article  105  du  Code  de  commerce;  mais  son  action 
doit,  sous  peine  de  prescription,  être  engagée  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  108. 

La  [)rescription  sjîéciale  édictée  par  l'article  108  du  Code  de  commerce 
se  justifie  par  la  nature  de  l'industrie  des  transports,  dont  lesopérations  sont 
très  multiples  et  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  indéfiniment  sous  le  coup 
de  nombreux  procès;  elle  se  justifie  aussi  par  la  nature  des  constatations 
qui  peuvent  être  nécessaires  et  (jui  ne  sauraient  être  longtem[)s  ajournées. 

Cette  prescription  s'applique  exclusivement  aux  actions  pour  perte  ou 
avarie.  Elle  ne  peut  frapper,  ni  les  actions  en  détaxe,  ni  les  actions  pour 
retard  (Cour  de  cassation,  2(5  juillet  1859,  Ci'"  du  Nord  contre  Véleine  ; 
—  10  mai  1876,  C"  de  l'Est  contre  Pages- Ville). 

A  peine  est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  que,  si  elle  peut  être 
invoquée  par  le  commissionnaire  ou  le  voiturier,  la  loi  n'attribue  nulle- 
ment un  droit  réciproque  à  l'expéditeur  ou  au  destinataire  (Cour  de  cas- 
sation, 20  mai  1878,  Probel  conti'c  C  des  Dombes). 
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Il  a  été  fait  de  très  nombreuses  applications  de  l'article  108.  Nous  nous 
bornons  à  citer,  à  litre  d'exemples,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
10  mai  1876  {G'  de  l'Est  contre  Pages- Ville)  et'  du  7  mars  1881  [Cr  d'Al- 
sace-Lorraine contre  CJ"  de  l'Est  et  Pierre),  et  ceux  qui  seront  passés  en 
revue  dans  la  suite  de  ce  chapitre. 

2.  Pas  de  distinction  à  faire  quant  à  la  profession  de  l'expédi- 
teur ou  du  destinataire.  —  L'emploi  par  le  législateur  du  terme  «  mar- 
chandises »  a  soulevé  la  question  de  savoir  s'il  ne  fallait  pas  limiter  l'appli- 
cation de  l'article  108  aux  choses  adressées  de  négociant  à  négociant  et 
exclure  les  expéditions  faites  par  de  simples  particuliers,  pour  leur  usage 
perso)inel  et  privé.  La  Cour  de  cassation  a  statué  en  ce  sens  par  arrêt  du 
4  juillet  1816,  pour  une  malle  qu'un  particulier  avait  confiée  à  une  entre- 
prise de  messageries.  Mais  la  plupart  des  auteurs  se  sont  prononcés  contre 
une  semblable  restriction  et  l'autorité  judiciaire  l'a,  depuis,  repoussée  à 
diverses  reprises. 

Le  mot  «  marchandises  »  doit  être  considéré  commesynonyme  d'  «  objets 
ft  transportés  ».  On  ne  comprendrait  pas  une  différence  de  régime  pour  des 
opératigns  de  même  nature.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  la 
prescription  de  l'article  108  est  commandée  par  la  nature  de  l'industrie 
des  transports  çt  par  les  vérifications  que  peuvent  nécessiter  les  litiges  : 
ces  motifs  sOnt  indépendants  de  la  qualité  de  l'expéditeur  et  du  desti- 
nataire. 

3.  Applicabilité  en  cas  de  perte  de  la  marchandise,  sans  que  la 
Compagnie  ait  à  prouver  cette  perte  et  que  le  demandeur  ait  à 
l'admettre.  —  En  cas  de  perte,  la  prescription  est  opposable,  sans  que  le 
voiturier  ait  à  prouver  ou  le  demandeur  à  admettre  la  réalité  de  celte 
perte.  Par  le  seul  fait  du  défaut  de  livraison,  l'expéditeur  ou  le  destinataire 
sont  en  demeure  d'agir,  sauf  le  cas  de  fraude  et  dinfidélité  (Cour  de  cas- 
sation, 7  janvier  1874,  G'*  du  Nord  contre  Franchomme). 

4.  Applicabilité  malgré  l'imputation  à  la  Compagnie  de  fautes 
n'ayant  pas  le  caractère  de  fraude  ou  dinfidélité.  —  L'imputation  à 
la  Compagnie  de  fautes  n'ayant  ni  le  caractère  de  fraude,  ni  celui  d'iniidé- 
lité,  ne  peut  porter  obstacle  à  l'exercice  de  la  prescription. 

La  Cour  de  cassation  en  a  jugé  ainsi  : 
—  le  7  décembre  1869  (Valéry  frères  contre  Gamel  et  autres),  dans  un  cas 
où  la  perte  résultait  de  la  remise  de  la  marchandise  à  une  pcjsonne  autre 
que  le  destinataire  ; 
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—  et  le  8  avril  1879  (faillite  Wandenbrouck  contre  C'»  d'Orléans),  dans  une 
espèce  où  la  marchandise  avait  été  réquisitionnée  par  l'autorité  miliUiiie 
et  où  le  destinataire  reprochait  à  la  Compagnie  de  ne  pas  avoir  r.'clamé. 
les  pièces  régulières  constatant  cette  récjnisition,  ou  du  moins  de  ne  pas  les 
avoir  produites  en  temps  utile  pour  éviter  la  déchéance  d'un  recoure 
contre  l'État. 

En  effet,  quelle  (pic  soit  la  faute  commise  par  la  Compagnie,  elle  ne  con- 
stitue pas  une  circonstance  de  nature  à  motiver  et  à  justifier  l'inaction  du 
demandeur. 

o.  Causes  interruptives  de  la  prescription.  —  Conformément  aux 
articles  2244  et  2248  du  Code  civil,  la  prescription  peut  être  interrompue, 
soit  par  une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie,  signifiés 
à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  soit  par  la  reconnaissance  (jue 
le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  le<iuel  il  pres- 
crivait. 

Cette  règle  générale  s'applique  spécialement  à  la  prescription  de 
l'article  108  du  Code  de  commerce. 

Ainsi,  l'offre  faite  par  correspondance  de  régler  à  l'amiable  l'indemnité 
due  au  demandeur  peut  être  considérée  par  le  juge  du  fond  comme  une 
reconnaissance  du  droit  à  indemnité  ou,  tout  au  moins,  comme  un  acte  de 
renonciation  tacite  au  bénéfice  de  la  prescription,  conformément  à  l'article 
2221  du  Code  civil  (Cour  de  cassation,  29  novembre  1875,  C'«  d'Orléans 
contre  Ginoulhac). 

Toutefois,  les  tribunaux  doivent  se  montrer  réservés  dans  les  apprécia- 
tions de  cette  nature  et  ne  point  faire  brèche  aux  dispositions  très  for- 
melles du  Code  civil,  sous  prétexte  d'équité. 

Voici  une  série  d'espèces  qui  se  sont  terminées  en  cassation  et  où  l'au- 
torité judiciaire  a  refusé  de  voir  dans  les  circonstances  une  recomiaissance 
de  la  dette  de  la  Compagnie  et,  par  suite,  une  cause  interruptive  de  la 
prescription  : 

—  recherches  pour  retrouver  les  objets  perdus  (Cour  de  cassation  ,  30 
mars  1874,  G''  d'Alsace-Lorraine  contre  Kessel  et  Ganet;  — 13  juillet  1881 , 
Cianet  frères  contre  (]'"  d'Alsace-Lorraine); 

—  lettre  adressée  au  demandeur  pour  le  prier  de  palieiitei-  ^Cotir  de 
cassation,  10  mai  1870,  C'<=  de  l'Kst  contre  Pages- Vil  le); 

—  promesse  d'un  chef  de  gare  de  faire  régler  le  différend  à  l'amiable 
(Cour  de  cassation,  2î)  décembre  1874,  C*  du  Midi  contre  Jutge)  ; 

—  constatation  du  déficit  par  le  chef  de  la  gare  d'arrivée  et  envoi  à  l'expé- 
diteur par  le  chef.de  la  gare  de  départ  d'une  lettre  lui  donnant  l'asiurance 
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que  sa  réclamation  recevrait  la  suite  qu'elle  comportait  (Gourde  cassation, 
11  juin  1877,  G'<=  d'Orléans  contre  Viaud); 

—  constatation  des  avaries  au  dos  des  lettres  de  voiture  et  acceptation 
par  la  Compagnie  des  plus  expresses  réserves  du  destinataire  (Cour  de 
cassation,  25  juin  1884,  C"  du  Midi  contre  Caraguel)  ; 

—  affirmation  par  la  Compagnie  que  la  marchandise  était  arrivée  à  desti- 
nation et  avait  été  remise,  ce  qui,  loin  de  constituer  une  reconnaissance 
des  droits  du  demandeur,  impliquait  au  contraire  la  dénégation  de  ces 
droits  (Cour  de  cassation,  12  novembre  1877,  C'*  d'Alsace-Lorraine  contre 
C'«  de  l'Est  et  Pierre). 

La  Cour  de  cassation  s'est  également  refusée  à  admettre  comme  équiva- 
lant à  une  demande  en  justice  une  demande  purement  verbale,  restée 
d'ailleurs  sans  résultat  (Cour  de  cassation,  1"  décembre  1874,  G"'  de  l'Est 
contre  Poterlet). 

La  prescription  ne  peut  davantage  être  interrompue  par  une  action  ne 
portant  point  sur  l'avarie  ou  la  perte  de  la  marchandise,  ni  à  fortiori  par 
une  action  de  la  Compagnie  contre  l'expéditeur,  à  fin  de  paiement  du 
prix  de  transport  refusé  par  le  destinataire  (Gourde  cassation,  8 décembre 
1880,  C'«  d'Orléans  contre  Barry). 

11  faut  en  outre  que  les  tribunaux,  quand  ils  admettent  l'interruption, 
précisent  exactement  les  faits  et  les  dates  sur  lesquels  ils  se  fondent  (Cour 
de  cassation,  21  juillet  1880,  G'*  de  P.-L.-M.  contre  Deberne). 

0.  Inapplicabilité    au  cas    de  non -envoi  de    la    marchandise. 

—  Le  non-envoi  delà  marchandise  ne  permet  pas  à  la  Compagnie  d'invo- 
quer la  prescription  de  l'article  108  :  c'est  ainsi  du  moins  qu'en  a  jugé  la 
Cour  de  cassation,  le  4  août  1879  (C"  de  l'Ouest  contre  Gaultier  de  Sainte- 
Croix  et  Sourdin)  ;  un  arrêt  avait  été  rendu  dans  le  même  sens,  le  21  jan- 
vier 1839. 

Si  cette  solution  n'avait  pas  été  indiquée  au  cours  même  de  la  discus- 
sion du  Code  de  commerce  devant  le  Conseil  d'État,  nous  aurions  quelcjne 
peine  à  l'admettre.  Plusieurs  auteurs  ont  cherché  à  l'expliquer,  en  faisant 
valoir  qu'avant  l'envoi  la  Compagnie  n'avait  pas  encore  commencé 
son  rôle  de  voiturier  et  qu'elle  était  purement  et  simplement  dépositaire  ; 
et,  d'autre  part,  qu'il  y  avait  plus  qu'une  faute  dans  l'exécution  du  man- 
dat, mais  une  véritable  violation  de  ce  mandat.  Ces  arguments  ne  sont 
nullement  péremptoires.  Le  rôle  du  voiturier  est  avant  tout  de  faire  l'ex- 
pédition; il  y  a  là  un  des  actes  dont  l'ensemble  constitue  le  transport.  Au 
surplus^  diverses  cours  d'appel  ont  admis,  en  pareille  occurrence,  la  rece- 
vabilité de  l'exception . 
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7.  Inapplicabilité  an  cas  de  fraude  ou  d'infidélité.  —  I/article  108 
du  Code  de  commerce,  ne  faisant  d'ailleurs  en  cela  <|u'ap[)liquer  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  coramun^  réserve  explicitement  le  cas  de  fraude 
ou  d'infidélité. 

Lorsque  les  agents  de  la  Compagnie  se  sont  rendus  coupables  ou  sont 
accusés  d'un  acte  de  cette  nature,  la  prescription  spéciale  de  l'article  108 
cesse  d'être  applicable,  pour  faii*e  place  aux  prescriptions  édictées  par  les 
articles  637  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle  (Cour  de  cassa- 
tion, 16  mars  18S9,  C'*de  P.-L.-M.  contre  Villarçon  :  soustraction  de  va- 
leurs par  un  agent  ;  —  26  avril  1859,  C'  de  P.-L.-M.  contre  Montessuy  : 
soustraction  de  valeurs  par  les  préposés  de  l'une  des  Compagnies  qui  avaient 
concouru  au  transport  ;  —  6  mai  1872,  C'"  de  P.-L.-M.  contre  veuve 
Coilin  et  frères  :  détournement  imputé  à  un  agent  de  la  Compa- 
gnie; —  etc.).  « 

8.  Inapplicabilité  pour  les  actes  qui  ne  se  rattachent  pas  direc- 
tement au  transport. —  La  déchéance  de  l'article  108  ne  pourraitcouvrir 
la  responsabilité  de  la  Compagnie,  pour  des  actes  ne  se  rattachant  pas 
directement  au  contrat  de  transport  ou  ayant  en  même  temps  un  carac- 
tère difïérent.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  déclaré,  par  un  arrêt 
du  16  décembre  1850  (Gaillard  et  C""  contre  Née  et  C"),  inapplicable  à  la 
perte  d'une  somme  d'argent  en  recouvrement,  attendu  que  le  voiturier 
agissait  alors  comme  mandataire  pour  recouvrer  et  était  dès  lors  soumis  à 
une  action  de  mandat  passible  de  la  prescription  ordinaire. 

0.  Renonciation  de  la  Compagnie  au  bénéfice  de  l'article  108.  — 
Nous  ne  pouvons,  sur  ce  point,  que  nous  référer  aux  explicatiot)s  de  la 
page  834,  concernant  la  renonciation  au  bénéfice  de  l'article  105. 

La  Gourde  cassation  a  visé,  pourle  consacrer  dans  son  arrêt  du  29 
novembre  1875,  un  acte  interprété  comme  impli(fuant  la  renonciation  tacite 
de  la  Compagnie. 

10.  Origine  du  délai  de  prescription,  en  cas  de  perte,  quand  le 
délai  de  transport  n'est  pas  fixé.— Au  cas  do  perte,  l'article  108duGode 
de  commerce  fait  courir  le  délai  de  prescription  du  jour  où  le  transport 
de  la  marchandise  aurait  dû  être  effectué. 

11  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  à  cet  égard,  (juand  le  délai  est  fixé 
par  l'Administration  supérieure  ou({uand,  à  défaut  de  fixation,  il  est  pré- 
cisé sur  la  lettre  ou  le  récépissé,  conformément  à  l'article  102  du  Gode  de 
commerce  ou  à  l'article  50  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  et  à 
l'article  49  du  cahier  des  cliargcs. 

IV  o4 
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Mais,  s'il  n'en  est  point  ainsi,  quel  devra  être  le  point  de  départ  du  délai 
de  prescription  ?  Nous  avons  vu,  page  030,  qu'en  pareille  circonstance  il 
appartient  aux  tribunaux  d'arbitrer  le  délai  nécessaire  au  transport.Cepen- 
dant  certains  auteurs,  comme  Sarrut,  admettent  que  l'article  108  devient 
inapplicable  et  citent  à  l'appui  de  leur  opinion  un  arrêt  de  la  cour  do 
Montpellier  du  9  janvier  1874,  rendu  dans  une  espèce  où,  par  suite 
des  événements  de  guerre,  l'expédition  avait  été  faite  sans  garantie  de  délai. 

li.  Origine  du  délai  pour  les  actions  contre  une  Compagnie 
autre  que  la  dernière,  en  cas  de  transport  commun.  —  La  loi  n'em- 
ploie pas  le  mot  de  «  délai  total  »,  ni  ceux  de  «  remise  au  destinataire  ». 
Aussi  s'est-on  demandé  si,  au  cas  de  transport  par  plusieurs  commission- 
naires ou  voituriers,  le  délai  de  prescription  pour  chàicun  d'eux  ne  devait 
pas  courir,  en  ce  qui  concerne  la  perte  de  la  marchandise,  du  jour  oi^i  il 
aurait  dû  avoir  terminé  le  transport,  et,  en  ce  qui  concerne  l'avarie,  du 
jour  où  il  a  remis  la  marchandise  au  voiturier  suivant.  Cette  solution  ne 
peut  prévaloir  :  car  l'expéditeur  ou  le  destinataire  ne  sont  informés  de  la 
perte  ou  de  l'avarie  et  rais  par  suite  en  situation  d'agir  que  lorsque  le  délai 
total  de  livraison  est  expiré  ou  lorsque  la  marchandise  a  été  offerte  au 
destinataire;  ils  n'ont  pas  à  suivre  l'objet  transporté  dans  toutes  les  mains 
par  lesquelles  il  passe,  ni  le  transport  dans  toutes  ses  phases.  11  n'y 
aui-ait  exception  que  si  plusieurs  contrats  successifs  avaient  été  conclus 
par  l'expéditeur  ou  par  un  de  ses  mandataires  :  car  alors  il  y  aurait  eu, 
en  réalité,  une  livraison  intermédiaire  faisant  courir  la  prescription  au 
profit  du  voiturier  qui  l'aurait  effectuée. 

12.  Cas  particulier  de  la  suspension  des  délais  de  prescription, 
par  suite  des  événements  de  guerre.  —  Nous  nous  contentons  de 
mentionner,  sans  y  insister,  ce  cas  très  particulier  qui  a  donné  lieu  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  décembre  1874  (C'"  de  P.-L.-M.  contre 
Robert  et  consorts). 

13.  Applicabilité  de  l'article  108  et  origine  du  délai  de  prescrip- 
tion pour  les  actions  récursoires  des  commissionnaires  ou  voitu- 
riers, en  cas  de  transports  communs  ou  successifs.  —  La  déchéance 
de  l'article  108  s'applique,  non  seulement  aux  actions  de  l'expéditeur 
ou  du  destinataire  contre  le  voiturier  ou  le  commissionnaire,  mais  encore 
aux  actions  que  les  commissionnaires  ou  voituriers  qui  se  sont  succédé 
dans  un  transport  peuvent  avoir  à  exercer  entre  eux. 

Le  délai  de  prescription  court  d'ailleurs  du  même  jour  pour  les  actions 
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drs  deux  catégories.  On  a  vainement  cherclié  à  soutenir  (|ue,  pour  les 
actions  récursoires,  le  délai  ne  commençait  qu'à  partir  de  l'assignation 
par  laquelle  s'ouvre  l'action  principale.  Cette  thèse  peut,  au  premier 
abord,  paraître  conforme  à  l'équité  :  car  elle  permet  de  ne  pas  laisser  sans 
recours  une  Compagnie  qui  sérail  attaquée  dans  lesdernicrs  jours  du  délai 
de  six  mois.  Mais  elle  est  contraire  au  texte  de  l'article  108;  elle  peut 
aussi  être  critiquée  comme  contraire  au  but  que  s'est  proposé  le  législa- 
teur et  (|ui  est  de  ne  pas  laisser  indéfiniment  les  voituriers  ou  commis- 
sionnaires sous  le  coup  dos  actions  pour  perte  ou  avarie.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  d'ailleurs,  que  les  actions  récursoires  peuvent  être  exercées  indé- 
pendamment de  l'action  principale  et  n'ont  pas  le  caractère  d'actions  en 
garantie. 

Ainsi,  lassignatien  donnée  à  l'un  des  commissionnaires  ou  voituriers 
n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  commissionnaires  ou 
voituriers  qui  ont  particip(^  au  transport. 

Après  quelques  variations,  la  jurisprudence  est  définitivement  fixée  eu 
ce  sens  (Cour  de  cassation,  Il  novembre  1872,  C"  de  P.-L.-M.  contre 
Raffaëly  et  autres;  —  21  février  1876,  héritiers  Fouques  et  Delvas  contre 
G'-  du  Midi).  * 

Dans  les  litiges  qui  naissent  de  transports  non  cx)mmuns,  mais  succes- 
sifs, il  peut  être  parfois  difficile  de  bien  apprécier  si  un  commissionnaire 
intermédiaire  a  agi  au  regard  de  la  Compngnie  suivante  comme  commis- 
sionnaire ou  comme  expéditeur,  et  s'il  peut,  parsuite,  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 108  contre  cette  Compagnie.  Les  tribunaux  ont  à  le  décider  suivant 
les  espèces  (Cour  de  cassation,  2!  février  187().  héritiers  Fouques  et  Delvas 
contre  Ci'*  du  Midi  ;  —  20  mai  1878,  Probcl  contre  V:"  des  Dombes). 

l'i.  Observations  sur  les  transports  mixtes  par  terre  et  par 
mer.  —  Les  articles  4;î5  et  h'M)  du  Code  de  commerce,  relatifs  aux  trans- 
ports maritimes,  impartissent  un  délai  de  2't  heures  pourforniuler  des  pro- 
testations et  réclamations,  en  cas  d'avaries,  et  un  second  délai  d'un  mois 
pour  introduire  la  demande  en  justice. 

CiOmmcnl  concilier  ces  dispositions  avec  les  ailicles  105  et  108,  pour  les 
transports  mixtes,  c'est-à-dire  pour  les  transports  empruntant  à  la  fois  le 
chemin  de  fer  et  la  mer  ? 

Le  doute  n'est  pas  possible,  l<>rs(|uc  le  transport  par  nier  biiil  1»;  trans- 
port par  terre  et  lorsque  l'avarie  est  constatée;  au  débarquement  à 
rencontre  du  capitaine  du  navire  ou  de  l'armateur.  C'est  le  droit  mari- 
time qui  doit  être  applitpié  (Cour  de  cassation,  2't  janvier  1870  et  22 juillet 
1873,  C"  des  Messageries  nationales  contre  Alexandre). 
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11  en  serait  encore  de  même  si  l'action  était  dirigée  contre  le  transpor- 
teur par  terre,  bien  que  l'avarie  ait  été  constatée  au  débarquement  et  que 
le  transport  par  mer  ait  suivi  le  transport  par  terre  :  car  tout  autre  sys- 
tème placerait  le  transporteur  par  terre  dans  cette  situation  singulière, 
qu'il  pourrait  être  attaqué  entre  la  fin  du  premier  mois  et  la  lin  du  sixième 
sans  avoir  de  recours. 

Au  contraire,  lorsque  le  transport  par  terre  suit  le  transport  par  mer, 
le  second  transporteur  est  présumé  avoir  reçu  la  marchandise  en  bon  état 
du  capitaine  du  navire;  l'avarie  est  censée  être  survenue  entre  ses  mains; 
que  le  recours  soit  dirigé  contre  lui  ou  contre  l'armateur,  en  sa  qualité  de 
commissionnaire,  ce  sont  les  articles  lOo  et  108  qui  nous  paraissent  appli- 
cables. 

15.  Observations  sur  les  transports  internationaux.  —  D'après 
un  arrêt  de  cassation  du  13  janvier  1869  (Albreclitet  fils  contre  Schaeffer 
et  G'^  du  Midi  et  Fraissinet),  les  règles  de  la  prescription  seraient  celles 
de  la  loi  propre  au  domicile  du  débiteur.  Plusieurs  auteurs  émettent  l'avis 
que  la  loi  à  suivre  devrait  être  celle  du  lieu  de  livraison. 

Iteux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  intervenus  depuis  1869  :  ce 
sont  ceux  du  12  novembre  1877  et  du  7  mars  1881  (C*  d'Alsace-Lorraine 
contre  G'"  de  l'Est  et  Pierre).  La  Cour  a  admis  l'applicabilité  de  l'article 
108  au  profit  de  la  Compagnie  d'Alsace-Lorraine  ;  mais  cette  Compagnie 
n'intervenait  que  comme  garante  de  la  Compagnie  de  l'Est,  contre  laquelle 
avait  été  dirigée  l'action  principale  ;  d'autre  part,  la  marchandise  était 
liviable  en  territoire  français. 


CHAPITRE  XXI 
CRITIQUE  DES  ARTICLES 

105    KT    108    DU    CODE     DR    COMMKRCK.    —    RKFORMK    A    l'kTL'DE 

1.  Critique  de  l'article  105.  —  L'article  105  du  Code  de  Commerce  a 
été  édicté  en  1807,  c'esl-à-dire  à  une  époque  où  les  transports  n'avaient 
ni  l'importance,  ni  l'allure  qu'ils  ont  de  nos  jours. 

Les  opérations  de  transport  étaient  peu  nombreuses  ;  les  vérifications 
contradictoires  pouvaient  toujours  se  faire  immédiatement,  sans  grandes 
difficultés.  D'autre  part,  le  voiturier  était  souvent  nomade;  il  n'avait, 
dans  beaucoup  de  cas,  ni  domicile,  ni  représentant  au  lieu  de  la  livraison; 
il  importait  que  le  contrat  pût  prendre  fin  dès  la  réception  de  la  mar- 
chandise et,  pour  ainsi  dire,  séance  tenante.  Les  dispositions  inscrites  au 
('-ode  de  commerce  se  justifiaient  donc  tout  à  la  fois  par  l'état  de  l'indus- 
trie des  transports  et  par  l'intérêt  commun  du  voiturier  et  du  destinataire. 

Aujourd'hui,  la  situation  est  tout  autre. 

La  création  des  chemins  de  fer  a  imprimé  un  essor  inouï  aux  relations 
commerciales  et  aux  opérations  de  transport.  Ces  opérations  présentent 
une  telle  multiplicité  et  exigent  une  telle  célérité  que  les  vérifications 
préalables  à  la  réception  sont  devenues,  sinon  impossibles,  du  moins 
extrêmement  «lifllciles. 

Si  les  avaries  apparentes  peuvent  être  reconnues,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  avaries  occultes.  Quand  la  livraison  a  lieu  en  gare,  le  destina-* 
taire,  sans  être  matériellement  empêché  de  procéder  à  un  examen  minu- 
tieux, hésite  à  ouvrir  les  colis  pourvus  d'un  emballage  et  à  les  exposer 
ainsi  à  des  risques  nouveaux.  Quatid  la  livraison  a  lieu  à  domicile,  il 
recule  devant  la  perte  de  temps  qu'il  imposerait  aux  agents  de  la  Compa- 
gnie. Quel  «lue  soit  donc  le  lieu  de  livraison,  il  se  borne  en  général  à  se 
r«?ndre  un  compte  sommaire  de  l'état  extérieur  de  la  marchandise. 

Les  calculs  relatifs  aux  délais  sont  loin  d'être  aussi  simples  <|u'on  le 
suppose  au  premier  abord,  lorsijue  le  iratisport  emprunte  plusieurs  ré- 
seaux ;  lors(]u'il  y  a  soudure  de  tarifs  spéciaux,  soit  à  la  limite  de  ces 
réseaux,  soit  à  l'intérieur  d'un  réseau  déterminé  ;  lorscpie  la  marchandise 


nr.i  TRAITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER 

suit  des  lignes  soumises  à  des  régimes  différents,  au  point  de  vue  du  mini- 
mum de  parcours  journalier. 

La  vérification  de  la  taxe  soulève  des  difficultés  du  même  ordre;  qui- 
conque a  eu  à  manier  le  recueil  Chaix  peut  s'en  rendre  compte. 

A  la  vérité,  le  délai  et  le  prix  du  transport  doivent,  nous  l'avons  vu, 
être  inscrits  sur  le  récépissé  ;  mais  cette  obligation,  à  supposer  que  les 
Compagnies  s'y  conforment,  ne  dispense  pas  les  destinataires  de  constater 
la  conformité  entre  les  indications  des  récépissés  et  les  arrêtés  ministériels 
ou  les  tarifs  homologués  et  de  relever,  s'il  y  a  lieu,  des  erreurs  auxquelles 
il  est  interdit  au  public,  comme  aux  Compagnies,  de  souscrire  implicite- 
ment ou  explicitement. 

D'un  autre  côté,  les  Compagnies  ont  dans  toutes  leurs  gares  des  agents 
à  poste  fixe,  et  la  nécessité  de  rompre  immédiatement  avec  elles  tout  lien 
de  droit  ne  s'impose  plus,  comme  elle  s'imposait  autrefois  au  regard  des 
voituriers. 

Si  l'on  peut  s'expliquer  la  nécessité  d'une  constatation  contradictoire 
des  avaries,  avant  que  le  colis  sorte  des  mains  de  la  Compagnie,  cette  né- 
cessité n'existe  ni  pour  le  calcul  des  délais,  ni  pour  celui  des  taxes.  Peu 
importo,  à  cet  égard,  que  le  transporteur  ne  détienne  plus  la  marchandise. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  actions  en  répétition  de  l'indu, 
on  ne  comprend  pas  qu'elles  soient  soumises  à  des  règles  si  restrictives, 
alors  qu'au  contraire  les  actions  des  Compagnies  en  rectification  de  taxes 
insuffisantes  perçues  par  leurs  agents  ne  le  sont  qu'à  la  prescription 
trentenaire  (Cour  de  cassation,  5  novembre  1883,  C*  de  Bône-Guelraa 
contre  Cellerin). 

Les  anomalies  qui  viennent  d'être  signalées  sont  d'autant  plus  cho- 
quantes que  le  Code  de  commerce  contient  des  dispositions  plus  Ijbérales, 
pour  les  transports  maritimes.  Aux  termes  des  articles  435  et  436,  le  des- 
tinataire de  la  marchandise  transportée  par  mer  a  un  délai  de  24  heures 
après  la  réception,  pour  formuler  ses  réserves  et  réclamations;  la  forclu- 
sion ne  porte  d'ailleurs  que  sur  les  actions  pour  dommage  à  la  marchan- 
dise. 

Cette  différence  de  régime  avait  sa  raison  d'être  en  1807.  Les  arrivages 
par  mer  étaient  déjà  nombreux;  les  livraisons  se  faisaient  par  masses;  la 
vérification  était  sommaire  au  milieu  de  l'agitation  du  débarquement;  le 
bateau  transporteur  relâchait  au  port  pendant  un  certain  temps.  11  était 
donc  nécessaire  et  possible  de  ne  pas  rompre  sur  l'heure  tout  lien  de  droit 
entre  le  transporteur  et  le  destinataire. 

Des  motifs  de  môme  ordre  militent  actuellement  en  faveur  d'une  légis- 
lation analogue  pour  les  transports  par  chemin  de  fer. 
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L'articlo  103  appelle  une  réforme  profonde.  Cotte  réforme  doit  con- 
sister : 

1"  à  rostreindre  aux  actions  dirijîées contre  le  voilurier  pour  avarie  ou 
porte  partielle  la  lin  do  non -recevoir  basée  sur  la  réception  des  objets 
transportés  et  le  paiement  du  prix  do  transport; 

2°  à  accorder  au  destinataire  un  court  délai  pour  notifier  à  la  Compa- 
gnie ses  protestations  motivées. 

Sur  ce  dernier  point,  on  peut  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'adopter  des  solutions  différentes  pour  les  avaries  apparentes  et  pour  les 
avaries  occultes,  d'admettre  la  forclusion  immédiate  pour  les  premières  et  de 
ne  donner  un  délai  quepour  celles  quinc  sont  pas  visibles  extérieurement. 

(À'tte  distinction,  très  séduisante  au  premier  abord,  semble  cependant 
devoir  être  écartée.  Car,  en  fait,  elle  soulèverait  de  fréquentes  contesta- 
tions sur  le  caractère  des  avaries;  le  droit  serait  subordonné  à  des  appré- 
ciations délicates,  susceptibles  de  varier  suivant  les  cas  et  les  circonstances. 
Il  y  aurait  là  des  questions  préjudicielles  à  résoudre,  avant  d'aborder  le 
fond  du  débat,  et  une  complication  de  procédure  profondément  regrettable 
pour  lo  public  et  pour  les  Compagnies. 

Mais,  étendue  ou  non  à  toutes  les  avaries,  l'attribution  d'un  délai  pour 
les  réclamations  soulève  une  objection  qu'il  est  indispens;«blo  d'examiner 
et  de  discuter. 

Los  avaries  no  peuvent-elles  pas  se  produire  ou  s'aggraver  précisément 
pendant  ce  délai?  N'est-il  pas  anormal  de  tenir  engagée  la  responsabilité 
de  la  Compagnie,  alors  que  celle-ci  n'est  plus  dépositaire  de  la  marchan- 
dise, qu'elle  en  est  dessaisie,  qu'elle  ne  peut  plus  la  surveiller  ni  lui  donner 
ses  soins? 

L'objection  est  sérieuse.  Il  est  certain  que  la  présomption  de  faute 
élevée  contre  le  voilurier  par  l'article  103  du  Code  de  commerce  ne  peut 
subsister  pour  les  faits  survenus  entre  la  livraison  de  la  marchandise  et 
la  protestation.  Mais,  pour  y  pourvoir,  il  suffit  d'obliger  le  destinataire  à 
prouver,  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  que  la  marchandise 
était  détériorée  lors  do  la  remise.  Cette  preuve  faite,  l'article  101)  conserve 
toute  sa  force  à  l'égard  du  voiturier.  Elle  ne  sca  pas  aussi  difficile  (ju'on 
pourrait  être  jwrté  à  le  croire,  le  juge  pouvant  dc^iider  d'après  des  témoi- 
gnages ou  des  présomptions  et  ayant  d'ailleurs,  [)our  s'éclairer,  un  rap- 
port d'ex|)ertise.  Au  surplus,  le  deslinalairo  conservera  le  droit  de  provo- 
quer les  constatations  avant  de  recevoir  les  marchandises. 

Ainsi  réglés,  les  rapports  entre  les  Compagnies  et  le  public  tiendront 
un  juste  compte  des  intérêts  réciproques  dos  parties.  .Malgré  la  preuve 
préjudicielle  qu'ils  auront  à  fournir,  Ks  destinataires  seront  dans  une  si- 
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tuation  bien  meilleure  qu'aujourd'hui.  De  leur  côté,  les  Compagnies  n'au- 
ront pas  à  redouter  outre  mesure  les  conséquences  d'une  modification 
déjà  consacrée  par  une  longue  expérience  pour  les  transports  maritimes. 

2.  Critique  de  l'article  108.  —  L'article  108  ne  vise  que  les  actions 
contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  pour  avarie  ou  perte  de  la  mar- 
chandise et  ne  s'applique  même  pas,  d'après  la  jurisprudence,  à  la  perte 
avant  expédition. 

Il  est  légitime  d'y  comprendre  les  actions  pour  retard,  les  actions  en 
détaxe  et  les  actions  pour  perte  avant  expédition;  mais  il  est  juste  aussi  de 
soumettre  les  Compagnies  à  la  même  forclusion,  en  ce  qui  concerne  les 
actions  qu'elles  peuvent  avoir  à  exercer  contre  l'expéditeur  et  le  destina- 
taire pour  rectification  des  taxes  insufiisantes  perçues  par  leurs  agents. 

Nous  avons  vu  que  les  actions  récursoires  se  prescrivent  à  la  môme 
date  que  l'action  principale.  L'équité  commande  de  ne  pas  maintenir  les 
Compagnies  dans  cette  situation,  qui  ne  leur  permet  pas  d'exercer  utile- 
ment leurs  recours,  si  l'action  principale  est  engagée  contre  elles  dans  les 
derniers  jours  du  délai  déterminé  par  l'article  108. 

Ainsi,  généralisation  de  l'article  108  et  addition  d'un  délai  spécial  de 
prescription  pour  les  actions  récursoires,  telles  sont  les  deux  modifications 
essentielles  que  comporte  cet  article  du  Code  de  commerce. 

3.  Réforme  proposée  par  le  Gouvernement.  —  Depuis  longtemps 
déjà,  l'attention  des  Pouvoirs  publics  a  été  attirée  sur  les  difficultés  que 
soulève  l'application  de  l'article  105  du  Code  de  commerce  aux  transports 
par  chemin  de  fer.  Des  pétitions  nombreuses  ont  été  renvoyées  en  1879 
par  la  Chambre  des  députés  aux  Ministres  des  travaux  publics,  delà  justice, 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

MM.  Hugot  et  Dubois  ont  déposé,  le  29  janvier  1881,  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  une  proposition  très  étudiée  tendant  à  la  revision  des  ar- 
ticles 105  et  108. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi,  le  28  no- 
vembre 1881,  après  avoir  consulté  la  Cour  de  cassation,  les  cours  d'appel, 
les  facultés  de  droit,  les  chambres  de  commerce,  les  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Ce 
projet  de  loi  a  fait  l'objet  d'un  rapport  de  l'honorable  M.  Bisseuil,  député, 
qui  a  conclu  à  son  adoption  sous  quelques  réser\es;  mais  il  n'a  pu  être 
discuté  avant  la  fin  de  la  législature.  .11  a  été,  en  conséquence,  déposé  à 
nouveau,  le  26  novembre  1885.  La  nouvelle  rédaction  est  la  suivante  : 

Art.  105.  —  «  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiementdu  prix 
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((  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voilurier  pour  avaries  ou 
((  perte  partielle,  si,  dans  les  deux  jours  francs  (1),  non  compris  les  jours 
«  fériés,  qui  suivent  cette  réception  et  le  paiement,  le  destinataire  n'a  pas 
«  notitié  au  voiturier,  par  acte  extra-judiciaire,  ses  protestations  motivées. 

«  Dans  un  même  délai,  et  à  défaut  d'entente  amiable  dûment  cons- 
«  tatée,  la  vérification  des  objets  transportés  devra  être  faite  par  un  expert 
((  désigné  sur  requête  par  le  juge  de  paix. 

Art.  108.  —  «  Les  actions  pour  avaries,  perte  partielle  ou  retard, 
«  auxquelles  peut  donner  lieu  contre  le  voiturier  le  contrat  de  transport, 
«  sont  prescrites  dans  le  délai  d'un  mois  pour  les  expéditions  faites  dans 
«  l'intérieur  de  la  France  et  dans  celui  de  deux  mois  pour  celles  faites 
«  de  l'étranger. 

((  Toutes  les  autres  actions  auxquelles  peut  donner  lieu  le  contrat  de 
«  transport,  tant  contre  le  voiturier  et  le  commissionnaire  (|ne  contre 
«  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  sont  prescrites  dans  le  délai  de  trois 
«  mois  pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  France  et  dans 
«  celui  de  six  mois  pour  celles  faites  île  l'étranger  :  pour  le  cas  de  perte 
((  totale,  du  jour  où  la  remise  de  la  marchandise  aurait  dû  être  effectuée, 
«  et,  pour  tous  les  autres  cas,  du  jour  où  les  marchandises  auront  été 
«  remises  ou  offertes  au  destinataire,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude 
«  ou  d'infidélité. 

«  La  durée  de  la  prescription  des  actions  récursoires  est  d'un  mois. 
«  Cette  prescription  ne  court  que  du  jour  de  l'exercice  de  l'action  contre 
«  le  garanti.  » 

Cette  proposition  consacre  les  principes  que  nous  avons  précédemment 
indiqués  comme  devant  présider  à  la  réforme  des  articles  105  et  108  du 
Code  de  commerce.  Elle  ne  nécessite  que  les  observations  ou  explications 
suivantes  : 

1°  De  même  que  les  dispositions  actuelles,  les  dispositions  nouvelles 
régiraient,  non  seulement  les  transports  par  chemin  de  fer,  niais  encore 
les  transports  de  toute  nature  autres  que  les  transports  maritimes. 

En  adoptiuit  des  règles  diflérentes  suivant  les  voies  de  communication 
empruntées  par  la  marchandise,  on  surchargerait  inutilement  le  Code  de 
commerce  et  on  susciterait  des  difficultés  d'application  pour  les  iran.s- 
ports  mixtes. 

2°  Le  délai  de  24  heures  fixé  par  l'article  43(5,  {>our  les  transpoits 
maritimes,  est  élevé  à  48  heures. 

Eu  effet,  l'article  430  s'appli(|ue  à  des  négociaiils  <|ui  sont  l(>uj(uir> 
représentés  au  lieu  de  la  livraison  et  à  des  lrans|>orteurs  (pii   {M'uvcnt 

(lyCe  délai  ne  comprendrait  ni  le  jour  de  la  livraison,  ni  celui  de  la  protestation. 
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reprendre  immédiatement  la  mer  et  qui  ont  toujours  sous  la  main  les 
officiers  ministériels  dont  l'assistance  peut  leur  être  indispensable.  La 
situation  n'est  pas  la  même  pour  beaucoup  de  stations  de  chemin  de  fer. 

3°  Tout  en  indiquant  dans  l'exposé  des  motifs  que,  lorsque  le  deman- 
deur aurait  bénéficié  du  délai  de  48  heures,  il  aurait  à  prouver  l'antériorité 
du  dommage  par  rapport  à  la  livraison,  le  Gouvernement  a  jugé  opportun 
de  ne  pas  rappeler  dans  le  texte  nouveau  cette  règle  de  droit  commun  et 
de  laisser  toute  latitude  à  l'appréciation  du  juge. 

4°  Faute  d'entente  amiable  dûment  constatée  dans  les  48  heures  de  la 
protestation,  il  serait  procédé  à  une  vérification  par  un  expert  que  le  juge 
de  paix  aurait  à  désigner  sur  requête. 

5"  En  prévoyant  un  délai  de  prescription  plus  long  pour  les  transports 
internationaux,  le  projet  a  substitué  aux  mots:  «  expéditions  faites  à  l'é- 
tranger »  les  mots  «  expéditions  faites  de  l'étranger  y.  L'ancienne  termino- 
logie de  l'article  108  pouvait  en  effet  faire  supposer  qu'il  s'agissait  de  l'expor- 
tation. (Voir  notamment  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  30  novembre 
1886,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Dcrvillé  et  C"  et  C'°  de  la  Haute-Italie), 
tandis  que  l'intention  du  législateur  avait  été  de  viser  le  trafic  d'importation. 

6"  En  échange  des  avantages  concédés  aux  expéditeurs  et  aux  destina- 
taires par  le  nouvel  article  105,  le  projet  de  loi  abrège  les  délais  de  pres- 
cription, notamment  pour  les  avaries  et  la  perte  partielle,  c'est-à-dire 
pour  les  faits  qui  exigent  de  promptes  constatations.  Celte  abréviation  a 
pour  objet  de  laisser  moins  longtemps  les  Compagnies  sous  le  coup  des 
actions  en  justice  auxquelles  elles  sont  exposées. 

M.  Gaillard,  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  vient  de  conclure 
à  l'adoption  du  projet  de  loi,  mais  sous  réserve  de  quelques  modifications. 
Les  articles  105  et  108  seraient  ainsi  libellés  : 

Art.  105.  —  «  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du 
«  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  intentée  contre  le  voiturier  pour 
«  avarie  ou  perte  partielle,  si,  dans  les  deux  jours  francs,  non  compris  les 
«  jours  fériés,  qui  suivent  cette  réception  et  ce  paiement,  le  destinataire 
«  n'a  pas  notifié  au  voiturier  par  acte  extra-judiciaire  ou  par  lettre  recom- 
«  mandée  sa  protestation  motivée. 

Art.  108.  —  «  Toutes  les  actions  auxciuellcs  peut  donner  lieu  le  con- 
«  trat  de  transport  sont  prescrites  dans  le  délai  d'un  an,  compté  dans  le 
«  cas  de  perte  totale  du  jour  où  la  remise  de  la  marchandise  aurait  dû 
«  être  effectuéce,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  du  jour  où  la  marchandise 
«  aura  été  remise  ou  offerte  au  destinataire,  sans  préjudice  du  cas  de 
«  fraude  ou  d'infidélité 
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(Disposition  transitoire) 

«  La  durée  des  actions  récursoires  est  d'un  mois.  Cette  prescription  ne 
«  court  que  du  jour  de  l'exercice  de  l'action  contre  le  gnnuui. 

«  Toutes  stipulations  eontraires aux  dispositions  delà  présente  loi  seront 
«  nulles  et  sans  effet.  » 

Cette  rédaction  supprimerait  le  dernier  paragraphe  du  lexU^*  proposé 
par  le  Cou  veinenieiit pour  l'articlelOoct  respecterait  ainsi  l'article  (00  dont 
personne  ne  se  plaint.  Elle  fixerait  un  délai  uniforme  d'ini  an,  pour  la 
prescription  de  l'article  i08. 

4.  Législation  étrangère.  —  La  législation  étrangère,  qu'il  ne  sera 
pas  inutile  de  rappeler,  est  la  suivante. 

o.  Allemagnr.  —  Le  Code  de  commerce  allemand  présente  cette  parti- 
cularité (ju'il  contient  un  chapitre  spécial  aux  transports  parchemin  de  fer. 

En  règle  générale,  d'après  l'article  408,  la  réception  et  le  paiement  du 
prix  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  pour  les  avaries  ou  la  perte 
partielle  apparentes.  Pour  les  faits  de  perte  ou  d'avaries  occultes,  le  voitu- 
rier reste  exposé,  sans  détermination  de  délai,  à  l'action  du  destinataire, 
pourvu  que  cette  action  soit  exercée  aussitôt  après  la  découverte;  le  desti- 
nataire doit  d  ailleurs  prouver  que  le  dommage  est  survenu  pendant  que  la 
chose  était  sous  la  garde  du  voiturier. 

Mais,  en  matière  de  transports  par  (  liemin  de  fer,  l'article  428  autorise, 
pour  les  déchets  et  avaries  occultes,  la  fixation  conventionnelle  d'un  délai 
de  prescription  qui  ne  peut  être  inférieur  à  4  semaines. 

C'est  ce  délai  qui  est  indiqué  dans  les  règlements  d'exploitation.  Pour 
en  bénéficier,  le  destinataire  doit  :  !<>  demander  la  constatation  de  la  perte 
partielle,  du  déchet  ou  de  l'avarie,  dès  qu'il  s'en  aperçoit;  2°  prouver  que 
le  dommage  s'est  produit  entre  hîs  mains  de  l'Administration. 

Les  réclamations  pour  perte  complète  sont  périmées  après  l'expiration 
du  délai  d'un  an  à  compter  du  jour  où  la  livraison  aurait  dû  avoir  lieu; 
de  même  les  réclamations  pour  déchets  ou  avaries  sont  prescrites  par  unr 
année  à  |)arlir  de  la  livraison,  pour  les  marchandises  (|ue  le  destinataire  a 
acceptées,  mais  sans  payer  les  frais  de  transport. 

Quant  aux  réclamations  pour  relard,  elles  sont  éteintes  dans  un  délai 
de  huit  jours  à  compter  du  lendemain  de  la  livraison,  lors<pie  le  destina- 
taire a  accepté  la  marchandise  et  acquitté  le  prix  de  transport,  et  dans  un 
délai  d'un  an  à  compter  :  1°  du  lendemain  de  la  livraison,  si  le  destinataire, 
tout  en  a(ceptant  la  marchandise,  n'a  point  acquitté  le  prix  de  transport; 
2"  de  l'expiration  du  délai  de  livraison,  si  la  marchandise  a  été  refusée. 
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b.  Angleterre.  —  En  Angleterre,  le  destinataire,  pour  conserver  son 
recours,  doit  vérifier  la  marchandise  en  présence  du  voiturier  ou  devant 
témoins,  si  celui-ci  ne  se  présente  pas,  faute  de  quoi  il  est  déchu  de  tout 
droit  à  indemnité. 

c.  Belgique.  —  La  Belgique  se  propose  de  compléter  l'article  105  de 
son  Gode  de  commerce  par  une  disposition  i\m  autoriserait  l'action  du 
destinataire,  au  cas  d'avaries  occultes,  à  charge  par  lui  de  prouver  que 
ces  avaries  sont  antérieures  à  la  hvraison  et  d'introduire  son  instance 
aussitôt  après  leur  découverte. 

d.  Espagne.  —  Aux  termes  des  articles  219  et  230  du  Code  espagnol  de 
1829,  le  destinataire  a  un  délai  de  24  heures  pour  payer  et  pour  réclamer, 
en  cas  d'avaries  non  apparentes  ;  s'il  paie  avant  l'expiration  des  24  heures, 
il  perd  tous  ses  droits.  Bien  que  la  loi  espagnole  ne  soit  pas  explicite  à  cet 
égard,  on  peut  conclure  des  dispositions  précédentes  qu'en  cas  de  dom- 
mages extérieurs  et  apparents  la  réclamation  doit  être  formulée  au  moment 
de  la  réception. 

e.  Hollande.  —  L'article  93  du  Gode  hollandais  de  1838  porte  que  la 
réception  et  le  paiement  éteignent  toute  action  pour  avarie  visible  exté- 
rieurement, mais  accorde  un  délai  de  48  heures  pour  demander  la  cons- 
tatation judiciaire  des  a  varies  occultes.  Un  délai  de  8  jours  est  accordé  pour 
les  réclamations  fondées  sur  le  retard  apporté  à  la  livraison. 

f.  Italie.  —  L'article  84  du  Code  italien  de  1865  était  calqué  sur  l'ar- 
ticle 105  du  Code  français.  Mais  il  a  été  récemment  modifié.  Le  paiement 
du  prix  de  transport  et  la  réception  sans  réserve  de  la  chose  transportée 
éteignent  toute  action  contre  l'Administration,  pour  perte  ou  avarie,  alors 
même  que  le  paiement  aurait  été  anticipé.  Toutefois  l'action  pour  la  perte 
partielle  ou  pour  l'avarie  non  reconnaissable  au  moment  de  la  réception 
subsiste  après  le  paiemeut  du  port  et  la  réception  de  la  marchandise,  à 
charge  par  le  demandeur  de  prouver  que  le  fait  dommageable  s'est  pro- 
duit entre  les  mains  de  la  Compagnie  et  de  réclamer  la  vérification  aussi- 
tôt après  la  découverte  de  ce  lait  et  au  plus  tard  dans  les  sept  jours  de  la 
réception.  Les  réclamations  et  les  actions  éteintes,  comme  il  vient  d'être 
dit,  ne  peuvent  être  reprises  sous  forme  reconventionnelle  ou  d'exception. 

Le  délai  de  prescription  des  actions  est  de  six  mois  pour  les  expéditions 
faites  en  Europe  et  d'un  an  pour  les  autres  expéditions.  H  court,  en  cas 
de  perte  totale,  du  jour  où  la  marchandise  aurait  dû  être  livrée  et  eu  cas 
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de  perte  partielle,  d'avarie  ou  de  retard,  du  jour  de  la  remise  de  la  mar- 
chandise par  la  Compagnie, 

Les  réclamations  pour  fausse  application  des  tarifs  peuvent  toujours 
être  produites  jus(|u'à  l'expiration  de  ce  délai. 

Les  actions  du  voiturior  contre  l'expéditeur  sont  prescrites  par  une 
au  liée. 

fj.  SuissK.  —  La  loi  fédérale  du  20  mars  188o  sur  les  transporis  par 
chemin  de  fer  consacre  d'une  manière  g;énérale  la  déchéance  résultant  de 
la  réception  de  la  marchandise  et  du  paiement  du  prix  de  transport; 
mais  elle  en  excepte  les  réclamations  pour  retard  formées  dans  la  huitaine 
do  la  réception.  Elle  prescrit  d'ailleure  par  le  délai  d'un  an  les  actions  non 
frappées  de  déchéance. 

Ces  indications  sommaires  montrent  que  la  plupart  des  législations 
étrangères  repoussent  la  déchéance  absolue  que  notre  article  lOo  inflige 
au  destinataire  qui  a  reçu  la  marchandise  et  payé  le  prix  de  transport. 
Presque  toutes  distinguent  entre  les  avaries  apparent^'  et  les  avaries  oc- 
cultes. ^ 

Si  le  Parlement  ratifie  les  propositions  du  Gouvernement,  nous  n'au- 
rons rien  à  envier  à  nos  voisins  ;  notre  loi  sera  certainement  supérieure  à 
la  leur. 

5.  Projet  de  convention  internationale  pour  les  transports  par 
chemins  de  fer.  —  Le  projet  de  convention,  (jui  a  été  récemment  élaboré 
à  Berne  pour  les  transports  internationaux  et  auquel  il  ne  manque  que  la 
ratification  des  États  contractants,  porte  les  dispositions  suivantes. 

a.  Effets  de  la  kéckption  de  l\  mahciiandise  et  di:  paiement  de  la 
LETTHE  DE  voiTLF»E.  —  L'avaiit  droit  a  un  délai  de  sept  jours,  non  compris 
celui  do  la  réception,  pour  présenter  des  réclamations  fondées,  soit  sur  un 
retard,  soit  sur  des  dommages  non  apparents  extérieurement.  (La  récla- 
mation doit  être  produite  aussitôt  après  la  découverte  de  l'avarie;  le  de- 
mandeur est  tenu  de  prouver  que  le  dommage  s'est  produit  en  cours  de 
transport;  il  faut  de  plus  que  la  vérification  à  la  gare  d'arrivée  ait  été  im- 
possible ou  n'ait  pas  été  ofFerte  par  la  Compagnie.) 

Dans  les  autres  cas,  l'action  est  éteinte,  sauf  preuve  de  dol  ou  de  faute 
grave  du  transporteur  ou  sauf  réclamation  |>our  défauts  qui  ont  été  ou  qui 
auraient  dû  être  dûment  constatés  sans  le  fait  de  l'Administration, avant  la 
réception  de  la  marchandise. 
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Sont  exceptées  toulc'bis  les  demandes  en  redressement  d'erreurs  de 
taxes,  pour  lesiuellcs  un  délai  d'un  an  est  accordé  à  partir  du  jour  du 
paiement. 

h.  Prescription  des  actions.  —  Le  délai  de  prescription  est  d'un  an, 
à  compter  du  jour  de  la  livraison,  pour  l'avarie  ou  1p.  perte  partielle,  et  à 
compter  du  jour  où  la  marchandise  aurait  dû  être  livrée,  pour  la  perte 
totale  ou  le  retard. 

Ce  délai  est  porté  à  trois  ans,  s'il  s'agit  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  le  dol  ou  la  faute  grave  du  chemin  de  fer. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  discuter  ces  dispositions,  qui  ont  été 
étudiées  de  manière  à  concilier  autant  que  possible  les  législations  des  di- 
vers pays.  Elles  s'appliquent  d'ailleurs  exclusivement  aux  transports  in- 
ternationaux donnant  lieu  à  une  lettre  de  voiture  directe. 


I 
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DU  TKANSPOKT  DES  MAKCIIANDISES 

DANS    SKS    HVIMMUITS 

AVKC      LKS    CO.NTUIIILTIONS    INDIRKCTKS,     LA    DOUA.NK    01     l/oCTROI 

DES    TRANSPORTS    l'ROINIIKS 


§  1"   -  CONTRIBUTIONS  INDIRKCTKS 

i.  Boissons.  —  a.  Formalités  pour  la  circulation.  —  Les  vins, 
cidres,  poirés,  hydromels,  râpés  ou  piquettes,  eaux-de-vie,  esprits,  fruits 
à  l'eau-de-vie  ou  liqueurs,  ne  peuvent  être  mis  en  mouvement  sur  la 
voie  publique,  sans  une  déclaration  préalable  faite  au  bureau  de  la 
régie  (1). 

Cette  déclaration  donne  lieu  à  la  délivrance  d'une  expédition,  que  le 
transporteur  doit  représentera  toute  réquisition  des  agents  des  contribu- 
tions indirectes,  des  douanes  et  des  octrois,  ainsi  (juedes  employés  quel- 
conques des  finances,  des  gendarmes,  des  gardes-champêtres  et  de  tous  les 
agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  vicinaux,  autorisés  pjir  la 
loi  à  dresscrdes  procès-verbaux  (Lois  du  28  avril  ISKî,  du  28  février  1872 
et  du  21  juin  1873). 

L'expédition  énonce  les  noms,  «pialités  et  demeure  du  vendeur,  du 
drsliiiatairc  et  du  conducteur,  le  nombre  et  la  capacité  des  récipients,  le 
degré  de  vidange  (s'il  y  a  lieu),  la  (jiiantité  et  l'espèce  de  boissons,  leur 
force  alcoolique,  s'il  s'agit  d'eaux-de-vie,  l'itinéraire  à  suivre,  les  divers 
mwlesde  transport  qui  seront  employés,  le  délai  dans  lequel  le  transport 
sera  effectué  (Lois  du  28  avril  1810  el  du  28  février  1872^.  Pour  lesakools, 
la  contenance  des  fûts  doit  être  indiquée  numéro  par  numéro.  On  donne  à 
l'expédition  le  nom  do  : 

Congé,  quand  les  drolu  sont  payés  au  départ  ; 

(1)  Sont  assujettis  aux  mêmes  formalités  que  les  alcools  ordinaires,  les  vernis,  eaux  de 
senteur,  éthers,  chloroformes  et  toutes  autres  préparation»  ii  base  alcoolique  (Loi  du  i*.t  fé- 
vrier i87ij. 
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Acquit-à-caution,  quand  les  droits  sont  acquittés  à  l'arrivée  ou  quand 
les  marchandises  sont  dirigées  sur  un  entrepôt  (1)  ; 

Passavant. quand  la  loi  fait  remise  des  droits  à  raison  delà  destination. 

Lorsque  la  loi  permet  de  ne  payer  les  droits  quà  Tarrivée,  l'acquit-à- 
caution  contient  l'engagement  souscrit  par  l'expéditeur,  que  le  chargement 
sera  représenté  à  la  destination  indiquée  et  que  les  droits  seront  payés  par 
le  destinataire  ;  cet  engagement  doit  être  garanti  par  un  tiers  ou  accom- 
pagné de  la  consignation  des  droits.  Un  certificat  de  décharge  est  ultérieu- 
rement délivré  parle  bureau  de  destination  ;  sur  le  vu  de  ce  certificat, 
le  bureau  d'expédition  annule  la  soumission  et  restitue  lesdroits,  s'ils  ont 
été  consignés. 

Les  acquits-à-caution  relatifs  aux  spiritueux  doivent  porter  l'indication 
des  substances  avec  lesquelles  les  produits  ont  été  fabriqués  (Loi  du  2 
août  1872). 

Une  tolérance  de  1  7»  est  accordée  sur  les  contenances  déclarées  (Loidu 
21  juin  1873). 

A  défaut  de  bureau  de  la  régie  dans  le  lieu  même  de  leur  résidence,  les 
propriétaires,  les  récoltants  et  les  marchands  en  gros  de  boissons,  qui  ont 
à  en  expédier,  sont  autorisés  à  se  délivrer  des  laissez-passer  jusqu'au  pre- 
mier bureau  de  passage,  sur  les  formules  imprimées  que  leur  remet  la  ré- 
gie et  dont  ils  doivent  justifier  l'emploi  (Loi  du  21  avril  1832,  art.  43). 

L'obligation  de  lever  des  expéditions  n'est  applicable  ni  aux  bières,  ni 
aux  vendanges  et  fruits  (Loi  du  28  avril  1816). 

Lorsque  les  porteurs  ou  conducteurs  de  boissons  se  trouvent  dans 
l'obligation  d'interrompre  le  transport,  ils  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration au  bureau  de  la  régie  dans  le  délai  de  24  heures;  les  expéditions 
sont  remises  au  buraliste,  qui  les  conserve  jusqu'à  la  reprise  du  transport  ; 
pendant  l'interruption,  les  boissons,  en  quelque  lieu  qu'elles  soient  dépo- 
sées, doivent  être  représentées  aux  employés  à  toute  réquisition  ;  le  délai 
accordé  pour  le  transport  est  prolongé  de  toute  la  durée  du  séjour 
(Loi  du  28  avril  1816)  (2). 

Toute  circulation  sans  titre,  toute  fausse  indication  quant  aux  noms, 
demeures  et  qualités  des  expéditeurs ,  destinataires  et  voituriers,  ou  rela- 
tivement au  nombre  et  à  l'état  des  récipients,  à  l'espèce  des  boissons,  à 
la  quantité  transportée,  constitue  une  contravention  passible  de  l'amende 

(I)  Les  vins,  cidres,  poirés  et  hvdromels.  expédiés  du  dehors  à  destination  des  Tilles 
placées  sous  le  régime  de  la  taxe  unique,  ne  peuvent  circuter  qu'en  vertu  dacquits-à- 
caution  (Loi  du  9  juiu  1875). 

(i)  En  cas  de  séjour  à  la  gare  d'arrivée  de  marchandises  livrables  en  gare,  la  déclara- 
tion est  obligatoire  pour  les  Compagnies,  bien  que  le  transport  soit  arrivé  à  son  terme  (Cour 
de  Bordeaux,  7  juillet  1864). 
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et  de  la  confiscation  ^1).  Il  en  est  de  même  du  transport  avant  ou  après  le 
délai  indiqué  dans  l'expédition  eldu  changement  d'itinéraire  [Lois  de  187i 
et  de  1873J. 

Los  chemins  de  fer  étant  aujourd'hui  les  principales  voies  de  circu- 
lation et  d'introtluction  dans  les  villes,  TAdministration  des  contributions 
indirectes  à  dû  se  préoccuper,  de  concert  avec  l'Adrainistration  des  travaux 
publics,  des  moyens  de  concilier  Tobservation  de  la  loiavccles  conditions 
et  les  nécessités  de  l'exploitation. 

Des  instructions  nombreuses  ont  été  rédigées  dans  ce  but.  Nous  nous 
bomoDS  à  signaler  les  points  suivants: 

l"  Les  délais  inscrits  sur  les  expéditions  doivent  concorder  avec  les 
délais  maxima  que  comporte  l'application  des  tarifs  généraux  ou  s{téciaux. 

Eu  exécution  d'une  dépèche  du  Ministre  des  travaux  publics  en  date 
du  25  juin  187i2,  les  agents  des  Compagnies  doivent  appliquer  sur  toutes 
les  pièces  de  régie  qui  passent  par  leurs  mains  le  timbre  de  la  gare  expé- 
ditrice et  celui  de  la  gare  destinataire,  et  mentionner  sur  ces  pièces  les 
dates  de  départ  et  d'arrivée  des  expéditions  qu'elles  concernent. 

i"  Tant  que  les  chargements  confiés  aux  Compagnies  sont  dans  les 
délais  propres  au  chemin  de  fer,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  de  transit 
pour  les  stationnements  dans  les  gares  de  départ,  de  passage  et  d'arrivée. 
Cette  déclaration  est  au  contraire  obligatoire,  quand  des  circonstances 
extraordinaires  retardent  le  départ  et  le  transport  ou  font  stationner  les 
boissons  plus  d'un  jour  à  la  gare  d'arrivée  (Circulaire  du  Directeur  géné- 
ral des  douanes  et  des  contributions  indirectes  du  G  mai  18o8). 

Lorsqu'une  extension  de  délai  est  jugée  nécessaire,  une  annotation 
inscrite  par  les  agents  de  la  régie  au  vereo  des  expéditions  relate  succinc- 
tement les  faits  et  indique  le  supplément  de  délai  accordé  pour  achever  le 
transport  (Circulaire  du  Directeur  général  des  contributions  indirectes  du 
4  mars  1861). 

Pour  faciliter  les  déclarations  de  transit,  dans  les  gares  éloignées  d'uue 
recette  buraliste,  les  chefs  de  ces  gares  sont  autorisés  à  inscrire  eux-mêmes 
sur  des  registres  ntl  hoc  les  déclarations  auxquelles  donne  lieu  le  station- 
nement des  chargements  de  boissons  (Circulaire  du  directeur  général  des 
contributions  indirectes  du  5  mars  186(5). 

.3"  IjCh  employés  des  contributions  indirectes  ont  libre  accès  dans  les 
gares  pour  l'exercice  de  leur  surveillance  (Art.  M  'l--  r'>i'l'>im:uir«'  dn 
13  novembre  1846). 


(I)  L.i  confiscation  csl   la   suite  obligée  «le  toute  couiraveitlioii  legjleuioiil  établir,  en 
matière  liu  circulation  deboissouK  (Cour  de  cassation,  27  mai  1870,  Kcrber  cl  aulro). 
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Ils  doivent  être  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  Com- 
pagnie (Art.  55  du  cahier  des  charges). 

Une  circulaire  du  Directeur  général  des  contributions  indirectes,  en 
date  du  6  mai  1858,  leur  a  d'ailleurs  recommandé  de  ne  pas  gêner  ou  en- 
traver l'exploitation. 

b.  FoRMALrrÉs  spéciales  a  l'entrée  des  villes.  — Toute  introduction 
dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée  (1),  de  vins,  cidres,  poirés,  hydro- 
mels, vendanges,  fruits  à  cidre  ou  à  poirés,  piquettes  ou  râpés,  eaux-de-vie, 
esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs,  vernis,  eaux  de  senteur  et  prépa- 
rations quelconques  à  base  d'alcool  non  dénaturé,  sauf  les  médicaments 
et  les  produits  dans  lesquels  l'alcool  est  transformé,  doit  être  précédée 
d'une  déclaration  au  bureau  par  lequel  a  lieu  l'introduction,  ainsi  <[ue  de 
la  remise  des  expéditions  servant  à  légitimer  le  transport.  S'il  n'y  a  qu'un 
bureau  central  de  perception,  le  conducteur  peut  entrer  dans  le  lieu  sujet 
sans  déclaration  préalable;  mais  le  déchargement  ne  peut  avoir  lieu  avant 
l'accomplissement  des  formalités  réglementaires. 

Les  boissons  destinées  à  la  consommation  du  lieu  sujet  étant  seules 
soumises  au  droit  d'entrée,  celles  qui  ne  font  que  traverser  ce  lieu  en 
sont  affranchies.  Un  permis  de  passe-debout  est  délivré  au  conducleur;  si 
le  chargement  ne  peut  être  escorté,  le  conducteur  doit  consigner  ou  faire 
cautionner  les  droits. 

Le  séjour  des  boissons  dans  une  ville  au  delà  de  24  heures  prend  le 
nom  de  transit  et  doit  être  déclaré;  les  congés,  acquits-à-caution  ou 
passavants  doivent  être  remis  aux  employés  delà  régie,  qui  ne  lés  rendent 
au  conducteur  qu'au  moment  du  départ. 

Les  boissons  admises  en  entrepôt,  c'est-à-dire  n'entrant  pas  au  moins 
immédiatement  dans  la  consommation  locale,  sont  introduites  gratuite- 
ment, avec  ou  sans  caution,  et  donnent  lieu  à  la  délivrance  d'un  passe- 
debout  (Lois  du  28  avril  ISIO  et  du  21  avril  1832). 

Toute  déclaration  inexacte  à  l'entrée  ou  toute  introduction  sans  décla- 
ration entraîne  la  cynfiscalion  et  une  amende. 

En  cas  de  fraude  dissiniulée  au  moyen  d'engins  disposés  pour  l'intro- 
duction ou  le  transport  frauduleux  d'alcools  ou  de  spiritueux,  les  contre- 
venants encourent  u:)c  peine  correctionnelle  de  six  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement. 

c.  Caractère  des  infractions  aux  lois  sur  le  transport  des  boissons. 

1)  Villes,  communes  ou  porlious  de  commune  uyaat  uue  population  agglomérée  de 
4.UU0  habitants  et  au-dessus. 
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—  Les  inTractions  aux  lois  sur  la  circulation  des  lx)issous  coiislilucnt  des 
contravenlions  puinnent  matérielles. 

Le  transporteur  ne  peut  donc  échapper  à  la  condamnation,  alors  même 
qu'il  prouverait  sa  bonne  foi  ou  son  ignorance  (Cour  de  cassation,  17  mars 
187H,  Nancy  ;  —  !<"'  juillet  1870,  Sellenel).  Nous  allons  voir  cependant  que 
la  loi  du  21  juin  1873  a  tempéré  ce  qu'avait  de  trop  rij^oureux  la  situation 
laite  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Lorsque  plusieurs  contraventions  sont  commises  simultanément,  les 
peines  se  cumulent  (Cour  de  cassation,  17  mars  1870,  Nancy). 

d.  Moyen  fourni  aux  (iOMPACNiEs  pour  échapper  a  la  condamnation 

EN   CAS    DE  FRAUDE  (LOI  DU  21  JLIN   1873,.    —  RkCOURS  EN  CARANTIE.  —  AuX 

termes  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  21  juin  1873,  les  transpor- 
teurs contre  lesquels  des  procès-verbaux  étaient  dressés  pour  contra- 
vention aux  lois  sur  les  boissons  étaient,  par  une  présomption,  juris  et 
de  Jure,  réputés  les  auteurs  de  la  contravention,  sans  pouvoir  se  soustraire 
aux  pénalités  encourues  en  rejetant  la  responsal)ilité  sur  l'expéditeur.  La 
régie  n'était  même  pas  obligée  de  poursuivre  les  propriétaires  ou  expé- 
diteurs, (]uoiqu'ils  fussent  présents  à  la  saisie  ou  intervinssent  dans 
la  cause. 

Toutefois,  les  transporteurs  étaient  admis,  en  vertu  de  l'article  36  du 
décret  du  1""  germinal  an  XIII,  à  former  un  recours  en  garantie  contre 
l'expéditeur,  pour  se  faire  couvrir  du  montant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux.  On  trouvera  longuement  développés,  dans  des  arrêts 
de  la  cour  de  Grenoble  (3  novembre  1807)  et  de  la  cour  de  Dijon  (5  juin 
1809),  les  motifs  qui  avaient  fait  admUtre  ces  recours  :  C3s  motifs  sont 
déduits,  non  seulement  de  différents  articles  des  lois  des  0  août  171)1, 
l*""  germinal  an  XIII  et  28  avril  1810,  mais  encore  du  caractère  mixte 
de  pénalité  et  de  réparation  civile  envers  le  Trésor  que  présentent  les 
amendes  en  matière  de  contraventions  fiscales. 

Nous  n'y  insistons  pas  :  car  la  loi  de  1873  a  profondément  modilié  la 
situation. 

Aux  termes  de  l'article  13  de  c^tte  loi,  «  en  cas  do  fraude,  les  trans- 
«  porteurs  ne  sont  pas  considérés,  eux  et  leurs  préposés  ou  agents, 
«  comme  contrevenants,  lors(|ue,  par  une  désignation  exacte  et  régulière 
«  de  leurs  commettants,  ils  mettent  l'Administration  en  mesure  d'exercer 
«  des  poursuites  contre  les  véritables  auteurs  de  la  fraude.  » 

Cette  disposition  s'applique-t  elle  à  toutes  les  infractions? 

Elle  est  incontestablement  inapplicable  aux  faits  dérivant  de  la  propre 
négligence  des  Compagnies,  tels  ([ue  celui  de  conserver  des  laissons  dans 
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une  gare  au  delà  du  délai  fixé  par  l'acciuit-à-caution  (Cour  de  cassation, 
6  juin  1874,  C'  du  Nord  contre  Administration  des  contributions  indi- 
rectes et  Bernier;  —  22  décembre  1877,  Vincent;  —  31  juillet  1878, 
Manadé;  —  26  mai  1883,  Foyé). 

Peut-elle  même  être  considérée  comme  embrassant  tous  les  cas  direc- 
tement imputables  à  l'expéditeur?  La  cour  de  Lyon  avait  jugé,  le  29  dé- 
cembre 187o(Blouquier  et  Leenhardt  contre  Administration  des  contribu- 
tions indirectes  et  G'^  de  P.-L.-M.),  que  l'immunité  créée  parla  loi  de  1873 
s'appllcjuait  exclusivement  aux  cas  où  la  contravention  était  suivie  de 
l'emprisonnement  et  où  elle  revêtait  nettement  le  caractère  d'un  délit.  Mais 
cette  interprétation  restrictive  n'a  pas  prévalu.  Toutes  les  fois  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  l'aute  imputable  à  la  Compagnie,  les  agents  peuvent, 
lorsqu'ils  sont  poursuivis,  dégager  leur  responsabilité,  sans  être  astreints 
à  un  recours  contre  leurs  commettants. 

Toutefois,  il  ne  suffit  pas  que  l'inculpé  désigne  l'expéditeur;  la  loi  veut 
en  outre  ({ue  sa  déclaration  mette  la  régie  en  mesure  de  poursuivre  les 
véritables  auteurs  de  la  fraude.  Cette  règle  a  été  explicitement  rappelée 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  notamment  ceux  du  12  no- 
vembre 1875  (Administration  des  contributions  indirectes  contre  Bouys- 
sonnet)  et  du  17  mars  1876  (Nancy  contre  Administration  des  contributions 
indirectes)  :  dans  la  première  espèce,  le  chef  de  gare,  mis  en  demeure  d'ex- 
pliquer la  différence  entre  la  richesse  alcoolique  déclarée  à  l'expédition  et 
la  richesse  constatée  à  l'alcool i mètre,  s'était  borné  à  répondre  qu'il  ne  s'ex- 
pliquait pas  cette  différence  et  à  produire  l'acquit-à-caution;  dans  la  se- 
conde, le  fût  n'était  plus  intact  à  l'arrivée  et  l'altération  de  la  richesse 
alcoolique  pouvait  être  le  résultat  d'une  fraudccommise  encours  de  route. 

Sous  cette  réserve,  l'immunité  créée  par  l'article  13  de  la  loi  du  21  juin 
1873  doit  profiter  à  la  Compagnie,  alors  même  que  des  circonstances  in- 
dépendantes de  sa  volonté  empêcheraient  les  poursuites  d'aboutir  (Cour  de 
Paris,  17  décembre  1874,  G"  de  l'Est:  insolvabilité  et  extranéitédu  contre- 
venant (1);  —  Cour  de  cassation,  23  juin  1876,  Roux  et  G'' de  P.-L.-M.  : 
exercice  de  l'action  empêché  par  une  faute  de  la  régie). 

Son  application  n'est  pas  discutable,  quand  le  commettant  ne  décline 
pas  la  responsabilité  éventuelle  de  la  contravention  (Cour  de  cassation, 
11  mars  1876,  Poupon  et  Bietrix;  —  M  mars  1876,  Poupon  et  Montoz),  ni 
quand  il  est  certain,  eu  égard  aux  circonstances,  que  la  Compagnie  n'a 
point  participé  à  la  fraude  (Cour  de  cassation,  7  ïivril  1876,  Couturier, 
Bless  et  C"' de  P.-L.-M.). 

1;  Voir  infra  une  décision  contraire  de  la  Cour  de  cassalioii  en  matière  de  douanes. 
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En  cas  de  transport  commun,  le  tribunal  correctionnel  de  Toulon  a 
jugé,  le  2ÏÎ  avrit  1874  (('.amuzcl),  qu'une  Compagnie  dégageait  sa  respon- 
sabilité en  désignant  le  transporteur  précédent  dont  elle  tenait  la  marchan- 
dise. On  no  saurait  aller  si  loin  :  cette  désignation  ne  peut  suffire  que  si 
elle  permet  à  la  régie  dVxercer  utilement  son  action  contre  le  véritable 
auteur  de  la  fraude.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  pu  considérer  comme 
suffisante  l'indication  de  l'expéditeur  et  du  précédent  transporteur,  ainsi 
que  la  production  d'un  bulletin  de  garantie  délivré  par  ce  dernier  et  prou- 
vant l'antériorité  de  la  contravention  (27  mai  1876,  Ferber,  etc.). 

F^es  formalités  de  procédure,  régulièrement  accomplies  à  l'endroit  de 
l'agent  de  la  Compagnie,  ne  sont  pas  recommencées,  en  ce  (pii  conc<'rne 
l'expéditeur   Courde  Cîissation,  12  novembre  1873,  Maupetit). 

I.orsque  l'expéditeur  désigné  par  la  Compagnie  a  été  condamné,  il  ne 
peut  plus  remettre  en  question  la  responsiibilité  de  la  Compagnie  devant 
les  tribunaux  civils  ou  consulaires,  sous  forme  de  recours  en  garantie 
(Cour  de  cassation,  H  juillet  1882,  Lacaze  contre  G'"  du  Midi). 

Le  transporteur  «jui  désigne  son  commettant  est  retenu  en  cause  jus- 
([u'à  ce  (jue  le  véritable  auteur  de  la  fraude  soit  connu  (Gourde  cassation, 
IT)  janvier  1875,  Bit,  Charron  et  Texier). 

Quand  la  Compagnie  est  dans  l'impuissance  de  désigner  l'auteur  de  la 
fraude,  elle  subit  inévitablement  les  effets  de  la  poursuite  (Cour  d<»  cassa- 
tion, 1"  juillet  187(),  Sellenet  :  fûts  d'eau-<le-vie  non  déclarés  et  transpor- 
tés dans  les  bagages  d'un  voyageur  (lui,  voyant  sa  fraude  découverte, 
s'était  esquivé. 

O..    AgE.NTS    SOITMIS     AUX    POURSUITES.    UeSPONSABU.ITK    CIVILE    DES    COM- 

PAONiES.  —  Les  poursuites  sont  dirigées  contre  les  agents  des  Compagnies 
qui  ont  enfreint  les  règlements  et,  en  particulier,  contre  les  chefs  de  gare 
ou  les  camionneurs.  Elles  ix'uvent  l'être  aussi  directement  contre  la  Com- 
pagnie. 

Parmi  les  nombreuses  décisions  judiciaires  que  l'on  p<Mit  consulter 
dans  les  recueils,  nous  citerons  particulièrement  les  arrêts  suivants  de  la 
Cour  de  cassation  : 

—  15  février  1807  (Lagarde  et  G'»  du  Nord)  :  infériorité  de  la  riches.se 
alrooli(|ue  réelle  sur  c^lleijui  était  indiquét^par  rac(pnt-à-cjuiiion  (1). 

—  Ojuin  1874  (G'"  du  Nord  et  liernier)  :  acquit-à-caution  périmé  ;  défaut 
d'indication  de  la  demeure  du  destinataire  sur  rac(|uit-à-caution. 

1  Certains  tribunaux  ont  jugé  que,  dans  ce  cas,  le  fine  n'étant  pan  fruittré.  il  n'y  arail 
pas  contravention.  Mais  tout  défaut  de  conforoiilé  entr:  le  tilre  de  circulation  et  la  nature 
edective  de  la  boisson  transportée  doit  être  assimilé  à  une  circulation  sans  litre. 
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—  17  mars  1870  (Nancy,  cliel' de  gare)  :  iiiléi'ioi'ité  de  la  richesse alcooliciuc 
réelle  sur  celle  qu'indiquait  l'acquit-à-caution. 

Quand  l'aclion  est  intentée  contre  un  agent  de  la  Compagnie,  celle-ci 
est  civilement  responsable  du  paiement  de  l'amende  par  son  préposé 
(Art.  22  de  la  loi  du  15  juillet  1845). 

f.    AVANCKS     POUR    DROITS    DE    RÉGIE.    RESPONSABILITÉ     DES    COMrAGXIES 

ENVERS  LES  EXPÉDITEURS  OU  DESTINATAIRES.  —  F^es  Compagnies 4)euvent 
avoir  à  faire  des  avances  pour  droits  de  régie.  Ces  avances  doivent  leur 
être  remboursées  par  le  destinataire  ou,  à  défaut,  par  l'expéditeur  contre 
lequel  elles  ont  un  recours,  à  moins  que  le  paiement  se  rattache  à  l'exé- 
cution d'un  contrat  de  transport  passé  exclusivement  avec  le  destinataire 
en  dehors  du  contrat  primitif  (Cour  de  cassation,  20  mars  1872,  C'''  de 
P.-L.-M.  contre  Lhériticr  et  Guyot). 

Si  la  Compagnie  avait  acquitté  les  droits  à  tort,  elle  ne  serait  pas 
fondée  à  en  exiger  le  remboursement  (Cour  de  cassation,  30  avril  1877, 
C"  de  P.-L.-M.  contre  C'«  du  Midi,  Giordanet  Goudal  et  C'*:  marchandises 
expédiées  sans  acquits-à-cautiou  à  un  entrepositaire). 

Les  Compagnies  n'ont  droit  à  aucune  rémunération  pour  l'accomplis- 
sement des  formalités  qu'elles  doivent  remplir,  en  leur  qualité  de  trans- 
porteurs. 

En  cas  de  faute  de  leur  part,  elles  encourent  nécessairement  la  res- 
ponsabilité de  cette  faute,  notamment  pour  la  confiscation  des  marchandises 
dont  elles  peuvent  avoir  à  tenir  compte  au  destinataire  ou  à  l'expéditeur. 

11  en  serait  ainsi  en  cas  de  transaction  consentie,  soit  malgré  les 
protestations  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  soit  pour  les  procès- 
verbaux  dont  Ja  Compagnie  aurait  pu  démontrer  le  mal-fondé. 

2.  Sucres,  sels,  tabacs.  —  a.  Sucres.  —  Dans  l'intérêt  du  recouvre- 
ment de  l'impôt,  la  régie  exerce  sa  surveillance,  non  seulement  sur  la 
fabrication,  mais  encore  sur  le  transport. 

Toute  expédition  de  sucre  doit  être  accompagnée  d'une  expédition  dans 
l'étendue  des  arrondissements  où  existe  une  fabrique  ou  dans  les  cantons 
limitrophes  (Loi  du  31  mai  1846).  Cette  expédition  est,  en  général,  un 
acquit-à-caution,  même  quand  les  droits  ont  été  payés;  l'Administration  y 
a  trouvé  l'avantage  de  faire  vérifier  les  chargements  à  l'arrivée,  de  rendre 
obligatoire  le  certificat  de  décharge  et  de  porter  plus  efficacement  obstacle 
à  la  fraude.  Cepend  mt  un  laissez-passer  suffit  dans  certains  cas  ;  parfois 
môme  la  circulation  peut  se  faire  sans  expédition  (Loi  du  31  mai  184G  et 
règlement  du  1''  septembre  1852). 
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I^s  chargements  doivent  être  conduits  à  destination  dans  le  délai  porté 
sur  racquit-â-eaulion  ;  ce  délai  est  fixé  en  raison  des  distances  et  du  mode 
(le  transport  (Même  décret). 

Ia^  voituriers  sont  tenus  d'exhiher,  à  toute  réquisition  et  sur  tous  les 
|)oints  soumis  à  la  surveillance,  les  expéditions  de  la  ré^iedont  ils  doivent 
être  porleui*s. 

I^s  contraventions  donnent  lieu  à  l'amende  et  à  la  confiscation  (^I^i 
de  18'i6). 

/;,  Sr.t.s.  —  Dans  un  rayon  de  ili  km.  autour  des  mines  de  sel,  des 
soiu'ces  d'eau  salée  et  des  usines  (jui  en  exploitent  les  produits,  ainsi  (jue 
dans  une  égale  distance  des  côtes,  les  transports  de  sel  doivent  être  pré- 
cédés d'une  déclaration  et  accompagnés  d'un  acquit-à-caution,  d'un  congé 
ou  d'un  passavant,  suivant  les  cas.  Lps  pénalités  sont  la  confiscation  (!)  et 
l'amende  (Loi  du  17  juin  1840;  ordonnance  du  Snjuin  18U). 

c.  Tabacs.  —  Les  tabacs  en  feuilles  ou  fabri(|Ut'S  ne  pcuvtnil  circuler 
sans  ac(piit-à-caution;  toutefois  un  laissez-passer  sufîit  |^>our  l«'s  tabacs  eii 
feuille  enlevés  de  ciiez  le  cultivateur,  pour  être  versés  dans  les  magasins 
de  l'État,  et  pour  les  tabacs  fabriqués,  en  quantité  inférieure  à  10  kg.  Le 
laissez-passer  est  même  inutile  pour  les  transports  de  moins  de  10  kg.  de 
tabacs  revêtus  des  marques  et  vignettes  de  la  régie  :  cette  dernière  dispo- 
sition n'est  pas  applicable  aux  tabacs  de  cantine,  qui  ne  pe^uvent  circuler 
ainsi  par  quantité  supérieure  à  1  kg.  (Lois  du  28  avril  1810  et  du 
23  avril  18i0). 

Les  pénalités  sont  la  confiscation  (1)  et  l'amende  (Loi  de  1870). 

d.  Papirhs.  —  Nous  ne  mentionnons  que  pour  mémoire  les  papiers, 
qui  sont  aujourd'hui  affranchis  de  l'impôt. 

(1)  Lacondscalion  comprend  les  véhicules  el  les  chevaux. 
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§  2.  -  DOUANES 

1.  Formalités  pour  l'importation,  l'exportation  ou  le  transit.  — 
Aucune  marchandise  ne  peut  entrer  sur  le  lerriloire  ou  en  sortir  sans  une 
déclaration  à  la  douane  (Lois  du  22  août  1791  et  du  4  germinal  an  II;. 

Cette  déclaration  doit  indiquer  le  poids,  la  mesure,  le  nombre  ou  la 
valeur  des  m;)rcliandises,  suivant  les  cas;  elle  donne,  en  outre,  pour  l'im- 
portation, le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  destinataire  (Lois  du 
22  août  1791  et  du  28  avril  1816).  Elle  est  obligatoire,  même  pour  les 
marchandises  exemptes  du  droit  à  l'entrée  et  à  la  sortie  (1).  Les  agents  de 
la  douane  procèdent,  en  présence  du  propriétaire  ou  de  son  mandataire,  à 
la  visite  de  la  marchandise  et  contrôlent  ainsi  la  déclaration.  En  cas 
d'inexactitude  ou  à  défaut  de  déclaration,  les  peines  applicables  sont,  selon 
les  circonstances,  l'augmentation  des  droits,  l'amende,  la  confiscation  (2) 
ou  même  lemprisonnement. 

L'Administration  des  douanes  délivre,  soit  des  acquits  de  paianent, 
quand  les  droits  sont  acquittés  immédiatement,  soit  des  acquits-à-caution, 
quand  les  droits  sont  consignés  pu  garantis,  soit  des  passavants,  (|uand  les 
marchandises,  quoiqu'exemptes  de  droits^  doivent  être  accompagnées  d'une 
expédition.  Ces  pièces  doivent  être  présentées  à  toute  réquisition  des  agents 
de  la  douane  (Arrêté  du  22  thermidor  an  X  et  loi  du  22  août  1791).  A 
défaut  d'expédition,  la  marchandise  est  réputée  circuler  en  fraude. 

Aux  termes  de  l'article  ?>  de  loi  du  o  juillet  1836,  le  Gouvernement 
peut  autoriser,  sauf  révocation  en  cas  d'abus,  l'importation  en  franchise 
temporaire  des  produits  étrangers  destinés  à  être  fabriqués  ou  à  recevoir  en 
France  un  supplément  de  main-d'œuvre,  à  charge  de  réexportation  ou  de 
rétablissement  en  entrepôt  dans  un  délai  déterminé. 

Les  marchandises  sujettes  aux  droits  à  l'importation  peuvent  être 
admises  en  franchise  temporaire,  quand  elles  sont  dirigées  sur  des  entre- 
pôts réels  surveillés  par  la  douane,  ou  lorsqu'elles  satisfont  aux  conditions 
voulues  pour  Yentrepôt  fictif  d-dm  le  magasin  du  négociant  (Lois  du  8  llo- 
réal  an  XI,  du  27  juillet  1822,  du  17  mai  1826,  du  9  février  1832,  du 
27  février  1832,  etc.).  Les  marchandises  dont  l'introduction  est  prohibée 
en  principe  sont  cependant  susceptibles  d'être  importées,  lorsqu'elles  sont 
conduites  dans  certains  entrepôts  réels  destinés  à  les  recevoir  pour  la 
réexportation  ultérieure. 

(1)  Il  n'y  a  plus  de  droits  à  la  sortie. 

(3^  La  saisie  peut  porter,  dans  certains  cas,  sur  le  matériel  de  tr.insport. 
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Des  immunités  sont  accordées  pour  le  retour  des  marchandisos  fran- 
çaises invendues  à  l'étranger  et  pour  les  échantillons. 

Quant  au  iransil,  c'est-à-dire  îi  la  faculté  do  transport  en  franchist'  par 
le  territoire  français  des  marchandises  passibles  de  droits  de  douane  ou 
frappées  de  prohibition,  il  se  divise  en  transit  ordimùre  et  transit  inlerna- 
tionat  (Lois  des  8  tloréal  an  XI,  17  décembre  181't,  9  février  1834,  9  juin 
18io;  arrêté  du  31  décembre  1848;  loi  du  Kî  mai  18G3,  etc.)- 

Le  transit  international  s'effectue  exclusivement  par  les  chemins  de 
fer  :  il  atrranchit  delà  visite  les  bagajj:es  des  voya}j:eurs  elles  marchandises, 
tant  à  l'entrée  (ju'à  la  sortie.  Les  wagons  sont  plombés  par  la  douane;  en 
cas  de  rupture  du  plombage,  le  fait  est  constaté  par  les  préposés  des 
douanes  ou,  à  défaut,  par  des  officiers  de  police  judiciaire  à  ce  désignés 
et  notamment  par  les  commissaires  de  surveillance  administrative.  Les 
connnissaires  ont  à  intervenir  pour  réparer  les  ruptures  dans  les  gares  où 
il  n'existe  pas  de  service  de  douane  (Voir  les  circulaires  du  Ministre  des 
travaux  publics  des  18  janvier  1801,  29  septembre  186î>  et  7  juillet  1870, 
et  la  circulaire  du  Directeur  général  des  douanes  du  31  décembre  1801). 

Le  transit  oMinaire  est  soumis  à  des  règles  différentes,  suivant  qu'il 
porte  sur  des  marchandises  non  prohibées  ou  sur  des  marchandises  pro- 
hibées. Four  les  marchandises  non  prohibées,  il  y  a  déclaration,  vérilica- 
tion,  plombage,  expédition  par  acquit  à-caution,  engagement  de  réex- 
porter et  d'en  justifier  par  un  certificat  de  décharge  et  de  sortie.  Pour  les 
marchandises  prohibées,  la  loi  comporte  (luelques  prescriptions  supplé- 
mentaires :  sont  d'ailleurs  exclues,  à  litre  absolu,  les  contrefaçons  en  li- 
brairie, les  marchandises  portant  de  fausses  manpies  de  fabri(|ue  française, 
,  les  armes  et  munitions  de  guerre,  définies  par  l:i  loi  du  14  août  1885, 
ainsi  (jue  le  poisson  et  le  gibier  pendant  la  période  de  fermeture  de  la 
pêche  ou  de  la  chasse. 

Les  marchandises  exemples  de  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  ne  sont 
pas  soumises  aux  restrictions  et  formalités  prescrites  pour  le  transit. 

Les  marchandises  exemples  de  droits  à  l'entrée  seulement  et  passibles 
de  droits  à  la  sortie  (1)  ne  sont  assujetties  qu'au  passavant  et  sont 
affranchies  du  plombage. 

Nous  devons  encore  mentionner  Vemprunt  du  territoire  etrnngrr  pour 
les  échanges  entre  deux  points  du  territoire  frinçais  (l-oi  du  22  août  1791), 
Les  marchandises  (]ui  bénéficient  deaaie  faculté  sont  allranchies  drs  droits 
à  l'entrée  et  à  la  sortie.  Celles  qui  sont  sujettes  à  des  droits  de  sortie  sont 

(1)  Il  n'y  a  plus  de  droits  à  la  sorlie. 
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expédiées  par  ac(iuits-à-caution;  celles  ([ui  sout  exemples  de  droits  de 
sortie  sont  expédiées  par  passavants. 

Les  opérations  de  douane  ne  s'effectuent  pas  exclusivement  à  la  fron- 
tière. Pour  la  commodité  du  commerce,  il  a  été  établi  dans  certaines  villes 
de  l'intérieur  des  bureaux  oùpeuvent  se  faire  ces  opérations;  mais  alors  les 
marchandises  voyagent  sous  plomb  entre  ces  bureaux  intérieurs  et  les  bu- 
reaux de  frontières  (l). 

Les  préposés  des  douanes  ont  libre  accès  dans  Fenceinle  du  chemin  de 
fer,  pour  l'exercice  de  leur  surveillance  (Art.  62  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 18iO). 

Ils  doivent  être  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  Com- 
pagnie (Art.  55  du  cahier  des  charges). 

Telles  sont  les  seules  indications  générales  qu'il  nous  soit  possible  de 
donner  ici  sur  la  législatio:i  des  douanes.  Elles  suffisent  à  montrer  l'im- 
portance des  opérations  dont  les  Compagnies  peuvent  être  chargées  pour 
le  compte  des  expéditeurs. 

2.  Dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1842.  Conventions  inter- 
nationales. —  La  loi  du  li  juin  18't2  sur  l'établissement  des  grandes 
lignes  de  chemin  de  fer  contient  un  article  8,  aux  termes  duquel  «  des 
«  ordonnances  doivent  régler  les  mesures  à  prendre  pour  concilier  l'ex- 
«  ploitation  des  chemins  de  fer  avec  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur 
«  les  douanes  ». 

En  vertu  de  cette  disposition,  plusieurs  décrets  ont  approuvé  des  con- 
ventions internationales  réglant  les  relations  entre  la  France  et  les  pays 
voisins,  au  point  de  vue  des  rapports  entre  le  service  de  la  douane  et  celui 
des  voies  ferrées. 

3.  Opérations  en  douane  faites  par  les  Compagnies.  —  Aux 
termes  dos  conditions  d'applicntion  do->  tarifs  généraux,  les  expéditeurs 
doivent,  pour  les  colis  soumis  à  la  douane,  fournir  à  l'appui  de  leurs  dé- 
clarations toutes  les  pièces  nécessaires  pour  que  le  transport  et  la  trans- 
mission de  ces  colis  ne  subissent  aucun  retard  ou  empêchement. 

Les  Compagnies  peuvent  se  charger,  comme  mandataires,  des  opéra- 
tions en  douane  pour  le  compte  des  expéditeurs  :  ces  opérations  consti- 
tuent, en  effet,  l'accessoire  du  transport,  et,  en  les  accomplissant,   les 


(1)  Le  report  des  opérations  à  l'intérieur  dn  pays  ne  modifie  en  rien  ni  les  lois  et  règle- 
ments, ni  les  moyens  d'en  assurer  l'exécution,  ni  les  peines  qui  lenr  servent  de  sanction 
(Cour  de  Paris,  9  mars  18o0). 
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Compagnies  ne  sortent  nullement  du  rôle  (|ui  leur  est  assigné  par  leurs  sta- 
tuts (Cour  de  cassalion,  11  février  1878,  Petit  contre  C»  du  Nord).  Des 
taxes  dûment  homologuées  parle  Ministre  des  travaux  publics  leur  sont 
actpjises  en  pareil  cas. 

Sont-eliies  autorisées,  en  principe,  à  revendiquer  le  monopole  exclusif 
des  opérations  eu  douane  ?  La  Cour  de  cassation  s'est  avec  raison  pronon- 
cée pour  la  négative,  par  un  arrêl  du  11  novembre  188'i  (Belval, Vanden- 
bulcke  et  Gransarl  contre  C**"  du  Nord).  Mais  elle  a  reconnu,  par  le  même 
arrêt,  comme  par  celui  du  11  février  1878,  que,  si  telle  est  la  règle  géné- 
rale, rien  n'empêche  les  Compagnies  d'insérer  dans  les  tarifs  spéciaux 
internationaux  une  clause  qui  leur  réserve  le  droit  d'assurer  les  opérations 
de  douane,  à  l'exclusion  de  tout  intermédiaire.  Cette  condition  doit  être 
respectée  par  les  tribunaux,  quand  elle  a  été  dûment  homologuée  par  le 
Ministre  des  travaux  publics  :  en  demandant  le  bénélice  des  tarifs  ([ui  la 
contiennent,  les  expéditeurs  se  sont  engagés  à  s'y  soumettre;  elle  s'impose 
au  public  et  à  l'autorité  judiciaire  ;  elle  a  force  obligatoire  pour  tous. 

Nous  signalons,  sans  y  insister,  un  arrêt  d'espèce  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  date  du  28  juillet  1870,  concernant  l'application  d'un  tarif  pour 
opérations  en  douane  (Brunel  contre  G'«  de  P.-L.-M.). 

4.  Délais  pour  les  opérations  en  douane.  —  Les  délais  pour  l'ac- 
complissement des  formalités  en  douane  sont  ajoutés  aux  délais  réglemen- 
taire de  transport  (Arrêté  ministériel  du  12  juin  1866). 

;i.  Droits  de  magasinage.  Camionnage  d  office  à  lentrepôt.  — 
En  traitant  des  droits  de  magasinage,  page  714,  nous  avons  examiné  la 
question  de  savoir  si  ces  droits  peuvent  être  exigés  par  les  Compagnies, 
pour  le  séjour  des  marchandises  dans  les  magasins  affectés  au  service  des 
douanes.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  explications  antérieurement 
données  à  ce  sujet. 

Nous  renvoyons  également  à  la  page  722,  pour  le  camionnage  d'ofliceà 
l'entrepôt  des  marchandises  expédiées  sous  le  régime  de  douane  et  laiss«'cs 
sans  déclaration  au  delà  d'un  délai  déterminé. 

0.  Caractère  des  infractions  aux  lois  douanières.— Los  infractions 
aux  lois  douanières  sont  des  contraventions  (ju'il  est  interdit  au  juge 
d'excuser  sur  l'intention.  IjGs  agents  des  Compagnies  sont  pénalemcnt 
responsables  de  toute  importation  frauduleuse  d'objets  prohilM-s  ou  assu- 
jettis aux  droiLs  de  douane,  «jui  sont  trouvés  dans  les  voitures  ou  dans 
les  gares  à  la  conduite  ou  à  la  surveillance  desquelles  ils  sont  pré(K)sés;  ils 
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ne  peuvent  être  déchargés  de  leur  responsabilité  que  si,  par  les  inscrip- 
tions portées  sur  la  feuille  de  voyage,  ils  mettent  l'Administration  des 
douanes  en  mesure  de  poursuivre  le  véritable  auteur  de  la  fraude  (Cour 
de  cassation,  3  mars  1877,  O'  du  Nord  et  Druon). 

7.  Moyen  fourni  aux  Compagnies  pour  échapper  à  la  condamna- 
tion en  cas  de  fraude  (Loi  du  22  août  1791).  Recours  en  garantie.  — 
Nous  avons  vu  que,  pour  le  transport  des  boissons,  larticle  13  de  la  loi 
du  21  juin  1873  fournit  aux  Compagnies  le  moyen  d'échapper  à  la  respon- 
sabilité pénale,  vis-à-vis  de  l'Administration  des  contributions  indirectes, 
pour  les  fautes  qui  ne  leur  sont  pas  imputables. 

Cette  disposition,  exclusivement  applicable  à  la  matière  des  contribu- 
tions indirectes,  "he  peut  être  invoquée  par  les  prévenus  que  poursuit 
l'administration  des  douanes  pour  faits  de  contrebande  (Cour  de  cassation, 
21  avril  1883,  Germa). 

Mais  la  loi  du  22  août  1791  édicté  une  immunité  semblable,  en  son 
article  29  (Cour  de  cassation,  3  mars  1877,  C''  du  Nord  et  Druon  ;  — 
21  avril  1883,  Germa). 

Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  à  propos  des  contributions  indi- 
rectes, les  agents  des  Compagnies  ne  peuvent  se  soustraire  aux  condam- 
nations pour  leurs  fautes  personnelles  (Cour  de  Paris,  31  <léc(?mbre  I8()9, 
Q\is  d'Orléans  et  autres  contre  Quesnel  :  défaut  de  renouvellement  d'un 
passavant  périmé). 

Ils  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de  l'article  29  de  la  loi  du  22  août 
1791,  bien  qu'ils  aient  indiqué  à  la  douane  l'expéditeur  delà  marchandise 
introduite  en  fraude,  si  cette  indication  n'a  pas  mis  l'Administration  en 
mesure  de  poursuivre  efficacement  le  véritable  auteur  de  la  fraude  (Cour 
de  cassation,  21  avril  1883,  Germa  :  expéditeur  domicilié  à  l'étranger  et 
n'offrant  aucune  garantie). 

Les  Compagnies  peuvent,  quand  elles  ne  bénéficient  pas  de  l'article  29 
delà  loi  de  1791,  former  un  recours  en  garantie  contre  leur  commettant 
(Article  l"  du  titre  XII  de  !a  loi  du  22  août  1791;  — Cour  de  cassation. 
14  janvier  18()2,  Ravier  contre  C'"  du  Nord). 

La  présomption  de  faute  repose  sur  la  faculté  des  Compagnies  de  pro- 
céder à  la  vérification  des  objets  transportés.  Elle  disparait  si  cette  vérifi- 
cation est  impossible  :  lel  est,  par  exemple,  le  cas  de  colis  postaux  devant 
être  remis  à  la  Compagnie  soigneusement  emballés,  clos  et  cachetés  ;  la 
Compagnie  bénéficie  alors  des  dispositions  de  l'article  G't  du  Code  pénal 
(C^urde  cassation,  23  janvier  1883,  C^Mransatlantique;  — tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine,  8  mars  1884,  Piol  et  C*  du  Nord). 
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8.  Agents  soumis  aux  poursuites.  —  Les  poursuites  sont  dirij^écs 
contre  les  agents  des  Compagnies  qui  ont  enfreint  les  règlenjonts;  elles 
peuvent  l'être  contre  les  Compagnies  elles-mêmes. 

Parmi  les  nombreuses  décisions  judiciaires  (|ui  peuvent  être  consultées, 
nous  signalons  particulièicmciit  les  arrêts  suivants  de  la  (iOur  de  cas- 
sation : 

—  13  juin  187i  (Chariaut)  :  chef  de  gare  condamné  pour  avoir  fait 
décharger  et  mis  à  la  libre  disposition  du  destinataire  des  colis  d'armes  de 
guerre  non  déclarés  au  bureau  de  la  douane. 

—  3  mars  1877  [O"  du  Nord  et  Druon)  :  conducteur  d'un  train  condamné 
à  la  suite  de  la  saisie  de  tabacs  étrangers  dans  les  lanternes  de  deux 
wagons.  (I>es  conducteurs  des  trains  ont  la  surveillance  et  la  police  do 
leur  train;  ils  sont  responsables  du  service  des  voyageurs,  des  bagages  et 
des  marchandises;  la  différence  que  l'on  voudrait  établir  entre  eux  et  les 
conducteurs  de  voitures  publiques,  à  raison  des  ditïicultés  plus  grandes  de 
leur  service,  est  sans  base  légale;  d'ailleurs,  la  loi  du  i  juin  187o,  en  con- 
firmant et  étendant  les  dispositions  pénales  des  lois  antérieures,  n'a  établi 
aucune  distinction  entre  les  entreprises  de  voitures  publiques  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer.) 

—  21  avril  1883  (Germa)  :  chef  de  gare  condamné  pour  introduction  de 
cigares  dans  un  colis  <|ui  avait  fait  l'objet  d'une  fausse  déclaration. 

La  Compagnie  est  civilement  responsable  du  paiement  de  l'amende 
infligée  à  son  préposé. 

î).  Avances  faites  par  les  Compagnies  pour  les  droits  de  douane 
ou  transactions.  Responsabilité  civile  des  Compagnies  envers  les 
expéditeurs  ou  destinataires.  —  Les  Compagnies  ont  souvent  des 
avances  à  faire  pour  le  paiement  des  droits  de  douane.  Elles  sont,  en  cas 
de  contravention,  amenées  fréquemment  à  transiger  avec  l'Admiuistration, 
soit  avant,  soit  après  le  prononcé  du  jugement  (Arrèti;  du  l't  fructidor 
an  X). 

Ces  avances  doivent  leur  être  remboursées  par  le  destinataire  ou 
l'expéditeur,  sauf  en  cas  de  faute  de  leur  part. 

Nous  citerons,  à  titre  d'exemples,  les  décisions  judiciaires  suivantes  : 

a.  —  Remboursement  par  l'expéditeur  :  cour  de  Lyon,  4  mars  1875, 
C'  du  Nord  contre  Claix  frères  (Transaction  à  la  suite  d'une  fausse  décla- 
ration; les  expéditeurs  à  «|ui  incombait  la  responsabilité  de  cette  déclara- 
tion incxac^e  n'avaient  pas  concouru  à  la  transaction,  mais  ne  démontraient 
pas  qu'elle  leur  fût  dcsavanlageusi' ;  la  cour  jugeait  même  inadmissible 
qu'ils  eussent  i>u  obtenir  des  conditions  meilleures,  attendu  «qu'ils  avaient 
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été  pris  plusieurs  l'ois  en  llagrant  délit;  en  outre,  la  cour  estimait  que  le 
mandat  donné  à  la  Compagnie  lui  conférait  le  pouvoir  de  transiger). 

b.  —  Non-remboursement  par  l'expéditeur  :  Cour  de  cassation,  10  mai 
1880,  C'  de  i*.-L.-M.  contre  Peghini  et  Montagne  (Transaction  consentie 
à  tort  par  la  Compagnie,  sans  que  celle-ci  eût  averti  l'expéditeur,  ni  pris 
les  renseignements  nécessaires,  alors  que,  d'après  une  expertise  ultérieure, 
la  déclaration  jugée  inexacte  par  la  douane  avait  été  au  contraire  reconnue 
conforme  à  la  vérité);  —  cour  de  Chambéry,  4  mai  1880,  C*  de  P.-L.-M. 
contre  Rochas  (Droits  de  douane  et  amende  acciuittés  sans  que  la  Compa- 
gnie eût  appelé  les  intéressés,  usé  des  moyens  de  défense  que  les  traités 
internationaux  mettaient  à  leur  disposition,  ni  même  comparu  à  la  justice 
de  paix  où  elle  était  assignée);  —  cour  de  Douai,  6  décembre  1880,  C"  du 
Nord  contre  Baerdemaecker  et  autres  (Paiement  de  droits  et  transaction 
à  tort  par  la  Compagnie,  pour  des  marchandises  présentées  à  la  douane 
comme  admises  en  franchise,  alors  (jue  les  intéressés  protestaient  de  la 
conformité  de  ces  mirch  indises  avec  l'espace  déclarée);  —  tribunal  de  com- 
merce de  Sedan,  26  novembre  1809,  C'de  l'Est  contre  de  Guerre  (Acquit- 
tement de  droits  malgré  les  protestations  du  destinataire). 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  litiges  (jue  peut  provoquer  la 
conliscation  des  marchandises.  C'est  ainsi  ({ue  la  cour  de  Chambéry  a  re- 
jeté, le  22  janvier  1873  (Routin  et  Comoz  contre  C"  de  P.-L.-M.),  la  pré- 
tention d'un  expéditeur  et  d'un  destinataire  au  remboursement  de  la  va- 
leur des  marchandises  saisies,  alors  que  l'inexactitude  de  la  déclaration 
incombait  à  l'expéditeur  et  ([ue  les  intéressés  avaient  été  vainement 
sommés  d'intervenir  dans  l'instance.  Au  contraire,  les  Compagnies  ont  été 
déclarées  responsables  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  30  août  1853  (saisie 
par  suite  d'une  erreur  dans  la  transmission  des  pièces),  et  par  arrêt  de  la 
même  cour  du  31  décembre  1869  (défaut  de  renouvellement  d'un  passa- 
vant périmé). 

Si;  par  sa  négligence  dans  l'accomplissement  des  formalités  de  douane 
dont  elle  s'est  chargée,  une  Compagnie  retardait  le  transport,  elle  suppor- 
terait naturellement  les  consé(iuences  de  ce  retard  (Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  18  mai  1864)  (  i). 

(I)  Un  agent  (le  Compagnie  qui  réclamerail  des  droits  suiK>rieurs  au  tarif  tomberait-il 
sous  le  coup  des  pénalités  édictéîs  par  larticle  174  du  Code  pénal;'  Serait-il  assimilable 
à  un  percepteur  ou  à  un  prépose  coupable  de  concussion?  La  Cour  de  cassation  lavait 
décidé  le  12  juin  1857;  mais  la  cour  de  Besançon  en  a  jugé  autrement  le  28  août  1857,  et 
un  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  Ministère  public  contre  son  arrêt  a  été  rejeté  le  6  no- 
vembre 1857. 
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§  3.  -  ocTaoïs 

1.  Formalités  pour  l'introduction  des  marchandises  dans  les 
lieux  sujets  à  loctroi.  —  Tout  porteur  ou  conducteur  dobjets  assu- 
jettis à  l'oclrdi  est  tenu,  avant  de  les  introduire,  d  en  faire  la  déclaration 
et  d'exhiber  aux  préposés  de  l'octroi  les  lettres  de  voiture  et  les  expédi- 
tions délivrées  par  la  ré^'ic  des  contributions  indirectes.  Les  préposés  ont 
le  droit  de  faire  sur  les  voitures  les  visites,  recherches  et  pen^uisitions 
nécessaires  pour  constater  l'exactitude  djs  déclarations  et  assurer  la  per- 
ception des  droits  (Ordonnance  du  0  décembre  1814). 

Dans  les  communes  où  la  perception  ne  peut  être  opérée  à  l'entrée,  il 
est  établi  au  centre  un  ou  plusieurs  bureaux;  en  ce  cas,  les  conducteurs 
ne  ()euvent  déchar{?er  leurs  voitures,  ni  introduire  au  domicile  des  desti- 
nataires les  objets  soumis  à  l'octroi,  avant  d'avoir  acquitté  les  droits  à  ces 
bureaux  (Même  ordonnance). 

La  loi  du  27  frimaire  an  Vlll  dispense  du  droit  d'octroi  les  objets  non 
destinés  à  la  consommation  de  la  commune  et  (jui  ne  font  (ju'y  transiter. 
Ces  marchandises  sont  soumises  au  régime  du  passe-debnut  lorsqu'elles 
traversent  la  commune  sans  interruption,  du  transit  lorsqu'elles  y  séjour- 
nent pendant  leur  passage^  de  Yenirepôt  lors(|u'elles  y  sont  emmagasinées 
temporairement;  l'entrepôt  est  réel  ou  fictif,  comme  en  matière  de  droit 
d'entrée  (Dîcret  du  17  mai  1809;  ordonnance  du  9  décembre  181't). 

Les  pénalités  pour  contravention  eu  matière  d'octroi  sont  l'amende  et 
la  confiscation.  Les  moyens  de  transport  sont  saisissables,  à  moins  «{ue  le 
contrevenant  ne  consigne  le  maximum  de  l'amende  ou  ne  donne  caution 
solvable  (Lois  des  29  mare  18;i2  et2i  mai  1834). 

La  surveillance  générale  de  la  perception  des  octrois  est  attribuée  à  la 
régie  des  contributions  indirectes,  sous  l'autorité  du  .Ministre  des  finances 
(Ordonnance  du  9  décembre  1814);  les  préposés  des  octrois  sont  tenus  de 
percevoir  les  droits  d'entrée  au  profit  du  Trésor,  lorsque  l'Administration 
des  contributions  indirectes  le  juge  convenable  (Loi  du  28  avril  1816). 

Les  agents  des  octrois  ont  le  droit  de  s'introduire  dans  l'enceinte  du 
chemin  de  fer,  pour  y  exercer  leurs  fonctions  (Art.  (52  de  l'ordonnance 
du  lo  novembre  1840;. 

2.  Situation  légale  des  gares  au  point  de  vue  de  l'octroi.  Obli- 
gations respectives  des  Compagnies  et  des  destinataires  pour  les 
déclarations.  —  La  déclaration  et  les  formalités  d'admission   au  transit 
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OU  à  l'entrepôt  ne  s'appliquent  pas  aux  transports  par  rails,  pour  la  simple 
traversée  du  périmètre  assujetti  ;  cette  dispense  résulte  de  la  nature  même 
du  service  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (Cour  de  cassation,  30  avril 
1881,  Munier  et  C"=  de  l'Ouest  contre  commune  de  Ciicliy  ;  —  1^8  mars 
1885,  Delaury  et  C'«  de  P.-L.-M.  contre  commune  de  Maisons-Alfort). 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  marchandises  arrivées  à  destina- 
tion dans  les  gares.  Quelles  sont,  à  cet  égard,  les  obligations  respectives 
des  Compagnies  et  des  destinataires  ? 

Lorsque  les  marchandises  sontexpédiées  à  domicile,  la  Compagnie  doit 
se  soumettre  aux  règles  ordinaires  pour  la  déclaration  et  le  paiement  des 
droits  (Cour  de  cassation,  28  mars  l88o,  Delaury  et  C*  de  P.-L.-M.  contre 
commune  de  Maisons-Alfort). 

Nous  croyons  cependant  que,  s'il  y  avait  une  caution  à  fournir  pour 
l'admission  à  l'entrepôt,  à  titre  de  garantie  de  la  réexpédition  ou  du 
paiement  ultérieur  des  droits,  la  Compaguie  serait  fondée  à  refuser  d'y 
pourvoir  elle-même.  En  effet,  en  livrant  les  marchandises  au  destinataire, 
elle  se  dessaisirait  de  son  gage  et  engagerait  ainsi  sa  responsabilité  pécu- 
niaire. 

Aucun  délai  n'est  d'ailleurs  imparti  à  la  Compagnie  pour  la  déclaration 
et  le  séjour  en  gare  des  objets  imposables.  Elle  n'est  tenue  que  de  se  con- 
former à  l'ordonnance  de  1814  pour  le  camionnage  et  la  livraison  au  des- 
tinataire (Cour  de  cassation,  16  janvier  1883,  Ville  d'Agen  contre  C*  du 
Midi:  relaxe  de  la  Compagnie  poursuivie  pour  ne  pas  avoir  acquitté  les 
droits  dès  l'introduction  de  la  marchandise  en  gare). 

Lorsque  les  marchandises  sont  livrables  en  gare,  il  appartient  au  desti- 
nataire de  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  la  taxe  (Cour  de  Nimes, 
20  août  1863). 

L'autorité  judiciaire  a  eu  à  se  prononcer,  il  y  a  ([uelques  années,  sur 
un  cas  particulier  qui,  au  premier  abord,  paraît  se  rapprocher  de  celui  des 
livraisons  en  gare,  mais  qui  néanmoins  en  diffère  profondément  et  qu'il 
peut  être  utile  de  rappeler.  La  Compagnie  de  l'Ouest  avait  loué  à  divers 
entrepreneurs  des  terrains  situés  dans  l'enceinte  de  la  gare  de  Glichy  et 
dans  le  périmètre  de  l'octroi  de  cette  commune;  elle  y  amenait,  par  des 
voies  spéciales,  et  y  déposait  des  moellons  destinés  à  être  repris  ulté- 
rieurement pour  être  conduits  à  Paris.  Après  avoir  usé  de  tolérance 
pendant  un  certain  temps,  la  commune  de  Clichy  a  voulu  contraindre  la 
Compagnie  à  ne  plus  décharger  ses  wagons  sans  avoir  demandé  l'admission 
à  l'entrepôt.  La  Cour  de  cassation  lui  a  donné  gain  de  cause  par  arrêt  du 
30  avril  1881.  En  effet,  aucune  disposition  légale  ne  permtH  de  consi- 
dérer les  gares  comme  des  lieux  neutres,  placés  fictivement  en  dehors  du 
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périmètre  des  octrois  et  soustraits  ainsi  aux  règles  du  droit  commun.  Si  les 
nécessités  du  service  ont  rx)nduit  l'Administration  et  les  tribunaux  à 
admettre  l'exemption  des  formalités  ordinaires  pour  les  objets  <|ui  ne  font 
que  traverser  une  pare,  les  mêmes  raisons  n'existent  plus  dans  les  espèces 
analogues  à  celle  sur  huiuelle  a  eu  à  statuer  la  Cour  de  cassation.  I>es  ter- 
rains loués  par  la  Compagnie  constituaient  pour  les  locataires  de  véritables 
magasins.  La  Compagnie  ne  jK^uvait  y  camionner  même  par  rails  et  y 
décharger  des  marchandises,  (ju'après  avoir  fait  les  déclarations  réglemen- 
taires conformément  à  l'article  34  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814. 
Elle  a  donc  pu  être  condamnée  à  l'amende  et  à  la  confiscation,  en  vertu 
de  l'article  40  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

I^  tribimal  corrcctioimel  de  la  Seine  avait  également  condamné  les 
locataires  des  terrains  ;  mais  la  cour  de  Paris  a  annulé  sa  décision ,  le 
2H  novembre  1881,  en  se  fondant  sur  ce  (pie  l'obligation  de  déclarer  les 
marchandises  livrables  à  domicile  incombait  à  l'entrepreneur  seul. 

Il  peut  enlin  arriver  que  des  marchandises  expédiées  en  gare  soient  en- 
suite camionnées  à  domicile  sur  l'ordre  du  destinataire.  Le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  par  un  jugement  du  20  mars  1872,  et  la  cour 
d'appel  de  Paris,  par  un  arrêt  confirmatif  du  10  mars  1873,  ont  décidé 
qu'en  pareil  cas  la  Compagnie  pouvait  se  refuser  à  accomplir  elle-même 
les  formalités  nécessaires.  A  la  vérité,  il  s'agissait  dans  l'espèce  de  mar- 
chandises à  admettre  en  entrepôt;  il  y  avait  à  fournir  une  caution  ou  à 
consigner  des  droits.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  considéré 
que  la  Compagnie  ne  pouvait  être  contrainte  de  se  constituer  garante  de  la 
réexpédition  ou  du  paiement  des  droits,  alors  qu'elle  se  dessaisissait  du 
gage  et  que  le  destinataire  pouvait  devenir  insolvable. 

Cette  décision  nous  parait  aller  un  peu  trop  loin ,  sinon  dans  l'espèce, 
du  moins  dans  ses  termes  généraux.  Au  point  de  vue  légal,  le  camion- 
nage, même  demandé  après  coup  par  le  destinataire,  pour  des  marchan- 
dises primitivement  expédiées  en  gare,  est  soumis  aux  mêmes  règles  que 
ie  camionnage  demandé  dans  le  contrat  de  transport  conclu  avec  rcx[>édi- 
teur. 

3.  Situation  spéciale  des  gares  de  Paris.  —  Les  gares  de  Paris  sont 
placées  sous  un  régime  spécial  par  le  décret  du  19  décembre  1859,  inter- 
venu pour  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  i8;)9  sur  l'extension  du  péri- 
mètre de  l'octroi  de  la  capitale. 

Elles  sont  omsidérées  comme  lieu  de  transit,    sous  la   rontlilion   «l'ini 
classement  distinct  des  marchandises  assujetties.  Bien  <|ue  soumis,   dès 
leur  arrivée,  à  la  surveillance  générale  du  service  de  rocU'oi^  les  objets 
IV  36 
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imposables  n'acquittent  jamais  les  droits  que  lors  de  la  sortie  des  gares,  il 
en  est  de  même  pour  toutes  les  formalités  relatives  aux  expéditions  vers 
les  entrepôts  del'intérieur  ou  en  passe-debout.  Aucune  déclaration  n'est 
exigée  pour  les  marchandises  imposables  réexpédiées  des  gares,  soit  direc- 
tement parla  voie  d'arrivée ,  soit  d'une  gare  à  l'autre  par  le  chemin  de 
Ceinture,  à  moins  que,  par  suite  d'opérations  particulières,  il  n'y  ait  prise 
en  charge  et  compte  tenu  par  les  employés  de  l'octroi,  nécessitant  la  re- 
connaissance à  la  sortie  des  marchandises. 

Eu  égard  à  ces  dispositions,  l'autorité  judiciaire  aurait  certainement 
statué  ^autrement  qu'elle  ne  l'a  fait  dans  l'espèce  de  lacommunede  Clichy, 
précédemment  relatée,  si  le  dépôt  avait  eu  lieu  dans  l'une  desgaresde  Paris. 

't.  Caractère  _des  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  les 
octrois.  —  Gomme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  propos  des  droits  de  régie^  les 
infractions  aux  lois  et  règlements  en  matière  fiscale  n'ont  généralement  que 
le  caractère  de  contraventions  purement  matérielles,  qui  ne  peuvent  s'ex- 
cuser ni  sur  la  bonne  foi,  ni  sur  l'intention. 

Les  agents  des  Compagnies  ne  peuvent  exciper  de  l'immunité  édictée 
par  l'article  13  de  la  loi  du  21  juin  1873  en  faveur  des  transporteurs  qui, 
par  une  désignation  exacte  et  régulière  de  leurs  commettants,  mettent 
l'Administration  en  mesure  d'exercer  des  poursuites  contre  les  véritables 
auteurs  de  la  fraude. Cette  disposition  spéciale  à  la  régie  des  contributions 
indirectes  ne  saurait  être  transportée  dans  les  matières  d'octroi  (Voir,  par 
exemple,  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Charleville  du  30 
juillet  1884,  Canal  et  C'e  de  l'Est). 

5.  Recours  en  garantie.  —  Toutefois  les  Compagnies  peuvent  exer- 
cer des  recours  en  garantie  contre  les  véritables  auteurs  de  la  fraude,  lors- 
qu'elles n'ont  point  à  se  reprocher  une  faute  personnelle. 

(5.  Agents  soumis  aux  poursuites.  Responsabilité  civile  de  la 
Compagnie.  —  Les  poursuites  sont  dirigées  contre  les  agents  qui  ont  en- 
freint les  règlements,  par  exemple  contre  les  camionneurs,  contre  les  chefs 
de  gare  (Cour  de  cassation,  30  avril  1881,  Munier  et  C'*  de  l'Ouest  contre 
commune  de  Clichy) ,  contre  les  chefs  de  section  pour  les  matériaux  des- 
tinés au  service  de  la  voie  (Cour  de  cassation,  21)  avril  1881,  commune 
de  Clichy  contre  Artus  et  C'*de  l'Ouest). 

Elles  peuvent  l'être  contre  les  Compagnies  elles-mêmes,  qui,  en  tout 
cas,  sont  civilement  responsables  des  faits  accomplis  par  leurs  agents  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 
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7.  Avances  faites  par  les  Compagnies.  Responsabilité  civile 
des  Compagnies  envers  les  expéditeurs  ou  destinataires.  —  En 
principe,  les  Compagnies  ont  droit  au  remboursement  des  avances  qu'elles 
ont  pu  faire  pour  le  paiemont  des  droits  d'octroi  (!). 

Faiito  par  le  dcslinatiiirc  de  coiisentir  a  ce  remboursement,  elles  ont 
un  recours  contre  l'expéditeur  (Cour  de  cassation,  19  décembre,  iSGG, 
Bastide  contre  G""  de  Lyon  et  de  l'Est).  Il  en  serait  toutefois  autrement,  si 
les  marchandises  avaient  été  adressées  en  gare  et  si  le  camionnage  n'avait 
eu  lieu  que  sur  la  demande  du  destinataire,  en  vertu  d'un  contrat  auquel 
n'aurait  point  participé  l'expéditeur  (CiOur  de  cassation,  20  mars  1872, 
C"=  de  P.-L.-M.  contre  Lhéritier  et  Guyot). 

Lorsque  les  Compagnies  ont  acquitté  à  tort  les  droits  d'entrée,  elles  ne 
iR'Uvent  prétendre  au  remboursement  (Cour  de  cassation,  30  avril  1877, 
C"  du  Midi  contre  C"  de  P.-L.-M.,  Giordan  et  Goudal  et  C'"  :  vins  expé- 
diés sous  acquits-à-cantion  h  nn  entrepositaire). 

Si  elles  sont  en  état  de  faute,  si  par  exemple  elles  négligent  d'accom- 
plir les  formalités  qui  leur  incombaient,  elles  doivent  supporter  les  consé- 
quences de  leurs  erreurs  (Voir  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  12  juin  1877,  C'*"  de  l'Ouest  contre  Husson,  Rohée  et  autres: 
amende  infligé  pour  fausse  déclaration,  par  suite  d'une  erreur  d'écritures 
de  la  Compagnie). 

Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  des  rapports  entre  l'expéditeur  et  le  des- 
tinataire; nous  nous  bornons  donc  à  mentionner  incidemment  l'arrêt  de 
cassation  du  27  avril  1880  (I^court  contre  Pépin),  déclarant  l'expéditeur 
res[)onsable  des  suites  d'une  fausse  déclaration  envers  le  destinataire  et  son 
camionneur,  dans  une  es|)èce  où  cette  déclaration  inexacte  résultait  des 
indications  portées  par  l'expéditeur  sur  la  lettre  de  voiture. 

8.  Valeur  des  registres  de  la  Compagnie  pour  la  preuve  de  la 
fraude.  —  Les  destinataires  des  niareliandises  ne  peuvent  être  tenus  de 
représenter  les  quittances  des  droitsque  lorsqu'elles  ont  été  saisies  en  cours 
de  transport  ou  suivies  jusqu'à  leur  domicile.  La  cour  de  Lyon  a  refusé, 
par  arrêt  du  3  mai  1881  (Badieu  et  autres  contre  ville  de  Lyon),  d'ad- 
mettre des  poursuites  basées  sur  un  rapprochement  entre  les  registres 
d'arrivage  de  la  Compagnie  et  les  registres  de  l'octroi.  En  effet  les  registres 
des  (Compagnies  ne  font  pas  foi,  vis-à-vis  des  tiers,  des  mentions  qu'ils 


(J)  I. agent  (jcii  [MTcrvr.'lit  sur  le  ileslinnlaire  des  droits  Mi[M;rieurs  t>  ceux  <|ui  «ni  cl»; 
effecliveniciil  acquillés  à  roclroi  (lourrait  è'.re  déclaré  coupable  descroqu' rie  Tribunal 
correctionuel  de  la  Seine,  25  juin  1808). 
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contiennent  ;  en  admettant  même  qu'ils  puissent  fournir  une  preuve 
suffisante  de  l'introduction  des  marchandises,  ceux  de  l'octroi  ne  sau- 
raient avoir  de  force  probante  à  l'égard  des  déclarations  qu'ils  ne  consta- 
tent pas  et  dont  l'omission  peut  être  le  résultat  d'une  erreur. 
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§  4.  —  PHOHIBITIONS    TEMPORAIRES    OU    PERMAKEiNTKS 

1.  Gibier.  —  La  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse  interdit  de  trans- 
porter du  gibier  pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  chasse.  Elle  pré- 
voit comme  sanction  de  cette  prohibition,  outre  la  saisie,  une  amende  et 
même  un  emprisonnement.     « 

Bien  que  les  infractions  à  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  soient  quali- 
fiées dêlils  dans  le  texte  de  cette  loi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  à  diverses 
reprises,  qu'elles  participaient  au  caractère  des  contraventions  de  police, 
et,  par  suite,  ne  pouvaient  être  excusées  par  lal)onne  foi  du  contrevenant. 

Ce  principe  a  été  appliqué  avec  rigueur  contre  des  conducteurs  de 
trains  (Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  11  avril  1857;  —  même  tribunal, 
H  juin  1837  et  7  juillet  18G8).  Après  avoiradopté  la  même  jurisprudence, 
la  cour  de  Paris  l'a  abandonnée,  le  19  août  1868,  Viollet  et  Goltard)  :  elle  a 
relaxé,  à  cette  date,  un  chef  de  train  qui  avait  reçu  des  mains  d'un  employé  de 
gare  un  colis  déclaré  comme  contenant  des  œufs  et  renfermant  en  réalité 
du  gibier  ;  pour  motiver  son  arrêt,  elle  a  renoncé  à  l'assimilation  des  délits 
de  chasse  aux  contraventions  et  considéré  en  outre  que,  le  chef  de  train 
n'ayant  pu  ni  refuser,  ni  vérifier  la  marchandise,  son  intervention  avait 
été  toute  passive.  Le  tribunal  correctionnel  de  Grenoble  a  statué  dans  un 
sens  analogue,  le  18  mars  1868  (Plossu). 

La  règle  qui  parait  devoir  être  admise  et  (jui  d'ailleurs  a  été  consacrée 
par  la  Gourde  cassation,  le  9  décembre  1859,  c'est  que,  si  le  juge  n'a  pas 
à  tenir  compte  de  la  bonne  ni  de  la  mauvaise  foi  de  prévenu,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'absence  de  volonté,  le  fait  du  transport  n'étant  dé- 
lictueux qu'autant  (|u'il  a  été  commis  librement.  Or,  si  les  préposés  des 
Compagnies  qui  reçoivent  les  colis  ont  le  droit  d'en  vérifier  le  contenu,  ce 
droit  n'existe  nullement  pour  les  conducteurs  de  trains. 

En  cette  matière  comme  en  d'autres,  la  limite  à  laquelle  s'arrête  la 
culpabilité  ost  difficile  à  tracer  pour  les  délits  ayant  un  caractère  mixte 
et  participant  tout  à  la  fois  des  délits  proprement  ditsetdes  contraventions. 

Si»  en  remettant  le  colis  à  la  Compagnie,  l'expinliteur  a  donné  mandat 
de  transporter  en  respectant  les  prohibitions  administratives,  il  ne  peut 
être  condanuié  (Cour  d'Amiens,  i'i  février  188i,  Alleaume). 

Nous  signalons  en  passant  une  circulaire  du  9  avril  1866,  par  laquelle 
le  Ministre  des  travaux  publics  a  manifesté  son  intention  de  requérir  la 
révocation  des  :if;eiiis  <|ui  profileraient  de  leur  situation  pour  se  livrera  la 
fraude. 
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2.  Poisson.  —  Aux  termes  des  lois  du  lo  avril  1829  et  du  31  mai 
186o,  il  est  interdit,  sous  peine  de  saisie,  d'amende  et  même  d'emprison- 
nement, de  transporter  pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pêche 
le  poisson  d'eau  douce  ne  provenant  pas  des  étangs  ou  réservoirs  parti - 
culiei-s. 

D'après  une  circulaire  ministérielle  du  19  octobre  1879,  les  préfets  des 
départements  frontières  peuvent  autoriser  l'importation,  durant  les  périodes 
d'interdiction,  de  poissons  d'eau  douce  provenant  de  l'étranger  et  destinés 
à  des  départements  où  la  pèche  de  ces  poissons  est  permise. 

Les  infractions  à  la  législation  sur  la  pêche  fluviale  constituent  des  dé- 
lits de  même  nature  que  les  délits  de  chasse. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  de  décisions  judiciaires  concernant  le  trans- 
port des  poissons  par  les  voies  ferrées. 

3.  Lettres.  —  a.  Dispositions  de  l'arrkté  di-  27  prairial  an  IX  et 
DE  LA  LOI  DU  6  AVRIL  1878.  —  L'arrêté  des  Consuls  du  27  prairial  an  IX 
interdisait  à  toute  personne  étrangère  au  service  des  postes  et  notam- 
ment aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  de  s'immiscer  dans  le 
transport  des  «  lettres,  journaux,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodi- 
«  ques,  paquets  et  papiers  du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous  », 
dont  le  port  était  exclusivement  confié  à  l'Administration  des  postes.  Étaient 
seuls  exceptés  de  cette  prohibition  les  sacs  de  procédure,  les  papiers  uni- 
quement relatifs  au  service  personnel  des  entrepreneui-s  de  voitures  pu- 
bliques et  les  paquets  au-dessus  du  poids  de  1  kilogramme. 

Les  fonctionnaires  des  postes,  les  agents  des  douanes  et  les  gendarmes 
étaient  autorisés  à  faire  les  perquisitions  nécessaires  pour  constater  les 
contraventions,  qui  étaient  punies  d'une  amende  de  16  à  300  francs  (ou  de 
300  à  3  000  francs  en  cas  de  récidive  dans  les  3  ans). 

L'article  9  de  l'arrêté  déclarait  les  entrepreneurs  de  voitures  personnel- 
lement responsables  du  fait  de  leurs  postillons,  conducteurs,  porteui-s  et 
courriers,  sauf  leur  recours. 

I^  monopole  conféré  à  l'État  a  été  successivement  restreint  parle  légis- 
lateur. Une  loi  du  6  avril  1878,  notamment,  a  excepté  de  la  prohibition 
établie  par  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX  les  journaux,  recueils,  annales, 
mémoires,  bulletins  périodiques  et  imprimés,  quel  que  soit  leur  poids, 
pourvu  qu'ils  soient  expédiés,  soit  sous  bandes  mobiles,  soit  sous  enve- 
loppes ouvertes,  soit  en  paquets  non  cachetés  et  faciles  à  vérifier. 

b.  Étendue  de  l'immunité  relative  a  la  correspondance  des  compa- 
gnies. —  Dans  une  de  ses  instructions  générales,  l'Administration  des 
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postes,  commentaut  l'exception  édictée  par  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX 
ail  profit  des  entrepreneurs  de  transport,  indique  que  cette  exception  s'ap- 
plique exclusivement  :  1"  aux  lettres  de  voiture  ou  factures  accompagnant 
les  marchandises  transportées  et  ne  contenant  aucune  énonciation  étran- 
gère à  ces  marchandises;  2"  aux  papiers  concernant  uniquement  le  service 
de  l'entrepreneur  et  circulant  par  son  propre  matériel  sur  la  ligne  qu'il 
exploite. 

Il  a  toujours  été  admis  qu'en  cas  de  transport  commun,  chacun  des  en- 
trepreneurs concourant  à  ce  transport  pouvait  recevoir  du  voiturier  pré- 
cédent les  pièces  dressées  par  celui-ci,  en  même  temps  que  les  colis 
auxquels  ces  pièces  sont  relatives.  Dans  ce  cas,  en  effet,  les  entrepi-eneurs 
qui  se  succèdent  sont  solidaires  les  uns  des  autres  et  ne  constituent  pour 
ainsi  dire  qu'une  entreprise  unique;  les  ditférentes  lignes  qu'ils  exploitent 
personnellement  se  confondent  virtuellement  en  une  seule.  Toute  autre 
interprétation  eût  oblijré  les  Compagnies  à  des  écritures  inutilesaux  points 
de  transmission  ou  eût  grevé  les  transports  de  dépenses  frustratoires  (Cour 
de  cassation,  8  février  18io,  Michon  et  Gourrat;  —  3  juillet  1836,  Decloître 
otBrayet). 

Celte  règle  s'applique,  non  seulement  aux  transports  communs  par  rails, 
mais  encore  aux  transports  mixtes  :  les  Compagnies  en  bénéficient,  no- 
tamment pour  leurs  services  de  factage  et  de  camionnage  (Cour  de  cassa- 
lion,  3  juillet  1836). 

L'autorité  judiciaire  a  eu  à  se  prononcer  plusieure  fois  sur  le  caractère 
des  correspondances  trouvées  entre  les  mains  des  agents  des  Compagnies 
et  à  déclarer  si  ces  correspondances  devaient  l)énéficier  de  l'exception. 

Elle  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  dans  les  espèces  suivantes  : 
lettre  adressée  par  un  commerçant  à  un  négociant  d'une  autre  ville,  pour 
lui  commander  des  marchandises  à  ramener  par  l'entrepreneur  de  trans- 
ports auquel  la  lettre  avait  été  confiée  (Cour  de  cassation,  i  avril  1840, 
veuve  Poncin);  lettre  analogue  pour  faire  opérer  un  chargement  de  mar- 
chandises sur  la  voiture  de  l'entn  preneur  (Cour  de  cassation,  23  mars 
1843,  Giiidoux);  lettre  transmettant  un  échantillon,  avec  ordre  de  remettre 
la  marchandise  au  voiturier  (Cour  de  Douai,  î't  novembre  1834);  Ixmle- 
reau  récapitulatif  des  récépissés  spéciaux  aux  colis  groupés  (Cour  de  cas- 
sation, 3  août  1863,  C'"  d'Orléans  contre  Bourdeau)  (1). 

Au  contraire,  l'autorité  judiciaire  s'est  prononcée  pour  la  prohibition, 
dans  les  espèces  que  voici  :  correspondance  relative  aux  aiïaires  privées 
d'un  entrepreneur  de  transport  (Cour  de  cassation,  15  avrii  1837,  Falkin 

(i)  Dans  cette  espèce,  la  question  avait   Hé   soulevée,  non   par   l'Administration  des 
postes,  mais  par  une  Compagnie  qui  voulait  susciter  des  embarras  à  un  groupeur. 
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et  Coûtant);  lettre  d'un  expéditeur  annonçant  l'envoi  d'un  colis  au  desti- 
nataire (Cour  de  cassation,  13  juin  1839,  Roux);  lettre  d'un  commerçant 
à  un  autre  commerçant,  demandant  des  marchandises  à  ce  dernier,  mais 
s'expliquanten  même  temps  sur  des  marchandises  antérieurement  livrées 
(Cour  de  cassation,  15  juin  1844,  Courtin);  paquet  de  papiers  portant  sur 
l'enveloppe  qu'une  somme  serait  remise  à  l'entrepreneur  (Cour  de  cassa- 
tion, 5  avril  1845,  Chirat);  lettre  portant  commande  de  marchandises, 
sans  donner  l'ordre  de  les  confier  au  voilurier  (Cour  d'Orléans,  7  février 
1848);  lettres  traitant  d'objets  autres  que  ceux  transportés  (Cour  de  cassa- 
tion, 28  janvier  1848,  Péan  ;  —  12  février  1852,  Gollignon  et  veuve  Nico- 
las; —  16  septembre  1853,  Gautheron);  correspondance  relative  aux  affai- 
res générales  de  l'entrepreneur  (Cour  de  cassation  ,  24  novembre  1854, 
C"  de  Lyon  à  la  Méditerranée). 

L'un  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  les  plus  intéressants  à  consulter 
est  celui  du  24  novembre  1854.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  l'exception  doit 
être  limitée  «  aux  papiers  accompagnant  les  marchandises  transportées, 
«  soit  à  l'aller,  soit  au  retour,  et  qui  leur  sont  relatives,  telles  que  lettres  de 
«  voiture,  factures  et  autres  pièces  concernant  le  service  personnel  du  voitu- 
«  rierqui  les  transporte».  Ainsi,  l'immunité  est  soumise  à  deux  conditions: 
1"  les  pièces  doivent  accompagner  la  marchandise,  soit  à  l'aller,  soit  au  re- 
tour; 2°  elles  doivent  être  exclusivement  relatives  au  transport  de  cette 
marchandise. 

Bien  que  l'autorité  judiciaire  soit  sortie  quelquefois  de  cette  limite  très 
étroite,  les  Compagnies  doivent  avoir  soin  de  ne  pas  la  franchir,  sous 
peine  de  s'exposer  à  des  poursuites. 

Les  papiers  concernant  le  service  personnel  des  Compagnies  ne  jouis- 
sent de  l'immunité  qu'à  la  condition  d'être  transportés  à  découvert,  sous 
bandes  ou  sous  enveloppes  non  cachetées  (Circulaire  du  directeur  général 
des  postes  en  date  du  25  février  1854. —  Cour  de  cassation,  20  mars  1840, 
Raymond  Clavel  ;  —  2  avril  1840,  veuve  Poncin;  —  11  juin  1852,  Evrard; 
—  24  novembre  1854,  C"  de  Lyon  à  la  Méditerranée. 

c.  Immunité  relative  aux  sacs  de  procédure.  —  Nous  n'énumérc- 
rons  pas  ici  les  décisions  judiciaires  intervenues  au  sujet  des  dossiers  de 
proctklure.  Il  est  facile  de  consulter,  le  cas  échéant,  ces  décisions  d'un 
caractère  tout  à  fait  spécial,  dans  les  recueils  périodiques  de  jurisprudence. 

L'immunité  semble  être  limitée  par  la  Cour  de  èassation  aux  dossiers 
concernant  des  procès  engagés  ou  imminents  (6  novembre  1845,  Quentel 
et  Joubert)  et  ne  pas  s'appliquer  aux  pièces  isolées  (13  novembre  1845, 
Gérard).  \  été  jugé  illicite  le  transport  de  pièces  renfermées  dans  une 
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enveloppe  sur  laquelle  était  inscrite  la  mention  «à  légaliser  et  à  rapporter» 
(Cour  de  cassation,  10  mars  ISoS,  Maugras  et  Brenet),  et  d'un  acte  notarié 
à  soumettre  aux  formalités  hypothécaires  et  à  rapporter  (Cour  do  Metz, 
8  février  1865). 

Les  papiers  de  procédure  peuvent  être  placés  sous  enveloppe  cacheUV, 
pourvu  que  cette  enveloppe  porte  l'indication  de  leur  contenu  et  indi(|ue 
ainsi  que  le  cachet  n'en  est  pas  inviolable  et  peut  être  ouvert  par  les 
agents  de  l'Administration  (Cour  de  cassation,  20  septembre  !85l,  C*  du 
Nord,  et  30  novembre  1855,  Richard  et  Ferrier). 

d.  Immunité  relative  a  la  correspondance  des  fonctionnaires  du 
CONTRÔLE.  —  Sur  la  réquisition  écrite  des  ingénieurs  en  chef  ou  ordinaires 
du  contrôle,  des  inspecteurs  principaux  ou  particuliers  de  l'exploitation 
commerciale  et  des  commissaires  de  surveillance  administrative,  les  chefs 
de  gare  doivent  transmettre  par  le  premier  train  les  dépêches  contre- 
signées par  ces  fonctionnaires  (Circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics, 
en  date  du  8  mars  1833,  concertée  avec  le  Ministre  des  finances). 

Signalons  incidemment  la  faculté  conférée  aux  commissaires  de  sur- 
veillance de  remettre  directement,  en  cas  d'urgence,  leurs  dépêches  contre- 
signées aux  bureaux  ambulants  (Circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics 
du  l*'  mars  1864). 

e.  Caractère  des  infractions  aux  lois  si  r  le  monopole  des  postes. 
Ces  infractions  sont  considérées  comme  des  contraventions,  (|ue  la  bonne 
foi  ne  saurait  excuser  (Cour  de  cassation,  20  novembre  1851,  Letroublon; 
—  24  décembre  1864,  Collache  et  C'^de  P.-L.-M.). 

L'agent  qui  subit  une  condamnation,  sans  avoir  apporté  un  concx)urs 
I)ersoimel  à  la  fraude,  a  un  recours  en  garantie  contre  l'auteur  de  cette 
fraude  (Tribunal  civil  de  Lyon,  3  juin  1876). 

f.  Agents  responsables.  —  La  responsabilité  du  lransp<Ml  illicite  des 
correspondances  qui  auraient  dû  être  confiées  au  service  de  la  |)Osle 
incombe  habituellement  au  chef  de  la  gare  de  départ,  qualifié  pour  pro- 
céder à  la  vérification  des  colis  (sauf  son  recours  par  les  voies  civiles 
contre  l'expéditeur)  (^Cour  de  cassation,  3  mai  1853,  Fournier;  —  28  fé- 
vrier 1856,  Fournier;  —  4 juin  1864,  Moutonnier:  —  10  novembre  18()4, 
Ricaud  ;  —  4  janvier  18(56,  Ricaud). 

Toutefois,  si  la  Compagnie  a  placé  dans  la  gare  de  dépari  un  agent 
spécialement  préposé  à  la  réception  et  à  la  reconnaissance  des  colis,  c'est 
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cet  agent  qui  doit  être  poursuivi  (Cour  de  cassation,  24  décembre  1864, 
Collache  et  C'  de  P.-L.M.). 

Ont  été  relaxés  :  un  facteur  qui  s'était  borné  à  prendre  une  caisse  à  la 
gare  d'arrivée  pour  la  présenter  aux  employés  de  l'octroi  (Cour  de  cassa- 
tion, 16  février  1855,  Ghesquière)  ;  un  chef  facteur  dans  le  bureau  duquel 
avait  été  déposé  par  d'autres  employés  un  colis  renfermant  de  la  corres- 
pondance (Cour  de  Paits,  9décembre  1863);  le  chef  de  la  gare  destinatiire 
(Cour  de  cassation,  4  juin  1864,  Moutonnier).  Ces  agents  n'avaient  en  effet 
ni  qualité,  ni  mission,  pour  vérifier  le  contenu  des  colis;  ils  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  ayant  commis  librement  la  contravention. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  à  nouveau  sur  les  inconvénients  et 
les  défauts  de  la  jurisprudence  relative  aux  délits-contraventions  :  c'est 
une  question  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  d'un  ouvrage  spécial  à  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer. 

Les  Compagnies,  agissant  par  leurs  préposés,  n'encourent  pas  seulement 
une  responsabilité  civile  pour  l'amende  et  les  frais;  elles  peuvent  être 
poursuivies  et  condamnées  solidairement  avec  leurs  préposés,  en  la  per- 
sonne de  leur  directeur  ou  de  leurs  administrateurs  et  comme  coauteurs 
delà  contravention  [Cà)ut  de  cassation,  24  décembre  1864,  Collache  et 
C*  de  P.-L.M.). 


CHAPITRE  XXm 


RÈGLES  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 


§4.- AUTORITE   JUDICIAIRE 

1.  Compétence  générale  de  l'autorité  judiciaire.  —  Comme  nous 
l'avons  indi({ué  d»''jà  à  diverses  reprises,  l'iiutorité  judiciaire  est  seule com- 
p«'tente  pour  connaître  des  lilifïes  qui  naissent,  soit  entre  une  Compaj^nie 
et  un  particulier,  soit  entre  des  Compagnies,  en  matière  d'exploitation 
commerciale  et  spécialement  en  matière  dé  transport  de  marchandises. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  développements  dans  lesquels  nous 
sommes  déjà  entré  à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  notamment  l'applica- 
tion et  l'interprétation  des  tarifs  (Voir  page  88). 

11  suffira  de  rap{)eler  quelques  décisions  souveraines  : 

Décisions  sur  conflit  :  3  janvier  1831  (C"  du  chemin  de  fer  de  Boulogne 
contre  C"  du  Nord);  —  3  janvier  18ol  (Lebeau  et  consorts  contre  C'  du 
Nord);  —  21  avril  1833  (Dupont,  Duval  et  consorts  contre  C' du  chemin  de 
Versailles,  rive  droite);  —  17  avril  1866  (Société  des  houillères  de  Mont- 
ramlx^rt  contre  C''  de  P.-L.-M.). 

Conseil  d'I^.tat  :  26  février  1857  (C*«  du  Nord  contre  Ministre  des 
finances);  —  17  janvier  1867  (C''  de  P.-L.-M.  contre  Société  dos  houillères 
de  Montraml)ert  et  de  la  Béraudière). 

Cour  de  cassation  :  21  janvier  1837  (C'  de  l'Est  contre  Ancel);  —  ?>  fé- 
vrier 1861  ((k)ntet-Muiron  contre  O  du  Nord);  — 30  mars  1863  (C"  de 
P.-L.-M.  contre  Desplas);  —31  décembre  18(>6  (Pauilhac);  —  21  janvier 
1868  (C'deP.-L.M.  contre  Société  des  houillères  de  Montrambert^,  —  2(i 
août  1874  (C*  des  Dombes  contre  G'*  du  Rhône)  ;  etc. 

2.  Compétence  des  divers  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  — 
a.  Tribunaux  de  commerce.  —  Aux  termes  de  l'article  632  du  Code 
de  commerce,  «  toute  entreprise  de  transport  par  terre  ou  par  eau  est 


89S  TRAITÉ    DES   CHEMINS   DE    FER 

«  réputée  acte  de  commerce  ».  D'autre  part,  l'article  631  attribue  compé- 
tence aux  tribunaux  de  commerce  pour  connaître  «  des  contestations 
«  relatives  aux  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes  ». 

La  juridiction  consulaire  doit  donc  être  saisie,  lorsque  l'instance  est 
engagée  entre  la  Compagnie  et  un  cx)ramerçant,  et  que  le  transport  a  lieu 
pour  l'industrie  de  ce  commerçant.  Il  en  est  de  même  des  contestations 
entre  deux  Compagnies.  *  * 

Quand  l'adversaire  de  la  Compagnie  n'est  pas  commerçant  ou  quand 
le  transport  n'est  pas  effectué  pour  son  commerce,  la  jurisprudence  lui 
reconnaît,  pour  le  cas  où  il  est  demandeur,  le  droit  de  choisir  entre  les 
tribunaux  civils  et  les  tribunaux  consulaires  (Cour  de  cassation,  6  no- 
vembre 1843,  Derogy  contre  Beauvisage  et  Guédon;  —  10  noverab^  1838, 
Lory  et  Pitel  contre  Boyer;  —  22  février  1839,  Guérin-Menneville  contre 
Delaforterie;  —  23  juillet  1864,  Filliol  contre  Barbant;  —  26  juin  1867, 
Cliassenoix  contre  Boucheix;  —  21  juillet  1873,  veuve  Ducharne  contre 
P%vier  et  Bordet;  —  28  janvier  1878,  Dayreau  et  Rumeau  contre  Cou- 
gombles;  -  30  juillet  1884,  O'  Transatlantique  contre  Sénéchal  de  la 
Grange; — etc.) 

En  effet,  l'entreprise  de  transport  n'est  réputée  acte  de  commerce 
qu'au  regard  du  voiturier.  Une  personne  .qui  n'est  pas  commerçante  ou 
qui,  quoique  commerçante,  charge  la  Compagnie  d'un  transport  pour  un 
usage  étranger  à  sa  profession,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  fait 
un  acte  de  cette  nature.  Elle  n'en  a  pas  moins  lu  faculté  de  saisir  la  juri- 
diction consulaire,  puisque  la  Compagnie  est  une  société  commerciale  et 
ne  saurait  se  plaindre  d'être  assignée  devant  son  juge  naturel  (Cour  de 
cassation,  10  novembre  1838).  Ajoutons  qu'elle  a  généralement  intérêt  à 
user  de  cette  faculté,  en  raison  de  la  célérité  et  de  l'économie  de  la  pro- 
cédure devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  aussi  parce  qu'elle  a  plus 
de  latitude,  comme  nous  le  verrons,  pour  le  dioix  du  tribunal. 

Conformément  à  l'article  640,  dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunaux  de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil  exercent  la  juridic- 
tion dévolue  à  ces  tribunaux.  L'instruction  a  lieu  dans  la  même  forme  que 
devant  les  tribunaux  de  commerce  et  les  jugements  produisent  les  mêmes 
effeu  (Art.  641). 

La  compétence  des  tribunaux  consulaires  s'applique-t-elle,  non  seu- 
lement aux  obligations  conventionnelles,  mais  encore  à  celles  qui  se  for- 
ment sans  convention  par  l'effet  d'un  quasi-contrat  ou  d'un  quasi-délit, 
pourvu  qu'elles  dérivent  de  faits  prenant  leur  source  dans  les  rapports 
commerciaux  entre  les  parties  ou  même  simplement  dune  faute  commise 
par  l'uuo  des  parties  dans  l'exercice  de  son  commerce  ou  de  son  industrie? 
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La  Cour  de  cassation  a  répondu  urfh'inalivement  dans  plusieurs  espi-ces 
(24  août  1863,  IV'  les  Grappins  contre  Éparvier  ;  —  11  mai  1868,  Heiriès- 
Maurice  contre  Meynadier  ;  —  3  janvier  1872,  Du  four,  tkdet  et  G'*  contre 
Destailleurs;  —  !)  juillet  1873,  Lebrun  contre  G'*-  Transatlantique  ;  — 
1" avril  1874,^"  duMidi  contre  Laurent;  —  20  janvier  1875, Marigo  et  G" 
coutre  G'«  de  P.-L.-M.  ;  —  20  janvier  1875,  Bloërae  contre  G'"  de  P.-L.-M. 
et  du  Midi  ;  —  14  février  1882,  époux  Marcux  contre  Marcusot  et  Féné- 
lon).  Cette  jurisprudence,  admise  par  la  doctrine  pour  les  obligations 
nées  d'un  quasi-cx)nti*at,  est,  au  contraire,  contestée  par  plusieurs  auteurs 
pour  les  obligations  nées  d'un  (|iiasi-délit.  La  généralité  des  termes  de 
l'article  ()31  nuos  parait  cependant  la  justifier  en  droit.  Elle  a  en  fait  le 
mérite  de  simpliHer  la  procédure  et  de  ne  point  obliger  les  plaideurs  à  se 
présenter  devant  deux  juridictions  différentes,  lorsqu'une  action  relative 
à  un  quasi-délit  viiiit  se  greffer  sur  une  action  relative  à  un  contrat. 

En  tout  état  de  cause,  une  action  même  reconventionnel U",  fondée  sur 
un  quasi-délit,  ne  pourrait  être  jugée  par  le  tribunal  de  commerce,  si  elle 
ne  remplissait  pas  les  conditions  précédemment  indiquées  (Gour  de  cassa- 
tion, 15  mars  1882,  Va"  d'Orléans  à  Ghàlons  contre  Saff'rey), 

/j.  Tribunaux  civils.  —  Nous  venons  de  le  voir,  les  tribunaux  consu- 
laires ne  doivent  être  nécessairement  saisis  que  lorsque  le  litige  porte  sur 
une  opération  ayant  un  caractère  commercial  pour  les  deux  parties. 

Quand  l'opération  n'a  pointée  caractère,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le 
cas  où  l'instance  est  engagée  par  une  Compagnie  coutre  un  particulier  et 
le  cas  où  elle  l'est  au  contraire  par  un  particulier  contre  une  Compagnie. 

Dans  le  premier  cas,  la  Compagnie  doit  s'adresser  au  tribunal  civil  ; 
le  tribunal  de  commerce  serait  incompétent  (Cour  de  cassation, 
25  juillet  1864). 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  partie  non  commerçante  ou  qui 
n'a  pas  fait  acte  de  commerce  peut  s'adresser  à  son  gré,  comme  il  a  été 
dit  précédemment,  soit  au  tribunal  civil,  soit  au  tribunal  consulaire. 

Les  tribunaux  civils  sont  encore  compétents  pour  connaître  de  l'action 
civile  née  d'un  délit,  si  elle  n'est  pas  jointe  à  l'action  publique  et  pour- 
suivie devant  le  même  juge  (Art.  3  du  Code  d'instruction  criminelle). 

r.  Thibunaux  correctionnels.  —  La  répression  des  délits  appartient 
aux  tribunaux  correctionnels  et  l'action  civile  peut  être  jointe  devant  eux 
à  l'action  publique  (Art.  3  du  Code  d'instruction  criminelle).  Mais  les 
actions  en  garantie  ne  peuvent  être  déférées  à  ces  tribunaux. 

Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  recours  en  garantie  formés  par  les 
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a^'Oiits  des  Conipagiiics  contre  les  expéditeurs,  à  l'occasion  des  contraven- 
tions aux  lois  ou  aux  règlements  en  matière  fiscale  (Cour  de  cassation, 
15  février  1867,  Lagarde  et  G'"  du  Nord  ;—  cour  d'Aix,  30  avril  1874.— 
Voir  contra:  cour  de  Lyon,  24  février  1873). 

La  compétence des'tribunaux  correctionnels  est  limitée  aux  litiges  entre 
ceux  qui  ont  souffert  directement  un  dommage  et  ceux  qui  en  doivent 
répondre  comme  prévenus  ou  comme  civilement  responsables. 

3.  Compétence  à  raison  du  lieu.  —  a.  Tribunaux  civils.  —  (Confor- 
mément à  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile,  en  matirre  personnelle 
le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  L'ar- 
ticle 102  du  Code  civil  dispose,  d'autre  part,  que  le  domicile  de  tout 
Français,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  prin- 
cipal établissement.  Enfin,  l'article  69  du  Code  de  procédure  civile  prescrit 
d'assigner  les  s,ociétés  de  commerce  en  leur  maison  sociale. 

Lés  instances  engagées  contre  les  Compagnies  doivent-elles  être  exclu- 
sivement portées,  soit  devant  le  tribunal  du  siège  social,  soit  devant  le 
tribunal  du  principal  établissement  ? 

Pendant  longtemps,  la  Cour  de  cassation  a  maintenu  rigoureusement 
le  principe  de  cette  unité  de  compétence,  en  se  prononçant  tantôt  poiir  le 
siège  social,  tantôt  pour  le  siège  principal  effectif  des  opérations  de  la 
société  (4  mars  1845,  C'*  de  Paris  à  Rouen  contre  Duchemiu;  —  22  mai 
1848,  C'*  de  Strasbourg  à  Bàle  contre  Pflug  et  C*  ;  —  21  février  1849, 
C'*de  Montpellier  à  Cette  contre  Noblet;  —  15 janvier  1851,  C'"  de  Rouen 
au  Havre  contre  Lebaron  ;  —  4  mai  1857,  Gcndrot  contre  faillite  Alabois- 
sette  ;  —  26  mai  1857,  G'"  d'Orléans  contre  Barrat-Soulet  et  contre  Ferrand; 
—  27  juillet  1858,  C'°  de  Paris  à  Lyon  contre  Beauvois  et  contre  demoi- 
selle Braillard;  —  5  avril  1859,  C'"  de  Paris  à  Lyon  contre  Deschct). 

Cependant, dès  1857,  cette  jurisprudence  a  commencé  à  fléchir.  Par  un 
arrêt  du  4  mars  1857  (C'"  du  Midi  contre  Parage),  la  Cour  a  déclaré,  en 
s'appuyant  sur  l'article  42  du  Code  de  commerce  (1),  qu'une  société  pou- 
vait avoir  plusieurs  maisons  situées  en  divers  lieux  et,  par  conséquent, 
plusieurs  domiciles.  Elle  s'est  prononcée  dans  le  même  sens,  le  30  juin 
1858  (Ci«  de  l'Est  contre  Oswald). 

Depuis  1861,  la  Cour  de  cassation  a  admis  (juuue  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  devait  être  considérée  comme  ayant  un  domicile  dans  toute 
gare  d'une  importance  suffisante  pour  la  rendre  assimilable  à  un  établisse- 
ment principal  (16  janvier  1861,  C'«  de  l'Est  contre  Lang,  contre  Perrin  et 

(1)  L'article  ii  du  Code  de  commerce  a  été  abrogé  par  la  loi  du  24  juillet  1867.  Mais 
les  dispositions  en  ont  été  reproduites  dans  l'article  59  de  cette  loi. 
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contre  Weiller;  —  7  mai  186i,  C"  de  TOuesl  contre  Ix'page,  Julien  et  C'*; 

—  i7  avril  18()6,  C"  d'Orléans  et  du  Midi  contre  Ricaud  et  Jean,  et  autres 
anrts  du  nu'me  jour;  —  15  décembre  18C9,  CJ'  Midi  contre  Duffort;  — 
2  juillet  1872,  C''  de  l'Ouest  coutrc  Duchemin  ;  —  1!)  juin  1870,  C'-  d'Or- 
léans contre  Wandenbrouck;  —  7  août  1870,  Q'de  l'Est  contre  Devantoy  ; 

—  3  février  1885,  LV'  de  l'Ouest  contre  Vautier). 

Une  Compagnie  ne  [)Ourrait  donc  plus  contester  la  compétence  des  tri- 
bunaux dans  le  ressort  desquels  se  tix)uvent  des  gares  importantes  de  son 
réseau;  à  fortiori  ne  serait-elle  pas  fondée  à  le  faire  pour  le  tribunal  de 
sa  gare  principale  et  à  revendiquer  la  juridiction  de  son  siège  social  ((iOur 
de  cassation,  o  décembre  1877,  C'"  du  chemin  de  fer  de  Marseille  contre 
de  Hougemont,  et  divers  arrêts  antérieurs). 

La  jurisprudence,  fermement  établie  aujourd'hui,  de  la  (^our  de  cassa- 
tion est  favorable  aux  inlérêls  du  public,  (|u'elle  rapproche  du  juge  et 
«ju'elle  n'oblige  plus  à  plaider  devant  un  tribunal,  souvent  très  éloigné  de 
son  domicile,  ainsi  que  du  lieu  où  est  né  le  litige  (1). 

Toutefois,  la  Cour  n'a  pas  cru  devoir  laisser  aux  tribunaux  l'apprécia- 
tion souveraine  des  circonstances  qui  permettent  d'assimiler  uue  gare  à 
une  succursale  de  la  Compagnie,  à  l'un  de  ses  établissements  principaux. 
Ces  circonstances  doivent  être  nettement  précisées  dans  les  jugements  et 
la  Cour  de  cassation  se  réserve  de  contrôler  leur  valeur  juridicpie  (lo  no- 
vembre 1875,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Durand). 

Si  les  tribunaux,  dans  le  ressort  desquels  sont  situées  des  gares  impor- 
tantes, peuvent  connaître  des  litiges  concernant  l'exploitiition,  leur  juri- 
diction s'éteud-ellc  à  toutes  les  actions  nées  de  faits  survenus  dans  l'éten- 
due de  leur  ressort?  La  cour  de  Bordeaux  l'a  décidé  très  explicitement 
par  un  arrêt  du  28  août  1807  (C  d'Orléans  contre  Lemaire)  ;  une  décision 
analogue  a  été  rendue  par  la  cour  de  Nimes,  le  31  mai  1870  (C"  de  P.-L.-M. 
contre  Berteaudj.  ,,,,   .    ,, 

La  cour  d'Orléans  (20  novembre  1868,  C"  d'Orléans  contre  -\....)  et  la 
cour  de  Montpellier  (13  décembre  1883,  0"  du  Midi  contre  CJoutclle)  ont 
au  contraire  limité  la  juridiction  des  tribunaux  de  succursales,  l'une  «t  aux 
«  faits  de  service  qui  se  sont  passés  dans  les  gares  de  ces  succursales  », 
l'autre  «  aux  litiges  nés  dans  leur  exploitation  ou  ù  l'occasion  de  leur 
«  exploitation  ». 

(I;  Autrefois  quelques  Compagnie»  élaienl  tenues,  aux  lermes  de  leur  cahier  «les  charge», 
de  faire  élection  de  domicile  dans  ceriaiiies  villes  déterminées  et  d'y  désigner  des  ageaU 
spécialement  chargés  de  receroir  les  assignations  judiciaires.  Elles  pouvaient  alors  être 
actionnées  devant  le  tribunal  de  chacun  de  leurs  domiciles. 


TRAITÉ    DES  CHEMINS    DE  FEK 


La  cour  de  Charabéry  (2i  janvier  1873,  Routin  et  Comoz  contre  C*  de 
P.-L.-M.)  parait  s'être  rapprochée  de  ce  système,  tout  en  adoptant  la 
délinition  moins  nette  «  du  cercle  particulier  des  opérations  de  la  gare 
«  succursale  ». 

Quant  à  la  Cour  de  cassation,  elle  semble  avoir  toujours  exigé  que 
l'action  se  rattachât  aux  opérations  de  la  succursale.  Elle  l'a  déclaré  très 
expressément  dans  un  arrêt  récent  du  3  février  1883  {C'"  de  l'Ouest  contre 
Vautier),  résolvant,  il  est  vrai,  non  la  question  de  compétence,  mais  celle 
de  régularité  d'une  assignation  remise  à  un  chef  de  gare.  En  se  reportant 
à  SCS  décisions  antérieures,  depuis  une  vingtaine  d'années,  on  voit  qu'elle 
s'est  constamment  attachée,  dans  le  contrôle  des  assignations,  à  constater 
que  les  faits  étaient  survenus  ou  dérivaient  d'un  contrat  passé  ou  devant 
recevoir  son  exécution  dans  la  gare  succursale  (20  novembre  1867,  G'«  de 
P.-L.-M.  contre  Simonnetet  autres:  dommage  causé  par  une  inondation  ré- 
sultant d'une  faute  des  agents  de  la  gare  ; —  io  décembre  1869,  G'^  du  Midi 
contre  Duffort:  accident  dont  les  conséquences  dommageables  s'étaient  pro- 
duites et  manifestées  dans  la  gare;  —2  juillet  1872,  C'«  de  l'Ouest  contre 
Duchemin  :  faits  reprochés  à  la  Compagnie,  à  l'occasion  d'expéditions  faites 
dans  la  succursale;  —  19  juin  1876,  G'*  d'Orléans  contre  faillite  Wanden- 
brouck:  litige  à  propos  d'expéditions  faites  au  départ  ou  à  destination  de  la 
succursale;  contestation  relative  aux  affaires  traitées  dans  la  succursale). 

La  délinition  de  compétence  qui  résulte  de  ces  arrêts  de  la  Cour 
suprême  est  un  peu  étroite.  En  reconnaissant  le  caractère  de  domicile  aux 
gares  impoi*tantes,la  jurisprudence  a  tenu  compte  tout  à  la  fois  de  l'intérêt 
du  public  et  de  ce  fait  que  les  Compagnies  ont,  dans  ces  gares  et  dans  les 
centres  où  elles  sont  établies,  un  personnel  apte  à  les  représenter  et  à  les 
défendre.  De  ces  deux  considérations,  la  première  doit  conduire  à  étendre 
autant  que  possible  la  juridiction  du  tribunal  ;  la  seconde  n'y  fait  pas 
obstacle  :  car  le  personnel  dont  dispose  la  Compagnie,  sinon  dans  les  gares 
succursales,  du  moins  dans  les  villes  qu'elles  desservent,  a  presque  tou- 
jours des  attributions  étendues  à  une  assez  grandecirconscription. La  com- 
pétence du  tribunal  devrait  être,  à  notre  avis,  reconnue,  non  seulement 
pour  les  opérations  de  la  gare  proprement  dite,  mais  encore  pour  tontes 
celles  dont  la  surveillance  est  confiée  à  un  agent  local  de  l'exploitation  (ins- 
pecteur ou  inspecteur  principal). 

Au  cas  oîi  le  procès  ne  porterait  pas  sur  des  opérations  locales,  mais 
sur  des  questions  d'administration  générale,  le  tribunal  du  siège  social 
serait  seul  compétent  (Cour  de  cassation,  4  décembre  1871,  Laffitte  contre 
vice-amiral  Cécille  ;  —  26  mars  1873,  Schaken  et  consorts). 
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h.  Tribunaux  de  commerce.  — Quand  le  litige  est  soumis  à  la  juridic- 
tion cousu laire,  le  demandeur  peut  assigner  à  son  choix  :  1*  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  ;  2»  devant  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ;  S**  devant  a^lui 
dans  larrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué  (1)  (Art. 
420  du  Code  de  procédure  civile). 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  explications  précédentes,  en  ce  qui 
concerne  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  Mais  nous  devons  entrer 
dans  quehjues  développements  au  sujet  de  la  compétence  des  deux  autres 
tribunaux. 

i .  Tribunal  dans  V arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  failr  l'I  la 
marchandise  livrée.  —  Le  concours  des  deux  circonsUmccs  de  la  promesse 
et  de  la  livraison  esl  indispensable  (Cour  de  cassation,  1"  mars  lH'i7, 
l^mort  et  Cruzel  contre  Laurent  Rey  ;  —  12  décembre  181)2,  Lemaitre 
contre  Schiumberger). 

Au  cas  particulier  des  transports  par  chemin  de  fer,  la  promesse  so 
réalise,  lors  de  la  conclusion  du  contrat  entre  la  Compagnie  et  l'expédi- 
teur; le  lieu  dans  letjuel  la  promesse  a  été  faite  est  donc  celui  de  la  gare 
d'expédition. 

Quel  est  lieu  de  la  livraison  ?  Il  convient,  avant  tout,  de  remanpier 
(pie  le  mot  «  marchandise  »  doit  être  interprété  comme  désignant,  non  pas 
l'objet  confié  à  la  Compagnie,  mais  bien  la  chose  sur  laquelle  porte  lo  con- 
trat, c'est-à-dire  le  transport  (Cour  de  cassation,  29  avril  18S6,  C"  de  Paris 
àHouen  contre  Vasse;  —  13  mai  1837,  C"  de  Lyon  contre Cuisset; — 18juiu 
18<)7,  C"  d'Orléans  contre  Brcuillac;  —  etc.). 

On  est  donc  porté  à  croire,  au  premier  abord,  que  la  livraison  n'est 
opérée  que  lors  de  l'achèvement  du  transport,  c'est-à-dire  de  la  remise  de 
la  marchandise  au  destinataire.  Cependant  la  jurisprudence  distingue 
entre  l'expéditeur  et  le  destinataire:  pour  le  premier,  le  lieu  de  la  livrai- 
son est  celui  oij  la  Compagnie  a  chargé  le  colis;  pour  le  destinataire, 
c'est  le  lieu  de  destination  (Cour  de  Lyon,  li  mai  1807.  — Cour  de  cas- 
sation, 29  avril  1850,  C*  de  Paris  à  Rouen  contre  Vasse;  —  18  juin  18H7, 
C"  d'Orléans  contre  Breuillac). 

Cette  distinction  permet  à  l'expéditeur  de  profiter  du  §  2  de  I  article  VJO 

(i)  L.a  Cour  de  cassation  a  décido  que  l'article  42U  n'était  pas  applicabln  et  qae,  dès  Ion, 
le  défendeur  devait  être  assigné  à  son  domicile  ■  1"  pour  le:(  actions  purement  personnelles 
et  civiles,  en  rr>paration  d'un  quasi-délit  (10  mars  IXÎiH)  ;  2°  au  cas  où  l'existence  du  contrat 
était  s(Tieusement  contestée,  ainsi  qu'au  cas  où  sa  validité  était  mise  en  question  (27  fé- 
vrier 18o6.  li  décembre  18i7.  17  avril  iK6(),  H  décembre  1861,  39  janrier  1862.  15  juil- 
let 1862,  iijuin  1868,  6  novembre  1871,  6  décembre  1871). 

IV  57 
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du  Gode  de  procédure  civile  et  ne  le  rend  inapplicable  qu'au  destinataire. 
La  doctrine  qui  tendrait  à  considérer  comme  lieu  de  livraison  le  point  ter- 
minus du  transport  empêcherait  toute  application  de  cet  article,  puisque 
le  concours  de  la  promesse  et  de  la  livraison  ne  serait  réalisé,  ni  pour  l'ex- 
péditeur, ni  pour  le  destinataire. 

La  questi(m  s'est  posée  de  savoir  si  l'expéditeur  pouvait  actionner  la 
Compagnie  devant  le  tribunal  du  point  de  départ  pour  la  répétition  de 
l'indu,  après  achèvement  du  transport.  Elle  a  été  résolue  dans  le  sens  de 
l'affirmative  à  tous  les  degrés  de  juridiction  (Cour  de  cassation,  29  avril 
lHoG,G'°  de  Paris  à  Rouen  contre  Vasse);  il  s'agissait  bien,  en  effet,  d'une 
difficulté  relative  à  l'exécution  du  contrat  de  transport. 

La  cour  de  Gaen  a  jugé  (15  juin  1860)  qu'au  cas  de  refus  d'une  expé- 
dition par  la  Compagnie  le  tribunal  du  lieu  oîi  le  transport  avait  été  de- 
mandé par  l'expéditeur  pouvait  être  valablement  saisi  de  l'action.  Elle 
s'est  fondée  sur  ce  que  la  promesse  résultait  de  l'acte  de  concession  lui- 
même  et  sur  ce  que  le  défaut  de  livraison,  étant  du  fait  de  la  Compagnie, 
ne  pouvait  être  invoqué  par  elle  pour  décliner  la  compétencedu  tribunal. 
Cette  décision  est  peu  justifiée.  Le  contrat  de  transport  n'ayant  pas  été 
formé,  la  compétence  appartenait  exclusivement  au  tribunal  du  domicile 
du  défendeur. 

2.  Tribunal  dans  V arrondissement  duquel  devait  avoir  lieu  le  paiement . 
—  Plusieurs  cours  d'appel  considérant  que,  dans  l'article  420  du  Code  de 
procédure  civile,  le  mot  «  paiement  »  doit  s'entendre,  non  seulement  de  la 
prestation  d'un  prix,  mais  encore  de  l'accomplissement  de  toute  espèce 
d'obligation,  ont  jugé  que  le  tribunal  du  lieu  de  paiement  était  celui  du 
lieu  où  le  contrat  de  transport  devait  prendre  fin  ,  c'est-à-dire  du  lieu  de 
destination  (Paris,  31  juillet  1850;  Angers,  29  juillet  1853;  Poitiers,  12  fé- 
vrier 1861). 

Il  y  avait  là  une  fausse  interprétation  du  texte  de  l'article  420.  Des 
deux  parties  qui  concluent  la  convention  de  transport,  l'une  (la  Compa- 
gnie) s'engage  à  prendre  la  marchandise  au  point  d'expédition  et  à  la  livrer 
au  point  de  destination  ;  l'autre  s'engage,  en  échange,  à  payer  le  service 
rendu.  Le  2*  §  de  l'article  420  règle  la  compétence,  en  ayant  égard  aux 
obligations  de  la  Compagnie;  le  3''§  la  règle,  en  ayant  égard  à  l'obligation 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire.  Le  lieu  oîi  doit  avoir  lieu  le  paiement 
est  celui  où  le  prix  de  transport  doit  être  acquitté  entre  les  mains  de  la 
Compagnie.  C'est  ce  qu'ont  décidé  avec  raison  la  cour  de  Bordeaux  (4  mai 
1848),  la  cour  de  Rouen  (21  juin  1855),  la  cour  de  Pau  (13  décembre  1864), 
la  cour  de  Paris  (20  mars  1869)  et  celle  de  Limoges  (9  mars  1872). 
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Va\  conséqiieuce,  si  rexpédition  a  lieu  franco,  le  lieu  du  paienienl  est 
k'  point  d'expédition  dont  le  tribunal  est  déjà  compétent,  aux  termes  du 
2«  ii  de  J'arlicle  420;  si  elle  a  lieu  en  port  dû,  la  cause  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  destination. 

IjA  compétence  attribuée  au  tribunal  du  li«'U  où  le  paiement  doit  être 
efTectué  n'est  pas  limitée  aux  actions  concernant  ce  paiement  ;  elle  embrasse 
toutes  celles  qui  tendent  à  l'exécution  de  la  convention  et  mêmes  celles 
«jui  s'y  rattaclienl,  fussent-elles  formées  après  l'accomplissement  des 
obligations  respectives  des  parties  (Cour  de  cassation,  15  mai  18;i4, 
Noblecourt  contre  veuve  Cardon;  —  20  juin  1834,  Dervillé  contre  PoUety  ; 
—  29  avril  18S6,  C"  de  Paris  à  Rouen  contre  Vasse). 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  <(ue  le  lieu  indi([ué  parrarlicle  420, 
i;  3,  du  Code  de  procédure  civile  est  celui  où  le  paiement  doit  être  cirectué 
et  non  celui  où  il  l'est  réellement.  Aussi  la  cour  de  Paris  a-t-elle  décidé 
qu'au  cas  de  refus  par  le  destinataire  d'une  marchandise  expédiée  en  iM)rt 
dû,  le  tribunal  du  lieu  de  destination  n'en  est  pas  moins  compétent 
(20  mars  1869j. 

Toutefois,  rien  n'enipêche  l'expéditeur  et  la  Compagnie  de  modilier 
d'un  commun  accord  le  contrat  primitf  et  de  lui  en  substituer  un  nouveau, 
qui  seul  doit,  en  définitive,  régler  les  compétences. 

.'i.  Hésunif.  —  En  résumé,  lorsque  la  juridiction  consulaire  est  saisie 
des  litiges  relatifs  aux  contrats  de  transport,  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  est  toujours  compétent. 

De  plus,  sont  compétents  : 

Le  tribunal  du  point  d'expédition  :  l  [»our  les  contestations  entre 
l'expéditeur  et  la  Conjpagnie  ;  2"  pour  les  contestations  entre  le  destinataire 
et  la  Compagnie,  si  l'expédition  a  eu  lieu  franco  ; 

Le  tribunal  du  point  de  destination,  pour  les  contestations  entre  la  Com- 
pagnie et  l'expéditeur  ou  ledestinatiiire,  si  l'expédition  a  été  faite  en  port  du. 

On  ne  doit  pas  perdre  cependant  de  vue  que,  lorsque  plusieurs  tribu- 
naux peuvent  être  compétents  pour  juger  les  actions  dérivant  d'un  contrat, 
il  est  loisible  aux  contractants  de  désigner  à  l'avance  celui  (jui  en  devra 
cormaitre  à  l'exclusion  de  tous  autres,  ils  peuvent,  par  exemple,  en  matière 
commerciale,  convenir  (jne  le  tribunal  du  lieu  de  paiement  connaîtra  seul 
du  litige  (Cour  de  cassation,  13  août  1879,  C"  de  l'Ouest  contre  Coignet 
et  C",. 

c.  Thibl'.naux  correctio.nnels.  —  La  répression  des  délits  appartient, 
soit  au  tribunal  du  lieu  du  délit,  soit  à  celui  do  la  résiilence  du  |>ivv<iiii, 
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soit  à  celui  du  lieu  de  l'arrestation  (Art.  iJ3  et  ()3  du  Code  d'instruction 
criminelle). 

4.  Observations  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État.  —  Bien  qu'aucun 
texte  législatif  n'ait  déterminé  les  règles  de  compétence  pour  le  réseau 
français  des  chemins  de  fer  de  l'État,  l'Administration  chargée  de  ce  réseau 
s'est  toujours  considérée  comme  devant  suivre  le  sort  des  Compagnies 
concessionnaires.  En  effet,  l'article  63i  du  Code  de  commerce,  qui  répute 
acte  commercial  tout  fait  de  transport,  est  conçu  en  termes  trop  généraux 
pour  qu'il  lui  soit  possible  de  s'y  soustraire.  D'autre  part,  l'article  22  de 
la  loi  du  15  juillet  1845  a  placé  sous  le  même  régime  les  chemins  de  fer 
exploités  par  l'État  et  les  chemins  de  fer  concédés  ou  affermés,  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité  vis-à-vis  des  particuliers.  Enfin  le  principe  qui 
a  présidé,  en  1878,  à  l'organisation  du  réseau  provisoire  de  l'État  a  été 
celui  d'une  assimilation  aussi  complète  que  possible  aux  réseaux  con- 
cédés, au  point  de  vue  des  rapports  avec  le  public  et  du  fonctionnement 
gfénéral. 

5.  Observations  sur  les  instances  entre  étrangers  et  français  ou 
entre  étrangers.  —  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  aux  étrangers  le 
droit  de  poursuivre,  au  même  titre  que  les  nationaux,  devant  les  tribu- 
naux français,  l'exécution  des  obligations  contractées  envers  eux  par  les 
Compagnies  françaises  (3  juillet  1863,  Robinson  et  Albrecht  contre  G'^  du 
Midi;  — 5  juillet  1865,  Lacombe,  Lamarche  et  Schwartz  contre  C'*  de  l'Est). 
Rien  de  plus  légitime.  Les  Compagnies  françaises  doivent  donner  accès  à 
tous,  sans  distinction  de  nationalité,  pour  leurs  personnes  et  leurs  mar- 
chandises. Il  est  en  outre  de  principe  constant  ([ue  les  étrangers  ont  le 
droit  d'exercer  des  actes  de  commerce  sur  toutes  les  parties  du  territoire 
français.  Les  règles  du  droit  des  gens  doivent  donc  leur  assurer  la  même 
protection  qu'aux  nationaux  et  les  mêmes  moyens  de  défendre  leurs 
intérêts. 

Réciproquement  les  Compagnies  françaises  peuvent  assigner  les  étran- 
gers, même  non  domiciliés  en  France,  devant  les  tribunaux  français,  pour 
l'exécution  des  obligations  par  eux  contractées,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger  (Art.  11  du  Code  civil).  Si  l'étranger  n'a  en  France  ni  domicile, 
ni  résidence,  le  domi<;iIe  du  défendeur  est  remplacé,  au  point  de  vue  de 
la  compétence,  par  celui  du  demandeur  (Cour  de  cassation,  9  mars  1863, 
Formann  et  C»  contre  veuve  Pugli). 

Ces  principes  sont  applicables,  non  seulement  aux  citoyens  étrangers, 
mais  encore  aux  Compagnies  étrangères  (Cour  de  cassation,  31  mars  1875, 
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G"  de  P.-L.-M.  contre  Rochas,  Gusin-Ri voire  et  Routons  et  G''  de  la  Haute- 
Italie).  Nous  devons  rappeler,  à  cet  épard,  que  la  loi  du  30  mai  !857  a 
autorisé  les  Sociétés  anonymes  belges  recoimues  par  le  Gouvernement  de 
leur  pnys  à  ester  en  justice  eu  France  et  (pi'elle  a  prévu  rextension  du 
bénéfice  de  celte  disposition  aux  Sociétés  des  autres  pays,  par  décret  rendu 
en  Gonseil  d'Élat.  Conforniément  aux  prévisions  de  cette  loi,  des  décrets 
nombreux  sont  intervenus  au  profit  des  (lifFérents  pays  avec  lesquels  la 
France  est  en  relation  directe  d'affaires. 

Los  Administrations  des  chemins  de  fer  de  l'État  à  l'étranger  ne  contestent 
pas  leur  assimilation  aux  Sociétés  particulières,  soit  que  cette  assimilation 
résulte  de  lois  spéciales,  soit  (ju'ellc  s'im})Ose  par  le  caractère  commercial 
de  leurs  opérations.  Elles  {)euvent  donc  être  assignées  devant  les  tribunaux 
français.  Toutefois,  leur  situation  n'est  pas  la  même  au  point  de  vue  des 
mesures  d'exécution  (Voir  notamment  un  arrêt  du  13  juillet  1881  de  la 
cour  d'appel  de  Nancy,  confirmé  le  3  juin  188o  par  la  Gour  de  cassation, 
Direction  des  chemins  de  fer  d'Alsace -Lorraine  et  G'«  de  l'Est 
contre  Garreticr  :  annulation  d'un  jugement  qui  avait  prononcé  la  saisie 
de  deniers  et  de  matériel  roulant,  appartenant  au  domaine  allemand  avec 
une  destination  publi()ue  et  ne  pouvant  être  l'objet,  en  France,  d'une  voie 
d'exécution  judiciaire). 

Les  tribunaux  français  peuvent  être  appelés  à  connaître,  notannnent  à 
l'occasion  des  recours  en  garantie  dans  les  transports  internationaux,  non 
seulement  des  litiges  entre  français  et  étrangers,  mais  encore  des  contes- 
talions  entre  étrangers,  même  non  domiciliés  en  France.  Toutefois  leur 
compétence  peut  être  déclinée  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  ;  ils  conser- 
vent même  la  faculté  de  se  déclarer  d'office  incompétents,  quand  le  débat 
s'agite  unicjuement  enln*  étrangers,  à  moins  (ju'une  loi  ou  un  traité  spécial 
ne  leur  attribue  la  connaissance  du  litige  (Gour  de  cassation,  'il  janvier 
1837,  Hope  contre  Lajourdio  et  Hope;  —  10  mars  1838,  Rachel  contre 
Rachel;  —  et  s{)écialement  17  juillet  1877,  C'  du  Londou,  Ghatham  and 
Dover  contre  G'"  du  South-Eastern  ;  —  13  janvier  1878,  G"  de  Hi-rg  et 
Mareh  contre Gharlier  et  Sclieiblerj. 

Quand  les  tribunaux  français  connaissent  ainsi  de  faits  survenus  ou 
d'obi i.s'ations  contractées  à  l'étranger,  ils  doivent  applitpier  la  loi  et  les 
règlements  du  pays,  en  tant  que  leurs  règles  ne  sont  pas  contraires  aux 
principes  d'ordre  public  reçus  en  France  (Voir  ci-dessus,  page  82'*.  — Gour 
de  cassation,  31  mars  1873,  G''  de  P.-L.-M.  contre  Rochas,  Cusin-Rivoire 
et  Routens  et  G'"  de  la  llaule-ltalie). 

Il  importe  de  remaniuer  en  passant  que  la  violation  par  les  tribunaux 
d'une  loi  étrangère  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  qu'autant  qu'il 
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en  résulterait  une  atteinte  à  un  texte  de  la  loi  française  (Cour  de  cassation, 
4  juin  1872,  Fitz-Gérald  contre  Evans;  — 12  novembre  187;£,  fmporial 
Land  Company  of  Marseilles  contre  Cliauvassaignes  ;  —  18  juillet  1870. 
Wyse  contre  Sancy  et  dame  Ronalds  ;  —  et  notamment  18  lévrier  1874, 
C"  d'Alsace-Lorrainc  contre  Canel  frères  ;  —31  mars  187S,  G'"  de  P.-L,-M. 
contre  Rochas,  Cusin-Rivoire  et  Routens  et  C'°  de  la  Haute-Italie). 
La  Cour  de  cassation,  instituée  pour  maintenir  l'unité  d'application  de  la 
loi  française,  n'a  pas  pour  mission  de  redresser  les  erreurs  commises  dans 
l'application  des  législations  étrangères. 

Comme  nous  l'avons  déjà  indi(|ué  précédemment,  lorsque  plusieurs 
tribunaux  peuvent  être  compétents  pour  juger  les  actions  dérivant  d'un 
contrat,  il  est  loisible  aux  contractants  de  désigner  à  l'avance  celui  qui  en 
devra  connaître  à  l'exclusion  de  tous  autres,  il  est  également  loisible  au 
Français  de  renoncer  à  l'avance  au  droit  que  lui  confère  l'article  14  du 
Gode  civil,  de  citer  l'étranger  devant  les  tribunaux  français  (1),  Les  clau- 
ses attributives  de  juridiction  insérées'dans  les  tarifs  internationaux,  en 
conformité  de  ce  double  principe,  sont  obligatoires  pour  les  Compagnies 
et  pour  les  particuliers  qui  s'y  sont  soumis  (Cour  de  cassation,  13  août 
1879,  C'<^  de  l'Ouest  contre  Coignet  et  G'";  —  16  mars  188S,  Goutelle  contre. 
C"  d'Almanza).  Elles  peuvent  s'appliquer  aux  recours  en  garantie  comme 
aux  actions  directes  (Mêmes  arrêts). 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  les  faits  et 
les  circonstances  d'oîi  la  renonciation  expresse  ou  tacite  au  bénéfice  de 
l'article  14  peut  résulter  (Arrêt  précité  du  16  mars  1885). 

Le  projet  de  convention  récemment  élaborée  Berne  pour  les  transports 
internationaux  dispose:  1°  que  l'action  fondée  sur  le  contrat  de  transport 
international  sera  exclusivement  intentée  devant  un  tribunal  siégeaiit  dans 
l'État  où  l'Administration  actionnée  aura  son  domicile  et  compétent  d'après 
les  lois  de  cet  État  ;  2°  qu'en  cas  de  recours,  le  tribunal  du  domicile  de 
l'Administration  contre  laciuelle  ce  recours  sera  formé  pourra  seul  en  con- 
naître; 3"  que,  si  le  recours  est  exercé  contre  plusieurs  Administrations, 
le  demandeur  aura  le  droit  de  choisir  entre  les  tribunaux  de  leurs 
domiciles. 

G.  Assignations.  Commandements  à   fin  de  saisie-exécution.  — 

(i)  Mais  il  faut  une  renonciation  à  défaut  de  laquelle  l'article  14  du  Code  civil  peut 
continuer  à  recevoir  son  application,  alors  même  qui!  y  aurait-eu  citation  devant  un  tri- 
bunal étranger  et  jugement  de  ce  tribunal,  pourvu  que  le  jugement  n'ait  pas  été  rendu 
exécutoire  en  France  et  n'y  ait  pas  ainsi  :vcqiiis  l'autorité  tle  la  chose  jugée  (Cour  de  cas- 
sation, 27  ilécenibre  \H")i,  Todesco  contre  Haudon,  et  -'\  mars  18o9,  de  Mécuss  contre 
Rivière). 
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Les  articles  68  et  69  du  Code  de  procédure  civile  portent  :  l"  que  les 
exploits  seront  faits  à  personne  ou  à  domicile;  2"  que  les  sociétés  de  com- 
merce seront  assignées  en  leur  maison  sociale. 

En  principe,  l'assignation  aux  Compagnies  doit  être  donnée  au  direc- 
teur, qui,  aux  termes  des  statuts,  a  reçu  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
représenter  la  société  en  justice. 

Pendant  longtemps,  la  Cour  de  Cijssation  a  niainU;nu  formellement  cette 
règle,  sauf  le  cas  où  un  mandat  explicite  aurait  été  donné  à  des  agents  de 
la  Compagnie  pour  recevoir  les  assignations.  Pour  dénier  notamment  la 
régularité  des  exploits  notifiés  aux  chefs  de  gare,  elle  se  fondait  sur  le 
motif  que  ces  agents  n'étaient  nullement  chargés  de  conduire  les  affaires 
judiciaires  de  la  Compagnie  (Cour  de  cassation,  15  janvier  1851,  C*  de 
Houen  au  Havre  contre  Lebaron  ;  —  26  mai  1857,  C''^  d'Orléans  contre 
Barral-Soulel;  —  27  juillet  1858,  C*  do  Paris  à  Lyon  contre  Beauvois  et 
contre  demoiselle  Braillard  ;  —  5  avril  1859,  C"  de  Paris  à  Lyon  contre 
Deschet). 

Mais  elle  a  dû  se  départir  de  cette  jurisprudence,  lorsqu'elle  a  admis,  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  que  les  ('compagnies  pouvaient  être  consi- 
dérées comme  ayant  un  établissement  principal  dans  chacune  de  leurs 
gares  importantes.  Elle  a  été  conduite  à  admettre  <iue  ces  gares  avaient  à 
leur  tête  un  agent  apte  à  recevoir  les  actes  judiciaires  et  à  y  répondre 
(Cour  de  cassation,  16  janvier  1861,  C'  de  l'Est  contre  Lang;  —  17  avril 
1866,  C'*»  d'Orléans  et  du  Midi  contre  Ricaud  et  Jean  et  C*  d'Orléims 
contre  Morand;  —  20  novembre  1867,  C'"  de  P.-L.-M.  contre  Simonnet  et 
autres  ;  —  15  décembre  1869,  C'  du  Midi  contre  Durfort;  —  2  juillet  1872, 
C"  de  l'Ouest  contre  Duchemin;  —  7  août  1876,0  de  l'Est  contre  De  van  toy; 
—  'J  février  1885,  C'«  de  l'Ouest  contre  Vautier). 

{..a  faculté  laissée  aux  plaideurs  d'assigner  les  Compagnies  en  la  per- 
sonne des  agents  préposés  aux  gares  importantes  est  nalurelleincntliniilée 
aux"  litiges  dont  peut  connaître  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent 
ces  gares. 

L'assignation  donnée  à  la  Compagnie  en  la  personne  d'un  agent  autre 
que  le  chef  de  gare  pourrait  être  considérée  comme  enlachée  de  nullité, 
en  vertu  de  l'article  70  du  Code  de  procédure  civile,  (i'est  ce  cpi'a  décidé 
la  cour  de  Grenoble,  le  6  décembre  1873,  pour  une  assignation  en  la  per- 
sonne d'un  chef  de  section  de  la  voie. 

Rien  n'empêche  d'ailleurs  de  donner  l'assignation  au  8i^^c  social , 
même  pour  comparaître  devant  un  tribinial  de  succursale. 

L'exploit  introductif  d'instance,  régulièrement  signifié  au  chef  d'une 
gare  succursale,  n'a  pas  à  tenir  compte,  pour  la  comparution,  du  délai  des 


904  TRAITÉ   DES  CHEMINS   DE  FER 

distances  entre  celte  gare  et  le  siège  de  la  Compagnie  (Cour  de  Rennes, 
3  mai  1871,  C'*  de  l'Ouest  contre  de  Saint-Ours). 

L'application  de  ces  principes  n'est  pas  restreinte  aux  exploits  intro- 
dnclifs  d'instance.  Elle  s'étend  aux  divere  actes  de  la  procédure  judiciaire 
et  spécialement  aux  commandements  à  fin  de  saisie-exécution  (Art.  383 
du  Code  de  procédure  civile).  La  Cour  de  cassation  a  déclaré,  par  arrêt 
du  7  août  1876  (C*  de  l'Est  contre  Devantoy  ),  que  la  cour  de  Besançon 
avait  pu  considérer  le  chef  de  la  gare  de  Bel  fort  comme  qualifié  pour 
répondre  aux  actes  d'exécution  dirigés  contre  la  Compagnie  à  raison  des 
affaires  traitées  dans  cette  localité  et  pour  recevoir  la  signification  d'un 
commandement,  à  la  suite  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Belfort,  En  cas  de  litige,  le  juge  doit  préciser  les  circonstances  qui  per- 
mettent d'assimiler  la  gare  à  une  succursale  (Cour  de  cassation, 
15  novembre  1873,  C'de  P.-L.-M.  contre  Durand). 

7.  Expertises. — La  procédure  étant  engagée,  nous  laissons  de  côté  les 
constatations  ou  expertises  amiables,  ainsi  que  les  vérifications  faites  en 
conformité  de  l'article  10(î  du  Code  de  commerce,  bien  que  les  procès- 
verbaux  de  ces  opérations  puissent  être  consultés  par  le  juge. 

Nous  ne  voulons  parler  ici  que  des  expertises  judiciaires  ordonnées 
après  l'introduction  de  l'instance  et  à  tilre  de  mesure  préparatoire.  Ces 
expertises  sont  soumises  aux  prescriptions  des  articles  302  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile.  Les  parties  doivent  être  sommées  d'y  assister. 
Quand  le  procès  s'agite  entre  l'expéditeur  et  la  Compagnie,  une  expertise 
faite  contradictoirement  avec  le  destinataire,  non  partie  dans  l'instance, 
sans  sommation  à  l'expéditeur,  est  entachée  d'irrégularité  et  le  tribunal 
est  fondé  à  refuser  d'en  faire  acception  (Cour  de  cassation,  15  février  1876, 
C'*  d'Orléans  contre  Laurin  fils  et  Dagnial). 

8.  Livres  de  commerce,  factures,  etc.  —  L'article  109  du  Code  de 
commerce  énumèrebs  moyens  de  preuve  des  achats  et  ventes  (et  par  ces 
mots  il  faut  entendre  toutes  les  obligations  commerciales).  Il  cite  notam- 
ment les  livres  des  parties  et  la  correspondance. 

L'article  12  dispose  que  les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus 
peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants  relati- 
vement aux  faits  de  commerce. 

Les  articles  8  et  suivants  édictent  des  règles  générales  sur  les  livres  de 
commerce  proprement  dits. 

L'article  96  et  l'article  102  prescrivent  spécialement  aux  commission- 
naires la  tenue  de  deux  registres:  le  premier  reçoit  l'indication  de  la  nature 
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et  de  la  quantité  des  marchandises  expédiées,  ainsi  que  celle  de  leur 
valeur,  s'il  y  a  lieu  ;  le  second  est  destiné  à  la  copie  des  lettres  de 
voiture. 

En  conformité  dos  prescriptions  générales  des  articles  i)G  cl  102  du 
Gode  de  commerce,  adaptées  à  l'industrie  spéciale  des  chemins  de  fer  par 
des  textes  sp)éciaux,  les  Compagnies  tiennent  : 

Des  refjfistres  sur  lesquels  sont  inscrits  les  colis,  bestiaux  et  objets(juel- 
conques,  avec  mention  du  prix  total  dû  pour  le  transport,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  remise  à  la  gare  expéditrice  (Art.  50  de  l'ordonnance  du 
lîî  novembre  18iG  et  art.  49  du  cahier  des  charges)  ; 

Des  registres  destinés  à  recevoir  dans  la  gare  d'arrivée  des  inscriptions 
analogues,  sauf  la  mention  du  prix  de  transport  (Mêmes  textes)  ; 

Des  registres  à  souche  d'où  sont  extraits  les  récépissés  remis  aux  expé- 
diteurs (Mêmes  textes,  loi  du  13  mai  18(53,  circulaire  ministérielle  du  irj 
novembre  1846). 

Klles  doivent  encore  tenir  : 

Des  registres  de  retards  (Art.  42  de  l'ordonnance  du  13  novembre 
184(5)  ; 

Des  registres  d'accidents  (Circulaire  ministérielle  du  fi  février  1837)  ; 

Des  registres  de  plaintes  (Art.  7(5  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
184(5)  :  etc. 

Les  livres  ou  registres  ainsi  tenus  par  les  Compagnies  pour  leur  exploi- 
tation ont  le  caractère  légal  d'écritures  de  commerce  (Cour  de  cassation, 
2<.)  avril  1853,  Bunouf). 

Le  juge  consulaire  peut,  aux  termes  de  l'article  15  du  Code  de  com- 
merce, en  ordonner,  même  d'oflice.la  rej)résentation  àl'elTeld'en  extraire 
ce  (jui  concerne  le  différend.  Par  un  arrêt  du  4  mars  1873  (C''  de  l'Ouest 
contre  C'«  des  bateaux  du  Calvados),  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'ar- 
ticle 15  du  Code  de  commerce  s'appli({uait,  non  seulement  aux  livres 
dont  la  loi  exige  et  règle  la  tenue  par  les  commerçants,  mais  encore  aux 
autres  livres  et  registres  auxiliaires,  propres  à  éclairer  la  religion  du  tri- 
bunal (dans  l'espèce,  un  livre-copie  de  lettres  et  un  livre  de  bulletins  de 
colis  man(]uanls). 

Le  juge  consulaire  a  les  mêmes  droits  vis-à-vis  du  commerçant  qui  a 
traité  avec  la  Compagnie. 

Les  livres  tenus  par  les  Compagnies  peuvent  également  fournir  des 
éléments  de  preuve  au  juge  civil,  alors  même  que  l'autre  partie  n'est  pas 
commerçante  ou  n'a  pas  fait  acte  de  commerce. 

Nous  devons  rappeler  qu'aux  termes  des  articles  1329  et  1330  du  Code 


906  TRAITE    DES    CHEMINS   DE    FER 

civil,  les  registres  des  marchands  ne  font  point  preuve  contre  les  personnes 
non  marchandes,  mais  qu'ils  font  preuve  contre  eux  (I  . 

9.  Preuve  testimoniale.  —  L'article  109  du  Code  de  commerce  com- 
prend parmi  les  moyens  de  preuve,  en  matière  commerciale,  la  preuve 
testimoniale,  dans  le  cas  où  le  tribunal  croit  devoir  l'admettre. 

Cette  preuve  est  donc  admissible  devant  le  juge  consulaire.  La  procé- 
dure à  suivre  est  régléç  par  les  articles  407  et  suivants  et  l'article  43i  dii 
Code  de  procédure  civile. 

Devant  le  juge  civil  statuant  sur  un  acte  commercial  à  légard  d'une 
des  parties  et  purement  civil  à  l'égard  de  l'autre,  la  preuve  testimoniale 
n'est  admissible  vis-à-vis  de  cette  dernière  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  1341  et  suivants  du  Code  civil,  notamment  pour  les  quasi-con- 
trats, délits  ou  quasi-délits  (Cour  de  cassation,  19  novembre  i86i,  Relx)ul 
contre  Sigallas  ;  —  31  mars  1874,  Delpy  contre  Champon). 

En  traitant  du  personnel  des  Compagnies  et  du  personnel  de  contrôle, 
nous  avons  indiqué  les  règles  relatives  au  témoignage  des  fonctionnaires 
et  agents  appartenant  à  ce  double  personnel  (Tome  IIL  pages  91  et  173). 

10.  Présomptions.  —  La  loi  a  établi  des  présomptions,  sur  lesquelles 
le  juge  peut  baser  sa  décision  (.\rt.  1349  et  suivants  du  Code  ci\in. 

Outre  ces  présomptions  légales,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  admet  la 
preuve  testimoniale,  le  magistrat  est  autorisé  par  l'article  1353  du  Code 
civil  à  statuer  d'après  des  présomptions  qui  sont  abandonnées  à  ses  lu- 
mières et  à  sa  prudence,  pourvu  qu'elles  soient  graves,  précises  et  concor- 
dantes. Le  juge  du  fond  a  le  droit  de  rechercher  dans  tous  les  documents 
de  la  cause  l'existence  de  ces  présomptions  et  d'en  déterminer  souverai- 
nement le  caractère. 

11.  Descente  sur  les  lieux.  —  Le  juge  f)eut  procéder  à  une  visite 
des  lieux,  mais  seulement  dans  les  formes  et  les  cas  réglés  par  les  articles 
293  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Aussi  la  Cour  de  cassation 
a-t-elle,  par  un  arcêt  du  23  janvier  1881  (G'*  du  Midi  contre  Cornet  et  C'' 
d'Orléans),  annulé  un  jugement  qui  s'était  basé  sur  une  visite  irr^ulière 
chez  un  tiei*s  consignataire  et  qui  avait  ainsi  admis  à  tort  une  preuve  non 
administrée  suivant  les  formes  légales  de  procédure  et  d'instruction. 


M)  Les  commissaires  de  surveillance  administratire  penrent  être  appelés  à  fournir  des 
extraits  certifiés  conformes  des  registres  commerciaux  tenus  par  les  Compagnies;  ces 
extraits  s3nt  soumis  au  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  (Circulaire  ministérielle  du 
Ministre  des  traraux  publics  du  7  octobre  1872).* 
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12.  Autorité  de  la  chose  jugée  au  corectionnel.  —  Quand  une  res- 
ponsabilité pénale  a  été  reconnue  par  la  juridiction  correctionnelle,  le  tri- 
bunal civil  ou  consulaire  n'a  plus  à  discuter  le  fait  et  doit  se  borner  à  en 
déduire  les  consé<inences  au  point  de  vue  civil  (Voir  partieulièremenl  en 
matière  de  chemins  de  fer  :  Cour  de  cassation,  l  i  juillet  1882,  I^caze  contre 
C»  du  Midi  ;  —  tribunal  civil  de  Marseille,  3  juillet  181)8,  Dombret  contre 
C''  de  P.-L.-M.). 

Mais  ni  l'ordonnance  de  non-lieu,  ni  l'acquittement  des  prévenus,  ne 
peuvent  constituer  des  lins  de  non-reccvoir  à  l'action  civile.  Il  en  résulte 
simplement  que  les  faits  im|)utés  au  prévenu  n'ont  pu  être  suffisamment 
établis  pour  justifier  contre  lui  l'application  de  la  loi  pénale.  On  ne  saurait 
en  induire  qu'il  n'existe  pas  en  la  cause  un  quasi-délit  pouvant  mettre  en 
jeu  des  rf.iponsabilités  civiles,  aux  termes  des  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil  i^Yoir  notannnent  :  Cour  de  cassation,  i)  juillet  18()(),C'«de 
P.-L.-M.  contre  Chapuis,  et  13  juillet  1874,  C""  du  Midi  et  Barthélémy 
eonti-e  Larmet  ;  — cour  d'Aix,  6  mai  1872,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Ollivier). 

Cependant  si,  en  cas  d'acciuiltemenf,  la  décision  rendue  au  criminel 
portait,  non  seulement  sur  la  (jualilication  du  fait  incriminé  et  la  culpabi- 
lité du  prévenu,  mais  encore  sur  l'existence  du  fait  en  lui-même,  ou  si  une 
autre  personne  avait  été  condamnée  comme  coupable,  cette  décision  ne 
saurait  être  remise  en  question  au  civil,  sans  exposer  à  une  contrariété  de 
ju{j;ement  qu'a  eu  pour  but  de  prévenir  l'article  3  du  Code  d'instruction 
criminelle,  en  suspendant  l'exercice  de  l'action  civile  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'action  publique  (Cour  de  cassation,  lOjanvier  1877,  Audy 
contre  Marquis  et  C"  d'Orléans  ;  — 11  juillet  1882,  Lacaze  coulre  C'"  du 
Midi). 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  obstacle  à  l'action  civile,  le  juge  peut,  dans  toutes 
les  matières  où  les  présomptions  sont  admises,  puiser  sa  conviction  dans 
les  éléments  du  débat  correctionnel  et  spécialement  dans  les  témoignages 
produits,  sans  être  obligé  de  faire  reproduire  ces  témoignages  devant  lui 
et  de  charger  la  procédure,  contrairement  aux  intentions  de  l'article  101> 
du  Code  de  commerce  et  de  l'article  1353  du  (îode  civil  (Tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  26  janvier  1883,  Boucharlat  et  Pellet  contre  C*  de 
P.-L.-M.). 

13.  Appréciation  souveraine  des  faits.  Contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  Motifs  des  jugements.  —  Le  juge  du  fond  apprécie  souverai- 
nement les  faits.  11^  lui   appartient  notamment  de  constater   : 
—  en  matièredeclassiliciition  de  marchandises,  les  caractères  n'-els  de  l'objet 
transporté  (Cour  de  cassation,   4  août  1874,  C*"  do  l'Est  contre  Daiilnoy 
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et  Lecomey  ;  —  3  août  1877,  Riboulet;  —  2H  janvier  1881,  G'*  du  Nord 
contre  Albouy); 

—  en  matière. de  tarifs,  celui  dont  l'expéditeur  a  entendu  demander  l'ap- 
plication (Cour  de  cassation,  5  juin  d87i,  Liberge  contre  C®  de  l'Est)  ; 

—  en  matière  de  délais,  les  dates  et  les  heures  de  réception,  d'expédition, 
de  transmission  et  de  livraison,  ainsi  que  les  causes  d'encombrement  ou 
autres  cas  de  force  majeure  susceptibles  de  justifier  un  relard  (Cour  de 
cassation,  24  mai  18H9,  C'^  de  P.-L.-M.  contre  Laurent;  —  17  mai  1870, 
C  de  P.-L.-M.  contre  Pidem  Tixier  ;  —  20  février  1872,  C"=  de  P.-L.-M. 
contre  Dussol  ;  —  20  février  1872,  C'"  de  l'Ouest  contre  Buchard  ;  —  20 
février  1872,  G'*  de  lOuest  contre  Fresnais  ;  —  24  avril  1872,  C'*  de 
P.-L.-M.  contre  Trinquier  ;  —  20  novembre  1872,  Chevron  contre  C'*  de 
P.-L.-M.;  ~  3  février  1875,  Joannon  contre  C"  de  P.-L.-M.;  —  8  no- 
vembre 1875,  G'"  de  P.-L.-M.  contre  Charpentier  ;  —  22  juillet  1884,  G*" 
d'Orléans  à  Chàlons  contre  Duchemin); 

—  en  matière  d'avaries  ou  de  perte,  les  faits  qui  peuvent  constituer  la 
Compagnie  en  état  de  faute  ou  au  contraire  la  rendre  indemne  (Cour  de 
cassation,  30  mars  1868,  G'*  de  P.-L.-M.  contre  Paullentru  et  Vidal;  —  4dé- 
cembre  1871,  C"=  de  P.-L.-M.  contre  Pégat  ;  —  8  août  1872,  C'«  de  P.-L.-M. 
contre  Tréand;  —  13  août  1873,  Duplessis  contre  G'^  de  lOuest; — 4  août 

1874,  G"=  de  l'Ouest  contre  Daulnoy  et  Lecomey;  —  19  août  1874,  Mennos- 
son  et  O'  contre  G'"  du  Nord  et  de  l'Est  et  Bocca  Wuhverick  ;  —  5  janvier 

1875,  C'"=  de  P.-L.-M.  contre  May  et  C'^  desDombes  ;  — 10  juin  1884,  G''  de 
l'Est  contre  Dormoy  et  Remy-Noisette;  — 7  juillet  1884,  G'*  de  l'Est  contre 
Gapitain-Geny  et  G'<=  ;  —  11  août  1884,  C'^  de  P.-L.-M.  contre  Giruit;  — 
29  mars  188(j,  G'"  de  l'Est  contre  Bernodat  ;  —  29  mars  1886,  C'«  de  l'Est 
contre  Geoft'roy-Jobard ;  —  19 janvier  1887.  Bourcollior  contre  C'"  de  l'Est); 

—  en  matière  de  perception  de  taxes,  la  légalité  de  la  perception  (Cour 
de  cassation,  18  février  1874,  G'''  d'Alsace-Lorraine  contre  Ganel  frères  ;  — 
29  mars  1876,  Canton  contre  G'"  du  Midi)  ; 

—  en  matière  de  services  extérieurs,  la  légalité  des  subventions  des  Corn-  ■ 
pagnies(Gour  de  cassation,  13  novembre  1871,  G'*  de  l'Est  contre  Dunand). 

Mais,^  une  fois  les  faits  constatés,  la  Cour  de  cassation  contrôle  les  con- 
séquences qui  en  sont  déduites  au  point  de  vue  du  droit;  elle  vérifie,  en 
particulier,  si  ces  faits  sont  de  nature  à  attester  la  culpabilité  de  la  Compa- 
gnie. On  pourra  consulter  les  arrêts  suivants  : 

—  en  matière  de  classification  de  marchandises  ej,  d'interprétation  des 
tarifs:  18  juillet  1870,  Genestout  contre C'  de  P.-L'.-M.  ;  —29 juillet  1872, 
G'"  de  P.-L.-M.  contre  Bouchet  et  G'';  —3  mars  1874,  C'urOrléans contre 
Maréchal  ; 
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—  en  matière  de  délais  :  3  février  1874,  C'*  de  P.-L.-M.  cotitre  Cahier  ;  — 
i  août  1875,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Cliabannes;  —  3  juillet  1882,  C'«  de 
P.-L.-M.contreSimonin;  — 3  juillet  1882,  C'«  deP.-L.-M.  contre  Prost  ; — 
9  mai  1883,  G'<=de  P.-L.-M.  contre  Jullien; 

—  en  nriatière  d'avaries  :  13  avril  1873,  G'«  d'Orléans  contre  Petit-Des- 
camps  ;  —  24  juillet  1877,  G'«  de  l'Est  contre  Boichet  ; 

—  en  matière  de  services  extérieurs  :  27  décembre  1871,  O'  de  l'Est 
contre  Guérin. 

Pour  permettre  à  la  Gour  de  cassation  d'exercer  utilement  son  contrôle, 
les  tribunaux  doivent  indiquer  avec  précision  les  faits  sur  lesquels  ils  ont 
assis  leur  décision  (Gour  de  cassation,  10  novembre  1875,  G'«  de  P.-L.-.M. 
contre  G'"  du  Midi  et  Libercier;  — 27  mars  1878,  G''  du  Nord-Belge  contre 
Gouldenet  G'«  de  l'Est;  —27  mars  1878,  G">de  P.-L.-M.  contre Uoubaudy  ; 

—  31  mars  1879,  G''  de  P.-L.-M.  contre  Nicolet;  —  23  ao'it  1882,  G''  de 
P.-L.-M.  contre  Odinet  et  G'«  des  Dombes;  — 14  mars  1883,  C'"  de  P.-L.-M. 
contre  Gazielly;  —  9  avril  1883,  G'^  du  Nord  contre  Dutlot;  —  21  novem- 
bre 1883,  G"  de  P.-L.-M.  contre  Lapray  et  Lazare  Juif;  —  10  juillet  1884, 
G"  de  l'Est  contre  Villaume;  —  20  août  1884,  G'«  de  P.-L.-M.  contre 
Avérous-Vieules;  —  27  janvier  1885,  G''  de  l'Est  contre  Fischer;  — 
M  février  1885,  G''  de  l'Ouest  contre  Hallol). 

G'est,  du  reste,  une  règle  générale,  (jue  les  décisions  judiciaires  doivent 
être  motivées  ;  la  loi  du  27  avril  1810  le  i)rescrit  formellement.  (Voir,  ou- 
tre les  arrêts  précédents  :  Gour  de  cassation  ,  30  juillet  1873,  G*"  de 
P.-L.-.M.  contre  Libercier  ;  — 3mars  187 'i,  G'*"  d'Orléans  contre  Maréchal;  — 
14  février  1870,  Eseribe  contre  G''  d'Orléans  ;  —  5  février  1879,  G'*^  de 
P.-L.-M.  contre  Azémar  et  G"  du  Midi  ;  —  9  juillet  1879,  G"'  de  P.-L.-M. 
contre  Allô;  —  9  juilletl879,  O'de  P.-L.-M.  contrcDevic  et  G'*  du  Midi  ;  — 
6  août  1879,  G'"  de  l'Est  contre  Hardy  et  autres  ;  —  21  juillet  1880, 
G'*  de  P.-L.-.M.  contre  Deberne  ;  —  2  février  1881,  G'''  du  Midi  contre 
Nègre  ;  —  23  août  1881,  G''  de  l'Est  contre  Desthorest  ;  —  30  novembre 
1881,  G"  du  Midi  contre  Péponey  ;  —  3  janvier  1883,  G'«  de  P.-L.-M, 
contre  Varaldi;  —23  mai  1883,  G'"  du  Nord  contre  Lamourette;  —  14  août 
1883,  G"'  du  Nord  contre  Videcoq  et  Danton  ;  —  5  novembre  1883.  G'«  do 
Bône-Guelma  contre  Gellerin  ;  —  3  novembre  1886,  G'"  de  P.-L.-M.  con- 
tre Duprez  ;  —  20  janvier  1887,  G'*  du  Midi  contre  Bruel;  —  etc.). 

Lorsque  les  tribunaux  .sont  saisis  d'une  action  portant  sur  des  faits 
d'ordre  différent,  par  exemple  sur  un  retard  et  sur  une  avarie,  ils  doi- 
vent distinguer  entre  les  conséquences  de  ces  faits  (Gour  de  cassation,  27 
mars  1878,  G'«  du  Nord-Belge  contre  Goulden  et  G'<  de  l'Est). 

Gomme  nou8  4'avons  déjà  indiqué,  page  901,  la  violation  des  tarifs  d'une 
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Compagnie  étranj;:ère  ne  serait  pas  un  motif  de  cassation,  s'il  n'y  avait 
pas  atteinte  portée  à  un  texte  de  la  loi  française  (Cour  de  cassation  ,• 
18  février  1874,  G'''  d'Alsace-Lorraine  contre  Ganet  frères  ; —  31  mars 
1875,  G'«  de  P.-L.-M  contre  Rochas,  Gusin-Rivoire  et  Routens,  et  G'*  de 
la  Haute-Italie). 

14.  Limites  imposées  à  l'autorité  judiciaire  dans  l'exercice  de  sa 
juridiction.  —  L'article  5  du  Code  civil  interdit  au  juge  de  prononcer 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui  lui 
,sont  soumises.  Il  sortirait,  en  effet,  de  son  domaine  et  porterait  atteinte  au 
grand  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  La  Cour  de  cassation  a  dû 
rappeler  plusieurs  fois  les  tribunaux  au  respect  de  cette  règle  d'ordre  su- 
périeur (7  juillet  18o2,  C"^  de  Strasbourg  à  Bàle  contre  Pflug  et  G'"). 

Mais  la  Cour  a  jugé  avec  raison  que  tel  n'était  pas  le  cas,  pour  un  juge- 
ment reconnaissant  à  un  expéditeur,  par  interprétation  d'une  décision 
ministérielle,  le  droit  d'envoyer  ou  de  recevoir  des  marchandises  à  un 
port  sec,  dépendant  d'une  gare  (24  novembre  1873,  G'^  de  P.-L.-M.  contre 
Deville). 

Les  tribunaux  empiéteraient  sur  les  attributions  administratives,  s'ils 
prescrivaient  aux  Compagnies  de  prendre  des  mesures  qui  sont  exclusive- 
ment de  la  compétence  du  Ministre  et  du  préfet.  Aussi  avons-nous  les 
doutes  les  plus  sérieux  sur  la  légalité  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  27  mai  1862  (G'*'  de  l'Est  contre  Giros  et  G'""),  prescrivant  à  la  Com- 
pagnie, sous  peine  de  dommages-intérêts,  d'augmenter  dans  un  certain 
délai  son  pei-sonnel  et  son  matériel,  pour  suffire  aux  besoins  de  certaines 
expéditions. 

Un  tribunal  peut  sans  conteste,  après  avoir  constaté  le  caractère  illicite 
d'un  commerce  de  charbon,  défendre  à  la  Compagnie  de  continuer  ce  com- 
merce :  c'est  la  conséquence  légale  et  forcée  de  sa  décision  (Cour  de  cas- 
sation, 5  juillet  18G5, G'*  de  l'Est  contre  Lacombe,  Lamarche  et  Schwartz). 

Le  juge  commettrait-il  un  excès  de  pouvoirs,  en  appréciant  les  dispo- 
tions techniques  prises  avec  l'approbation  de  l'autorité  compétente  pour 
la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer?  La  Cour  de  cassation 
l'a  reconnu  dans  un  arrêt  du  13  juillet  1868  (C*  de  P.-L.-M.  contre  Cba- 
nut),  en  se  fondant,  pour  refuser  l'annulation  d'un  arrêt  de  cour  d'appel, 
sur  ce  (jue  cet  arrêt  avait  écarté  tout  motif  tiré  de  la  disposition  vicieuse 
d'une  gare  et  avait  exclusivement  invoqué  l'insuffisance  des  mesures  pri- 
ses en  vue  d'éviter  un  encombrement.  Mais,  en  revanche,  elle  a  proclamé 
la  légalité  d'un  jugement,  dans  lequel  il  était  déclaré  qu'avec  unedisposi^ 
tion  différente  des  lieux  un  accident  ne  se  fût  pas  produit  (10  mai  1870, 
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G'"  de  P.-L.-M.  contre  Duranton),  et  d'un  autre  jugement  analogue 
(13  décembre  1871,  C"  de  P.-L.-M.  contre  Michel).  On  conçoit  que  la 
limite  soit  dirficile  à  observer  pour  le  juge  (jui  doit  apprécier  la  faute 
d'une  Compagnie  et  la  valeur  de  l'exception  tirée  du  cas  fortuit  ou  de  la  force 
majeure. 

Enfin,  il  y  aurait  excès  de  pouvoirs  de  la  part  du  tribunal  :  1°  s'il 
appréciait  ou  censurait, même  sous  la  forme  indirecte  d'allocation  de  dom- 
mages-intérêts, les  actes  administratifs  portant  homologation  des  taxes  ou 
autorisant  la  mise  en  vigueur  de  traités  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  actes  de  concession  (Décret  sur  conflit  du  21  avril  1853,  Dupont, 
Duval  et  C"  contre  chemin  de  Versailles, rive  droite.  —  Cour  de  cassation, 
28  décembre  1857,  Vasse  contre  C'"  de  lOuest  ;—  2f  février  1858,  Delar- 
sille  et  Contet-Muiron  contre  C"  du  Nord;  —  12  avril  1850,  G'"  de  Lyon 
contre  Delessert,  Leberthe  et  autres;  —  8  juin  1859,  Leclerc-Fleureau 
contre  G'"  d'Orléans)  ;  2;*  si,  sous  un  prétexte  d'équité  par  exemple,  il 
usait  de  son  droit  d'interprétation  pour  étendre  les  effets  d'un  tarif  ou 
d'une  décision  portant  fixation  de  délai,  ou  pour  en  modifier  la  portée 
(Cour  de  cassation.  12  février  1877, C'  de  P.-L.-M. contre  Ghailan  ;  — 14  mai 
1878,  G"  d'Orléans  contre  Mage-Boité  ;  —  2  mai  1882,  G"=  du  Midi  contre 
Madrières  ;  —  etc.) 

Mais  le  juge  est  compétent  pour  apprécier  si  les  formalités  préalables  à 
la  mise  en  vigueur  d'un  tarif  ou  d'un  traité  ont  été  accomplies  par  la 
Compagnie  (Cour  de  cassation,  7juillet  1852,G'*de  Strasbourg  à  Bàlo  con- 
tre Pflug  et  G'";  —  21  janvier  1857,  G'"  de  l'Est  contre  Ancel;  — 31  décembre 
1860,  G'«  dû  Midi  contre  Pauilhac),  et  pour  déduire  des  actes  administra- 
tifs les  conséquences  (ju'ils  peuvent  avoir  dans  les  conllits  d'intérêt  privé 
entre  les  Compagnies  et  le  public,  par  exemple  pour  décider  qu'un  acci- 
dent ayant  entraîné  une  modification  dans  l'itinéraire  des  marchandises  a 
rendu  applicable  le  tarif  général  (Cour  de  cassation,  15  juin  l875,Houssin 
contre  G'"»  de  l'Ouest  et  du  Nord). 
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§2.  —  JURIDICTION  AUMIMSTHATIVK 

1.  Compétence  de  la  juridiction  administrative.  —  La  jui-idiction 
administrative  n'a  pas  à  connaître  des  diflicultés  qui  peuvent  naître,  soit 
entre  une  Compagnie  et  un  particulier,  soit  entre  deux,  (compagnies,  en 
matière  d'exploitation  commerciale  et  spécialement  de  transport  de  mar- 
chandises. 

Elle  est  au  contraire  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  entre 
l'État  et  les  Compagnies. 

Elle  peut  l'être  aussi  dans  certains  cas,  pour  apprécier,  à  la  requête 
des  tiers,  la  validité  des  décisions  administratives. 

Mais  les  règles  varient  suivant  les  cas. 

2.. Interprétation  et  application  des  contrats  de  concession.  — 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  les  contrats  de  concession  de 
chemins  de  fer  constituent  des  marchés  de  travaux  publics.  Conformé- 
ment à  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  c'est  au  Conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  se  prononcer  sur  les  difficultés  entre  l'Administration  et  les 
concessionnaires,  au  sujet  du  sens  ou  de  l'exécution  des  clauses  de  ces 
contrats  (Conseil  d'État,  16  août  1862,  C'''  du  Nord  et  autres). 

Les  cahiers  des  charges  contiennent  par  exemple  des  dispositions  rela- 
tives à  divers  services  publics.  Ils  stipulent  certains  droits,  certaines  immu- 
nités au  profil  des  départements  de  la  guerre,  de  la  marine,  et  des  postes  et 
télégraphes. 

Les  décisions  prises  parles  Ministres  compétents  en  vertu  de  ces  clauses 
ne  sont  pas  souveraines.  Mais  les  Compagnies  ne  peuvent  les  déférer  au 
Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoirs,  par  application  des  lois  des 
7-li  octobre  1790  et  du  24  mai  1872.  Les  recoui*s  de  cette  nature  n'ont 
été  en  effet  institués  que  pour  maintenir  l'Administration  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs  et  ne  sont  ouverts  que  pour  les  actes  de  la  puissance 
publique.  Or  ici,  les  Ministres  représentent  simplement  l'État  comme 
partie  contractante  ;  leurs  décisions  n'ont  d'autre  but  et  d'autre  effet  que 
d'affirmer,  à  ce  titre,  la  prétention  de  l'Administration.  Le  débat  doit  être 
porté  devant  le  Conseil  de  préfecture,  comme  juridiction  du  premier 
degré,  sauf  recours  ultérieur  au  Conseil  d'État,  comme  juridiction  d'appel 
(Conseil  d'P^tat,  16  août  1862,  C""  diverses  contré  Mmistre  des  travaux 
publics  ;  —  6  juin  1873,  C'''  de  l'Est  contre  Mhiistre  des  finances  ;  —  5  mars 
1880,  C"  d'Orléans  et  de  l'Est  contre  Ministre  de  la  guerre). 
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Les  demandes  en  interprétation  ne  sont  d'ailleurs  recevables  (]ue  si  ïe 
litige  est  né  (Conseil  d'filat,  17  janvier  1807,  (]'•  de  P.-L.-M.^. 

Les  chemins  de  fer  toncédés  à  une  môme  Compajïnie  traversent  (^n 
général  plusieurs  départements.  Aussi  le  cahier  des  charges  désignc-t-il  le 
conseil  de  préFeclure  ap[K;lé  à  connaître  des  contestations  entre  l'État  et 
les  concessionnaires  ;  pour  tous  les  grands  réseaux,  c'est  le  conseil  de 
|)rérccture  de  la  Seine.  l-.e  Conseil  est  compétent,  non  seulement  p(»ur  les 
litiges  ayant  uu  caractère  général,  mais  encore  pour  ceux  (|ui  portent  sur 
un  acte  d'un  caractère  purement  local.  L'unité  de  jurisprudence  est  ainsi 
mieux  assurée;  d'ailleurs,  l'instruction  administrative  des  affaires  conlen- 
tieuses  est  toujours  centralisée  dans  les  bureaux  de  Paris,  aussi  bien  {K>ur 
les  Compagnies  qui  y  ont  leur  siège  social  <|ue  pour  les  départements 
ministériels;  le  choix  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  s'imposait  donc 
encore  à  ce  point  de  vue. 

Si  le  débat  s'élevait  entre  un  militaire  ou  un  fonctionnaire  et  la  (k)m- 
pagnie,  au  lieu  de  s'élever  entre  l'État  et  la  (k)mpagnie,  alors  même  qu'il 
porterait  sur  l'application  de  l'une  des  dispositions  du  cahier  des  charges 
relatives  aux  services  publics,  il  n'y  aurait  plus  en  présence  que  deux 
intérêts  privés  et  l'autorité  judiciaire  serait  compétente  (Voir  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  du  12  novembre  1873,  C'  de  P.-L.-M.  contre  de 
Talencé,  et  du  l't  août  1877,  C'*  d'Orléans  amtrc  Humann). 

3.  Application  des  traités  conclus  entre  l'État  et  les  Compagnies 
pour  certains  transports.  —  L'Ktat  a  conclu  avec  les  C-ompagiiies  des 
traités  pour  certains  transports,  notamment  pour  ceux  du  département  de  la 
guerre  et  du  département  des  finances. 

Les  décomptes  des  sommes  dues  pour  ces  transports  sont  réglés  par  le 
•Ministre  compétent;  en  cas  de  contestation,  le  Conseil  d'État  prononce  en 
premier  et  dernier  ressort,  comme  juge  ordinaire  du  contentieux  adminis- 
tratif. 11  ne  s'agit  plus,  eu  effet,  de  l'exécution  d'un  marché  de  travaux 
publics  et  le  Conseil  de  préfecture,  dont  les  attributions  sont  limitative- 
ment  déterminées  par  la  loi,  serait  incompétent. 

Si,  dans  l'application  des  traités,  un  litige  s'élevait  entre  la  Compagnie 
et  un  militaire  ou  fonctionnaire,  l'autorité  judiciaire  devrait  en  connaître 
(Voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juillet  1872,  T-'"  df  IV-I. -M. 
contre  Weyle). 

\.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  les  décisions  admi- 
nistratives. —  a.  Hfxol'rs  formés  l'AH  LKS  coMPAiJNiEs.  — iNousavonsvu 
que  les  Compagnies  n'étaient  pas  recevables  à  déférer  au  Cx)nseil  d'Étal, 

IV  ^  .*i» 
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pour  excès  do  pouvoirs,  les  décisions  administratives  prises  pour  l'exécu lion 
des  contrats  de  concession  et  qu'elles  devaient  saisir  le  Conseil  de  préfec- 
ture de  leurs  contestations  avec  l'État  sur  le  sens  et  la  portée  des  clauses 
de  ces  contrats. 

On  peut  concevoir  certains  cas  où  l'Administration,  agissant  en  dehors 
des  attributions  qui  lui  ont  été  conférées  par  les  conventions  et  les  cahiers 
des  charges,  faisant  acte  de  puissance  publique,  prescrivant  par  exemple 
des  mesures  de  police,  sortirait  des  limitesdesa  coippétence,  n'observerait 
pas  les  formes  légales  ou  réglementaires,  ou  userait  de  ses  pouvoirs  dans 
un  but  autre  (jue  celui  pour  lequel  il  en  a  été  investi. 

Un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  formé  par  les  Compagnies  devant 
le  Conseil  d'État  serait  alors  recevable.  Mais  le  cas  ne  s'est  pas  eucore 
présenté  et  cela  s'explique  par  l'étendue  des  droits  que  les  contrats  de 
concession  et  les  actes  organiques  sur  les  chemins  de  fer  ont  conféré  à 
l'Administration,  par  la  précision  des  cahiers  des  charges,  et  par  les  soins 
que  le  département  des  Travaux  publics  apporte  dans  ses  rapports  avec 
les  concessionnaires.  Dans  ses  leçons  sur  le  droit  administratif,  M.  Aucoc 
indique  l'éventualité  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  des  droits  attribués  au  Ministre  pour  les  relations  entre 
les  Compagnies  à  leurs  points  de  contact.  Nous  réservons  cette  question 
spéciale  pour  la  traiter  plus  loin. 

h.  Recours  formés  par  les  particuliers.  —  Dans  le  cas  où  l'Adminis- 
tration sortirait  des  limites  de  sa  compétence,  violerait  les  formes  dans 
lesquelles  elle  doit  prendre  ses  décisions,  ou  commettrait  un  détournement 
de  pouvoirs,  les  particuliers  dont  les  droits  seraient  lésés  pourraient 
introduire  un  recours  devant  le  Conseil  d'État,  en  vertu  des  lois  des  7-14 
octobre  1790  et  du  24  mai  1872. 

Ces  recours  seraient-ils  recevables,  alors  même  que  le  requérant 
aurait  un  autre  moyen  de  se  faire  rendre  justice,  tel  que  celui  d'exercer 
une  action  civile  contre  la  Compagnie  devant  l'autorité  judiciaire? 

Le  Conseil  d'État  n'a  eu  à  se  prononcer  qu'une  fois,  en  matière  de 
transports  de  marchandises  proprement  dits  :  il  a  déclaré  non  recevable 
un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  formé  par  des  camionneurs  contre  un 
arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  concernant  les  heures  d'ouverture 
des  bureaux  de  ville  (Voir  page  621)  ;  sa  décision  est  fondée  sur  la 
faculté  qu'avaient  les  camionneurs  de  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire 
(16  janvier  1885,  Galbrun  et  autres). 

Mais  on  peut  consulter  aussi  les  arrêts  suivants  : 
*-  25  février  1864  (Lesbats)  :  apnulation  pour  excès  de  |)ouvoirs  d'un 
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arrêté  préfectoral  et  d'une  décision  ministérielle  concernant  la  police  de  la 
cour  d'une  gare  ; 

—  31  mars  1864  (Gibiat)  :  rejet,  mais  examen  au  fond,  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  contre  une  décision  ministérielle  approuvant  un  traité 
de  correspondance  et  refusant  d'en  étendre  les  avantiigesà  un  tici*s. 

—  27  mai  18()j  (Rose  et  l'otlier)  :  rejet,  pour  irrecevabilité,  d'un  recours 
contre  une  décision  analogue  -, 

—  7  juin  18()o  (Lesbats)  :  annulation  pour  excès  de  pouvoirs  d'arrêtés 
préfectoraux  concernant  la  police  de  la  cour  d'une  gare; 

—  20  mars  1883  (Paul,  Vasseur  et  autres)  :  rejet,  mais  examen  au  fond, 
d'une  décision  ministérielle  relative  au  même  objet. 

il  y  a  eu,  on  le  voit,  (luehjues  hésitations  de  la  part  du  Conseil  d'État. 
La  matière  n'est  en  effet  réglée  par  la  loi  que  dans  des  termes  généraux 
laissant  une  entière  liberté  d'appréciation  au  juge  dans  chaque  espèce. 
Le  Conseil  doit,  en  statuant,  s'inspirer  de  considérations  très  diverses. 
D'une  part,  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  ne  doit  pas  être 
trop  largement  ouverte,  quand  le  requérant  peut  faire  valoir  ses  droits 
(levant  la  juridiction  compétente;  en  la  rendant  trop  accessible,  surtout 
lors(}ue  l'autorité  judiciaire  est  appelée  à  connaître  du  litige  sous  une  autre 
forme,  on  serait  exposé  à  des  contradictions  regrettables  entre  les  décisions. 
D'autre  part,  le  recoui*s  pour  excès  de  pouvoirs  a  |)our  les  requérants  le 
grand  avantage  de  faire  tomber,  s'il  y  a  lieu,  l'acte  incriminé,  au  lieu  de 
se  limiter  à  une  simple  réparation  pécuniaire. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  davantage  sur  ces  observations.  La 
théorie  des  recours  [)our  excès  de  pouvoirs  est  exposée  et  traitée  de  main 
de  mailiv  dans  le  savant  ouvrage  de  M.  Aucoc. 
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CHAPITRE  PREMIER 
SERVICES  EXTÉRIEURS   FACULTATIFS 

FACTAGE      OU      CAMIONNAGE      AU      DÉPART.       CORRESPONDANCE. 

RÉEXPÉDITION 


i.  Services  extérieurs  obligatoires  et  services  facultatifs.  — 
Aux  termes  de  rarticle  52  du  cahier  des  cliarges,  les  seuls  services  exU'^- 
rieurs  obligatoires  pour  les  Compagnies  sont  ceux  du  factage  et  du  camion- 
nage à  l'arrivée,  c'est-à-dire  du  transport  à  domicile  des  marchandises 
expédiées  en  grande  ou  en  petite  vitesse.  Encore  cette  obligation  neleurest- 
elle  imposée  que  dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi  et  pour  les  centres 
de  population  de  o  000  habitants  au  moins  situés  à  5  kilomètres  au  maxi- 
mum des  gares  qui  les  desservent  (1). 

Néanmoins,  dans  l'intérêt  du  développement  de  leur  trafic,  les  Com- 
pagnies organisent  des  services  d'omnibus  et  même  de  voitures  pour  le 
transport  des  voyageurs  de  leur  domicile  à  la  gare  ou  inversement,  ou,  du 
moins,  provoquent  et  facilitent  la  création  de  ces  services  par  des  arran- 
gements ou  des  traités. 

Elles  assurent,  par  des  traités  avec  des  entrepreneurs,  des  services  de 
correspondance  pour  les  relations  des  voyageurs  entre  les  gares  et  des 
localités  parfois  éloignées. 

Elles  créent  des  services  de  factage  et  de  camionnage  au  départ;  elles 
étendent  le  factage  et  le  camionnage  à  l'arrivée  au  delà  des  limites  obli- 
gatoires. 

Elles  concluent  des  arrangements  pour  la  réexpédition  des  marchan- 
dises, c'est-à-dire  pour  le  transport,  entre  leurs  gares  et  des  localités  plus  ou 
moins  éloignées,  des  marchandises  qui  sont  passées  par  leurs  rails  ou  qui 
doivent  les  emprunter,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse. 

(1)  Le  cahier  des  charge.*  ne  précise  pas  !e  mode  de  supputation  de  la  distance  entre 
les  gares  et  les  centres  de  population.  M.  Lamé  Fleury  émet  l'avis  que  celte  distance  doit 
être  comptée  entre  la  porte  de  la  gare  et  le  bureau  d'octroi  le  plus  voisin.  M.  Féraiid-(îi- 
raud  propose  de  la  mesurer  entre  la  gare  et  la  porte  d^  la  mairie.  La  question  a  peu 
d'Intérêt:  elle  n'a  donné  lieu  jusqu'ici  à  aucune  difficulté  pratique  et  en  provoquera  d'au- 
tant moins  que  les  mailles  du  réseau  se  ressern-ront  parla  construction  de  lignes  nouvelles. 
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I^  limite  entre  les  services  de  factage  et  de  camionnage  et  les  services 
de  réexpédition  n'est  pas  définie,  non  plus  que  la  limite  entre  les  senices 
d'omnibus  et  de  correspondance .  Mais  la  distinction  entre  ces  services  n'a 
pis  d'intérêt  pratique.  Il  est  donc  inutile  de  s'y  arrêter. 

2.  Dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1845  et  de  l'article  53  du 
cahier  des  charges.  —  Dès  i83S,  le  législateur  dut  porter  son  attention 
sur  les  arrangements  conclus  entre  les  Compagnies  et  les  entrepreneurs  de 
transport  et  sur  les  inconvénients  que  pourraient  présenter,  au  point  de  vue 
de  la  libre  concurrence  et  par  suite  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public, 
les  privilèges  accordés  à  tel  ou  tel  de  ces  entrepreneurs  à  l'exclusion  de  ses 
concurrents. 

Un  article  ainsi  conçu  fut  inséré  dans  la  loi  du  7  juillet  1838  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  :  «  Il  est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  les 
«  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal,  de  former  aucune  entre- 
«  prise  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par 
«  eau,  pour  desservir  les  routes  aboutissant  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
((  Orléans,  ni  de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises 
«  de  ce  genre,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
«  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de 
«  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  roules.  Les  règlements  d'ad- 
«  ministratiou  publique  rendus  en  exécution  de  l'article  4  prescriront 
«  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
«  entre  les  divei*ses  entreprises  de  transports,  dans  leurs  rapports  avec  le 
«  service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  » 

En  édictant  cette  disposition,  le  législateur  s'était  surtout  préoccupé 
d'avantages  faits  à  une  entreprise  pour  le  transport  entre  Paris  et  Orléans 
de  ses  voitures  de  messageries,  qui  continuaient  ensuite  leur  trajet  par  les 
voies  de  terre  au  delà  d'Orléans. 

La  mesure  fut  généralisée  et  rendue  applicable  à  tous  les  chemins  de 
fer  par  la  loi  du  15  juillet  184o,  portant  concession  de  la  ligne  de  Paris  à 
la  frontière  de  Belgique  (Art.  14)  :  «  A  moins  d'une  autorisation  spé- 
«  ciale  de  l'Administration  supérieure,  il  est  interdit  à  la  Compagnie,  sôus 
«  les  peines  portées  à  l'article  419  du  Code  pénal,  de  faire  directement  ou 
«  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
«  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
«  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  paségalement  consentis  en 
«  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises  desservant  les  mêmes  routes.  — 
«  Des  ordonnances  royales,  portant  règlement  d'administration  publique, 
t(  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète 
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«  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs  rapports 
«  avec  le  service  des  chemins  do  fer  et  leurs  embranchements.  » 

Les  prescriptions  do  la  loi  de  1815  sont  rappelées  dans  les  termes  sui- 
vants par  l'arlicle  33  du  cahier  dos  charges  :  «  A  moins  d'une  autorisation 
«  spéciale  de  TAdministration,  il  est  interdit  à  la  Compagnie,  conformé- 
((  ment  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  18lo,  de  faire  directement  ou 
«  indirectement  avec  dos  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
«  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  queltiue  dénomination  ou 
((  forme  <|uece  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pasconseutis 
«  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  com- 
('  munication.  —  L'Administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  (1), 
a  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
«  entrt^  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs  rapports  avec  le 
«  chemin  de  fer.  » 

On  voit,  au  simple  rapprochement  dos  textes  précédents,  la  différence 
entre  les  dispositions  en  vigueur  depuis  1843  et  celles  (jui  avaient  pris 
place  dans  la  loi  du  7  juillet  1838.  Cette  loi  interdisait  à  la  Compagnie  de 
former  aucune  entreprise  de  correspondance  ou  de  réexpédition  j)ar  terre 
ou  par  eau  :  le  législateur  a  renoncé  à  cette  prohibition,  trop  absolue  pour 
ne  pas  nuire  au  public  dans  des  circonstances  déterminées.  Elle  ne  pré- 
voyait aucune  exception  à  la  règle  de  la  complète  égalité  entre  les  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer  :  depuis 
1843,  au  contraire,  l'Administration  estinvestie  du  pouvoir  d'autoriser  des 
dérogations  à  cette  règle. 

Des  auteurs  ont  relevé  la  contradiction  qui  leur  paraissait  exister  entre 
le  premier  et  le  second  paragraphe  de  l'article  14  de  la  loi  de  1843,  ainsi 
que  de  l'article  53  du  cahier  des  charges.  Cette  contradiction  n'existe  pas; 
le  deuxième  paragraphe,  considéré  comme  présentant  une  antinomie  avec 
le  premier,  ne  s'applique évidemmentcju'aux  cas  où  l'Administration  n'au- 
rait pas  autorisé  de  dérogation  à  la  règle  de  l'égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport.  Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  le  règle- 
ment d'administration  publique  prévu  parla  loi  de  1843  et  le  cahier  dos 
charges  n'est  pas  intervenu. 

3.  Services  extérieurs  organisés  et  exploités  par  les  Compagnies 
ou  pour  leur  compte.  Applicabilité  de  l'article  53  du  cahier  des 
charges.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  (îompagnies  de  chemins  de  fer 
exploitent  ou  font  exploiter  pour  leur  compte  certains  services  exlérieiirs 

(1)  Art.  3Jl.  a  Des  rëgleme.iits  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  Compa- 
n  gnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesure»  et  les  disposition»  néccMaires  pour 
a  assurer  la  police  et  l'exploi talion  du  chemin  de  fer » 
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facultatifs,  notamment  pour  le  transport  des  voyageurs  dans  les  centres 
importants  de  population,  ainsi  que  pour  le  factage  et  le  camionnage  au 
départ. 

Nous  avons  déjà  signalé  incidemment  les  règles  principales  auxquels 
sont  soumis  ces  services.  Il  suffira  de  les  rappeler  brièvement  ici. 

a.  —  L'article  44  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  portant  «  qu'au- 
«  cune  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  perçue  par  la 
«  Compagnie  qu'en  vertu  d'une  homologation  du  Ministre  des  travaux 
«  publics  »,  les  taxes  afférentes  aux  services  extérieurs,  même  facultatifs, 
doivent  être  revêtues  de  l'approbation  ministérielle  et  subir  les  formalités 
réglementaires  d'instruction  et  de  publicité  (Cour  de  cassation,  20  mai  1863, 
Poussin  ;  —  26  juillet  1871,  C*  d'Orléans  contre  Havard)  (Voir  page  37). 

Une  fois  homologuées,  elles  ont  un  caractère  obligatoire  pour  tous  ;  les 
Compagnies  ne  peuvent,  par  exemple,  consentir  des  réductions  sur  les 
chifl"res  approuvés  par  le  Ministre  (Cour  de  cassation,  22  août  1883,  C'  de 
P.-L.-M.  contre  Marcet  et  autres). 

Mais  les  Compagnies  peuvent,  pourvu  qu'elles  ne  s'écartent  pas  de  ces 
chiff'res,  employer  les  moyens  matériels  qu'elles  jugent  convenables,  par 
exemple  emprunter  une  voie  ferrée  reliant  deux  gares  dans  la  même  ville 
sans  rien  percevoir  pour  ce  transport  par  rails  (Cour  de  cassation,  22  août 
1883  et  23  avril  18^,  mêmes  parties. 

b.  —  La  Cour  de  cassation  a,  par  un  arrêt  du  13  juillet  1874  (C"  d'Orléans 
contre  Bourgoin  et  G'«  et  Lapergue) ,  déclaré  que  les  Compagnies  étaient 
libres  de  refuser  à  un  expéditeur  le  bénéfice  d'un  service  de  camionnage 
exploité  facultativement  par  leurs  soins. 

Ce  principe  nous  paraît  fort  contestable,  pour  les  motifs  indiqués 
page  637.  Il  l'est  d'autant  plus  que  la  Cour  de  cassation  a  dénié  à  un  entre- 
preneur de  correspondance,  simplement  agréé  par  la  Compagnie,  le  droit 
de  refuser  un  voyageur  prêt  à  payer  sa  place  et  cela  par  unique  esprit 
de  mauvais  vouloir  (Cour  de  cassation,  3  décembre  1867,  Bouvet  contre 
Delamarche).  # 

c.  —  Sauf  autorisation  contraire  de  l'Administration,  les  Compagnies  ne 
peuvent  jouir,  pour  leurs  services  facultatifs,  de  privilèges  dont  ne  bénéfi- 
cieraient pas  les  en trepren eu i-s  libres. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  30  mars  1863  (C'  de  P.-L.-M.  contre 
Desplas)  et  le  22  août  1883  (C'«de  P.-L.-M.  contre  Marcet  et  autres),  que 
les  Compagnies  contrevenaient  à  la  règle  d'égalité  et  alix  principes  du  droit 
public  sur  la  libre  concurrence,  en  donnant  à  leurs  camionneurs,  pour 
le  transport  des  marchandises  du  domicile  au  chemin  de  fer,  l'accès  de 
leurs  gares  en  dehors  des  heures  d'ouverture  aux  camionneurs  libres. 
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Elle  a  statué  dans  le  même  sens,  pour  le  transport  des  marchandises 
des  bureaux  de  ville  aux  gares  (Cour  de  cassation,  21  juin  1882,  G'*'  du 
Midiot  d'Orléans  contre  Abribat  et  consorts;  —22  août  1883,C'VieP.-L.-M. 
contre  Marcet  et  autres). 

Dans  son  arrêt  du  30  mars  18G3,  la  Cour  de  cassation  a  eu  soin  de 
constater  que  la  Compagnie  ne  justifiait  pas  d'une  autorisation  contraire 
de  l'Administration  ;  la  cour  de  Toulouse  a  agi  de  môme  dans  la  décision 
qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  juin  1882. 

Quelques  personnes  compétentes  ont  combattu  avec  persistance  l'appli- 
cation de  l'article  53  du  cahier  des  charges  aux  services  facultatifs  de 
factage  et  de  camionnage.  S'appuyant  sur  la  distinction  établie  entre  ces 
services  (Art.  f>2  du  cahier  des  charges)  et  les  arrangements  conclus  avec 
les  entreprises  de  transport  (Art.  o3),  elles  ont  soutenu  que  l'article  53  était 
exclusivement  applicable  aux  traités  de  correspondance  et  de  réexpédition. 

Mais  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  est  opposée  à 
cette  doctrine.  L'Administration  l'a  également  repoussée,  après  une 
discussion  approfondie  au  sein  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  : 
par  un  arrêté  du  12  mars  1883,  le  Ministre  des  travaux  publics,  visant 
l'article  53  et  s'appuyant  sur  la  faculté  qui  lui  concède  cet  article,  a  accordé 
un  délai  de  faveur  aux  camionneurs  de  la  Compagnie  pour  l'introduction 
dans  les  gares  des  marchandises  déposées  aux  bureaux  de  ville. 

Par  la  généralité  de  ses  termes,  l'article  53  s'applique  à  tous  les  traités 
avec  les  entreprises  de  transport.  Si  l'on  peut  contester,  au  point  de  vue 
littéral  des  textes,  son  applicabilité  aux  services  exploités  par  les  Compa- 
gnies elles-mêmes  ou  pour  leur  compte,  on  ne  saurait  d'autre  part  nier 
que  l'intention  du  législateur  ait  été  de  porter  obstacle  aux  abus  du 
monopole  et,  à  moins  d'autorisation  contraire  de  l'Administration,  de  no 
conférer  aucun  privilège  légal  aux  services  extérieurs  facultatifs,  quel  que 
soit  l'agent  chargé  de  leur  exécution. 

't.  Traités  avec  les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par 
eau.  —  F.,es  traités  conclus  entre  les  Compagnies  et  les  entreprises  de 
transport  agissant  pour  leur  propre  compte  stipulent,  en  général  :  1"  d'une 
l>art,  au  profit  du  chemin  de  fer,  des  engagements  pour  les  conditions 
matérielles  d'exécution  du  service;  2°  d'autre  part,  s'il  y  a  lieu,  au  profit 
delà  voie  de  terre  ou  de  la  voie  d'eau,  certains  avantages  matériels  et 
même  des  allocations  pécuniaires  servies  par  la  Compagnie. 

Ces  traités  ayant  donné  lieu  à  de  nombreux  procès  et  à  des  dis.senti- 
ments  fréquents  entre  l'Administration  et  les  Compagnies,  il  importe  de  les 
étudier  avec  quehjues  déinils. 
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a.  Application  de  l'article  53  du  cahier  des  charges.  —  L'article  S3 
du  cahier  des  cliarges  doit  être  strictement  applicjué  à  tous  les  arrangements 
entre  les  Compagnies  et  les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau. 

Sont  considérées  comme  desservant  la  même  route,  les  entreprises 
transportant  les  voyageurs  et  les  marchandises  de  la  même  gare  aux  mêmes 
localités,  alors  même  que  l'une  d'elles  prolongerait  son  parcours  en 
empruntant  le  chemin  de  fer  (Cour  de  cassation,  28  juin  1851,  C*  de  Tours 
à  Nantes). 

L'article  53,  en  visant  les  transports  par  eau,  comprend  dans  cette 
dénomination,  non  seulement  la  navigation  intérieure,  mais  encore  la 
navigation  maritime  (Cour  de  cassation,  27  novembre  1867,  C*  du  Midi  con- 
tre Robinson  et  autres  ;  —  20  juillet  1 869,  Robinson  et  Albrecht  contre  C'*  de 
P.-L.-M.).  Il  peut  être  invoqué  pour  les  transports  effectués, même  sur  navires 
étrangers,  de  France  en  pays  étranger  ou  réciproquement,  la  contravention 
étant  réputée  commise  au  lieu  oîi  est  intervenu  et  s'exécute  le  contrat  passé 
par  la  Compagnie  contrairement  à  son  cahier  des  charges  (Cour  de  cassa- 
tion, 27  novembre  1867). 

Les  étrangers  peuvent  s'en  prévaloir  au  même  titre  que  les  nationaux 
(Cour  de  cassation,  3  juillet  1865,  Robinson  et  Albrecht  contre  C*  du 
Ididi);  ils  doivent  jouir  en  effet,  conformément  aux  principes  du  droit  des 
gens,  de  la  protection  que  la  loi  assure  sans  restriction  à  la  liberté  des 
affaires  commerciales. 

Aucune  distinction  n'est  à  faire  entre  les  entreprises  existant  au  mo- 
ment où  les  arrangements  ont  été  consentis  et  celles  qui  se  forment  posté- 
rieurement :  les  entreprises  de  cette  dernière  catégorie  sont  fondées  à  pré- 
tendre au  bénéfice  de  l'égalité  de  traitement,  sauf  autorisation  contraire  de 
l'Administration  (Cour  de  cassation,  9  avril  1863,  Gibiat  contre  Didion  et 
Angelvy;  —  14  août  1863,  mêmes  parties). 

Si  les  Compagnies  ne  font  pas  une  situation  privilégiée  à  l'entreprise 
avec  laquelle  elles  traitent,  si  elles  entendent  accorder  les  mêmes  avantages 
aux  entreprises  concurrentes  qui  existeraient  déjà  ou  qui  viendraient  à 
se  créer,  elles  n'ont  pas  besoin  de  soumettre  leurs  traités  à  l'approbation 
du  Ministre,  du  moins  pour  couvrir  leur  responsabilité  pénale  ou  civile 
(Cour  de  cassation,  30  juillet  1853,  Fauchet  contre  Renard  et  Lapeyrière  ;  — 
22  février  1858,  C''  du  Nord  contre  Delarsille  et  Gontet-Muiron  ;  —  26  no- 
vembre 1860,  Langlois  contre  G''  de  l'Ouest).  Ge  n'est  pas  en  effet  le  traité 
qui  constitue  l'infraction,  mais  le  refus  d'admettre  aux  mêmes  conditions 
toutes  les  entreprises  desservant  la  même  route  (Gour  de  cassation,  9  avril 
1863,  Gibiat  contre  Didion  et  Angelvy). 

Les  tiers  ne  peuvent  d'ailleurs  prétendre  au  bénéfice  des  traités  qu'en 
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se  soumettant  aux  mêmes  conditions  (Cour  de  cassation,  26  novembre 
1880,  Langlois  contre  G''  de  l'Ouest). 

Lorsqu'au  contraire  les  Compagnies  concèdent  un  privilège  exclusif  à 
une  entreprise  ou  lorsqu'elles  refusent  de  faire  bénéficier  les  autres  entre- 
prises des  mêmes  avantages ,  elles  ne  peuvent  couvrir  leur  responsabilité 
qu'en  justifiant  d'une  décision  approbative  et  explicite  de  l'Administration 
supérieure  (Voiries  arrêts  cités  ci-après,  à  propos  des  sanctions  pénale  ou 
civile  de  la  règle  d'égalité). 

Il  faut  ({ue  cette  autorisation  soit  antérieure  au  fait  dont  se  plaignent 
les  entrepreneurs  lésés  par  la  Compagnie;  une  autorisation  à  posteriori 
ou  la  mise  à  exécution  d'un  traité  défaveur  avant  la  décision  ministérielle 
ne  pouiTait  excuser  la  faute  et  motiver  la  relaxe  de  la  Compagnie  incri- 
minée (Cour  de  cassation,  3  février  1855,  Bonjour  et  Verrier  contre  Degasc 
et  C'"=  d'Orléans).  Si  donc  une  Compagnie  n'a  pas  cru  devoir  soumettre  ses 
arrangements  à  la  sanction  du  Ministre,  parce  qu'il  n'existait  qu'une  entre- 
prise lorsquelle  a  conclu  son  traité,  elle  devra  se  pourvoir  d'une  autorisa- 
lion  dès  que  se  constitueront  des  entreprises  nouvelles  auquelles  elle 
aura  l'intention  de  refuser  les  mêmes  avantages  (Gourde  cassation,  9  avril 
1863,  Gibiat  contre  Didion  et  Angelvy). 

Quand  les  Compagnies  sont  nanties  d'une  autorisation  spéciale  de  l'Ad- 
ministration supérieure,  dans  les  termes  de  l'article  53  du  cahier  des 
charges,  elles  ne  peuvent  être  poursuivies,  ni  actionnées  en  dommages- 
intérêts,  par  les  entreprises  exclues  du  bénéfice  des  traités  (Cour  de  cassa- 
tion, 27  décembre  1871,  G'*  de  l'Est  contre  Guérin).  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  dans  l'espèce  qui  a  fait  l'objet  de  cet  arrêt,  que  l'autorisation 
pure  et  simple,  sans  mention  spéciale  de  l'exclusion  des  autres  entreprises, 
pouvait  être  néanmoins  considérée  comme  ayant  suffisamment  consacré  la 
situation  privilégiée  de  l'entreprise  avw;  laquelle  a  été  conclu  le  traité. 

Mais  elle  a,  peu  de  temps  auparavant,  le  15  novembre  1871  [C»*"  de 
l'Est  contre  Dunand),  confirmé  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Golniar,  «fui 
avait  considéré  comme  ne  couvrant  pas  la  responsabilité  de  la  (Compagnie 
Une  décision  approbative  rendue  sans  que  l'Administration  aitconnu  l'exis- 
tence de  l'entreprise  concurrente.  A  notre  avis,  l'autorisation  doit  consacrer 
le  privilège,  soit  explicitement,  soit  par  la  nature  même  du  traité,  pour 
pouvoir  être  utilement  opposée  aux  tiers. 

Le  Ministre  est  seul  juge  des  décisions  [)ar  lesquelles  il  approuve  les 
traités  ou  refuse,  soit  d'en  faire  bénéficier  d'antres  entreprises,  soit  de  rap- 
porter une  autorisation  antérieure;  les  tiers  ne  sont  pas  admise  soumettre 
ces  décisions  à  la  censure  du  Conseil  d'État  (Décrets  au  contentieux  du 
31  mars  186'i,  Gibiat,  et  du  27  mai  ISIw,  Kose  et  Potticr,. 
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Aucune  formalité  préalable  de  publicité  n'est  exigée  par  les  lois  et  rè- 
glements. 

b.  Nécessité  de  l'autorisation  préalable  au  point  de  vue  adminis- 
tratif. —  Nous  venons  de  voir  qu'au  point  de  vue  de  leurs  rapports  avec 
les  entreprises  de  transport,  les  Compagnies  pouvaient  mettre  leurs  traités 
en  vigueur,  lorsqu'elles  n'entendaieifjt  pas  faire  une  situation  privilégiée  à 
l'une  de  ces  entreprises. 

En  est-il  de  même  au  point  de  vue  des  rapports  entre  l'État  et  les 
Compagnies  ? 

Tout  d'abord,  il  importe  démettre  hors  de  discussion  le  droit  incontes- 
table qu'a  l'Administration  de  se  faire  communiquer  le  texte  des  traités  de 
toute  nature  relatifs  aux  services  extérieurs,  afin  d'exercer  utilement  ses 
attributions  de  contrôle  et  de  surveillance  et  de  vérifier  en  particulier  que 
les  prescriptions  de  l'article  53  du  cahier  des  charges  sont  strictement 
observées. 

Mais  il  y  a  plus.  L'article  12  des  décrets  de  1863  et  de  1868,  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  les  justilications  financières  à  four- 
nir par  les  Compagnies  dotées  delà  garantie  d'intérêt,  exclut  des  frais  an- 
nuels d'entretien  et  d'exploitation  les  dépenses  afférentes  aux  établissements 
qui  ne  servent  pas  directement  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Sans 
appliquer  judaïquement  cette  disposition,  sans  contester  que  des  services 
de  correspondance  ou  de  réexpédition  puissent  présenter  une  utilité  assez 
directe  pour  justifier  de  la  part  des  Compagnies  des  subsides  imputables 
au  compte  de  la  garantie  d'intérêt,  les  (Commissions  de  vérilication  des 
comptes,  gardiennes  des  intérêts  du  Trésor,  se  sont  toujours  montrées  assez 
réservées  dans  l'admission  des  dépenses  de  cette  nature  et  ont  considéré 
l'approbation  préalable  par  le  Ministre  comme  la  forme  la  meilleure  de  la 
constatation  de  l'intérêt  que  les  traités  pouvaient  présenter  pour  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer. 

L'imputation  au  compte  de  garantie  a  même  été  expressément  subor- 
donnée à  l'autorisation  préalable  du  Ministre  des  travaux  i»ublics  par 
plusieurs  des  conventions  conclues  en  1875  et  1883  entre  l'État  et  "les 
grandes  Compagnies,  en  ce  qui  concerne  les  correspondances  par  terre  et 
par  eau  (1)  : 

Nord.  —  Convention  des  5  juin-20  novembre  1883,  art.  10. 
Est.  —  Convention  du  31  décembre  1875,  art.  17-. 


{\)  L'expression  de  «  correspondance  »  a  un  sens  générique  et  comprend  notamment  la 
réexpédition. 
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Ouest.  —  Convention  du  31  décembre  i875,  art.  44. 

Convention  des  47  juillet-iiO  novembre  4883,  art.  9. 

P.-L.-M.  —  Convention  des  2(5  mai-20  novembre  1883.  art.  10. 

Midi.  —  Convention  des  9  juin-20  novembre  4883,  art.  40. 

La  convention  des  28  juin-20  novembre  4883  avec  la  Compagnie  d'Or- 
léans, tout  en  mentionnant  les  subventions  aux  correspondances  par  voie 
de  terre  ou  par  voie  d'eau  parmi  les  dépenses  d'exploitation,  ne  prévoit  pas 
explicitement  l'autorisation  préalable  du  Ministre;  cependant  il  est  dit!i- 
cile  d'admettre  (^ue  l'intention  commune  des  parties  contractantes  ait  été 
de  placer  le  réseau  d'Orléans  sous  un  régime  spécial  (4). 

Quant  aux  dépenses  qu'assument  les  Compagnies  pourfleurs  corres- 
pondances par  voie  de  fer,  les  conventions  du  31  décembre  4875  avec  les 
(Compagnies  de  l'Est  et  de  lOuest  en  subordonnaient  l'imputation  à  un  dé- 
cret délibéré  en  Conseil  d'État.  Depuis  1883,  l'intervention  du  législateur 
est  indispensable.  En  effet,  les  lois  du  20  novembre  1883,  approbatives  des 
conventions  avec  les  six  grandes  Compagnies,  contiennent  la  disposition 
suivante  :  «  Tout  nouveau  traité  engageant  le  concours  financier  de  la 

«  Compagnie  de dans  la  construction  etl'exploitation  des  lignes  ferrées 

«  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  approuvé  par  une  loi.  » 

c.  Principes  suivis  par  l'administration  dans  l'examen  des  traités. 
—  L'application  de  l'article  53  du  cahier  des  charges  soulève  desciuestions 
fort  complexes  et  fort  délicates  et  ne  saurait  se  prêter  à  des  règles  absolues. 

Des  règles  de  cette  nature  peuvent  bien  se  formuler  en  théorie.  Mais , 
({uand  on  passe  à  la  pratique,  il  faut  souvent  les  faire  fléchir  devant  des 
considérations  d'espèce,  devant  des  raisons  d'ordre  national ,  devant  des 
motifs  tirés  de  la  concurrence  contre  la  navigation  et  le  commerce 
étranger. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  voici  les  principes  dont  le  Comité 
consultatif  des  chemins  de  fer  et  l'Administration  cherchent  à  s'écarter 
aussi  peu  que  possible. 

1.  Les  privilèges  ne  sont  admis  qu'en  cas  de  nécessité.  Toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  la  conclusion  de  traités  dont  le  bénéfice  de- 
meure acquis  aux  entreprises  concurrentes,  l'Administration  doit  tenir  et 
tient  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  [)orté  atteinte  à  la  liberté  commerciale 
et  à  réalité  de  situation  des  concurrents. 

Si<  par  exemple,  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  accorde  une  prime 
par  unité  de  tra6c  que  lui  apporte  une  société  de  navigation,  il  convient 

(1)  En  Algérie,  le  Gourerneor  général  ezeree  par  délégation  les  pouvoir*  du  MioUtra 
(Décret  (^  lU  mai  1882). 
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de  faire  profiter  de  cette  prime  toutes  les  sociétés  françaises  similaires  i\m 
satisfont  aux  conditions  requises  pour  assurer  le  service. 

On  comprend,  en  effet,  tous  les  abus  que  provocjuerait  une  action  trop 
directe  du  monopole  des  Compagnies  dans  l'exploitation  des  autres 
moyens  de  transport,  surtout  avec  l'appui  et  le  concours  financier  de 
l'État. 

2.  Les  services  de  correspondance  doivent  amener  au  chemin  de  fer 
ou  emmener  tous  les  voyageurs,  ([uels  (jue  soient  leur  destination  ou  leur 
point  de  départ. 

Les  services  de  réexpédition  doivent  secharger,  dans  les  deux  sfîns,  de 
toutes  les  marchandises  sans  aucune  distinction,  quelle  que  soit  leur  des- 
tination ou  leur  provenance  sur  le  réseau  et  aussi  quelle  que  soit  leur 
nature.  Ainsi  l'Administration  a  refusé  de  considérer  comme  un  traité  de 
réexpédition  un  arrangement  conclu  entre  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  et  une  société  de  navigation,  pour  le  transport  d'une  marchandise 
déterminée.  En  ne  se  conformant  pas  à  ce  principe,  le  Ministre  s'expose- 
rait, non  seulement  à  commettre  des  iniquités,  mais  encore  à  consacrer 
de  véritables  traités  particuliers  au  profit  de  certains  expéditeurs. 

3.  Les  avantages  faits  directement  ou  indirectement  aux  voyageurs  ou 
aux  marchandises  doivent  être,  en  général,  indépendants  de  leur  prove- 
nance ou  de  leur  destination  sur  le  réseau. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'exequatur  devrait  être  refusé,  sauf 
circonstance  exceptionnelle,  à  un  traité  qui  assurerait  le  transport  gratuit  ou 
accorderait  une  réduction  exceptionnelle,  entre  une  gare  et  une  localité  en 
correspondance^  aux  voyageurs  venant  d'une  autre  gare  déterminée  ou  s'y 
rendant.  Nous  avons  eu  sous  les  yeux  des  projets  d'arrangements  de  cette 
nature,  dont  l'objetétait  certainement  de  tuer  des  entreprises  de  voitures  en 
concurrence  avec  la  voie  ferrée  :  l'itinéraire  mixte  par  rails  et  par  terre  étant 
sensiblement  plus  long  que  l'itinéraire  direct  par  route,  la  Compagnie  cher- 
chait à  compenser  ce  désavantage  par  une  réduction  considérable  des  taxes; 
elle  voulait  instituer,  à  cet  effet  et  sous  une  forme  déguisée,  des  tarifs  de 
provenance  ou  de  destination,  et  nous  avons  vu  que,  sans  être  en  eux- 
mêmes  illicites,  les  tarifs  de  cette  uature  ont  presque  toujours  été  proscrits 
par  l'Administration. 

4.  Même  quand  la  règle  de  l'égalité  de  traitement  doit  souffrir  des  ex- 
ceptions, il  importe  (juc  les  privilèges  soient  restreints  dans  dl  justes 
limites,  de  manière  à  ne  pas  attribuer  à  l'entreprise  qui  en  profite  un 
monopole  exclusif. 

d.  Instruction  préparatoire.  —  L'approbation  et  la  mise  en  Rigueur 
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des  traités  ne  sont  soumises,  au  point  de  vue  légal,  à  aucune  formalité 
préalal)le  d'encjuête,  d'affichage  ou  de  publication. 

L'Administration  est  libre  d'adopter  le  mode  et  les  mesures  d'instruc- 
tion qu'elle  juge  appropriés  à  l'espèce. 

Elle  peut,  si  elle  le  croit  utile,  consulter  les  Chambres  de  commerce. 

Aux  termes  de  l'instruction  ministérielle  du  IG  mai  1887,  les 
inspecteurs  principaux  de  l'exploitation  commerciale  adressent  directe- 
ment au  Minisire  leurs  rapports  sur  les  propositions  des  Compagnies 
tendant  à  l'application  des  traités  de  factage,  de  camionnage  et  de  réexpé- 
dition ;  l'inspecteur  général  n'est  appelé  à  émettre  un  avis  que  si  l'Admi- 
nistration centrale  le  juge  opportun. 

Le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  intervient  dans  l'instruction, 
lorsque  les  traités  présentent  quelque  importance  ou  soulèvent  des  questions 
de  principe. 

A  peine  est-il  nécessaire  d'ajouter  que,  si  les  arrangements  conclus 
avec  les  entreprises  de  correspondance  devaient  aboutir  à  une  réduction 
des  taxes  sur  le  chemin  de  fer,  à  l'inscription  de  tarifs  spéciaux  au  livret, 
toutes  les  formalités  préalables  à  l'honiologation  devraient  être  accomplies 
(Art.  44  et  49  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846). 

e.  Forme  des  subsides  accordés  par  les  compagnies  aux  entreprises 
DE  correspondance  OU  DE  RÉEXPÉDITION.  —  Les  subsidcs  accordés  par 
les  Compagnies  aux  entreprises  de  correspondance  ou  de  réexpédition 
affectent  des  formes  très  diverses. 

Tantôt  c'est  une  subvention  fixe,  aniluelle  ou  mensuelle,  ou  une 
garantie  de  recette;  tantôt  c'est  une  prime  par  unité  de  trafic  remise  au 
chemin  de  fer  ou  transmise  par  lui  au  correspondant;  tantôt  c'est  une 
réduction  de  tarif  directe  ou  par  voie  de  détaxe;  tantôt  ce  sont  certîiines 
facilités  matérielles,  notamment  pour  le  remisage  des  chevaux  et  des 
voitures;  tantôt  enfin,  c'est  une  combinaison  de  ces  difi'érents  modes  de 
subsides. 

Le  subside  sous  forme  de  subvention  fixe  ou  de  garantie  de  recette 
ne  nécessite  aucune  explication.  11  est  très  usité,  surtout  pour  les  corres- 
pondances par  terre. 

La  prime  par  unité  de  trafic  est  très  rationnelle,  puisqu'elle  rémunère 
l'entreprise  de  correspondance  en  proportion  de  ses  services.  En  fait,  elle 
équivaut  à  une  réduction  de  la  taxe  sur  le  chemin  de  fer,  puisque  la 
Compagnie  prélève,  pour  chaque  voyageur  ou  chaque  tonne  de  marchan- 
dise, une  certaine  somme  sur  le  montant  de  sa  perception,  pour  la  verser 
entre  les  mains  du  correspondant.  Mais,  en  droit,  il  y  a  une  nuance 
^  IV  o9 
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sensible  entre  les  deux  manières  de  procéder  (Cour  de  cassation,  30  juil- 
let 1853,  Faucliet  contre  G"=  de  l'Ouest;  —  17  novembre  1869,  C'"'  de 
l'Ouest,  de  l'Est  et  du  Nord  contre  Gontet-Muiron).  Aussi  croypns-nous  que 
rallocation  des  primes  de  cette  nature  n'est  pas  nécessairement  soumise 
aux  règles  en  vigueur  pour  l'bomologation  des  taxes,  ce  qui  n'empêche 
pas  l'Administration,  maîtresse  de  la  procédure  d'instruction,  de  se  con- 
former à  ces  règles,  si  elle  croit  nécessaire  de  le  faire  (1). 

Le  subside  sous  forme  de  réduction  de  tarif,  par  voie  de  détaxe  ou 
autrement^  est-il  légal?  Ne  constitue-t-il  pas  un  traité  particulier  prohibé 
par  l'article  48  du  cahier  des  charges?  Son  illégalité  n'est  pas  douteuse, 
s'il  est  stipulé  au  profit  d'un  seul  entrepreneur  (Voir  les  arrêts  do  la  Cour 
de  cassation  du  10  janvier  1849,  G'''  du  Gard  contre  Bimard,  et  du  28  juin 
1851,  G'"  de  Tours  à  Nantes).  Cette  illégalité  ne  saurait  être  couverte  par  une 
autorisation  administrative.  Lorqu'au  lieu  d'être  consenti  au  profit  d'une 
entreprise  unique  le  subside  est  consenti  en  faveur  de  tous  les  voyageurs  en 
provenance  ou  à  desthiation  d'un  point  déterminé,  il  prend  le  caractère 
d'un  tarif  de  provenance  ou  de  destination.  Il  peut  être  légal,  lorsqu'il  a 
été  dûment  homologué  par  le  Ministre  des  travaux  publics  (Cour  de 
cassation,  11  août  1864,  Defert  contre  C'<=de  P.-L.-M.);  mais,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  l'Administration  n'a  jamais  donné  son  exequa- 
tur  aux  tarifs  de  cette  nature  que  dans  des  circonstances  tout  à  fait  excep- 
tionnelles et  pour  des  raisons  d'ordre  supérieur,  par  exemple  au  profit  des 
laines  d'Australie  qui  sont  débarquées  à  Marseille  et  dont  le  transport 
devait  être  disputé  aux  entreprises  de  navigation  et  aux  ports  étrangers. 

Les  Compagnies  et  l'Administration  n'ont  pas  davantage  un  pouvoir 
illimité,  en  ce  qui  concerne  les  avantages  matériels  faits  aux  entreprises 
de  correspondance  pour  l'usage  des  gares.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
sur  ce  point  aux  indications  du  tome  III,  page  655,  sur  la  police  des  cours 
des  gares  et  stations. 

Quelle  que  soit  la  forme  adoptée  pour  le  subside,  il  doit  avoir  pour 
corollaire  certains  avantages  et  certains  engagements -consentis  par  l'en- 
trepreneur ;  l'Administration  a  refusé  de  sanctionner  l'allocation  pure  et 
simple  d'une  subvention  à  une  société  de  navigation  maritime. 

■  5.  Sanction  pénale  et  sanction  civile  de  l'article  53  du  cahier  des 
charges.  —  a.  Sanction  pénale.  —  Aux  termes  do  l'article  14  de  la  loi 
du  15  juillet  18'i5,  les  infractions  à  la  règle  d'égalité,  sans  autorisation  spé- 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  10  novembi-e  1871  (C*  de  l'Est  contre  Dunand),  que 
la  ])rime  devait  otre  homolos^uce  dans  Ion  conditions  prévues  par  l'arlicle  48  du  cahier  des 
charges.  Coiunic  .M.  Lainù  FIcury,  nous  croyons  qu'elle  s'est  trompée. 
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ciale  de  rAdminislration,  sont  punies  des  peines  édictées  par  larticlo  419 
du  Code  pénal  pour  la  répression  du  délit  de  coalition,  c'est-à-diro  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  el  d'une  amende  de  oOOfr.  à  10  000  fr. 
(sauf  application  de  l'iinicle  'tG3  du  Code  pt-na!  -"p-  i<'^  rjrconstances  atlé- 
nuantes). 

L'autorité  judiciaire  a  prononcé  plusieurs  condamnations  correctionnel- 
les pour  violation  de  l'arlicle  o3du  cahier  des  charges  (Voiries  arrêtsde  la 
Cour  de  cassation  des  28  juin  1851 ,  C'"  de  Tours  à  Nantes,  réduction  de  tarifs 
au  profit  d'une  entreprise; — 3  février  I85i),  Bonjour  et  Verrier  contre  De- 
gasc  et  C'"  d'Orléans,  privilège  non  autorisé  par  l'AdminisIralion  ; —  î)  avril 
1803,  Gibiat  contre  C'°  d'Orléans  et  Angelvy;  —  14  août  18()3,  mêmes 
parties,  garantie  de  minimum  de  recette  refusée  sans  autorisation  à  un  tiers. 

On  pourra  consulter  aussi  les  arrêts  suivants  de  la  Cour  de  cassation, 
bien  qu'ils  concernent  des  espèces  où  il  y  a  eu,  soit  relaxe,  soit  rejet  de 
la  demande  en  indemnité  :  30  juillet  18o3  (Fauchet  contre  Renard  et 
Lapeyrière);  —  20  juillet  18C9  (Robinson  et  Albrecht  contre  C'°  du  Midi). 

h.  Sanction  civile.  —  Les  entrepreneurs  de  transport,  qui  ont  subi  un 
préjudice  par  le  fait  du  privilège  indûment  concédé  à  l'un  do  leurs  con- 
currents, peuvent  en  poursuivre  la  réparation  civile  (Cour  de  cassation,  30 
mars  1803,  C'*  de  P.-L.-M.  contre  Desplas  :  facilités  indues  données  au 
camionneur  libre  de  la  Compagnie,  pour  l'introduction  dans  la  cour  en 
dehors  des  heures  d'ouverture  normale  ;  —  3  juillet  1865,  Robinson  et 
Albrecht  contre  C"  du  Midi  :  traité  défaveur  fait  avec  une  entreprise?  de 
transport  ;  —  18  juin  1807,  C"  du  Midi  et  C'°  méridionale  de  navigation 
contre  Frespuech  Ois:  avantages  à  une  société  de  navigation  organi- 
sée sur  le  canal  du  Midi;  — 27  novembre  18()7,  C"  du  Midi  contre  Robinson 
et  consorts  :  traité  avec  une  société  de  navigation  maritime  ;  —  20  juillet 
1860,  Robinson  et  Albrecht  contre  C"du  Midi  :  espèce  semblable  ;  —  17  no- 
vembre 1869^  C"  de  l'Ouest,  de  l'Est  et  du  Noi-d  contre  Contet-.Muiron 
et  autres:  réduction  détaxes  accordéeà  uncamionneur<iuiagissait,nonen 
cette  qualitéauais  comme  commissionnaire  traitante  forfait  avec  les  expé- 
diteurs; —  18  janvier  1870,  G'« de  rOuestcontre  Morice  et  G">  :  refus  injus- 
tifié de  délivrance  de  bagages  à  un  entrepreneur  nanti  des  bulletins  des 
voyageurs;  --  15  novembre  1871,  C'«  de  l'Est  contre  Dunand  :  prime  par 
unité  de  trafic  concédée  à  un  entrepreneur  de  transport  ;  —  21  juin  1882, 
C!«=du  Midi  contre  Abribat  et  consorts  :  réception  de  colis  déposés  dans  des 
bureaux  de  ville,  en  dehors  des  heures  normales  d'ouverture  de  la  gare  ; 
—  22  août  1883,  C'«  de  P.-L.-M.  contre  Marcel  et  autres  :  fait  analogue  el 
réduction  sur  les  tarifs  approuvés  pour  le  factage  et  le  camionnage). 
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L'action  civile  naissant  d'un  délit  de  nature  à  être  punicorrectionnelle- 
ment  se  prescrit  par  trois  années  (Art.  638  du  Gode  d'instruction  criminelle). 

c.  Compétence  dé  l'autorité  judiciaire.  —  L'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  connaître  des  litiges  entre  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports et  les  Compagnies,  au  sujet  de  l'article  33  du  cahier  des  charges  ;  il 
S'agit  en  effet  d'un  débat  d'intérêt  privé  sur  l'exécution  du  contrat  de  con- 
cession (Cour  de  cassation,  30  mars  1863,  Ç'*  de  P.-L.-M.  contre  Desplas). 

6.  Observations  sur  les  tarifs  communs  entre  les  Compagnies  et 
les  entreprises  de  correspondance.  —  Les  traités  proprement  dits  de 
correspondance  et  de  réexpédition  ne  constituent  pas  pour  les  Compagnies 
le  seul  moyen  de  prolonger  leur  service  au  delà  du  chemin  de  fer. 

Les  Compagnies  peuvent  aussi  concerter  avec  les  entreprises  de  trans- 
port par  terre  ou  par  eau  des  tarifs  communs,  pour  le  transport  des 
voyageurs  ou  des  marchandises  entre  deux  points  déterminés. 

Certains  auteurs  ont  contesté  cette  faculté.  Suivant  eux,  il  ne  peut 
exister  de  tarifs,  dans  le  sens  du  cahier  des  charges,  ailleurs  que  sur  les 
voies  ferrées.  D'autre  part,  l'Administration  n'ayant  aucune  autorité  sur 
les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau,  son  pouvoir  d'homologa- 
tion ne  saurait  s'étendre  à  la  partie  de  la  taxe  qui  ne  correspond  pas  au 
transport  sur  rails  j  les  entreprises  de  correspondance  demeurent  libres  de 
modifier  à  leur  gré  le  montant  de  leur  perception  ;  cette  liberté  d'allures 
est  absolument  incompatible  avec  le  caractère  même  des  tarifs  de  chemins 
de  fer,  qui  sont  soumis  à  des  règles  étroites  et  rigoureuses  pour  leurs 
modifications. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  objections,  elles  n'ont  pas  prévalu. 
Tout  d'abord,  en  effet,  on  pourrait  répondre  que  l'homologation  porte 
exclusivement  sur  la  part  de  la  taxe  afférente  au  chemin  de  fer.  Mais  nous 
allons  même  plus  loin.  Aucun  texte  n'a  défini  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  «  tarif  commun  »  ;  les  taxes  concertées  entre  les  Compagnies  et  les 
entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau  forment  un  tout  indivisible, 
qui  doit  être  homologué  et  subsister  dans  son  ensemble.  La  réduction  que 
les  Compagnies  consentent  au  grand  profit  du  public,  sur  leur  part  de 
perception,  n'a  d'autre  justification  que  cette  communauté,  qui  permet 
d'appliquer  aux  transports  mixtes  le  principe  différentiel  en  usage 
pour  les  transports  se  faisant  exclusivement  par  rails.  Rien  n'empêche 
les  Compagnies  d'insérer,  dans  leurs  traités  avec  les  entreprises  de 
correspondance,  une  clause  soumettant  ces  dernières  aux  règles  édictées 
par  l'ordonnance  du  13  novembre  18i6  et  le  cahier  des  charges  pour  la 
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mise  en  vigueur  et  le  délai  minimum  d'application  des  taxes;  bien  que 
libres,  ces  entreprises,  en  s'associant  aux  Compagnies,  peuvent  aliéner 
une  partie  de  leur  liberté  et  subir  le  môme  régime  qu'elles.  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'Administration  en  fasse  l'une  des  conditions  do  la 
décision  approbativc.  Sans  examiner  si  une  clause  de  cette  nature  aurait 
une  sanction  pénale  au  regard  des  entreprises  de  correspondance,  on  ne 
peut  nier  qu'elle  aurait  au  moins  une  sanction  civile.  puis(jue  la  Compa- 
gnie pourrait,  le  cas  échéant,  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  que 
lui  aurait  causé  la  violation  du  contrat  Nous  reconnaissons  volontiers 
(pie  la  règle  ne  pourrait  être  sans  exxeption,  notamment  pour  les  tarifs 
internationaux,  et  que  no»s  ne  pouvons  avoir  la  prétention  d'imposer  nos 
règlements  aux  Administrations  étrangères,  pas  plus  que  nous  n'autorise- 
rions une  Compagnie  à  se  soumettre  aux  leurs.  Mais  de  ce  que  la 
communauté  de  tarifs  no  se  concilie  pas  toujours  avec  la  rigueur  dos 
dispositions  qui  régissent  ordinairement  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'on  doive  lui  refuser  tout  état  civil. 

Au  surplus,  il  suffit  d'ouvrir  le  recueil  Chaix  pour  voir  do  nombreux 
tarifs  communs  concertés  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  des 
sociétés  de  navigation.  L'Administration,  soucieuse  de  ne  pas  constituer 
de  monopoles  injustifiés,  exige  maintenant,  en  général,  l'insertion  dans 
ces  tarifs  d'une  clause  qui  permet  aux  autres  sociétés  françaises  de  navi- 
gation d'en  bénéficier,  à  charge  par  elles  de  se  conformer  aux  mêmes  condi- 
tions (Voir  notamment  les  tarifs  communs  concertés  entre  la  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerrannée,  la  Compagnie  du  Midi,  et  des  sociétés 
de  navigation  maritime,  pour  l'imporUition  des  laines  d'Algérie  et  des  vins 
d'Italie,  d'Algérie  et  d'Espagne). 

La  forme  du  tarif  commun  a  l'avantage  de  se  prêter  plus  facilement 
(pie  celle  des  traités  de  réexpédition  à  certains  transports  déterminés,  d'être 
par  exemple  applicable  à  une  marchandise  unique,  aux  relations  enlre 
une  colonie  ou  une  localité  étrangère  et  un  point  du  territoire  françjiis.  Elle 
permet  do  faire  ce  qui  serait  inconciliable  ou  peu  compatible  avoc_  Its 
[)rincipos  généraux  précédemment  exposés,  en  matière  de  traités  conclus 
conformément  à  l'article  53  du  cahier  dos  charges.  Elle  a  aussi  pour  le 
public  le  mérite  de  mieux  assurer  la  fixité  des  taxes  et  de  rendre  obliga- 
toires les  mesures  d'instruction  aux(juelles  sont  nécessairement  soumises 
les  propositions  de  tarifs  do  chemins  de  1er. 

7.  Obligations  des  Compagnies  vis-à-vis  des  voyageurs  ou  des 
expéditeurs,  pour  les  services  extérieurs  exploités  par  elles  ou 
ayant  fait  l'objet,  soit  de  traités,  soit  de  tarifs  communs.  —  L'éten- 
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due  des  obligations  que  contractent  les  Compagnies,  soit  par  elles-mêmes, 
soit  par  leurs  correspondants,  à  l'égard  des  expMiteurs  ou  des  destina- 
taires, est  déterminée  dans  chaque  cas  particulier  par  les  dispositions 
revêtues  de  l'approbation  ministérielle.  Aussi  nous  bornerons-nous  à 
quelques  indications  générales. 

rt.  — Nous  avons  vu  précédemment  que,  lorsque  les  Compagnies  organi- 
sent et  exploitent  elles-mêmes  des  services  extérieurs,  la  Cour  de  cassation 
ne  les  considère  pas,  en  principe,  comme  obligées  d'en  faire  bénélicier 
tous  les  voyageurs  ou  tous  les  expéditeurs.  Cette  doctrine,"  qui  d'ailleurs 
ne  s'est  manifestée  que  dans  un  arrêt,  nous  paraît  contestable.  Le  principe 
de  l'égalité  de  traitement,  qui  domine  toute  la  r^lementation  des  chemins 
de  fer,  doit,  selon  nous,  s'étendre  même  aux  services  facultatifs,  quand  les 
Compagnies  ont  cru  devoir  les  adjoindre  à  leur  exploitation  principale. 

La  même  règle  doit  s'appliquer,  en  cas  de  communauté  de  tarif. 

Quand  il  n'existe  que  des  traités  de  correspondance  ou  de  réexpédition, 
la  Compagnie  a  encore  le  devoir,  en  ce  qui  la  concerne,  de  ne  point  accor- 
der de  faveurs  à  tel  ou  tel  voyageur,  non  plus  qu'à  tel  ou  tel  expéditeur 
de  marchandises. 

L'interdiction  des  privilèges  s'attache  nécessairement  à  toutes  les  opé- 
rations des  Compagnies  de  chemin  de  fer. 

h.  —  On  ne  saurait  exiger  des  Compagnies,  même  lorsqu'elles  exploi- 
tent elles-mêmes  les  services  extérieurs,  qu'elles  aient  un  matériel  suffisant 
pour  faire  face  à  tous  les  besoins. 

De  ce  qu'elles  offrent  au  public  certaines  facilités  pour  les  communica- 
tions en  dehors  de  la  voie  ferrée,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  puissent  être 
recherchées  au  cas  où  des  circonstances  indépendantes  de  leur  fait  vien- 
draient à  empêcher  des  voyageurs  ou  des  expéditeurs  d'en  bénéficier.  Le 
tribunal  de  commerce  de  Nantes  a  statué  en  ce  sens,  le  2  février  1881,  à 
propos  d'une  instance  introduite  par  un  voyageur  qui  n'avait  pu  prendre 
place  dans  un  omnibus  des  chemins  de  fer  de  l'État  (du  Verne  contre  Admi- 
nistsation  des  chemins  de  fer  de  l'État).  Les  Compagnies  ne  jouissant  pas 
d'un  monopole  pour  les  services  extérieurs,  les  raisons  (jui  ont  déterminé 
le  législateur  et  l'Administration  à  leur  imposer  des  obligations  rigoureuses 
pour  les  transports  sur  la  voie  ferrée  ne  s'appliquent  pas  à  ces  services. 

c.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  les  Compagnies  ne  se  lient  par  aucune 
stipulation  de  délai  pour  les  transports  de  marchandises  en  dehors  du 
chemin  do  fer. 

Si  des  difficultés  surgissent  à  ce  sujet,  l'autorité  judiciaire  apprécie 
suivant  les  circonstances  de  fait.      ^ 
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8.  Caractère  facultatif  des  services  extérieurs  pour  les  destina- 
taires. —  Nous  avons  vu,  page  702,  que  l'article  S2  du  cailler  des  charges 
réserve  expressément  au  destinataire  le  droit  de  faire  lui-même  le  factage 
et  le  camionnage  des  marchandises  de  hi  gare  d'arrivée  à  son  domicile  et 
que  la  Cour  de  cassation  lui  a  reconnu  ce  droit,  même  (juand  l'expéditeur 
avait  fait  son  envoi  à  domicile. 

La  même  faculté  existo-t-elle  pour  les  services  cxL'n-ieurs  non  obliga- 
toires ?  La  ([uestion  ne  se  pose  évidemment  que  pour  le  cas  où  l'expédi- 
teur a  traité  avec  la  Compaghie  de  transport  jusqu'à  la  localité  desservie 
par  le  service  de  correspondance.  Elle  a  été  résolue  aflirmativement  par 
plusieurs  auteurs,  dont  Tavis  nous  parait  justifié. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  raisons  développées,  page  702. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  si  l'expédition  a  été  faite  en 
port  dû  au  prix  d'un  t<u'if  commun  indivisible,  le  destinataire  perdra  le 
bénélice  de  la  réduction  que  lui  assurait  ce  tarif  pour  le  trunsport  sur 
rails  et  devra  payer  le  plein  de  la  taxe  applicable  aux  relations  entre  la 
gare  de  départ  et  la  gare  d'arrivée. 

y.  Règles  de  police  étrangères  à  l'exploitation  des  chemins  de 
fer.  —  Les  Compagnies  ou  leurs  correspondants  sont  soumis,  pour  leurs 
services  extérieurs,  à  des  règles  de  police  générale  ou  municipale  étran- 
gères à  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ce  stu'ait  sortir  du  sujet  que 
d'indiquer  ces  règles. 

I!  suffira  de  signaler  incidemment  et  pour  mémoire  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  :  1"  l'un,  du  il)  août  1851)  (l'y  et  Besson),  reconnaissant 
légal  et  obligatoire  un  arrêté  préfectoral  ({ui  réglementait  la  circulation  des 
voitures;  2-'  l'autre,  du  1"  août  1884  (Marceau),  statuant  de  même  pour 
une  ordonnance  du  préfet  de  police  qui  réglementait  le  service  des  omni- 
bus entre  la  gare  de  Saint-F^azarc  et  la  gare  de  Vincennes  et  interdisait 
le  transport  des  voyageurs  ne  venant  pas  des  gares  ou  ne  s'y  rendant  pas. 

Nous  mentionnons  encore  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  .*}  juillet 
1874  (ville  de  Paris  contre  C'*^  d'Orléans),  déniant  à  la  ville  de  Paris  le 
droit  de  percevoir  des  taxes  sur  les  omnibus  de  la  Compagnie  qui  ne 
stationnaient  pas  sur  la  voie  publi(iue  dans  des  emplacements  spéciaux. 


CHAPITRE   II 
DROITS  ET   OBLIGATIONS  RÉCIPROQUES 

DES  COMPAGNIES  POUR  LES  RÉSEAUX  s' EMBRANCHANT  LES  UNS  SUR  LES  AUTRES 

1.  Droit  du  Gouvernement  pour  la  concession  des  lignes  d'em- 
branchement. —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  l'article  61  du 
cahier  des  charges  réserve  au  Gouvernement  le  droit  de  concéder  à  des 
tiers  des  lignes  d'embranchement  ou  de  prolongement. 

Les  Compagnies  ne  peuvent  porter  aucun  obstacle  à  l'établissement  de 
ces  lignes,  ni  prétendre  à  aucune  indemnité,  pourvu  qu'il  n'en  résulte 
pour  elles  aucun  empêchement  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuhers. 

2.  Droits  et  obligations  réciproques  des  Compagnies  pour  la 
circulation  de  leur  matériel.  —  a.  Règles  générales.  —  En  fixant  les 
taxes  maxima.  l'article  42  du  cahier  des  charges  les  divise  en  droits  de 
péage  et  prix  de  transport;  seuls,  les  droits  de  péage  peuvent  être  perçus, 
quand  la  Compagnie  concessionnaire  n'effectue  pas  elle-même  les  transports, 
à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

Aux  termes  de  l'article  61,  les  Compagnies  d'embranchement  ou  de 
prolongement  ont  la  faculté  de  circulation,  pour  leurs  voitures,  wagons  et 
machines,  moyennant  le  paiement  de  ces  droits  et  l'observation  des  règle- 
ments de  police  et  de  service.  Les  Compagnies  sur  lesquelles  elles  s'em- 
branchent ont  une  faculté  réciproque. 

Dans  le  cas  où  les  Compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  (1). 

Les  Compagnies  peuvent  être  assujetties,  pai*  des  décrets  rendus 
pour  l'exploitation  des  chemins  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment, à  faire  bénéficier  ces  chemins  d'une  réduction  de  péage  de  10, 

|lj  Pour  les  chemins  de  fer  d'inlérét  loc^  la  décision  appartient,  non  au  (îourerue- 
ment,  mais  au  Ministre  des  travaux  publics. 
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15,  40  et  ii5  Vo,  suivant  que  leur  longueur  n'excède  pas  100  kilomè- 
tres, est  comprise  entre  100  et  200  ou  entre  200  et  300  kilomètres,  ou 
excède  300  kilomètres.  Ou  a  critiqué  cette  différentiation  basée  sur  la  lon- 
gueur de  l'embranchement,  et  on  a  soutenu  (ju'il  eût  été  plus  rationnel  de 
régler  la  décroissance  du  péage  d'après  le  parcours  sur  la  ligne  principale  : 
cette  observation  peut  être  fondée  ;  cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'en  général  le  trafic  apporté  à  la  ligne  principale  augmente  avec  la  lon- 
gueur de  l'embranchement  et  <|u'à  ce  point  de  vue  le  système  du  cahier 
des  charg.^s  se  justiHe. 

En  règle  générale,  d'après  l'article  42  du  cahier  des  charges,  la  percep- 
tion a  lieu  sur  un  minimum  do  distance  de  6  kilomètres.  Mais  il  a  été 
stipulé,  dans  la  convention  du  22  mai  1809  avec  la  Compagnie  du  Nord, 
que  le  prix  du  péage  ne  serait  exigible  que  pour  la  longueur  effective 
du  parcours,  tout  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs  considéré  comme  par- 
couru. 

Cette  stipulation  a  été  reproduite  : 

—  pour  le  réseau  du  Nord,  dans  les  conventions  du  15  juin  1872  (Art.  G) 
et  du  ol  décembre  1873  (Art.  3)-, 

—  pour  le  réseau  de  l'Est,  dans  la  convention  du  17  juin  1873  (Art.  7); 

—  pour  les  lignes  concédées  aux  Compagnies  d'Orléans,  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée et  du  Midi,  le 23  mars  187 i,  par  l'article  11  de  la  loi  de  cette  date; 

—  pour  les  lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  le  31  décembre 
187o,  par  l'article  2  de  la  convention; 

—  pour  les  lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
le  31  décembre  1875,  par  l'article  4  de  la  convention  ; 

—  pour  les  lignes  concédées  à  la  Compagnie  du  Midi  le  31  décembre 
1875,  par  l'article  5  de  la  convention  ; 

—  pour  le  chemin  de  Grande-Ceinture,  par  la  convention  du  4  août  1875 
(Art.  3). 

Elle  est  également  applicable  au  réseau  d'État  (Art.  8  du  décret  du 
25  mai  1878  et  art.  61  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  4  août 
1875),  ainsi  (ju'aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  concédés  en  vertu  de  la 
loi  du  11  juin  1880  (Art.  GO  du  cahier  des  charges). 

Les  conventions  de  1883  peuvent  être  interprétées  c-oname  l'ayant 
étendue  à  l'ensemble  des  réseaux  concédés  aux  grandes  Compagnies. 

Conformément  à  l'article  48  du  cahier  des  charges,  en  cas  d'abaissement 
des  tarifs  par  la  Compagnie,  cet  abaissement  porte  proportionnelltinçient 
sur  le  droit  de  péage  et  le  prix  de  transport. 

Loi'squ'une  (k)mpagnie  veut  user  du  droit  de  circuler  sur  les  lignes  de 


938  TRAITÉ   DES    CHEMINS    DE   FER 

la  Compagnie  à  laquelle  elle  se  relie,  la  somme  qu'elle  a  à  payer  de  ce  chef 
se  règle  habituellement  d'après  la  longueur  du  parcours,  le  nombre  de 
voyageurs  ou  le  poids  des  marchandises  et  les  taxes  en  vigueur. 

Toutefois,  si  la  somme  ainsi  calculée  était  inférieure  au  droit  de  péage 
pour  la  circulation  de  la  locomotive  et  du  tender  considérés  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi,  ce  serait  ce  droit  qui  devrait  être  acquitté  aux 
termes  du  §  3  du  tarif  iusérc  à  l'article  42  du  cahier  des  charges  (Cour  de 
cassation,  26  août  1874,  C*  des  Dombes  cositre  C"*  du  Rhône). 

Dans  ce  cas,  y  a-t-il  une  distinction  à  établir  suivant  que  le  train 
marche  ou  non  à  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  ?  La  Cour  de  cassa- 
tion Ta  jugé,  le  26  août  1874  ;  elle  a  appliqué  la  disposition  suivante  du 
tarif  concernant  les  voitures  et  le  matériel  roulant:  «  Lorsque,  sur  la 
«  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront  lieu  à  la  vitesse  des 
«  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés.  »  Mais  cette 
disposition  vise  exclusivement  le  transport  des  voitures  sur  truck  :  il  suffit 
pour  s'en  convaincre  de  remarquer  que  les  clauses  du  tarif  autorisent 
alors  le  voyage  gratuit  d'un  nombre  déterminé  de  personnes  dans  cha- 
cune des  voitures  et  imposent  aux  voyageurs  en  excédent  le  tarif  de  la 
2«  classe. 

Quand  la  taxe  est  ainsi  établie  comme  si  la  locomotive  ne  remorquait 
pas  de  train,  les  voitures  ou  wagons  sont  affranchis  de  toute  rétribution 
(Même  arrêt). 

b.  Dispositions  spéciales.  —  Les  Compagnies  n'usent  que  rarement  du 
droit  qui  leur  est  réservé  de  faire  curculer  leurs  trains  sur  le  réseau  des' 
Compagnies  voisines.  Ellles  ne  sortent  guère  des  limites  de  leur  propre 
concession,  si  ce  n'est  pour  des  troncs  communs  de  peu  de  longueur. 

Il  convient  en  effet  de  remarquer  que  l'article  61  du  cahier  des  charges 
ne  leur  confère  qu'une  faculté  de  circulation,  laisse  à  leur  compte  les 
installations  de  gares  et  les  dépenses  de  l'exploitation,  autres  que  celles 
d'entretien  des  voies  principales  ou  des  voies  de  garage  en  cas  de  croise- 
ment des  trains,  et  ne  leur  permet  pas  de  faire  un  service  local  entr«* 
le  point  d'embranchement  et  le  point  extrême  de  destination  ou  dé 
départ  des  trains.  La  coexistence  sur  une  même  ligne  de  deux  services 
relevant  d'Administrations  différentes  n'est  point  d'ailleurs  sans  présenter 
des  inconvénients  et  même  des  dangers.  Enfin  le  droit  de  péage  fixé  par 
le  cahier  des  charges  est  relativement  élevé,  puisqu'il  représente  pour  les 
voyageurs  les  2/3  et  pour  les  marchandises  les  3  5  environ  de  la  taxe  totale. 
Le  cas  échéant,  les  Compagnies  ivglent  presfjue  toujours  leurs  rapports 
sur  les  sections  communes  par  des  conventions  spéciales,  qui  déterminent 
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lion  seulement  le  taux  effectif  du  péapre  ramené  à  une  proportion  moindre, 
mais  encore  les  dispositions  concernant  la  création  et  l'exploitation  des 
gares  communes. 

On  en  trouvera  un  exemple  dans  la  convention  passée  le  23  septembre 
1873  entre  les  Gompajjjnies  du  Nord,  de  l'Est,  de  Paris-Lyon-Méditerranéo 
et  d'Orléans  et  approuvée  par  décret  du  3  décembre  1875,  ainsi  que  dans 
les  arrangements  complémentaires  intervenus  entre  les  Compagnies  du 
Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  de  Paris-Lyon  Méditerranée  et  approuvés  par 
décret  du  11  novembre  18H1,  au  sujet  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Grande-Ceinture.  Le  texte  de  ces  contrats  est  reproduit  in  extenso  dans 
le  tome  IV  de  notre  Étude  historique  sur  les  chemins  de  fer  français. 

Un  autre  exemple,  bien  connu  aujourd'hui,  est  celui  des  dispositions 
insérées  dans  la  convention  du  20  novembre  1883  avec  la  Compagnie  do 
l'Ouest,  pour  la  circulation  des  trains  du  réseau  d'État  entre  Chartres  et 
Paris  (gare  Montparnasse  et  Vaugirard)  :  l'État  paie  à  la  Compagnie  un 
droit  de  péage  réduit  aux  4/10  de  la  recette  brute  réalisée  sur  le  parcours 
de  cette  section;  il  est  affranchi  de  toute  redevance  pour  loyer  et  frais 
d'exploitation  dans  les  gares  de  Chartres  et  de  Paris,  mais  conserve  la 
charge  des  dépenses  relatives  à  ses  installations  de  traction. 

Des  arrangements  de  détail,  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  à  insister, 
sont  intervenues  depuis  pour  régler  l'exécution  des  contrats  de  1883. 
L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  la  Compagnie  de  l'Ouest 
se  prêtent  un  mutuel  concours  pour  assurer  au  mieux  de  l'intérêt  public 
le  service  entre  Chartres  et  Paris.  Les  trains  de  l'État  concourent  au  ser- 
vice local,  pour  le  compte  de  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Quand  des  trains 
de  l'Ouest  sont  en  correspondance  avec  des  trains  de  l'État  ayant  leur 
origine  ou  leur  terminus  à  Chartres,  la  Compagnie  admet,  pour  le  compte 
de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  les  voyageurs  munis  de 
billets  directs  entre  les  au  delà  de  Chartres  et  Paris-Montparnasse.  Celle 
des  deux  Administrations  qui  effectue  par  ses  trains  des  transports  appar- 
tenant à  l'autre  Administration  prélève  une  quote-part  de  la  recette  fixée 
à  20  Vo  pour  les  voyageurs,  23  %  pour  les  excédents  de  bagages  et  la 
messagerie,  et  30  Vo  poul*  les  marchandises  à  petite  vitesse.  La  Compa- 
gnie de  l'Ouest  perçoit  le  péage  de  40  %,  non  seulement  sur  la  recette  des 
trains  du  réseau  d'État,  mais  encore  sur  les  voyageurs  qu'elle  transporte 
entre  ce  réseau  et  Paris. 

L'État  a  conclu  des  arrangements  analogues  avec  la  Compagnie  d'Or- 
léans, pour  la  circulation  des  trains  de  son  réseau  entre  Tours  cl  Paris. 

3.  Droits  et  obligations  réciproques  des  Compagnies  pour  les 
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gares  communes.  —  Lorsque  deux  chemins  de  fer  s'embranchent  l'un 
sur  l'autre,  il  y  a,  dans  la  plupart  des  cas,  économie  de  construction  et 
d'exploitation  et  avantage  pour  le  public  à  ce  que  les  échanges  de  trafic 
se  fassent  dans  une  gare  commune. 

Aussi  lAdministration  a-t-elle  eu  soin,  dès  1844,  d'insérer  dans  les  actes 
de  concession  des  clauses  ayant  pour  objet  d'assurer  cette  communauté. 

Voici  la  nomenclature  des  documents  à  consulter  pour  la  période  anté- 
rieure aux  cahiers  des  charges  de  18o7-18o9  : 
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Ml 


DÉSIGNATION 

DBS     COMCBfSIORS 

Concession  du  chemin  d'A- 
miens à  Boulogne 

Concession  du  chemin  de 
Mont«reau  à  Troyes 

Concession  du  chemin  de  Paris 
ù  la  frontière  de  Belgique. 

Concession  des  chemins  de 
Paris  à  L}on  el  de  Lyon  il 
Avignon 

Concession  des  chemins  de 
Tours  à  Nantes  el  de  Paris 
à  Strasbourg 

Concession  du  chemin  de 
l'Ouest 


DATES    DES    LOIS 
oKOOHRAiicBs    Bt    DÉCRETS      TEXTES    A    CONSULTER 


Ordonnance  du  9  sept.  18i4 
—        dul4dée.l84i 
Loi  du  15  juillet  IKtô 

Loi  du  16  juillet  1845 

Loi  du  19  juillet  1845 
Loi  du  31  juin  1846 


de 


de 


Concession     du     chemin 
Lyon  à  Avignon 

(^ncession    du    chemin 
Paris  à  Lyon 

Concession  du  chemin  de 
Dijon   à  Besançou 

Concession  du  chemin  de 
Dôle  à  Salins 

(Concession  du  chemin  de 
Strasbourg  à  Wissembourg 

Concession  du  chemin  de 
Paris  à  Strasbourg 

Concession    des    chemins   de 
Bordeaux     à    Cette     et 
Bayonne 

Concession  des  chemins  de 
Paris  à  Cherbourg  et  de 
Mézidon  au  Mans. 

Concession  du  chemin  de 
(Mermont-Ferrand  &  Lemp 
des,  etc 

Concession  du  chemin  de 
Lyon  à  Uenère. . . 

(k)ncession  du  chemin  du 
Khône  à  la  Loire 


Concessiou  de  la   ligne   des 
Ardennes 


(iOncession    du    chemin    de 
Besançon  à  Belfort 

Concession    du    chemin    de 
Paris  à  Mulhouse 


Loi  du  1"  décembre  1851 
Décret  du  5  janvier  1852 
Décret  du  12  février  1852 
Décret  du  12  février  1852 
Décret  du  19  février  1852 
Décret  du  25  mars  1852 

Loi  du  R  juillet  1KK2 

id. 

Décret  du  21  avril  1853 

Loi  du  10  juin  1853 

id. 

Décret  du  20  juillet  1853 

Décret  du  17  août  ia%3 

id. 


Art  7  du  cahier  des  charges 
Art.  7  -  — 

Art.  4  du  cahier  des  charges  A 
et  art.  7  des  cahiers  des 
charge.4  B  et  C. 

Art.  7  du  cahier  des  charges  A 


Art.  2  des  cahiers  des  charges 
A  et  B. 

Art.  6  du  cahier  des  charges  A 

Art.  37  el  90  du  cahier  des 
charges  B. 

Art.  6  du  traité  du  4  février 
1845  entre  les  deux  Compa- 

Snies  de  Versailles  et  art.  6 
u  traité  du  iri  avril  1846. 

Dispositions  diverses  d'autres 
traités  des  mêmes  dates. 

Art.    6  du  cahier  des  charges 
Art.  14  et  67  — 

Art.  57  — 

Art.  56  — 

Art.  58  — 

Art.  8  de  la  convention. 


Art.  3  et  55  du  cahier  des 
charges. 

Art.  16  du  cahier  des  charges 
A  et  art.  11  du  cahier  char- 
ges B. 
Art.  55  du  cahier  des  charges 

Art.  61  —  — 

Art.  66  —  - 

Art.  57  —  — 

Art.    4  —  — 

Art.  67  -  — 
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Les  formules  employées  par  l'auteur  des  cahiers  des  charges  ou  des 
conventions  étaient  extrêmement  diverses  ;  celle  qui  se  reproduisait  le  plus 
souvent  était  la  suivante  :  «  La  redevance  à  payer  par  la  Compagnie  d'em- 
«  branchement  et  les  conditions  de  l'usage  commun  seront  réglées  par 
«  l'Administration  supérieure.  » 

Tantôt  la  stipulation  s'appliquait  exclusivement  à  des  gares  détermi- 
nées ;  tantôt  elle  prenait  un  caractère  général  et  s'étendait  aux  Compa- 
gnies qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  de  nouveaux  che- 
mins d'embranchement  :  tel  était  par  exemple  le  cas  pour  les  actes  de 
concession  deslignes  de  Paris  àLyon  etdeLyon  à  Avignon  (Loi  du  IGjuillet 
1845),  de  Lyon  à  Avignon  (1"  décembre  I80I),  de  Dijon  à  Besançon  (12  lé- 
vrier 1852),  de  Dôle  à  Salins  (12  février  1852),  de  Paris  à  Strasbourg  (2o 
mars  1852),  de  Bordeaux  à  Cette  (8  juillet  1852),  de  Paris  à  Cherbourg 
et  de  Mézidon  au  Mans  (8  juillet  1852),  de  Glermond-Ferrand  à  Lempdes 
(21  avril  1853),  de  Lyon  à  Genève  (10  juin  1853),  du  Rhône  à  la  Loire 
(10  juin  1853),  des  Ardennes  (20  juillet  1853),  de  Besançon  à  Belfort  (17 
août  1853),  de  Paris  à  Mulhouse  (17  août  1853). 

Il  eût  été  naturel  de  profiter  de  la  formation  des  grands  réseaux  et  de 
l'unification  des  cahiers  des  charges,  en  1857-1859,  pour  persévérer  dans 
la  voie  où  l'on  était  entré  et  insérer  dans  le  nouveau  texte  une  disposition 
générale  affirmant  la  règle  de  la  communauté  des  gares  d'embranche- 
ment et  fixant  la  compétence,  en  cas  de  contestation  entre  les  Compagnies. 
Cependant  on  n'en  fit  rien  ;  le  cahier  des  charges  resta  muet  sur  la  ques- 
tion de  principe.  On  se  borna  à  des  stipulations  concernant  exclusivement 
des  gares  déterminées  (Réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée  :  art.  (U  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  juin  1857.  Réseau  du  Nord  : 
art.  3  de  la  convention  annexée  au  décret  du  26  juin  1857.  —  Réseau  de 
l'Ouest  :  art.  1"  de  la  convention  annexée  au  décret  du  11  juin  1859). 

Les  inconvénients  de  cette  lacune  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester. 

Lors  de  la  concession  des  chemins  d'Orléans  à  Chàlons-sur-Marne 
(Décret  du  14  juin  1864),  deValenciennes  à  Lille  (Décret  du  11  juillet  1864), 
et  de  Sathonay  à  Bourg  (Décret  du  25  juillet  1864),  l'article  61  du  cahier 
des  charges  fut  complété  par  le  paragraphe  suivant  :  v  La  Compagnie  sera 
«  tenue,  si  l'Administration  le  juge  convenable,  de  partager  l'usage  dessta- 
«  tions  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
«  Compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits 
«  chemins.  »  Cette  clause  fut  reproduite  dans  plusieurs  actes  ultérieurs, 
relatifs  à  des  lignes  secondaires. 

La  disposition  que  voici  fut  insérée  à  l'article  4  de  la  convention  du 
22  mai  1869  avec  la  Compagnie  du  Nord  :  «  Dans  le  cas  où  le  service  des 
«  chemins  de  fer  concédés  antérieurement  à  la  présente  convention  ou  des 
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«  chemins  dont  la  concession  est  actuellement  soumise  au  Corps  législatif 
(<  devrait  être  établi  dans  les  gares  appartenant  à  la  Compagnie  du  Nord, 
«  la  redevance  à  payer  à  la  Compagnie  du  Nord  sera  réglée,  d'un  commun 
«  accord,  entre  les  deux  Compagnies  intéressées,  et,  en  cas  de  dissentiment, 
«  par  voie  d'arbitrage.  En  cas  do  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice 
«  de  l'usage  commun  desdites  gares,  il  sera  statué  par  le  Ministre,  les 
«  deux  Compagnies  entendues.  »  .  1 

Dans  le  cahier  des  charges  des  concessions  de  la  ligne  de  Lérouville  à 
Sedan  (Décret  du  7  avril  1869),  du  Nord-Est  (Décret  du  22  mai  1869)  et 
de  Clermont  à  Tulle  (Décret  du  30  avril  1870),  la  rédaction  fut  modifiée 
ainsi  qu'il  suit  :  «  La  Compagnie  sera  tenue,  si  l'Administration  le  juge 
«  convenable,  de  partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des 
«  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les  Compagnies  qui  deviendraient 
«  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins.  —  En  cas  de  difli- 
«  cultes  entre  les  Compagnies  pour  l'application  de  cette  clause,  il  sera 
((  statué  par  le  Gouvernement.  » 

La  disposition  de  l'article  4  de  la  convention  du  22  mai  1869  avec  la 
Compagnie  du  Nord  fut  reproduite  ainsi  dans  l'article  6  de  la  convention 
du  lo  juin  1872  avec  la  même  Compagnie  :  «  Dans  le  cas  où  le  service 
«  des  chemins  de  fer  d'embranchement  (existant  ou  à  créer)  devrait  être 
«  établi  dans  les  gares  appartenant  à  la  Compagnie  du  Nord,  la  redevance 
«  à  payer  à  la  Compagnie  du  Nord  sera  réglée  d'un  commun  accord  entre 
«  les  deux  Compagnies  intéressées,  et,  en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'ar- 
«  bitrage.  —  En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage 
«  commun  desdites  gares,  il  sera  statué  par  le  Ministre,  les  deux  Cora- 
«  pagnies  entendues.  » 

Elle  prit  place,  sous  cette  dernière  forme,  dans  la  convention  du 
17  juin  1873  avec  la  Compagnie  de  l'Est  (Art.  7). 

Le  législateur  en  lit  l'objet  de  l'article  il  de  la  loi  du  23  mars  1874, 
raais.seulement  pour  les  embranchements  qui  auraient  à  se  gretfer  sur  les 
lignes  concédées  par  cette  loi  aux  Compagnies  d'Orléans,  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  et  du  Midi. 

Elle  devint  depuis  une  clause  de  style. On  la  retrouve,  notamment,  soit 
en  termes  explicites,  soit  en  termes  implicites  : 

—  pour  les  lignes  nouvelles  concédées  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  le 
31  décembre  1875  (Art.  2  de  la  convention); 

—  pour  les  lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
le  31  décembre  I87o  (Art.  4  de  la  convention); 

—  pour  les  lignes  concédées  à  la  Compagnie  du  Midi,  le  31  décembre  1875 
Art.  3  de  la  convention)  ; 
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—  pour  le  chemin  de  Grande-Ceinture  (Art.  3  de  la  convention). 

Les  conventions  de  1883  peuvent  être  interprétées  comme  l'ayant 
étendue  à  l'ensemble  des  réseaux  concédés  aux  grandes  Compagnies. 

Elle  est  également  applicable  aux  chemins  de  fer  de  l'État  (Art.  Gl  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  4  décembre  1873  et  article  8  du 
décret  du  25  mai  1878(1). 

Le  cahier  des  charges  type  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  concédés 
en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880,  détermine  ainsi  les  obligations  et  les 
droits  des  concessionnaires  :  «  Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité 
«  compétente  le  juge  convenable,  de  partager  l'usage  des  stations  établies 
«  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les  Compagnies 
«  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins.  II 
«  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage 
«  desdites  gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  Compagnies  nouvelles 
«  seront,  en  cas  de  dissentiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage.  —  En  cas 
«  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares, 
«  il  sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  :  par  le  Préfet,  si  les 
«  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  département; 
«  par  le  Ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  dé- 
«  partement,  ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général.  » 

Quel  serait  le  droit  du  Ministre  des  travaux  publics  pour  les  gares  de 
jonction  à  établir  sur  les  lignes  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  stipulation 
précédemment  indiquée  ?  La  question  a  été  controversée. 

En  1863,  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a  adopté  l'avis  d'une 
Commission  qui,  s'appuyant  sur  les  articles  9,  33  et  61  du  cahier  des 
charges,  proclamait  le  droit  du  Ministre  de  prescrire  la  communauté  des 
gares  d'embranchement,  même  dans  le  silence  des  actes  de  concession.  On 
sait  que  l'article  9  donne  à  l'Administration  le  pouvoir  d'arrêter,  la  Com- 
pagnie entendue,  le  nombre  et  l'emplacement  des  gares  et  stations  et  de 
prescrire  en  la  même  forme  l'augmentation  du  nombre  des  voies  d'évite- 
ment.  L'article  33  porte  que  des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Enfin  l'article  61  interdit  aux 
Compagnies  de  mettre  aucun  obstacle  aux  embranchements,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  frais  particulier  pour  elles,  ni  aucun  empêche- 

(1)  Ce  cahier  des  charges,  comme  plusieurs  autres,  contient  par  suite  d'une  erreur  ma- 
térielle, outre  les  di.spositioiis  de  la  convention  de  1869  avec  la  Compagnie  du  Nord,  celles 
des  conventions  de  1869  et  1870  avec  les  Compagnies  du  Nord-Est,  de  Lérouville  à  Sedan 
et  de  Clermont  h  Tulle.  Le  double  emploi  résultant  de  celte  erreur  a,  entre  autres  incon- 
vénients, celui  de  faire  naître  des  doutes  sur  les  compétences. 
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ment  pour  la  circulation;  il  les  oblif^e  à  s'arranger  entre  elles  de  manière 
(|ue  k'  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonc- 
tion des  diverses  lignes,  faute  de  quoi  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'of- 
fice et  prescrirait  les  mesures  nécessaires.  L'argument  tiré  de  l'article  33 
ne  saurait  avoir  uue  grande  portée.  Celui  qui  se  fonde  sur  l'article  9  est 
également  contestable.  Nous  accepterions  plus  volontiers  les  raisons  em- 
pruntées à  l'article  61  :  l'intention  manifeste  de  l'auteur  du  cahier  des 
charges  a  été  certainement  d'obliger  les  concessionnaires  à  se  prêter  aux 
combinaisons  que  l'Administration  jugerait  les  plus  conformes  à  l'intérêt 
public,  pour  les  échanges  avec  les  réseaux  voisins. 

Cependant,  tout  en  adhérant  à  la  thèse  soutenue  en  1863  par  le  Conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  sinon  daus  ses  motifs,  du  moins  dans  sa 
conclusion,  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  qu'elle  est  discutable.  On  lui 
a  objecté  notamment  que  la  continuité  des  transports  pouvait  être  assurée, 
même  avec  des  gares  distinctes,  au  moyen  de  voies  de  communicîition 
reliant  ces  gares;  que,  sauf  stipulation  contraire,  l'État  ne  pouvait  obliger 
les  Compagnies  à  entrer  malgré  elles  en  communauté  de  comptes  pour 
l'établissement  et  l'exploitation  des  gares  communes;  enfin  que  l'État  lui- 
même  s'était  reconnu  désarmé,  puistiu'il  avait  jugé  nécessaire  d'introduire 
des  dispositions  explicites  dans  un  grand  nombre  d'actes  de  concession. 
Ces  objections  ne  sont  pas  in'éfutables.  Lès  Compagnies  ne  peuvent  so 
soustraire  à  une  certaine  association  d'intérêts  pour  leurs  lrans{K)rts  com- 
muns; l'autorité  judiciaire  a  en  effet  jugé  (ju'elles  étaient  contraintes  d'ac- 
cepter ces  transports,  sans  intermédiaire,  aux  points  d'embranchement 
(Voir  page  G73),  et  pourtant  le  cahier  des  charges  n'est  pas  plus  explicite 
à  cet  égard  que  pour  les  gares  communes.  D'un  autre  côté,  le  fait  que 
l'État  a  cru  devoir  affirmer  ses  droits  et  ceux  des  Compagnies  d'embran- 
chement dans  beaucoup  de  contrats  de  concession  ne  peut  être  interprété 
comme  un  aveu  de  son  impuissance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  difficultés  sont  aujourd'hui  bien  moins  fréquentes, 
par  suite  de  la  concentration  de  plus  en  plus  grande  du  réseau  entrt^  les 
mains  des  grandes  Compagnies  et  de  l'application  des  clauses  additionnelles 
de  l'article  61  à  l'ensemble  des  concessions  de  ces  Compagnies. 

4.  Droits  et  obligations  réciproques  des  Compagnies  pour  l'usage 
commun  du  matériel. —  Aux  termes  de  l'article  61  du  cahier  des  charges, 
celle  des  Compagnies  qui  se  sert  du  matériel  de  l'autre  Compagnie  paie 
uue  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
D^ns  le  cas  où  les  deux  Compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuité  du  service 
IV  00 
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le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires.  ' 

Cet  article  a  principalement  pour  objet  de  faciliter  les  échanges  entre 
les  Compagnies  voisines,  sans  transbordement. 

Impose-t-il  aux  Compagnies  l'obligation  d'échanger  leurs  wagons?  A- 
t-il  au  contraire  pour  unique  objet  le  règlement  de  l'indemnité?  Le  texte 
n'est  pas  très  précis.  Un  litige  né  de  ce  défaut  de  précision  a  été  porté 
devant  la  Cour  de  cassation  (10  mai  1876,  C"'  de  l'Ouest  contre  Lamier  et 
C'""  d'Orléans  à  Rouen),  à  l'occasion  d'avaries  résultant  d'un  transborde- 
ment à  la  jonction  du  réseau  de  l'Ouest  avec  la  ligne  d'Orléans  à  Rouen. 
La  Compagnie  de  l'Ouest  soutenait  qu'elle  était  parfaitement  libre  de 
faire  opérer  le  transbordement  des  marchandises,  au  lieu  défaire  circuler 
ses  wagons  chargés  sur  le  réseau  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Rouen. 
Voici  comment  a  statué  la  Cour  :  «  En  effet,  la  liberté  dont  se  prévaut  la 
«  Compagnie  de  l'Ouest  peut  bien  exister  pour  elle  dans  ses  rapports  avec 
«  l'Administration  ou  avec  d'autres  Compagnies;  mais,  vis-à-vis  des 
((  particuliers  qui  lui  confient  leurs  marchandises,  elle  est  en  faute,  du 
((  moment  qu'elle  n'assure  pas,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  la 
«  conservation  desdites  marchandises.  »  Ainsi,  tout  en  interprétant  l'ar- 
ticle Cl  du  cahier  des  charges  dans  un  sens  favorable  à  la  prétention  de 
la  Compagnie  de  l'Ouest,  elle  a  néanmoins  considéré  celte  Compagnie 
comme  en  état  de  faute  vis-à-vis  de  l'expéditeur,  en  soumettant  à  une  ma- 
nipulation des  objets  qui,  par  leur  nature,  devaient  en  souffrir. 

Nous  irions  volontiers  plus  loin  que  la  Cour  de  cassation.  L'article  61 
nous  paraît  conférer  des  droits  plus  étendus  au  Gouvernement,  puisqu'il 
l'investit  du  pouvoir  de  prescrire  d'office  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne. 

ri.  Droits  et  obligations  réciproques  des  Compagnies  pour  les 
échanges  de  marchandises  sans  intermédiaire.  —  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  à  deux  reprises  (24  février  1873,  G'"  de  P.-L.-M.  contre  Bless, 
et  20  juillet  1875,  G"*  de  P.-L.-M.  contre  Lequeux-Lecot)  que  les  Com- 
pagnies étaient  tenues  d'échanger  les  marchandises  sans  intermédiaire  aux 
points  de  jonction,  et  qu'il  y  aurait  violation  de  l'article  61  du  cahier  des 
charges  de  la  part  d'une  Compagnie  qui  exigerait  à  l'embranchement  la 
réception  et  la  réexpédition  de  ces  marchandises  par  un  mandataire  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire.  Un  pareil  procédé  n'aboutirait  en  effet  à 
rien  moins  qu'à  infliger  au  commerce  des  entraves  inextricables.  Sans 
•doute,  la  jurisprudence  de  la  Gourde  cassation,  en  imposant  aux  Com- 
pagnies les  transports  communs,  leur  fait  jouer  le  rôle  de  commission- 
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iiaires-chargeurà  au  regard  des  Compagnies  qui  leurj  succèdent  dans  un 
transport  commencé  sur  leur  réseau;  elle. leur  impose  ainsi  des  responsa- 
bilités auxquelles  elles  pourraient  êlrc  désireuses  d'échapper  :  mais  c'est 
là  une  conséquence  inévitable  de  leur  monopole,  une  charge  qu'elles  ont 
librement  acceptée  en  signant  leur  contrat  de  concession  (1). 

G.  Tarifs  communs.  Renvoi.  —  La  question  des  tarifs  communs 
entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  a  été  traitée,  page  452  et  suivantes, 
dans  un  chapitre  spécial  auquel  nous  no  pouvons  que  renvoyer. 

7.  Règles  de  compétence.  —  a.  Droit  de  circulation.  —  Il  appar- 
tient au  Gouvernement  de  statuer,  en  vertu  de  l'article  61  du  cjihierdes 
charges,  sur  les  difticultés  qui  s'élèveraient  entre  les  Compagnies  au  sujet 
de  la  faculté  de  circulation  des  machines  et  véhicules.  La  décision  doit 
intervenir  sous  forme  de  décret.  Elle  pourrait,  le  cas  échéant,  être  déférée 
à  la  censure  du  Conseil  d'État,  par  un  recours  pour  excès  de  pouvoii*s. 

Le  Gouvernement  n'a  d'ailleurs  le  droit  de  statuer  que  pour  la  sauve- 
garde de  l'intérêt  public,  c'est-à-dire  pour  l'exercicx?  du  droitde circulation. 

S'il  y  avait  contestation  entre  les  deux  Compagnies,  relativement  à  la 
redevance,  ce  serait  un  débat  d'intérêt  privé,  dont  la  connaissance  appar- 
tiendrait exclusivement  à  l'autorité  judiciaire  (Cour  de  cassation,  20  août 
1874,  C"  des  Dombes  contre  C*  du  Rhône). 

h.  CoMMUNAUTii  DES  GARES.  —  Les  règles  de  compétence  varient 
suivant  les  cahiers  des  charges  auxquels  sont  soumis  les  chemins  sur 
Ies(iuel8  viennent  se  greffer  les  embranchements  nouveaux. 

1"  Pour  les  ligues  qui  sont  placées  sous  le  ré^jimc  de  la  clause  intro- 
duite dans  les  contrats  avec  les  grandes  Compagnies,  le  Ministre  sLitue 
sur  les  questions  qui  se  rattachent  au  principe  ou  à  l'exercice  de  la 
communauté,  et  sa  décision  n'est  susceptible  qn'exceptioiniellement  d'un 
recours  devant  la  juridiction  administrative,  comme  nous  l'avons  dit 
précédemment  pour  le  droit  de  circulation. 

Si  le  débat  porte  sur  la  cpiestion  de  redevance,  il  y  a  lieu  à  arbitrage. 
Ni  la  loi  de  1874,  ni  les  conventions,  n'indiquent  «jue  les  arbitres  pronon- 
ceront en  dernier  ressort  et  sans  appel  ;    mais  telle   a  été  manifestement 

(I)  L'expéditeur  doit  procéder  par  voie  d'expédition  dimclo.  Il  ne  doit  pas  adresser  la 
marchandise  au  chef  de  la  gare  de  jonction,  avec  invitation  de  réexpédier  sur  le  réseau 
voisin.  Les  agents  des  Compagnies  n'ont  point  h  jouer  ainsi  le  rôle  d'inlerniétliaires  et  de 
mandataires  pour  le  p  ubiic  :  cela  leur  est  même  intnrdit  par  les  règlements  intérieurs  de 
plusieurs  Compagnies  (Cour  de  cassation,  8  avril  187t,  i^abatier  contre C"  du  Nord  et  de 
P.-L.-.M). 
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l'intention  des  parties;  cela  n'en  doit  pas  moins  être  précisé  dans  chaque 
espèce  par  le  compromis  préparatoire. 

2"  Pour  les  lignes  soumises  à  un  cahier  des  charges  reproduisant  par 
erreur,  outre  les  clauses  additionnelles,  la  disposition  antérieure  qui 
donnait,  en  termes  généraux,  au  Gouvernement  le  droit  de  statuer  sur 
toutes  les  difficultés  en  matière  de  communauté,  il  y  aurait  lieu  de  ne 
pas  tenir  compte  de  cette  dernière  disposition.  En  effet  l'intention 
évidente  de  l'auteur  du  cahier  des  charges  a  été  d'appliquer  les  clauses 
additionnelles. 

3»  Lorsque  le  cahier  des  chaînes  donne,  en  termes  généraux,  soit  au 
Gouvernement,  soit  au  Ministre,  le  droit  de  régler  le  différend,  sans 
distinguer  entre  les  dispositions  matérielles  et  les  questions  financières, 
M.  Aucoc  émet,  avec  raison,  l'avis  que  le  décret  ou  la  décision  ministérielle 
doit  embrasser  les  questions  financières  qui  se  lient  étroitement  à  celle  de 
l'organisation  du  service. 

4°  Lorsque  l'acte  de  concession  se  borne  à  imposer  l'obligation  de  la 
communauté,  si  le  Ministre  le  juge  convenable,  la  même  solution  nous 
paraît  devoir  s'imposer. 

5°  Au  cas  où  il  s'agirait  d'une  ligne  pour  laquelle  rien  n'a  été  prévu 
explicitement  par  le  contrat  de  concession  et  où  la  Compagnie  dénierait 
au  Ministre  le  pouvoir  d'exiger  la  communauté,  le  litige  porterait  sur 
l'interprétation  du  cahier  des  charges  et  serait  de  la  compétence  du  conseil 
de  Préfecture. 

Enfin ,  s'il  y  avait  eu  convention  amiable  et  si  le  litige  s'élevait  sur 
l'interprétation  et  l'application  de  cette  convention,  l'autorité  judiciaire 
serait  appelée  à  en  connaître.  ♦ 

c.  Usage  du  matériel.  —  Pour  les  raisons  indiquées  page  946,  nous 
croyons  que  l'article  61  donne  au  Gouvernement  (1)  le  droit  de  statuer  par 
voie  de  décret  sur  toutes  les  difficultés  relatives  à  l'usage  par  une  Compa- 
gnie du  matériel  appartenant  à  une  autre  Compagnie  et  notamment  sur 
celles  qui  ont  trait  à  l'usage  du  matériel. 

La  décison  du  Gouvernement  pourrait  faire  l'objet  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoirs. 

Nous  pensons  toutefois,  comme  M.  Aucoc,  que  l'autorité  judiciaire 
pourrait  connaître  des  contestations  sur  les  traités  amiables  d'échange  de 
matériel,  au  cas  où  la  continuité  du  service  ne  serait  pas  compromise  et  où 
par  suite  le  Gouvernement  ne  serait  pas  nécessairement  appelé  à  intervenir. 

(i)  Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  ce  serait  l'Adininistration,  c'est  à  dire  le 
Préfet. 
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d.  Continuité  du  service.  —  Les  règles  sont  les  mêmes  que  pour 
l'usage  du  matériel. 


8.  Renseignements  sur  les  «  Running  powers  »  en  Angleterre. — 
L'enclievêtrciTU'nt  dos  concçssions  de  chemins  do  fer  en  Aiif^leterre  y  rond 
beaucoup  plus  fréquents  les  cas  de  circulation  commune  sur  une  même 
ligne  et  y  multiplie  les  points  do  jonction  des  différents  réseaux. 

L'article  92  de  l'acte  général  du  8  mai  184o  sur  rétablissement  des 
chemins  de  fer  oblige  les  concessionnaires  à  laisser  circuler  sur  leurs  rails 
les  machines  et  véhicules  de  toute  autre  Compagnie,  sauf  paiement  par 
celle-ci  du  tarif  en  vigueur. 

L'article  87  prévoit  et  autorise,  d'autre  part,  les  traités  entre  Compagnies 
pour  la  circulation  commune,  sous  des  conditions  et  moyennant  des  prix 
débattus  entre  elles. 

Pour  permettre  l'application  de  l'article  î)2,  les  bills  de  concession 
subdivisent  les  tarifs  maxima  que  le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir. 
Cette  subdivision  comprend  même  trois  éléments,  au  lieu  de  deux  comme 
en  France;  ce  sont  les  suivants  : 

Péage  pour  l'usage  de  la  ligne  par  tout  transporteur  se  servant  de  ses 
propres  véhicules  ; 

Taxe  s'ajoutant  au  péage,  quand  les  transports  sont  effectués  au  moyen 
de  véhicules  appartenant  au  concessionnaire  ; 

Taxe  s'ajoutant  à  l'une  ou  à  Tautre  des  précédentes  ou  même  à  toutes 
deux  pour  les  frais  de  traction,  quand  celle-ci  est  faite  par  le  concession- 
naire. 

Lorscjue  les  Compagnies  ne  peuvent  s'entendre  entre  elles  et  conclure 
des  arrangements  par  application  de  l'article  87  de  la  loi  de  1845,  l'article 
9i  est  absolument  insuffisant  pour  assurer  la  faculté  de  circulation.  Eu 
effet,  il  ne  prévoit  et  ne  règle  rien  j>our  l'usage  des  gares  et  stations,  non 
plus  (juc  pour  la  fourniture  de  l'eau  nécessaire  à  l'alimentation  des 
machines.  De  plus,  les  droits  de  péage  fixés  par  les  bills  de  concessions 
sont  très  élevés. 

Le  Parlement  y  pourvoit  souvent,  sur  la  requête  de  la  Compagnie  qui 
désire  user  de  son  droit  de  circulation,  en  imposant  des  obligations  plus 
précises  au  concessionnaire,  lorsque  celui-ci  est  en  instance  pour  obte- 
nir une  faveur  parlementaire. 

Souvent  encore,  le  Parlement  subordonne  l'autorisation  de  fusion  ^[v 
deux  Compagnies  à  des  clauses  (jui  j)erniettent  aux  Compagnies  voisines 
d'exercer  utilement  leur  faculté  de  circulation  sur  une  partie  des  lignes 
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fusionnées  et  de  défendre  ainsi  leurs  intérêts  contre  les  abus  du  monopole 
résultant  de  la  réunion. 

Quel  que  soit  le  moyen  employé  pour  assurer  l'exercice  de  lafaculléde 
circulation  (Running  powers),  celte  faculté  est  réglée  de  manière  à  com- 
prendre, non  seulement  le  passage  proprement  dit  des  machines  et  véhi- 
cules, mais  encore  l'usage  des  stations,  voies  d'évitement  et  de  garage, 
places  à  eau,  bureaux,  personnel  des  stations  et  de  la  voie,  etc. 

lorsque  le  Parlement  intervient,  à  défaut  d'arrangement  amiable,  il  se 
borne  à  poser  le  principe  et  délègue  à  un  arbitre  le  soin  de  déterminer  les 
r^lesde  détail  et  même  de  fixer  le  péage,  si  les  Compagnies  ne  peuvent 
s'entendre.  Parfois  le  nom  de  l'ai'bitre  est  inséré  dans  l'acte;  souvent  il 
doit  être  désigné  d'un  commun  accord  par  les  parties  ou,  le  cas  échéant, 
soit  par  le  Board  of  Trade ,  soit  par  le  lord  chancelier ,  le  lord  chief 
justice  ou  quelqu'autre  fonctionnaire  public.  Ses  pouvoirs  sont  en  général 
illimités  et  sans  appel  ;  cependant  l'acte  pai'lemeutaire  garantit  ordinaire- 
ment un  minimum  de  redevance  à  la  Compagnie  qui  subit  la  servitude  de 
circulation  (1). 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  arrangements  amiables  ou  les  sentences 
arbitrales  déterminent  comme  il  suit  la  redevance  à  payer  par  la  Compa- 
gnie usagère. 

On  calcule  annuellement  la  recette  brute  protluite  par  les  voyageurs  et 
les  marchandises  qui  ont  emprunté  la  section  commune.  On  en  déduit  la 
part  de  recettes  correspondant  aux  «  taxes  terminales  »,  c'est-à,-dire  aux 
taxes  qui  représentent  le  service  rendu  dans  les  stations  d'expédition  et 
de  destination.  La  différence  est  divisée  par  la  distance  totale  de  parcours 
des  trains  diai^és  qui  ont  suivi  le  tronc  commun.  La  recette  kilométrique 
ainsi  obtenue  est  ensuite  multipliée  par  la  longueur  de  la  section  emprun- 
tée ou  quelquefois,  quand  cette  longueur  est  très  faible,  par  un  chiffre 
conventionnel  un  peu  supérieur. 

Du  produit  obtenu  par  ces  opérations  successives,  on  retrailche  une 
certaine  quote-part  correspondant  aux  dépenses  du  personnel  des  trains, 
du  matériel  roulant  et  de  la  traction  (généralement  20  à  23  °  »  pour  les 
voyageurs  et  2o  à  30  %  pour  les  marchandises). 

La  différence  constitue  le  péage  total  dû  au  concessionnaire. 

Afin  d'empêcher  la  Compagnie  usagère  de  se  li\Ter  à  des  actes  de  con- 
currence abusive,  itesl  habituellement  stipulé  que  les  tarifs  applicables  à 
ceux  de  ses  transports  qui  empruntent  la  section  commune  devront  être 
agréés  par  le  concessionnaire  et,  à  défaut  d'entente,  arrêtés  par  un  arbitre. 

1)  Voir  tome  111,  page  19:2  et  saÎTantes,  le  rôle  attribué  aox  Commissaires  des  chemins 
de  fer. 
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La  Compagnie  propriétaire  du  chemin  a  à  sa  charge  toutes  les  dépenses 
d'entretien  et  d'exploitation  autres  que  celles  du  personnel  des  trains,  du 
matt'riel  roulant  et  de  la  traction.  Sont  toutefois  laissées  à  la  charge  de  la 
Compagnie  usagère  les  dé|)enses  spéciales  à  la  jonction  des  lignes. 

I^  règlement  des  comptes  sur  ces  bases  est  confié  au  Clearing-housc, 
qui  entretient  aux  principaux  embranchements  des  agents  de  constatation 
et  do  contrôle.  Celte  institution  est,  on  le  sait,  l'un  des  organes  essentiels 
du  fonctionnement  des  chemins  de  fer  anglais,  dont  il  arrête  les  comptes 
communs. 

Les  gares  communes  font  généralement  l'objet  d'arrangements  cx)nsacrés 
par  les  bills  de  concession  des  lignes  nouvelles.  En  cas  de  difficulté^;,  un 
arbitre  statue  comme  pour  l'exercice  de  la  faculté  de  circulation. 


CHAPITRE  III 


RÉGIME  DES  EMBRANCHEMENTS  PARTICULIERS 


1.  Établissement  des  embranchements  particuliers.  —  Aux  ter- 
mes de  l'article  62  du  cahier  des  charges,  les  Compagnies  sout  tenues  de 
s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines,  qui,  offrant  de  se 
soumettre  aux  conditions  spécifiées  dans  cet  article,  désirerait  établir  un 
embranchement  sur  le  chemin  de  1er.  A  défaut  d'accord,  le  Gouvernement 
statue  sur  la  demande,  la  Compagnie  entendue. 

Les  embranchements  dont  la  situation  est  réglée  par  l'article  62  du  cahier 
des  charges  sont  ceux  qui  ne  font  pas  l'objet  d'une  concession  spéciale. 
Affectés  au  service  particulier  des  mines  ou  usines,  ils  ne  peuvent  bénéli- 
cierde  la  déclaration  d'utilité  publique,  si  ce  n'est  dans  les  c*s  prévus  par 
la  loi  du  27  juillet  1880^,  portant  revision  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur 
les  mines. 

La  question  s'est  posée  en  1874  de  savoir,  si,  eu  égard  au  développe- 
ment industriel,  il  ne  conviendrait  pas  d'étendre  explicitement  les  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  aux  carrières  et  aux  établissements  commer- 
ciaux de  toute  nature.  L'article  62  fut  modifié  en  ce  sens,  sur  l'initiative 
de  M.  Varroy,  alors  membre  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  chemin  de 
fer  de  Besançon  à  Morteau  (Loi  du  23  mars  1874)  et  pour  le  chemin  de  Tours 
à  Montluçon  (Loi  du  24  mars  1874). 

M.  Varroy  ayant  présenté  un  amendement  dans  le  même  but  en  1875, 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  chemin  d'Angoulême'  à 
Marmande,  le  Ministre  des  travaux  publics  l'admit  pour  les  carrières,  mais 
le  repoussa  pour  les  établissements  commerciaux,  en  se  fondant,  d'une 
part  sur  la  nécessité  de  ne  pas  multiplier  outre  mesure  les  aiguilles  de 
raccordement,  et  d'autre  part  sur  les  inconvénients  qu'il  y  auraità  faciliter 
la  concurrence  abusive  de  certaines  entreprises  de  transport  contre  le  che- 
min de  fer. L'Assemblée  nationale  se  rangea  à  l'avis  du  Ministre  et  le  cahier 
des  charges  ne  fut  complété  que  par  l'addition  des  carrières. 
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Cos  modilîcalions  restèrent  d'ailleurs  des  faits  isolés. 

I^  cahier  des  charges  des  grandes  Compagnies  est  demeurée*?  qu'il  était 
depuis  18o7-1859;  il  continue  à  ne  viser  que  les  mines  et  les  usines  i). 

Les  Compagnies  n'en  consentent  pas  moins,  dans  la  pratique,  à  la 
création  d'embranchements  pour  desservir,  soit  des  ciirrières,  soit  des 
établissements  commerciaux,  tels  (juedes  entrepôts  ou  des  magasins  géné- 
raux. Le  Ministre  des  travaux  publics  s'est  même  porté  garant  de  leur  bon 
vouloir  devant  l'Assemblée  nationale^  lors  de  la  discussion  de  l'amende- 
ment de  M.  Yarroy  en  1875.  Toutefois,  elles  n'ont  pas  d'obligation  à  cet 
égard  ;  le  Gouvernement  ne  peut  exercer  contre  elles  le  droit  de  coercition 
dont  il  dispose  pour  les  mines  et  usines.  Elles  sont  libres  d'agir  au  gré  de 
leurs  intérêts;  cet  intérêt  est  d'ailleurs  manifeste,  toutes  les  fois  que  la  créa- 
tion des  embranchements  est  susceptible  de  donner  de  l'essor  à  leur  trafic  (2). 

Le  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  est  conforme 
à  celui  des  chemins  d'intérêt  général. 

Les  embranchements  particuliers  sont  construits  aux  frais  des  proprié- 
taires et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave 
à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  Compagnie  (Art.  62,  §  3). 

l-.es  conditions  d'exécution  en  sont  d'ailleurs  réglées  par  des  projets  et 
des  traités,  qui  sont  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  (3).  La  Compagnie 
se  charge  des  travaux  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  et  notamment  de 
la  jonction  avec  ses  voies,  afin  d'éviter  les  dangers  que  l'intervention  de 
personnes  étrangères  pourrait  créer  pour  la  sécurité  de  la  circulation  ;  elle 
est  remboursée  de  ses  dépenses  par  l'intéressé.  Certaines  Compagnies  ont 
consenti  à  accepter  le  remboursement  sous  forme  d'annuités;  mais  la 
Commission  de  vérification  des  comptes,  conmie  le  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  se  refusent  aujourd'hui  à  laisser  ainsi  charger  le 
compte  de  premier  établissement  de  dépenses  qui  nedoivent  point  y  prendre 
place,  même  à  titre  temporaire  (4).        * 

I^s  dispositions  de  l'embranchement  sont  déterminées  de  manière  à 

(1)  Les  projets  de  conrention  élaborés  en  1882  par  M.  Yarroy  révisaient  l'artie'e  6i, 
en  y  introduisant  la  mention  des  carrières  et  des  établissements  commerciaux;  mais  ils 
n'ont  pas  abouti. 

'i)  Voir  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  il  novembre  IKtiO.  dériariint  que  l'autori- 
salion  d'embranchement  ne  peut  être  considérée  comme  portant  atteinte  au  principe 
d'égalité. 

3)  Ces  traités  subsistent,  malgré  la  substitution  d'un  concessionnaire  à  un  autre  pour  la 
ligne  principale    (x)ur  de  cassation,  14  novembre  IWK),  C"  de  P.-L.-.M.  contre  Conon). 

(4;  Ce  compte  resterait  indûment  chargé  en  cas  d'insolvabilité  de  l'embranché,  si  la 
Compagnie  ne  pouvait  se  couvrir  d;  .ses  débours  par  la  valeur  des  matériaux. 
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permettre  aux  wagons  de  la  Compagnie  d'y  circuler  sans  danger  et  à  éviter 
les  dérives  vers  le  chemin  de  fer  sous  l'action  de  la  gravité  ou  du  vent. 

L'Administration  exige  d'ailleurs  les  appareils  desécurité,  tels  que  voies 
en  boucle,  barrières,  taquets  d'arrêt,  enclenchements^  signaux,  etc.,  que 
la  situation  des  lieux  peut  rendre  nécessaires. 

Le  domaine  public  et  la  propriété  riveraine  sont  nettement  délimités;  un 
plan.de  bornage  est  soumis  à  l'acceptation  de  l'embranché;  une  redevance 
peut  lui  être  imposée  pour  l'occupation  des  dépendances  du  chemin  de  fer. 

Avant  d'être  livrés  à  Texploilation,  les  embranchements  font  l'objet 
d'un  récolement  par  un  agent  du  contrôle  ;  le  Ministre  autorise  l'ouver- 
ture, s'il  y  a  lieu,  sur  le  vu  du  procès-verbal  constatant  le  résultat  de  cctle 
opération . 

En  général,  les  embranchements  en  pleine  voie  ne  présentent  pas 
beaucoup  de  danger  sur  les  lignes  secondaires,  où  les  trains  sont  peu  nom- 
breux et  circulent  avec  une  vitesse  relativement  faible. 

Sur  les  grandes  nrtères,  au  contraire,  ils  peuvent  offrir  certains  incon- 
vénients. A  la  vérité,  on  dispose  les  aiguilles  de  manière  à  ce  qu'elles  soient 
prises  par  le  talon;  mais,  quoi  qu'on  fasse,  il  subsiste  toujours  un  certain 
péril  résultant  des  manœuvres  que  la  Compagnie  doit  faire  sur  les  voies 
principales  pour  amener  ou  reprendre  les  wagons. 

Dans  tous  les  cas,  les  embranchements  ne  sont  possibles  que  si  le  che- 
min de  fer  est  en  palier  ou  en  faible  pente  aux  abords  du  point  de  rac- 
cordement et  se  prête  ainsi  aux  manœuvres  sur  les  voies  principales. 

2.  Entretien.  Gardiennage.  Manœuvre  des  aiguilles  et  des 
signaux.  —  L'entretien  des  embranchements  doit  être  fait  avec  soin,  aux 
frais  des  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  l'Administration.  La  Compa- 
gnie a  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que 
l'emploi  du  matériel  roulant  (Art. 162,  §  3). 

Les  traités  conclus  entre  les  Compagnies  et  les  embranchés  déterminent 
le  mode  de  remboursement  des  dépenses  pour  l'entretien  par  la  Compagnie 
de  la  partie  du  raccordement  située  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer. 

Conformément  à  l'article  02,  §  12,  les  traitements  des  gardiens  d'ai- 
guilles et  de  barrières  sont  à  la  charge  des  propriétaires  :  ces  gardiens 
sont  nommés  et  payés  par  la  Compagnie;  les  frais  qui  en  résultent  lui 
sont  remboursés.  En  cas  de  difficulté,  il  est  statué  par  l'Administration,  la 
Compagnie  entendue. 

Les  embranchés  ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  manœuvre  des  signaux 
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et  des  aiguillos,  non  plus  (jue  dans  celle  des  barrières,  dont  les  elcFs  doi- 
vent rester  entre  les  mains  de  la  Compagnie. 

3,  Exploitation.  —  n.  Onur.ATiON  de  la  coMPAONrK  d'envoyeii  ses 
wAr.ONs  suH  LKS  i:mbranC!Ie.mi:nts  particuliers.  —  La  Compagnie  est 
tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  les  embranchements  autorisés.  Elle  les 
amène  à  l'entrée  des  embranchements;  les  expéditeurs  on  destinataires 
les  font  conduire  dans  leurs  étîiblissements,  pour  les  charger  et  les 
décharger  et  les  ramener  au  point  de  jonction  avec  la  ligne  prin.Mpale,  le 
tout  à  leurs  frais  (Art.  62,  §.§  7  et  8). 

Les  wagons  no  peuvent,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport 
d'objets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  (Art.  Oi,  g  9). 

b.  DÉLAI  IMPARTI  a  LA  COMP.AGME  POUR  LIVRER  LES  WAfiONS  DE.STINÉS 
A    ÊTRE   CHARGÉS    SUR    LES    EMBRANCHEMENTS.' —   Lcs    délais    daUS   Icscpiels 

les  (^.ompagnies  doivent  mettre  leurs  wagons  à  la  disposition  des  em- 
branchés sont  déterminés  par  les  tarifs  revêtus  de  l'homologation  minis- 
térielle (1). 

Voici  quelles  sont  les  clauses  de  ces  tarifs  pour  les  dilférents  réseaux. 

Nord.  —  La  Compagnie  doit  fournir  les  wagons,  suivant  l'ordre  des 
demandes,  dans  un  délai  de  deux  jours,  non  compris  celui  de  la  demande 
et  celui  de  la  livraison.  Si  le  transport  doit  être  etVeclué  aux  conditions 
d'un  tarif  spécial  prévoyant  un  allongement  de  délai  pour  l'expédition  et 
le  transport,  ce  délai  supplémentaire  peut  être  ajouté  aux  deux  jours 
précédemment  indiqués. 

Ksi.  —  La  Compagnie  fournit  les  wagons  de  manière  à  ne  pas  dépasser 
le  délai  qu'elle  se  réserve  dans  ses  tarifs  pour  l'expédition  et  le  transport, 
ce  délai  courant  du  jour  de  la  demande.  Toutefois,  si  l'embranché  retenait 
les  wagons  au  delà  du  temps  fixé  pour  leur  remise  au  point  de  jonction, 
le  retard  serait  ajouté  au  délai  d'expédition  et  de  transport. 

Ouest.  —  La  Compagnie  n'est  tenue  de  fournir  les  wagons  que  suivant 
les  convenances  de  son  service,  à  la  condition  (pie  les  marchandises  pro- 
venant des  embranchements  parviennent  à  leur  destination  dans  les  délais 
déterminés  par  les  tarifs  généraux,  spéciaux  ou  communs  applicables,  en 
prenant  pour  point  de  départ  le  lendemain  du  jour  de  la  demande. 

Orlrans.  —  La  livraison  a  lieu  suivant  l'ordre  d<'s  d(;mandes,  dans  un 
délai  égîil  à  a'iiii  dont  la  Compagnie  dispose  pour  l'expédition,  d'après  le 

(T  Ces  délais  ont  été  suspendus  pendant  lapérimle  d'encombrement  qui  a  suivi  la 
la  $>;u(>rre  Voir  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  3  août  187i,  C"  du  Nord  contre  Société  des 
houillères  de  Maries). 
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turif  à  appliquer.  En  aucun  cas,  ce  délai  ne  peut  être  inférieure  deux  jours, 
non  compris  celui  de  la  demande  et  celui  de  la  livraison  au  point  de 
jonction. 

Paris- Lyon- Mi'diterranée.  —  Les  wagons  sont  amenés  dans  les  trois 
jours  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  par  la  remise  d'une  déclaration 
d'expédition.  Si  l'embranché  a  réclamé  l'application  d'un  tarif  spécial, 
le  délai  de  trois  jours  est  augmenté  du  délai  supplémentaire  accordé  par 
ce  tarif  ou  par  les  arrêtés  ministériels  applicables  au  transport. 

Midi.  —  Les  règles  sont  les  mêmes  que  pour  l'Orléans . 

C.    DÉLAI   PENDANT   LEQUEL   l'eMBRANCHÉ  PEUT   CONSERVER    LES   WAGONS. 

Le  cahier  des  charges  (Art.  62,  §§  10  et  11)  fixe  à  six  heures  le  temps 
pendant  lequel  les  wagons  peuvent  séjourner  sur  les  embranchements  dont 
la  longueur  n'excède  pas  un  kilomètre.  Ce  délai  est  augmenté  d'une  demi- 
heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier.  JVe  sont  pas  comptées  les  heures 
de  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  où  les 
limites  de  temps  seraient  dépassées,  malgré  l'avertissement  spécial  donné 
par  la  Compagnie,  celle-ci  peut  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur  du 
droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertis- 
sement (c'est-à-dire  pour  cliaciue  période  ou  fraction  de  période  de 
6  heures). 

Ces  clauses  du  cahier  des  charges  sont  reproduites,  avec  les  variantes 
que  voici,  dans  les  tarifs  des  six  grandes  Compagnies  : 

La  Compagnie  du  Nord  double  le  délai  de  six  heures,  pour  les  wagons 
qui  sont  conduits  chargés  à  Te  m  branchement  et  en  reviennent  également 
chargés  ;  la  Compagnie  de  l'Est  le  porte  dans  tous  les  cas  à  12  heures. 

Toutes  les  Compagnies,  sauf  celle  d'Orléans,  déterminent  les  heures  de 
nuit  et  les  comptent  entre  7  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin,  du 
!'='■  avril  au  30  septembre,  et  entre  6  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin, 
du  1"  octobre  au  31  mars. 

Les  tarifs  spéciaux  de  la  Compagnie  du  Nord  et  de  la  Compagnie  de 
l'Est  disposent  que,  sur  la  demande  préalable  de  l'embranché,  l'indem- 
nité en  cas  de  retard  pourra  être  fixée  à  25  centimes  par  wagon  et  par 
heure,  nuit  comprise.  Celui  de  Paris-Lyon-Méditerranée  fixe  l'indemnité 
à  0  fr.  12  par  tonne,  par  période  ou  fraction  de  période  de  t)  heures 
(Le  calcul  est  fait  sur  la  charge  complète  du  wagon). 

Aux  termes  des  tarifs  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans  et  du  Midi,  il 
est  tenu  un  état  contradicloire  constatant  les  heures  auxquelles  les  wagons 
sont  mis  à  la  disposition  de  l'embranché  et  les  heures  auxquelles  ils  sont 
rendus  à  la  Compagnie. 
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La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  9  juin  1809  (C»  de  P.-L.-M.  contre 
Société  des  mines  de  Comberigol),  que,  si  l'article  62 du  cahier  des  charges 
n'exige  pas  une  mise  en  demeure  dans  les  formes  du  droit  commun  pour 
faire  courir  l'indemnité  et  s'il  permet  même  de  donner  l'avertissement 
lors  de  la  livraison  des  wagons,  un  avertissement  spécial  n'en  est  pas 
moins  indispensable  et  ne  peut  être  remplacé  par  la  simple  constatation  de 
l'heure  de  la  livraison. 

Peut-être  la  Cour  eût-elle  jugé  autrement,  si  elle  avait  eu  à  statuer  sur 
l'application  des  tarifs  actuels  du  Nord,  de  l'ILst,  de  l'Orléans  et  du  Midi, 
qui  attribuent  très  explicitement  la  valeur  d'un  avertissement  à  la  tenue 
contradictoire  de  l'état  d'entrée  et  de  sortie  des  wagons. 

Nous  devons  encore  signaler  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  7  août 
1868  (Société  des  houillères  de  Saint-Étienne  contre  G'*  de  P.-L.-M.),  décla- 
rant que  les  demandes  de  wagons  peuvent  ne  pas  être  spéciales  à  chaque 
opération,  mais  avoir  un  caractère  de  permanence  et  spécifier,  par  exemple, 
le  nombre  de  wagons  à  fournir  chaque  jour  jusqu'à  contre-ordre. 

d.  Droit  de  loyer  des  wagons.  —  Pour  indemniser  les  Compagnies 
de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  leur  matériel  sur  les  embranchements,  le 
cahier  des  charges  les  autorise  à  percevoir  Ofr.12  par  tonne  pour  le  pre- 
mier kilomètre  et,  en  outre,  0fr.04  par  tonne  pour  chaque  kilomètre  en 
sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  est  supérieure  à 
un  kilomètre.  Tout  kilomètre  est  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Les  wagons  sont  réputés  complets,  lors  même  qu'ils  seraient 
incomplètement  chargés  ;  la  surcharge,  s'il  y  en  a,  est  payée  au  prorata 
du  poids  réel. 

Toutes  les  Compagnies  ont  conservé  le  taux  maximum  fixé  par  l'ar- 
ticle 62  du  cahier  des  charges  pour  le  droit  de  loyer.  Mais  les  règles  d'ap- 
plication varient. 

\ord.  —  Pour  les  wagons  envoyés  chargés  sur  l'embranchement  par- 
ticulier, la  taxe  à  l'aller  est  calculée  sur  un  minimum  de  5  tonnes;  l'excé- 
dent est  taxé  par  coupures  de  10  kilogrammes.  Si  le  retour  a  lieu  à  vide, 
il  n'y  a  pas  de  perception  ;  s'il  a  lieu  à  charge,  la  perception  est  établie 
sur  les  mêmes  bases  qu'à  l'aller. 

Pour  les  wagons  envoyés  vides  sur  l'embranchement,  il  n'y  a  pas  de 
perception  à  l'aller  ;  la  taxe  au  retour  est  calculée  sur  un  minimum  de 
5  tonnes,  avec  supplément,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'excédent  de  poids  par 
coupures  de  10  kilogrammes. 

Lorscjue  le  chargement,  (|uoi<iu'en  provenanc<'  ou  à  destination  d'une 
même  station,  se  compose  d'expéditions  distinctes  faites  par  plusieurs 
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expéditeurs  ou  adressées  à  plusieurs  destinataires,  la  taxe  est  répartie 
entre  ces  expéditions,  sans  pouvoir  descendre  au-dessous  de  0  i'r.  10 
pour  chacune  d'elles. 

Les  propriétaires  des  embranchements  qui  aboutissent  directement 
dans  les  gares  ont  la  faculté  de  charger  ou  de  recevoir  dans  un  même 
wagon  des  marchandises  à  destination  ou  en  provenance  de  plusieurs 
stations;  le  droit  de  location  est  alors,  pour  chaque  expédition,  de  0  fr.  2o 
par  tonne  indivisible,  sans  que  la  taxe  par  wagon  puisse  être  inférieure  à 
1  fr.  oO,  si  rembranchemeut  a  un  kilomètre  au  plus,  ce  minimum  étant 
augmenté  de  0  fr.  50  pour  chaque  kilomètre  en  sus. 

Les  prix  de  location  sont  dus  pour  les  wagons  demandés  par  les 
propriétaires  des  embranchements,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas 
utilisés  par  eux. 

Est.  —  Les  règles  sont  les  mêmes  que  sur  le  réseau  du  Nord,  sauf  la 
différence  que  voici. 

Pour  les  wagons  qui  ont  été  dirigés  à  charge  sur  l'embranchement  et 
qui  en  reviennent  chargés,  la  taxe  au  retour  est  calculée  sur  le  poids  réel, 
par  coupures  de  10  en  10  kilogrammes,  avec  minimum  de  0  fr.  25. 

Ouest.  —  Le  tarif  de  l'Ouest  se  borne  à  reproduire  les  stipulations  du 
cahier  des  charges,  sans  préciser  le  minimum  de  poids  du  wagon  complet. 

Orléans.  —  Sur  le  réseau  d'Orléans,  la  taxe  est  appliquée  au  tonnage 
maximum  que  peut  porter  le  wagon.  Elle  est  perçue  deux  fois,  si  le 
Wagon  est  chargé  à  l'aller  et  au  retour.  Sinon,  elle  ne  l'est  qu'une  fois.  Le 
prix  de  location  est  dû,  alors  même  que  les  wagons  ne  seraient  pas  utilisés. 

Paris- Lyon-Méditerranée,  —  Pour  les  expéditions  formant  des 
chargements  complets  de  o  000  kilogrammes  au  minimum,  la  taxe  est 
établie  d'après  le  poids  réel  arrondi  par  10  kilogrammes.  Il  en  est  de 
même  pour  les  marchandises  dont  la  densité  ne  permet  pas  de  porter  le 
chargement  complet  du  wagon  à  5  tonnes,  pourvu  que  le  véhicule  soit 
complètement  utilisé,  faute  do  quoi  la  taxe  est  établie  comme  dans  le  cas 
suivant. 

Pour  les  expéditions  ne  formant  pas  des  chargements  complets  de 
5  tonnes  par  wagon,  le  droit  de  location  est  établi  à  raison  de  0  fr.  25 
par  fraction  indivisible  de  1000  kilogrammes,  sans  que  la  taxe  totale 
résultant  de  l'addition  du  prix  de  transport  et  des  frais  de  manutention 
(Voir  infra)  au  droit  de  location  puisse  être  supérieure  à  celle  d'un 
chargement  de  5  tonnes  au  moins. 

Quand  un  wagon  contient  plusieurs  expéditions,  le  droit  est  calculé 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

Midi.  —  Le  droit  est  perçu  sur  le  tonnage  maximum  que  peut  porter 
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lo  wagon  suivant  la  nature  de  la  marchandise  et  au  minimum  sur 
5  000  kilogrammes. 

Si  le  wagon  contient  des  marchandises  de  densités  différentes,  la 
perception  a  lieu  sur  le  poids  (|ue  représenterait  le  chargement  complet  de 
la  marchandise  la  plus  lourde. 

Les  règles  pour  les  chargements  reçus  de  plusieurs  expéditeurs  ou 
envoyés  à  plusieurs  destinataires  sont  les  mêmes  que  sur  le  réseau  du 
Nord,  si  ce  n'est  que  le  chiffre  de  1  fr.  50  ne  comporte  pas  d'augmenta- 
tion, quand  la  longueur  de  rembranchenient  est  de  plus  de  1  kilomètre. 

e.  Frais  accessoires.  —  Aux  termes  de  l'article  02  du  cahier  des 
charges,  les  expéditeurs  ou  destinataires  chargent  ou  déchargent  eux- 
mêmes  les  wagons  sur  les  enibrancheuients  particuliers  :  si  la  Compagnie 
consent  à  effectuer  ces  opérations,  ce  n'est  que  pour  leur  compte  et 
moyennant  une  rémunération  dont  le  taux  doit  être  arrêté  par  l'Adminis- 
tration supérieure  sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

D'autre  part,  l'arrêté  ministériel  du  30  novembre  1^75  portant  lixation 
des  frais  accessoires  spécifie  que  le  droit  de  transmission  de  0  fr.  40  perçu 
au  passage  des  marchandises  d'une  Compagnie  à  une  autre  n'est  pas  dû 
aux  points  de  jonction  des  embranchements  particuliers  (1). 

Les  dispositions  de  détail  contenues  dans  les  tarifs  sont  les  suivantes  : 

Nord.  —  La  Compagnie  rappelle  (ju'elle  perçoit  seulement  les.  droits 
d'enregistrement  et  de  gare;  en  cas  d'application  d'un  tarif  spécial  com- 
prenant les  frais  de  manutention,  elle  déduit  0  fr.  30  par  tonne  pour  le 
chargement  ou  le  déchargement. 

Les  wagons  qui  sont  d'abord  adressés  en  gare  et  que  la  Compagtn'e,  à 
la  demande  de  l'expéditeur,  consent  à  envoyer  sur  un  embranchement 
sont  soumis  à  une  taxe  supplémentaire  de  0  fr.  40  par  tonne,  avec  mini- 
mum de  2  fr.  par  wagon. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  embranchement  aboutissant  à  une  gare 
use  de  son  droit  d'expédier  ou  de  recevoir  des  wagons  contenant  des  marr 
chandises  à  destination  ou  en  provenance  de  plusieurs  stations,  il  charge 
ou  décharge  ces  wagons  sur  l'embranchement  et  les  décharge  ou  les 
charge  à  la  gare  de  jonction.  Les  frais  de  chargement,  de  déchargement  et 
de  gare  sont  perçus  comme  si  les  marchandises  ét;iient  amenées  ou  prises 
en  gare. 

Est.  —  Le  tarif  de  l'Est  est  conforme  ù  celui  du  .Nord,  sauf  suppression 
de  la  clause  relative  aux  wagons  primitivement  adressés  en  gare. 

(1,  Voir,  à  titre  historique,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas.satioD  du  24  décembre    1866 
G  *  de  Ljou  contre  Duchamp  et  C"). 
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Ouest.  — La  Compagnie  de  l'Ouest  se  borne  à  la  première  des  trois  dis- 
positions ci-dessus  relatées  pour  le  Nord. 

Orléans.  —  La  Compagnie  d'Orléans  stipule  que  tous  les  frais  acces- 
soires, y  compris  ceux  de  chargement  et  de  déchargement  dans  le  cas  où 
les  expéditeurs  ou  les  destinataires  ne  feraient  pas  eux-mêmes  les  deux 
opérations,  seront  payés  comme  si  la  marchandise  était  en  provenance  ou 
à  destination  d'une  station  ordinaire. 

Paris-Lyon-Médilerrdnée.  —  Pour  les  expéditions  par  wagon  complet, 
les  frais  de  manutention  sont  réduits  aux  droits  de  gare  de  0  fr.  20. 

Pour  les  expéditions  ne  formant  pas  des  chargements  complets  de  5 
tonnes  par  wagon,  la  Compagnie  perçoit,  outre  le  droit  de  gare,  les  frais 
de  manutention  afférents  à  mie  expédition  en  provenance  ou  à  destination 
d'une  gare,  sans  toutefois  que  la  taxe  totale  obtenue  en  ajoutant  ces  frais 
au  droit  de  location  et  à  la  taxe  de  transport  puisse  excéder  celle  qui  serait 
applicable  à  un  chargement  complet  de  5  000  kilogrammes.  Le  mode  de 
règlement  est  le  même  :  1°  pour  les  marchandises  dont  la  densité  ne  per- 
met pas  de  charger  .5  tonnes  sur  un  même  wagon,  lorsque  la  capacité  du 
véhicule  n'est  pas  complètement  utilisée  ;  2'^  pour  les  chargements  conte- 
nant plusieurs  expéditions. 

Midi.  —  En  principe,  les  frais  de  gare  sont  seuls  perçus  ;  ils  ne  le  sont 
pas,  quand  le  transport  de  la  marchandise  sur  la  ligne  principale  est  soumis 
à  un  tarif  qui  l'exempte  de  ces  frais  ou  à  un  prix  ferme  qui  les  comprend. 
Toutefois,  il  n'est  jamais  rien  déduit  du  montant  des  prix  fermes. 

Les  conditions  d'application  renferment  une  clause  semblable  à  celle 
du  Nord,  pour  les  wagons  qui  emportent  ou  amènent  des  marchandises  à 
destination  ou  en  provenance  de  plusieurs  stations. 

f.  Taxe  de  transport  sur  la  ligne  principale.  —  Nord.  —  Les  taxes 
sont  perçues  en  conformité  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux  qui  régissent 
l'expédition. 

Lorsque  l'embranchoment  aboutit  à  une  station,  la  marchandise  est 
taxée  comme  si  elle  était  en  provenance  ou  à  destination  de  cette  sta- 
tion. 

Lorsque  l'embranchement  aboutit  entre  deux  stations,  la  marchan- 
dise est  taxée  au  départ,  comme  si  elle  partait  de  la  station  qui  précède 
l'embranchement  dans  la  direction  du  transport,  et  à  l'arrivée,  comme 
si  elle  allait  à  la  station  qui  la  suit.  ISéanmoins,  il  est  loisible  à  l'embran- 
ché de  réclamer  un  autre  mode  de  règlement,  consistant  à  appliquer  le 
tarif  de  l'une  des  deux  stations  voisines,  avec  addition  de  0  fr.  10  ou 
0  fr.  08  par  tonne  et  par  kilomètre  (suivant  que  la  marchandise  appartient 
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aux  trois  premières  séries  ou  aux  trois  dernières),  pour  la  dislance  entre 
l'embranchement  et  cette  station . 

Est.  —  Les  règles  sont  les  mêmes  que  sur  le  réseau  du  Nord,  si  ce 
n'est  que  dans  les  cas  d'application  du  second  mode  de  règlement,  pour 
les  embranchements  alK)utissant  entre  deux  stations,  la  taxe  additionnelle 
par  tonne  et  par  kilomètre,  au  lieu  de  varier  suivant  la  série  à  hupiello  ap- 
partient la  marchandise,  est  uniformément  fixée  à  0  fr.  08. 

Ouest.  —  Tout  wagon  employé  sur  un  embranchement  doit  payer 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

Les  règles  sont  d'ailleurs  analogues  à  celles  de  l'Est,  sauf  substitution 
du  chiffre  de  0  fr.  10  (1)  à  celui  de  0  fr.  08. 

Orléans.  —  Les  règles  sont  les  mêmes  (\\\e  sur  le  Nord  et  l'Est,  si  ce 
n'est  que,  dans  les  cas  d'application  du  second  mode  de  règlement,  le  par- 
cours entre  l'embranchement  et  la  station  précédente  ou  suivante  est  taxé 
d'après  les  bases  du  cahier  des  charges,  suivant  la  nature  de  la  marchandise. 

PariS'Lyon-Méd'Uerraw'c.  —  Pour  les  expéditions  formant  des  char- 
gements complets  de  a  tonnes  au  moins  par  wagon,  la  taxe  est  établie 
d'après  le  poids  réel  arrondi  par  10  kilogrammes.  Il  en  est  de  même  pour 
les  marchandises  dont  le  volume  ne  permet  pas  de  porterie  chargement  à 
o  000  kilogrammes,  pourvu  que  ehafjue  wagon  soit  chargé  autant  que  le 
comporte  la  nature  de  la  marchandise,  faute  de  quoi  la  taxe  serait  établie 
comme  dans  le  cas  suivant. 

Pour  les  expéditions  ne  formant  pas  des  chargements  complets  de  6  000 
kilogi'ammes  par  wagon,  la  taxe  est  établie  d'après  les  tarifs  en  vigueur 
appliqués  au  poids  réel  arrondi  par  10  kilogrammes.  Toutefois,  la  taxe  to- 
tale obtenue  en  ajoutant  au  prix  de  transport  le  droit  de  location  et  les 
frais  accessoires,  calculés  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  ne  peut  excéder 
celle  qui  serait  applicable  à  un  chargement  complet  de  o  toimes. 

Quand  le  wagon  contient  plusieurs  expéditions,  les  taxes  sont  établies 
séparément  pourchaque  expédition,  conformément  au  paragrapheprécédent. 

Le  tarif  ne  prévoit  pas  le  second  mode  de  règlement  ci-dessus  indi(iué, 
pour  les  embranchements  aboutissant  entre  deux  stations;  il  se  borne  à  sti- 
puler que  la  taxe  n'excédera  pas  celle  qui  résulterait  du  tarif  du  cahier  des 
charges,  appliqué  à  la  distance  comprise  entre  l'aiguille  d'embranchement 
et  la  gare  expéditrice  ou  destinataire. 

Midi.  —  Les  règles  sont  les  mêmes  que  sur  le  réseau  d'Orléans. 

g.  Délais  de  transport.  —  Nord,  —  Ces  délais  ne  sont  pas  explicile- 

'!)  CeUe  taxe  est  supérieure  à  celle  du  cahier  des  charges  pour  les  marchandises  de  In 
4*  classe. 
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ment  réglés.  Dans  le  silence  du  tarif,  on  peut  se  demander  si,  au  départ, 
le  délai  court  du  jour  de  la  demande  ou  seulement  du  Jour  de  la  remise 
des  wagons  chargés  par  le  propriétaire  de  l'embranchement,  en  supposant, 
bien  entendu,  que  la  Compagnie  les  ait  fournis  dans  le  délai  précédem- 
ment indiqué. 

A  l'arrivée,  le  délai  expire  nécessairement  au  jour  où  les  wagons  sont 
mis  à  la  disposition  de  l'embranché  au  point  de  jonction  :  c'est  là  une 
règle  générale  que  nous  ne  reproduirons  pas  pour  les  autres  réseaux. 

Est.  —  Le  délaide  transport  au  départ  court  du  jour  de  la  demande; 
toutefois  il  est,  le  cas  échéant,  augmenté  du  retard  dans  la  remise  des 
wagons  chargés  par  le  propriétaire  de  l'embranchement. 

Ouest.  —  Le  délai  est  compté  à  partir  du  lendemain  de  la  demande 
des  wagons. 

^Orléans.  —  Le  délai  court  de  la  remise  des  wagons  chargés  par  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement. 

Paris-Lyon-Méditei'ranée.  —  La  règle  est  la  même  que  sur  l'Orléans. 

Midi.  —  La  même  règle  est  applicable.  Toutefois,  pour  les  expéditions 
contenues  dans  un  même  wagon  et  à  destination  ou  en  provenance  de 
plusieurs  stations,  les  délais  d'expédition  ou  de  transport  sont  calculés 
comme  si  les  marchandises  étaient  transportées,  par  un  camionnage  ordi- 
naire, du  point  de  départ  à  la  gare  ou  de  la  gare  à  destination. 

h.  Pesage.  —  En  principe,  le  pesage  des  wagons  doit,  aux  termes  de 
l'article  62  (dernier  paragraphe),  être  effectué  à  la  station  d'arrivée  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  Compagnie.  Cette  clause  ne  peut  évidemment  s'ap- 
pliquer qu'aux  marchandises  expédiées  de  l'embranchement. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  indications  de  la  page  67(5,  au  sujet 
des  difficultés  matérielles  auxquelles  peut  donner  lieu  l'opération  du  pesage. 

i.  Avaries  au  matériel.  —  Les  propriétaires  d'embranchements  sont 
responsables  des  avaries  que  le  matériel  peut  éprouver  pendant  son  par- 
cours ou  son  séjour  sur  ces  lignes  (Art.  62,  §  14,  du  cahier  des  charges). 

4.  Droit  de  rAdministration  de  prescrire  des  modifications  ulté- 
rieures dans  les  dispositions  des  embranchements.  —  A  toute  épo- 
((uc,  l'Administration  peut  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  (Je  la  voie  dos  embran- 
chements; ces  changements  sont  opérés  aux  frais  des  propriétaires 
(Art.  62,  S  4). 

11  a  été  fait  de  nombreuses  applications  de  cette  clause,  par  exemple  à 
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l'occasion  du  doublementdela  voiesurles  lignes piécédemnieiitcoiistiuiies 
à  voie  unique  ou  pour  rexéculion  des  mesures  de  sécurité  prescrites  |)ar 
le  Ministre  des  travaux  publics  (1). 

L'exercice  du  droit  de  l'Administration  a  donné  lieu  à  un  litige  entre  la 
Société  des  mines  de  Mont-Saint  Martin  et  la  Compagnie  de  l'Est.  Dans 
l'espèce,  la  modification  dererabranchement  avait  coïncidé  avec  une  expro- 
priation; la  Société  minière  demandait  le  bénéfice  d'une  allocation  alter- 
native de  8  000  francs  fixée  par  le  jury,  j)our  un  pont  devenu  inutile  et 
dont  l'une  des  culées  s'appuyait  sur  une  parcelle  expropriée.  La  cour 
d'appel  de  Nancy  ayant  renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  administra- 
tive pour  interprétation  de  l'article  Oi  du  cahier  des  charges,  le  Conseil 
d'État  a  statué,  le  9  février  1883.  Aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil,  si  cet 
article  soustrait  la  Compagnie  à  tout  dédommagement  pour  l'inutilité  rela- 
tive dont  se  trouveraient  frappés  les  ouvrages  exécutés  pour  l'assiette  des 
voies  abandonnées,  il  n'a  pas  eu  pour  objet  de  dérogeraux  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  18'iL  Le  jury  peut  donc,  dans  le  règlement  de  l'indem- 
nité, tenir  compte  au  propriétaire,  non  seulement  de  la  valeur  de  la  par- 
celle expropriée,  mais  encore  de  la  valeur  intrinsèque  des  constructions 
qui  s'y  trouvent  établies.  Nous  soulignons  à  dessein  le  mot«  intrinsè(iue  »  ; 
l'indemnité  supplémentaire  ne  peut  évidemment  comprendre  ([ue  la  valeur 
propre  des  constructions,  indépendamment  de  leur  affectation  :  sinon,  le 
propriétaire  de  l'embranchement  arriverait  à  obtenir  par  une  voie  détour- 
née une  indemnité  de  désairectation  à  laquelle  il  n'a  pas  droit,  alors 
même  que  la  modification  de  l'embranchement  coïnciderait  avec  une 
expropriation. 

5.  Droit  de  rAdministration  d'ordonner  l'enlèvement  temporaire 
des  aiguilles  de  soudure  ou  la  suspension  du  service.  —  L'Admi- 
nistration peut,  après  avoir  entendu  le  propriétaire,  ordonner  l'enlèvement 
temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  l'établissement  em- 
branché viendrait  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  ses  transports  (Art.  02. 
55  5).  Il  appartient  au  Ministre  de  prendre  les  décision  de  cette  nature  2). 

Au  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  en 
l'article  02,  pour  l'entretien  de  l'embranchement,  le  paiement  des  gardiens 
d'aiguilles  et  de  barrières,  l'usage  du  matériel,  le  préfet  peut,  sur  la 
plainte  de  la  Compag[ïie  et  après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'em- 

(I)  Une  circulaire  ministérielle  du  2  novembre  IHSI  a  notamment  prescrit  renclenclie- 
ment  des  aiguilles  de  soudure  des  embranchements  parliriilif-rs  avec  les  signaux  destines  à 
les  protéger. 

[i    Le  préfet,  pour  les  chemins  de  fer  d'int<Têt  local. 
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branchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suppression  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'Administration  supérieure  et  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  Compagnie  serait  en  droit  de 
répéter  (Art.  62,  §  15). 

().  Règles  de  compétence.  —  En  cas  de  difficulté  sur  le  principe  de 
la  création  d'un  embranchement,  il  appartient  au  Gouvernement  de 
statuer  par  voie  de  décret  (1)  et  sans  recours. 

Le  Ministre  (1)  est  compétent  :  1°  pour  ordonner  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  les  dispositions  des  embranchements;  2°  pour 
prescrire  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  au  cas  prévu 
par  l'article  62,  §  5,  mais  seulement  après  avoir  entendu  le  propriétaire. 
Si,  dans  ce  dernier  cas,  il  statuait  sans  avoir  entendu  l'intéressé,  sa  décision 
serait  susceptible  d'un  recours  pour  violation  des  formes. 

C'est  encore  au  Ministre  (1)  qu'est  attribué  le  pouvoir  de  statuer  sur  le 
gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières,  même  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  dont  le  remboursement  incombe  à  l'embranché;  sa  décision  est 
souveraine. 

La  suspension  du  service  et  la  suppression  de  la  soudure,  dans  le  cas 
prévu  par  le  §  15  de  l'article  62,  sont  ordonnées  parle  préfet,  sur  la  plainte 
de  la  Compagnie  et  le  propriétaire  entendu.  La  décision  préfectorale  est 
susceptible  de  revision  par  l'Administration  supérieure;  si  elle  est  confir- 
mée par  le  Ministre  et  si  les  formes  n'ont  pas  été  observées,  elle  peut  être 
annulée  pour  excès  de  pouvoirs. 

Sous  réserve  de  ces  règles  spéciales  applicables  à  des  cas  limités,  les 
contestations  entre  les  Compagnies  et  les  embranchés  sont  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire. 

7.  Règles  de  police.  —  Les  embranchements  industriels  constituent 
des  propriétés  privées,  en  dehors  de  l'enceinte  du  chemin  de  fer. 

Ils  ne  sont  donc  régis,  ni  protégés  par  la  loi  du  15  juillet  1845. 

8.  Nombre  des  embranchements  particuliers.  —  Le  nombre  des 
embranchements  particuliers  au  31  décembre  1885  était  de  1268;  leur  lon- 
gueur était  de  783  kilomètres  environ. 

(1)  La  décision  appartient  au  préfet  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
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§  !«".  -  CONSIDÉKATIONS    PRÉLIMINAIRES 

1.  Textes  sur  lesquels  sont  fondés  les  droits  de  l'État.  — 
a.  Cahier  des  charges.  —  Les  cahiers  des  charges  des  grandes  Compa- 
gnies contiennent  tous  les  dispositions  suivantes  :  «  Les  militaires  ou 
«  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
«  inimité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération, 
«  ne  seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart 
«  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges.  —  Si  le  Gou- 
«  vernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire 
«  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  Com- 
«  pagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la 
((  moitié  de  l;i  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport.  » 
(Art.  5i.) 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  rive  droite,  les  stipulations  sont 
un  peu  différentes  :  «  Les  miliUiiresou  marins  voyageant  isolément  pour 
«  cause  de  service,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  eri- 
«  voyés  en  congé  illimité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers 
((.  après  libération,  ne  seront  assujettis, eux  et  leurs  bagages, «ju'à  la  moitié 
«  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé.  —  Les  troupes  de  toutes  armes  voya- 
«  géant  en  corps  et  le  matériel  militaire  ou  naval  seront  transportés  gra- 
tuitement. »  (Art.  23.) 

Sur  les  lignes  algériennes,  la  réduction  est  en  général  fixée  à  la  moitié, 
dans  tous  les  cas. 

C'est  également  la  proportion  la  plus  usuelle  pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Nous  devons,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  cette  caté- 
gorie, rappeler  qu'aux  termes  de  la  loi  du  12  juillet  18()5  (Art.  7),  «  les 
«  chemins  subventionnés  par  le  Trésor  pouvaient  seuls  être  assujettis, 


960  TRAITÉ    DES    CHEMINS    DE    FEK 

«  envers  l'État,  à  un  service  gratuit  ou  à  une  réduction  du  prix  des 
«  places  »,  et  que  cette  disposition  a  été  reproduite  dans  la  loi  du  11  juin 
1880  (Art.  17).  L'article  54  du  cahier  des  charges  type,  approuvé  par 
décret  du  0  août  1881,  porte  on  conséquence  ce  qui  suit  :  «  Dans  le  cas 
«  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel 
«  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le 
«  concessionnaire  serait  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition 
«  tous  ses  moyens  de  transport.  Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans 
«  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du  transport  des  militaires  ou  marins 
((  voyageant,  soit  en  corps,  soit  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés 
«  en  congé  illimité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après 
«  libération,  serapayé  conformément  aux  tarifs  homologués.  —  Dans  le  cas 
«  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  con- 
({  cessionnairc,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes 
«  tarifs.  » 

Nous  ne  développerons  pas  davantage  ces  indications.  Le  lecteur 
pourra,  pour  les  détails,  se  reporter  à  un  tableau  complet  qui  a  été  annexé 
au  règlement  des  1"  juillet  1874-29  octobre  1884.  Dans  l'ensemble,  et 
en  négligeant  les  chemins  d'ordre  secondaire,  le  tarif,  pour  les  militaires 
ou  marins,  leurs  bagages  et  leurs  chevaux,  est  du  quart  du  tarif  légal  ou 
de  la  moitié,  suivant  que  la  Compagnie  n'a  pas  été  requise  ou  a  été  au 
contraire  mise  en  demeure  de  mettre  tous  ses  moyens  de  transport  à  la 
disposition  du  Gouvernement.  Quant  au  matériel,  il  ne  jouit  d'immunités 
contractuelles  que  dans  ce  dernier  cas;  le  tarif  applicable  est  alors  la 
moitié  du  tarif  légal. 

b.  Loi  DU  24  JUILLET  1873.  —  L'article  26  de  la  loi  du  24  juillet  1873 
sur  l'organisation  générale  de  l'armée  porte  :  «  En  cas  de  mobilisation  ou 
((  de  guerre,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  mettent  à  la  disposition  du 
«  Ministi'e  de  la  guerre  tous  les  moyens  nécessaires  pour  les  mouvements 
«  et  la  concentration  des  troupes  et  du  matériel  de  l'armée.  —  Un  service 

^  «  de  marche  ou  d'étapes  sera  organisé  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer 
«  par  un  règlement  ministériel.  » 

c.  Loi  DU  13  MARS  1873.  —  Dans  ses  articles  22  et  suivants,  la  loi  du 
13  mars  1875  sur  la  constitution,  les  cadres  et  les  effectifs  de  l'armée  active 
et  de  l'armée  territoriale,  a  divisé  le  service  militaire  des  chemins  de  fer, 
en  temps  de  guerre,  en  deux  parties  distinctes,  à  savoir  :  le  service  en  deçà 
de  la  base  d'opérations  sur  laquelle  se  réunit  l'armée  et  le  service  au- 
delà  de  cette  base. 


TRANSPORTS   MIL[TAIRES  g67 

De  a's  deux  services,  le  premier  est  Jissuré,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle  26  de  la  loi  du  ii4  juillet  1873,  par  les  ressources  et  les  moyens  ordi- 
naires des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  re(]uises  à  cet  eiïct.  Il  est  pré- 
paré, dirigé  et  surveillé  par  une  Commission  militaire  supérii'ure  des 
chemins  de  fer.  Cette  Commission,  composée  de  membres  civils  et  de 
membres  militaires,  est  instituée  d'une  manière  permanente  sous  l'autorité 
du  Ministre  de  la  guerre;  elle  est  présidée  par  un  général  de  division. 

La  loi  du  13  mars  1875  porte  (ju'au  delà  de  la  base  d'opérations,  le  ser- 
vice est  confié  à  des  Commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne,  dont 
les  présidents  ont  sous  leurs  ordres  :  l°les  connnandants  militaires  d'étapes 
établies  sur  les  voies  ferrées  conformément  à  l'article  'iH  de  la  loi  du 
24  juillet  1873;  2°  un  personnel  d'exécution.  Ce  personnel  d'exécution 
comprend  lui-même  :  1°  des  compagnies  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  du 
génie,  mentionnées  en  l'article  0  de  la  loi  du  13  mars  1875;  2°  des  sections 
d'ouvriers  de  chemins  de  fer. 

H  serait  inutile  d'insister  pour  le  moment  sur  cette  organisation,  que 
nous  étudierons  ultérieurement. 

d.  Loi  du  3  juillet  1877.  —  En  vertu  des  articles  19  et  suivants  de  la 
loi  du  3  juillet  1877,  les  Compagnies  sont  tenues  de  mettre  à  la  disposi- 
tion du  Ministre  de  la  guerre  toutes  les  ressources,  en  personnel  et  maté- 
riel, (pi'ii  juge  nécessaires  pour  assurer  les  transports  militaires,  en  cas  de 
mobilisation  totale  ou  partielle  de  l'arméeou  de  rassemblement  de  troupes. 

Le  personnel  et  le  matériel  ainsi  requis  peuvent  être  indifféremment 
employés,  sans  distinclion.de  réseaux,  tant  en  deçà  (ju'au  delà  de  la  base 
d'opérations  (Art.  29). 

L'autorité  militaire  peut  aussi  se  faire  livrer  par  les  Compagnies,  sur 
réquisition  et  au  prix  de  revient,  le  combustible,  les  matières  grasses  et 
autres  objets  qui  seront  nécessaires  pour  le  service  des  chenn'ns  de  fer  en 
campagne  (Art  30). 

Les  dépendances  des  gares  et  de  la  voie,  y  compris  les  bureaux  et  fils 
télégraphiques  des  Compagnies,  doivent  être  également  uns,  sur  lécpiisi- 
tion,  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  (Art.  31). 

Les  réquisitions  donnent  lieu  à  des  indemnités,  réglées  suivant  les 
formes  arrêtées  par  un  règlement  d'administration  publi(jue(Arl.  32). 

En  temps  de  guerre,  les  transports  commerciaux  cessent  de  plein  droit 
sur  les  lignes  ferrées  situées  au  delà  de  la  station  de  transition  fixée  sur  la 
base  d'opérations.  Cette  suppression  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité 
(Art.  33). 

Les  communes  ne  peuvent  comprendre  dans  la  répartition  des  près- 
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talions  qu'elles  sont  requises  de  fournir  aucun  objet  appartenant  aux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  (Art.  34). 

Sont  exemptés  de  la  réquisition,  en  cas  de  mobilisation,  les  chevaux 
et  les  voitures  affectés  aux  transports  de  matériel  nécessités  par  l'exploita- 
tion. L'article  29  leur  reste  néanmoins  applicable  (Art.  40). 

Les  rapporteurs  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  ont  eu 
soin,  en  commentant  l'article  32,  d'affirmer  que  l'intention  du  législateur 
n'était  pointde  remettre  en  question  les  clauses  du  cahier  des  charges.  Sur 
l'article  33 ,  ils  ont  l'ait  remarquer  que  la  suspension  du  service  commer- 
cial résultait  d'un  cas  de  force  majeure  ;  qu'elle  s'imposait  par  la  néces- 
sité de  ne  pas  gêner  les  opérations  militaires  et  de  ne  faire  tomber  entre 
les  mains  de  l'ennemi,  ni  personnel,  ni  matériel,  ni  marchandises  ;  et  que, 
dès  lors,  les  Compagnies  ne  pouvaient  prétendre  à  aucun  dédommage- 
ment et  devaient  être  assimilées  aux  industriels  contraints  d'interrompre 
leurs  relations  commerciales  dans  les  mêmes  circonstances. 

c.  RiiGLEMENT  d'admimstratign  PUBLIQUE  DU  2  AOUT  1877.  —  Lo  règle- 
ment d'administration  publique  prévu  par  l'article  32  de  la  loi  du  3  juillet 
1877  est  intervenu  le  2  août  de  la  même  année. 

Aux  termes  de  l'article  57  de  ce  règlement,  quand  il  y  a  lieu  de  requé- 
rir la  totalité  des  moyens  de  transport  dont  disposent  une  ou  plusieurs 
Compagnies,  cette  réquisition  est  notifiée  à  chaque  Compagnie  par  un 
arrêté  spécial  du  Ministre  des  travaux  publics. 

En  temps  de  guerre,  les  transports  en  deçà  de  la  base  d'opérations  sont 
ordonnés  par  le  Ministre  de  la  guerre  et  exécutés  par  la  Compagnie  sous 
la  direction  de  la  Commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer.  Les 
transports  au  delà  de  la  base  d'opérations  sont  ordonnés  par  le  général  en 
chef  et  exécutés  par  les  soins  de  la  Direction  militaire  des  chemins  de  fer 
de  campagne,  à  l'aide  d'un  personnel  spécial  organisé  militairement  et 
d'un  matériel  fourni  par  les  Compagnies  (Art.  58). 

En  cas  de  réquisition  totale,  le  prix  des  transports  militaires  effectués 
en  deçà  de  la  base  d'opérations  est  payé  conformément  aux  stipulations 
du  cahier  des  charges  ;  s'il  n'existe  aucune  stipulation  à  ce  sujet,  le.  prix 
est  fixé  à  la  moitié  du  tarif  normal.  La  réquisition  donne,  soit  au  Ministre 
de  la  guerre  et  à  la  Commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer, 
soit  au  général  en  chef  et  à  la  Direction  militaire  des  chemins  de  fer  do 
campagne,  le  droit  d'utiliser,  pour  les  besoins  de  l'armée,  les  dépendances 
des  gares  et  de  la  voie  et  les  fils  télégraphiques  des  Compagnies,  sans  que 
cet  emploi  puisse  donner  lieu  à  aucune  indemnité  nouvelle  (Art.  59). 

Les  dépendances  des  gares  et  de  la  voie  ne  peuvent  être  réquisitionnées, 
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en  deçà  de  la  base  d'opérations,  que  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis 
de  la  Commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  et  au  delà  do 
la  base  d'opérations,  que  par  le  général  en  chef,  sur  l'avis  de  la  Direction 
militaire  des  chemins  de  fer  de  campagne  (Art.  60). 

Au  delà  de  la  base  d'opératious,  il  n'est  dû  aux  Compagnies,  pour  les 
transports  effectués  sur  leurs  réseaux,  que  la  taxe  de  péage,  fixée  confor- 
mément au  cahier  des  charges  qui  régit  chacune  d'elles  (Art.  61). 

L'emploi  des  machines,  voitures  et  wagons  provenant  des  Compagnies, 
dont  la  Direction  militaire  des  chemins  de  fer  de  campagne  peut  avoir 
besoin,  donne  lieu  à  une  indemnité  de  location,  réglée  conformément  à 
un  tarif  à  établir  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État  (Art.  62). 

Lo  matériel  affecté  au  service  de  la  Direction  militaire  des  chemins  de 
fer  doit  être  préalablement  inventorié.  L'estimation  portée  à  l'inventaire 
sert  de  base  à  l'indemnité  à  allouer  en  cas  de  perte,  de  destruction  ou 
d'avarie  (Art.  63). 

En  cas  de  réquisition  de  combustibles,  matières  grasses  et  autres  objets, 
par  application  de  l'article  30  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  les  prix  à  perce- 
voir par  chaque  Compagnie  appelée  à  fournir  ces  objets  se  composent: 
1°  du  prix  d'achat  de  ces  matières  ;  2°  des  frais  de  transport  sur  les  voies 
étrangères  à  la  Compagnie  qui  les  a  fournis  ;  3''  des  frais  de  transport 
sur  le  réseau  exploité  par  ladite  Compagnie,  calculés  sur  le  pied  de  0  fr.  03 
par  tonne  et  par  kilomètre  (Art.  64). 

2.  Traité  entre  le  Ministre  de  la  guerre,  stipulant  pour  l'État, 
d'une  part,  et  les  Compagnies,  d'autre  part,  relativement  aux  trans- 
ports de  la  guerre.  —  Nous  avons  vu  précâleiument  «juc  l'article  48  du 
cahier  des  charges  prévoit  des  traités  entre  le  Gouvernement  et  les  Com- 
pagnies, dans  l'intérêt  des  services  publics. 

Le  .Ministre  de  la  guerre  et  les  grandes  Compagjnes,  ainsi  que  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'État,  sont  liés  par  un  traité  de  cette  na- 
ture s'appliquantau  matériel,  aux  denrées  et  aux  approvisionnements  de 
toute  espèce,  que  le  département  de  la  guerre  a  à  expédier,  soit  des  maga- 
sins et  établissements  de  l'État,  soit  des  magasins  et  établissements  des 
fournisseurs  après  réception  par  l'Administration. 

3.  Division  des  transports  militaires.  —  Dans  la  suite  de  ce  cha- 
pitre, nous  distinguerons  les  transports  militaires  par  chemins  de  fer  en 
ti'ansports  ordinaires  (ayant  lieu  à  l'intérieur  et  i)Ouvanl  être  exécutés  sans 
troubler  l'exploitation  commerciale)  et  transports  stratégiques  (ayant  pour 
objet  les  déplacements  par  grandes  masses  de  trou|»es  et  de  matériel  de 
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guerre,  combinés  de  manière  à  opérer  la  concentration  rapide  de  ces  masses 
sur  un  ou  plusieurs  points  déterminés,  et  ayant  pour  conséquence  de  res- 
treindre ou  de  supprimer  complètement,  sur  une  ou  plusieurs  lignes,  le 
service  ordinaire  de  l'exploitation). 

Les  transports  ordinaires,  ceux  sur  lesquels  nous  avons  particulière- 
ment à  insister,  comprennent,  en  temps  de  paix  :  1"  le  transport  des  mili- 
taires voyageant  isolément;  2°  celui  des  troupes  et  de  leur  matériel  par  les 
trains  ordinaires  de  l'exploitation;  3"  celui  des  troupes  et  de  leur  matériel 
par  des  trains  spéciaux  ajoutés  au  service  journalier  du  chemin  de  fer; 
4°  celui  du  matériel,  des  denrées  et  des  approvisionnements,  en  vertu  des 
traités  entre  l'État  et  les  Compagnies. 

En  cas  de  mobilisation  ou  de'guerre,  ils  concourent,  dans  les  conditions 
et  les  limites  déterminées  par  la  Commission  militaire  supérieure  des 
chemins  de  fer,  aux  mouvements  isolés  et  aux  opérations  de  concentra- 
tion (jui  sont  prescrites  sur  les  réseaux  ou  lignes  çlont  tous  les  moyens  de 
transport  ont  été  requis  par  le  Gouvernement. 
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§2-  TRANSPORTS  OHDINAIRKS 


1.  Historique  de  la  réglementation  de  détail  pour  les  transports 
ordinaires  des  militaires  ou  marins,  de  leurs  bagages  et  de  leurs 
chevaux,  conformément  à  l'article  54  du  cahier  des  charges.  — 
Des  débats  prolongés  se  sont  élevés  entre  rAdmiiiistration  et  les  Compa- 
fîiiics  sur  l'étendue  des  obligations  imposées  aux  concessionnaires  par 
larlicleoi  du  cahier  des  charges. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  avait  pris,  le  31  décembre  1859,  après 
avis  d'une  Commission  mixte,  un  premier  arrêté  qui  était  destiné  à  préci- 
ser la  portée  de  l'article  54.  Mais  cet  arrêté  fit  immédiatement  l'objet  de 
recours  de  la  part  des  Compagnies,  qui  s'adressèrent  tout  à  la  fois  au 
Conseil  de  préfecture,  pour  lui  demander  l'interprétation  du  cahier  des 
charges,  et  directement  au  Conseil  d'État,  pour  solliciter  l'annulation 
de  mesures  qu'elles  considéraient  comme  entachées  d'excès  de  pouvoirs. 

Des  décrets  au  contentieux,  du  16  août  1862,  rejetèrent  les  recours  in- 
troduits directement  devant  le  Conseil  d'État.  L'arrêté  ministériel  ne 
faisait,  en  effet,  nul  obstacle  à  ce  que  les  Compagnies  se  pourvussent  de- 
vant l'autorité  compétente,  pour  établir  que  l'Administration  avait  méconlm 
le  sens  et  la  portée  des  contrats  de  concession  et  pour  obtenir  la  réparation 
du  préjudice  qui  leur  aurait  été  causé;  il  ne  pouvait  donc  être  entaché 
d'excès  de  pouvoirs. 

Mais  un  décret  ultérieur  du  26  août  1865,  intervenu  sur  l'appel  des  Minis- 
tres des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  contre  l'arréttî  du 
Conseil  de  préfecture  delà  Seine,  en  datedu  23  juillet  1863,  donna  gain  de 
cause  aux  Compagnies  sur  la  plupart  de  leurs  réclamations.  Peu  de  jours 
auparavant,  le  8  août  1865,  le  Conseil  d'État  avait  également  accueilli  la 
requête  des  deux  Compagnies  du  Nord  et  de  l'Est  sur  un  point  particuli«T. 

A  la  suite  de  ces  décisions  de  la  juridiction  administrative,  le  Ministre 
des  travaux  publics  annula  l'arrêté  du  31  décembre  1859  et  lui  substitua 
celui  du  15  juin  186(),  auquel  étaient  joints  trois  états  A^  li  et  C,  dont  les 
deux  premiers  donnaient  la  liste  des  officiers,  sous-officiers,  soldats  ou 
assimilés,  devant  jouir  de  la  réduction,  et  le  troisième,  le  nombre  des 
chevaux  attribués  aux  officiers  et  employés  de  tout  grade,  soit  sur  le  pied 
de  paix,  soit  sur  le  pied  de  gucn-e. 

Depuis,  quelques  décisions  contentieuses  nouvelles  et  les  transforma- 
tions apportées  à  notre  organisation  militaire  ont  nécessité  la  refonte  des 
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états  annexés  à  l'arrêté  de  1866  et  certains  changements  au  texte  même  de 
cet  arrêté. 

Aujourd'hui  les  principaux  actes  à  consulter  sont  :  1°  l'arrêté  de  1866 
et  la  circulaire  interprétative  de  la  même  date;  2°  l'arrêté  du  Ministre  des 
travaux  publics,  en  date  du  14  août  1884,  remplaçant  les  états  de  1866 
par  de  nouveaux  états  A,  A',  B,  C  et  C  ;  3"  le  règlement  du  l*'  juillet 
1874,  modifié  par  décret  du  29  octobre  1884,  pour  les  transports  mili- 
taires par  chemins  de  fer. 

2.  Personnel  appelé  à  bénéficier  de  la  réduction  prévue  à 
l'article  54  du  cahier  des  charges.  —  11  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire 
entre  le  cas  de  transport  pendant  les  périodes  d'exploitation  commerciale 
et  celui  de  réquisition  totale,  au  point  de  vue  du  personnel  appelé  à  béné- 
ficier, soit  de  la  réduction  du  quart,  soit  de  celle  de  moitié  stipulée  par 
l'article  54  du  cahier  des  charges.  Ce  principe  est  rappelé  par  les  articles 
1  et  11  de  l'arrêté  ministériel  du  15  juin  1866  et  par  la  circulaire  hiter- 
prétative. 

Le  Ministère  de  la  guerre  et  le  Ministère  de  la  marine  comprennent, 
non  seulement  un  personnel  militaire  proprement  dit,  mais  encore  un 
personnel  civil  :  tels  sont  les  employés  civils  des  Administrations  centrales, 
une  partie  des  ouvriers  employés  dans  les  arsenaux,  etc.  Seul,  le 
personnel  militaire  a  le  droit  de  profiter  des  taxes  réduites.  La  ligne  de 
démarcation  entre  les  deux  catégories  n'étant  pas  très  nettement  délimitée 
et  le  Gouvernement  ayant  eu  nécessairement  une  tendance  à  élargir  autant 
que  possible  le  cadre  des  immunités,  la  juridiction  administrative  a  eu  à 
statuer  à  diverses  reprises  sur  des  divergences  d'interprétation  entre  les 
Ministres  et  les  Compagnies.  Le  critérium  le  plus  souvent  indiqué  est  celui 
de  l'applicabilité  du  Code  de  justice  militaire;  les  justiciables  des  conseils 
de  guerre  permanents  seraient  seuls  considérés  comme  militaires  ou  ma- 
rins, au  sens  de  l'article  54  du  cahier  des  charges.  Si  l'on  se  reporte  aux 
décisions  du  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  on  n'y  trouve  pas  ce 
critérium  formulé  explicitement.  C'est  ainsi  que  le  décret  du  26  août  1865 
a  refusé  le  bénéfice  de  la  réduction  à  l'examinateur  de  classement  el  de 
sortie  de  l'École  navale  et  aux  ouvriers  immatriculés  dans  les  manufactures 
d'armes,  poudrières,  raffineries  et  fonderies  de  canons,  parce  qu'il  «n'était 
«  justifié  d'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  qui  les  assimilât 
aux  marins  ».  Un  arrêt  du  19  janvier  1883  (Ministre  de  la  marine  contre 
C"  d'Orléans,  de  P.-L.-M.,  du  Midi  el  du  Nord)  a  déclaré,  l'article  54 
applicable  aux  commis  et  écrivains  des  commissariats  de  la  marine 
(assimilés  aux  marins  par  les  décrets  du  21  juin  1858  et  du  27  juillet 
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18o8\  aux  musiciens  gagistes  de  la  marine  (assimilés  par  les  décrets  du 
o  juin  I80O  et  du  21  juin  18o8),  et  aux  agents  inférieurs  des  vivres 
(assimilés  par  le  décret  du  %i  juin  1838,  lorsque,  désignés  pour  aller  sur 
mer  ou  venant  de  débanjuer,  ils  se  rendent  d'un  port  dans  un  autre)  ;  cet 
arrêt  est  fondé  sur  les  décrets  d'assimilation  et  sur  la  nature  des  fonctions 
remplies  par  les  agents  précités. 

On  peut  encore  consulter  utilement  un  arrêté  du  Ministre  des  tra- 
vaux publics  en  date  du  15  mai  1882,  admettant  au  quart  du  tarif  les 
gardes-consignes  affectés  à  la  surveillance  du  matériel  naval  dans  les  ports  et 
dans  les  établissements  de  la  marine  situés  hors  des  ports.  Les  considérants 
de  cet  arrêt  constatent  qu'aux  termes  du  décret  du  27  mars  1882  ces  agents 
forment  un  corps  militaire  ;  que  les  règles  de  compétence,  de  hiérarchie 
et  de  discipline  en  vigueur  pour  les  vétérans,  les  pompiers  de  la  marine 
et  les  surveillants  des  prisons  maritimes,  leur  sont  applicables  ;  qu'ils 
sont  liés  au  service  en  vertu  d'un  acte  d'engagement  et  ont  droit  à  toutes 
les  prérogatives  inhérentes  à  la  qualité  de  militaires  ;  enfin  qu'ils  for- 
ment des  compagnies  commandées,  dans  chaque  port,  par  un  lieutenant 
de  vaisseau,  capitaine  de  compagnie.  Parmi  d'autres  motifs,  se  retrouve 
celui  qui  est  tiré  du  caractère  de  justiciables  des  conseils  de  guerre  per- 
manents. 

Sans  s'attacher  exclusivement  à  ce  caractère,  on  peut  dire  en  termes 
généraux  que  l'Administration  doit  justifier,  pour  les  agents  qu'elle  veut 
faire  profiter  de  l'article  54  du  cahier  des  charges,  de  lois  ou  de  décrets  les 
classant  parmi  les  militaires  ou  marins  ou  les  y  assimilant. 

Voici  les  états  tels  (piilsont  été  arrêtés,  le  14  août  1884,  avec  de  très 
légères  motJilications  postérieures  à  leur  rédaction. 


• 


74 


TUAITE    DES    CHEMINS    DE    FER 


État  A.  —  Pei'sonnel  ressortissant  au  département  de  la  Guerre  qui  doit 
être  admis,  en  tout  temps,  au  bénéfice  de  la  réduction  de  prix. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  et  son  État-Major, 


.OFFICIERS  GÉNÉRAUX 

OFFICIERS 

ADJUDANTS,   SOUS-OFFICIERS 

OEPDIS    LE     GHADB     OE   CAPITAINE 

CAPORAUX,     SOLDATS 

OFFICIERS      SDPÉRIECRS    OB     ASSIMILÉS 

et  employés  militaires  assimilée 

et  agents  assimilés 

Maréchaux  de  France. 

Capitaines. 

Adjudants,   chefs-armuriers 

Généraux  de  division. 

Lieutenants. 

,   et  sous-chefs  de  musique. 

Généraux  de  brigade. 

Sous-lieutenanls. 

Sous-officiers  et  gendarmes. 

Colonels. 

Chefs  de  musique. 

Maîtres-ouvriers    des    corps 
de  troupe. 

Lieutenants-colonels. 

Élèves    à    l'Flcole   d'ap- 

Chefs de  bataillon. 

plication  d'artillerie  et 

Caporaux  et  brigadiers. 

du  génie. 

Soldats,     tambours,     clai- 

Chefs d'escadron. 

Élèves  à  l'École  d'état- 

rons,    trompettes    et  en- 

Majors. 

major, 

fants  de  troupe. 

Élèves   ù    l'École   poly- 

Cavaliers de  manège. 

technique. 

Cavaliers  de  remonte. 

Élèves  à  l'École  spéciale 

Sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paris. 

militaire  de  Saiut-Cyr. 
Élèves  à  l'École  de  ca- 

valerie de  Saumur. 

Élèves  à  l'École  militaire 

de  Saint-Maixent  (1). 

Fonctionnaires  du  corps  du 

Adjoints  à  l'intendance. 

Cantinières ,   vivandières   et 

contrôle. 

blanchisseuses     commis - 

Intendants  généraux. 

sionnèes. 

Intendants  militaires. 

Sous-intendants  militaires. 

Ingénieurs  des  poudres. 

Commissaires  du  Gouverne- 

Substituts près  les  con- 

Commis -  greffiers  ,    agents 

ment  et  rapporteurs  près 

seils  de  guerre  et  les 

*    principaux,  sergents-huis- 

les conseils  de  guerre  et 

conseils  de  revision. 

siers,  appariteurs  et  sous- 

les  conseils  de  revisiorff 

f 

officiers    de    surveillance 

# 

attachés  aux  parquets,  pri- 
sons, pénitenciers  et  ate- 
liers   de   condamnés,   fu- 
siliers    et     pionniers    dé 
discipline. 

Médecin  inspecteur  général. 

Médecins  et  pharmaciens 
majors  de  2«  classe. 

Élèves  à  l'École  d'adminis- 

tration  militaire  de  Viu- 

Médecins     et     pharmaciens 

Médecins  et  pharmaciens 

cennes. 

inspecteurs. 

aides-majors. 

*                                                                            * 

(1)  Voir  la  circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  17  janvier  1883. 
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OFFICIERS  GÉNÉRAUX 

OFFICIEIS    SCPéBlEDBS    OC     iS<IIIi:i.ÉS 


Médecins    et     pharmaciens 
principaux. 

Médecins     et     pharmaciens 
majors  de  1"  classe. 

Vétérinaires  principaux. 


OfQciers  d'administration 
principaux  des  hôpitaux 
militaires,  de  l'habille- 
ment et  du  campement, 
des  bureaux  de  l'inten- 
dance militaire,  des  sub- 
sistances militaires  et  de 
la  justice  militaire. 

Adjoints  principaux  de 
t*^  classe  du  génie. 

Gardes  principaux  de  l*^ 
clasi^e  de  l'artillerie. 


Interprètes  principaux. 

Officiers  supérieurs  de 
Ibùtel  des  Invalides. 

Of rici«rs  généraux,  fonction- 
tionnaires  du  contrôle, 
intendants  généraux  ins- 
pecteurs, intendants  mili- 
taires, médecins- inspec- 
teurs et  pharmaciens-ins- 
pecteurs du  service  de 
santé  du  cadre  de  réserve. 


Officiers  de  l'armée  active 
en  disponibilité  ou  en 
non-activité. 


OFFICIERS 

DEPOiS    LR    OaiD«   DB   CtPITilNK 

et  employés  oiiliturcs  •ssimilM 


Médecins  et  pharmaciens 
stagiaires,  aides-ma- 
iors  de  2'  classe  à 
l'École  d'application 
du  Val-de-GrAce. 

Vétérinaires. 

Aides-vétérinaires. 

Onîciers  d'administra- 
tion ei  officiers -ad- 
joints (les  hôpitaux 
militaires,  de  l'habille- 
ment etdu  campement, 
des  bureaux  de  l'in- 
tendance militaire,  des 
subsistances  militaires 
et  de  la  justice  mili- 
taire. 

Adjoints  principaux  de 
i'  classe  et  adjoints 
du  génie. 

Gardes  principaux  de 
â'  classe  et  gardes  de 
l'artillerie. 

(Contrôleurs  d'armes. 


Interprètes. 

Officiers  de 
Invalides. 


l'hôtel  des 


Officiers  de  l'armée  ac- 
tive en  disponibilité 
ou  en  non-activité. 


ADJUDANTS,   SOUS-OFFICIERS 

CirORlOX,     SOLDATS 

et  agenti  assimilés 


Employés 
militaires  de  ' 
l'artillerie, 
du  génie  et 

des 

équipages 

militaires 

faisant  partie] 

des  cadres 

de  l'armée. 


Ouvriers 
d'Kiat,  sous- 
officiers  sta- 
giaires du 
génie,  caser- 
niers,  por- 
tiers -  consi- 
gnes.  éclii- 
siers  mili- 
taires, artifi- 
ciers, gar- 
diens de  bat- 
terie, maré- 
chaux -  des- 
logis.  chefs- 
mécaniciens, 
gardes- parcs, 
maréchaux  - 

ferrants, 
bourreliers  , 
selliers,  ou- 
vriers en  fer 
et  bois,  et  ou- 
vriers mili- 
taires de  che- 
mins de  fer. 


Militaires     de 
Invalides. 


l'hôtel    des 


Militaires  de  l'armée  active 
en  congé,  lorsqu'ils  se 
rendent  dans  leurs  foyers, 
lorsqu'ils  sont  rappelés 
ou  qu'ils  voyagent  en 
vertu  d'un  ordre  de  service. 
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OFFICIERS    GÉNÉRAUX 

OFFICIERS   SDPéalEDIS   00    ISSIHILÉS 


Nota.  —  Le»  officiers  en  rctraito 
ne  sont  pas  compris,  sauf  l'ei- 
ception  ci-après  : 

Colonels,  lieutenants -co- 
lonels, chefs  de  bataillon, 
majors  du  cadre  d'activité, 
démissionnaires  ou  en 
retraite,  commandant  un 
bureau  de  recrutement. 


Khalifats.  bach-aghas  et 
aghas  exerçant  un  com- 
mandement en  territoire 
militaire. 


OFFICIERS 

DEPUIS   LE    CRADE    DE   CAPITAIHE 

et  employés  militaires  assimilés 


Nota.  —  Les  officiers  en  re- 
traite ne  sont  pas  compris, 
sauf  l'exception  ci-après  : 

Capitaines,  lieutenants, 
sous- lieutenants,  du 
cadre  d'activité,  dé- 
missionnaires ou  en 
retraite,  employés  dans 
un  bureau  de  recru- 
tement. 

Capitaines  -  majors  et^ 
officiers  -  adjoints  de 
l'armée  territoriale. 

Kaïds,  cheiks,  exerçant 
un  commandement  en 
territoire  militaire. 


ADJUDANTS,  SOUS-OFFICIERS 

CAPORAUX,    SOLDATS 

et  agents  assimiés 


Sous-officiers  de  l'armée  ter- 
ritoriale soldés  d'une  ma- 
nière permanente. 

Cavaliers  et  fantassins  auxi- 
liaires indigènes. 


TRANSPOKTS    MILITAIUES 
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État  A.  —  Personnel  ressortissant  au  département  de  la  Guerre,  qui  doit 
être  admis,  dans  certaines  circonstances  déterminées,  au  bénéfice  de 
la  réduction  de  prix. 


OFFICIERS    SUPÉRIEURS 

ou    ÀSSIHIIÉS 


Lieutenants-  /  En    cas    de 


colonels  etl 
chefs  deba-  ; 
t  a  i  1 1  o  n  (I  e  i 
l'armée  ter-' 
riloriale  {!).  \ 


Directeurs  et/ 
chefsile  ser-  L 
vice  (le  la  v 
télégraphie  r 
militaire,      v 


mobilisa  - 
tion  ,  de 
m  a  n  œ  u  - 
vres  ou  de 
revues. 


C.hefs   de    ba- 
taillon com-  I 
mandant  un 
bataillon  de  i 
douanes.        ' 


id. 


OFFICIERS 

DEPUIS     LB     ORIDB     DE      CAPITAIRB 

et  cmploj'és  militaires  ou  aiisiaiilés 


Capitaines  , 
lieutenants 
etsous^ieu- 
tena  n  t  s  d  e 
l'armée  ter- 
ritoriale 


En  cas  de 
mobili- 
sation , 
de  ma- 
n  u'  u  - 
Très  ou 
de  re- 
vues. 


Chefs  de  sec-/ 
tion,  chefs! 
de  poste  et^ 
télégraphis-  ■: 
tes  de  la  té- i 
légraphief 
militaire.      V 

Capitaines,  / 
lieutenants  1 
et  sous-lieu-  ^ 
tenants  des 
compagnies  j 
dechasseurs ' 
forestiers.     V 


Capitaines  et/ 
lieutenan  tsL 
des  compa-  ' 

Snies     dei 
ouaniers.     \ 


id. 


id. 


id. 


ADJUDANTS    SOUS-OFFICIERS 

CAPOIADX,      SOLDATS 

et  agents  assimilés 


Sous-offlciers,  ' 
caporaux ,    En    — „    » 
brigadier  s,  i      mobilisa 
t^imbours,  <      tion  ,    d 
clairons.sol-  , 
dais  delar-  ^ 
mée  territo- 
riale. \ 


e 
m  a  n  (v  u  - 
vres  ou  de 
revues. 


Ouvriers  de  la 


télégraphie' 
militaire.      f 


id. 


Sous-officiers, 
capora 


ers,  / 

ux.l 

et^ 


clairons 
chasseurs  t 
du  corps  fo-  ' 
restier.         \ 


Sous-officiers, 
caporaux, 
tarnbours  et 
clairons  du 
corp 
doua 
douaniers.     V 


id. 


ou»     UU  \ 

ps   desi 
mes   et' 


id. 


Officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  se  rendant  à  des  réunions  d'instruc- 
tion ou  allant  faire  leur  stage. 

Officiers,  sous-officiers  et  soldaUs,  fonctionnaires  et  employés  militaires  de  tout 
fîrade  des  réserves  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale,  en  cas  de  mobilisation, 
de  manœuvres  ou  de  revues. 

Hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale,  appelés  k  se  pré- 
senter devant  les  commissions  spéciales  de  réforme. 

Corps  spéciaux  formes  en  vertu  de  décrets  et  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
2i  juillet  1873,  telles  que,  par  exemple,  les  agents  de  la  trésorerie  et  des  postes,  les 
.sergents  de  ville,  les  corps  de  volontaires  autorisés,  etc.,  en  cas  de  guerre  seulement. 


(i  Les  officiers  de  l'armée  territoriale  n'ont  droit  au  quart  du  tarif  que  lorsqu'ils  sont 
convoqués,  conformément  aux  règlements  en  vigueur,  par  les  généraux  commaudant  les  corps 
d'armée  (Voir  la  circulaire  du  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  iU  janvier  18^*t,  et  celle 
du  Miliistre  des  travaux  publics,  en  date  du  28  février  1885. 

IV  62 
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État  B.  —  Personnel  ressortissant  au  département  de  la  Marine,  qui  doit 
être  admis  au  bénéfice  de  la  réduction  de  prix. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  son  État-Major. 


DÉSIGNATION 


des 

CORPS 


OFFICIERS 
gooéiaax 

OFFICIERS     SDPÉRIEORS 

et  assimilés 


Corps 
de  la   marine. 


Mécaniciens 
de  la   flotte. 


Génie 
maritime. 

Ingénieurs 
hydrographes . 

Commissariat  I 
de  la  ma- 
rine. 


Amiral. 

Vice-amiral. 

Contre-amiral. 

Capitaine  de  vais 
seau. 

Capitaine  de  fré- 
gate. 

Mécanicien  en  chef 

Inspecteur  général 

Directeur  des  cons- 
tructions navales 

Ingénieur. 

Ingénieur  en  chef. 
Ingénieur. 

Commissaire  gêné 
ral. 

Commissaire. 

Commissaire    ad- 
joint. 


Agents  du  corn 


missariat 
la  7narine. 


de{  Agent  principal. 


Inspection  desf  i„specteureuchef. 

services  admt'i  '^ 

nistratifs     et^  Inspecteurs. 

financiers    de)  inspecteur     ad- 

la  manne  elf  joint. 
des  colonies.^' 
I 

Personnel     { 


de 
travaux. 


lif  principal. 


OFFICIERS 
depuis 

LE  GRADE  DE  C4PIT1IKE 

OU  de 

LIEDTENAMT    DE   TIISSEAD 

et  asj^imilés 


Lieutenant  de  vais- 
seau. 

Enseigne  de  vais- 
seau. 

Aspirant. 


Mécanicien   prin- 
cipal. 


Sous-Ingénieur. 
Élève. 

Sous-Ingénieur. 
Élève. 

Sous-commissaire 

Aide-commissaire 

Élève- commis- 
saire. 

Agent. 

Sous-agent. 

Commis. 

Écrivain. 


Agent  administra- 
tif. 

Sous-agent  admi- 
nistratif. 

Commis. 

Écrivain. 


EMPOYES     MILITAIRES 

OFFICIERS  MARINIERS,  SO08-OFFICIERS  , 
MARINS 

Soldats  et  agents  assimilés 


TRANSPORTS    MILITAIRES 
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DÉSIGNATION 

(les 

cours 


OFFICIERS 

gioénat 

ornciBas   sopi*ieass 

et  aniinilis 


Ues    ) 


CoiiiplaUeji    )  Agent    compuble 
(les    matières.^      principal. 


OFFICIERS 
depais 

LE  6KADB  »B  CAnTÂmB 

OU  de 

LIBOmiXT    BB  TAIttCAS 

et  assimilés 


Service desma-{  Agentdemanuten- 
nulenuons  de<     \      pHncipal. 
la  marine.      I  r        r 

Inspecteur  général 

Directeur  du  ser- 
I        vice  de  la  santé 

l    Médecin  ou  phar- 
1       inacien    inspec 
1       teur. 


Corps 

de     santé 

de  la  marine. 


Médecin  ou  phar- 
macien en  chef. 

Médecin  ou  phar- 
macien profes- 
seur. 

Médecin  ou  phar- 
maciei)  princi- 
pal. 


Tribunatu    l  Commissaire  rap- 
maritimes  et  \      porteur. 

conteils       y  Commissaire      du 
de  guerre.    ^      gouvernement, 


.iumotierie 
de  la  marine 


Ecole. navale)  Professeur  de  1' 
i      classe. 


EMPLOYÉS   MILITAIRES 
ornciEBs   ■iiimeat,   socs-onrioBat , 

MtBUIt 

Soldats  et  a^nts  assimilés 


..     .,.,,(  Examinateur. 
Ecole  d  nydro-\ 

graphie.       )  Professeur  de  1" 

^     *^             '  classe. 


Trésoriers 
dr.^   Invalidas. 


Trésorier  général. 

Trésorier    de    1 
classe. 


Agent  comptable. 

Sous-agent  comp- 
table. 

Commis  de  comp- 
tabilité. 


Agent  de  manuten- 
tion. 

Sous-agent  de  ma- 
uuteiitio;i. 


Médecin  ou  phar- 
macien. 

Aide-médecin  ou 
aide-  pharma- 
cien. 

Médecin  ou  phar 
macien  auxi- 
liaire. 

Aide-médecin  ou 
ai  de -pharma- 
cien auxiliaire. 


Rapporteur. 

GrefBer. 

Commis-greffier. 


Aumônier. 


Professeur  de  î«, 
;{'  ou  4'  classe 

Élève   de   l'École 
navale. 


Magasinier. 

Écrivain. 

Distributeur. 


Professeur  de  2', 
3"  ou  4*  classe. 


Trésorier  de  i*  oa 
de  3*  classe. 
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DÉSIGNATION 

des 

toRrs 


OFFICIE  FS 
généraux 

Ut'MCIRHS     SOPÉRIKDRS 

et  assimilés 


OFFICIERS 
depuis 

LE  GBàUE  de   ClPITlllIE 

OU  de 

LIEUTËNINT    DE    VAISSEAD 

et  assimilés 


EMPLOYÉS   MILITAIRES 

OFFICIEnS     HAKmiERS ..     80D3-OFFICIERS  , 
MAB INS 

Soldats  et  agents  assimilés 


Efjuipayes 
de  la  flotte. 


Marins 
vétérans. 


Pompiers 
de  la  marine. 


Troupes      l 

de  la  inurine  \ 

{Gendarmerie,' 

artillerie,      ï 

iiif'anlerie).    j 


GénoraKle  division 

Général  de  brigade 

Colonel. 

Lieutenant  -  colo- 
nel. 

Chef  de  bataillon 
ou  d'escadron  et 
major. 


Premier  maître,  maître,  se- 
cond  maître,    quartier-maître 
de  toute  spécialité  ou  profession 
(manœuvre,  canonnage,  torpil- 
leur, mousqueterie,  timonerie, 
Lmécanicien,  fourrier,  charpen- 
tier,   voilier,    calfat.    commis 
aux  vivres,   magasinier,  infir- 
mier ,    tambour    et   clairon)  ; 
pilote   breveté,    pilote  côlier  ; 
fourrier   chef,    fourrier   ordi- 
naire, élève  mécanicien,  ouvrier 
,  mécanicien,    matelot,    novice, 
Chef  de   musique;  apprenti    marin,    mousse    et 
des  divisions.     \  pupille;  sous-chef  de  musique 
des   divisions,   chef  ou  sous- 
chef    de    musique    du    bord . 
maîtremusicien,  second  maître, 
quartier-maître  musicien,  ma- 
telot musicien,  élève  musicien, 
second  maître  tailleur,  second 
maître   cordonnier,    quartier- 
maître  distributeur,   quartier- 
maître    tonnelier,    quartier- 
I    maître  boulanger,    quarlier- 
1   maître  coq,  matelot  distribii- 
1   leur,  matelot  tonnelier,  matelot 
'  boulanger,  matelot  coq. 


Adjudant  principal  des  mou- 
vements du  port. 

Premier  maître  vétéran, maître 
vétéran,  second  maître  vétéran, 
quartier-maître  vétéran,  mate- 
lot vétéran,  premier  maître 
mécanicien  vétéran,  maître  mé- 
canicien vétéran,  second  maître 
mécanicien  vétéran,  quartier- 
maître  mécanicien  vétéran,  ma- 
telot mécanicien  vétéran. 


Chef  pompier,  maître  pom- 
pier, sergent  pompier,  caporal 
pompier,    pompier    ordinaire. 


Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 

Chef  de  musique. 

Vétérinaire. 
Aide-vétérinaire. 


Sous-officier,  chef  et  sou.s- 
chef  artificier,  caporal  ou  bri- 
gadier, gendarme  maritime, 
soldat,  enfant  de  troupe,  cau- 
tinière,  vivandière  et  blanchis- 
seuse commissionnées. 

Maître  ouvrier. 

Sous-chef  de  musique,  chef 
et  sous-chef  de  fanfare. 


TRANSPORTS    MILITAIRES 


ORI 


DÉSIGNATION 
des 

COBPS 


OFFICIERS 
généraux 

OFFICIIRS   SOPéRiECBS 

et  assimilés 


Employés 
de  rarlilleiie 
de  la  marine. 


Armurierx 
de  la  marine. t 


Aqenls  de  .tJ/r-V 
veillunce  de.iy 
arsenaux  eh 
etahli.^sement.tï 
pénilenliaire.sj 


Garde  principal 
d'arlilierie  de 
1"  classe. 


OFFICIERS 
depuis 

LE  GRADE   DE  CIPITAIKE 

OU  de 

LIECTENANT   DE    TAISSlAC 

et  assimiléi 


(tarde  principal 
d'artillerie  de 
2'  classe. 

Garde  d'artillerie. 

Garde  auxiliaire. 


E.MPLOYÉS    MILITAIRES 

OFFICIERS     MARiniERS,     SUU«-OFriURRS , 
MARIRS, 

Soldats  et  agents  assimilai. 


Divers. 


Officiers  génôraux 
en  disponibilité 
ou  eu  ré.serve. 


Officiers      supé  - 
rieurs  et  assimi- 
lés en  non-acli- 
vité. 
Nota  .  —  I.c»  of ficien  en 

retraite  ne  sont   pas 

compris. 


Officiers  et   a.ssi- 
milés     en  non- 
activité. 
Nota.  —  Les  ulficierHcn 
retraite  ne   sont   pas 
compris. 


Gardien  de  batterie;  garde 
stagiaire. 


Chef  armurier,  maître  ar- 
murier.second  maître  armurier, 
quartier-maître  armurier,  ou- 
vrier armurier. 

Garde-consigne  major. 
Garde-consigne. 
Garde-consigne  ambulant. 
Surveillant  principal 
Surveillant  chef  de  travaux. 
Surveillant  chef. 
Surveillant. 
Marius  en  disponibilité. 


Marins  ou  militaires  en 
congé  renouvelable,  lorsqu'ils 
se  rendent  tians  leurs  foyers, 
lorsqu'ils  sont  rappelés  ou 
qu'ils  voyagent  en  vertu  d'un 
ordre  de  serrice. 


Réserve 

de  l'armée 

de  mer. 


Officiers  et  assimilés  se  rendant  h  des  réunions  d'instruction  ou  allant 
i        faire  un  stage. 

)  Officiers  et  assimilés,  marins,  militaires  et  assimilés,  en  cas  de  mobi- 
i      lisatiou  et  d'appel  pour  exercices  ou  revues. 

f   Marins,  militaires  et  assimilés,  eu  cas  de  convocation  devant  les  com- 
\      missions  de  réforme. 


3.  Réductions  bénévoles  accordées  par  les  Compagnies.  —  Aux 
catéjîories  énumérées  dans  l'ari'êU''  du  14  août  1884,  il  faut  en  ajouter 
d'autres  que  les  Gorapa^'iiies  ont  admises  bén«'*volement  àjouir  de  certaines 
diminutions  : 

a.  Anciens  militaires,  titulaires  d'une  gratification  renouvelable  et 
convoqués  devant  les  commissions  de  réforme  chargées  de  statuer  stn*  leur 
maintien  ou  leur  élimination  :  quart  du  tarif  sur  le  réseau  d'État;  demi- 
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tarif  sur  les  autres  réseaux  (Voir,  pour  la  forme  de  l'ordre  de  convocation, 
la  circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  21  septembre  1883)  ; 
h.  Anciens  marins  ou  militaires  des  troupes  de  la  marine  dans  le 
même  cas  :  mêmes  réductions  (Voir  la  circulaire  du  Ministre  des  travaux 
publics  du  14  janvier  1884  et  celle  du  Ministre  de  la  marine  du  2  août  1884); 

c.  Professeurs  des  écoles  d'enfants  de  troupe  :  demi-tarif; 

d.  Personnel  enseignant  de  diverses  écoles  de  la  Marine  :  demi-tarif 
(Circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics  du  17  septembre  1884)  ; 

e.  Élèves  de  l'école  de  dessin  du  dépôt  de  la  guerre  :  demi-tarif; 

f.  Élèves  du  Prytanée  militaire  de  La  Flèche  :  demi-tarif; 

g.  Anciens  militaires  et  marins  hospitalisés  aux  frais  de  lÉtat  et  dont 
les  blessures  ou  les  infirmités  nécessitent  l'emploi  des  eaux  thermales  : 
demi-tarif. 

4.  Nombre  des  chevaux  attribués  aux  officiers,  assimilés  et  em- 
ployés militaires  de  tous  grades.  —  Deux  états  C  et  C\  annexés  à 
l'arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  en  date  du  14  août  1884,  déter- 
minent le  nombre  des  chevaux  dont  les  officiers,  assimilés  et  employés 
militaires  de  tous  grades  peuvent  être  pourvus^  soit  d'une  manière  per- 
manente, soit  dans  certaines  circonstances  déterminées. 

La  reproduction  de  ces  états  présenterait  trop  peu  d'intérêt  et  serait 
trop  longue  pour  être  entreprise  ici. 

.'».    Bagages.   —  Les  militaires   ou   marins  voyageant  isolément  et 

porteurs  d'un    titre    régulier,  aussi    bien  que  les  militaires  ou  marins 

voyageant  en  corps,  ont  droit  au  transport  gratuit  de  30  kilogrammes  de 

bagages  par  homme  (Arrêté  ministériel  du  lo  juin  1866,  art.  17.  — Arrêté 

.  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  31  mai  1879). 

L'excédent  est  taxé  au  prix  réduit  fixé  par  le  cahier  des  charges.  Cette 
réduction  n'est  d'ailleurs  applicable  qu'à  l'armement  personnel  et  aux 
effets  d'habillement  et  autres  menus  objets  à  l'usage  des  militaires  ou 
marins  (Arrêté  ministériel  du  15  juin  1866,  art.  17;  —  circulaire  du 
15  juin  1866;  —  décret  au  contentieux  du  26  août  1865^ 

Dans  un  litige  entre  la  Compagnie  de  P.-L.-M.  et  le  Ministre  de  la 
guerre,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  jugé,  le  31  mai  1879 ,  que 
«  le  bagage  des  militaires  voyageant  en  corps  comprend,  outre  les  objets 
«  qui  leur  appartiennent  à  titre  privé  et  ceux  qui  leur  ont  été  distribués 
«  par  l'État,  les  effets  de  rechange  et  outils  transportés  avec  eux,  bien 
«  qu'ils  n'aient  pas  été  distribués  et  immatriculés  au  nom  de  chacun  d'eux, 
«  mais  à  la  condition  qu'ils  appartiennent  au  magasin  du  corps  et  soient  af- 
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((  fectés  aux  militaires  mêmes  qu'ils  suivent».  Le  Conseil  d'État  a  confirmé 
cet  arrêté,  le  8  mai  1885.  Il  s'agissait  de  vêtements  destinés  aux  hommes, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  remplacement,  ainsi  que  d'outils  destinés 
à  être  mis  à  leur  disposition. 

La  cour  d'Aix  a  décidé,  le  3  janvier  1855,  que,  loi-squ'un  militaire 
voyage  avec  sa  famille,  il  peut  s'attribuer  tout  l'excédent  de  bagages,  après 
déduction  du  poids  attribué  en  franchise  à  chacun  des  membres  de  la 
famille. 

On  pourra  consulter  utilement  les  circulaires  du  Ministre  de  la  guerre, 
en  date  des  0  janvier  1873,  27  décembre  1875  et  31  décembre  1879. 

Nous  devons  encore  noter  que  le  chargtMuent  des  voitures  de  canti- 
nières  est  considéré  comme  bagages  (Arrêté  ministériel  du  15  juin  1866, 
art.  19). 

6.  Régies  diverses  relatives  au  transport  des  militaires  isolés. 
—  a.  Autorités  compétentes  pour  ordonner  ou  autoriser  le  transport 
DES  isolés.  —  Les  règlements  militaires  et  maritimes  désignent  les  autori- 
tés qui  ont  le  droit  d'ordonner  les  mouvements  d'isolés  et  de  leur  délivrer 
ou  faire  délivrer  des  ordres  de  mouvement,  feuilles  de  route,  sauf-con- 
duits, etc.  (1). 

b.  Feuilles  de  route.  —  La  feuille  de  route,  qui  est  le  titre  le  plus 
fréquent,  doit  indiquer  le  grade  du  militaire.  Elle  contient,  en  outre,  l'in- 
dication do  la  spécialité  du  titulaire  ;  mais  c'est  là  une  mesure  qui  ne  tou- 
che pas  directiment  au  service  du  transport  et  qui  a  été  édictée  exclusi- 
vement dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  discipline  (Circulaire  du  Ministre 
des  travaux  publics  du  23  avril  1863). 

Par  différentes  circulaires,  le  Ministre  do  la  guerre  s'est  efforcé  de 
prévenir  les  abus  qui  se  commettaient,  à  l'aide  des  feuilles  de  route,  pour 
faire  l)énélicier  des  tarifs  militaires  des  personnes  n'y  ayant  pas  droit 
1*' juillet  1861,  20  octobre  1862,  16  octobre  1865).  Les  faits  de  cette  na- 
ture peuvent  d'ailleurs  être  réprimés  par  l'application  de  peines  discipli- 
naires et  donner  lieu  à  des  poursuites,  en  vertu  des  articles  156  et  sui- 
vants du  Code  pénal. 

(1)  L'arrêté  ministériel  du  15  juin  1866  désigne  les  fonctionnaires  de  rAdmiDlstration 
centrale  dûment  autorisés,  ceux  de  l'intendance  ou  du  commissariat  de  la  marine,  les  chefs 
de  corps  ou  de  détachement,  les  commandants  de  place,  les  sous-préfets  et  les  maires.  Un 
arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  du  -M  décembre  1868  y  a  ajouté  les  commandants 
de  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve.  (Voir  aussi  une  circulaire  du  Ministre  des  travaux 
publics  du  13  octobre  1883,  portant  que  les  aumôniers  militaires  des  hôpitaux  reçoivent 
leur  titre  de  route  des  médecins,  chefs  de  service.) 
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La  feuille  de  route  ou  le  titre  qui  la  sitpplée  sont  considérés  comme 
nuls  lorsqu'ils  sont  périmés  et  ne  donnent  pas  droit,  dans  ce  cas,  à  la 
réduction  du  tarif  (Décret  au  contentieux  du  26  août  1865;  —  arrêté  mi- 
nistériel du  15  juin  1866,  art.  6). 

Le  titre  de  route  doit  être  exhibé  à  toute  réquisition  par  les  porteurs 
de  billets  militaires  qui  ne  sont  pas  en  uniforme.  Au  contraire,  les  Compa- 
gnies ne  doivent  pas  en  exiger  la  présef!tatii)n  en  cours  de  route,  quand 
les  militaires  sont  en  uniforme  (Circulaire  du  Ministre  de  la  guerre  du 
20  octobre  1862;  — arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  23  juillet 
1863;  — arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  du  15  juin  1866,  art.  7). 

La  feuille  de  route  peut  servir  pour  un  voyage  aller  et  retour.  Quand  il 
y  est  apposé  des  visas  nouveaux  par  l'autorité  compétente,  chacun  de  ces 
visas  constitue  une  feuille  de  route  nouvelle  donnant  droit  à  un  nouveau 
voyage  (Arrêté  ministériel  du  lojuin  1866,  art.  2). 

La  direction  que  le  titulaire  doit  prendre  est  indiquée  sur  la  feuille  de 
route  et  par  les  visas  successifs  (Arrêté  ministériel  du  15  juin  1866, 
art.  2).  L'autorité  militaire  n'est  d'ailleurs  nullement  obligée  de  tracer  un 
itinéraire  invariable  au  porteur  de  la  feuille  de  route;  elle  peut  au  contraire 
lui  laisser  la  faculté  de  choisir,  entre  plusieurs  directions,  celle  qui  lui 
conviendrait  le  mieux,  fût-ce  la  plus  longue  (Circulaire  du  Ministre  dos 
travaux  publics  du  lojuin  1866).  Des  changements  de  direction  peuvent 
être  ordonnés,  en  cours  de  route,  au  moyen  de  visas  de  l'autorité  compé- 
tente (Décret  au  contentieux  du  26 août  1865).  Dans  une  espèce  particulière, 
la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  12  novembre  1873  (C"  de  P.-L.-M. 
contre  de  Talencé),  que  les  Compagnies  ne  pouvaient  se  refuser  à  délivrer 
un  billet  pour  un  itinéraire  autre  que  l'itinéraire  le  plus  direct,  s'il  devait 
en  résulter  une  diminution  dans  la  durée  du  voyage. 

Les  arrêts  en  cours  de  route  sont  facultatifs,  et  un  nouveau  visa  ne 
saurait  être  exigé  des  militaires  ou  marins,  quand  ils  reprennent  le  train 
après  ces  arrêts  (CirculaireduMinistredes  travaux  publics  du  15  juin  1866). 

c.  Titres  tenant  lieu  de  feuille  de  route.  —  La  feuille  de  route  peut 
être  suppléée  par  d'autres  titres,  tels  que  sauf-conduits,  congés,  permis- 
sions, ordres  de  service,  cartes  personnelles  délivrées  à  certains  officiers 
ou  fonctionnaires  et  valables  dans  l'étendue  de  leur  commandement  ou 
de  leur  circonscription,  ordres  d'appel,  ordres  de  route,  ordres  de  service 
des  officiers  pour  le  cas  de  mobilisation,  récépissés  de  livrets  individuels 
pour  les  hommes  temporairement  démunis  de  leur  livret  en  cas  d'appel 
ou  de  mobilisation,  mentions  sur  le  livret  (Arrêtés  du  Ministre  des  travaux 
publics   du  15  juin  1866,  du  31  décembre  18r)8,  du  15  avril  1876;  — 
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circulaires  du  Ministre  delà  guerre  du  11  août  1883  et  du  21  septembre 
1883;  —  circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics  du  10  mai  1884;  — 
circulaire  du  Ministre  de  la  guerre  du  5  mars  1880;  —  circulaire  du 
Ministre  des  travaux  publics  du  13  avril  188(i). 

Les  militaires  isolés  peuvent  aussi  présenter  à  la  Compagnie  des  bons 
de  chemin  de  fer  (Art.  13  et  19  du  règlement  des  1"  juillet  187't  —  iî> 
octobre  1884).  Ces  bons  remplacent  les  anciennes  réquisitions,  d<»nl  letj»- 
blissement  était  prescrit  par  la  décision  du  Ministre  de  la  guerre  en  date 
du  6  novembre  1855.  Quand  il  en  est  fait  usage,  la  Compagnie,  au  lieu  de 
recevoir  au  guichet  le  prix  des  places,  en  est  ultérieurement  payée  par  les 
soins  de  l'Intendance  militaire. 

d.  Dispositions  spéciales  aux  gendarmes.  —  Les  sous-ofliciers  et 
commandants  de  brigade  de  gendarmerie  sont  admis  au  bénéfice  de  la 
réduction,  sur  la  simple  déclaration  écrite  qu'ils  voyagent  pour  cause  de 
service  (Circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics  du  21  septembre  1849 
et  arrêté  ministériel  du  15  juin  1806,  art.  5). 

e.  Classes  accessibles  aux  officiers,  sous-officiebs  et  soldats.  — 
Les  officiers  et  assimilés  sont  admis  à  voyager  dans  les  voitures  de  pre- 
mière classe.  Les  sons-officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  officiers- 
mariniers,  lessoldats  et  agents  de  même  rang,  en  uniforme,  ne  sont  admis 
à  voyager  à  prix  réduit  (juedans  les  voitures  de  2*  et  de  3'  classe,  sauf 
autorisation  formelle  donnée  par  l'autorité  militaire  et  expressément  men- 
tionnée sur  la  feuille  de  route  ou  sur  le  titre  qui  la  supplée  (Arrêté  du 
Ministre  des  travaux  publics  du  la  juin  18()(),  article  8,  et  arrêté  modili- 
catifdu  20  décembre  1873).  Sauf  l'exception  qui  vient  d'être  relatée,  les 
Compagnies  sont  tenues  de  refuser  des  billets  de  1"""  classe  aux  sons-offi- 
ciers, officiers-mariniers,  soldats  et  agents  de  même  rang  en  uniforme, 
quand  bien  même  ceux-ci  les  réclameraient  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle ou  offriraient  de  payer  place  entière  ;  mais  elles  doivent  satisfaire 
aux  demandes  de  billets  de  1"  classe  à  prix  réduit  qui  leur  seraient 
adressées  par  les  sous-officiers,  ofliciers- mariniers,  soldats  et  agents  de 
même  rang  en  habit  bourgeois  (Art.  9).  Les  officiers  et  assimilés,  soit  en 
uniforme,  soit  en  habit  bourgeois,  peuvent  occuper,  si  bon  leur  semble, 
des  places  autres  que  celles  de  I"  classe  (Art.  10). 

Ces  mesures  de  discipline  ne  constituent  pas,  à  proprement  parler,  une 
aggravation  de  charges  pour  les  Compagnies  ;  elles  échappent  à  la  censure 
du  conseil  de  préfecture  (Décret  au  cont<'ntieux  du  20  août  1865). 

Les  élèves-officiers  de  toutes  les  écoles  militaires,  sjuis  distinction,  sont 
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assimilés  aux  officiers,  au  point  de  vue  du  transport  en  l'*  classe  (Circu- 
laire du  Ministre  des  travaux  publics  du  17  janvier  1885). 

f.  Admission  dks  militaires  dans  les  trains  rapides.  —  La  nécessité 
de  ne  point  surcharger  les  trains  rapides  a  conduit  les  Compagnies  à  ex- 
clure de  certains  d'entre  eux  les  voyageurs  àfprix  réduit.  L'Administration 
a  cru,  pendant  de  longues  années,  devoir  tolérer  cette  exclusion.  Mais, 
par  une  circulaire  du  13  septembre  1884,  le  Ministre  des  travaux  publics, 
généralisant  une  mesure  concertée  en  1863  entre  le  Ministre  de  la  guerre 
et  la  Compagnie  d'Orléans,  a  invité  les  Compagnies  à  admettre  doréna- 
vant dans  les  trains  rapides  les  voyageurs  et  marins  voyageant  isolément 
ou  en  détachement,  d'un  effectif  inférieur  à  21  hommes.  Toutes  les  res- 
trictions ont  même  été  supprimées  depuis  1886. 

Des  dispositions  ont  été  prises  d'un  commun  accord  entre  le  Ministre 
de  la  guerre  et  les  Compagnies,  pour  éviter  les  encombrements  ([ue  pour- 
rait provoquer  l'application  de  cette  mesure  (Circulaire  du  Ministre  des 
travaux  publics  du  20  juillet  1886). 

g.  Places  de  luxe.  —  Tout  militaire  ou  marin  qui  demande  à  occuper 
une  place  de  luxe  paie  le  tarif  de  la  l'""  classe  et,  de  plus,  le  supplément 
intégral  exigé  pour  les  places  de  cette  natui'e  (Arrêté  ministériel  du  15  juin 
1866,  art.  18).  Cette  disposition  est  rappelée  dans  les  tarifs  spéciaux. 

/i.  Conditions  de  transport  des  chevaux  a  prix  réduit.  — Les  chevaux 
ne  sont  expédiés  à  prix  réduit  que  s'ils  sont  accompagnés,  soit  de  leurs 
cavaliers,  soit  des  cavaliers  ou  ordonnances  chargés  de  les  conduire,  s'il 
s'agit  de  chevaux  de  remonte  ou  de  chevaux  appartenant  à  des  officiers 
(Arrêté  ministériel  du  15  juin  1866,  art.  23i.  Cette  condition  est  absolue 
(Décret  au  contentieux  du  26  août  1865). 

L'applicabilité  de  l'article  54  du  cahier  des  charges  aux  chevaux  de 
remonte  a  été  contestée  ;  on  a  soutenu  en  effet  que  ces  chevaux  n'étaient 
pas  affectés  au  service  d'un  militaire  déterminé.  Mais  cette  prétention  a  été 
repoussée  par  le  Conseil  d'État,  le  5  mars  1880.  Toutefois,  le  Conseil  a  dé- 
cidé en  même  temps  que  la  réduction  devait  profiter  à  un  cheval  seulement 
par  cavalier  de  remonte ,  tandis  que  l'arrêté  ministériel  de  1866 
(Art.  23)  se  bornait  à  prescrire  un  cavalier  de  conduite  pour  trois  chevaux. 

La  réduction  de  tarif  est  incontestablement  acquise  à  tous  les  chevaux 
qui  sont  réglementairement  attribués  à  chaque  officier,  alors  même  que 
ces  chevaux  seraient  accompagnés  d'un  seul  militaire  (1). 

(i;  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  30  mai  1883. 
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Pour  la  troupe,  chaque  cheval  doit  êtn'  en  général  accompagné  d'un 
militaire.  Cependant  il  y  a  des  armes  où,  normalement,  un  soldat  a  plu- 
sieurs chevaux  à  conduire.  1^  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  jugé 
avec  raison,  le  30  mai  1883,  (jue  dans  ce  cas  la  réduction  était  applicable 
à  l'ensemble  des  chevaux  attectés  à  cha(|uo  militaire,  pourvu  que  celui-ci 
les  accompagnât.  Il  a  appliqué  ce  principe  aux  conducteurs  de  lartillerie, 
du  train  de  l'artillerie,  du  génie,  des  écjuipages  militaires  et  des  ponton- 
niers, dont  le  service  s'effectue  au  moyen  de  deux  chevaux  faisant  partie 
de  leur  armement  et  formant  avec  eux,  dans  l'organisation  militaire,  un 
tout  indivisible. 

La  dénomination  d'ordonnance,  employée  dans  l'arrêté  ministériel  du 
15  juin  1800,  doit  s'entendre  du  soldat  attaché  au  service  de  l'olflcier  et 
non  d'un  domestique  civil.  Les  chevaux  d'un  officier  ne  jouiraient  pas  du 
bénéfice  de  l'article  54,  s'ils  étaient  accompagnés  par  un  serviteur  de  cette 
dernière  catégorie  (Cour  de  Cîissation,  14  août  1877,  O"  d'Orléans  contre 
Humann). 

Les  chevaux  des  cantinières  commissionnées  sont  soumis  au  même 
régime  que  ceux  de  la  troupe  (Arrêté  ministériel  du  15  juin  I8()l),  art.  19;  — 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  "i'i  juillet  1863). 

Dans  tous  les  cas,  les  chevaux  devant  voyager  avec  le  militaire  à 
l'usage  duquel  ils  sont  affectés  ne  peuvent  bénéficier  de  la  réduction  que 
s'ils  sont  transportés  en  grande  vitesse  (Arrêté  ministériel  du  15  juin  IHfWl, 
art.  19  et  23). 

i.  Observations  scr  les  voitures  PARTicuui^:RKs  et  les  voitures 
DE  CAMiNiicREs.  —  Lcs  voiturcs  particulières  appartenant  à  des  militaires 
ou  marins  ne  sauraient  être  considérées  comme  faisant  partie  de  leurs  ba- 
gages, dans  le  sens  de  l'article  54  du  cahier  des  charges.  Elles  doivent 
donc  être  taxées  au  prix  du  tarif  ordinaire  (Arrêté  ministériel  de  18(50. 
art.  20). 

Le  tarif  du  cahier  des  charges  dispose  que,  lorsque  les  voitures  sont 
transportées  en  grande  vitesse,  deux  ou  trois  personnes,  suivant  la  nature 
des  véhicules,  peuvent  y  voyager  gratuitement,  et  que  les  voyageurs  excé- 
dant ce  nombre,  qui  y  prennent  place,  paient  la  taxe  de  }a  2*  classe.  Le 
Ministre  des  travaux  publics,  prévoyant  dans  l'article  21  de  son  arrêté  de 
186fi  l'application  de  cette  clause,  a  décidé  que  les  voyageurs  militaires 
excédant  le  nombre  admis  au  transport  gratuit  conserveraient  le  l>énéfice 
de  leur  qualité  et  jouiraient  de  la  réduction  militaire  appliquée  aux  places 
de 2*  classe.  S'il  y  a,  par  exemple,  quatre  personnes,  dont  trois  civils  et  un 
militaire,  dans  une  voiture  pouvant  recevoir  gratuitement  trois  personnes, 
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le  militaire  paiera  le  prix  de  la  2'  classe  réduit  daDs  la  proportion  légale. 
Les  voitures  de  cantinières  faisant  partie  du  matériel  de  Farmée  sont 
soumises  aux  mêmes  conditions  de  tarif  que  ce  matériel.  Toutefois,  comme 
nous  l'avons  déjà  indiqué,  le  chargement»  placé  sur  ces  voitures  est  taxé 
comme  bagages,  sans  préjudice  de  la  gratuité  acquise  jusqu'à  30  kilogram- 
mes par  voyageur  (Arrêté  ministériel  de  1866,  art.  19). 

j.  Frais  accessoires.  —  La  réduction  de  tarif  stipulée  dans  l'article  54 
du  cahier  des  charges  ne  s'applique  pas  aux  frais  accessoires  de  charge- 
ment et  de  déchargement  mentionnés  on  l'article  51.  L'Administration 
militaire  doit  donc,  de  même  que  les  militaires  et  ouvriers,  subir  le  tarif 
fixé  pour  le  public.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  les  militaires,  sans 
en  être  requis,  auraient  procédé  eux-mêmes  au  chargement  et  au  déchar- 
gement (Décrets  au  contentieux  du  8  août  1865,  du  26  août  1865  et  du  5 
août  1868;  —  arrêté  ministériel  du  15  juin  1866,  art.  24). 

Une  difficulté  s'est  élevée  entre  le  Ministre  de  la  guerre  et  les  Compa- 
gnies de  l'Est  et  du  Midi,  concernant  les  frais  déchargement  et  de  déchar- 
gement des  chevaux  empruntant  plusieurs  réseaux  sans  transbordement. 
Le  Ministre  ne  voulait  acquitter  ces  frais  quune  fois.  Mais  l'arrêté  ministé- 
riel du  30  avril  1862  sur  les  frais  acxîessoires  n'ayant  pas  prévu  cette  per- 
ception unique  (comme  il  l'avait  fait  au  contraire  pour  l'enregistrement  et 
la  manutention  des  marchandises  en  petite  vitesse),  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  a  donné  gain  de  cause  aux  Compagnies  (Arrêté  du  4  juin  1878). 
A  la  suite  de  cette  décision  et  sur  la  demande  de  son  collègue  de  la  Guerre, 
le  Ministre  des  travaux  publics  a  avisé  les  Compagnies  de  son  intention 
d'introduire  dans  le  tarif  des  frais  accessoires  de  grande  vitesse  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Chevaux  et  bagages.  —  Pour  les  expéditions  emprun- 
«  tant  plusieurs  lignes  concédées  à  des  Compagnies  différentes,  les  fraisde 
«  manutention  (chargement  et  de  déchargement)  ne  sont  perçus  ([u'une 
«  seule  fois  à  l'expédition  primitive  et  à  la  destination  définitive.  »  Cette 
modification  a  soulevé  des  objections  et  n'a  pas  été  réalisée. 

k.  Minimum  de  perception.  —  Pour  les  transports  de  la  Guerre  et  de 
la  Marine,  le  minimum  de  la  perception  est  fixé  à  0  fr.  10,  soit  qu'il 
s'agisse  d'expéditions  soumises  au  minimum  légal  de  0  fr.  40,  soit  qu'il 
s'agisse  de  celles  dont  le  minimum  a  été  abaissé  à  0  fr.  25  par  les  Compa- 
gnies elles-mêmes  (An*êté  ministériel  du  15  juin  1866,  art.  25). 

/.  Droit  des  militaires  db  profiter  des  tarifs  réduits  exceptonnel- 
lement  au-dessous  du  quart  du  maximum  I  égal.  —  Les  prix  relatifs  aux 
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transports  militaires  sont  calculés  sur  le  tarif  maximum  et  non  sur  les 
tarifs  généraux  ou  spéciaux. 

Si  exceptionnellement  les  Compagnies  instituaient  certains  tarifs  infé- 
rieurs au  quart  du  maximum  légal,  elles  ne  sauraient  évidomment  en 
refuser  le  bénélicc  aux  militaires  ou  marins,  sans  aller  à  rencontre  des 
intentions  de  lauteur  du  cahier  des  charges,  qui  a  entendu  réserver  un 
traitement   privilégié  à  cette  catégorie  de  citoyens. 

m.  Avis  a  donner  aux  administrations  ob  chemins  de  fer  par  l'auto- 
RiTK  MILITAIRE.  —  Afin  d'évitcr  les  encombrements  au  moment  de  l'appel 
des  jeimes  soldats,  de  l'appel  ou  du  renvoi  des  réserves  et  de  l'armée  terri- 
toriale, de  la  libération  des  classes,  du  départ  et  du  retour  simultanés 
d'un  nombre  dn  permissionnaires  supérieur  à  50,  l'autorité  militaire  fait 
parvenir  des  avis  circonstanciés,  tant  à  l'administration  centrale  des 
Compagnies  qu'à  leurs  représentants  locaux  (Règlement  des  1"  juillet 
1874-29  octobre  1884,  art.  20  et  21). 

n.  Mesures  d'ordre  diverses.  — En  vertu  des  pouvoirs  (jui  leur  sont 
conférée  par  les  règlements  sur  le  service  de  marche,  les  commissaires  de 
surveillance  administrative  ont  autorité  sur  les  militaires  isolés  qui  auraient 
perdu  la  direction  indiquée  par  leur  feuille  de  route,  ou  qui  ne  seraient 
porteurs  d'aucune  pièce.  Si  les  militaires  isolés  se  trouvent  en  dehors  de 
la  direction  qu'ils  auraient  dû  suivre  et  si  leur  bonne  foi  est  reconnue  par 
le  commissaire  et  le  chef  de  gare,  la  Compagnie  les  remet  gratuitement 
à  l'embranchement  où  l'erreur  a  été  commise  et  le  commissaire  constate 
l'incident  sur  la  feuille  de  route. 

Si  l'irrégularité  provient  du  fait  intentionnel  de  l'homme  ou  si  celui-ci  se 
déclare  sans  ressources  pour  voyager  jusqu'à  destination,  le  commissaire 
le  remet  entre  les  mains  delà  gendarmerie  ou  de  l'autorité  militaire  locale. 

Dans  le  cas  où  le  militaire  déclare  avoir  perdu  sa  feuille  de  route,  le 
commissaire  le  remet  entre  les  mains  de  l'autorité  militaire  ou  lui  délivre 
un  sauf-conduit  valable  jusqu'à  la  résidence  du  sous- intendant  le  plus 
voisin,  dans  la  direction  que  l'homme  déclare  avoir  à  suivre. 

Des  postes  commandés  par  un  officier  peuvent  être  installés  dans  les 
gares,  sur  la  demande  des  Compagnies  à  l'autorité  militaire  locale,  |K)ur 
assurer  le  bon  ordre  dans  les  salles  et  sur  les  quais  d'embarquement. 

I-es  abords  des  gares  sont,  en  outre,  dans  les  grands  centres  de  popu- 
lation et  dans  le  voisinage  des  camps,  l'objet  d'un  service  spécial  de  sur- 
veillance militaire. 

Enfin,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettent,  les  hommes 
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isolés  sont  groupés  SOUS  la  conduite  d'un  ou  plusieurs  sous-officiers  qui 
les  mènent  à  la  gare  et  les  maintiennent  en  ordre  jusqu'au  moment  du 
départ  (Règlement  de  4874-1884,  art.  22  et  suivants). 

7.  Régies  diverses  relatives  au  transport  des  corps  et  des  déta- 
chements. —  a.  Renvoi  a  certalnes  règles  déjà  exposées  pour  le 
TRANSPORT  DES  MILITAIRES  ISOLÉS.  —  Parmi  les  règles  que  nous  avons  déjà 
indiquées  pour  le  transport  des  militaires  isolés,  il  en  est  qui  sont  appli- 
cables au  transport  des  détachements  et  des  corps.  Ce  sont  celles  qui 
concernent  les  conditions  de  transport  des  chevaux,  des  voitures  particu- 
lières et  des  voitures  de  cantinières,  les  frais  accessoires,  le  minimum  de 
perception. 

Il  est  en  outre  des  règles  spéciales,  que  nous  allons  passer  rapidement 
en  revue. 

h.  Autorités  compétentes  pour  ordonner  le  transport  des  corps  et 
DES  détachements.  —  Lc  Ministrede  la  guerre  et  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  ont  seuls  qualité  pour  ordonner  le  transport  par  chemin 
de  fer  des  corps  ou  détachements  de  l'armée  de  terre. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  les  préfets  des  cinq  arrondissements 
maritimes  ont  les  mêmes  pouvoirs  pour  la  marine. 

Ces  autorités  supérieures  peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs,  sous  leur 
responsabiUté  personnelle,  mais  en  spécifiant  avec  précision  les  limites 
dans  lesquelles  les  délégués  ont  à  se  mouvoir  ^Règlement  de  1874-1884, 
art.  6, 8  et  170). 

c.  Transport  des  détachements  par  les  trains  ordinaires  de 
l'exploitation.  —  Quand  le  ti^ansport  des  hommes,  des  chevaux,  des 
bagages  et  des  voitures  n'exige  pas  l'emploi  de  plus  de  huit  véhicules, 
l'autorité  militaire  peut  se  servir,  au  même  titre  que  le  public,  des  trains 
de  l'exploitation  renfermant  des  voitures  de  toutes  classes.  Si  l'addition 
de  ces  véhicules  conduit  à  une  composition  de  train  supérieure  à  la  com- 
position normale,  la  Compagnie  double  le  train,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
l'Administration  de  la  guerre  l'obligation  de  payer  un  train  spécial. 

Hors  le  cas  d'urgence,  l'expédition  de  tout  détachement  de  plus  de 
oO  hommes,  ainsi  que  de  tout  détachement  ayant  des  chevaux  ou  des 
voitures,  doit  être  demandée  à  la  gare  de  départ  par  l'envoi  d'un  avh  de 
transport,  24  heures  au  moins  avant  l'heure  fixée  pour  l'embarquement. 
La  même  règle  est  applicable  aux  détachements  devant  traverser  Paris, 
quel  que  soit  leur  eSecùlé 
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Une  fois  accepté  par  les  Compagnies,  un  détachement  ne  peut  être 
scindé  en  route  pour  être  réparti  dans  des  trains  différents. 

Les  détachements  doivent  être  pourvus  d'une  feuille  de  route  collec- 
tive ;  leur  chef  est,  en  outre,  porteur  de  bons  de  chemin  de  fer. 

Des  dispositions  particulières  sont  prises  pour  la  traversée  de  Paris.  Cette 
traversée  a  lieu,  le  cas  échéant,  au  moyen  d'omnibus  pourlesdétachements  de 
20  hommes  et  au-dessous,  sans  matériel  ni  chevaux,  et  au  moyen  de  trains 
spéciaux  sur  le  chemin  de  fer  de  Petite-Ceinture  pour  les  détachements  ayant 
un  effectifde  plus  de  20  hommes  ou  voyageant  avec  matériel  et  chevaux(l). 
La  gare  de  départ  doit  aviser  télégraphiquement,  24  heures  à  l'avance, 
la  gare  d'arrivée  à  Paris. 

Des  avis  télégraphiques  successifs  sont  envoyés  également  aux  gares 
de  jonction,  pour  éviter  les  retards  par  suite  de  l'insuffisance  du  nombre 
des  véhicules  dans  les  trains  de  correspondance  normale. 

Sauf  le  cas  de  nécessité  absolue,  les  détachements  d'un  effectif  inférieur 
à  20  hommes  doivent  seuls  séjourner  dans  les  salles  d'attente  des  gares 
de  jonction. 

Les  officiers  supérieurs  voyagent  en  l'*  classe,  les  officiers  inférieurs 
en  2*  classe  (2)  et  la  troupe  en  3°  classe.  Toutefois,  si  les  officiers  inférieurs 
ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  occuper  un  compartiment  complet  de 
2''  classe,  il  leur  est  attribué  des  places  de  1"  classe  (Règlement  de  1874- 
1884.  art.  7,  13,  13, 25  et  suivants). 

Les  voitures,  caissons,  prolonges,  canonset  affûts,  ne  faisant  pas  partiedes 
bagages,  ne  jouissent  poinl  de  la  taxe  réduite.  Ils  sont  taxés  comme  matériel. 
Letarifapplicableest,  bier.entendu,  non  le  tariflégal,  mais  le  tarif ordinaireen 
vigueur  pour  les  transports  civils  (Décret  au  contentieux  du  26  aoûtlSGS  ; 
— arrêté  ministériel  du  lo  juin  1866,  art.  13;  —  circulaire  du  même  jour). 

Les  voitures,  caissons  et  prolonges  sont  taxés  comme  vides  et  par 
pièce,  à  moins  qu'ils  ne  soient  démontés,  auquel  cas  ils  sont  taxés  au 
poids.  Sont  également  taxés  au  poids  les  canons  et  leurs  affûts,  airjsi  que 
les  approvisionnements,  le  matériel  et  le  chargement  des  voitures  à  la 
suite  des  corps  (Arrêté  ministériel  de  1866,  art.  13).  Il  faut  toutefois  excep- 
ter le  chemin  de  Ceinture,  rive  droite,  sur  lequei  le  matériel  voyage  gra- 
tuitement, aux  termes  du  cahier  des  charges  (Décret  au  contentieux  du 
7  février  4867). 


(1;  La  Grande-Ceililurc  est  utilisée,  quand  les  correspondances  le  permettent  et  qu'il 
doit  en  résulter  une  abréviation  sensible  dans  la  dorée  da  trajet  et  une  économie  dans  la 
dépense. 

(i)  Voir,  pour  la  marine,  une  circalaire  du  Ministre  des  travaux  publics,  da  3  dé- 
cembre 187i. 
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Les  détenus  et  les  aliénés  sont  transportés,  soit  dans  un  compartiment 
spécial  de  2*  classe  à  deux  banquettes,  payé  «au  prix.  deOfr.  20  par  kilomè- 
tre, plus  l'impôt  dû  au  Trésor,  soit  dans  des  voitures  cellulaires,  moyennant 
paiement  de  la  taxe  individuelle  réduite  pour  les  détenus  et  les  employés  ou 
gardiensmilitaires(Arrêtéministérieldel866,art.l6. —  Voiraussi  page  161). 

d.  Transport  des  troupes  par  trains  spéciaux.  —  Quand  le  nombre 
des  véhicules  nécessaires  pour  le  transport  dépasse  les  limites  précédem- 
ment indiquées  pour  l'utilisation  des  trains  ordinaires  de  l'exploitation, 
l'autorité  militaire  qui  donne  l'ordre  de  mouvement  est  dans  l'obligation 
de  réquérir  un  train  spécial.  Il  en  est  de  même  (juand  l'urgence  des  mou- 
vements à  effectuer,  motivée  par  un  intérêt  d'ordre  public  dont  l'autorité^ 
militaire  est  seule  juge,  ne  permet  pas  d'attendre,  pour  le  transport  des 
troupes,  le  passage  des  trains  ordinaires. 

Les  trains  spéciaux  se  divisent  en  : 

—  trains  facultatifs  militaires,  prévus  par  les  livrets  et  dont  la  marche, 
réglée  à  la  vitesse  de  20  à  30  kilomètres  à  l'heure  suivant  le  profil,  a  été 
calculée  d'accord  avec  les  Compagnies  par  les  Commissions  d'études  éta- 
blies près  de  chacune  d'elles  ; 

—  trains  spéciaux  extraordinaires,  dont  la  composition,  la  vitesse  de 
marche  et  les  heures  de  départ  sont  fixées  suivant  les  circonstances  et  en 
observant  les  règles  de  sécurité  qui  régissent  l'exploitation  des  réseaux. 

Les  trains  facultatifs  militaires  doivent  être  demandés  six  heures  à 
l'avance,  s'ils  ne  doivent  parcourir  que  des  lignes  à  double  voie,  s'ils  ne 
sortent  pas  des  limites  du  réseau  et  s'ils  partent  d'une  station  ligurant  sur 
un  tableau  dressé  ad  hoc.  Dans  les  autres  cas,  la  demande  doit  être  formée 
24  heures  à  l'avance.  Quand  le  train  parcourt  plusieurs  réseaux,  la  Com- 
pagnie expéditrice  avise  les  autres  administrations  de  chemins  de  fer 
appelées  à  le  recevoir. 

En  cas  d'urgence  et  eu  vue  de  nécessités  d'ordre  public,  l'autorité 
militaire  peut  requérir  l'expédition  de  trains  spéciaux,  en  dehors  des 
heures  de  service  normal. 

Le  règlement  des  l»""  juillet  1874-29  octobre  1884,  qui  édicté  ces  dis- 
positions (ai't.  39  à  43),  fixe  les  règles  techniques  et  les  règles  militaires 
conformément  auxquelles  sont  exécutés  les  transports.  Nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  aux  articles  4o  à  60  pour  l'étude  de  détail  de  cette  partie  du 
décret.  11  nous  suffira  de  dire  que  les  règles  techniques  déterminent  le 
matériel  à  employer  pour  le  transport  des  hommes  et  des  chevaux,  des 
bagages,  des  voitures,  du  matériel  de  guerre  et  des  approvisionnements  ; 
le  nombre  de  places  à  occuper  par  les  hommes  dans  chaque  compartiment 
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des  voitures  à  voya^îeurs  et  dans  les  wagons  à  marcliandises;  le  nombre 
des  chevaux  à  placer  dans  les  véhicules  destinés  à  les  recevoir;  la  compo- 
sition des  trains  (1);  les  précautions  à  observer  en  cas  de  fractionnement, 
de  rebroussement  ou  de  double  traction;  le  nombre  et  la  position  des 
freins;  le  mode  de  formation  des  trains;  les  conditions  d'embarquement 
et  de  débarquement  des  chevaux,  des  voitures,  des  bagages  et  du  maté- 
riel; les  distributions  d'eau  à  assurer  en  cours  de  route,  pour  faire  boire 
les  chevaux;  les  relations  générales  des  agents  de  l'exploitation  avec  le 
chef  de  la  troupe.  Quant  aux  règles  militaires,  elles  déterminent  la  con- 
duite à  tenir  par  les  militaires  de  tout  grade;  elles  font  l'objet  de  trois 
appendices,  dont  le  premier  pour  l'infanterie  et  le  génie,  le  second  pour  la 
cavalerie,  le  troisième  pour  l'artillerie  et  le  train  des  équipages. 

Dans  les  trajets  de  longue  durée,  quand  les  circonstances  le  permettent, 
l'itinéraire  est  tracé  de  manière  à  ne  pas  obliger  les  troupes  à  passer  deux 
nuits  consécutives  en  wagon.  La  nourriture  des  hommes  est  assurée  par 
des  dispositions  prises  dans  chaque  compagnie,  escadron  ou  batterie, 
avant  le  départ,  et  au  besoin  à  l'arrivée  au  gîte.  Des  haltes  d'une  heure  à 
deux  heures  ont  lieu  à  des  intervalles  convenablement  ménagés,  pour  que 
les  troupes  puissent  prendre  deux  repas  par  vingt-quatre  heures  de  route 

Les  voitures  de  1"^  classe  sont  afTectées  aux  officiers  supérieurs,  les 
voitures  de  2«  classe  aux  officiers  inférieurs  et  les  voitures  de  3"  classe  aux 
sous-officiers  et  soldats,  à  moins  d'indication  contraire  des  bons  de  chemin 
de  fer  ou  d'impossibilité  d'observer  cette  répartition. 

Les  hommes  équipés  ou  armés  n'occupent  dans  chaque  compartiment 
que  huit  ou  neuf  places  sur  dix,  suivant  que  le  parcours  est  ou  n'est  pas 
supérieur  à  150  kilomètres  ;  les  places  restantes  sont  destinées  au  rangement 
des  eflFets  et  payées  comme  si  elles  étaient  occupées. 

Les  chevaux  sont  généralement  rangés  parallèlement  à  la  voie,  ce  qui 
permet  de  les  nourrir  et  de  les  abreuver  facilement  pendant  la  route.  Les 
selles  sont  placées  dans  les  mêmes  wagons;  on  évite  ainsi  les  recherches 
du  harnachement,  au  moment  du  débanjuement. 

I^s  opérations  d'embarquement  et  de  débarquement  des  chevaux,  des 
voitures  et  du  matériel  de  guerre  sont  elFectuées  p:ir  les  hommes  de  la 
troupe  :  i"  dans  les  gares,  au  moyen  de  ponts  volants  fournis  par  les 
Compagnies  ;  2"  en  pleine  voie,  au  moyen  de  rampes  mobiles  fournies  par 
le  département  de  la  Guerre. 

11  est  interdit  aux  agents  de  l'exploitation  de  s'immiscer  dans  les  ques- 

(1  )  Quand  il  n'entre  pas  plus  de  4  voitures  à  voyageurs  dans  leur  composition,  les  Uaius 
spéciaux  sont  assimilés  aux  irniiis  de  marcliandises.  Dans  le  ras  contraire,  le  nombre  des 
véhicules  ne  doit  pas  dépasser  5U. 

IV  »;:{ 
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lions  de  discipline  militaire  et  au  chef  de  la  troupe  d'intervenir  dans  les 
opérations  techniques  de  formation  bu  de  conduite  des  trains. 

Les  bons  de  chemin  de  fer  sont  établis  parréscauxet  même,  sur  chaque 
réseau,  par  sections  limitées  à  des  arrêts  pendant  lesquels  la  troupe  sort  de 
la  gare  pour  faire  escale  dans  la  localité.  Ces  bons  sont  accompagnés  d'une 
feuille  de  route  et  remis  au  départ  en  échange  d'un  billet  collectif. 

Les  indications  que  nous  avons  données,  au  sujet  du  prix  de  transport 
des  voitures,  caissons,  prolonges,  canons,  affûts  et  approvisionnements  par 
les  trains  oi"dinaires  de  l'exploitation,  s'appliquent  au  transport  des  mêmes 
objets  par  les  ti*ains  spéciaux. 

Aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  15  juin  1866,  article  14,  il  est 
accordé  à  la  Compagnie  un  minimum  de  5  francs  (impôt  compris)  par 
kilomètre  parcouru,  si  l'ensemble  des  taxes  à  percevoir  pour  le  transport 
du  personnel  et  du  matériel  est  insuffisant  pour  faire  ressortir  une  taxe 
kilométrique  égale  à  ce  chiffre.  Dans  l'ensemble  de  ces  taxes,  figurent  celles 
qui  sont  prélevées  à  plein  tarif,  aussi  bien  que  celles  qui  sont  le  résultat  de  la 
réduction  légale.  C'est  une  transaction  entre  deux  systèmes  contraires,  qui 
avaient  été  soutenus  pour  l'application  de  l'article  54  du  cahier  des  charges 
et  dont  le  premier  tendait  à  présenter  les  trains  spéciaux  requis  par 
l'Administration  de  la  Guerre  comme  devant  donner  lieu  à  la  perception 
de  moitié  du  tarif  légal,  tandis  que  l'autre  tendait  à  restreindre  cette 
perception  au  cas  de  réquisition  totale  du  matériel  du  chemin  de  fer. 

8.  Règles  relatives  au  transport  du  matériel.  —  a.  Autorités  compk- 
Tentes  pour  délivrer  les  ordres  de  transport  du  matériel.  —  Les 
transports  de  matériel  sans  troupes  ne  sont  exécutés  qu'eu  vertu  d'ordres 
délivrés  directement,  soit  par  le  Ministre  de  la  guerre,  soit  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  chargés  dans  chaque  place  du  service  des  trans- 
ports, soit  par  leurs  suppléants  (Décret  de  1874-1884,  art.  7). 

/>.  Règles  diverses  contenues  dans  le  règlement  de  1874-1884.  — 
Conformément  aux  articles  33  et  suivants  de  ce  décret,  l'ordre  de  trans- 
port, la  déclaration  ou  la  note  de  remise  doivent  préciser  la  nature  et  la 
quantité  du  matériel  ;  le  nombre,  le  poids,  les  marques,  l'espèce  et  le 
contenu  sommaire  des  colis  ;  ainsi  que  la  vitesse  à  employer. 

H  est  procédé  contradictoirement  à  la  constatation  du  poids  et  à  la 
reconnaissance  du  matériel  et  des  colis  ;  puis,  il  est  établi  une  lettre  de 
voiture  administrative,  qui  est  exempte  du  timbre  suivant  décisions  du 
Ministre  des  finances  des  18  fructidoran  VIII,  3  septembre  1850  et3  février 
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1855.  Le  préposé  de  la  Compagnie  donne,  d'autre  part,  reçu  sur  la  souche. 
A  l'arrivée,  il  est  procédé  à  une  reconnaissance  nouvelle  et  le  destina- 
taire donne  récépissé  à  la  Compagnie. 

Quand  le  camionnage  à  l'arrivée  ne  doit  pas  être  fait  par  la  Compa- 
gnie, l'expéditeur  doit  s'assurer  que  cette  opération  sera  eH'ectuée,  de 
manière  à  éviter  l'encombrement  de  la  gare. 

Sauf  stipulations  contraires,  le  transport  est  régi  par  les  règles  du  droit 
commun  et  les  usages  commerciaux. 

c.  Traité  pour  les  transports  de  la  cuEnRE.  —  Les  grandes  Compa- 
gnies et  l'Administration  des  chemirjs  de  fer  de  l'État  sont  liées  avec  le 
Ministre  de  la  guerre  par  un  traité  spécial,  qui  les  oblige  à  transporter  dans 
toute  l'étendue  de  la  France  continentale  et  aux  conditions  suivantes  la 
totalité  du  matériel,  des  denrées  de  toute  espèce  et  des  approvisionne- 
ments de  toute  nature,  (jue  le  département  de  la  Guerre  a  à  expédier,  soit 
des  magasins  et  établissements  de  l'État,  soit  de«  magasins  et  établissements 
des  fournisseurs,  lorsque  les  objets  expédiés  par  ces  derniers  ont  été  reçus 
au  départ  par  l'Administration  de  la  Guerre.  De  son  côté,  le  Ministre  de  la 
guerre  est  tenu  de  leur  remettre  la  totalité  des  transports  qu'il  ne  fait  pas 
exécuter  par  les  moyens  militaires  et  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  catégo- 
ries suivantes  : 

1"  Matériel,  denrées,  approvisionnements,  dans  l'intérieur  des  places 
et  des  ports  et  dans  un  rayon  de  14  kilomètres  autour  des  forts,  postes, 
places  fortes  et  établissements  militaires,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  ca- 
mionnage; 

2"  .Matériel,  denrées  et  approvisionnements  provenant  de  l'étranger  et 
dirigés  sans  rompre  charge,  soit  jusqu'à^un  port  maritime  du  territoire 
continental  de  la  France,  s'ils  sont  venus  par  la  voie  d'eau,  soit  jusqu'à  la 
place  forte  la  plus  voisine,  s'ils  sont  venus  par  les  routes  de  terre. 

Les  officiers  et  employés  militaires,  ainsi  (jue  les  ouvriers  militaires 
des  corps,  ont  la  faculté  de  profiter  du  traité  pour  le  transport  de  leurs 
objets  mobiliers  et  de  leurs  voitures,  à  l'exception  des  objets  soumis  à  la 
déclaration  préalable  de  valeur,  au  transport  en  grande  vitesse  et  à  la  taxe 
ad  valorem.  Ils  peuvent,  d'ailleurs,  assurer  par  eux-mêmes  le  camionnage 
au  départ  et  à  l'arrivée. 

Ne  font  pas  partie  des  transports  généraux  de  la  guerre,  les  expéditions 
susceptibles  d'être  effectuées  par  la  voie  de  la  poste;  les  bagages  et  le  ma- 
tériel à. la  suite  des  corps  de  troupes  et  détachements  voyageant  par  étapes; 
les  bagages  et  magasins  voyageant  par  chemin  de  fer  avec  les  corjjs  ou 
détachements;  le  matériel  des  lits  miliUiircs  qui  n'est  pas  encore  en  ser- 
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vice;  les  transports  pouvant  être  faits  par  mer  (y  compris  la  partie  ma- 
ritime des  fleuves). 

Les  transports  sont  exécutés  au  moyen  des  chemins  de  fer  exploités, 
soit  par  les  Compagnies  contractantes,  soit  par  d'autres,  ainsi  qu'au  moyen 
du  roulage,  de  la  navigation  intérieure  et  du  camionnage. 

L'emploi  du  roulage  et  de  la  navigation  ne  peut  être  prescrit  que 
lorsque  les  deux  localités  d'expédition  et  de  destination  ne  sont  pas  reliées 
par  un  chemin  de  fer.  Néanmoins,  si  le  prix  par  rails  est  supérieur  à  celui 
qui  résulterait  de  l'application  du  tarif  de  la  voie  de  terre,  les  prix  sont 
ceux  de  cette  dernière  voie. 

Pour  établir  l'unité  de  direction  et  d'action,  un  agent  agréé  par  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  représente  les  Compagnies  à  Paris.  Dos  préposés  sont 
en  outre  institués  dans  les  places  fortes  ou  établissements  militaires  dési- 
gnés par  l'intendant  de  la  région  ou  du  corps  d'armée. 

I^s  transports  sont  exécutés,  suivant  les  ordres  de  l'autorité  militaire  : 

—  soit  en  petite  vitesse  ; 

—  soit  en  vitesse  accélérée  ; 

—  soit  en  vitesse  mixte,  c'est-à-dire  en  petite  vitesse  sur  le  chemin  de  fer 
et  en  vitesse  accélérée  sur  les  autres  voies  ; 

—  soit,  exceptionnellement,  en  grande  vitesse  sur  les  chemins  de  fer  et 
les  voies  de  terre. 

Les  délais  sont  déterminés  sur  la  base  d'un  minimun  de  distance  par- 
courue par  24  heures,  de  300  kilomètres  sur  les  chemins  de  fer,  40  kilo- 
mètres sur  les  voies  de  terre  et  100  kilomètres  sur  les  voies  d'eau,  pour 
la  vitesse  accélérée,  et  de  12o  kilomètres,  20  à  23  kilomètres  et  10  à  25 
kilomètres,  pour  la  petite  vitesse.  Pour  les  transports  par  chemin  de  fer, 
il  n'est  pas  tenu  compte  des  fractions  supplémentaires  de  moins  de  23  ki- 
lomètres; pour  les  autres  modes  de  transport,  les  fractions  donnent  droit 
à  un  jour  de  délai.  Les  Compagnies  disposent  en  outre  de  certains  délais 
en  supplément,  pour  les  transmissions  et  le  camionnage. 

Des  stipulations  du  traité  limitent  les  quantités  à  enlever  dans  chaque 
localité  et  pour  chaque  jour. 

Les  transports  en  grande  vitesse  sur  les  chemins  de  fer  sont  payés  aux 
prix  des  tarifs  de  chaque  Compagnie;  quant  aux  transports  en  vitesse 
accélérée  et  en  petite  vitesse,  ils  sont  respectivement  fixés,  par  tonne  et 
par  kilomètre,  à  22  centimes  (non  compris  l'impmt  de  1871)età9centimes. 
Certains  prix  particuliers  sont  prévus  pour  les  petits  paquets  d'un  poids 
n'excédant  pas  3  kilogrammes;  la  dynamite,  les  poudres  et  munitions  de 
guerre  ex plosibles;  le  matériel  roulant;  les  grains,  farines,  riz,  légumes 
farineux,  maïs,  pailles  pressées,  foins  pressés  ;    les  matières  et  objets 
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soumis  à  une  surtaxe  en  raison  de  leur  volume;  les  projectiles  non 
chargés;  les  fers  et  fontes;  les  houilles,  pierres,  mouillons,  pavés,  briques, 
tuiles;  enfin  les  bois.  Ces  prix  comprennent  tous  les  frais  accessoires 
autres  que  ceux  d'enregistrement,  de  magasinage  et  de  stationnement. 

Sur  le  chemin  do  fer  de  Ceinture  de  Paris,  rive  droite,  les  transports 
sont  effectués  gratuitement. 

Le  traité  détermine  les  formalités  au  départ,  les  itinéraires,  les  forma- 
lités à  l'arrivée,  les  responsabilités  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  les  dispo- 
sitions spéciales  aux  poudres  et  aux  munitions  de  guerre  ou  matières 
explosibles,  les  conditions  d'ordonnancement  et  de  paiementdes  dépenses, 
les  pénalités  en  cas  de  retard,  les  cas  de  déchéance  ou  de  substitution  de 
l'État  aux  Compagnies. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  l'examen  de  détail  de  toutes 
ces  clauses. 

Nous  nous  contentons  également  de  mentionner  les  circulaires  suivantes: 
circulaire  du  Ministre  de  la  guerre  du  30  décembre  1863  et  circulaire  du 
Ministre  des  travaux  publics  du  45  février  i8()4,  concernant  l'intervention 
des  commissaires  de  surveillance  dans  certaines  constatations  pour  les 
transports  de  matériel  démonté;  circulaire  du  Ministre  de  la  guerre  du 
6  août  1869,  sur  les  mêmes  transports;  circulaire  du  Ministre  de  la  guerre 
du  31  décembre  1879,  sur  l'exécution  du  traité  pour  l'ensemble  des 
transports  généraux  de  la  guerre  (1)  (2). 

d.  Intervention  dk  la  commission  miutairr  supérieurr  des  chemins 
DR  FER.  —  Quand  le  .Ministre  juge  que  les  transports  à  prescrire  ont  une 
importance  exceptionnelle  et  que  leur  bonne  exécution   nécessite  une 


(1)  Le  Ministère  de  la  marine  avait  autrefois  un  traité  analogue  à  celui  de  la  guerre; 
mais  il  ue  l'a  pas  renouvelé. 

(2)  L'interprétation  et  l'application  des  traités  pour  les  transports  généraux  de  la 
guerre  ont  donné  lieu  à  diverses  décisions  du  Conseil  d'Ktat  statuant  au  contentieux.  Ces 
décisions  n'ont  qu'un  intérêt  secondaire.  Nous  nous  bornons  à  les  énumérer: 

—  6  janvier  IStio  :  décision  portant  que  IKtat  a  pu  renoncer  temporairement  aux  droits 
que  le  cahier  des  charges  lui  garantissait  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture; 

—  8  février  1H66  :  décision  portant  notamment  que  la  juridiction  adminiatrative  est 
incompétente  pour  connaître  des  litiges  entre  les  Compagnies  et  leurs  sous-traitants; 

—  13  juillet  1870  :  décision  appliquant  au  profit  des  Compagnies  lune  des  clauses  du 
traité,  qui  leur  réservait  le  transport,  à  partir  de  la  place  de  guerre  la  plus  voisine  de  la 
frontière,  des  marchandises  achetées  à  l'étranger; 

—  !■')  juillet  I88;{  :  arrêt  décidant  que  les  marchandises  expédiées  par  des  fournisseurs, 
sans  réception  préalable  de  l'administration  de  la  guerre  et  sans  accomplissement  des  for- 
malités prescrites  en  pareil  cas.  ne  peuvent  bénéficier  du  traité. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  de  son  côté,  le  i9  juillet  187*  (C"  de  P.-L.-M.  contre 
Weyie),  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  augmenter  les  pénaliu-s  prévues  par  le  traité  en 
cas  de  retard,  au  profit  d'un  maitre  cordonnier  ayant  usé  de  la  faculté  qui  loi  était  ouverte 
par  ce  traité  |)our  le  transport  de  ses  bagages  personnels. 
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entente  préalable  avec  les  administrations  centrales  des  Compagnies,  hi 
Commission  militaire  supérieure  d^s  chemins  de  fer(l)  est  chargée  de  se 
concerter  avec  elles  au  sujet  des  mesures  à  prendre. 

La  Commission  peut  être  chargée  de  transmettre  les  ordres  relatifs  à 
ces  transports. 

Elle  reçoit  en  outre  des  bulletins  ou  des  états  concernant  Ion  s  lestrans- 
ports  de  détachements  ou  de  matériel,  s'assure  de  la  bonne  exécution  des 
services,  présente  à  qui  de  droit  les  observations  qu'elle  croirait  avoir  à 
présenter,  et  rend  compte  de  son  contrôle  au  .\Iinistre.  (Règlement  de  187t- 
188'i,  articles  10,  17  et  18.) 

(1)  Voir  infra  les  indications  relatives  à  l'institution  et  au  rôle  de  celte  Commission. 


TRANSPORTS   MILITAIRES  '.m 


§  3.  —  TR A.N Sl»() M TS  STH  Ai  K(i lU ^ KS 

1.  Principes  généraux.  —  Les  transports  stratégiques  setlivisciitni 
deux  catégories  : 

1"  Transports  en  deçà  do  la  base  d'opérations,  ordonnés  par  le  Ministre 
de  la  guerre  ; 

2"  Transports  au  delà  de  la  base  d'opérations,  ordonnés  par  le  Com- 
mandant en  clief  des  armées. 

La  base  d'opérations  est  déterminée,  au  début  de  la  guerre,  par  le 
Ministre,  d'accord  avec  le  commandant  en  chef;  elle  peut  être  modifiée  au 
cours  des  opérations.  En  1874,  on  avait  supposé  dans  la  rédaction  du 
r«''glement  qu'elle  serait  placée  à  la  frontière  dans  la  zone  de  débarque- 
ment des  corps  d'armées;  lors  de  la  revision  de  1884,  on  a  admis  <|u'ello 
pourrait  être  reportée  en  arrière  :  il  y  a  ainsi  au  delà  de  la  base  d'opéra- 
tion deux  zones,  dont  l'une  comprise  entre  cette  base  et  d(vs  points  de 
transition  correspondant  à  la  ligne  de  concentration  de  raruiéc  et  l'autre 
située  au  delà  de  cette  dernière  ligne. 

Les  transports  comprennent  : 

{"  En  deçà  de  la  base  d'opérations,  les  transports  de  mobilisation, 
do  concentration  (1),  de  ravitaillement  et  d'évacuation; 

2^  Au  delà  do  la  base  d'opérations,  les  transports  de  troupes  nécessités 
par  les  opérations  et  ceux  de  ravitaillement  et  d'évacuation. 

C'est  aux  Compagnies  qu'incombe  le  soin  d'exécuter  les  transports  en 
deçà  de  la  base  d'opérations,  sous  la  responsabitité  et  la  direction  de  la 
Commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer  et  avec  la  coopération 
des  Commissions  et  Sous-commissions  de  lignes  et  de  leurs  agents. 

Au  delà  de  la  base  d'opérations  et  jus(}u'aux  points  de  transition, 
c'est-à-dire  dans  la  zone  où  l'exploitation  des  Compagnies  peut  être  main- 

(i)  Il  faut  bien  distinguer  la  mobilisation  de  la  concentration.  De  ces  deux  opération», 
la  première  consiste  ù  porter  sur  le  pied  de  guerre  l'unité  tactique  qui  existe  sur  le  pied 
de  paix,  à  rallier  les  combattants  autour  de  leur  drapeau.  La  rapidité  de  ce  ralliement  a 
une  ini|>ortanre  capitale  pour  les  belligérants;  ils  doivent  s'allochKr  à  gagner  de  vitesse 
leur  adversaire,  ne  fùl-ce  que  d'un  jour,  ne  fut-ce  que  d'une  heure,  (juant  à  la  concenlra- 
tion.  elle  a  pour  objn  de  conduire  sur  le  théâtre  de  laclion  les  unités  ainsi  mobilisées. 

Rien  n'est  secret  dans  la  moLilisalio:i.  Toutes  les  dispositions  prises  pour  l'assurer 
sont  publiées.  Les  opérations  de  concentration dé|>endent  au  contruiiedu  plan  decampague. 
qui  doit  n'être  connu  que  de  l'éUl-major  chargé  de  le  préparer.  Toutefois,  avrc  quelquen 
capacités  spéciales,  avec  une  étude  allentive  de  la  distribution  des  corps  d'armée,  de 
la  constitution  du  réseau,  du  système  <le  fortillcations,  de  la  configuration  et  de  la  topo- 
graphie du  territoire  vers  la  frontière,  il  es(  facile  d'en  deviner,  sinon  les  détails,  du  moins 
les  grandes  lignes. 
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tenue,  celles-ci  pourvoient  aux  transports  sous  la  direction  d'une  délégation 
de  la  Commission  militaire  supé^'ieure,  siégeant  auprès  du  directeur 
général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

Enfin,  au  delà  des  stations  de  transition  déterminées  par  le  directeur 
général,  les  transports  sont  confiés  à  la  Direction  des  chemins  de  fer  de 
campagne,  avec  l'aide  des  Commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne 
et  au  moyen  d'un  personnel  d'exécution  qui  comprend  :  1°  des  détache- 
ments des  compagnies  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  du  génie  ;  2°  des 
sections  techniques  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  de  campagne;  3°  des 
sections  télégraphiques  des  chemins  de  fer  et  des  étapes.  Le  rôle  de  la 
Direction  des  chemins  de  fer  de  campagne  est,  non  seulement  d'exploiter, 
mais  encore  de  détruire  les  voies,  de  les  rétablir,  et,  au  besoin,  d'en  créer 
de  nouvelles  sur  de  petits  parcours. 

Le  Gouvernement  peut  requérir,  pour  les  transports  en  deçà  des  sta- 
tions de  transition,  la  totalité  des  moyens  de  transport  dont  disposent  les 
Compagnies.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  les  taxes  sont 
alors  fixées  à  la  moitié  des  maxima  déterminés  par  le  cahier  des  charges. 
Les  Compagnies  peuvent,  après  avoir  satisfait  aux  exigences  de  la  réqui- 
sition, continuer  en  partie  leurs  services  commencés,  soit  à  l'aide  de  leur 
matériel,  soit  avec  un  autre  matériel  emprunté  à  d'autres  réseaux,  quand  lu 
Commission  militaire  supérieure  n'y  fait  pas  d'opposition  :  les  taxes  con- 
tinuent, dans  ce  cas,  à  être  fixées  à  la  moitié  des  maxima  légaux  (Décret  au 
contentieux  du  20  août  18Go  ;  — arrêté  ministériel  du  15  juin  186(),  art.  15). 
Quant  aux  machines,  voitures  et  wagons,  dont  la  Direction  des  che- 
mins de  fer  de  campagne  a  besoin,  ils  sont  loués  par  l'Administration  de 
la  Guerre  aux  prix  et  conditions  en  usage  entre  les  grandes  Compagnies, 
Celles-ci  fournissent  également  le  combustible,  les  matières  grasses  et  les 
autres  objets  de  consommation  courante  ou  journalière;  elles  en  sont 
remboursées  au  prix  de  revient.  Les  dépenses  des  transports  étant  direc- 
tement soldées  par  l'État,  les  Compagnies  sur  le  réseau  desquelles  s'effec- 
tuent les  mouvements  au  delà  des  points  de  transition  n'ont  droit  qu'au 
paiement  de  la  taxe  de  péage  calculée  et  réduite  conformément  au  cahier 
des  charges. 

L'alimentation  des  hommes  et  des  chevaux,  pendant  les  transports 
stratégiques,  est  assurée  par  des  moyens  que  nous  relaterons  ultérieure- 
ment (Loi  du  13  mars  1875,  art.  22  et  suivants;  —  règlement  de  1874- 
1884,  art.  3,  61  et  64). 

2.  Indications  sommaires  sur  les  principales  autorités  spéciale- 
ment préposées  aux  transports  stratégiques.  — -  a.  Com.mission  miu- 
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TAiRF  SUPÉRIEURE  DES  CHEMINS  DE  FER.  —  Dans  toiis  les  pavs  de  l'Europe, 
on  a  reconnu  la  nécessité  de  conlier  à  des  organes  spéciaux  la  préparation, 
la  direction  et  la  surveillance  des  transports  stratégiques  en  deçà  de  la  base 
d'opérations,  et  de  réunir  dans  une  seule  main  les  mouvements  (jui  doivent 
s'effectuer  simultanément  sur  tout  le  réseau  national,  d<'  manière  à  éviter 
le  désordre  qu'engendrerait  l'action  parallèle  des  Commandants  de  corps 
d'armée.  Partout  on  a  institué,  dans  ce  but,  des  Commissions  mixtes  for- 
mées d'ingénieurs  et  d'ofiiciers  et  réunissant  ainsi  les  capacités  civiles  et 
militaires. 

Suivant  l'exemple  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  le  Gouvernement 
français  a  créé,  par  décret  du  l't  novembre  1872,  la  (^ojumiss'ion  m'dUn'ne 
supihùcure  des  chemins  de  fer.  Cette  création  a  été  consacrée,  depuis,  par 
la  loi  du  13  mars  1875  (Art.  23)  (1). 

La  Commission  militaire  supérieure  est  le  principal  organe  des  trans- 
ports stratégi(pies.  Elle  a  subi  plusieurs  remaniements  successifs.  Aux 
termes  du  décret  du  30  mars  I88(i,  elle  comprend  le  général,  clier<rélat- 
major  général  du  Ministre  delà  guerre,  président;  un  général  membre  du 
Comité  consultatif  d'état-major,  vice-président;  c\iu\  membres  civils  nom- 
més par  le  Ministre  des  travaux  publics  (trois  représentants  du  Ministre, 
un  dii-ecteur  de  grande  Compagnie  et  le  directeur  technique  de  la  Direct 
tion  des  chemins  de  fer  de  campagne);  ciinj  membres  militaires  nommés 
par  le  Ministre  de  la  guerre  (l'officier  supérieur  chef  du  bureau  de  l'état- 
major  général  du  ministre  de  la  guerre,  (pii  a  le  service  des  chemins  do 
fer  dans  ses  attributions);  un  officier  du  service  d'état-major,  secrétaire 
adjoint;  un  officier  supérieur  du  génie  commandant  un  bataillon  d'ou- 
vriers militaires  de  chemins  de  fer;  un  officier  supérieur  d'artillerie;  un 
fonctionnaire  de  l'intendance  militaire. 

ù.  Commissions  d'études.  —  11  est  institué,  auprès  de  chacune  des  six 
grandes  Compagnies  et  du  réseau  d'État,  une  Commission  d'études,  com- 
postée d'un  officier  sup<;rieur  du  service  d'état-major  et  d'un  agent  supé- 
rieur des  Compagnies.  Les  membres  de  ces  Commissiotis  sont  nommés 
par  le  Ministre  de  la  guerre.  Elles  sont  chargées  de  la  rédaction,  en  temps 
de  paix,  des  plans  de  marche  des  trains  et  des  ordres  de  mouvement  à  en- 
voyer aux  troupes  jMnir  toutes  les  éventualités  i{u'indi<pie  le  Ministre. 
Elles  sont  placées  sous  la  direction  de  la  Commission  niilitain;  su[)érieiire 
(Règlement  de  1874-1884,  art.  66  et  suivants). 


i)  Comme  noas  l'exposerons  plus  loin,  des  essais  li'orf^anisation  analogue  avaient  élè 
iléjà  tnntcs  par  le  maréchal  Nid,  puis  par  .M.  de  Kreycinel. 


lOOî  TRAITK    DES    CHEMINS    DE    FER 

c.  Commissions  de  lignes.  —  Lorsque  les  transports  stratégiques  sont 
décidés,  les  Commissions  d'études  aeviennent  des  Commissions  de  lignes 
et  agissent  comme  agents  d'information  et  de  contrôle  de  la  Commission 
militaire  supérieure,  pour  les  transports  en  deçà  de  la  base  d'opérations. 
Des  commissions  supplémentaires  peuvent  être  créées.  Chaque  commis- 
sion est  assistée  d'une  ou  plusieurs  sous-commissions,  composées  d'un  or- 
licier  et  d'un  inspecteur  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer. 
Les  agents  militaires  et  les  agents  techniques  restent  dans  leur  spécialilé; 
leur  association  a  pour  but  de  concilier,  dans  les  cas  pressants,  les  exigences 
propres  du  service  militaire  avec  celles  des  transports. 

d.  Commissions  de  gare.  —  Des  Commissions  de  gare,  composées  d'un 
officier  supérieur  ou  d'un  capitaine,  commissaire  militaire,  et  d'un  agent 
des  Compagnies,  commissaire  technique,  règlent  toutes  les  dispositions 
locales  à  prendre  pour  l'exécution  des  transports  et  assurentles  distributions 
de  vivres,  les  soins  aux  malades  et  blessés  et  le  logement  des  militaires  de 
passage.  Elles  reçoivent  leurs  ordres  et  instructions  des  Commissions  de 
lignes,  ou,  dans  les  cas  urgents,  de  la  Commission  militaire  supérieure.  La 
spécialité  des  fonctions,  de  chacun  des  agents  doit  être  respectée;  leur 
association  a  le  but  que  nous  avons  déjà  indiqué  pour  les  Commissions  de 
lignes. 

Le  Commissaire  militaire  exerce  dans  la  gare  les  fonctions  d'un  com- 
mandant d'armes.  (Règlement  de  1874-1884,  art.  76  et  suivants.) 

e.  Direction  générale  des  chemins  de  fer  de  campagne.  —  Un  décret 
du  7  juillet  1884  a  institué,  pour  le  cas  où  plusieurs  armées  opérant  sur 
le  même  théâtre  sont  réunies  sous  un  commandement  unique,  une  Direc- 
tion générale  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

Le  Directeur  général  est  un  officier  général,  qui  est  placé  sous  l'autorité 
du  major  général  et  qui  a  dans  ses  attributions  :  1°  la  haute  direction  du 
service  des  chemins  de  fer  au  delà  de  la  base  d'opérations;  â''  la  haute 
surveillance  du  service  des  étapes.  Le  premier  de  ces  services  est  assuré 
par  la  Direction  des  chemins  de  fer  de  campagne,  et  le  second  par  un 
officier  général  directeur  des  étapes. 

f.  DÉLÉGATION  de  LA  COMMISSION  SUPÉRIEURE  A  l'armée.  —  Une  Déléga- 
tion de  la  Commission  supérieure,  nommée  par  le  Ministre  de  la  guerre  et 
composée  d'un  membre  militaire  président  et  d'un  membre  technique  au 
moins,  fait  exécuter  le  service  des  transports  entre  la  base  d'opérations  et 
les  stations  de  transition,  d'après  les  ordres  du  Directeur  général  et  avec 
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les  ressources  mises  à  sa  disposition  par  la  Commission  snpt'iricure.  (Rèfjlo- 
ment  de  1874-1884,  art.  94  et  suivants.) 

g.  Direction  des  chemins  de  feu  de  campagne.  —  Le  Directeur  gêne- 
rai des  chemins  de  fer  et  des  étapes  a  sous  ses  ordres  une  Direction  des 
chemins  de  fer  de  campagne,  composée  d'un  officier  gént*ral  ou  d'un  colo- 
nel, directeur  militaire,  et  d'un  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer,  di- 
recteur technique.  L'un  et  l'autre  font,  aiiUnil  que  possible,  partie  de  la 
Commission  supérieure  (1).  Le  Directeur  militaire  est  en  même  temps  le 
membre  militaire  de  la  délégation  de  la  Commission  supérieure  à  l'armée. 

La  Direction  des  chemins  de  fer  de  campagne  dirige  les  transports  par 
voie  ferrée  entre  les  stations  de  transition  et  les  différentes  fractions  de 
l'armée.  (Décrets  du  9  juin  1883  et  du  7  juillet  1884;  —  règlement  des 
1"  juillet  1874-29  octobre  1884,  art.  98  et  suivants.) 

//.  Commissions  de  chemins  de  fer  decampag.ne.  —  L'exploitation  mili- 
taire des  voies  ferrées,  au  delà  des  stations  de  transition,  est  confiée  à 
das  Commissions  de  chemin  de  fer  de  campagne,  qui  relèvent  de  la  Dii-ec- 
tion  et  qui  sont  composées  d'un  officier  supérieur,  président,  d'un  officier 
du  génie,  d'un  fonctionnaire  de  l'intendance  et  d'un  ingénieur  de  chemins 
de  fer.  I^s  membres  de  ces  Commissions  sont  désignés  par  le  Ministre  do 
la  guerre.  Elles  sont  chargées  des  travaux  de  construction,  de  réparation 
et  de  destruction.  (Règlementde  1874-1884,  art.  102  et  suivants.) 

i.  Commandements  de  gare.  —  Les  présidents  des  Commissions  de 
chemins  de  fer  de  campagne  ont  sous  leurs  ordres  directs  des  Commande- 
ments de  gares,  composés  d'un  officier  commandant  militaire  et  d'un  chef 
de  gare,  pris  dans  les  sections  techniques  ou  les  compagnies  d'ouvriers  de 
chemins  de  fer  du  génie.  Les  (XJmiuandants  de  gares  sont  les  agents  locaux 
dos  commissions  ;  le  commandant  militaire  est  commandant  d'armes  dans 
la  gare  et  ses  dépendances.  (Règlement  de  1874-1884,  art.  108  et  suivants. 

j.  Compagnies  d'ouvriers  de  chemi.ns  de  fer  du  génie.  -  En  ex<'«ntion 
dos  lois  du  24  juillel  1873  et  du  13  mars  1875,  chaque  régiment  du  génie 
comprend  une  rompagnie  frourriers  de  rh  viins  de  fer,  dont  les  cadres  et 
les  effectifs  sont  complétés,  lors  de  la  mobilisation,  avec  des  militaires  de 
la  disponibilité  ou  de  la  réserve,  employés  dans  les  compagnies  ou  au  .ser- 
vice du  confrôlc  des  chemins  de  fer. 

(1)  Aux  termes  du  décret  du  30  mars  1886,  le  directeur  technique  est  membre  de  la 
Commission  militaire  supérieure. 
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Dans  le  but  d'assurer  le  recrutement  de  ces  compagnies,  un  certain 
nombre  de  militaires,  ayant  accompli  dans  l'arme  du  génie  ufle  année  de 
service  effectif  sous  les  drapeaux,  sont  détachés  près  des  administrations  de 
chemins  de  fer,  qui  les  traitent  et  les  paient  comme  leurs  autres  employés. 
Les  militaires  ainsi  détachés  sont  pris,  autant  que  possible,  parmi  les 
hommes  qui,  avant  leur  engagement  ou  leur  appel,  occupaient  déjà  un 
emploi  de  chemins  de  fer.  Ils  sont  placés  en  congé  renouvelable  et  ne 
sont  rappelés  à  leur  corps,  hormis  le  cas  démobilisation,  que  s'ils  quittent 
le  service  des  Compagnies  avant  leur  libération. 

L'instruction  technique  est  dirigée  de  manière  à  former  des  agents 
pour  les  diverses  branches  du  service  des  chemins  de  fer,  dans  la  propor- 
tion voulue. 

Les  compagnies  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  du  génie  sont  placées 
sous  les  ordres  des  Commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne  (1). 

k.  Sections  techniques  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  de  campagne. 
Ces  Commissions  disposent  également  deSeclions  techniques  d'ouvriers  de 
chemins  deferde  campagne,  organisées  par  leurs  soinset  avec  les  ressources 
des  diverses  Compagnies  et  recrutées  parmi  les  ingénieurs  et  employés, 
soit  volontaires,  soit  assujettis  au  service  militaire.  (Loi  du  13  mars  1875, 
art.  23;  —  décrets  des  23  décembre  1876, 18  juillet  1878  et  3  juillet  1881.) 

Le  personnel  de  ces  sections  constitue,  en  quelque  sorte,  une  réduc- 
tion de  celui  des  Compagnies.  Il  comprend  trois  branches  :  exploitation, 
voie,  matériel  et  traction. 

Le  Directeur  de  la  section  technique  est  l'ingénieur  en  chef  de  l'exploi- 
tation. Il  a  sous  ses  ordres  le  chef  de  la  comptabilité,  le  chef  du  mouve-' 
ment,  l'ingénieur  de  la  voie,  l'ingénieur  du  matériel  et  de  la  traction,  le 
médecin-major,  des  sous-chefs  de  service,  des  employés  principaux,  des 
employés,  des  chefs  ouvriers,  des  sous-chefs  ouvriers  et  des  ouvriers. 

Le  nombre  des  sections  techniques  est  de  9;  leur  effectif  est  de 
1163  hommes;  elles  sont  assujetties  à  toutes  les  obligations  du  service 
militaire,  jouissent  de  tous  les  droits  des  belligérants  et  sont  soumises  aux 
règles  du  droit  des  gens. 

Leur  administration  est  contiée  à  un  Conseil  responsable,  formé  du  di- 
recteur, président,  et  des  chefs  de  service. 

Les  dépenses  sont  ordonnancées  par  le  Ministre  ou  par  le  fonctionnaire 
de  l'intiindance  membre  de  la  Commission  militaire  des  chemins  de  fer  de 
campagne. 

(1)  Des  officiers  et  soldats  vont  concourir  à  l'exploitation  d'une  ligne  de  l'Etat. 
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3.  Préparation  des  transports  stratégiques.  —  l^s  transports 
stralégi(|ues  sont  préparés,  en  temps  de  paix,  parla  Commission  militaire 
supérieure  des  cliemins  de  fer  et  les  Commissions  d'études,  soit  pour  la 
mobilisation  partielle  ou  totale  des  réserves,  soit  pour  la  concentration 
d'un  ou  plusieurs  corps  d'armée  sur  des  points  déterminés. 

La  Commissiotl  militaire  supérieure  arrête  les  itinéraires  à  suivre;  le 
nombre  des  trains  à  faire  par  jour;  le  nombre  des  machines  et  des  véhi- 
cules à  employer;  la  désignation  et  l'organisation  des  gares  de  départ,  de 
halle,  de  repas  en  route  et  d'an-ivée;  les  mouvements  à  exécuter  par 
la  voie  de  terre,  concurremment  avec  la  voie  de  fer.  Elle  décide  si  les  trauis 
réguliers  de  l'exploitation  suftisent  pour  la  mobilisation  ou  s'il  est  néces- 
saire d'adopter  des  dispositions  spéciales,  d'organiser  des  trains  spéciaux, 
de  recourir  à  l'échelonnement  des  départs. 

A  cet  effet,  elle  reçoit  du  Ministre  de  la  guerre  les  indications  voulues 
sur  les  mouvements  de  troupes  et  les  transports  de  matériel  à  effectuer. 
Les  membres  militaires  des  Commissions  d'études  lui  fournissent  en  outre 
des  tableaux  détaillés  d'effectif  par  corps  d'armée. 

Elle  dresse  d'ailleurs  des  états  fournissant  les  éléments  des  ordres  de 
service  et  des  ordres  de  mouvement  et  procède  à  la  ri'vision  annuelle  des 
listes  de  Commissions  de  lignes  ot  de  Commissions  de  gares. 

La  préparation  des  transports  straté^i(iues  au  delà  de  la  base  d'o[)éra- 
tions  s'effectue  par  l'étude  des  chemins  de  fer  voisins  de  la  frontière,  par 
la  désignation  du  président  de  la  Commission  executive  et  des  membres 
de  la  délégation  aux  armées,  enfin  par  la  revision  des  lisU.)s  du  persoiuiel 
militaire  et  technique  de  la  Direction  des  chemins  de  fer  de  campagne  et 
de  ses  divers  organes.  (Règlement  de  1874-1884,  art.  ()6  et  suivants.) 

4.  Transports  exécutés  en  deçà  de  la  base  d'opérations.  —  La  Com- 
mission sup«''rieure  exerce,  d'après  les  onlres  elles  indications  <|u'elle  reçoit 
du  Ministre,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'exécution  des  trans[)orts 
stratégiques.  Elle  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ces  pouvoirs  à  une 
Commission  executive  prise  dans  son  sein  et  composée  de  son  président  et 
de  son  vice-président,  d'un  membre  technique  et  an  besoin  d'un  troisième 
membre. 

Elle  est  le  seul  intermédiaire  entre  le  Ministre  de  la  guerre  et  les  auto- 
rités territoriales,  d'une  part,  et  les  administrations  centrales  d(«  Compa- 
giries,  d'autre  part.  Elle  siège  en  permanence  au  Ministère  de  la  guerre, 
dispose  d'un  personnel  auxiliaire  et  exerce  son  autorité  sur  les  Commis- 
sions de  lignes  et  do  gare. 
'  Dès  que  les  Compagnies  ont  reçu  du  Ministre  des  travaux  publics  la 
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réquisition  de  tous  leurs  moyens  de  transport,  elles  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  aux  transports  militaires  la  prééminence  absolue 
sur  les  transports  commerciaux.  Les  trains  en  cours  de  route  doivent,  au- 
tant que  possible,  continuer  leur  marche  jusqu'à  leur  destination;  mais, 
aussitôt  déchargés,  les  wagons  et  les  voitures  sont  dirigés  à  vide  sur  les 
points  d'expédition  des  transports  militaires.  Les  expéditeurs  sont  invités 
à  reprendre  les  marchandises  non  encore  parties  ou  à  reconnaître  par  écrit 
l'état  de  choses  que  crée  la  réquisition.  Dans  les  gares  désignées  comme 
points  de  départ  ou  d'arrivée  des  trains  militaires,  les  marchandises  non 
expédiées  peuvent  être  camionnées  d'office  au  domicile  des  expéditeurs  ou 
dans  un  entrepôt.  Il  en  est  de  même  des  marchandises  non  enlevées  par 
les  destinataires. 

Si  les  Compagnies  jugent  possible  d'exécuter  quelques  transports  com- 
merciaux, elles  ne  doivent  accepter  que  les  quantités  susceptibles  d'être 
expédiées  à  bref  délai  et  sans  entraves  pour  les  transports  militaires. 

Le  personnel  est  renforcé,  s'il  en  est  besoin.  Les  ponts  volants,  appareils 
d'éclairage,  agrès  pour  l'abreuvement  des  chevaux  et  appareils  télégra- 
phiques sont  approvisionnés  aux  points  convenables.  Les  Compagnies 
exécutent  d'urgence  les  travaux  qui  leur  sont  prescrits,  dans  l'intérêt  de  l'ex- 
ploitation, par  la  Commission  supérieure. 

Alin  d'éviter  toute  confusion  aux  gares  d'arrivée,  les  transports  prenant 
leur  origine  dans  la  circonscription  territoriale  d'un  corps  .d'armée  sont 
dirigés  par  les  établissements  ou  les  corps  expéditeurs  vers  la  gare  de 
point  de  départ  d'étapes  assignée  à  cette  région  territoriale,  puis  réunis  en 
trains  spéciaux  qui  accomplissent  leur  trajet  sans  rompre  charge.  Des  dis" 
positions  analogues  sont  prises  pour  les  transports  en  sens  inverse. 

Les  Commissions  de  gare  disposent  d'un  personnel  militaire  auxiliaire 
et  d'un  poste  permanent.  (Règlement  de  1874-1884,  art.  74  et  suivants.) 

B.  Transports  exécutés  au  delà  de  la  base  d'opérations.  —  La 
direction  de  ces  transports  appartient  àla  Direction  des  chemins  de  fer  et  des 
étapes,  qui  dispose  :  1°  entre  la  base  d'opérations  et  les  stations  de  transi- 
tion, de  la  délégation  de  la  Commission  supérieure,  des  Commission'S  de 
lignes  et  des  Commissions  de  gare;  2"  au  delà  des  stations  de  transition, 
de  la  Direction  des  chemins  de  fer  de  campagne,  des  Commissions  de  che- 
mins de  fer  de  campagne,  des  Commandements  de  gare,  des  compagnies 
d'ouvriers  du  génie,  des  sections  techniques,  d'une  ou  plusieurs  sections 
télégraphiques  et  d'un  personnel  auxiliaire. 

La  délégation  se  maintient  en  relations  constantes  avec  la  Commission 
supérieure,  d'une  part,  et  la  Direction  des  chemins  de  fer  de  campagne, 
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d'autre  part,  de  manière  à  assurer  l'ensemble  le  plus  parrait  dans  le  ser- 
vice des  transports. 

Les  Commissions  de  gare  des  stations  de  transition  reçoivent,  en  règle 
générale,  toutes  leurs  instructions  de  la  Commission  supérieure,  de  la  dé- 
légation et  des  Commissions  de  lignes  ;  elles  doivent  néanmoins  obtempérer 
aux  ordres  que  la  Direction  des  chemins  de  fer  de  campagne  leur  ferait 
parvenir  directement,  en  cas  d'urgence  et  sous  sa  responsabilité. 

La  Direction  est  en  relations  avec  la  Commission  supérieure  et  avec  la 
Délégation,  pour  les  demandes  de  matériel  et  de  personnel,  les  communica- 
tions de  tableaux  de  marche  des  trains,  les  informations  journalières  et 
réciproques,  le  déplacement  des  stations  de  transition. 

De  leur  côté,  les  Commissions  restent  en  relations  constantes  avec  la 
Direction  des  étapes  de  l'armée,  en  reçoivent  les  demandes  de  transport  et 
se  concertent  avec  elle  pour  les  mesures  de  protection  de  la  voie,  des  gares 
et  des  trains. 

Les  Commandants  de  gare  se  maintiennent  en  relations  avec  les  Com- 
mandants locaux  d'étapes  et  se  concertent  avec  eux  pour  l'embarquement 
et  le  débarquement  du  personnel  et  du  matériel,  le  logement  et  l'alimen- 
tation des  troupes  en  stationnement,  les  distributions  de  vivres  au  person- 
nel du  service  des  chemins  de  fer,  la  sécurité  de  la  gare  et  de  la  voie. 

Au  delà  do  la  base  d'opérations,  les  lignes  ferrées  sont  fermées  au  tra- 
fic civil,  sauf  exception  autorisée  par  le  Directeur  général  des  chemins  de 
fer  et  des  étapes  et  portée  à  la  connaissance  de  la  Commission  supérieure. 

Les  transports  prennent  fin  aux  stations  tètes  d'étapes  de  guerre,  qui 
sont  désignées  par  le  Directeur  général  et  organisées  par  les  Commissions 
de  lignes  ou  les  Commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne,  d'acconl 
avec  les  Commandements  d'étapes. 

La  protection  des  voies  ferrées  contre  les  opérations  stratégiques  de 
l'ennemi  est  du  ressort  du  grand  État-major  général.  La  voie,  les  ouvrages 
d'art  et  les  trains  sont  mis  à  l'abri  des  tentatives  de  destruction  auxquelles 
se  livreraient,  soit  des  partisans,  soit  les  habitants  du  pays  ennemi  :  cette 
tâche  incombe  aux  Commandants  d'étapes. 

Quant  aux  opérations  de  destruction  de  la  voie  et  des  ouvrages  d'art, 
elles  doivent  être  ordonnées  par  le  Commandant  en  chef  ou  les  généraux 
qu'il  a  délégués,  et  sont  confiées,  suivant  les  cas,  à  la  Délégation  de  la 
Commission  supérieure  ou  à  la  Direction  des  chemins  de  fer  de  campagne. 

Les  signaux  et  la  circulation  des  trains  sur  les  lignes  exploitées  par  la 
Direction  des  chemins  de  fer  de  cami)agne  ont  fait  l'objet  d'un  ordre  de 
service  spécial  et  détaillé.  Cet  ordre  de  service  reproduit  les  dispositions 
essentielles  en  vigueur  sur  les  réseaux  français,  avec  les  simplifications  né- 
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cessaii-es.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  indications  que  nous  avons 
déjà  données  à  cet  égard,  tome  11,  î)age  261.  (Règlement  de  1874-1884, 
art.  93  et  suivants.) 

6.  Transport  du  matériel  en  temps  de  guerre.  —  Les  transports  du 
matériel  en  temps  de  guerre  sont  réglementés  par  le  titre  IV  du  règlement 
de  1874-1884. 

Des  stations-magasins  sont  établies  sur  l'ordre  du  Ministre  de  la  guerre, 
pour  servir  de  régulateurs  du  mouvement  des  approvisionnements,  soit 
vers  l'armée,  soit  vers  l'intérieur  en  cas  d'évacuation  ou  de  retraite.  Elles 
doivent  avoir  de  bonnes  communications  routières,  présenter  de  vastes 
espaces  pour  les  opérations  de  manutention,  être  pourvues  de  hangars  e 
d'abris  ou  susceptibles  d'en  recevoir,  être  munies  de  tous  les  accessoires 
fixes  nécessaires  (réservoirs,  plaques,  grues,  etc.).  Un  officier  supérieur  a 
le  commandement  de  chaque  station-magasin  ;  l'administration  en  est 
confiée  à  un  fonctionnaire  de  l'intendance. 

Des  magasins  roulants  ou  en-cas  mobiles  sont  formés  en  avant  des  sta- 
tions-magasins. 

Dès  le  décret  de  mobilisation,  les  demandes  de  transport  doivent 
toutes  être  adressées  à  la  Commission  supérieure;  celle-ci  peut  rendre  ulté- 
rieurement aux  autorités  compétentes  le  droit  de  délivrer  des  ordres  de 
transport  directs  à  certaines  gares. 

Les  transports  donnent  lieu  à  des  lettres  de  voilure  ;  1°  entre  le  point 
d'origine  à  l'intérieur  et  la  gare  point  de  départ  d'étapes;  2°  entre  cotte 
gare  et  la  station -magasin. 

Les  trains  peuvent  être  accompagnés  par  un  convoyeur  ou  par  un  per- 
sonnel spécial,  notamment  pour  les  envois  de  bétail. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  wagons  sont  faits  parles  ou>Tiers 
des  Compagnies  et,  en  cas  d'insuffisance,  par  des  ouvriers  militaires  ou 
des  travailleurs  civils  requis  pour  leur  compte.  (Règlement  de  1874-1884, 
art.  12o  et  suivants.) 

7.  Transport  des  malades  et  blessés  en  arrière  de  l'armée. — 1.gs 
chemins  de  fer  doivent  ramener  en  arrière  les  malades  et  les  blessés.  L'em- 
ploi indistinct  des  wagons  a  seul  paru  de  nature  à  offrir  des  ressources 
suffisantes  pour  l'évacuation  des  ambulances  aux  hôpitaux  de  première 
ligne. 

Les  mouvements  sont  réglés  par  le  Directeur  général  des  chemins  de 
fer  et  des  étapes.  A  chaque  station  tête  d'étape  de  guerre,  un  hôpital  d'éva- 
cuation assure  l'embarquement  des  malades  et  des  blessés.  Ceux-ci  sont 
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répartis  et  dirigés  sur  l'intérieur,  d'après  un  plan  d'ensemble  arrêté  par  le 
Minisire.  Ils  reçoivent  encours  de  route,  dans  des  infirmeries  de  gare,  la 
nourriture  et  les  médicaments  nécessaires.  On  évite  autant  que  possible 
les  transbordements. 

Les  transports  d'évacuation  ont  lieu  :  1°  par  des  trains  sanitaires  per- 
manents; 2°  par  des  trains  sanitaires  improvisés;  3**  par  des  voitures  à 
voyageurs  dans  les  trains  onlinaires  ou  en  trains  spéciaux.  Los  trains  sani- 
taires permanents,  (\u'\  constituent  l'exception,  sont  de  véritables  hôpitaux 
roulants,  administrés  comme  tels  :  ils  sont  spécialement  affectés  aux  cas 
les  plus  graves. 

Les  voitures  de  1",  2»  et  3«  classes  sont  réservées  aux  militaires  atteints 
de  blessures  légères  et  pouvant  être  transportés  assis  ;  celles  de  l'*  et  de 
2«  classe  servent  d'ailleurs  pour  les  officiers  et  pour  les  malades  qui  ont  le 
plus  besoin  de  ménagements. 

Les  wagons  à  marchandises  ne  servent  qu'au  transport  des  militaires 
blessés  ou  gravement  malades,  (jui  doivent  être  transportés  couchés  ;  ils 
reçoivent  des  aménagements  spéciaux,  tels  que  lits  de  camp,  lits  ou  bran- 
cards suspendus,  moyens  d'éclairage,  etc.  (Hègleinent  de  1874-1881,  art. 
152  et  suivants). 

Un  appendice  au  règlement  de  1874-188i  détermine  les  dispositions 
de  détail  concernant  les  trains  sanitaires  improvisés,  les  devoirs  des  Com- 
missions ou  Commandements  de  gare  et  ceux  du  service  de  santé. 

Nous  recommandons  au  lecteur  que  ia  question  intéresserait  un  excel- 
lent rapport  de  M.  Le  docteur  Redard,  médecin  en  chef  de  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État  (1883),  et  un  article  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
Baum,  dans  le  Joui^nal  des  Sciences  militaires,  sur  les  trains  sanitaires  en 
Russie  et  en  Autriche-Hongrie  (1879). 

8.  Instructions  ou  règlements  divers  à  consulter.  —  Les  princi- 
paux textes  à  consulter  sont,  outre  le  règlement  des  1"  juillet  1874- 
29  octobre  1884,  les  suivants  : 

—  Instruction  de  détail  pour  les  exercices  d'embaniuemeul  et  de  débar- 
quement (1)  ; 

—  Appendices  au  règlement,  sur  l'exécution  du  transport  des  troupes  de 
l'infanterie,  du  génie,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  train  des  é<iui- 

(1  L'article  4  du  règlement  des  I"  juillet  lH7i-i9  octobre  I«84  porte  que  les  exercices 
d'embarquement  ne  doivent  entraîner,  pour  les  Compagnies,  ni  dépense,  ni  trouble  dans 
leur  service.  Toutefois,  comme  il  j  a  un  intérêt  majeur  à  familiariser  les  trou[)es  avec  rem- 
ploi des  wagons  aménagés,  le  .Ministre  des  travaux  publics  a  demandé  aux  Compagnies,  par 
circulaire  du  11  août  1883,  de  mettre  autant  que  possible  des  véhicules  de  cette  nature  à  la 
disposition  de  l'autorité  militaire. 

IV  64 
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pages  ;  sur  les  trains  sanitaires  ;  sur  les  Commissions  et  Commandements 
de  gare  ;  ** 

—  Notes  annexes,  sur  les  accessoires  servant  à  l'embarquement,  au  trans- 
port et  au  débarquement  des  chevaux  et  du  matériel  ;  sur  les  conditions  à 
remplir  par  le  matériel  roulant,  en  vue  des  transports  militaires;  sur  l'or- 
ganisation des  infirmeries  de  gare  ; 

—  Ordre  de  service  pour  les  signaux  et  la  circulation  des  trains  ; 

—  Décret  du  9  juin  1883,  sur  l'organisation  des  Directions  de  chemins  de 
fer  de  campagne,  et  instruction  de  la  même  date  ; 

—  Décrets  du  23  décembre  1876,  du  18  juillet  1878  et  du  5  juillet  1881, 
sur  l'organisation  et  l'administration  des  sections  techniques  d'ouvriers 
de  chemins  de  fer  de  campagne  ; 

—  Instruction  ministérielle  du  9  mars  1883,  sur  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement des  stations-haltes-repas  et  sur  l'alimentation  des  troupes 
pendant  les  transports  stratégiques  ; 

— Décret  du  7  juillet  1884,  portant  création  d'une  Direction  générale  des 
chemins  de  fer  et  des  étapes  aux  armées  ; 

—  Arrêté  'ministériel  du  30  mars  1877,  sur  le  transport  des  poudres  et 
munitions  de  guerre  ; 

—  Arrêtés  ministériels  du  20  novembre  1879,  du  21  juillet  1881  et  du 
30  juin  1883,  sur  le  transport  des  matières  explosibles  ou  inflammables  ; 

—  Arrêtés  ministériels  du  10  janvier  1879  et  du  31  octobre  1882,  sur  le 
transport  de  la  dynamite. 

9.  Observations  sur  la  situation  de  la  France  au  point  de  vue 
des  transports  stratégiques.  —  Dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage, 
nous  avons  indi(|ué  déjà  le  r()le  considérable  des  chemins  de  fer,  comme 
instruments  militaires;  nous  avons  rappelé  que  les  voies  ferrées  consti- 
tuent l'un  des  engins  (le  guerre  les  plus  redoutables;  nous  avons  dit  l'in- 
fluence prépondérante  que  l'ordre,  la  métbode  et  la  rapidité  dans  les 
transports  de  concentration  doivent  exercer  sur  le  sort  des  opérations 
militaires.  De  deux  nations  qui  vont  en  venir  aux  mains,  celle  qui  parvient 
à  jeter  la  première  ses  armées  sur  leur  base  d'opérations  gagne  une.  pre- 
mière victoire  morale;  elle  acquiert  la  confiance  en  elle-même  et  opère 
ses  manœuvres  préparatoires  avec  calme  et  sécurité  ;  elle  peut  prendre 
l'initiative  de  l'attaque,  troubler  les  mouvements  de  la  nation  ennemie,  la 
contraindre  à  reporter  en  arrière  sa  ligne  de  concentration  et  remporter 
de  premiers  succès,  qui  sont  souvent  \c,  prélude  de  la  victoire  définitive. 

L'expérience  des  funestes  événements  de  1870-71  a  conduit  la  France 
à  réaliser  de  grands  progrès  à  cet  égard. 
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Dans  son  très  intéressant  ouvrage,  M.  Jacqmin,  directeur  de  la  Compa- 
gnie de  l'Est,  a  fait  un  lidèle  historique  de  la  dernière  guerr*',  au  point  do 
vue  de  l'utilisation  des  chemins  de  fer  par  les  armées  française  et  alle- 
mande. Nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture  de  cet  ouvrage  pa- 
triotique. La  constatation  des  fautes  et  des  erreurs  commises  dans  le  passé 
est  le  meilleur  enseignement  pour  l'avenir. 

Comme  le  rappelle  M.  Jacqn>in,  le  maréchal  Niel,  le  plus  éminent  des 
ministres  de  la  guerre  du  second  Empire,  comprenant  toute  l'importance 
des  questions  qui  se  rattachent  au  transport  des  troupes  par  les  voies  fer- 
rées, comprenant  aussi  la  nécessité  d'étudier  et  de  résoudre  ces  questions 
pendant  la  paix,  avait  constitué,  en  1869,  une  commission  formée  d'ofîiciers 
généraux,  d'un  fonctionna  ire  de  l'intendance,  d'un  délégué  du  Ministre  des 
travaux  publics  et  d'un  représentant  de  chacune  des  principales  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

Le  programme  du  maréchal  Niel  comprenait,  outre  la  création  de  cette 
Commission  centrale,  celle  de  sous-commissions  attachées  chacune  à  un 
réseau  et  composées  d'un  officier  d'état-major,  d'un  officier  du  génie  et 
d'un  fonctionnaire  de  la  Compagnie. 

Il  reposait  sur  le  principe  de  l'association  euti'e  l'élément  militaire  et 
l'élément  technique. 

La  direction  suprême  appartenait  au  premier  de  ces  élémen Is  ;  le  second 
apportait  le  concours  de  ses  capacités  professionnelles  dans  la  discussion 
et  la  préparation  des  mesures  d'exécution. 

La  Commission  centrale  tint  vingt-neuf  réunions  et  se  livra  à  des  tra- 
vaux considérables.  Malheureusement,  le  fruit  de  ces  travaux  disparut  avec 
le  Ministre  (jui  avait  eu  la  sagesse  de  les  inspirer. 

Bien  n'était  prêt  lorsqu'eut  lieu  la  rupture  de  1870  iiilrc  la  l'raiicc  cl 
l'Allemagne;  ou  pluUit  rien  n'avait  été  préparé  par  le  gouvernement.  l-.a 
Compagnie  de  l'Est,  dont  le  personnel  a  fait  preuve  dans  ces  tristes  cir- 
constances du  patriotisme  le  plus  digne  d'éloges,  n'était  pas  restée  inat- 
tenlive  aux  événeineuls  politiques  ;  redoutant  une  issue  fatalr,  slinuiUîe 
d'ailleurs  par  sa  j)Osition  à  l'avant-garde  du  réseau  français,  elle  availéla- 
boré  par  avance  les  dispositions  quelle  pourrait  avoir  à  prendre  jwur  faire 
face  à  toutes  les  éventualités.  Dès  le  K)  juillet  1870,  c'est-à-dire  dès  le  len- 
demain de  la  réquisition  de  ses  moyens  de  transjKjrl,  elle  put  commencer 
les  mouvements;  lo  trains  furent  lancés  le  premier  soir,  49  le  lendemain, 
54  le  18  juillet,  Gi  le  19,  50  le  20,  55  le  21  et  74  le  22. 

Mais  le  désordre  éclata  dès  les  premiers  départs.  Les  effectifs  étaient 
incomplets  et  les  isolés  affinaient  ensuite  dans  toutes  les  gares  pour  cher- 
cher à  rejoindre  leur  corps.  Il  y  eut  confusion  entre  la  concentration  et  la 
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marche  en  avant.  Le  défaut  d'unité  dans  le  commandement,  lo  manque 
d'instructions  aux  troupes  sur  leur  destination  à  l'arrivée,  les  i'etards  qui 
en  résultaient  dans  le  débarquement  des  hommes  et  surtout  du  matériel, 
l'immobilisation  des  wagons  de  vivres  et  d'approvisionnements  dont  l'in- 
tendance ne  prenait  pas  livraison,  ne  tardèrent  pas  à  provoquer  des  em- 
combrements  inouïs,  dont  nous  avons  été  témoin  dans  la  gare  de  Metz. 

Malgré  tout,  en  dix  jours  la  Compagnie  de  l'Estavait  pu  faire  594  trains 
et  transporter  187  000  hommes^  32  000  chevaux,  3  200  canons  ou  voitures 
et  1  000  wagons  de  munitions.  Douze  jours  après,  ces  chiffres  s'élevaient 
respectivement  à  300  000  (1),  65  000,  6  (500  et  4  400. 

On  sait  les  défaites  qu'essuyèrent  nos  armées  à  partir  de  cette  époque 
et  qui  commencèrent  à  Frœschwiller  et  à  Forbach.  Les  mouvements  de 
retraite,  les  contre-ordres,  l'utilisation  intempestive  des  chemin^  de  fer 
pour  des  transports  ([ui  auraient  dû  être  exécutés  par  voie  de  terre,  les 
fausses  manœuvres,  les  entreprises  de  plus  en  plus  audacieuses  des  Alle- 
mands, ne  firent  qu'augmenter  le  trouble  et  accuser  davantage  le  défaut 
d'organisation.  Cependant,  on  peut  citer  deux  belles  opérations  de  trans- 
port, (|ui  firent  hoimeur  à  la  Compagnie  de  l'Est  :  celui  de  l'armée  du 
maréchal  de  Mac-Mahon  et  celui  du  corps  d'armée  du  général  Vinoy,  avant 
et  après  la  bataille  de  Sedan. 

Vers  la  fin  de  janvier  1871,  M.  de  Freycinet,  délégué  à  la  guerre,  fit 
une  nouvelle  tentative  d'organisation.  Un  décret,  reposant  sur  le  principe 
que  le  maréchal  Niel  avait  voulu  antérieurement  appliquer,  décida  qu'une 
Commission  d'agents  des  Compagnies  serait  instituée  au  ministère  de  la 
guerre  et  qu'un  agent  supérieur  du  mouvement  serait  placé  auprès  de 
chaque  chef  d'armée.  Il  était  trop  tard  ;  notre  perte  était  consommée. 

On  a  peine  à  s'expliquer  l'aveuglement  du  régime  impérial.  La  guerre 
de  Crimée  et  la  campagne  d'Italie  auraient  dû  mettre  en  lumière  la  nécessité 
d'une  organisation  préparée  de  longue  main.  Le  Gouvernement  savait  les 
masses  profondes  que  l'Allemagne  pouvait  jeter  rapidement  à  notre  fron- 
tière. II  savait  aussi  les  dispositions  prises  par  nos  puissants  voisins  pour 
leurs  transports  stratégiques  :  ces  dispositions  avaient  fait  l'objet  de  docu- 
ments imprimés  à  Berlin  et  à  Vienne. 

Il  a  fallu  les  désastres  sans  précédents  de  1870,  pour  dessiller  les  yeux 
de  la  France. 

Nous  avons  dit  plus  haut  l'ingénieux  système  qui  a  été  enfin  créé  par 
le  règlement  de  1874-1884.  Ce  système  comporte,  comme  celui  qu'avait  en 

(4]  Non  compris  les  isolés. 
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vue  le  maréchal  Niel,  comme  celui  qu'ont  mis  en  vigueur  rAUemagne  et 
r Autriche-Hongrie,  l'association  do  l'élément  militaire  et  de  l'élémeut 
technique.  L'élément  militaire  commande;  l'élément  techni(|uc  obéit,  mais 
éclaire  l'élément  militaire  avec  toute  l'autorité  de  son  exj)érienco  et  de  ses 
connaissances  spéciales.  Leur  alliance  assure  l'ordre,  la  méthode  et  l'unité 
de  vues  dans  l'élaboration  et  dans  l'exécution  des  transports.  Hien  n'est 
laissé  à  l'imprévu  ni  au  hasard."  Le  personnel  du  commandement  et  celui 
de  l'action  sont  désignés  et  prêts  à  entrer  en  fonctions.  Si  l'on  considère 
plus  particulièrement  le  personnel  militaire  dont  disposera  la  direction  des 
chemins  de  fer  de  campagne,  on  le  trouve  solidement  constitué  par  les 
1  500  hommes  des  Compagnies  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  du  génie, 
qui  auront  à  procéder  aux.  opérations  de  destruction  et  de  réparation  sur 
le  front  même  de  l'armée,  et  par  les  11  000  honnnes  des  sections  techiiicjues, 
qui  auront  à  assurer  l'exploitation  et  Tentrelien  en  arrière  du  front  de 
l'armée.  Il  convient  en  outre  de  remarquer  que  parmi  les  25  000  agents 
des  Compagnies  ou  Administrations  de  chemins  de  fer,  un  très  grand 
nombre  sont  passés  par  l'armée  et  y  ont  acquis  des  qualités  et  des  connais- 
sances dont  ils  pourront  faire  leur  profit  en  temps  de  guerre. 

A  cet  égard,  nous  pouvons  maintenant  soutenir  la  comparaison  avec 
les  Allemands.  Ceux-ci  ont,  il  est  vrai,  un  régiment  entier  d'ouvriers 
militaires  de  chemins  de  fer,  composé  de  deux  bataillons  à  quatre  com- 
pagnies susceptibles  de  se  dédoubler  lors  de  la  mobilisation.  Ce  régiment 
a  des  cadres  extrêmement  élasti(iues.  Son  effectif  de  paix  est  de  1  000 
hommes;  mais  il  peut  englober  20  000  hommes,  avec  la  landwher,  la 
landsturm  et  le  beurlaubtenstand;  il  est  recruté  parmi  les  otiiciers  et 
soldats  ayant  touché  de  près  ou  de  loin  à  l'administration  ou  à  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer. 

L'Allemagne  a  en  outre  un  champ  d'expériences,  une  école  perma- 
nente: nous  voulons  parler  du  chemin  de  fer  militaire  reliant  ïk'Hin 
au  polygone  d'artillerie  de  Kummesdorf,  sur  une  longueur  de  46  kilomè- 
tres. Ce  chemin  de  fer  est  l'œuvre  du  régiment,  qui  en  assure  l'exploita- 
tion et  l'entretien. 

Le  colonel  traite  en  outre  avec  des  Administrations,  pour  l'exécution 
de  certains  travaux,  tels  que  ponts  provisoires  et  superstructure  de  lignes 
neuves;  il  allège  ainsi  son  budget  et  perfectionne  l'instruction  de  ses 
officiers  et  soldats.  Il  a  pu  arriver  à  poser  1  km.  500  de  voie  par  jour  sur 
traverses  en  bois  et  3  km.  sur  longrines  en  fer. 

Outre  les  exercices  ordinaires,  le  régiment  fait  de  grandes  manœuvres 
embrassant  la  démolition  et  la  pose  rapide  des  voies,  la  construction  des 
ponts,  etc.  Il  est  souvent  employé  à  l'établissement  rapide  d'ouvrages 
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provisoires,  en  cas  de  destruction  ac^dentelle  d'ouvrages  de  chemins  de 
fer.  Un  pont  de  40  mètres  de  longueur,  emporté  par  une  crue,  a  été 
remplacé  en  22  heures  par  un  pont  de  chevalets. 

Le  régiment  a  édifié  un  grand  nombre  de  ponts  en  bois  ou  en  fer.  On 
cite  le  fait  d'un  ouvrage  de  200  mètres  de  longueur  et  de  6  m.  80  de 
hauteur  moyenne  (2  viaducs  en  bois  et  une  travée  centrale  en  fer  de 
40  mètres  d'ouverture)  construit  en  deux  jours  et  demi  par  l'effectif  com- 
plet du  régiment,  sur  le  pied  de  paix. 

L'Allemagne  possède  ainsi  un  instrument  capable  de  lui  rendre  les 
plus  grands  services. 

Nos  sections  techniques  et  nos  compagnies  de  génie  ont  certainement 
dans  l'ensemble  une  instruction  professionnelle  au  moins  égale  à  celle  du 
régiment  prussien  ;  malgré  leur  légère  infériorité  numérique,  en  supposant 
l'appel  de  toutes  les  réserves  allemandes,  elles  sont  au  moins  aussi  fortes, 
puisqu'elles  se  constituent  en  entier,  dès  le  jour  de  la  mobilisation  ;  cepen- 
dant elles  n'ont  pas  l'expérience  des  manœuvres  rapides  de  construction, 
de  destruction  et  de  réparation. 

Mais  les  meilleurs  règlements,  non  plus  que  les  meilleurs  cadres  pour- 
le  corps  des  chemins  de  fer  de  campagne,  ne  sauraient  suffire. 

II  faut,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  avoir  un  nombre  suffisant  de 
lignes  de  concentration  prenant  les  corps  d'armée  dans  leur  région  et  les 
amenant  au  point  voulu,  vers  la  frontière.  Il  faut,  autant  que  possible^ 
que  ces  lignes  restent  distinctes  sur  tout  leur  parcours  ;  qu'elles  ne  pré- 
sentent pas  de  troncs  communs  susceptibles  de  diminuer  leur  capacité  de 
trafic;  qu'elles  soient  pourvues  de  deux  voies;  que  leur  profil  se  prête, 
sauf  exception,  à  la  circulation  sans  dédoublement  de  trains  portant  une 
unité  tactique  et  son  matériel. 

11  est  nécessaire  aussi  d'avoir  des  lignes  de  manœuvres,  pour  les  mou- 
vements à  effectuer  parallèlement  au  front  de  l'ennemi. 

Il  est  indispensable  encore  d'avoir  les  installations  et  les  engins  néces- 
saires pour  l'embarfiuemont  et  le  débarquement  rapide  des  tpoupes  et 
pour  leur  alimentation  en  cours  de  route. 

Beaucoup  a  été  fait  depuis  1870,  à  tous  ces  points  de  vue.  Nous  ne  rap- 
pellerons pas  les  lignes  nouvelles  dont  a  été  couverte  la  région  de  l'Est, 
les  doublemeuls  de  voies  qui  y  ont  été  effectués,  les  améliorations  appor- 
tées au  profil  et  au  tracé  de  certains  chemins.  Bien  'qu'il  ne  puisse  guère 
y  avoir  de  secret  à  cet  égard,  nous  nous  garderons  bien  d'énuraérer  les 
itinéraires  de  concentration  dont  disposeront  ainsi  nos  armées. 

Des  quais  militaires  ont  été  établis  avec  des  accès  et  des  dégagements 
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faciles,  sur  les  points  où  les  quais  commerciaux  ne  suffisaient  pas.  Il  a  été 
créé  aussi  des  chantiers  de  déchargement.  L'embarquement  et  lo  débar- 
({uement  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie,  des  munitions  et  des  approvision- 
nements, s'y  fera  à  l'aide  ponts- volants.  Les  quais  présentent  la  longueur 
requise  pour  recevoir  les  trains  les  plus  longs. 

Des  rarai)es  mobiles  permettront,  le  cas  échéant,  rerobanjuement  et  le 
débanjuement  en  rase  campagne,  quand  il  sera  impossible  de  procéder  à 
ces  opérations  au  droit  d'uu  quai,  par  suite  d'un  accident  ou  de  toute 
autre  cause.  Les  moyens  d'alimentation  en  eau  des  machines  oht  été 
améliorés. 

Des  haltes-repas,  comprenant  des  quais  avec  hangar  et  cuisine,  pour- 
voiront à  la  réfection  des  hommes  et  des  chevaux  pendant  l<'  trajet. 

On  a  parfois  exprimé  des  craintes  sur  1  insuthsance  de  notre  matériel 
roulant.  Ces  craintes  ne  sont  pas  fondées.  Au  31  décembre  1884,  le 
réseau  métropolitain  de  la  France  possédait  (sans  compter  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local)  9  000  locomotives,  ^1  000  voitures  à  voya- 
geurs, 9  000  wagons  de  la  grande  vitesse,  2oo  000  wagons  à  marchandises 
de  toute  nature.  Des  mesures  ont  été  prises  d'ailleurs  pour  approprier  au 
transport  des  troupes  et  des  chevaux  une  grande  partie  du  matériel  à 
marchandises.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'excès  de  ressources 
dont  disposera  l'armée. 

En  effet,  les  trains  militaires  portent  normalement  une  unité  tactique  : 
bataillon  (i  100  hommes  et  50  chevaux),  escadron  de  cavalerie 
(ioO  hommes  et  250  chevaux),  batterie  d'artillerie  (225  hommes  et 
225  chevaux),  etc.  Le  nombre  de  trains  à  mettre  en  mouvement  pour  le 
transport  d'un  corps  d'armée,  tel  qu'il  serait  constitué  en  cas  de  mobilisa- 
tion, peut  être  évalué  à  102,  dont  3  pour  le  quartier  général  du  corps 
d'armée,  2  pour  les  quartiers  généraux  de  division,  25  pour  l'infanterie, 
10  pour  la  cavalerie,  17  pour  l'artillerie,  17  pour  le  parc  d'artillerie  et  la 
section  de  munitions,  1  pour  le  génie  et  son  parc,  3  pour  l'écpiipage  de 
pont,  7  pour  les  ambulances,  10  pour  le  convoi  administratif,  1  pour 
l'habillement  et  le  campemetit.  Pour  les  19  corps  d'armée,  en  supposjmt 
(ju'il  fût  nécessaire  de  les  amener  tous  sur  la  frontière,  il  faudrait 
l  900  à  2  000  trains,  comportant  moins  de  100  000  véhicules,  Ix;  simple 
rapprochement  de  ces  chiffres  suflit  à  prouver  (ju'aacune  crainte  ne  doit 
être  conçue  à  cet  égard.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  d'ailleurs  que  les  troupes 
du  6'  corps  et  une  partie  de  celles  du  1*'  et  du  7*  pourront  sans  «loute 
rejoindre  leurs  positions  sans  employer  le  chemin  de  fer,  si  la  concentra- 
tion s'opère  sur  notre  frontière  de  l'Est. 
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On  a  aussi  élevé  des  doutes  à  un  autre  point  de  vue.  On  s'est  demandé 
si  le  personnel  serait  suffisant  et  surtout  si  la  variété  des  signaux  et  des 
règlements  d'exploitation  permettrait  de  déverser  au  moment  voulu  une 
partie  des  agents  des  réseaux  les  moins  chargés  sur  les  réseaux  les  plus 
chargés  et  particulièrement  sur  le  réseau  de  l'Est.  L'opinion  publique  peut 
se  rassurer  à  cet  égard.  Le  trafic  civil  étant  entièrement  supprimé,  le 
personnel  des  Compagnies  suffira  à  sa  tâche;  le  ^Ministre  des  travaux 
publics  a  d'ailleurs  pris  une  mesure  de  sage  prévoyance  en  imposant  aux 
Compagnies  un  code  uniforme  des  signaux. 

Une  question  fort  intéressante  est  celle  de  savoir  quel  délai  s'écoulerait 
entre  le  jour  de  la  mobilisation  et  celui  où  la  concentration  serait  achevée. 
La  mobilisation  exige  cinq  jours,  dont  un  pour  la  mise  en  marche  des 
hommes  et  les  quatre  autres  pour  leur  habillement,  leur  équipement,  leur 
organisation  et  leur  préparation  à  l'embarquement.  Quant  à  la  durée  de  la 
concentration,  elle  dépend  évidemment  du  théâtre  de  la  guerre,  du  plan 
de  campagne,  du  nombre  des  lignes  de  concentration.  La  seule  indication 
que  nous  puissions  donner  ici  est  celle  du  nombre  moyen  de  jours  néces- 
saire à  l'écoulement  des  trains  d'un  corps  d'armée  sur  une  ligne  déterminée. 
Pour  se  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  éventualités,  les  spécialistes  admelteist 
que  l'on  peut  faire  passer  sur  un  même  itinéraire  30  à  35  trains  par  jour, 
avec  une  vitesse  moyenne  de  20  kilomètres  par  heure,  arrêts  compris.  Pour 
une  guerre  sur  la  frontière  de  l'Est,  la  concentration  serait  très  avancée  à 
la  fin  du  11'=  jour  à  partir  de  l'ordre  de  mobilisation  ;  deux  ou  trois  jours 
suffiraient  largement  pour  l'achever. 

Les  Allemands  seraient-ils  en  ligne  avant  nous  ?  Leur  avance  ne  pour- 
rait être  considérable;  cependant  il  est  à  craindre  qu'ils  nous  gagnent  de 
vitesse.  En  1870,  ils  ont  effectué  leur  concentration  en  onze  jours.  Depuis, 
ils  n'ont  cessé  de  renforcer  leur  réseau  d'attaque.  Le  simple  examen  de  la 
carte  des  chemins  de  fer  de  l'Europe  montre  les  puissants  faisceaux  de 
voies  dont  ils  pourraient  user  pour  leurs  mouvements.  Ils  n'ont  reculé  de- 
vant aucune  dépense  pour  les  aménagements  de  leurs  gares.  Leur  matériel 
roulant  offre  certains  avantages  pour  le  transport  des  chevaux  :  c'est  là 
toutefois  un  point  secondaire.  Ils  ont  plus  de  troupes  massées  à  proximité 
de  la  frontière. 

Ce  n'est  point  un  cri  d'alarme  que  nous  poussons  :  car  la  France  est  en 
état  de  lutter.  Mais  les  Pouvoirs  publics  ne  doivent  rien  négliger  pour 
réduire  au  strict  minimum  la  durée  des  opérations  préliminaires,  qui  peu- 
vent exercer  une  infiuence  décisive  sur  le  sort  du  pays. 

Leur  attention  doit  aujourd'hui  se  porter  principalement  sur  l'amena- 
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gement  des  quais  de  débaniuement.  Le  faisceau  des  ligues  de  concentra- 
tion est  complet  ou  presque  complet.  Mais  il  est  d'une  impérieuse  néces- 
sité que  la  capacité  de  débit  de  ces  lignes  ne  soit  pas  réduite  par  des 
difficultés  de  débarquement.  Il  faut  que  le  plan  de  campagne  soit  bien 
arrêté,  que  les  quais  soient  placés  assez  prùs  i\c  la  Ironlière  et  cependant 
à  l'abri  des  entreprises  de  l'ennemi,  que  leur  nombre  et  leur  étendue 
exct'dent  même  les  besoins  prévus,  que  leurs  accès  soient  largement  ouverts. 
Aucun  sacrifice,  aucun  effort,  ne  doivent  coûter  pour  sauvegarder  les 
intérêts  sacrés  de  la  patrie. 

Il  est  enfin  un  dernier  point  d'interrogation  qui  seposeinévitabUMueut. 
Nous  avons  un  réseau  statégique  bien  constitué,  une  réglementation  sa- 
vamment étudiée,  une  organisation  fortement  et  sagement  préparée ,  un 
personnel  d'élite.  Tous  les  ordres,  tous  les  plans  de  marche  sont  prêts  à 
sortir  de  leurs  carions  à  l'heure  dite.  Le  mécanisme,  en  un  mot,  est  con- 
struit avec  un  soin  et  une  précision  mathématiques  ;  un  geste,  un  signe, 
suffisent  pour  le  mettre  en  mouvement.  Fonctionnera-t-il  sans  à-coup, 
sans  accident  ?  QueUpi'un  de  ses  organes  ne  fera-t-il  pas  défaut  au  dernier 
moment  ?  Ne  se  produira-l-il  pas  quehjue  grippement  dansées  engrenages 
si  habilement  tracés  ?  Doit-on  avoir  une  confiance  aveugle  dans  l'avenir  ? 

Nous  avons  souvent  entendu  dire  par  des  gens  du  métier  qu'une  expé- 
rience serait  de  la  plus  haute  utilité.  La  Prusse  avait  eu,  avant  1870,  à 
effectuer  des  opérations  de  mobilisation  et  de  concentration.  La  France  n'a 
pas  la  même  prati({ue  (lu'elle.  Avec  (juelque  soin  qu'ait  été  construite  une 
machine,  il  est  d'usage  de  la  faire  marcher  à  blanc,  de  la  soumettre  à  des 
épreuves  préalables. 

La  nécessité  de  l'expérience  n'a  pas  paru  douteuse  au  Ministre  de  la 
guerre,  puisqu'il  a  présenté,  le  18  mai  1887,  urt  projet  de  loi  tendant  à  y 
procéder  pour  un  corps  d'armée. 

Sans  doute,  elle  soulèvera  de  sérieuses  difficultés  ;  elle  coûtera  cher  ; 
elle  jettera  le  trouble  dans  la  région. 

Sans  doute  aussi,  nous  avons  pour  nous  éclairer  \v  (Kisst'-  mêinc  des 
Allemands,  dont  nous  avons  imité  l'organisation. 

Cependant,  l'incertitude  reste  et  elle  est  profondément  regrettable,  si 
l'on  considère  que  la  confiance  est  l'un  des  plus  puissants  éléments  de 
succès.  Il  appartient  au  Parlement  d'apprécier  et  de  décider. 
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§  i.  —  CONTENTIEUX  DES  TRANSPORTS  MILITAIRES 

RÈGLES    DE    COMPÉTENCE 

1.  Contentieux  de  l'application  du  cahier  des  charges. —  L'auto- 
rité compétente  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'application  des 
clauses  du  cahier  des  charges  concernant  les  transports  militaires  est  le 
Conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d'État.  Bien  que  ces  difficul- 
tés portent  le  plus  souvent  sur  des  questions  de  tarifs,  il  s'agit  d'interpréter 
et  d'appliquer  l'acte  de  concession,  et  le  Conseil  de  préfecture  est  compétent 
en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

Les  décisions  prises  par  les  Ministres  compétents  n'ayant  d'autre  but  et 
d'autre  effet  que  d'affirmer  la  prétention  de  l'État,  comme  partie  contrac- 
tante, ne  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'État  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  (Conseil  d'Etat,  16  aoiàt  1862,  C"  diverses  contre 
le  Ministre  des  travaux  publics;  —  o  mars  1880,  C'"'  d'Orléans  et  de  l'Est 
contre  le  Ministre  de  la  guerre). 

Au  cas  oîj  le  débat  s'élèverait  entre  un  militaire  ou  marin,  agissant  en 
son  nom  personnel,  et  une  Compagnie,  il  n'y  aurait  plus  en  présence  que 
deux  intérêts  privés  et  l'autorité  judiciaire  serait  compétente  (Cour  de 
cassation,  12  novembre  1873,  C'*  de  P.-L.-M.  contre  de  Talencé  ;  —  14 
août  1877,  C"  d'Orléans  contre  Humann). 

Aucun  recours  ne  pourrait  être  formé  contre  les  décisions  par  lesquelles 
les  Compagnies  seraient  requises  de  mettre  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment tous  leurs  moyens  de  transport. 

2.  Contentieux  des  traités  pour  les  transports  généraux.  —  Ces 
traités  étant  étrangers  à  l'acte  de  concession,  il  appartient  au  Conseil 
d'État  de  statuer  directement  sur  les  litiges  auxquels  donneraient  lieu 
les  actes  de  liquidation  du  Ministre  de  la  guerre. 

Quant  aux  contestations  entre  les  Compagnies  et  les  officiers  ou  em- 
ployés militaires  qui  useraient  du  bénéfice  de  la  clause  relative  au  trans- 
port de  leurs  bagages  personnels,  elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils.  Elles  ne  naissent,  en  effet,  que  d'un  conflit  entre  deux  intérêts 
particuliers  et  il  n'y  a  nulle  raison  pour  les  soustraire  au  juge  de  droit 
commun  (Cour  de  cassation,  29  juillet  1872,  C' de  P.-L.-M.  contre  Weyle). 
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OBLIGATIONS   DES  COMPAGNIES 

IM>1  It    I.KS    TltVNSPORTS    DE    LA    POSTE  KT   FOl'H    I.KS   CO  M  M  IM  i.  A  I  1 1.  \  > 

TÉLÉGRAIMIK'IES 


§  l''^  —  TRANSPORTS  POSTAUX 

1.  Obligation  de  réserver  deux  compartiments  de  2'"  classe  dans 
chaque  train  ordinaire  pour  les  transports  postaux.  —  l^s  obliga- 
tions et  les  droits  des  Compajjnics  pour  les  transports  du  service  des  postes 
sont  réglés  par  l'article  56  du  cahier  des  charges. 

Aux  termes  du  §  l*',  les  Compagnies  sont  tenues  de  réserver  gratuite- 
ment, à  chacun  des  trains  de  voyageurs  circulant  aux  lieures  ordinaires 
de  l'exploitatior),  deux  coin{)artinients  spéciaux  d'une  voiture  de  i'  classe 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les 
agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  restant  à  la  disposition 
de  la  Compagnie  (1). 

2.  Obligation  éventuelle  de  transporter  gratuitement  les  voi- 
tures de  la  poste.  —  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  naluredu  s«'rvice 
rend  insufîisante  la  capacité  de  deux  compartiments  à  deux  bancpiettes, 
de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  or- 
dinaires, le  transport  do  cette  voiture  est  également  gratuit  (Art.  îifi,  «5  2). 

Les  voitures  spéciales  sont  construites  aux  frais  de  l'Administration 
des  postes^  qui  en  règle  la  forme  et  les  dimensions,  sauf  approbation  par 
le  Ministre  des  travaux  publics  des  dispositions  intéressant  la  régularité  ot 
la  sécurité  de  la  circulation.  Leur  poids  ne  peut  dépasser  8000  kilogrammes. 
L'entretien  en  est  fait  aux  Irais  du  service  des  postes,  sauf  pour  les  châs- 
sis et  les  roues  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  la  Compagnie  (Art.  50, 
§fl){I). 

(Ij  Voir,  à  titre  historique,  un  décret  au  contentieux  du  16  juin  I8.'J:{  ,C"  d'Orléans  à 
Bordeaux),  rendu  |>our  l'application  d'un  cahier  des  charges  différent  du  type  actuel. 
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Le  poids  de  8  tonnes  comprend  la  caisse,  le  chargement,  le  châssis  et 
les  roues  (Décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  du  9  mars  1866; 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  7  mars  1878,  C'«  de  P.  -L.-M.). 

Quand  ce  poids  est  dépassé,  la  Compagnie  a  le  droit  de  se  refuser  au 
transport  ;  mais,  lorsqu'elle  n'a  point  usé  de  son  droit,  elle  n'est  pas  fon- 
dée à  réclamer  liltérieurement  une  rétribution  pour  l'excédent  (Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  7  mars  1878). 

Par  une  circulaire  du  14  février  1881,  le  Ministre  des  travaux  publics 
a  invité  les  Compagnies,  à  la  suite  d'un  accident,  à  placer  autant  que  pos- 
sible les  wagons-poste  au  milieu  des  trains,  de  manière  à  donner  de  plus 
grandes  garanties  aux  agents  et  à  faciliter  en  outre  leur  travail,  en  amor- 
tissant les  secousses  résultant  de  l'arrêt  et  de  la  mise  en  marche  des  trains. 

Le  service  postal  a  pris  un  développement  qui  oblige  souvent  les  Com- 
pagnies à  atteler  plus  d'une  voiture  spéciale  au  même  train.  Les  projets 
de  convention  élaborés  par  M.  Yarroy  en  1882  comportaient  pour  les  Com- 
pagnies l'obligation  de  transporter  deux  voitures;  mais  ils  n'ont  pas 
abouti.  En  l'état,  l'Administration  des  postes  doit  une  rétribution  pour  la 
seconde  voiture.  Il  résulte  d'une  circulaire  du  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  date  du  11  août  1864,  que  cette  rétribution  est  fixée,  par  kilo- 
mètre, à  0  fr.  50  pour  la  première  voiture  et  à  0  fr.  2o  pour  chacune  des 
autres  voitures  en  sus;  l'attelage  des  voitures  supplémentaires  est  subor- 
donné à  l'adhésion  de  la  Compagnie. 

3.  Train  journalier  de  la  poste.  —  Avis  à  donner  à  l'Adminis- 
tration des  postes,  pour  les  changements  à  apporter  à  l'horaire  des 
trains  ordinaires.  —  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la 
poste,  est  mis  gratuitement,  chaque  jour,  à  laller  et  au  retour,  à  la  dis- 
position du  Ministre  des  postes (1),  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute 
l'étendue  de  la  ligne  (Art.  56,  §  3)  (2). 

L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi  sont  réglés  par 
le  Ministre  des  travaux  publics  et  le  Ministre  des  postes,  la  Compagnie 
entendue  (Art.  56,  §  4).  C'est  là  une  assez  lourde  charge  pour  les  lignes 
secxjndaires,  qui  peuvent  être  ainsi  astreintes,  sans  rémunération,  à  un 
service  de  nuit  fort  onéreux  :  aussi  les  conventions  de  1883  avec  les  grandes 

(1    Aujourd'hui.  le  Ministre  des  finances. 

(i)  Voir,  à  litre  historique,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  8  février  1878  (C'*des  Dombes 
contre  Ministre  des  finances).  Le  cahier  des  charges  des  Dombes  portait  que  la  Compagnie 
réserverait  gratuitement  dans  l'un  des  trains  journaliers  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
an  compartiment  spécial.  Le  Conseil  a  décidé  que  l'expression  «  train  journalier  »  s'ap- 
pliquait aux  deux  sens  de  la  circulation. 
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Compagnies  ont-elles  limité  le  nombre  des  trains  en  fonction  de  la  recette 
et  stipulé  qu'aucune  circulation  de  trains  ne  pourrait  être  exigée  entre 
10  h.  du  soir  et  6  h.  du  matin,  tant  (lue  la  recette  totale  n'aurait  pas 
atteint  15  000  francs  par  kilomètre,  à  moins  «jue  1  État  ne  prit  à  sa 
charge  toutes  les  dépenses  supplémentaires  résultant  de  la  création  de  ce 
service  de  nuit  :  en  cas  de  désaccord,  ces  dépenses  seraient  fixées  par  voie 
d'arbitrage.  La  Gompajïnie  n'est  tenue  de  modifier  la  marche  des  trains 
journaliers  que  si  elle  a  été  prévenue  quinze  jours  à  l'avance  (Art. 56,  §7). 
Lorsque  la  Compagnie  veut  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elles  est  tenue  d'en  avertir  l'Administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance  (Art.  56,  ^'i). 

4.  Trains  spéciaux.  —  Indépendamment  du  train  journalier  de  la 
poste,  il  [)eut  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou  plusieurs 
convois  spéciaux,  dont  la  marche  est  réglée  de  la  même  manière  et  qui 
donnent  lieu,  au  profit  de  la  Compagnie,  à  une  allocation  de  75  centimes 
par  kilomètre  pour  la  première  voiture  et  de  25  centimes  pourcha(iue  voi- 
ture en  sus.  La  Compagnie  peut  placer  dans  ces  trains  des  voitures  de 
toute  classe,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Leur 
vitesse  ne  doit  pas  être  inférieure  à  40  km.  par  heure,  temps  d'arrêt  com- 
pris ;  cependant,  l'Administration  peut  consentir  un  abaissement  de  cette 
limite,  à  raison  des  pentes  ou  des  courbes  ;  elle  peut  aussi  en  exiger  le 
relèvement,  si  la  Compagnie  obtient  dans  son  service  une  vitesse  supé- 
rieure (Art.  56,  §î<5,  6  et  11). 

La  Compagnie  ne  peut  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux,  qu'au- 
tant que  l'Administration  l'a  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'avance 
(Art.  56,  ij  7). 

5.  Trains  extraordinaires.  — Toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services 
réguliers  l'Administration  requiert  l'exp^îdition  d'un  convoi  extraordinaire, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  doit  être  faite  immédiatement, 
sauf  l'observation  des  règlements  de  police.  Le  prix  en  est  ultérieurement 
réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'Administration  et  la  Com- 
pagnie (Art.  56,  §  8). 

Il  résulte  d'une  circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics  du  11  août 
1864  que  le  prix  convenu  est  de  5  fr.  par  kilomètre. 

I).  Transport  des  agents  des  postes.  —  Les  ag«iii!>  i  liaigt»  de  la 
manipulation  des  dé|)êches  ont  droit  au  transport  gratuit  dans  les  voitu- 
res ou  les  compartiments  spécialement  affectés  au  service  des  postes. 
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De  plus,  l'article  56,  §  12,  oblige  les  Compagnies  à  transporter  gratui- 
tement par  tous  les  trains  de  voyageurs**les  agents  des  postes  chargés  d'une 
mission  ou  d'un  service  accidentel  et  porteurs  d'un  ordre  de  service  régu- 
lier délivré  par  le  Ministre  des  postes.  Ces  agents  ont  droit  à  une  place  de 
2*^  classe  ou  à  une  place  de  1",  si  le  convoi  ne  comprend  pas  de  voitures 
de  2'  classe. 

Le  Ministre  des  postes  et  télégraphes  a  prolité  de  ce  que  les  Compagnies 
ne  peuvent,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  établir  leurs  communica- 
tions télégraphiques  sans  son  autorisation,  pour  élargir  un  peu  le  cadre 
des  immunités  accordées  aux  agents  de  son  administration.  Aux  termes 
de  l'article  14  de  l'arrêté  type  actuellement  en  vigueur,  «  la  Compagnie 
((  transporte  gratuitement,  par  tous  les  trains  de  voyageurs,  tout  fonction- 
ce  naire,  agent,  sous-agent  ou  ouvrier  d'équipe  du  service  des  postes  et 
«  télégraphes,  voyageant  sur  le  réseau  pour  le  contrôle  ou  pour  l'exécution 
«  d'un  service,  ou  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel,  et 
((  porteur,  à  Paris,  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  par  le  Ministre, 
«  en  province,  soit  de  cet  ordre,  soit  d'une  demande  signée  parle  chef  du 
«  service  départemental;  la  gare  de  départ  peut  retirer  le  document  pré- 
ce  sente  et,  dans  ce  cas,  elle  doit  y  substituer  un  permis. 

«  11  est  accordé  :  i°  à  l'agent  du  service  des  postes  et  télégraphes  en 
«  mission  une  place  de  voiture  de  1'"  ou  de  2'  classe,  selon  son  grade^  ou 
«  de  l"^"  classe,  si  le  train  ne  comporte  pas  de  voitures  de  2*=  classe;  2°  aux 
«  ouvriers  d'équipe  une  place  de  voiture  de  3'  classe. 

«  Les  agents  que  leur  service  oblige  à  des  voyages  répétés  peuvent 
«  recevoir  une  carte  de  circulation  d'une  classe  en  rapport  avec  leur 
«  situation  hiérarchique.  Cette  carte  leur  est  délivrée  par  la  Compagnie, 
((  sur  la  demande  du  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

«  Les  facteurs  du  service  des  postes  et  télégraphes,  circulant  pour  les 
«  besoins  de  leur  service^,  sont  admis  gratuitement  dans  les  trains  do 
«  voyageurs,  sur  la  présentation  d'une  feuille  de  route  délivrée  par  le  di- 
«  recteur  des  postes  et  télégraphes  du  département.  11  leur  est  accordé 
«  une  place  de  3"  classe.  » 

Nous  discuterons  plus  loin  la  légalité  des  actes  par  lesquels  ces  charges 
supplémentaires  ont  été  imposées  aux  Compagnies. 

7.  Objets  jouissant  de  la  gratuité  du  transport.  —  Il  a  été  soutenu 
que  la  gratuité  stipulée  par  l'article  oG  du  cahier  des  charges  s'appliquait 
exclusivement  aux  lettres  et  dépêches  proprement  dites,  et  que  tous  les 
autres  transports  remis  à  la  Compagnie  par  l'Administration  des  postes 
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devaient  acquitter  le  tarif  fixé  pour  les  objets  transportés  à  la  vitesse  des 
voyageurs. 

Mais  le  Conseil  d'État  a  décidé,  le  7  mars  1873  \^C"  ilv  l'Est  contre 
Adiniiiistration  des  postes),  que,  dans  le  sens  de  l'article  56,  le  service  des 
lettses  et  dépêches  comprend  tous  les  objets  dont  l'Administration  des 
postes  est  tenue  d'effectuer  le  transport  aux  prix  du  tarif  établi  par  la  loi 
et  qui  sont  expédiés  dans  une  même  enveloppe  de  toile  ou  de  papier,  fice- 
lée au  bureau  de  départ  et  ne  devant  être  ouverte  qu'au  bureau  d'arrivée, 
sans  distinction  entre  les  objets  pour  lesquels  la  poste  a  un  droit  exclusif 
de  transport  et  ceux  dont  elle  opère  le  transport  en  concurrence  avec 
l'industrie  privée,  notamment  les  échantillons  de  commerce. 

8.  Terrains  mis  à  la  disposition  du  service  des  postes  dans  les 
gares.  —  Les  Compagnies  sont  tenues  de  fournir  à  chacun  des  points 
extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  dési- 
gnées par  l'Administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lecpiel  cette 
administration  puisse  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt 
des  dépêches,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  sont,  au  maximum,  de 
Ci  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements  et  du  double  à  Paris. 

La  valeur  locative  des  terrains  ainsi  fournis  par  la  Compagnie  lui  est 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

La  position  est  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  ne  puissent  en- 
traver en  rien  le  service  de  la  Compagnie  (Art.  56,  §§  14  et  15;. 

En  pratique,  les  bâtiments  sont  construits  par  les  Compagnies  pour  le 
compte  du  service  des  postes;  souvent  même,  il  n'y  a  pas  de  construction 
spéciale  :  le  service  est  installé  dans  un  local  dépendant  des  bâtiments  de 
la  Compagnie,  sauf  paiement  d'un  loyer  par  le  Ministère  des  postes. 

Lorsque  les  bâtiments  sont  spéciaux,  il  est  indispensable  que  la  Com- 
pagnie soit  immédiatement  remboursée  de  ses  avances  ou  tout  au  moins 
que  l'Administration  des  postes  contracte  l'engagement  :  1°  do  payer  un 
loyer  suflisant  pour  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  de  ces  avances, 
ainsi  que  l'entretien  des  ouvrages;  2"  de  rembourser  la  part  non  amortie 
de  la  dépense,  au  cas  où  elle  abandonnerait  son  instiillation,  à  moins  que 
celle-ci  ne  soit  utilisée  par  le  concessionnaire.  Sinon,  le  compte  de  pre- 
mier établissement  de  la  Compagnie  serait  indûment  grevé  au  profil  d'un 
département  ministériel  autre  que  celui  des  travaux  publics. 

De  ces  deux  solutions,  lu  première  est  <ie  beaucoup  la  plus  correcte  et 
la  plus  conforme,  tant  à  la  lettre  du  cahier  des  charges  qu'aux  règles  gé- 
nérales de  la  comptabilité.  En  effet,  le  cahier  des  charges  dispose  exprès- 
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sèment  que  les  constructions  seront  faites  par  l'Administration  des  postes, 
et  cette  Administration,  qui  a  à  son  budget  un  chapitre  de  matériel,  doit 
éviter  d'accroître  indirectement  ses  ressources. 

Quand  le  service  est  installé  dans  un  des  bâtiments  de  la  Compagnie, 
le  remboursement  en  capital  n'est  plus  possible  ;  mais  la  nécessité  de 
l'engagement  ci-dessus  défini  subsiste  toute  entière. 

Au  cas  où,  pour  les  besoins  du  service  de  l'exploitation,  la  Compagnie 
devrait  déplacer  les  installations  faites  et  payées  par  l'Administration  des 
postes,  ce  déplacement  serait,  bien  entendu,  aux  frais  du  chemin  de  fer. 

1).  Appareils  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 
—  L'article  06,  §  16,  réserve  à  l'Administration  le  droit  d'établir  à  ses  frais, 
sans  indemnité,  mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  Compagnie,  tous 
poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des 
trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position, 
n'apportent  pas  d'entraves  au  service  de  la  ligne  ou  des  stations. 

De  nombreux  essais  ont  été  faits  durant  ces  dernières  années,  pour  la 
réalisation  de  ce  progrès,  qui  permettrait  de  desservir  les  stations  secon- 
daires par  les  trains  rapides.  Actuellement  les  employés  des  bureaux  ambu- 
lants peuvent  bien  jeter  au  passage  les  sacs  de  dépêches  destinés  à  la 
distribution  (1)  ;  mais  ils  ne  peuvent  recevoir  de  sacs  en  échange. 

10.  Droit  d'introduction  dans  les  gares  des  agents  chargés  du 
service.  —  Les  employés  chargés  do  la  surveillance  du  service  et  les 
agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  ont  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  intérieure  de  la  Compagnie  (Art.  56,  §  17). 

11.  Accidents.  Transports  prohibés.  —  Nous  avons  traité  dans  des 
chapitres  spéciaux,  auxquels  nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  des  accidents 
dont  peuvent  être  atteints  les  employés  des  postes,  ainsi  que  des  prohibi- 
tions en  matière  de  transports  postaux.  (Voir  tome  III,  page  492  et  sui- 
vantes, et  tome  IV,  page  886.) 

12.  Règles  de  compétence.  —  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
l'Administration  et  les  Compagnies,  au  sujet  de  l'application  de  l'article  06 
du  cahier  des  charges,  seraient  de  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture, 
en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4. 

(1)  Celte  manœuvre  u'est  pas  sans  danger  pour  les  ngenls  des  gares,  qui  sont  exposés  à 
être  atteints. 
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Nous  avons  vu  que  certains  prix  doivent,  à  défaut  d'entente  amiable 
entre  l'Administration  des  postes  et  les  Compagnies,  être  réglés  par  des 
experts.  Ce  mode  d'instruction  est  obligatoire;  mais  les  experts  ne  statuent 
pas  souverainement  ;  leurs  conclusions  peuvent  être  contestées  devant  le 
Conseil  de  préfecture  (Conseil  d'État,  22  novembre  18ol,  C»  d'Amiens  à 
Boulogne). 

13.  Observations  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  L'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  12  juillet  18fi5  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
portait  »jue  ceux  de  ces  chemins  de  fer  qui  recevraient  une  subvention  du 
Trésor  pourraient  seuls  être  assujettis  envers  l'État  à  un  Service  gratuit. 
Cette  règle  a  été  reproduite  dans  l'article  17  de  la  loi  du  11  juin  1880: 
«  Les  chemins  de  fer  qui  reçoivent  ou  ont  re^'u  une  subvention  du  Trésor 
«  peuvent  seuls  être  assujettis  envers  l'État  à  un  service  gratuit  ou  à  une 
«  réduction  du  prix  des  places.  » 

Ainsi,  l'Administration  des  poste.s  ne  peut  exiger  d'immunités  au  profit 
de  son  service  que  si  le  chemin  de  fer  est  subventionné  par  le  Trésor; 
({uand  cette  éventualité  se  réalise,  son  droit  subsiste  alors  même  que  le 
concessionnaire  cesserait  de  faire  appel  à  la  garantie.  Il  a  paru  juste,  en 
effet,  qu'une  entreprise  devant  son  existence  à  l'assistance  de  l'État  ne  pût 
refuser  la  continuation  de  son  concours  gratuit,  le  jour  oii  l'assistance  à 
la<iuelle  elle  était  redevable  de  sa  prospérité  cesserait  de  lui  être  nécessaire. 

La  dispense  accordée  aux  entreprises  non  subventionnées  a  éveillé  les 
craintes  et  provoqué  quelques  objections  de  l'Administration  des  postes  : 
en  effet,  l'ouverture  des  voies  ferrées  déterminant  la  suppression  des  an- 
ciennes entreprises  de  messageries,  l'Administration  ri^outail  d'avoir  à 
créer  à  grands  frais  de  nouvelles  entreprises  spéciales  ou  à  subir  la  loi 
des  Compagnies.  Ces  objections  n'ont  cependant  pas  prévalu. 

Lorscjue  le  Conseil  d'État  a  arrêté  le  cahier  des  cbargas  type  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  en  vertu  de  la  délégation  qu'il  tenait  do  la  loi 
du  M  juin  1880,  il  s'est  attaché  à  adopter  des  dispositions  qui,  tout  en 
sauvegardant  les  intérêts  du  service  des  postes,  ne  fussent  pas  de  nature  à 
peser  trop  lourdement  sur  des  entreprises  peu  productives,  obligées  à  la 
parcimonie  et  placées  beauc()U[)  moins  directement  que  les  chemins  d'in- 
térêt général  sous  l'autorité  du  pouvoir  central. 

Il  a  tout  d'abord  reconnu  la  nécessité  d'imposer  dans  tous  les  cas  aux 
Compagnies  les  obligations  indispensables  pour  assurer  le  fonctionnement 
des  services  publics,  que  ces  Compagnies  fussent  dotées  ou  non  d'une 
subvention.  C'est  donc  exclusivement  dans  la  rétribution  qu'il  a  éUibli  la 
diversité  de  régime  prévue  pai'  l'aiticle  17  delà  loi  du  11  juin  1880, 
IV  65 
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Les  principales  différences  entre  1(^  cahier  des  char^'es  des  ciiemins  de 
1er  d'intérêt  général  et  celui  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  les  sui- 
vantes : 

1.  Dans  les  trains  ordinaires,  la  Compagnie  n'est  teime  de  réserver 
qu'un  compartiment  de  2*"  classe  ou  un  espace  équivalent,  fermé,  éclairé 
et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'Administration  a  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  de  chaque  convoi 
une  boite  dont  elle  fait  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  peut  :  1°  requérir  un  second  compartiment;  2°  introduire  dans 
les  convois  ordinaires  des  voitures  spéciales  à  elle  appartenant,  dont  les 
dimensions  et  le  poids  par  essieu  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le 
poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  affecté  au 
service  du  chemin  de  fer. 

Si  la  Compagnie  est  subventionnée,  elle  fournit  gratuitement  le  premier 
compartiment  et,  pour  le  surplus,  reçoit  la  moitié  des  tarifs  homologués. 
Si  elle  n'est  pas  subventionnée,  elle  est  autorisée  à  percevoir  le  plein  de 
ces  tarifs. 

2.  Le  Ministre  des  postes  peut  exiger,  après  avoir  entendu  le  conces- 
sionnaire et  le  département  et  s'être  concerté  avec  le  Ministre  des  travaux 
publics,  qu'un  convoi  spécial  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Mais  la 
Compagnie  doit,  dans  tous  les  cas,  être  remboursée  de  ses  dépenses,  dé- 
duction faite  de  ses  recettes  :  le  règlement,  à  défaut  d'accord,  est  confié  à 
deux  arbitres;  s'il  y  a  lieu,  un  tiers  arbitre  est  désigné  par  le.  Conseil  de 
préfecture. 

3.  Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  sont  assu- 
jettis qu'à  la  moitié  de  la  taxe,  lorsque  la  hgne  est  subventionnée  par  le 
Trésor  (1). 

4.  L'emplacement  des  bureaux  de  poste  n'est  fourni  gratuitement  que 
SI  le  chemin  est  subventionné. 

Dans  chaque  espèce,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  au  cahier  des  charges 
propre  à  la  concession.  Car,  malgré  le  soin  avec  lequel  le  Conseil  d'État 
cherche  à  assurer  le  respect  du  type,  des  dérogations  y  sont  souvent 
upiK)rtées. 

(1)  Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  j)our  le  contrôle  du  service  de 
ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécute  sur  cetteligue  ont  le  droit  de 
circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire,  sur  Iç  vu  de  cartes  personnelles 
qui  leur  sont  délivrées. 
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1.  Organisation  du  service  des  colis  postaux.  —  L'origine  du 
service  des  r.olis  postaux  remonte  au  Congrès  international  qui  s'est  réuni 
à  Paris,  en  1878. 

La  France,  l'Aliemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Hulgarie, 
le  Danemark,  l'Egypte,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  l'Inde 
brilaimique,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la 
Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie 
signèrent,  le  3  novembre  1880,  une  convention  pour  l'échange  interna- 
tional, sous  la  dénomination  de  colis  postaux,  de  pafjuets  ou  articles  de 
messagerie,  sans  déclaration  de  valeur,  ne  dépassant  pas  le  poids  de  3 
kilogrammes,  le  volume  de  20  décimètres  cubes  et  la  dimension  de  60 
centimètres  sur  une  face  (juelconque.  La  transmission  de  ces  colis  devait 
être  faite  par  les  oftices  postaux  et  jouir  ainsi  des  avantages  d'économie, 
de  rapidité  et  de  sécurité  que  donnent  les  services  de  la  poste. 

La  taxe  était,  pour  les  transports  par  terre,  de  0  fr.  50  par  pays  parti- 
cipant, avec  faculté  transitoire  attribuée  à  chaque  pays  de  percevoir  une 
surtaxe  généralement  fixée  à  0  fr.  'ii').  Pour  les  transports  maritimes,  elle 
variait  de  0  fr.  25,  pour  un  parcours  de  500  milles  marins  au  plus,  à  3  fr., 
pour  les  parcours  supérieurs  à  0  000  milles.  Une  surtaxe  de  0  fr.  25  était 
stipulée  pour  les  relations  entre  la  France  et  l'Algérie  ou  la  Corse,  ainsi 
qu'entre  l'Italie  continentale  et  la  Sicile  ou  la  Sardaigne. 

Le  pays  de  destination  avait  le  droit  de  percevoir  du  destinataire,  pour 
le  factage  et  l'accomplissement  des  formalités  en  douane,  un  droit  dont  le 
mont^mt  ne  pouvait  excéder  0  Ir.  25  par  colis, 

La  liberté  du  transit  était  garantie  sur  le  territoire  de  chacun  des  pays 
contractants.  De  plus,  par  dérogation  à  la  législation  ordinaire  en  matière 
postale,  la  responsabilité  des  offices  participant  aux  transports  était  engagée 
en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  jusqu'à  concurrence  de  15  francs. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  qui  ne  disposait  ni  de 
bâtiments  pour  la  réception  des  colis,  m'  de  services  de  factage  pour  leur 
transport  aux  gares  ou  à  domicile,  conclut  avec  les  grandes  Compagnies  et 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  une  convention  par  Ia<iuelle 
elles  se  chargeaient  du  service,  moyennant  la  taxe  de  0  fr.  50  et  le  droit  de 
factage  de  0  fr.  25,  lors(]ue  les  colis  seraient  livrés  à  domicile,  et  cela  lors 
même  ([ue  le  transport  devrait  emprunter,  non  seulement  des  voies  ferrées, 
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mais  encore  des  voies  de  terre  sur  lei^uelles  seraieut  organisées  des  cor- 
respondances. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  prenaient  d'ailleurs  cet  engagement 
pour  le  trafic  intérieur,  comme  pour  le  trafic  international. 

De  leur  côté,  la  Compagnie  des  messageries  maritimes,  la  Compagnie 
générale  transatlantique,  la  Compagnie  du  service  postal  entre  Calais  et 
Douvres  et  la  Société  Fraissinet,  concessionnaire  du  service  postal  entre  la 
France  et  la  Corse,  assumaient  la  charge  du  transport  maritime  au  prix 
lixé  par  la  conférence. 

La  convention  internationale  et  les  traités  conclus  entre  le  Ministre 
des  postes  et  télégraphes,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  Compa- 
gnies de  transports  maritimes,  furent  ratifiés  par  une  loi  du  3  mars  188L 
Cette  loi  réduisit  à  0  fr.  10  le  droit  de  timbre  des  récepisssés  de  chemins 
de  fer  et  des  connaissements  pour  lés  colis  postaux  (y  compris  le  droit  de 
la  décharge  donnée  par  le  destinataire)  ;  elle  supprima  également,  pour  ces 
colis,  l'impôt  sur  les  transports  en  grande  vitesse  et  le  droit  spécial  de  dix 
centimes  établi  pour  subvenir  au-x  frais  de  la  statistique  commerciale,  tant 
à  l'entrée  qu'à  la  sortie  du  territoire  français. 

La  loi  du  3  mars  1881  ayant  été  favorablement  accueillie  par  l'opinion 
publique,  le  législateur  donna,  le  24  juillet  1881,  de  nouvelles  facilités  au 
transport  des  colis  postaux  :  1°  en  supprimant  le  droit  de  timbre  de  0  fr.  10 
sur  les  bulletins  d'expédition,  pour  le  transit  par  la  France  ou  l'Algérie  ; 
2"  en  réduisant  à  un  seul  droit  de  0  fr.  10  le  timbre  pour  les  colis  trans- 
portés successivement  par  voie  terrestre  et  maritime  ;  3"  en  faisant  dispa- 
raître les  droits  de  timbre  de  0  fr.  75  et  de  0  fr.  05  afférents  aux  acquits- 
à-caution  et  passavants  de  douane  (Art.  19  du  titre  1"  de  la  loi  du  28  avril 
1816)  pour  les  colis  transitant  par  la  France  ou  l'Algérie  ou  donnant  lieu 
à  des  expéditions  par  mer,  soit  entre  les  ports  français,  soit  entre  les  ports 
de  la  France  et  ceux  de  l'Algérie,  soit  entre  les  ports  Algériens  ;  4°  en 
accordant  la  gratuité  du  plombage,  dans  tous  les  cas  où  cette  opération 
était  prescrite  par  les  lois  et  règlements  de  la  douane. 

Le  25  juillet  1881,  une  autre  loi  autorisait  le  Ministre  :  1°  à  traiteravec 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navigation,  pour  supprimei'  les 
conditions  de  dimensions  et  de  volume  et  pour  admettre  les  expéditions 
contre  remboursement;  2°  à  étendre  par  des  traités  spéciaux  le  bénéfice 
de  ces  dispositions,  soit  en  France,  en  dehors  des  limites  d'exploitation 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navigation,  signataires  de  la 
convention  de  1880,  soit  aux  colonies  françaises,  soit  dans  les  relations 
avec  les  pays  étrangers.  Le  maximum  des  remboursements  était  fixé 
à  100  fr.  ;  la  taxe  de  retour  des  sommes  encaissées  était  celle  des  colis  pos- 
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taux  ;  en  cas  de  perte,  l'expéditeur  avait  droit  an  paiement  inlépral  des 
sommes  perdues. 

Plusieurs  décrets  successifs  sont  intervenus  pour  l'exécution  des  lois  du 
30  mars  et  des  ^4  et  4o  juillet  iS81. 

En  résumé,  le  régime  est  le  suivant  : 

a.  Service  internalional.  —  Admission  des  colis  no  pesanl  pa.>  plus 
de  3  kg.  et  n'excédant  pas  les  dimensions  précédemment  indiquées,  mais 
sans  retour  d'argent. 

Tarif  comportant,  en  règle  générale,  une  taxe  de  transport  de  0  fr.  fiO 
pour  chaque  pays  participant  (avec  surtaxe  facultative  limitée  à  0  fr.  2;i, 
sauf  quelques  exceptions)  (1). 

Responsabilité  de  l'Administration  jusqu'à  concurrence  de  lo  fr. 

Droit  de  timbre  de  0  fr.  10. 

b.  Service  intérieur.  —  Admission  des  colis  avec  la  seule  limite  de 
f)oids  de  3  kg. 

Taxe  totiile  de  0  fr.  60  ou  0  Ir.  8o,  y  compris  le  droit  de  timbre,  suivant 
que  le  colis  est  livrable  en  gare  ou  à  domicile. 

Faculté  pour  le  public  d'expédier  les  colis  contre  reml)oursement  de 
sommes  pouvant  s'élever  à  100  fr.,  moyennant  le  paiement  de  la  même 
taxe  de  retour,  l'Administration  étant  responsable  de  la  perte  des  sommes 
recouvrées. 

Ce  régime  de  début  a  élevé  le  nombre  des  petits  pa(juets  remplissant 
les  conditions  des  colis  postaux  de  8  millions  en  1881  à  plus  de  17  raillions 
en  188o. 

Le  congrès  postal  de  Lisbonne,  en  188.*),  a  proposé  de  nouvelles  me- 
sures tendant  à  élever  à  o  kg.  le  poids  maximum  des  colis  ;  à  admettre  les 
envois  contre  remboursement  jusqu'à  concurrence  de  500  fr.,  moyennant 
un  droit  de  2  V„  au  maximum;  à  accepter  les  déclarations  de  valeur  avec 
garantie  decette  valeur,  jus(|u'à  concurrence  dun  maximum  nepouvantdes- 
cendre  au-dessous  de  500  fr.  et  moyennant  un  droit  d'assurance  égal  à  celui 
qui  est  perçu  pour  les  lettres  avec  valeur  déclarée  ;  à  créer  des  colis  en- 
combrants, c'est-à-dire  des  colis  dépassant  1  m.  50  dans  un  sens  quelcon- 
que ou  exigeant,  en  raison  de  leur  forme  ou  de  leurs  dimensions,  des 
précautions  particulières,  moyennant  une  taxe  additionnelle  de  50  "/.  ;  à 
élever  de  15  à  25  fr.  le  maximum  de  l'indemnité  pour  les  colis  sans  décla- 
ration de  valeur. 

(i)  Le  Gouvernement  français  n'a  pas  encore  appliqué  cette  surtaxe;  il  la  Ti-srni'c  en 
vue  détendre  le  service  au  delà  du  rayon  d'action  des  Compafcnies  de  chemins  de  fer. 
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Ces  conclusions  ont  été  approuvées  en  principe  pnr  une  loi  du  27 
mars  188(). 

Le  29  mai  1886,  le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  a  déposé  un 
projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention  ([u'il  a  conclue  avec 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  alin  d'assurer  la  réalisation  des  mesures 
proposées  au  congrès  de  Lisbonne,  tant  pour  les  transports  internationaux 
que  pour  les  transports  intérieurs. 

Les  Compagnies  recevraient  0  fr.  75  pour  la  part  française  dans  les 
transports  internationaux,  la  rémunération  pour  le  transit  et  les  relations 
avec  la  Corse,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  demeurant  iixée  à  0  fr.  50.  A  ce 
chiffre  s'ajouterait  une  taxe  de  0  fr.  25,  quand  le  colis  aurait  été  remis  à 
domicile. 

La  rétribution  des  Compagnies  pour  les  transports  intérieurs  serait  de 
0  fr.  90,  y  compris  la  remise  à  domicile  :  l'augmentation  du  poids  maxi- 
mum, port6de  3  à  5  kg.,  coïnciderait  ainsi  avec  un  relèvement  de  0  fr.  15 
pour  les  colis  rerais  à  domicile  et  de  0  fr.  40  pour  les  colis  adressés  en 
gare. 

2.  Conditions  de  détail  du  tarif  commun  des  colis  postaux.  — 
L'affranchissement  est  obligatoire,  au  départ  :  1°  pour  le  prix  de  trans- 
port ;  2«  s'il  y  a  lieu,  pour  le  retour  du  remboursement  ;  3"  en  cas  de 
remise  à  domicile,  pour  la  taxe  supplémentaire  correspondante. 

Les  colis  postaux  font  l'objet  de  bulletins  d'expédition  et  d'affranchis- 
sement; si  l'expédition  est  grevée  d'un  remboursement,  il  y  a  lieu  à  deux 
bulletins,  l'un  pour  le  transport  du  colis,  l'autre  pour  le  retour  d'argent. 

Les  colis  ne  doivent  contenir  ni  lettres,  ni  notes  ayant  le  caractère  de 
correspondance  (1), 

Ils  sont  acceptés  dans  les  bureaux  de  ville,  sans  augmentation  détaxe. 

Ils  doivent  être  soigneusement  emballés  et  porter  la  mention  «  Livrable 
«  en  gare  ou  à  domicile  ». 

Sont  exclus  les  objets  pour  lesquels  il  existe  dans  les  tarifs  des  Compa- 
gnies une  taxe  ad  valorem  ;  les  matières  cxplosibles,  inllammables  ou 
dangereuses  ;  les  petits  animaux  vivants  ;  les  expéditions  pour  lesquelles 
l'article  3  de  la  loi  du  30  mars  1872  exige  des  récépissés  spéciaux. 

En  cas  de  perte  ou  d'avarie,  l'indemnité  est  duc  à  l'expéditeur  ou,  à 
défaut  et  sur  la  demande  de  celui-ci,  au  destinataire. 

3.  Délais  de  livraison.  —  Les  colis  postaux  sont  assimilés  à  la  mes- 
sagerie pour  les  délais  de  livraison. 

(1)  Voir  page  88(5. 
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4.  Régies  de  compétence.  —  L'article  10  de  la  convention  passée  le 

2  novembre  1880  entre  l'État  et  les  Compagnies,  et  approuvée  par  la  loi  du 

3  mars  1881,  attribue  aux  tribunaux  administratifs  la  connaissance  de 
toutes  les  contestations  entre  l'Administration,  les  Compa},'nies  et  les  tiers, 
relativement  à  l'exécution  et  à  l'interprétation  de  cette  œnvention. 

Cette  attribution  de  compétence,  même  pour  les  litiges  dans  loscpiels 
l'Administration  n'est  pas  partie  et  qui  s'agitent  exclusivement  entre 
l'État  et  les  tiers,  s'explique  par  ce  fait  que  les  Compagnies  sont  de  sim- 
ples agents  d'exécution,  des  préposés  de  l'Admmistratiun  des  postes,  et 
que  le  service,  quoiqu'assuré  par  elles,  n'eu  reste  pas  moins  un  service 
postal.  Aussi,  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  confirmé,  le  11  février  1884 
(Gerbaut  contre  G'*  du  Midi),  une  déclaration  d'incompétence  prononcée 
par  la  cour  de  Montpellier,  à  propos  d'une  action  intentée  contre  la  Com- 
pagnie du  Midi  pour  défaut  de  remise  d'un  colis  postal.  La  cour  de  Tou- 
louse a  statué  dans  le  même  sens,  le  Ki  avril  1883  (C"  du  Midi  contre 
Delcour). 

Le  principe  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative 
étant  ainsi  mis  hors  de  doute,  ([uel  est  le  juge  appelé  à  prononcer  sur 
la  contestation  ?  La  question  s'est  posée,  par  suite  de  la  rédaction  vicieuse 
de  la  convention. 

Si  le  litige  s'agite  entre  l'État  et  les  Compagnies,  la  réponse  n'est  pas 
douteuse.  Il  s'agit  d'un  marché  de  transports.  Le  Ministre  prononce,  sauf 
ri'Cours  en  Conseil  d'Ktat. 

La  l'ègle  doit  être  la  même  pour  les  litiges  entre  les  tiers  et  l'Adminis- 
tration ou  les  Compagnies.  \ji  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  s'est,  avec 
raison,  déclaré  incompétent,  le  18  mars  1884  (Crussol  contre  C» d'Orléans), 
en  faisant  observer  que  le  domaiue  delà  juridiction  des  Conseils  de  préfec- 
ture est  nettement  délimité  par  des  lois  spéciales,  notamment  par  celle  du 
28  pluviôse  an  VIH,  et  ne  peut  être  étendu  sans  un  texte  précis.  I^ 
conseil  de  préfecture  d'Ille-et- Vilaine  a  de  même  décliné  sa  compétence,  le 
22  février  1884  (Blanchard  contre  C"  de  l'Ouest),  tout  en  faisant  valoir  des 
motifs  sujets  à  critique. 

').  Observations  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  l>ors- 
quc  le  Conseil  d  État  a  discuté  le  cjihier  iWs  «harges  type  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  la  question  s'est  posée  desavoir  si  on  ajouterait  les 
colis  poslaux  aux  lettres  et  dépêches  ;  mais  le  CoiiscmI  a  reculé  devant  la 
charge  excessive  ((ui  pourrait  en  résulter  pour  les  concessionnaires,  sur- 
tout si  la  limite  du  poids  de  ces  colis  venait  à  être  augmentée. 
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§  3. -COMMUNICATIONS   TÉLÉGRAPHIQUES 

TRANSPORTS     TOUR     l' ADMINISTRA  TION     DES     TÉLÉGRAPHES 

1.  Obligations  des  Compagnies  pour  les  lignes  télégraphiques 
de  l'État.  —  a.  Établissemknt,  —  Le  Gouvernoment  s'est  réservé  la 
faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions  et  de  poser 
tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique, 
sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer  (Art.  58,  §  1"). 

Sur  la  demande  de  l'Administration  des  télégi'aphes ,  il  est  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  à  ce  désignées,  le  terrain  néces- 
saire à  l'établissement  de  maisonnettes  pour  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel  (Art.  58,  §  2). 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  devien- 
draient nécessaires  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer, 
ces  déplacements  auraient  lieu  aux  frais  de  la  Compagnie,  par  les  soins  de 
l'Administration  des  lignes  télégraphiques  (Art.  58,  §  6)  (1). 

b.  Surveillance.  Réparation  d'accidents.  —  La  Compagnie  es 
tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  el  appareils  des  lignes  élec- 
triques, de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  la  cause. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  Compagnie  ont 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui 
leur  sont  données  à  cet  effet  (Art.  58,  §  3). 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accident  grave,  une 
locomotive  est  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur 
télégraphicpie,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes 
et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  est  gratuit  et 
doit  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en 
rien  la  circulation  publique  (Art.  58,  §  5j. 

Outre  les  textes  que  nous  venons  de  citer  et  (|ui  sont  empruntés  au 
cahier  des  charges,  on  peut  consulter  une  circulaire  du  Ministre  des 
travaux  publics  en  date  du  26  décembre  1851,  invitant  les  Compagnies  à 
avertir  immédiatement  les  commissaires  de  surveillance  administrative 
des  accidents  qui  pourraient  survenir  aux  appareils  du  télégraphe  électrique. 

c.  Transport  des  agents  des  télégraphes.  —   L'article  58,   §  4, 

(1)  Voir  une  circulaire  du  20  avril  18.'>X  du  .Ministre  de  l'inlcrieur  aux  inspecteurs  des 
lipnes  U'-lég;raphiques. 
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attribue  expresséirient  aux  agents  de  la  téléfcraphio  voyageant  pour  le 
service  de  la  ligne  électrique  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les 
voilures  du  chemin  de  fer. 

Comme  nous  l'avons  déjà  ixiuim-,  page  10i!2,  le  Ministre  de^  postes  et 
télégraphes  a  étendu  le  cadre  des  immunités  contracluellcs  ménagées  à 
son  personnel;  il  a  inséré  des  dispositions,  à  cet  effet,  dans  les  arrêtés 
d'autorisation  dont  les  Compagnies  ont  à  se  pourvoir  pour  rétablissement 
de  leurs  communications  léléi:ra[)hi(jues. 

d.  Transport  dl  matériel  de  l'état.  —  L'arrêté  tyi)e  actuellement 
en  vigueur  pour  les  autorisations  aux(iuelles  nous  venons  de  faire  allusion 
contient  les  dispositions  suivantes  :  «  La  Compagnie  effectuera,  sur  la 
«  demande  du  département  des  postes  et  télégraphes  et  sur  les  points  de 
«  ses  lignes  qui  lui  seront  indiqués,  le  transport  gratuit  de  tous  les  ma- 
«  tériaux  nécessaires  à  rétablissement  et  à  l'entretien  des  lignes  du 
«  Gouvernement  construites  ou  à  construire  ultérieurement  sur  ses 
«  chemins.  —  Seront  transportés  aux  mêmes  conditions  les  matériaux 
«  nécessaires  à  l'établissement  et  à  l'entretien  de  toute  autre  ligne 
«  télégraphi<iue  construite  ou  à  construire  par  l'État  sur  les  chemins  de 
«  fer  ou  sur  les  routes  venant  aboutir  directement  aux  chemins  exploités 
«  par  la  Compagnie.  » 

C'est  encore  là  une  charge  supplémentaire  que  ne  prévoyait  pas  le 
cahier  des  charges  et  dont  nous  discuterons  plus  loin  la  légalité. 

e.  Dépôt  du  .matériei-  de  l'état.  —  L'article  58,  ^  1",  du  cahier  des 
chaînes,  en  autorisant  l'établissement  des  lignes  télégraphiques  de  l'État  le 
long  du  chemin  de  fer,  a  autorisé  ipso  facto  le  dépôt  du  matériel  destiné  à 
la  construction  ou  à  l'entretien  de  ces  lignes. 

Mais,  à  défaut  de  stipulation  contractuelle  ou  de  disposition  s|M;ciale 
insérée  dans  les  arrêtés  d'autorisation  des  lignes  de  la  Compagnie,  le  droit 
de  l'État  ne  s'étend  pas  au  dépôt  du  matériel  destiné  à  des  lignes  autres 
<|ue  celles  qu'il  installe  le  long  du  chemifi  de  fer  (Conseil  d'État,  17  mars 
1882,  Compagnie  du  Midi.) 

Toutefois,  les  dépôts  doivent  être  considérés  comme  insé|>arables  du 
transport  et,  en  conséquence,  être  soustraits  à  rapplicati<m  des  tiirifs  (!<•  la 
Compagnie,  lors(|u'ils  sont  faits,  soit  en  vue  d'un  transport  ininuklial, 
soit  par  suite  d'un  déchargement,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
matériel  soit  enlevé  par  l'Administration  des  télégraplics  dans  les  délais 
réglementaires  (Même  arrêt). 
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2.  Communications  télégraphiaues  de  la  Compagnie. —  a.  Dispo- 
sitions DU  CAHIER  DES  CHARGES.  —  La  Compagnie  pont  être  autorisée  et 
au  besoin  requise  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  de  concert 
avec  le  Ministre  des  postes  et  télégraphes,  d'établir  à  ses  frais  les  iils  et 
appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

'  Elle  peut,  avec  l'autorisation  du  Ministredes  postes  et  des  télégraphes,  se 
servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  quand  il  en  existe 
une  le  long  de  la  voie. 

La  Compagnie  est  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  cesappareils, 
ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la  Compagnie,  du  contrôle  dece  ser- 
vice par  les  agents  de  l'État  (Art.  58,  §§  7,  8  et  9). 

h.  NÉCESSITÉ  d'une  AUTORISATION. —  La  loi  du  2  mai  18.37  a  remis  entre 
les  mains  de  l'État  le  monopole  de  l'usage  des  lignes  télégraphiques.  Ce 
monopole  a  été  confirmé  par  l'article  1"  du  décret  du  27  décembre  1851  : 
«  Aucune  ligne  télégraphique  ne  peut  être  établie  ou  employée  à  la  trans- 
«  mission  des  correspondances  que  par  le  Gouvernt^ment  ou  avec  son 
«  autorisation.  » 

Le  §  7  de  l'article  o8  du  cahier  des  charges  n'a  eu  d'autre  objet  que 
de  conférer  au  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
Ministredes  postes  et  des  télégraphes,  un  droit  de  réquisition  au  regard 
de  la  Compagnie.  Pour  le  surplus,  il  s'est  borné  àrappeler  que,  par  appli- 
cation de  l'article  1"  du  décret  du  27 décembre  1851,1a  Compagnie  pour- 
rait obtenir  l'autorisation  indispensable  pour  l'établissement  de  ses  com- 
munications télégraphiques. 

c.  Emploi  des  lignes  télégraphiques  des  compagnies.  — Le  cahier  des 
charges  ne  prévoit  que  la  transmission  des  signaux  nécessaires  pour  la 
sûreté  et  la  régularité  de  rexj)loitation. 

Mais  les  arrêtés  d'autorisation  délivrés  par  le  Ministre  des  postes  et  des 
télégraphes  permettent  : 

1°  la  transmission  gratuite  des  dépêches  relatives  à  la  marche  et  à  la 
composition  des  trains,  au  service  de  la  voie  et  du  personnel,  au  mouve- 
ment du  matériel  et  des  marchandises,  aux  réclamations  concernant  les 
marchandises  et  les  bagages; 

2"  la  transmission  des  autres  dépêches  se  rapportant  au  service  de  la 
Compagnie,  moyennant  une  taxe   réduite,  à  titre  d'abonnement  et  par 
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application  de  la  loi  du  5  avril  1878,  au  tiers  de  celle  ptMviio  pour  los  (l.''p<*- 
clies  privées. 

Il  y  a  là,  de  la  part  de  l'État,  une  renonriation  à  l'exercice  d  une  partie 
de  son  monopole.  Cette  renonciation  s'imposait  par  suite  des  ncc^ssités  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Mais  l'Administration  des  postes  et  des 
télégraphes  y  a  trouvé  la  justitication  des  charges  qu'elle  a  imposi'u's  en 
échange  aux  Compagnies  de  chennns  de  fer,  notamment  pour  le  transport 
de  son  personnel  et  de  son  matériel.  Le  Conseil  dKlat,  statuant  au  con- 
tentieux, a  formellement  reconnu  la  légalité  des  dispositions  insérées  à 
cet  effet  dans  les  arrélés  d'autorisation  (17  mars  1882,  O'  du  .Midi).  Dans 
l'espèce  qui  lui  a  été  soumise,  la  Compagnie  réclamait  à  l'État  le  prix  do 
transport  du  matériel  télégraphique  de  l'Klat;  elle  soutenait  que  les  con- 
ventions de  18o7  lui  avaient  attribué  le  droit  d'établir  des  communications 
télégraphiques  et  (|ue  le  Ministre  ne  pouvait,  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  pouvoirs  de  police,  lui  imposer  des  clauses  extra-contractuelles.  .Mais 
sa  prétention  a  été  repoussée,  pour  les  motifs  précédemment  indiqués. 

Certaines  gares  sont  ouverte^  à  la  télégraphie  privée  {.\rrété  ministériel 
du  2  février  18o7).  Les  dépêches  expédiées  par  les  particuliers  sont  sou- 
mises à  la  taxe  ordinaire  ;  une  remise,  généralement  fixée  à  40  %,  est  faite 
à  la  Compagnie.  I^  service  de  la  télégraphie  privée  est  toujours  subor- 
donné à  celui  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  (Voir  un  règlement 
rédigé  le  20  juin  18*)7  par  le  Directeur  général  des  lignes  télégraphiques)  (1  ). 
Nous  rappelons,  incidemment,  un  arrêt  déjà  cité  de  la  Cour  de  cassation, 
en  date  du  lîî  février  1808  (C'  de  P.-L.-M.  contre  Lolliot  et  Lucas), 
repoussant  la  prétention  de  deux  voyageurs  d'imposer  à  la  Compagnie  la 
transmission  gratuite  d'un  télégrannne  privé  annonçant  le  retard  d'un 
train. 

Dans  toutes  les  stalioiiN  on  ii  n  c\isle  pas  dappareils  de  l'Ktat,  la  Coni- 
pai^nie  est  tenue  de  faire  transmettre  et  recevoir  par  ses  agents  toutes  les 
dépêches  officielles  du  Gouvernement;  mais  les  dépêches  du  service  de  la 
Compagnie  ont  la  priorité  sur  celles  do  l'Étal  (ArL  8  des  arivttîs  d'autori- 
sation). 

Un  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  du  4  juin  18.*i7a  autorisé  les  Com- 
pagnies à  transmeltie  «rn  franchise  les  dépêches  des  chefs  des  bun'aux  am- 
bulants de  la  poste, 

(L  Personnel  préposé  aux  bureaux  télégraphiques  des  compaonirs. 
—  I^s  appareils  placés  dans  les  gares  sont  manœuvres  par  les  atircnts  de 

(f)  Voir  aussi  h  loi  tlii  29  aovembre  i8.'in,  pour  les  ilépéches  intéressant  la  sécurité  des 
voyageurs. 
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la  Compagnie.  Le  département  des  Dostes  et  télégraphes  a  cependant  le 
droit  de  désigner  un  certain  nombre  de  gares  où,  en  raison  de  leur  situation 
particulière  au  point  de  vue  du  contrôle,  le  service  est  effectué  pour  le 
compte  de  la  Compagnie  par  des  agents  du  service  télégraphique  détachés 
à  cet  effet.  Le  nombre  de  ces  agents  est  déterminé,  la  Compagnie  entendue, 
par  le  Ministre  des  postes  et  télégraphes.  Ils  ne  relèvent  que  de  leur 
département  (Art.  "i  des  arrêtés  d'autorisation)  (1).  L'Administration  n'en- 
court aucune  responsabilité  pour  les  fautes  qu'ils  pourraient  commettre  : 
on  comprend  donc  que  les  Compagnies  désirent  leur  remplacement  par 
des  agents  du  chemin  de  fer. 

e.  Mesures  d'ordre  et  de  contrôle.  —  Nous  venons  d'indiquer  un 
des  moyens  de  contrôle  dont  dispose  l'Administration  des  télégraphes. 

Le  Ministre  peut,  la  Compagnie  entendue,  prescrire  d'autres  mesures, 
telles  que  le  renvoi  des  bandes  imprimées,  pour  les  postes  télégraphiques 
pourvus  d'appareils  imprimants  :  cette  mesure  permet  aux  Compagnies 
de  substituer  ses  agents  aux  employés  de  l'État,  dans  les  postes  auxquels 
des  agents  de  l'Administration  avaient  été  antérieurement  attachés  (Art.  3 
des  arrêtés  d'autorisation). 

f.  Transmission  des  dépèches  des  compagnies  par  les  fils  de  l'état, 
EN  cas  d'accident.  —  En  cas  d'accident  ou  en  vertu  d'accords  particu- 
liers, les  dépêches  des  Compagnies  peuvent  emprunter  les  fils  de  l'État 
(Instruction  du  Directeur  général  des  lignes  télégraphiques,  du  17  juillet 
1866).  Les  Compagnies  ont  un  droit  réciproque  pour  les  dépêches  urgentes. 

g.  Responsarilité  des  compag.mes  pour  la  transmission  des  dépèches 
PRIVÉES.  —  L'État  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  du  ser- 
vice de  la  correspondance  privée  par  la  voie  télégraphique  (Loi  du  29 no- 
vembre 1830,  art.  6).  Toutefois,  aux  termes  du  décret  du  14  avril  1881, 
l'expéditeur  peut,  lors(|u'il  en  fait  la  demande  dans  les  deux  mois  de  la 
perception,  obtenir  le  remboursement  de  la  taxe  de  tout  télégramme  col- 
lationné,  qui,  par  suite  d'erreur  de  transmission,  n'a  pu  manifestement 
remplir  son  objet,  qui  n'est  point  aiTivé  à  destination  plus  tôt  qu'il  n'y 
serait  parvenu  par  la  poste,  ou  qui  n'est  pas  parvenu  à  destination  par  le 
fait  du  service  télégraphique. 

Ainsi  que  le  rappi^lie  l'arrêté  du  â  février  1857^  les  Compagnies  de 
chemms  de  fer, étant  des  auxiliaires  de  l'État  pour  l'exercice  de  son  mono- 

I)  Voir  une  circulaire,  en  date  du  8  arril  l83o.  du  Directeur  général  des  lignes  télé- 
^aphiques. 
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pôle,  ne  sont  pas  soumises  à  une  ie>poiisal)ilih-  plus  iicndue  (Cour  de 
Nîmes,  6  août  I87ri,  Monteil  contre  C"  de  P.-L.-M.)- 

3.  Comparaison  entre  le  régime  français  et  celui  de  divers  pays 
étrangers.  —  Les  relations  entre  les  Compagnies  et  rAdiuinistration  des 
postes  et  télégraphes  ayant  donné  lieu  à  de  fréquentes  difficultés,  il  ne 
sera  pas  sans  intérêt  de  comparer  le  régime  français  à  celui  de  divers 
pays  étrangers. 

a.  Établissement  des  lignes  de  l'état.  — En  Angleterre,  le  Gouver- 
nement peut  établir  ses  lignes  le  long  des  voies  ferrées,  moyennant  un 
droit  annuel  de  passage  de  25  francs  par  mille,  soit  de  lo  francs  environ 
par  kilomètre;  il  a  également  la  faculté  d'utiliser  les  poteaux  des  Compa- 
gnies, si  celles-ci  n'y  voient  pas  d'inconvénient  au  point  de  vue  de  la 
sécurité. 

En  Allemagne,  l'État  jouit  de  la  gratuité  du  passage.  Il  en  est^ie  même 
en  Belgique. 

La  réglementation  anglaise  et  la  réglementation  italienne  ont  prévu  le 
cas  où  l'exécution  des  travaux  du  chemin  de  fer  nécessiterait  le  déplace- 
ment des  lignes  de  l'État  :  en  Angleterre,  ce  déplacement  est  opéré  par 
la  Compagnie  aux  frais  de  l'État  ;  en  Italie,  il  l'est  par  l'État  aux  frais  de  la 
Compagnie. 

fj.  Surveillance  et  entretien  des  lignes  de  l'état.  —  En  Angle- 
terre, les  Compagnies  se  chargent  de  l'entretien  des  lignes  de  l'État  pour 
le  compte  du  Gouvernement. 

En  Allemagne,  les  Compagnies  ont  la  surveillance,  la  garde  et  le  réta- 
blissement provisoire  des  lignes  de  l'État,  mais  n'encourent  aucune  res- 
ponsabilité pour  les  oublis  ou  omissions  dont  leurs  agents  se  rendraient 
coupables.  Elles  reçoivent  une  redevance  annuelle  de  Ti  francs  par  kilo- 
mètre et  sont,  en  outre,  remboursées  de  leurs  avances  pour  founiituredo 
matériaux  et  salaire  d'ouvriers. 

En  Belgique,  les  Compagnies  pourvoient  gratuitement  à  la  surveillance 
et  à  l'entretien  journalier  ;  les  matériaux  et  objets  de  rechange  sont  fournis 
par  l'État. 

r.  Transport  des  agents  des  télégraphes.  —  En  Allemagne,  les 
agents  télégraphistes  de  l'Étiit,  préposés  à  l'entretien  des  lignes,  peuvent 
voyager  dans  le  compartiment  de  service  des  trains,  avec  un  billet  de 
3*  classe. 
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Eu  Helgi([ue,  les  Compagnies  traysportent  gratuitement  les  louctiou- 
naires  et  agents  qui  leur  sont  désignés  par  l'Administration  comme  devant 
concourir  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  lignes.  Il  en  est  de  même 
en  Italie,  pour  les  agents  chargés  du  contrôle  ou  de  la  surveillance, 

d.  Transport  du  matériel  de  l'état.  —  En  Allemagne,  les  matériaux 
destinés  aux  lignes  nouvelles  paient  le  plein  du  tarif;  le  transport  à  pied 
d'œuvrc  des  matériaux  d'entretien  est  soumis  à  une  taxe. 

En  Belgique,  les  matériaux  de  construction  et  d'entretien  jouissent  delà 
gratuité. 

Le  régime  italien  f'st  le  même  pour  les  lignes  situées  sur  le  réseau  ;  en 
ce  qui  concerne  les  autres  lignes,  les  Compagnies  per^'oivent  le  demi  tarif. 

e.  Établissement  DES  communications  télégraphiques  des  compa- 
gnies. —  En  Angleterre,  les  Compagnies  ont  la  faculté  d'établir  leurs 
lignes  sans  autorisation  spéciale  de  l'État;  elles  peuvent  être,  en  outre, 
autorisées  à  se  servir  des  poteaux  de  l'État,  moyennant  un  arrangement 
avec  l'Administration. 

En  Allemagne,  les  Compagnies  peuvent  utiliser  les  poteaux  de  l'État, 
mais  en  fournissant  leurs  fils  et  leurs  isolateurs. 

En  Belgique,  les  Compagnies  se  servent  des  poteaux  de  l'État;  elles 
peuvent  même,  le  cas  échéant,  être  autorisées  à  utiliser  le  lil  unique  de 
l'Administration,  lorsque  ce  fil  suffit. 

En  Italie,  l'établissement  des  lignes  ou  la  pose  des  fils  affectés  au  ser- 
vice des  Compagnies  sont  subordonnés  à  une  autorisation;  il  y  est  pourvu 
par  l'État,  aux  frais  des  Compagnies. 

f.  Surveillance  et  entretien  des  lignes  ou  des  fils  des  compa- 
gnies. —  En  Italie,  les  Compagnies  assurent  elles-mêmes  la  surveillance 
et  l'entretien  des  lignes  exclusivement  affectées  à  leur  service.  Quant  aux 
lignes  mixtes,  elles  sont  surveillées  et  entretenues  par  l'État,  moyennant 
une  redevance  kilométrique  de  8  francs  pour  le  premier  fil  et  de  5  francs 
pour  les  autres,  et  contre  remboursement  des  dépenses  effectives  pour  les 
parcours  souterrains.  Les  agents  des  Compagnies  doivent  concourir  à  la 
surveillance  et  faire  les  réparations  provisoires. 

g.  Droits  des  compagnies  pour  la  transmission  des  dépêches  de 
service.  —  En  Angleterre,  les  Compagnies  peuvent  expédier  en  franchise 
tous  les  télégrammes  concernant  leur  service,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
non  seulement  par  leurs  fils,  sans  avoir  à  en  rendre  aucun  compte  à  l'État, 
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mais  encore,  dans  toute  l'étendi^e  du  Uoyauine-liii,  par  Iws  lils  de  l'Élut, 
l>oiirvu  que  la  dépêche  soit  'dCCompsi{inée  d'un  message  pas  s  cevlUiànl  bond 
/ide  queWc  intéresse  le  service  du  chemin  de  fer.  Leur  seule  ohli^'ation  est 
de  ne  pas  se  servir  de  leurs  fils  po«ir  la  transmission  des  dépêches  dépo- 
sées par  le  public,  à  l'insu  de  l'Etal  et  au  détriment  du  Trésor. 

En  Allemagne,  il  n'est  perçu  aucune  redevance  sur  les  dépêches  des 
Comj)a^nies  aux  agents  ou  des  agents  aux  Compagnies,  lorscfue  la  trans- 
mission a  lieu  par  les  fils  du  chemin  de  fer  et  est  faite  par  son  [)ersonnel-, 
il  en  est  de  même  des  dépêches  échangées  entre  les  Compagnies.  Sont  au 
contraire  soumises  à  la  taxe  réglementaire  les  dépêches  envoyées  par  les 
lils  de  l'État;  toutefois  ces  dépêches  jouissent  de  la  gratuité  et  de  la  prio- 
rité, en  cas  d'interruption  des  fils  de  la  Compagnie,  lorsipj'elles  intéressent 
la  sécurité  de  l'exploitation. 

En  Belgique,  les  Compagnies  jouissent  de  la  gratuité,  pour  leiu'  service 
intérieur  d'exploitation  et  pour  leur  service  mixte  avec  les  chemins  do 
fer  de  l'État;  de  plus,  lorsque  le  siège  d'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
n'est  pas  situé  sur  ce  chemin,  le  chef  d'exploitation  peut  échanger  gratui- 
tement des  dépêches  avec  ses  stations  par  les  bureaux  et  les  lignes  télé- 
graphiques de  l'État.  Au  cas  d'interruption  des  lignes  des  Compagnies  ou 
de  l'État,  les  fils  sont  mis  en  commun. 

En  Italie,  les  Compagnies  n'ont  le  droit  de  transmettre  (jue  les  télé- 
grammes relatifs  au  service  du  chemin  de  fer;  au  cas  d'interruption  de 
leurs  fils,  les  télégrammes  urgents  sont  transmis  par  les  lignes  télégra- 
phiques de  l'État. 

h.    TuA.NSMI.^SlU.S  Dh>  Dk.l'l,Cllfc..S  l'UlSfcES  i'Ali  l.Ks  .Vtjt.M  S  DtS  CU.Ml'Alj.MliS. 

—  En  Angleterre,  le  Pustmaster  gênerai  peut  désigner  un  certain  nombre 
de  gares  pour  la  télégraphie  privée.  Les  Compagnies  assureut  le  service, 
moyennant  des  redevances  déterminées  par  télégramme. 

En  Allemagne,  les  postes  télégraphicjues  des  stations  ont  le  droit  d'ac- 
cepter toutes  les  dépêches  remises  par  les  voyageurs.  Ces  dépêches  sont 
transmises  par  les  fils  du  chemin  de  fer  ou  au  bureau  de  l'État  le  plus 
voisin,  suivant  des  règles  fixées  par  le  Gouvernement.  Les  Compagnies 
revoiventla  totalité  delà  taxe  pour  les  télégrammes  (|ui  empruntent  exclu- 
sivement leurs  fils,  les  i/o  de  cette  taxe  pour  les  télégrammes  empruntant 
lt;urs  lils  et  ceux  de  l'État,  et  0  fr.  31  pour  les  télégrammes  transmis  au 
bin-eau  d'Etat  le  plus  voisin. 

En  Belgique,  les  stations  doivent  être  ouvertes  à  la  télégraphie  privée, 
sur  la  réijuisition  du  Gouvernement;  leui-s  agents  reçoivent  trculc  centimes 
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pour  chacun  des  cent  premiers  télégrj^mnjes  par  semestre  et  dix  centimes 
pour  les  télégrammes  suivants. 

En  Italie,  les  Compagnies  sont  tenues  de  faire  le  service  de  la  télégra- 
phie privée,  sur  la  réquisition  du  Gouvernement;  en  cas  d'urgence,  les 
gares  qui  ne  sont  pas  normalement  ouvertes  au  service  public  doivent 
accepter  les  dépêches  privées.  La  rémunération  des  Compagnies  est  de 
iO,  50  ou  80  Vo,  suivant  qu'il  existe  des  bureaux  de  l'État  dans  les  deux 
localités  expéditrice  et  destinataire,  qu'il  y  en  a  seulement  dans  Tune  de 
ces  localités,  ou  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'en  sont  pourvues. 

i.  Contrôle  de  l'état.  —  Seules,  la  Belgique  et  l'Italie  font  contrôler 
par  des  agents  de  l'État  le  service  des  Compagnies  ;  l'Administration  n'y  a 
d'ailleurs  pas  d'employés  à  poste  fixe  dans  les  gares. 

/.  Observations.  —  Si  l'on  compare  le  régime  que  nous  venons  de 
faire  connaître  succinctement  pour  divers  pays  étrangers,  il  est  facile  de 
constater  qu'il  laisse  en  général  aux  Compagnies  plus  de  liberté  que  le 
régime  français,  au  point  de  vue  de  l'établissement  et  de  l'entretien  de  leurs 
lignes,  comme  au  point  de  vue  de  la  transmission  de  leurs  dépèches,  et 
qu'il  leur  impose  des  charges  moins  lourdes  pour  le  transportdu  matériel. 

Le  télégraphe  est  un  auxiliaire  si  essentiel  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  qu'il  importe  de  ne  point  en  entraver  et  même  d'en  faciliter  l'usage 
par  tous  les  moyens  possibles. 

4.  Communications  téléphoniques  de  la  Compagnie,  —  Les  com- 
munications téléphoniques  n'ont  pas  encore  pris  une  grande  extension 
dans  le  service  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Cependant  les  Compagnies  peuvent  être  autorisées  à  en  établir,  et  il  est 
désirable  que  l'Administration  leur  donne  à  cet  égard  les  plus  grandes 
facilités.  D'après  le  type  d'arrêté  actuellement  en  vigueui',  ces  communica- 
tions sont  exclusivemement  réservées  à  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la 
régulai'ité  de  l'exploitation. 

Pour  tenir  compte  à  l'Administration  des  communications  autres  'qui 
pourraient  être  échangées  accidentellement,  les  Compagnies  sont  assu- 
jetties à  un  droit   fixe  d'un  franc  par  an  et  par  kilomètre. 

L'Administration  se  réserve  le  droit  de  prescrire,  pour  l'établissement 
des  lignes  téléphoniques,  les  mesures  qu'elle  jugerait  nécessaires  au  ser- 
vice des  dépêches  envoyées  par  ses  propres  fils. 

Celles  de  ces  lignes  qui  seraient  reliées  à  un  poste  quelconque  hors 
des  emprises  du  chemin  de  fer  rentreraient  dans  la  catégorie  des  lignes 
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d'intérêt  privé  et  seraient  soumises  aux  dispositions  de  l'aiTété  ministériel 
du  24  février  1882  et  des  autres  arrêtés  qui  régissent  ou  régiront  les  lignes 
de  cette  nature,  sous  la  réserve  que  le  droit  d'usage  imposé  au  public 
serait  réduit  de  moitié. 

o.  Police  des  lignes  télégraphiques.  —  Un  décret-loi  du  27  décem- 
bre 1831  a  déterminé  les  pi-nalités  auxquelles  sont  soumis  les  auteurs  de 
contraventions,  délits  et  crimes  relatifs  aux  lignes  télégraphiques. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  de  détail  des  dis{)ositions  de  ce 
décret.  Mais  nous  devons  rappeler  qu'il  contient  un  titre  spécial  relatif  aux 
contraventions  commises  par  les  concessionnaires  ou  fermiers  des  clirniins 
de  fer. 

G.  Règles  de  compétence.  —  Les  difficultés  entre  l'Ktat  et  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  au  sujet  de  l'application  de  l'article  38  du 
cahier  des  charges,  sont  de  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture. 

Si,  sans  contester  l'interprétation  du  cahier  des  charges,  une  Com- 
pagnie se  plaignait  d'un  détournement  ou  d'un  excès  de  j)Ouvoirs  commis 
par  le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  dans  l'exercice  de  ses  attri- 
butions, la  voie  du  recours  direct  devant  le  Conseil  d'État  pourrait  lui 
être  ouverte. 

I^i  connaissance  des  litiges  entre  les  Compagnies  et  li^s  particuliers 
appartiendrait,  le  cas  échéant,  à  l'autorité  judiciaire. 

Enfin  les  procès-verbaux  dressés  pour  infraction  riix  règles  de  police 
devraient  être  déférés,  soit  au  Conseil  de  préfecture,  soit  à  l'autorité  judi- 
ciaire, suivant  les  distinctions  établies  par  le  décret  du  27  décembre  1831. 

7.  Observations  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Aux 
termes  du  cahier  des  charges  ly|)C  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  les 
agents  des  télégraphes  en  service  ne  sont  assujettis  (|u'à  la  moitié  de  la 
taxe,  dans  le  cas  oîi  la  ligne  serait  subventionnée  par  I  État,  Dans  lu 
même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  à  l'entretien  des 
lignes  lélé^raphi(iues  sont  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués. 

8.  Franchise  accordée  aux  fonctionnaires  du  contrôle.  Renvoi. — 
Nous  avons  indiqué,  à  propos  des  accidents,  tome  III,  page  4t)ô,  les  règles 
relatives  à  la  franchise  dont  jouissent  les  fonctionnaires  du  contrôle  pour 
la  transmission  des  dépêches  télégraphi<|ues. 
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CHAPITRE  VI 
TRANSPORTS  POUR  LE  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 

ET   l'OUR  LE  MIMSTÈHK   DKS   FINANCES 


L  Ministère  de  l'intérieur.. —  L'article  57  du  caliier  des  cliar^^'es 
contient  les  dispositions  suivantes. 

La  Compagnie  est  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  con- 
voi ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  affectés  au  service  dont  il  s'agit  sont  cons- 
truits aux  frais  de  l'État  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et  dimensions 
sont  arrêtées  de  concert  par  le  Ministre  de  l'intérieur  et  par  le  Ministre 
des  travaux  publics,  la  Compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'Administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés 
dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires,  ne  sont  assujettis  qu'à  la  moitié 
de  la  taxe  applicable  aux  places  de  la  3'  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  paient  que  le  quart 
de  la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  voitures  est  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'Administration  voudrait,  pour  le  transport  des  pris'on- 
niers,  faire  usage  des  voitures  de  la  Compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de 
mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de 
2"  classe  à  2  banquettes.  Le  prix  de  location  en  est  fixé  à  raison  de  0  fr.  20 
par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  transport  des  jeunes 
délinquants  recueillis  par  l'Administration,  pour  être  transférés  dans  les 
établissements  d'éducation. 

Les  aliénés  sont  assimilés  aux  prisonniers  et  transportés  dans  des  com- 
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partimeiits  de  2'  classe  (Voir  la  circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics 
aux  Compagnies,  en  date  du  13  novembre  1861). 

Nous  avons  donné,  page  101,  et  nous  ne  reproduirons  pas  ici  l'indi- 
cation détaillée  des  circulaires  à  consulter  au  sujet  de  ces  transports. 

Le  lecteur  voudra  bien  se  reporter  également  aux  pages  103  et  loi, 
pour  lo  transport  des  indigents. 

2.  Ministère  des  finances.  —  Le  cahier  des  charges  ne  contient 
aucune  stipulation  relative  aux  transports  pour  le  compte  du  Ministère  des 
finances. 

Mais  il  est  intervenu  entre  ce  Ministère  et  les  Compagnies  des  traités, 
dont  le  dernier  est  en  date  du  22  novembre  188o. 

Par  ce  traité,  les  six  grandes  Compagnies  et  l'Adniiiiistration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  se  sont  engagées  à  transporter  dans  l'étendue  de  la 
France  continentale  la  totalité  des  tabacs,  poudres  à  feu,  dynamites,  ma- 
chines et  appareils,  papiers  timbrés  ou  filigranes,  registres  et  impressions, 
et  autres  objets  du  matériel  des  dillérents  services  ressortissant  au  dépar- 
tement des  finances.  De  son  côté,  le  Ministre  des  finances  s'est  obligé  à 
remettre  la  totalité  desdits  transports  aux  Compagnies.  Sont  exceptés, 
outre  les  transports  par  mer,  ceux  qui  sont  effectués  par  la  voie  de  la 
poste  ou  sous  le  régime  des  colis  postaux  ;  ceux  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  ;  ceux  des  tabacs,  poudres  et  dynamites  ofierts  à 
titre  d'échantillon  par  le  commerce,  ainsi  que  des  parties  de  tabac  n'ap- 
partenant à  la  régie  qu'après  son  agrément;  ceux  des  tabacs,  poudres  et 
dynamites  soumis  à  la  réexportation  ;  enfin  le  matériel  et  les  objets  trans- 
portés dans  l'intérieur  des  villes  ou  dans  un  rayon  de  10  km.,  par  les 
.moyens  propres  à  cha<jue  service. 

Pour  établir  l'unité  de  direction  et  d'action,  les  Compagnies  sont  re- 
présentées par  un  agent  général.  Les  Compagnies  ont,  en  outre,  des  pré- 
posés dans  les  lieux  d'expédition  ou  de  destination  non  pourvus  de  gares 
leur  appartenant. 

Le  traité  règle  les  formalités  au  départ;  les  délais  et  itinéraires;  les  for- 
malités à  l'arrivée  ;  les  dispositions  sj)éciales  aux  poudres,  dynamites, 
tabacs;  les  prix;  les  conditions  de  décompte,  d'ordoimancemcnt  et  du 
paiement  ;  les  pénalités  en  c^s  de  retard;  les  déchéances. 

Toutes  ces  dispositions  sont  trop  spéciales  pour  qu'il  y  ait  intérêt  à  les 
analyser  ici. 

3;  Règles  de  compétence.  —  f..es  contestations  relatives  a  l'interpré- 
talion  du  cahier  des  charges,  pour  le  trans[)ort  des  prisonniers,  sont  do 
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la  compétence  du  Conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  YlII. 

Quant  aux  litiges  que  soulèverait  l'application  du  traité  entre  le  Ministre 
des  finances  et  les  Compagnies,  il  appartiendrait  au  Ministre  de  décider, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  comme  en  matière  de  dettes  de  l'État. 

4.  Observations  diverses  sur  les  transports  par  chemins  de  fer 
pour  le  compte  des  Administrations  publiques.  —  Le  droit  de  timbre 
sur  les  récépissés  est  exigible  pour  les  transports  effectués  au  compte  des 
Administrations  publiques,  à  moins  que  ces  transports  ne  bénélicieiit 
d'une  exemption  légale,  comme  en  matière  de  réquisitions  militaires 
(Instructions  de  l'enregistrement  du  6  mai  1872  et  du  !«■■  juillet  1873). 

Les  règles  de  la  comptabilité  ne  permettant  pas,  en  général,  aux  ad- 
ministrations publiques,  d'acquitter  immédiatement  le  prix  de  transport 
comme  les  simples  particuliers,  soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée,  le  Ministre 
des  travaux  publics  a,  par  une  circulaire  du  18  novembre  18.57,  invité 
les  Compagnies  à  accorder  à  ces  administrations  un  délai  suffisant  pour 
la  liquidation  régulière  de  leur  créance.  Des  règles  spéciales  pour  l'ordon- 
nancement et  le  paiement  sont  d'ailleurs  insérées  dans  les  traités  conclus 
entre  divers  départements  ministériels  et  les  Compagnies. 

En  principe,  tout  mandat  doit,  à  défaut  d'autre  titre  régulier  qui  jus- 
tifie la  dépense,  être  appuyé  d'un  mémoire  dressé  par  le  créancier  et  pas- 
sible, en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil,  du  timbre 
de  dimension.  Mais,  lorsque  l'État,  les  communes,  les  hospices  et  les 
autres  établissements  publics  ont  à  se  libérer  du  prix  de  transports  n'excé- 
dant pas  10  fr.,  les  Compagnies  peuvent  être  dispensées  de  produire  une 
facture  ou  un  mémoire  timbré,  pourvu  que  le  détail  des  fournitures  soit 
énoncé  dans  le  corps  des  mandats.  (Instruction  générale  de  l'enregistre- 
ment du  21  avril  1833  ;  décision  du  Ministre  des  finances  citée  dans  une 
circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics  du  1"  juin  1880  aux  adminis- 
trateurs des  Compagnies.) 
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DO.NNKKS     STA  riSTKiL'KS     SIH     I.  K     TIIAKIC     I>KS     CHKMINS     I)K      FKU 
K  VA  HAT  ION      l»r      TUA  Kl  C 

DF.s     i,|(;m.s     kt    iiks     stations    mhvki.i.f.s 


CIIAIMTHK    PliR.MfER 
DONNÉES    STATISTIQUES    SUR  LE    TUAFIC 

F.T     I.FS     RKCRTTRS     DE     I,' RX  IM.OIT  AT  I  ON     Urs     CUrMINS     DR     KRH 


1.  Développement  progressif  de  la  circulation  et  des  recettes  de 
l'exploitation  sur  le  réseau  Français.  Variations  du  produit  kilo- 
métrique. —  Nous  résumons,  dans  le  tableau  statistique  ci-après  (1),  les 
principales  données  statistiques  relatives  à  la  longueur  exploitée,  au 
mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises,  aux  recettes,  aux  dépenses 
d'exploitation  et  au  produit  net  : 

1°  Sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  la  métropole,  pour  cha- 
cune des  années  de  1855  à  1884  ; 

i°  Sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  d»^  l'AlL'érie,  pour  chacune 
des  années  de  1877  à  1884  ; 

3"  Sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  pour  chacune  des  années  de 
1880  à  1884; 

4»  Sur  l'ensemble  des  chemins  de  fer  Français  et  Algériens,  pour  la 
même  période. 

(1)  Les  différences,  peu  importantes  d'ailleurs,  qui  existent  entre  les  chiffres  portés  à 
ce  tableau  pour  la  longueur  exploitée  et  les  chiffres  analogues  du  tome  II,  page  897, 
résultent  principalement  de  ce  que  l'Administration  doit,  dans  sa  statistique  de  l'exploita- 
tion, compter  deux  fois  certains  troncs  communs,  comprendre  des  sections  exploitées  en 
territoire  étranger  par  des  Compagnies  franç.-iises  et  éliminer  au  contraire  des  sections 
exploitées  en  territoire  français  par  des  Administrations  étrangères.  En  outre,  il  a  été 
opéré,  dans  le  tableau  du  tome  11.  quelques  rcctilirations  de  chaînage,  auxquelles  DOusn'a> 
vous  pas  eu  égard  dans  le  tableau  suivant,  parce  que  nous  avons  tenu  à  reproduire  fidèlement 
les  chiffres  des  documents  officiels  du  .Ministère  des  travaux  publics. 


LONGUEUR 

EXPLOITÉE 


totale 


31  dé- 
cembre 


18u5 

1836 

1837 

1838 

1839 

1860 

1861 

1862 

1863 

186i 

1863 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1873 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 


3.326 
6.189 
7.442 
8.069 
9.061 
9.311 
10.108 
11.092 
12.032 
13.038 
13.541 
14.447 
13.637 
16.210 
16.973 
17.443 
17.229 
17.776 
18.339 
19.081 
19.773 
20.316 
20.980 
22.119 
22.603 
23.370 
23.043 
26.212 
27.116 
29.334 


km. 

3.037 

5.832 

6.868 

8.094 

8.840 

9.167 

9.626 

10.322 

11.533 

12.362 

13.227 

13.913 

13.000 

15.833 

16.463 

13.344 

15.632 

17.438 

18.139 

18.744 

19.357 

20.034 

|20.534 

21.433 

22.249 

2.3.089 

24.249 

25.576 

26.692 

28.722 


MOUVEMENT    DES    VOYAGEURS 


Nomhro 
absolu 


1   kilomètre 


Nombre 
ramené 

à  la 
distance 
entière 


MOUVEMENT  DES  MARCHANDISES 

A     PETITE     y ITESSE 


32.941.471 
36.377.034 
41.616.844 
43.363.768 
52.405.021 
56.528.613 
61.924.634 
63.080.343 
70.199.282 
73.351.531 
81.333.061 
87.342.011 
101.610.748 
102.857.H6 
m. 163.584 
102.397.839 
93.680,233 
111.505.569 
116.546  175 
121.117.208 
131.311.803 
136.987.618 
138.826.539 
152.806.132 
150.323.733 
163.103.603 
179.729.597 
194.872.097 
207.171.029 
211.893.223 


1.821.835.333 
1.S44.633.744 
1.993.573.921 
2.106.642.343 
2.706.793.855 
2.521.201.667 
2.689.153.631 
2.832.392.333 
3.003.733.303 
3.163.633.315 
3.328.442.292 
3.407.469.190 
4.301.017.864 
3.898.523.660 
4.107.404.108 
4.272.346.298 
4.588.741.816 
4.278.065.487 
4.347.162.368 


361.691 
313.218 
290.270 
200.272 
306.198 
275.030 
282.413 
271.202 
260.622 
255.916 
231.640 
244.877 
286.733 
245.886 
254.929 
274.853 
293.548 
245.330 
239.658 


4.443.891.560  237.532 
4.786.030.579  247.252 
4.9B1.810.639  247.669 
4.870.231.682  237.179 
3.779.387.262  269.624 

5.233.308.369  233.633 

I 

3.862.602.090  234.342 
6.323.209.722  260.762 
6.760.507.144  264.330 
7.039.667.318  263.737 
6.882.703.9831239.632 


Tonnage 
absolu 


10.643.282 
12.872.034 
14.966.639 
17.673.320 
19.947.799 
23.137.769 
27.897.094 
27.297.306 
28.888.290 
31.115.273 
34.024.436 
37.372.792 
38.566.502 
42.380.815 
44.013.433 
37.063.773 
37.834.727 
53.371  363 
57.481.419 
56.679.677 
38.931.733 
61.836.949 
61.603.968 
63.087.498 
68.987.383 
80.773.680 
84.647.497 
88.744.758 
89.036.198 
80.369.842 


Tonnage 

à 

1  kilomètre 


Tonnage 

ramené 

à  la 

distance 
entier,; 


receH 


Grande 
vitesse 


Petitr 
viteil 


I.   —    CHEMINS    DE    F] 


1.510.916.476 
1.867.838.121 
2.142.138.300 
2.390.794.612 
2.728.947.812 
3.119.946.899 
3.809.332.839 
3.884.392.848 
4.073.316.466 
4.623.638.064 
3.172  220.136 
5.825.986.193 
5.843.429.173 
6.310.167.002 
6.273.399.498 
3.036.960.270 
3.308.722.229 
7.725.081.410 
8.250.508.435 
7.920.031.303 
8.136.291.134 
8.32u.300  347 
8.185.073.149 
8.399.810.087 
8.999.104.940 
10.330.î:09.739 
10.725.831  568 
10.835.647.702 
11. 064.7  il. 820 
10.478.300.190 


301.155 
319.183 


133.704.100 
130.301.980 
31 1.904  [144.305  290 
293.379  131.281.098 


308.704 
340.345 


176.311.467 
176.057.661 

400.038!  187.373.683 
309.134  197.003.208 
333.173  210.264.800 


374.182 
391.035 
418.084 
389.693 
397.992 
381.014 
323.332 
332.400 
443.003 
434.849 
422.837 
420.328 


221.044.061 
227.332.760 
233.341.617 
227.218.041 
260.390.558 
275.827.183 
288.703.930 
323.141.999 
282.092.393 
285.014.455 
294.893.631 
311.638.032 


413. 369 1320.101. 690 
398.611  318.408.619 
391.874  303.98.3.014 
404. 472 '340.331.792 
448.274!  370. 127. 180 
443.434  393.363.930 
423. 663J  407.640.030 
414.533:413.377.223 
364.818  403.330.000 


121.949 

147.89Sa 

103.202.(1 

180.362.;!  è: 

207.593i 

228.5634 

209  2:}4.i 

274.020.8 

282.008.2 

299  647.J 

330.333.0 

307.209.9 

373.019.9; 

402.282.OJ 

407.243.0;! 

320.206. 6<| 

3G1.378.S 

476.919.7ii 

506.282. 

493.795.Î 

513.190.^ 

326.333.' 

512.309.? 

323.(U'i(i.7i 

30().l7!i.7? 

OV2.(iss.77 

639.(11  i--M;î 

667.699.61 

664.070.73 

646.700.23 


ETTES 
0  coinpr 

LES 

DE    L'EXPLOITATION 

s  l'impùt  sur  les  transports) 

[)l%PENSES 
d'fipioitatioii 

PRODUIT 

l'rtxtuit   net 
toUl 

M.  1 

Produit 

net 
kiloroé. 
trique 

ANXI'.I..-^ 

HECETTES     K 1 lOM ^T R 1 QDB S 

Dépense  toUle 

Dépense 

kilo- 
métriqua 

erses 

ToUl 

Grande 
vitesse 

Petite 
vi  toise 

Diverses 

Totnics 

r. 

fr. 

fr. 

fr. 

(r. 

fr. 

fr. 

(r. 

fr. 

(r. 

XTE 

<  R  K  T    GÉNÉRAL     (  Métropole ) 

4o.o6S 

267. 399. 523 

26.314 

24.211 

2.332 

53.087 

111.953.673 

22.226 

15.5.443.882 

30.861 

18.55 

38.3il 

30d.232.681 

22.301 

25.272 

4.386 

82.189 

133.806.ÎW0 

22.868 

171.425.781 

29.294 

1856 

29.081 

320.830.984 

21.040 

23.763 

1.912 

46.715 

14,3.386.513 

20.878 

177.430.471 

23.837 

18^)7 

21.  w: 

3 46. 265. 341 

18.690 

22.281 

1.806 

42.780 

155.. -{52. 278 

19.193 

190.913.063 

23.887 

1858 

«7.2  W 

396.392.678 

19.945 

23.483 

1.413 

41.841 

175.253.045 

19.825 

221.139.633 

28.016 

18.59 

en.ssa 

418.287.341 

19.206 

21.933 

1.491 

45.630 

187.879.823 

20.498 

230.407.518 

28.138 

1864» 

22.H2i 

473.8.31.261 

19.486 

27.970 

1.768 

49.224 

212.924.680 

22.120 

260.906.611 

27.101 

1861 

2;{.a(i2 

V92.449.072 

18.780 

26.043 

1.979 

4»J.802 

228.737.870 

21.739 

263.711.202 

25.063 

1862 

98  <.)s;{ 

512.231.999 

18.232 

24.509 

1.673 

44.414 

235.022.043 

20.430 

276.609.936 

23.984 

1863 

92.  .W.] 

o43.884.3S7 

17.881 

21.239 

1.876 

43.996 

236.079.211 

20.713 

287.805.146 

23.281 

1864 

•MMXi 

578.821.714 

17.189 

21.974 

1.575 

4;i.738 

268.189.262 

20.276 

310.:i32.452 

23.462 

1865 

S().<>()l 

623.438.486 

16.783 

26.390 

1.630 

44.803 

290.349.291 

20.866 

333.089.195 

23.937 

1866 

28.184 

677,786.760 

18.481 

23.041 

1.663 

43.483 

321.715.048 

21 .448 

330.031.712 

23.737 

1867 

77.G:K) 

687.950.239 

16.4^)6 

23.372 

1.882 

43.390 

329.240.080 

20.766 

388.710.189 

22.624 

1868 

30.067 

704.302.930 

16.732 

24.734 

1.290 

42.776 

319.814.610 

19.426 

384.458.290 

23. 380 

18(^9 

02.S04 

034.015.401 

18.374 

20.986 

1.228 

40.788 

312.815.(K»7 

20.124 

321.200.394 

20.664 

1870 

198.933 

713.822.782 

20.800 

23.118 

1.746 

43.664 

331.221.191 

21.188 

382.601.591 

24.470 

1871 

(93.102 

792.(K»5.318 

16.211 

27.330 

1.857 

45.418 

.39i.9<.n».248 

22.631 

397.006.070 

22.767 

1872 

m.my 

833.202.949 

15.746 

27. 9H 

2.277 

48.934 

4.34.246.771 

23.940 

398.936.178 

21.994 

1873 

i70.2o7 

818.139.793 

16.733 

26.341 

1.572 

43.649 

427.219.268 

22.792 

390.940.328 

20.857 

1874 

>87.117 

802.833.691 

16.101 

26.615 

1.859 

41.575 

440.297.860 

22.746 

422.. 537. 831 

21.829 

1878 

21.:i2i 

880.336.928 

15.978 

26.282 

1.982 

44.242 

451.003.368 

22.692 

431.733.360 

21.880 

1876 

M)2.'.(M 

863.980.321 

15.506 

24.952 

1.715 

42.173 

U9. 810. 014 

21.906 

416.170..'507 

20.267 

1877 

^^.oiO 

931.097.410 

17.074 

24.524 

1.840 

43.438 

474.083.379 

22.117 

457.014.031 

21.321 

1878 

>()9.2VK 

945.04(1.797 

15.297 

25.178 

2.001 

42.476 

492.028.317 

22.142 

4,52.412.480 

20.3.34 

187;) 

WM  1.300 

l.(Hli(.0i0.313 

16.030 

27.809 

2.097 

45.9:UJ 

3.-J8. 444.500 

23.320 

522.171.813 

22.616 

1880 

Î04.107 

1.109.872.169 

16.304 

27.177 

2.289 

45.770 

360.. 343. 472 

23.108 

549.526.607 

22.662 

1881 

<49.719 

1.127.189.396 

15.9:)8 

26.107 

2.027 

44.072 

fi92. 23:1. 866 

23.156 

834.988.830 

20.916 

1882 

122.484 

1.124. 870. 4:W 

15.862 

24.879 

1.702 

42.143 

613.989.874 

23.003 

810.880.864 

19.140 

1883 

S44.895 

i. 093. 607. 1.52 

14.113 

fi.niQ 

1.516 

38.145 

608.930.153 

21.201 

486.676.999 

16  9U 

1KR4 

LONGUEUR 

EXPLOITÉ  E 


totale 


31  dé- 
cembre 


km. 


km. 


MOUVEMENT  DES  VOYAGEURS 


Nombre 
absolu 


1S77 

653 

626 

1878 

757 

679 

1879 

1.109 

932 

1880 

1.310 

1.303 

1881 

1.422 

1.367 

1882 

1.600 

1.457 

1883 

1.655 

1.629 

1884 

1.786 

1.707 

1880 
1881 
1882 
1883 
1884 


1880 
1881 
1882 
1883 
1884 


2.132 
1.942 
2.210 
2.352 
1.635 

27.012 
28.407 
30.089 
31.088 
32 . 742 


2.105 

(i) 
1.860 

(0 
2.163 

{'{] 
2.350 

(fil 
1.561 


26.464 

27.454 

('•) 
29.163 

('■) 
30.636 

(■-) 
31.957 


997.135 
1.095.256 
1.305.548 
1.631.244 
1.779.072 
1.971.196 
2.095.149 
2.247.792 

9.095.989 

8.579.840 

9.895.674 

10.806.025 

7.707.768 

175.832.836 
190.088.509 
206.738.967 
220.072.203 

221.848.785 


I    kilomètre 


Nombre 
ramené 

à  la 
distance 
entière 


MOUVEMENT   DES    MARCH.XNDISES 

K     PETITE     VITESSE 


Tonnage 
absolu 


Tonnage 
à 

1    kilomètre 


Tonnage 
ramené 

à  la 
distance 
entière 


1 

R  E  C  E  T< 


Grande 
vitesse 


Petite 
vi  tesïi 


43.033.574 
47.525.348 
57.961.074 
75.244.640 
87.050.583 
93.138.724 
101.277.191 
103.165.593 


88.226.377 

97.269.224 

105.202.620 

129.135.145 

75.861.911 

6.026.073.119 
6.507.529.529 
6.958.848.488 
7.270.079.654 
7.061.731.489 


68.744 
69.993 
62.190 
57.747 
63.680 
63.925 
62.171 
60.437 


in 

57.030 

i!/) 
58.141 

(A) 

57.175 

('■) 
58.591 

U) 
59.267 


394.511 

463.970 

581.033 

738.174 

791.739 

1.084.760 

1.090.237 

1.124.874 


3.251.782 
3.342.404 
3.766.758 
5.190.852 
1.980.457 


II.  — 
26.451.851 
30.058.083 
40.098.850 
53.966.551 
57.637.682 
73.604.997 
70.295.383 
78.287.659 

III.  - 

60.990.336 
74.019.075 
78.196.236 
116.095.983 
34.223.982 


fr. 


CHEMINS    DE    FE 


42.255 
44.268 
43.025 
41 .417 
42.164 
50.518 
43.152 
45.863 


3.008.236 
3. 269.571 
4.054.939 
5.070.068 
6.206.182 
6.735.390 
7.183.153 
6.928.460 


3.;ri7. 

3.7:«.i 
4.832.. 
6.0i''i.l 
7. '.Il  •.:!.; 
9.410.' 
9.:i:l7.: 
10.:2i:!.; 


CHEMINS     DE     II: 


40.152 

(') 
45.161 

im) 
45.622 

(") 
55.842 

(0) 

27.467 


7.069.345 

8.217. 

6.470.471 

7.486. 

7.661.429 

8..')-':). 

8.269.409 

.I0.:.'i;!. 

5.085.363 

4.r;oi. 

IV. 


ENSEMBLE    DES     CHEMINS    D 


227.708 
238.660 
241.292 
238.441 
222.936 


84.763.636 
88.781.640 
93.956.276 
95.337.287 
83.466.173 


10.465.166.626 
10.884.491.325 
10.987.448.935 
11.231.102.386 
10.390.811.847 


395.449 
399.680 
382.106 
370.529 
334.707 


382.266.593 
408  042.582 
422.037.048 
430.829.785 
417.369.828 


657.231.! 
674.451. 
685.635: 
684.111. 
661.421: 


{a)  Y  compris  33  km.  de  parcours  commun  avec  les  lignes  d'intérêt  général. 
(6)  _        22  -  — 

(c)  _        33  -  - 

(d)  —        35  —  — 

(e)  -        33  -  - 

(/)  Moyenne  obtenue  pour  une  longueur  de  1512  km.,  déduction  faite  des  lignes  pour  lesquelles  le  parcours  kiloB 

(,7)                                -                                  1673               -                                     —  — 

(h)                               —                                  1890               —                                     —  — 

(i)                                —                                  2207               —                                     —  — 

(j)                                —                                  1280               —                                     —  — 
(À)                                —                                  1319  km.,  déduction  faite  des  lignes  pour  lesquelles  le  parcours  kilon 

(l)                              —                                1639               -                           •         —  — 

(m)                              —                                 1737               _                                   _  — 

(n)                               —                                2088               _                                   _  _ 

(o)                               —                                1254               —                                   —  — 

[p)  Moyenne    obtenue  pour  une  longueur  moyenne  de  1487  km.,  déduction  faite  de  la    ligne   de  Lesparre    à 

(q)  Moyenne  obtenue  pour  une  longueur  moyenne  de  2061  km.,  déduction  faite  des  chemins  de  fer  de  Boiicl 
(r)  Déduction  faite  des  parcours  communs  (Voir  notes  a,  b,  e,  d,  ^). 


DETTES    DE    I.'EXPLOITATIOX 

m  compris  l'impôt  sur  les  transports) 


fr. 


Toul 


RECETTES     KILOHÉTRIQDB!! 


DÉPENSES 

n*BXPtOITATIOH 


Grande 
TÏtesse 


(r. 


Petite 
ritessA 


Di*er»e« 


Toutes 


IXTÉRÊT    GÉNÉRAL     (Algérie) 


8i.917 
h 08. 956 

87. 4U 
174.296 
228. o63 
317.004 
384.232 
138. 2;« 


6.438.253 
7.104.359 
8.976.817 
12. 168.948 
14.398.246 
16.463.392 
17.104.619 
18.280.478 


4.805 
4.815 
4.351 
3.891 
4.540 
4.623 
4.410 
4.059 


5.3471 
5.49»' 
5.185 
5.314! 

s.sse! 

6.459 

5.855 

5.  gai' 


133 
149 
96 
134 
167 
217 
2:» 
607 


10.285 
10.463 
9.632 
9.339 
10.533 
11.299 
10.500 
10.709 


'INTÉRÊT    LOCAL 


982.121 
9«>2.079 
.3:{1.I12 
360. H37 
46:i.9o2 


16.209.389 
14.918.872 
17.517.714 
2(».  134. 122 
10. 032.365 


ER     FRANÇAIS    ET     ALGÉRIENS 


210.619 
300.543 
lo6.246 
835.388 
769.131 


1.089.708.492 
1.139.804.081 
1.161.828.882 
1.162.777.014 
1.124.360.045 


14.445 
li.863 
H. 472 
14.063 
13.061 


24.835 
24.567 
23.510 
22.330 
20.697 


1.897 
2.087 
1.8S7 
1.562 
1.432 


il. 177 
41,517 
39.839 
37.9.">5 
35.190 


Dépense  totale 


V  fr. 


Dépense 

kih>- 
oiétrique 


i'U 

(A) 
3.987 

477 

7.894 

3.479 

4.025 

517 

8.021 

3.542 

3.941 

616 

8.099 

3.519 

4.470 

519 

8.,'568 

ip) 
3.419 

& 

ip) 
314 

ip) 
6.760 

582.949.452 
619.026.119 
642.609.946 
♦>31.230.112 


(r. 


PRODII  1     M    1 


5. 742. 2011 

9.173 

6.256.253 

9.214 

8.002. 856 

8.587 

10.126.489 

7.772 

11.30:1.676 

8.269 

12.748.890 

8.750 

13.197.492 

8.102 

13.941.007 

K  Jf,7 

12.344.514 

5.990 

11.300.400 

6.076 

14.043.363 

6.493 

15.422.579 

6.56:1 

8.358.95;^ 

3.621 

560.915.5a3      2I.19."> 


21.234 
21.226 

20.976 
19  752 


Prodait  net 
toul 


696.050 
848.106 
973.961 
2.042.459 
3.094.570 
3.714.502 
3.907.127 
4.339.471 

3.924.875 
3.618.472 
3.474.351 
4.711.542 
1.693.412 


528.792.989 
556.854.629 
542.802.763 
520.167.068 
493.329.9:13 


Produit 

Mt 

IdlomA- 
triquo 


ANNKKS 


1.112 

1.249 
1.045 
1.567 
2.264 
2.549 
2.398 
2.542 


.(V)   . 
1.904 

1.945 

1.606 

2.00?) 
iP) 
1.139 


19.982 
20.283 
18.013 
16.979 
15.438 


1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
18X4 


1880 
1881 
1882 
1883 
1884 

1880 
1881 
1882 
1883 
1884 


ja^eiirs  n'est  pas  connu. 


archanriises  n'est  pas  connu. 
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I.cs  prinripales  ohserv.itions  auxquelles  donne  lieu  le  tableau  précé- 
dent sont  les  suivantes.  ^ 

a.  Chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  la  métropole.  —  1°  Le 
nombre  des  voyageurs  ramené  à  la  distance  entière  a  sensiblement  tléchi 
depuis  18oo.  Cette  dépression  tient  à  l'ouverture  progressive  de  lignes 
peu  productives,  ainsi  qu'à  l'impôt  additionnel  institué  à  la  suite  des  évé- 
nements de  1870-1871;  elle  a  été  atténuée  par  le  développement  du  bien- 
être,  par  le  progrès  des  relations  commerciales,  par  l'extension  des  billets 
d'aller  et  retour  à  prix  réduit. 

2°  Le  tonnage  des  marchandises  à  petite  vitesse  ramené  à  la  distance 
entière  s'est  au  contraire  accru  depuis  1855.  En  effet,  le  trafic-marchandises 
offre  plus  d'élasticité  que  le  tratic-voyageurs.  Il  a  été  plus  sensible  aux 
effets  généraux  du  progrès  industriel  et  commercial.  Il  a  bénéficié  de  réduc- 
tions plus  considérables  sur  les  taxes  perçues  par  les  Compagnies  :  comme 
nous  l'avons  vu  précédemment,  tandis  que  la  taxe  kilométrique  moyenne 
des  voyageurs,  impôts  compris,  ne  s'est  abaissée  que  de  12  "U  dans  la  pé- 
riode de  1855-1884  (5  c.  82  en  1884,  au  lieu  de  6  c.  62  en  1855),  la  taxe 
kilométrique  moyenne  des  marchandises  a  diminué  de  25  %  environ  (5  c. 
90  en  1884,  au  lieu  de  7  c.  65  en  1885). 

3°  L'augmentation  du  tonnage  des  marchandises  ramené  à  la  distance 
entière  n'a  pas  suffi  pour  compenser  la  réduction  du  nombre  des  voyageurs 
et  celle  des  tarifs.  Aussi  la  recette  kilométrique  brute  s'cst-elle  affaissée. 
Toutefois  la  diminution  s'est  surtout  produite  pendant  les  premières  an- 
nées. 

4"  La  dépense  kilométrique  d'exploitation  a  peu  varié  et  ne  s'est  pas 
notablement  écartée  du  chiffre  de  20  000  francs.  L'ouverture  successive 
de  lignes  moins  fréquentées  et  donnant  lieu  à  de  moindres  dépenses  a  eu 
pour  contre-partie  l'accroissement  de  la  circulation  sur  les  lignes  plus  an- 
ciennes, l'augmentation  du  nombre  des  trains,  l'amélioration  du  matériel 
à  voyageurs,  le  relèvement  des  salaires. 

5°  Le  produit  net  kilométrique  a  par  suite  décru.  De  30  000  francs 
environ,  il  est  tombé  au-dessous  de  20  000  francs.  Le  tableau  suivant 
met  en  relief  ses  variations  successives,  rapprochées  du  développement 
progressif  du  réseau,  pour  les  périodes  quinquennales  de  1855-1859,1860- 
1864,  1865-1869,  1870-1874,  1875-1879,  1880-1884  : 
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lo&:{ 


Moyenne  pendant  la  pé- 
riode quinqueniiale. . 

V   KapporI  à   la  moyenne 
Longueur    ^      (le  la  période  de  1835- 

nioyenne    -        1859 

exploitée    i  Accroissement  annuel 
'       moyen   par  rapport  à 
la  moyenne  de  la  pé- 
riode précédente 

/    Moyenne  pendant  la  pé- 
riode quinquennale. . 

kiZé-  ,  "«° 

trique      /  Réduction      annuelle 

'       moyenne  par  rapport 

à    [a   moyenne   de  la 

période  précédente.. 

PÉRIODES    QUlXyUKNNALKS 
de 

185J 

à 
iH59 

1«6<I 

à 
1864 

1M6.-. 

i 
1869 

1870 
i 

187* 

1875 

à 
1K79 

1W«) 

i 
1K81 

km. 
6.9:)8 

(r. 
26.90O 

» 

km. 
10. 6W 

1,53 

U    "o 

Jr. 
âl.910 

0.93 
1.5  "o 

km. 
14.89* 

113 

8"o 

fr, 

23.4Î0 

0,88 
1.2  % 

km. 
17.099 

IW 

3"., 

fr. 

«.130 

0.8;) 

1.1    "o 

km. 

20.72i 
199 

4  "„ 

fr. 
21.060 

0,78 

1    "o 

km. 
25.666 

3,70 

5  ••„ 
fr. 

20.460 
0,70 

0,6  ••» 

Un  calcul  fort  simple  de  progression  géométrique  montre  que  la  ré- 
duction annuelle  du  produit  net  kilomélrifjue  a  été  de  1  '/o,  tandis  que 
l'accroissement  de  longueur  du  réseau  était  de  o  1/2  %• 

6"  Si  Ton  recherche  quelle  a  été  la  dépense  kilométrique  de  premier 
établissement  des  chemins  livrés  à  l'exploitation,  on  constate  qu'elle  était 
de  400  000  francs  à  la  lin  de  18o4,  qu'elle  a  plus  tard  atteint  près  de 
460  000  francs,  puis  qu'elle  s'est  abaissée  vers  420  000  francs.  L'économie 
apportée  à  l'exécution  des  lignes  nouvelles  n'a  pas  suffi  pour  conipon.ser 
les  difficultés  du  terrain,  les  dépenses  complémentaires  qui  n'ont  cessé  do 
s'itnposer  sur  les  lignes  anciennes,  les  charges  résultant  de  l'exploitation 
temporaire  au  compte  de  premier  établissement. 

Aussi  le  rapport  entre  le  produit  net  et  les  frais  de  premier  établisse- 
ment* s'est-il  fortement  déprimé.  Pendant  la  période  quinquennale  de  1855- 
1859,  il  était  de  6,  7  %  environ;  pendant  la  période  de  1880-1884,  il  n'a 
plus  été  que  de  4,  2  Vo- 

Cette  constalion  prouve  ;ivfc  <|U(;llc  parciniuiiit^  il  faut  (  (in^iiiiuc  Ir.s 
lignes  du  troisième  réseau,  mie  est  aussi  de  nature  à  inspirer  les  plus  sé- 
rieuses rétlexions  sur  le  fonctionnement  de  la  garantie  d'intérêt  :  les  lignes 
les  moins  pro<luctives  sont  aujourd'hui  exploitées  au  compte  de  premier 
établissement  et  le  seront  encore  durant  (pielques  années,  aux  termes  des 


1054  TRAITE   DES   CHEMINS    DE   FER 

conventions  de  1883.  Le  jour  où  elles  entreront  au  compte  d'exploitation 
et  où  elles  y  apporteront  par  suite  le  contingent  de  leurs  insuffisances  de 
revenu,  il  se  produira  dans  le  montant  de  la  garantie  un  ressaut  brusque 
qui  pèsera  lourdement  sur  le  Trésor,  à  moins  d'un  mouvement  de  reprise 
pres(iue  inespéré  dans  les  affaires  industrielles  et  commerciales;  le  fardeau 
sera  d'autant  plus  accablant  que  le  capital  garanti  se  sera  grossi  de  ses 
charges  d'intérêt  et  d'amortissement  depuis  la  mise  en  exploitation  jusqu'à 
l'entrée  au  compte  de  garantie. 

A  la  fin  de  1882,  les  lignes  du  nouveau  réseau  ne  rapportaient  pas  â"/» 
de  leur  dépense  de  premier  établissement.  Les  lignes  du  troisième  réseau 
seront  encore  moins  productives.  En  supposant  qu'il  y  eût  équilibre  entre 
leurs  recettes  et  leursdépenses  et  qu'en  moyenne  elles  ne  fussent  exploitées 
que  pendant  10  ans  au  compte  de  premier  établissement,  leur  capital  se 
trouverait  accru  de  moitié  du  seul  fait  des  charges  d'intérêt. 

11  y  a  là  une  situation  fort  inquiétante,  qui  doit  appeler  toute  la  solli- 
citude des  Pouvoirs  publics  dans  leur  politique  financière.  Nous  ne  saurions 
trop  insister  sur  les  criti(iues  que  nous  avons  formulées  au  sujet  de  la 
prolongation  du  mode  actuel  d'imputation  admis  pour  les  garanties  d'in- 
térêt. 

7°  La  recette  brute  totale  est  actuellement  de  1  100  millions  environ. 
Son  accroissement  annuel  moyen  a  été  de  5  %  environ,  chiffre  inférieur, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  celui  de  l'accroissement  de  la  longueur  ex- 
ploitée. 

L'augmentation  progressive  de  la  recette  brute  s'est  d'ailleurs  ralentie 
durant  ces  dernières  années. 

8"  La  dépense  totale  d'exploitation  dépasse  600  millions.  Sou  accrois- 
sement annuel  moyen  a  été  de  5  3/4  Vo  en  nombre  rond,  chiffre  un  peu 
supérieur  à  celui  de  l'accroissement  de  la  longueur  exploitée. 

9°  Le  simple  énoncé  des  sommes  considérables  auxquelles  s'élèvent, 
d'une  part  la  recette  brute  totale,  d'autre  part  la  dépense  d'exploitation, 
montre  avec  quelle  prudence  et  quelle  circonspection  il  faut  prendre  les 
mesures  générales  susceptibles  de  réagir  sur  le  rendement  des  chemins  de 
fer,  et  combien  d'importance  peuvent  acquérir  des  économies,  en  appa- 
rence minimes,  si  elles  s'appliquent  aux  frais  d'exploitation  de  la  totalité 
ou  d'une  notable  partie  du  réseau. 

h.  Chemins  drfkr  d'intkrèt  local. —  1"  La  recette  kilométrique  brute 
et  le  produit  kilométrique  net  ont  subi  une  diminution  sensible  en  1884. 

Gela  tient,  non  seulement  à  la  crise  commerciale,  mais  encore  à  l'in- 
corporation dans  le  réseau  d'intérêt  général,  conformément  aux  conventions 
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de  1883,  (l'un  certain  nombre  de  lignes  dont  le  rendement  était  supérieur 
à  la  moyenne. 

'i"  Bien  que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  soient  généralement  de 
construction  récente  et  que,  par  suite,  les  réfections  ne  |)èsent  pas  encore 
sur  leur  budget  annuel,  bien  que  les  concessionnaires  se  soient  ingéniés 
pour  réduire  les  frais  d'exploitation,  le  pnjduit  net  moyen  n'a  que  péniltle- 
raent  atteint  4  000  fr.  par  kilomètre,  en  1883;  il  s'est  affaissé  à  1  100  francs 
en  1884. 

La  dépense  kilométrique  de  premier  établissement  etunl  de  plus  de 
loOOOO  francs,  le  rendement  des  capitaux  est  de  moins  de  1  °/o. 

Ici  encore,  le  fonctionnement  de  la  garantie  d'intérêt  ou  plutôt  du 
système  de  subvention  annuelle  inauguré  par  la  loi  du  il  juin  1880  peut 
im|X)ser  de  lourdes  chai'ges  au  Trésor,  il  faut  donc  se  garder  de  marcher 
d'un  pas  trop  rapide  dans  la  voie  du  développement  des  chemins  de  fer.  il 
faut  exiger  des  justihcations  sérieuses  sur  l'utilité  des  lignés  nouvelles, 
avant  de  leur  accorder  le  bénélicc  de  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
le  concours  financier  de  l'État,  des  départements  et  des  communes.  Il  faut 
surtout  construire  très  économiquement,  approprier  l'outil  à  son  rôle 
modeste,  rechercher  attentivement  tous  les  moyens  de  réduire  la  dépense 
d'étiiblissement,  acxîepter  la  voie  étroite  pour  les  chemins  qui  doivent 
desservir  des  régions  accidentées  et  que  leur  situation  et  leur  longueur 
permettent  de  ne  pas  faire  à  voie  normale,  se  conteiiler  même  de  simples 
tramways  si  le  pays  n'offre  pas  des  ressources  suffisantes  pour  faire  vivre 
un  chemin  de  fer.  H  faut  aussi  recourir  à  des  procédés  économiques 
d'exploitation,  n'exiger  que  le  strict  nécessaire  pour  le  nombre  des  trains, 
le  personnel  des  gares,  les  immunités  des  services  publics.  Il  faut  enJin 
savoir  faire  comprendre  aux  populations  qu'elles  sont  en  présence  d'ins- 
truments profondément  différents  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  du 
premier  et  du  deuxième  réseau  :  elles  s'en  rendront  d'autant  mieux  compte 
que  la  construction  aura  été  conduite  avec  plus  de  parcimonie  et  que  les 
installations  témoigneront  par  elles-mêmes  du  caractère  secondaire  des 
voies  nouvelles. 

C'est  à  cette  c()ii(lili(ju  seulcintiii  «pic  la  lui  dt-  liS8(>,  in->  iiin».iri.iiii' 
d'ailleurs  à  certains  égards,  pourra  donner  des  résult<its  acceptables. 

L'expérience  des  concessions  instituées  sous  le  régime  de  c^te  loi,  les 
sacrifices  que  queNjues-unes  d'entre  elles  imposent  déjà  à  l'État  et  aux 
départements,  le  défaut  d'élasticité  des  budgets  départementaux,  tout 
commande  la  réserve  et  la  prudence,  surtout  à  l'Iieun^  diflicil'*  que  nous 
traversons. 
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Les  observations  sommaires  que  nous  venons  de  présenter  sont  (juclque 
peu  on  contradiction  avec  les  vues  optimistes  d'avenir,  souvent  exposées 
soit  à  la  tribune  des  Chambres,  soit  dans  la  presse. 

Sans  être  pessimiste,  sans  oublier  qu'à  côté  du  produit  net  les  chemins 
de  for  présentent  d'autres  éléments  d'utilité  pour  le  pays,  sans  vouloir 
enrayer  le  développement  pro^n-essif  et  rationnel  du  réseau,  nous  croyons 
que  souvent  l'on  a  trop  escompté  les  plus-values  de  recettes,  que  l'on  a 
trop  volontiers  considéré  les  augmentations  de  produit  comme  devant  se 
continuer  indéfiniment.  Ce  qui  était  vrai,  au  moment  oîi  l'industrie  et  le 
commerce  prenaient  seulement  leur  essor,  ne  le  serait  plus  aujourd'hui  : 
la  consommation  et  par  suite  la  production  ont  nécessairement  des  limites. 
Les  faits  qui  se  sont  réalisés  sur  les  anciennes  lignes,  se  développant  dans 
de  riches  vallées,  desservant  des  centres  de  population  nombreux  et 
considérables,  recevant  sans  cesse  de  nouveaux  affluents,  ne  se  renouvelle- 
ront pas  sur  les  lignes  nouvelles,  traversant  des  contrées  moins  peuplées, 
n'ayant  (jue  très  peu  d'éléments  de  trafic  industriel,  ne  devant  parfois 
avoir  que  des  transports  agricoles,  destinées  souvent  à  rester  en  impasse. 

Les  statistiques  prouvent  que,  sur  la  plupart  des  chemins  secondaires, 
l'accroissement  de  la  circulation  est  limitée  à  une  courte  période,  aux 
quelques  années  nécessaires  pour  le  changement  des  habitudes  locales,  pour 
la  création  des  industries  susceptibles  de  naître  dans  la  région  et 
pour  l'amélioration  des  procédés  de  l'agriculture;  la  recette  ne  tarde  pas 
à  hallrc  son  plein  et  ne  s'accroît  plus  que  faiblement,  précisément  lors(|ue 
les  réfections  viennent  peser  sur  le  budget  de  l'exploitation  et  tendent  à 
diminuer  le  produit  net. 

La  productivité  de  plus  en  plus  faible  des  chemins  nouveaux  ne  per- 
met d'ailleurs  pas  d'espérer  qu'ils  jettent  sur  les  lignes  anciennes  un  afilux 
de  trafic  comparable  à  celui  dont  l'ancien  réseau  des  grandes  Compagnies, 
par  exemple,  a  profité  lors  de  l'ouverture  de  leur  nouveau  réseau. 

Toutefois,  nous  le  répétons,  notre  but  n'est  pas  de  combattre  une  ex- 
tension prudente  du  réseau.  Il  est  surtout  de  mettre  en  garde  contre  l'erreur 
que  l'on  commettrait  en  croyant  à  une  continuation  indéfinie  des  plus- 
values  du  passé,  en  comptant  trop  largement  sur  ces  plus-values  pour  faire 
face  aux  insufiisances  des  lignes  nouvelles. 

Réserve  dans  les  appréciations  d'avenir,  parcinioniedans  la  construction, 
stricte  économie  dans  l'exploitation,  telle  est  la  règle  de  conduite  dont  les 
Pouvoirs  publics  et  l'Administration  ne  sauraient  se  départir  sans  compro- 
mettre les  finances  du  pays. 

"i.  Mouvement  de  la  circulation  et  recettes  de  l'exploitation 
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dans  divers  pays.   —  Nous  croyons  utile  de  rapprocher  des  données 
statisli(iiies  relatives  à  la  France,   les  données  analogues  concernant  les 
autres  pays  do  l'Europe,  pour  Tannée  188'i. 
Tel  est  l'objet  du  tableau  suivant  (1). 


M;  Les  tliiïérenres.  d'ailleurs  troj  peu  importantes,  entre  certains  chilTres  consignés  k 
ce  tableau  et  les  chiffres  corrc8|>ondants  qui  ont  été  précrdcmnienl  indiqués  au  rouri'  de 
cet  .ouvrage,  résultent  :  I"  des  causes  que  nous  avons  signalées,  page  1047,  pour  les  chemins 
de  fer  fran(;ais;i"de  quelques  légères  rectilications,  auxquelles  uuus  a  conduit  la  publication 
récente  de  documenta»  statistiques  ofliciels. 
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<i 

] 

!•  A  V  S 

LONGUEUR 

EXPLOITÉE 

MOUVEMt 

Nombre 

NT    l)E^    VOYAGEURS 

MOUVEME 

Tonnage 

NT    DES   MARCHANDISE 

totale 

HU    ■ 

S 

Nombre 
à 

Nombre 

mmcné 

A  la 

Tonnage 
à 

Tonm 
i-amc 

:ii  dé- 

ccnil>i'e 

=   5 

a. 

absolu 

i   kilomètre 

distaaco 
entière 

absolu 

1    kilomètre 

dis  tan 
entiè 

• 

km. 

km. 

V. 

« 

V. 

t. 

t. 

t. 

30.786 
21.743 

36.453 

2;).  893 

272.570.488 
58.817.074 

17.689  330.002 
2.603.212.468 

214  738 
li7.624 

202.675.343 
70.010.565 

16.243.705.225 
7.121.644.837 

445.1 
349. 

Aulriche-lloiigrie  

Kt:il 

3.110 

3.100 

50.463  943 

1.037.634.260 

334.076 

(1) 
21.669.241 

,, 

» 

Bel^'i(]ue..    ("-oni|);i truies. . . 
I'".\-i:mi)LE.  . 

1.472 
4.S8-2 

1.472 

13.995.78i 

.. 

■    » 

il) 
13.942.247 

» 

» 

4.572 

64.461.727 

» 

,,. 

(1) 
35  611.488 

" 

» 

Oanemark.. 

l.îilO 

1.507 

7.90-2.016 

231.207.153 

!53.422 

1.319.716 

84.(R»7.844 

33.' 

Kspagne 

8.681 
3J.3o2 

8.253 
30.230 

18.485  370 

(4) 
694.991. 860 

" 

i3i 
9  498.933 

<3) 
239.327.886 

.» 

» 
» 

Grande-Bretagne  et  Irlande. 

Itatie 

0.910 

9.818 

149 

i.578 

2.103 

36.358.791 

450  661 

3.339.501 

16.766.896 

1.637.895.851 

6.8:«.605 

88.920.617 

553  907.067 

166.842 
50.997 
56.350 

263.389 

(5) 
13.414.952 

1.685.823 

1.243.577 

6.450.747 

(5) 
1.621.485.783 

28.884.619 

69.127.465 

523.729.017 

165.: 

193.; 

43.) 

249.( 

Luxembourg      

1.562 
2.196 

Norvège  

l'avs-Has. 

Houmutiie  ....      ........ 

1.532 

i.50o 

i-6lK).o43 

126.030.297 

83.741 

1.347..501 

194.870.289 

129. < 

Russie 

2i.5«;j 

24.015 

37.799.147 

3.999.294.189 

166.5;J2 

49.341.093 

10.323.012.775 

4.38.; 

Finlande 

1.138 

i.138 

1.837.082 

70.895.489 

62.298 

591.182 

60.777.516 

53.' 

Suède  

6.ri63 
2.890 

6.438 
2.883 

9.003  571 
23  488.640 

295.987.983 
521.357.623 

45.975 
180.719 

7.184.7X0 
7.344.500 

462.379.323 
420.251.207 

(10) 
71.1 

145.  « 

(1)  Non  compris  tes  transports  taxés  au  minimum,  les  finances,  les  équipages  et  les  bestiaux. 

(2)  Y  compris  —  — 
(3   Non  conipriî  la  grande  vitesse. 

(4)  Non  compris  les  porleiirs  de  billets  duljuiinement. 

(5    Non  compris  les  bcstiauv,  finances,  équipages  et  cercueils. 


RECETTES     DE     L'EXPLOITATION                                                    DÉPENDES 

' 

non  compris  l'i 

mp<''t  sur  les  tr«D»port9| 

B'SXPLOITiTIOS       . 

l-hoULil    Nfc.1 

■«CETTE 

s     T  O  T  i  L  f;  •* 

RECETTES    KILOMéTRIQDBfl 

DépeuMi 

totale 

Dépnst 
kUuoié- 
triquo 

Produit  «et 

tuUl 

Produit 

net 

kUom^- 

triqne 

ndc  vitesse 

Petite  vitesse 

Diverses 

Total 

Grande 
vitesse 

Petite 
vitesse 

1 

a 

Totales 

fr. 

'■•• 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

(r. 

fr. 

J.793.531 

804.334.163 

104.029.  UI9 

1.268.379.1031  9.871 

22.071 

2.832 

34.794 

720.447.232 

19.927 

541.931.S61 

14.S67 

l.8U6.«»< 

446.359.107 

29.801.070 

628.166.ti83 

7.263 

21.372 

1.426 

30.063 

380.247.210 

18.198 

247.919x173 

11.S63 

<2i 
>.Ooi.898 

(5 

68.81 

i.519 

117.874.417 

13.824 

22.199 

38.023 

71.781.694 

33.135 

46.092.723 

14.868 

tÎHO.328 

(i 
26.38 

2.339 

38.862.887 

|2) 
8.348 

(2i 
18.fl39 

26.407 

20.683.186 

14.031 

18.179.701 

12.336 

14.038 

i..!3r).426 

9?^.4(» 

) 
1.878 

|2) 
136.737.304 

(2) 
13.413 

(il 
20.887 

|2) 
34.282 

92.464.88») 

20.224 

64.272.424 

>.500.674 

6.632.444 

231.103 

17.364.223 

6.968 

4.401 

134 

11.523 

12.359.753 

8.202 

5.004.470 

3.321 

\.H7Mi 

ll6.73;i.U7H 

" 

183.431.420 

8.084 

14.144 

" 

22.228 

74.S62.963 

9.071 

IOK.388.457 

13.157 

l>.7%.>«o 

94I.764.8(H» 

"      ■ 

1.682.361.625 

24.505 

31.153 

» 

55.639 

897.80f».770 

29.699!7S4.76<».855 

23.96») 

6. 
8.;U>H.734 

(II) 
104.913.398 

3.433.799 

|6) 

2io.74:>.9;u 

(6) 
10.431 

(6. 
10.687 

:J49 

ii>i 
21.467 

13S.643.228 

16.164 

32,1(X).7U1 

5.303 

i73.:*94 

1.9l»8.8y« 

99.991 

2.282. 1S3J   1.S34 

! 

{«.812 

671 

13.317 

1.434.637 

9.762 

827.546 

5.353 

L6â7.(H)4 

4.H72.199 

203.871 

9.833.i:«'  2.931 

3.151 

129 

6.231 

7. 498.820 

4.732 

2.334.313 

1.479 

1.336.55?» 

20.273.799 

N 

30.8lO.3a4|  14.520 

9.640 

» 

24.160 

3i.U2.981 

15.427 

18.367.373 

8.7;J3 

».IH.567 

13.888.140 

1.179.864 

23.179.571 

6.719 

9.228 

783 

16.730 

16.747.HI5 

11.121 

8.432  466 

5.603 

Î.OriS.l»! 

64S.6K3.028 

67.323.060 

919.063  268 

8.436 

.9) 
27.012 

2.803 

;w.27i 

373.998.980 

2:1.902 

343.064.288 

14.369 

1.422.006 

4.219.134 

206.508 

7.847.618 

3.007 

3.708 

181 

6.896 

5.027.316 

4.418 

2.820.342 

2.47S 

'.794.430 

33.241.612 

1.113.866 

54  149.928 

2.764 

S.  474 

173 

8.411 

:)0. 126.397 

4.679 

24.023.3:11 

3.732 

67.912.866 

.    ., 

67.912.866 

23.540 

» 

23.540 

34.192.231 

11.830 

33.720.635 

11.690 

)  Y  compris  —  — 

7)  Héseau  du  Prinre-Henri-fiuillaume-Luxembourg  avant  été  compris  daiiti  le  ré'cau  allemanii. 
8    Non  compris  le  rhemin  de  fer  Iraiiscaspien. 
B    V  compris  les  accessoires. 
lO)   V  compris  les  voyagpun*. 
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(îc  taWeau  n'appelle  que  de  courtes  observations. 

l-^"  La  France  vient  après  l'Angletorre,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et 
avant  l'Allemagne,  au  point  de  vue  de  l'intensité  de  la  circulation  des 
voyageurs. 

ii'  L'intensité  de  la  circulation  des  marchandises  y  est  moindre  qu'en 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Russie. 

3°  La  recette  brute  kilométrique  du  réseau  français  est  inférieure  à 
celle  du  réseau  anglais,  à  peu  près  égale  à  celle  du  réseau  russe,  et  supé- 
rieure à  celle  des  autres  pays. 

4"  Seule,  l'Angleterre  a  un  produit  net  kilométrique  supérieur  à  celui 
de  la  France. 

5"  La  Grande-Bretagne  a  une  circulation  kilométrique  et  des  receltes 
incomparablement  supérieures  à  celles  des  autres  pays. 

()"  La  recette  kilométrique  brute  est  en  moyenne  de  3o  000  francs  pour 
l'ensemble  de  l'Europe  ;  la  dépense  d'exploitation,  de  20  000  francs;  et 
le  produit  net,  de  13  000  francs. 

7"  La  recette  brute  totale  des  chemins  de  fer  Européens  est  de  0  400 
millions  en  nombre  rond  ;  la  dépense  d'exploitation,  de  plus  de  o  GiiO 
millions;  et  le  produit  net,  de  pri''S  de  2  750  millions. 

Ia's  États-Unis  ont  4  milliards  de  recette  brute,  près  de  2  700  raillions 
de  dépense  et  près(  de  1  400  millions  de  produit  net. 

On  peut,  pour  l'ensemble  des  chemins  de  fer  du  monde,  évaluer  à  plus 
de  11  milliards  la  recette  brute  de  1884  et  à  près  de  4  milliards  et  demi  le 
produit  net. 


CHAPITHK  II 
i:\ALUATION    DU   TRAFIC    PROBABLK  DKS  LIGNKS 

Kl  DKS  STATIONS  NOLVKLLRS   (  I  ) 

I .  Observations  préliminaires.  —  Quand  on  étudie  la  ciéalion  d'une 
lij^^ie  nouvelle,  l'un  des  élénienls  de  décision  les  plus  inipoilauts  est  l'éva- 
luation-du  tralic  probable  de  celle  li{jne. 

Soit  que  l'on  envisage  exclusivement  le  revenu  direct  de  l'exploitation, 
soit  que  l'on  considère  les  bénéfices  indirects  que  la  nouvelle  voie  de 
communication  sera  susceptible  de  procurer  au  pays,  il  est  essentiel  d'être 
Hxé  sur  le  nombre  des  voyageurs  et  le  tonnage  des  marchandises  (jui 
pourront  l'utiliser,  ainsi  que  sur  la  longueur  probable  de  leur  parcours. 

C'est,  en  elFel,  en  rapprochant  ces  données  de  la  dépense  de  premier 
établissement  qu'il  est  possible  d'apprécier  l'utilité  des  travaux  et  de  juger, 
abstraction  faite  de  toute  autre  considération,  s'ils  doivent  ou  non  être 
exécutés. 

On  conçoit  tout  l'embarras  qu'ont  dû  éprouver  à  l'origine  ks  iiigénieias 
de  chemins  «le  fer,  pour  supputer  avec  quelque  approximation  les  chances 
de  trafic  des  lignes  dont  l'étude  leur  était  co:iliée.  Ils  ne  savaient  exacte- 
ment, ni  l'accueil  (jui  serait  fait  par  le  public  aux  voies  ferrées,  ni  les 
taxes  <\{i'{  p<^)urrai<int  être  pennes,  ni  les  avantages  eirectifs  donl  bénélicie- 
raient  les  populations,  ni  l'essor  que  pendraient  l'industrie  et  le  commerce 
à  l'apparition  de  la  locomotive.  L'horizon  leur  était  caché  par  un  vo!le 
qu'ils  pouvaient  à  peine  soulever. 

Depuis,  les  faits  sont  venus  peu  à  peu  ap|)orler  leurs  enseignements  et 
permettre  aux  ingénieurs  expérimentés  de  {«revoir  assez  exactement 
l'avenir  des  lignes  nouvelles,  par  une  étude  minutieuse  de  la  silnation  ef 

(1)  L*  Icclc  ir  pourra  consulter  avec  fruit  ui.e  thèse  soutenue  par  .M.  Varulrunen  et 
publiée  en  l8Ko  à  Uruxelles.  sur  <>  la  déltrini:  alioii  «les  recette»  et  îles  «léfi.-unes  probahle!» 
«  <run  rhemin  de  fer  projet-  ».  Il  y  trouvera  exjwsées  ilivers  méthodes  d'ingénieurs  étran- 
gers, notammeut  celles  de  U)l.  Richard  et  ^laciienscD,  l'Ussner  et  Wcndland. 
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des  ressources  de  la  région,  et  par  une  comparaison  attentive  avec  les 
cliemins  antérieurement  établis  dans  des  conditions  analogues. 

Les  méthodes  susceptibles  d'être  suivies  pour  ces  calculs  délicats 
ont  fait  l'objet  d'un  certain  nombre  de  publications,  dont  nous  devons  avant 
tout  analyser  succinctement  les  plus  importantes. 

2.  Mémoire  publié  en  1868  par  M.  l'ingénieur  Michel  sur  le  trafic 
probable  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  M.  L.-.I.  Michel,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  a  rédigé  et  publié  dans  les  Annales  des 
ponts  et  chaussées,  18(18,  l*""  semestre,  un  mémoire  fort  étudié  et  fort 
intéressant  sur  le  trafic  probable  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  appelés 
à  desservir  des  régions  agricoles  et  ayant  au  plus  50  kilomètres  de  lon- 
gueur. En  limitant  ainsi  son  étude,  il  évitait  de  s'occuper  du  mouvement 
dû  aux  grandes  usines  et  aux  mines.  Il  faisait  d'ailleurs  observer,  avec 
raison,  que  ce  mouvement  industriel  ne  pouvait  échapper  aux  investiga- 
tions, qu'il  était  toujours  facile  d'en  connaître  l'importance  et  'que  la 
véritable  ditticulté  consistait  à  évaluer  le  trafic  local  dû  au  déplacement 
normal  des  habitants,  des  matières  nécessaires  à  la  vie  ou  à  la  culture,  et 
des  produits  du  sol. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  M.  Michel  a  supposé  que  le 
mouvement  des  voyageurs  était  dans  un  rapport  déterminé  avec  le  chiffre 
de  la  population,  ce  rapport  pouvant  varier  d'un  pays  à  un  autre  avec 
l'aisance,  les  habitudes,  la  nature  des  travaux,  mais  restant  à  peu  près 
constant  dans  un  même  pays.  Il  a  supposé  également  que  le  nombre  des 
habitants  déterminait  le  chiffre  des  importations  pour  la  consommation 
locale,  celui  des  exportations  de  produits  locaux,  et,  par  suite,  le  mouve- 
ment des  marchandises.  Il  a,  en  outre,  admis,  pour  plus  de  simplicité, 
(jue  l'on  pouvait  substituer  à  ce  nombre  le  chiffre  de  la  population  des 
localités-gares,  qui  correspondent  nécessairement  aux  centres  les  plus 
considérables. 

Le  |)oint  de  départ  de  son  étude  a  donc  été  le  rapprochement  entre  le 
trafic  des  divers  chemins  de  fer  déjà  ouverts  à  l'exploitation  depuis  quel- 
ques années  et  le  nombre  des  habitants  des  localités-gares. 

Il  a  évalué  ce  dernier  nombre,  eu  éliminant  : 

1°  les  grandes  villes  et  leur  banlieue  ; 

2°  les  nœuds  de  chemins  de  fer,  pour  lesquels  le  trafic  local  est  extrê- 
mement difficile  à  dégager  du  transit  et  des  réexpéditions  ; 

3»  les  stations  alimentées  par  de  grands  centres  industriels  ou  miniers: 

4"  certaines  stations,  qui  en  apparence  avaient  été  créées  pour  desservir 
t\<'-^   villages  ayant  moin-;  de   i  000  habitants,   mais  qui  en  fait  étfiient 
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motivées  par  la  proximité  plus  ou  moins  grande  de  lo^-alités  plus  impor- 
tantes. 

Le  mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises  a  été  pris,  d'autre 
part,  dans  les  slalisti(iues  des  Compagnies. 

Les  recherches  de  iM.  Michel  l'ont  conduit  aux  chiH'res  suivaiiis,  pour 
les  régions  desservies  par  les  Com{>agnies  de  l'Est,  de  l'Ouest,  de  l*.-L.-M. 
et  du  .Midi  : 


DÉSIGNATION 

des 

■  1^.  s  E  A  g  X 


Est 

Ouesl 

Méditerraniiée 

Midi 

Totaux  et  moyennes 


POPDLATION 
des 

OARES 


547.410  h. 
43«.  7(111 
792.900 
254.690 


2.033.600 


NOMBRE  DE  VOYAGEURS 

PAR      BABITAHT 

Maxirnnm  Minimum   Moyenne 


H.80 
9,50 

12.20 
7.S0 


5,80 
3.60 
4.30 
3,80 


7,70 
6.80 
6,iO 
5.30 


6,50 


NOMBRE  DE  TONNES 

DE    HARCHAHDISGS 

(demi-somma  des  arrivages 
et  des  eipéditionsi 

Maximum  Minimum   Moyenne 


3,90 
3,80 
3.10 
3,70 


0,8; 
t. 30 
1.30 
0,70 


2.10 
2,('3 
2.20 
1,50 

2,10 


S'appuyant  sur  les  résultats  consignés  dans  ce  tableau,  ainsi  que  sur 
les  éléments  de  détail  qui  avaient  servi  à  le  dresser,  l'auteur  formulait 
les  observations  suivantes  : 

l°Le  nombre  de  voyageurs  par  habitant  descendait  rarement  au-dessous 
de  4,  si  ce  n'est  dans  les  régions  de  l'Ouest  et  du  Midi.  D'un  autre  côté,  il 
ne  dépassait  9  que  dans  des  cas  exceptionnels,  tels  que  celui  d'un  pays  très 
industriel  ou  fréijuenté  par  les  touristes. 

D'une  manière  générale,  la  moyenne  de  6,S0  ne  pouvait  s'écarter  de 
plus  d'un  tiers  de  la  réalité. 

Le  Nord-Est  et  l'Est  de  la  Fraixc  ronrui>,saieijt,  à  j)opulali<)ii  rgale. 
plus  de  voyageurs  que  le  Sud  et  surtout  (|ue  le  Sud-Ouest. 

2°  Le  tonnage  par  hibitant  descendait  rarement  au-dessous  de  i  t.  'lO 
et  s'élevait  rarement  au-dessus  de  3  tonnes.  En  adoptant  la  moyenne  de 
2  t.  10,  on  ne  commettait  pas  une  erreur  d'un  tiers  en  plus  ou  en  moins. 

Les  régions  donnant  une  production  sup<*rieure  à  la  moyenne  étaient 
des  régions  très  industrielles  ou  adonnées  à  la  culture  de  la  vigne. 

3°  La  France  pouvait  donc  être  divisée,  au  point  de  vue  du  trafic:  o.en 
zone  du  Nord  et  de  l'Est  et  zone  du  Sud  et  de  lOuest,  la  première  donnant 
un  nombre  de  voyageurs  supérieur  à  la  moyenne  et  la  seconde  un  nom- 
bre inférieur  ;  h,  en  régions  affectées  à  la  culture  des  céréales  et  régions 
de  vignobles,  les  unes  donnant  lieu  à  nu  mojivement  de  marchandises  rela- 
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tivement  faible  et  les  autres,  au  contraire,  à  un  mouvement  supérieur  à 
la  moyenne. 

Après  ces.  indications  préliminaires,  M.  Michel  faisait  remarquer  que 
les  lignes  d'intérêt  local  étaient  destinées  à  relier  les  centres  de  popula- 
lation  placés  sur  leur  parcours  avec  les  lignes  principales,  dont  elles  cons- 
tituaient des  affluents,  et  qu'on  pouvait,  par  suite,  considérer  les  voyageurs 
et  les  marchandises  comme  circulant  tous  entre  le  point  de  départ  ou  de 
destination  et  le  point  d'embranchement.  Dès  lors,  désignant  par  v  le 
nombre  des  voyageurs,  à  l'arrivée  ou  au  départ  (1)  ; 

/  la  demi-somme  du  nombre  de  tonnes  expédiées  et  du  nombre  de 

tonnes  reçues  par  chaque  station  ; 
m  et  n  les  coefficients  correspondants  par  habitant  ; 
p  la  population  desservie  ; 
d  la  distance   d'une  station  au  point  de  raccordement  avec  la  ligne 

principale  ; 
/  la  longueur  totale  de  la  ligne  ; 
7'  le  trafic  kilométrique  ; 
il  posait  les  équations  suivantes  :  v  =  mp 

t  =  np 
_22(»4-0rf_2(>n4-n)  i  pd 
l  ~  / 

Le  centre  de  gravité  de  la  population  se  trouvant  en  général  assez  près 
d'un  point  situé  aux  deux  tiers  de  la  distance  entre  l'embranchement  et 
l'extrémité  de  la  ligne,  la  dernière  formule  pouvait,  pour  une  appré- 
ciation rapide,  prendre  la  forme: 

r  --=:  I  2  (w  +  //)  2  ;)    _ 

En  estimant  à  S  c.  la  taxe  kilométrique  par  voyageur,  non  compris  l'im- 
pôt, et  à  G«  la  taxe  kilométrique  par  tonne  de  marchandise  transportée  en 
petite  vitesse,  cette  formule  donnait  pour  la  recette  0,60  ^p  ;  0,60  s /?  ; 
ou  0,50  "S-p  ,  suivant  qu'il  s'agissait  d'une  ligne  ouverte  dans  des  condi- 
tions moyennes,  dans  une  région  industrielle  ou  consacrée  à  la  culture 
de  la  vigne,  ou  enfin  dans  un  pays  agricole  du  Midi  ou  du  Centre. 

Ainsi,  en  résumé,  M.  Michel  estimait  la  recette  brute  kilométrique  à 
60  centimes  par  habitant  dans  les  conditions  ordinaires.  Il  négligeait, 
d'ailleurs,  les  transports  de  marchandises  à  grande  vitesse,  (jui  ne  consti- 
tuent, par  rapport  à  la  masse  des  transports,  qu'une  fraction  d<»  l'ordre 
des  eiTeurs  compatibles  avec  une  évaluation  approximative. 

})  l^es  deux  chiffres  sont  à  peu  près  égaux. 
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Dans  un  «  Manuel  do  la  science  de  l'Ingénieur  »  publié  à  Leipzig,  vers 
1878,  MM.  Richard  et  Mackensen,  tout  en  se  prononçant  pour  radoption 
de  la  méthode  de  M.  Michel,  ont  cherché  à  l'amender,  pour  tenir  compte 
des  échanges  entre  les  stations  des  chemins  considérés.  Au  heu  d'évaluer 
la  recette  brute  par  la  formule 

^ 2  (w  r  -|-  n  r')  ï  p  rf 

dans  laquelle  >•  et  /'  désignent  les  taxes  kilométriques  moyennes  perçues 
par  voyageur  ou  par  tonne  en  petite  vitesse,  ils  donnent  la  formule  : 

R  =  \rnrAli  ^j^  +  nr'  H  {k  -f  ^Vi^', 

dans  laquelle  A  ^\,  B  désignent  les  parcours  moyens  des  voyageurs  et  des 
marchandises  sur  les  lignes  secondaires.  Ils  assignent  d'ailleurs  à  c«s 
coefficients  les  valeurs  suivantes,  (raj)rès  les  statistiques: 

km.  I>m. 

Chemins  de  moins  de  TiO  km /l  =  17,7     B  =  26, 1t 

Chemins  deoOà  100 km.  de  longueur 30,7  45,8 

Chemins  de  plus  de  100  km.  de  longueur 33,4  84,5. 

3.  Note  publiée  par  M.  Cossmann  dans  la  Revue  générale  des  che- 
mins de  fer  (janvier  1879).  — M.  Cossmanu  a  publié  en  janvier  1879, 
dans  la  Revue  générale  des  chemins  de  fer,  une  note  dont  l'objet  est 
d'indiquer  certaines  améliorations  de  la  méthode  de  M.  Michel. 

l/auteur  signale  deux  causes  d'erreurs  auxquelles  pourrait  conduire 
une  application  trop  stricte  de  cette  méthode  : 

1»  Le  groupement  des  populations  peut  varier  dans  des  limites  assez 
étendues.  I^e  rapport  entre  le  nombre  des  habitants  des  localités  desservies 
directement  par  les  gares  et  la  population  effectivement  desservie  par  le 
chemin  de  fer  peut  être  très  différent  suivant  les  cas,  de  telle  sorte  qu'en 
appliquant  les  coefficients  de  déplacement  m  etn  à  ce  nombre,  on  est  ex- 
posé à  trouver  des  résultats  éloignés  de  la  réalité. 

2"  Il  n'est  pas  exact  d'admettre  que  tout  le  mouvement  de  la  ligne  dé- 
passe ou  atteigne  tout  au  moins  le  point  d'embranchement.  Une  partie  du 
trafic  est  purement  intérieure  et  consiste  en  des  ('riianges  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  entre  les  stations  de  1.T  ligne.  1^  formule  de  M.  Michel 
conduit  donc  à  des  résultats  trop  élevés,  puisqu'elle  attribue  d'une  part  à 
certains  éléments  de  trafic  une  distance  de  transport  trop  considérable  et 
que,  d'autre  part,  en  doublant  la  demi-sonime  des  arrivages  et  des  ex|)é- 
ditions,  on  fait  un  double  emploi  pour  tout  le  trafic  inférieur,  les  arrivages 
d'une  station   provenant   nécessairement  dune  autre  station  de  la  ligne 
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el   étant  déjà    comptés    à  cette  seconde    station    comme    expéditions. 

M.  Gossmann  conclut  donc  à  opérer  comme  il  suit. 

On  trace  avec  soin  sur  une  carte  la  ligne  nouvelle,  avec  l'indication 
des  stations. 

On  recherche,  d'après  la  situation  et  la  longueur  des  chemins  reliant 
ces  stations  aux  centres  de  population,  dans  un  rayon  de  8  à  10  kilo- 
mètres, quels  sont  ceux  de  ces  centres  qui  peuvent  être  considérés  comme 
devant  abandonner  les  voies  ferrées  préexistantes  pour  venir  chercher  la 
voie  nouvelle. 

On  calcule  le  coeflicient  de  transport  de  la  contrée  en  nombre  de 
voyageurs  et  de  tonnes  de  mari"handises,  d';iprès  l'expérience  des  lignes 
voisines,  en  ayant  soin  de  distraire  du  mouvement  des  marchandises  celui 
qui  serait  afférent  à  des  usines  importantes  (ce  coeflicient  varie  générale- 
ment entre  2  et  4  pour  les  voyageurs,  entre  1  et  2  pour  les  marchandises, 
quand  on  tientcompte  de  l'ensemble  des  populations  réellement  desservies, 
au  lieu  de  prendre  seulement  le  nombre  des  habitants  des  localités-gares). 

Cela  fait,  trois  cas  sont  à  distinguer  : 

1°  Cas  d'une  ligne  en  impasse  ne  rencontrant  sur  son  parcours  aucun 
rentre  de  population  qui  donne  lieu  à  un  trafic  intérieur  important.  — 
La  formule  de  M.  Michel  s'applique  à  ce  cas,  sauf  à  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  la  population  desservie,  au  lieu  de  celle  des  localités-gares,  et 
à  prendre  les  coefficients  de  déplacement  correspondants. 

La  recette  brute  a  pour  expression  :  2  (m.r  +  n  r')  s  pd,  et  la  recette 
2  {m  r  -\-  n  r')  2  p  d. 


brute  kilométrique  : 


/ 


2°  Cas  d'une  ligne  en  impasse  rencontrant  sur  son  parcours  un  centre 
de  population  qui  donne  lieu  à  un  trafic  intérieur  important.  —  Pour 
chacune  des  gares,  il  faut  décomposer  la  population  en  deux  groupes 
corrospondant,  le  premier  aux  relations  avec  le  point  d'embranchement  et 
les  au  delà,  et  l'autre  aux  relations  avec  le  centre  considéré.  Cette  décom- 
position ne  peut  être  faite  que  d'après  la  statisti(jue  des  services  de  voitu- 

Ot, 

res.  En  désignant  par-; la  proportion  entre  les  deux  groupes  et  par  d 

1  —  a 

la  distance  entre  une  station  quelconque  et  le  centre  d'attraction,  on  a, 
pour  la  recelte  brute  : 

2  (m  r  -H  n  r')   ]  u  l  p  d  +  (l  —  a)  "^  p  d  \. 
S'il  existait  sur  le  tracé  plusieurs  centres  importants,   le  calcul    serait 
un  |)eu  plus  coinph'xe,  mais  so  ferait  suivant  les  niêmes  principe^. 
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3°  Cas  d'une  ligne  reliée  à  ses  deux  extrémités  à  d'autres  chemins  de  fer. 
—  Si  l'on  l'eprésente  par  «,  j3,  1 — «  —  S,  la  fraction  do  population  de 
chaque  gare,  qui  se  porte  respectivement  aux  deux  extrémités  de  la  ligne 
et  à  un  centre  intermédiaire,  par  d  la  distance  de  la  gare  à  l'une  des 
extrémités,  par  S  la  distance  au  centre  intermédiaire  et  par  /  la  longueur 
totale,  la  recette  brute  est  exprimée  par  : 

'i  (m  r  -j-  n  r)  |  «  s  p  rf  +  P  2  /?  (/  —  rf)  +  (1  —  k  '—  ^)  i;  /v  à  ; 

Il  y  aurait,  bien  entendu,  lieu  de  tenir  compte  non  seulement,  comme 
dans  les  autres  cas,  du  trafic  que  seraient  susceptibles  de  donner  certains 
établissements  industriels  ou  commerciaux,  mais  aussi  du  trafic  de  transit. 

M.  Gossmann  fait  d'ailleurs  remarquer,  avec  raison,  (jue  parfois  l'appli- 
cation des  formules  précédentes  devient  extrêmement  difiicile,  faute  d'élé- 
ments précis.  Il  indi  {ue  alors  un  procédé  sommaire,  consistant  à  prendre 
la  recette  brute  kilométrique  d'un  chemin  de  fer  voisin,  à  en  déduire 
l'impôt  et  la  part  relative  au  transit  ainsi  qu'aux  usines  et  industries  im- 
portantes, et  à  l'appliquer  à  la  ligne  nouvelle,  dans  la  proportion  du  nom- 
bre des  habitants  desservis.   • 

Il  ajoute  aussi  ijue  les  résultats  du  calcul  ne  se  réalisent  pas  avant 
plusieurs  années.  C'est  seulement,  en  effet,  après  un  délai  assez  prolongé 
que  les  chemins  de  fer  aiTivent  à  leur  rendement  normal. 

4.  Étude  de  M.  Baum  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Dans  une  étude  d'ensemble  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  publiée 
par  les  Annales  des  ponts  et  chaussées  (1878),  M.  Banni  a  traité  en  parti- 
culier de  l'évaluation  des  recettes  probables  pour  les  lignes  agricoles.  Il 
s'est  attaché  à  faire  ressortir  l'influence  de  la  densité  de  la  population, 
ainsi  (jue  celle  de  l'importance  de  la  ville  d'embranchement. 

Le  dépouillement  des  statistiques  concernant  ein*]  lignes  secoiirhiiies 
lui  a  donné  les  résultats  suivants  : 
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Voici  les  conclusioDs  qu'il  a  tirées  de  ces  chiffres,  ainsi  queues  données 
élémentaires  dont  il  s'était  servi  : 

1"  La  recelte  moyenne,  par  habitant  et  par  an,  est  très  variable  sur  les 
lignes  agricoles  ;  elle  varie  du  simple  au  doublée!  au  triple. 

i"  Il  n'y  a  pas  de  corrélation  apparente  entre  la  densité  de  la  population 
et  la  recette  moyenne  par  habitant  et  par  an. 

3*  L'importance  de  la  ville  dans  laquelle  débouche  un  chemin  agricole 
exerce  une  intluence  capitale  sur  cette  recette.  Plus  le  débouché  est  consi- 
dérable, plus  la  recette  est  élevée. 

i"  Le  traflc  des  marchandises  est,  eu  général,  faible  sur  les  chemins 
agricoles.  Les  produits  du  transport  des  voyageurs  forment  toujours  au 
moins  la  moitié  de  la  recette  totale.  Ils  peuvent  s'élever  jusqu'à  80  "„. 

5°  Si  la  ville  où  débouche  le  chemin  a  une  faible  population  (3  ou 
i  000  habitants),  la  recette  moyenne  par  habitant  et  par  an  ne  doit  pas,  en 
général,  être  évaluée  à  plus  de  10  francs.  Si  la  population  de  la  tête  d'em- 
branchement atteint  ou  dépasse  iO  000  habitants,  ce  chiff"repeut  être  porté 
à  20  francs.  Enfin,  il  pourrait  s'élever  à  30  francs,  au  cas  où  la  tête  d'em- 
branchement serait  une  des  huit  ou  dix  grandes  villes  de  France. 

M.  Baum  ne  compte  pas  la  tête  d'embranchement  dans  la  population 
desservie  par  la  voie  ferrée. 

Le  très  grand  écart  apparent  entre  ses  estimations  et  celles  de  M-  Mi- 
chel tient  à  ce  qu'il  envisage  la  population  kilométrique, au  lieu  d'envisager 
la  population  d'ensemble  de  toutt»s  les  gares  de  la  liirne. 

5.  Études  statistiques  publiées  dans  l'Album  de  statistique  gra- 
phique du  Ministère  des  travaux  publics.  —  .\ux  travaux  dont  nous 
v»'nons  de  donner  une  analyse  rapide,  se  rattachent  ties  études  dont  la 
publication  a  été  entreprise  depuis  188i  dans  l'Album  de  statistique  gra- 
phique du  .Ministère  des  travaux  publics,  sur  le  trafic  des  diviprs  réseaux 
rapporté  à  la  population  qu'ils  desservent. 

Deux  cartes  figurant  les  résultats  de  ces  études,  l'une  pour  le  réseau  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  l'autre  pour  le  réseau  d'Orléans,  ont  été  insérées, 
h  première  dans  r.\lbum  de  1882  et  la  seconde  dans  lAlbum  de  1883. 

Voici  Ci>mment  on  a  procédé  pour  dresser  ces  cartes  figuratives. 

.\dmett3nt  que  les  chemins  de  fer  desservaient  deux  zones  de  5  km. 
cliacune  de  part  et  d'autre  de  leur  tracé,  on  a  repéré  ces  zones  sur  une 
carte  d'Ktat-Major  au  ^^^j^j;  ,  sauf  à  tenir  c/)mpte.  bien  entendu,  des  situa- 
lions  spéciales  telles  que  celle  de  deux  lignes  se  côtoyant  à  moins  de  10  kilo- 
mètres de  distance,  ou  encore  celle  d'un  grand  fleuve  limitant  nécessaire- 
ment le  champ  d'action  du  chemin  de  fer.  On  a  ensuite  relevé  les  com- 
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tnunes  qui  y  étaient  comprises  et  on  a  cherclié  le  nombre  de  leurs 
habitants  dans  les  actes  ofliciels  de  dénombrenjent.  On  a  jtu  ainsi  dél<*r- 
miner  la  population  desservie  par  les  divei^ses  s<!Ctions  du  réseau  ;  le 
>i-ctionnement  a  d'ailleurs  été  opéré  de  manière  à  distinguer  et  à  isoler 
les  centres  de  mouvements  exceptionnels,  qui  auraient  faussé  les  moyennes 
et  qui  devaient  être  étudiés  séparément. 

D'autre  part,  on  a  puisé  dans  les  stalisti({uesdes  renseignements  précis 
Mir  le  trafic  des  gares  ;  on  a  pris,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  en 
\posant  la  méthode  Michel,  le  nombre  des  voyageurs  expédiés  et  la  demi- 
(iiime  du  tonnage  expédié  et  du  tonnage  revu  en  grande  et  en  petite 
vitesse.  Certaines  gares  communes  à  deux  réseaux  ont  dû  être  laissées  de 
coté,  par  suite  de  l'impossibilité  où  l'on  se  trouvait  de  séparer  le  trafic  de 
transit  du  trafic  local. 

Rapprochant  ce  trafic  de  la  population,  on  a  établi  le  rendement  par 
habitant.  Le  coefficient  des  voyageurs  Ql  le  coefficient  des  marchandises  oui 
étô  enfin  représentés,  dans  les  différentes  sections,  par  deux  bandes  d'un« 
largeur  proportionnelle. 

Ix's  diagrammes  dressés  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indi- 
<jurr  fournissent  d'utiles  éléments  dapprécialion  pour  le  calcul  du  trafic 
«les  lignes  nouvelles,  puis(|u'ils  donnent  en  quelque  sorte  la  mesure  des 
déplacements  d'hommes  et  de  choses  dans  chacune  des  régions  de  la 
l'rance.  Toutefois,  les  chiffres  qui  y  sont  consignés  ne  doivent  être  appli- 
(jués  qu'avec  une  extrême  circonspection  :  en  effet,  malgré  le  soin 
af)porté  au  sectionnement,  il  a  été  impossible  d  isoler  suffisamment  le  trafic 
industriel  et  l'on  se  trouve  encore  en  présence  de  moyennes  susceptibles 
'le  varier  dans  des  limites  très  étendues  pour  une  même  région. 

0.  Méthode  des  comptages  sur  les  routes.  —  Dans  l'origine,  alors 
i|ue  les  données  de  l'expérience  faisaient  défaut,  on  évaluait  le  plus  ordi- 
iiain^ment  les  recettes  probables  des  voies  ferrées  d'après  le  comptage  de 
la  circulation  sur  les  voies  de  terre  du  pays.  On  supposait,  par  exemple, 
<|iie  (haque  collier  de  voiture  publique  correspondait  à  3  voyageurs, 
chaque  collier  de  voiture  particulière  à  2  voyageurs,  chaque  collier  de  voi- 
ture dé  roulage  à  un  poids  utile  de  1  ^00  kg. 

Aujourd'hui  encore,  les  ingénieurs  reC/Ourent  parfois  à  œtte  méthode. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  incertitudes  d'une  pareille 
liase  d'évaluation. 

Sans  parler  des  doutes  qui  planent  toujours  sur  U»  résultats  des  comj>- 

1.1,1,'es,  il  y  a  lieu  d'observer,  d'une  part,  que  certains  trans|)orts  coutiiiueul 

>c  ser\  ir  des  voies  de  terre  même  après  l'ouverture  du  chemin  de  fer, 
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d'aulre  part,  qu'en  donnant  des  facilités  nouvelles  de  déplacement,  la 
création  des  voies  ferrées  pent  et  doit  imprimer  aux  transports  une  acti- 
vité beaucoup  plus  grande. 

On  doit  donc  considérer  les  comptages  sur  route  comme  fournissant 
un  simple  renseignement  utile  à  consulter,  bien  plutôt  que  comme  une 
base  sérieuse  de  calcul  du  tratic. 

7.  Observations  sur  les  procédés  d'évaluation  à  employer.  —  Le 
trafic  d'uue  ligne  nouvelle  se  compose  des  éléments  suivants  : 

1°  Tralic  local,  dû  au  mouvement  normal  de  la  population  desservie; 

2"*  Tralic  local  exceptionnel  en  voyageurs  et  en  marchandises,  dû  à  la 
situation  spéciale  de  certains  centres,  à  l'existence  de  certaines  industries 
dans  la  région  traversée  par  la  ligne,  etc. . .; 

3°  Trafic  de  transit  de  bout  en  bout. 

Le  trafic  local  ordinaire  peut  être  évalué  par  la  méthode  Michel,  ou 
mieux  par  cette  méthode  améliorée  suivant  les  indications  qu'a  relatées 
M.  Gossmann  dans  son  mémoire  de  1879.  Actuellement,  le  réseau  de  che- 
mins de  fer  est  assez  développé  pour  fournir,  au  sujet  des  coefficients  de 
déplacement,  des  indications  présentant  un  caractère  de  sérieuse  probabi- 
lité. Lorsqu'une  commune  est  desservie  par  plusieurs  lignes  ou  plusieurs 
stations,  il  convient  de  ne  compter  pour  chaque  station  qu'une  quote-part 
de  la  population,  déterminée  par  aperçu  d'après  le  rapport  présumé  entre 
la  circulation  qui  aura  cette  station  pour  point  d'attache  et  la  circulation 
totale  par  rails.  11  y  a  là  une  appréciation  délicate,  qui  doit  être  basée  sur 
la  situation  des  communes,  sur  l'état  de  leurs  routes  ou  chemins,  sur  leurs 
habitudes  et  leurs  relations.  On  peut,  après  avoir  calculé  la  recette  brute 
kilométrique  correspondant  au  trafic  local  en  voyageurs  et  tonnes  de  mar- 
chandises, y  ajouter  les  produits  accessoires  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitesse,  en  adoptant  le  rapport  donné  par  les  statistiques  du  réseau  entre 
cette  fraction  de  la  recette  et  le  chiffre  total. 

Le  trafic  local  exceptionnel  ne  peut  être  établi  que  par  une  enquête 
minutieuse  et  approfondie.  11  faut  consulter  les  chefs  d'usines  et  se  rendre 
un  compte  exact  des  transports  auxquels  ces  usines  donneront  lieu  en 
voyageurs,  en  matières  premières  et  en  produits  manufacturés  ;  il  faut 
aussi  supputer  les  transports  industriels  que  la  création  du  chemin  de  fer 
pourra  provoquer,  en  permettant  des  exploitations  nouvelles  de  mines  et 
de  carrières;  il  faut  encore  y  ajouter  les  transports  exceptionnels  pour 
l'agriculture,  soit  en  engrais  et  amendements  destinés  à  transformer  le 
sol  et  à  le  mettre  en  valeur,  soit  en  produits  de  culture  industrielle. 
Ces   supputations   d'un   tralic   éventuel  doivent  être  faites  avec  une  très 
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grande  prudence;  tout  en  cherchant  à  se  rapprocher  le  plus  possible 
de  la  réalité,  il  importe  de  se  garder  d'un  optimisme  excessif;  il  convient 
notamment,  en  ce  (jui  concerne  la  culture,  de  ne  point  oublier  (pie  ses 
procédés  ne  se  modifient  pas  du  jour  au  lendemain  et  ne  se  transforment, 
au  contraire,  que  lentement  et  [)rogressivement.  C'est  en  péchant  par 
un  excès  de  confiance,  en  voyant  trop  lacilement  l'avenir  à  travers  un 
prisme  grossissant,  que  les  promoteurs  des  chemins  de  fer  secondaires  se 
sont  laissés  aller  à  des  illusions  trompeuses  et  se  sont  exposés  aux  plus 
cruelles  déceptions.  Les  ingénieurs  qui  ont  à  examiner  des  projets  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  ne  sauraient  trop  porter  leur  attention  sur 
cette  partie  des  évaluations  de  trallc  fournies  par  les  demandeurs  en 
concession  ;  ils  doivent  avoir  soin  de  rectifier  les  exagérations  qui  pèseraient 
plus  tard  sur  l'État,  les  départements  et  les  communes,  par  suite  du  fonc- 
tionnement des  subventions  accordées  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
l't  ((ui  compromettraient  en  outre  les  capitaux  engagés  dans  l'affaire. 

Nous  devons  rappeler  ici  que  le  trafic  exceptionnel  comporte,  en 
général,  l'application  de  tarifs  spéciaux  à  base  réduite  et  que,  pour 
calculer  la  recette  brute  correspondante,  il  convient  dès  lors  de  ne  point 
prendre  comme  base  les  taxes  moyennes  accusées  par  les  statistiques. 

Quant  au  trafic  de  transit,  c'est-à-dire  au  trafic  entre  les  en  deçà  et  les 
an  delà  empruntant  le  chemin  nouveau  sur  toute  sa  longueur,  on  doit, 
pour  en  estimer  l'importance  probable,  comparer  l'itinéraire  nouveau 
avec  les  itinéraires  anciens  suivis  jusqu'alors  par  les  voyageurs  et  les 
marchandises.  Dans  cette  comparaison,  il  est  indispensable  d'avoir  égard, 
non  seulement  à  la  longueur  en  plan,  mais  encore  au  profil  en  long,  aux 
courbes  du  tracé  ainsi  (pi'aux  transbordements,  si  la  largeur  de  la  voie 
n'est  pas  la  même.  Il  faut  aussi  distinguer  entre  le  cas  où  la  nouvelle 
ligne  sera  entre  les  mains  du  même  concessionnaire  ou  du  même  exploi- 
tant que  les  lignes  préexistantes  et  celui  où  les  Administrations  seraient 
différentes.  Dans  le  second  cas,  en  effet,  les  avantages  du  raccourci 
peuvent  être,  sinon  compensés,  du  moins  singulièrement  amoindris,  pour 
les  voyageurs,  par  les  pertes  de  temps  et  les  inconvénients  de  tout  genre 
inhérents  aux  changements  de  réseau.  Des  considérations  analogues 
s'appliqueraient  aux  marchandises,  pour  lesquelles  il  y  aurait  à  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  les  transmissions  et  presque  toujours  le  relève- 
ment des  taxes  kilométriques  dont  la  base  est  d'autant  plus  élevée  (jue  le 
parcours  sur  les  rails  d'une  même  Compagnie  est  plus  court.  Sous  le 
bénéfice  de  cette  observation,  on  trouv«',  dans  la  statistique  des  chemins 
(le  fer  par  rapport  auxquels  les  chemins  nouveaux  constituent  un 
raccourci,  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  le  nombre  des  voyageurs 
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et  le  tonnage  des  marchandises  sur  lequel  il  est  légitiraeraenL  permis  de 
compter. 

Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que,  si  la  nouvelle  ligne  ne 
comporte  pas  une  grande  abréviation  de  parcours,  lût-elle  exploitée  par 
la  même  Compagnie  que  les  lignes  préexistantes,  le  trafic  de  transit  des 
marchandises  pourra,  en  fait,  continuer  à  suivre  ces  dernières  lignes  sur 
lesquelles  l'importance  de  la  fréquentation  et  la  possibilité  d'utiliser  plus 
complètement  les  trains,  tout  en  évitant  des  opérations  de  triage  aux  deux 
points  d'embranchement,  rendront  les  transports  plus  économiques. 

Ajoutons  encore  que,  si  la  boucle  coupée  par  un  chemin  nouveau  est 
très  prononcée,  le  trafic  de  transit  se  composera,  non  seulement  des  rela- 
tions entre  les  en  deçà  et  les  au  delà,  mais  aussi  de  certaines  relations 
avec  des  gares  situées  dans  l'étendue  de  la  boucle  à  proximité  des  points 
d'embranchement. 

Nous  venons  de  passer  en.  revue  les  principaux  éléments  du  trafic 
probable  d'un  chemin  de  fer. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  les  appréciations  auxquelles  les  ingénieurs 
ont  à  se  livrer  à  cet  égard  sont  des  plus  délicates;  elles  exigent  beaucoup 
de  prudence  et  de  sagacité,  une  étude  minutieuse  des  ressources  du  pays, 
un  examen  attentif  des  faits  constatés  sur  les  autres  lignes  de  la  région, 
une  analyse  intelligente  du  trafic  de  ces  lignes;  même  avec  les  apparences 
d'une  rigueur  presque  mathématique,  elles  peuvent  être  entachées  des 
plus  graves  erreurs;  elles  constituent  l'une  des  plus  grosses  difficultés  de 
la  rédaction  des  projets.  Rien  ne  remplace  l'expérience  acquise  et  le  flair. 
Un  ingénieur  familiarisé  avec  les  questions  de  cette  nature  pourra,  par 
des  procédés  sommaires,  arriver  à  des  estimations  bien  plus  rapprochées 
de  la  vérité  qu'un  ingénieur  moins  habile,  par  des  procédés  plus  longs  et 
plus  minutieux. 

8.  Observations  sur  les  modifications  apportées  au  trafic  des 
lignes  anciennes.  —  Nous  nous  bornons  à  rappeler  en  deux  mots  et 
pour  mémoire  les  considérations  que  nous  avons  présentées  à  ce  sujet  en 
traitant  de  l'utilité  des  chemins  de  fer. 

Les  lignes  nouvelles  peuvent  exercer  une  infiuence  sérieuse  sur  les 
produits  des  lignes  antérieurement  ouvertes  à  l'exploitation, 

[lorsqu'elles  constituent  purement  et  simplement  de  nouveaux  affiuents, 
elles  apportent  à  ces  dernières  lignes  des  éléments  de  trafic  en  voyageurs 
et  eu  marchandises,  qui  jusqu'alors  restaient  aux  voies  de  terre.  Les  faci- 
lités que  leur  ouverture  donne  à  la  circulation  provo(iuent,  en  outre,  des 
transports  (|ui  n'existaient  pas  et  qui  augmentent  d'autaut  les  produits  du 
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réseau.  En  revanche,  elles  peuvent  drainer  une  partie  des  recettes  de 
certaines  stations  situées  à  proximité  du  point  d'embranchement  et  pla- 
cées dans  des  conditions  moins  favorables  que  les  nouvelles  gares  pour 
desservir  les  populations.  Mais,  dans  presque  tous  les  cas,  cette  réduction 
est  loin  de  compenser  les  augmentations  de  receltes  résultant  de  rétablis- 
sement de  nouveaux  affluents. 

Quand  les  ligues  nouvelles  constituent  des  voies  de  transit,  elles  atti- 
rent à  elles  des  courants  de  circulation  dont  se  trouvent  dépouillées  les 
lignes  anciennes,  et,  comme  elles  donnent  une  abréviation  de  parcours, 
la  recette  totale  afférente  à  ces  courants  de  circulation  se  trouve  nécessai- 
rement diminuée.  Cet  effet  se  produit  d'ailleurs,  alors  même  qu'en  fait  le 
transit  continuerait  à  suivre  les  anciens  itinéraires,  pour  les  tarifs  à  base 
kilométrique  qui  sont  tous  calculés  d'après  la  plus  courte  distance  par  les 
voies  appartenant  à  une  même  Administration.  Le  public  en  bénéficie; 
mais  les  Compagnies  peuvent  en  souffrir  ;  le  Trésor  lui-même  est  exposé 
à  en  subir  le  contre-coup  par  le  fonctionnement  de  la  garantie  d'intérêt. 
Telle  ligne,  en  apparence  productive,  peut  être,  au  contraire,  onéreuse 
pour  le  concessionnaire  et  pour  l'tltat. 

Il  y  a  là  un  fait  qui  est  trop  souvent  perdu  de  vue  et  dont  on  conçoit 
toute  l'importance,  en  remarcpiant,  par  exemple,  qu'une  abréviation  de 
parcours  de  1  kilomètre  seulement  sur  une  artère  comme  celle  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  enlève  près  de  200  000  fr.  de  recette. 

Les  ingénieurs  ne  doivent  jamais  omettre,  dans  leurs  rapports  sur  les 
avant-projets,  de  signaler  l'influence  que  la  création  des  chemins  nou- 
veaux peut  ainsi  exercer  sur  les  produits  des  autres  chemins  de  la 
région. 

9.  Évaluation  de  la  recette  supplémentaire  produite  par  l'éta- 
blissement d'une  station  nouvelle.  —  Les  Compagnies  sont  souvent 
conduites  à  établir  des  stations  ou  haltes  nouvelles  sur  des  lignes  déjà 
ouvertes  à  l'exploitation.  Ces  installations  complémentaires  s'imposent,  soit 
par  suite  de  rinsuffisance  des  installations  primitives,  soit  par  suite  de 
besoins  nouveaux  qui  se  révèlent  postérieurement  à  l'ouverturedu  chemin 
de  fer  et  qui,  souvent  même,  résultent  de  sa  création.  Tantôt  les  Compa- 
gnies prennent  entièrement  à  leur  compte  les  dépenses  de  construction  et 
d'exploitation  ;  tantôt  elles  subordonnent  l'exécution  des  travaux  à  un  con- 
cours plus  ou  moins  considérable  des  populations  intéressées;  tantôt  enfin 
elles  demandent  aux  communes,  soit  un  subside  annuel,  soit  la  garantie 
d'un  minimum  de  revenu.  Dans  tous  les  cas,  il  est  indispensable  pour 
elles  comme  pour  l'Administration  de  se  rendre  compte  de  la  recelte  sup- 
IV  68 
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plémentaire  sur  laquelle  il  est  permis  de  compter,  afin  de  pouvoir  la  mettre 
en  balance  avec  les  charges  correspondantes. 

Les  calculs  à  faire  dans  ce  but  ont  la  plus  grande  analogie  avec  ceux 
du  trafic  probable  des  lignes  nouvelles.  Ils  se  rattachent  donc  tout  natu- 
i^llement  à  ce  chapitre.  Voici  comment  on  y  procède  : 

X Il     ; X 'i  X 

.1 : n 

s,  s  s. 

Station  nouvelle  à  créer. 

Soit  U  et  h  les  distances  respectives  de  la  station  nouvelle  S  aux  deux 
stations  S^  et  S^  entre  lesquelles  elle  doit  être  intercalée; 

p  la  population  des  localités  qui  utiliseront  la  station  nouvelle  ; 

a  la  fraction  de  cette  population  qui  continuera  à  se  servir  de  la 
station  5i  pour  les  relations  vers  A  et  qui  prendra  la  station  S,  au  lieu  de 
la  station  ^\,  pour  les  relations  vers  B-^ 

^  la  fraction  qui  continuera  à  utiliser  la  station  S^  pour  les  relations 
vers  B  et  qui  prendra  la  station  S,  au  lieu  de  la  station  5»,  pour  les  relations 
vers  A  ; 

1  —  a  —  3  la  fraction  qui  se  servira  de  la  station  5  pour  les  deux 
directions  A  et  ^  et  qui  auparavant  se  rendait  à  la  station  Si,  pour  les 
relations  vers  A,  et  à  la  station  S,_,  pour  les  relations  vers  B, 

m  Q.i  n  les  coefficients  de  déplacement  en  voyageurs  et  marchandises  ; 

Y^  le  rapport  entre  les  déplacements  de  voyageurs  vers  A  et  les 
déplacements  vers  5; 

^—^  le  rapport  analogue  pour  les  marchandises  ; 

r  et  r'  les  taxes  moyennes  kilométriques  appliquées  aux  voyageurs  et  aux 
marchandises . 

La  population  p  se  déterminera  d'après  l'examen  de  la  carte  et  la 
connaissance  de  l'état  des  chemins  de  la  région.  Il  en  sera  de  même  des 
fractions  «,  p,  (1  —  a  —  p).  Les  cofficients  m  et  n  et  les  rapports  -^  et 
^-^  se  déduiront  des  statisti(jues  tenues  dans  les  stations  Si  et  .S,. 

Le  groupe  d'habitants  a  p  fera  perdre  à  la  Compagnie  une  recette 
de a.p  II  {  (1  —  a)mr  -\-[i  —  b]n  r'j^ 

et  le  groupe  p  p  une  recette  àe  ^  p  l^-^a  m  r  j^  b  nr'  \- 

Au  contraire,  le  groupe  (1  —  a  —  ^)  /)  donnera  une  recette  supplémen- 

tairede{l  — a—  p)  p  \  [  o /.  +  (1  —  a)  /J  »n  r +  [  b  U-\-{i—b)k'\  nr']- 
En  faisant  la  balance  entre  le  gain  et  la  perte,  on  aura  la  recette  brute 

supplémentaire. 
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Dans  le  cas  où,  indépendamment  du  trafic  ordinaire,  il  existerait  un 
trafic  exceptionnel  dû  par  exemple  à  une  usine,  il  faudrait  compter  à  part 
cet  élément  spécial  de  trafic  et  de  recette  et  chiffrer,  d'après  des  rensei- 
gnements statistiques  aussi  exacts  que  possible,  l'accroissement  ou  la  di- 
minution de  produit  que  devrait  amener  de  ce  chef  l'ouverture  de  la  nou- 
velle station. 

11  y  aurait  lieu  aussi,  le  cas  échéant,  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
le  trafic  donné  par  les  groupes  de  population  qui  ne  se  servaient  point  au- 
paravant du  chemin  de  fer  et  que  la  création  de  la  nouvelle  gare  pourrait 
déterminer  à  s'en  servir. 

Il  convient  enfin  de  rapprocher  la  recette  supplémentaire  des  charges 
de  premier  établissement,  ainsi  que  des  frais  d'exploitation. 

La  dépense  de  construction  d'une  station  secondaire  varie  dans  des 
limites  assez  étendues  suivant  la  situation  des  lieux,  la  configuration  du 
terrain,  le  prolil  en  long  de  la  ligne.  La  Compagnie  du  Nord  Testime,  dans 
les  conditions  ordinaires,  à  une  somme  comprise  entre  70  000  et 
300  000  francs.  Pour  une  simple  halte,  ce  chiffre  pourrait  descendre 
jusqu'à  5  000  francs. 

Quant  aux  frais  d'exploitation,  ils  oscillent  généralement  entre  o  000  fr. 
et  8  000  fr.  par  an,  pour  une  petite  station;  ils  varient  de  1  000  fr.  à 
I  oOO  fr.  pour  une  halte. 

A  peine  avons-nous  besoin  de  rappeler  que  les  considérations  d'intérêt 
pécuniaire  ne  sont  pas  les  seules.  Il  en  est  d'autres  que  les  ingénieurs  ne 
doivent  jamais  omettre  d'envisager  et  qui  peuvent  être  décisives,  telles  que 
leloignement  des  stations  existantes,  la  nécessité  ou  l'utilité  de  garôr  des 
trains  entre  ces  deux  stations,  la  difficulté  d'imposer  un  nouvel  arrêt  aux 
trains,  etc. 
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